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dont  chaque  Volume  ne  foit  figné  du  Libraire ,  au  vcrfo  du  frontifpice. 
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AVERTISSEMENT. 

Plufieurs  articles  de  ce  quatrième  Vohime ,  entr'autres  Tes 
mots  ChaJJè,  Commende,  Commenfaux ,  Communauté  de  biens , 
Comparaifon  d écritures ,  ont  été  compofés  par  un  jurifconfulte 
qui  joint  la  fàgacité ,  l'efprit  de  méthode  &  la  précifion  à  des 
connoiflànces  acquifes  par  leize  ans  d'études  ;  c'efr.  M°le  Vafîèur, 
avocat  au  parlement.  L'accueil  favorable  du  public  fèra  la 
récpmpenfe  de  fbn  zele;  &  nous  délirons  que  fès  occupations, 
ainfi  que  celles  de  nos  anciens  coopérateurs,  permettent  aux  uns 
&  aux  autres  de  continuer  à  nous  féconder  dans  nos  travaux. 

Rien  n'a  été  épargné  pour  rendre  dans  ce  Volume  la 
^vérification  des  arrêts  aufll  complette  qu'il  a  été  poffible.  On 
s'étoit  borné  dans  les  premiers  Volumes  à  vérifier  les  arrêts 
du  parlement  :  nous  avons  penfé  qu'il  étoit  bon  d'étendre  ce 
foin  aux  arrêts  du  confeil  d'état  qui  ont  jugé  des  queftions 
importantes.  Tel  eft  celui  qui  eft  rapporté  dans  ce  Volume 
au  mot  Committimus ,  §  III,  n°  3,  pag.  686 \  &  auquel 
on  a  joint  la  note  fuivante,  vu  la  minute,  quartier  d'avril, 
&c.  pour  marquer  que  la  vérification  en  a  été  faite  au  dépôt 
des  minutes  du  confeil. 

On  a  pris  enfin  les  mefures  convenables  pour  que  l'ou- 
vrage ne  (burrre  aucune  interruption,  &  qu'il  en  paroiflè 
deux  Volumes  par  an. 
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APPROBATION. 

T'Ai  lu  ,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux ,  le  quatrième  volume 
de  1  a  nouvelle  édition  delà  ColUSion  de  Jurifprudence  de  Denifart;  je  n'y  trouve 
rien  qui  puiHc  en  empêcher  la  publication.  A  Paris ,  ce  i  Février  1786. 

Signé,  BLANCHARD  DE  LA  VALETTE. 
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COLLECTION 

DÉCISIONS  NOUVELLES 

£  T  ' 

DE  NOTIONS  RELATIVES 

A  LA  JURISPRUDENCE 

TANT  ANCIENNE  QUE  MODERNE. 


CAABLE,  CABLE 

RIRE  abattu  pat  le  vent,  ou  de  ordonnance  de  1401,  art.  »t.  Ordonnan* 

toute  autre  manière.  C'eft  de  caable  qu'eft  ces  du  louvre,  tom.  8  ,  pag.  537.  Voyez 

venu  chablis  ,  voyez  ce  dernier  mot.  auflî  le  Supplément  du  Gloflaire  de  Du- 

CaaiU  fe  trouve  employé  dans  une  cange,  au  mot  Cabalus. 

CAAGE,   CAIAGE,   C  A  I  N  A  G  E 

Droit  qu'on  paye  pour  rentretîen  des  plémcnt  du  douaire  de  Ducange  ,  au 

quais ,  lorsqu'on  y  charge  ou!  qu'on  y  dé-  mot  C'a: agi um  ,  fous  Caya. 
charge  des  marchandifes.  Voyez  le  Sup- 

Tomé  IV.  A 
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CABAL, 

t.  Ce  mot  cft  en  ufage  dans  plufieurs 
provinces  du  royaume  >  on  le  trouve  mê- 
me employé  dans  quelques  coutumes.  Il 
a  différentes  acceptions.  11  cft  pris  en  gé- 
néral dans  le  Languedoc,  &  particuliè- 
rement dans  le  comté  de  Touloufe ,  pour 
le  fond  d'un  marchand,  de  quelques  den- 
rées, ou  marchandifes  qu'il  foit  compofé. 
Ainfi  on  dit  qu'un  marchand  vend  fon 
cabal ,  lorfqu'il  vend  les  marchandifes  de 
fa  boutique.  Voyez  le  GlolTaire  du  droit 
françois,  au  mot  Cabal. 

x.  Le  mot  cabal  a  encore  un  autre  fens 
à  Touloufe.  Il  figmfie  le  capital  d'une 
dette.  C'eft  dans  ce  fens  qu'il  eft  employé 
dans  un  ftatut  du  comté  de  Touloufe  , 
de  l'an  n?7,  cité  par  Ducange,  verbo 
Cabal. 

3.  En  Languedoc,  les  cabaux  font  la 
bafe  de  la  réparfition  d'une  partie  des 
irnpofitions.  Outre  le  compoix  terrier , 
c'eft-a-dire ,  le  cadaftre  des  terres  ,  plu- 
fieurs  communautés  ont  des  compoix  ca- 
haliftes ,  c'eft  4-dire ,  des  cahiers  contenant 
l'eftimation  des  revenus  &  facultés  mo- 
bilières des  particuliers ,  qui  fervent  aulli 
de  bafe  à  la  répartition.  Un  riers  des  irn- 
pofitions de  la  ville  de  Touloufe  eft  ré- 
parti fur  les  cabaux.  Mais  plufieurs  offi- 
ciers ,  les  piofefleuis  de  l'uni  verfité ,  les 
nobles  ,  les  receveurs  Se  contrôleurs  des 
fermes  font  exempts  de  contribution  à 
l'égard   de  leurs  cabaux.  Arrêts  des  2 

mars  1694  »  &  16  mai  >7*  3-  V°ye* 
Cvmpoix  Se  Languedoc. 

4  Le  Feron  ,  ancien  commentateur  de 
la  coutume  de  Bordeaux  ,  explique  le  mot 
cabal  par  peculium  ;  Se  en  ce  fens  le 
cabal  cft  le  bien  qu'une  femme  poffede  à 
titre  paraphernal  ,  Se  qui  ne  tait  point 
partie  de  la  conftitution  dotale. 

j.  Suivant  les  articles  49  Se  50  de  la 
coutume  de  Bordeaux  ,  lorfqu'une  fem- 
me ,  qui  a  déjà  été  mariée  ,  décède  laif- 
fant  des  enfans  du  fécond  mariage,  fon 
mari  furvivant  ne  gagne  que  la  dot  & 
les  uftenfiles  de  la  mailbn.  A  l'égard  des 
autres  meubles,  comme  l'argent,  le  ca- 
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bal,  les  beftiaux  &  marchandifes ,  ils  font 
réfervés  aux  enfans  du  mariage,  oui  ont 
droit  d'en  jouir  après  le  décès  de  leur 
pere ,  à  moins  qu'il  n'y  ait ,  dans  le  con- 
trat de  mariage ,  une  convenrion  contrai- 
re. Mais  s'il  n'y  a  point  d'enfans  de  ce 
fécond  mariage  ,  les  cabaux  ,  or  ,  ar- 
gent, &  autres  meubles  qui  font  venus 
à  la  femme  par  fucceilîon  ,  retournent 
de  plein  droit  à  fes  plus  proches  pa- 
rens ,  fi  elle  n'en  a  pas  autrement  dif- 
pofé. 

c.  Le  cabal ,  mobilier  par  fa  nature  , 
appartient  communément,  dans  les  fuc- 
ccllîons  collatérales,  à  l'héritier  le  plus 
proche  en  degré  ,  auquel  la  loi  défère 
également  les  meubles  &  acquêts.  Mais 
lorfque  le  cabal  étoit  venu  au  défunt  par 
fucceflion  ,  Se  qu'il  ne  laifTe  point  d'im- 
meubles de  la  ligne  de  celui  de  qui  pro- 
cédoit  le  cabal ,  alors  la  coutume  répure 
ce  cabal  immeuble ,  Se  en  adjuge  moitié 
à  l'héritier  de  cette  ligne ,  Se  l'autre  moi- 
rié  feulement  à  l'héritier  des  acquêts. 
Coutume  de  Bordeaux,  art.  55  &  $6. 

7.  La  coutume  de  Bayonne,  art.  zt  9 
23  ,  23  ,  donne  encore  le  nom  de  ca- 
bal à  une  fomme  d'argent  ou  à  des  effets 

Îiarticuliers  qui  forment  le  fond  d'une 
bciété  à  moitié ,  tiers  ou  quart  de  gain 
entre  deux  perfonnes;  Se  elle  établit  des 
règles  fur  cette  forte  de  fociété  ,  Se  fur 
la  perte  du  cabal  par  cas  fortuit  Se  im- 
prévu. 

8.  Dans  la  coutume  de  Bergerac,  art. 
1 14  &  1 17  ,  le  cabal  eft  le  prix  des  bef- 
tiaux que  l'on  confie  à  titre  de  cheptel. 
Sur  cela  voyez  Cheptel. 

9.  A  Aix ,  on  donne  le  nom  de  cabal 
à  un  fonds  de  commerce  ou  de  fabrique. 
Un  cabal  de  tuiles  ou  de  briques  eft  les 
terres  tirées  Se  amaffées  pour  fabriquer  la 
tuile,  les  tuiles  déjà  fabriquées,  les  vafes, 
chevaux,  harnois,  &c.  néceffaires  pour  faire 
aller  la  fabrique.  Voyez  un  arrêt ,  du 
19  juin  1779  ,  au  nouveau  Journal  du 
palais  de  Provence.  Nous  rapporterons  les 
difpofitions  de  cet  arrêt  au  mot  Privilège. 
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CABARET,   §   I.  s 

•  '10.  De  ces  différentes  obfervations  il  On  peut  voir  dans  le  Répertoire  de 

femble  fuivre  qu'en  général  on  doit  en-  jurifprudence ,  au  mot  Cabal  ,  un  arrec 

tendre  par  cabal,  une  univerfalité  de  mo-  du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  zi  août 

bUier*  Ce  mot  indique  des  meubles ,  con-  1783  ,  qui  a  confirmé  cette  fignifica- 

fidérés  non  comme  individus  ifolés,  mais  non. 
formant  uxi  tout . 

CABARETS,  CABARETIERS. 

Voyez  Communautés  : voyez  auffi,  i°  Détail  ;  i°  Aides  ;  j°  Finances. 

SOMMAUEI. 


$  L  Des  cabarets  &  de  Vètat  de  cab arêtier. 
S  IL  Police  des  cabarets. 

i  UL  Droits  d'aides.  Obligations  des  cabaretiers 


à  cet  egarèL 


$  L  Des  cabarets  &  dt  Vétat  de 

t  * 


1.  On  appelle  en  général  cabarets ,  & 
quelquefois  bouchons  ,  tous  les  lieux  où 
1  on  vend  du  vin  ;  mais  le  nom  de  cabaretier 
ne  convient  pas  proprement  à  tous  ceux 
qui  vendent  du  vin. 

On  diftingue  deux  fortes  de  cabarets, 
ceux  où  l'on  vend  à  pot,  Se  ceux  où  la 
Tente  fe  tait  à  affiette. 

z.  La  vente  à  pot  peut  fe  divifer  en 
deux  efpeces  -,  l'une  ,  qui  s'appelloit  au- 
trefois vente  à  huis  -  coupe  ,  parce  que 
l'huis,  ou  la  porte  du  lieu,  où  le  vin  écoit 
Tendu  ,  étoit  partagée  en  deux  parties, 
dont  la  partie  fupéneure  étoit  feule  ou- 
verte. C'étoit  par-là  que  le  vin  étoit  li- 
vré à  l'acheteur,  fane  que  celui-ci  pût  en- 
trer, ni  boire  dans  la  maifon  du  vendeur: 
cette  manière  de  vendre  le  vin  fubfifte  en- 
core dans  plufieurs  villes  ,  où  les  bour- 
geois vendent  ainfi  le  vin  de  leur  crû, 
ians  pouvoir  le  vendre  autrement.  Arrêt 
du  confeil,  du  5  avril  1713.  Ces  bour- 
geois ne  tiennent  point  cabaret,  Se  ne  (ont 
point  cabaretiers.  Les  ordonnances  leur 
donnent  proprement  le  nom  de  vendans 
vin.  Nous  traiterons  fpécialement  de  ce 
qui  les  concerne ,  au  mot  Détail.  Voyez 
auffi  n"  s*  Se  20 ,  ci-après. 

j.  L'autre  efpece  de  vente  à  pot,  fe 
fait  par  ceux  qui  donnent  à  boire  chez 
eux ,  mais  qui  ne  donnent  qu'à  boire. 
Cette  manière  de  vendre  nV 


connue  dans  l'origine  ;  c'eft  le  defir  de 
fàvorifer  la  conlommatiou  &  les  droits 
qu'elle  engendre,  qui  a  fait,  en  général, 
tomber  en  défuétude  les  loix  qui  défen- 
dent à  l'acheteur  d'entrer  dans  la  maifon 
du  vendeur ,  à  l'effet  d'y  trouver  une  ta- 
ble Se  des  fieges.  Ceux  qui  vendent  ainfî , 
fe  nomment  proprement  taverniers  ,  du 
nom  dé  taverne  donné  au  lieu  où  le  vin 
fe  boit.  Nous  verrons  ce  qui  les  concerne 
fpécialement,  au  mot  Taverniers. 

4.  La  vente  à  affiette  eft  celle  qui  fe 
fait  par  ceux  qui  donnent  à  boire  Se  à 
manger  :  ceux  qui  vendent  ainfî  fe  nom- 
ment proprement  cabaretiers  ;  ils  différent 
des  aubergiftes  Se  hôteliers  ,  en  ce  que 
ceux-ci  donnent  à  boire ,  à  manger  Se  k 
coucher. 

t.  Ce  ojue  nous  avons  dit  des  auber- 
ges Se  hoteleries  ,  au  mot  Auberge ,  §  H» 
»°  a  ,  tom.  II ,  pag.  61 2  ,  que  jadis  il 
ne  pouvoit  en  erre  établi  fans  lettres 
du  roi ,  s'eft  appliqué  aux  cabarets  jufqu'l 
ce  que  'des  vues  de  finance  aient  fait  per- 
mette à  toutes  perfonnes  de  vendre  vin. 
Cette  permiffion  a  été  renouvellée  par 
l'ordonnance  de  ré8o,  titre  2  de  la  vente 
en  détail ,  qui  permet  à  toutes  perfonnes 
de  vendre  vin ,  en  fe  conformant  aux  dif- 
pofitions  y  exprimé;* 

Cette  liberté  indéfini;  de  vendre  vin 
a  été  conftamment  maintenue  par  diffé^ 
rens  réglemens  poûérieurs ,  Se  peut  s'e- 
xercer nonobftant  toure  oppofition  des 
feigneuxs,  &  fins  être  obligé  de  pierulr* 
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aucune  permiffion ,  foit  des  officiers  mu- 
nicipaux, foie  des  juges  de  police.  Les 
plus  connus  &  les  plus  récens  de  ces  ré- 
glemcns  font  ceux  des  22  avril  1711,  ij 
mai  &  j  aoûc  17*0,  *  feptembre  17*9 
&  1$  juin  177}  ,  tous  imprimés.  Au  refte 
voyez  Détail,  &  les  n°>  11  &  13,  ci- 
après. 

6.  A  Paris,  il  n'y  a  point  de  cabare- 
riers ,  proprement  dits.  Ceux  qui  vendent 
du  vin  en  gros,  comme  ceux  qui  le  ven- 
dent en  détail  fe  nomment  proprement 
marchands  de  vin.  C'eft  ce  qui  Fait  que 
dans  l'état  des  corps  &  communautés  joint 
à  ledit  du  mois  d'août  1776 ,  on  trouve 
les  marchands  de  vin  au  rang  du  fixieme 
corps  des  marchands ,  Se  l'on  n'y  trouve 
aucune  claflè  de  communauté  artîgnée 
aux  cabaretiers.  Nous  traiterons  donc  de 
ce  qui  les  concerne,  au  mot  Marchands 
de  vin.  On  ne  donne  le  nom  de  caba- 
Tetiers  qu'à  ceux  qui  payent  les  droits  de 
détail  par  exercice  ,  Se  qui  conféquem- 
ment  font  domiciliés  au  -  delà  des  lieux 
fujets  aux  droits  d'entrées. 

7.  L'état  des  marchands  Se  arrilâns  pri- 
vilégiés du  roi  étant  fous  la  charge  du 

trévôt  de  l'hôtel  Se  grande  prévôté  de 
rance,  réunit  fous  une  feulç  &  même 
dénomination  les  douze  Se  vingt  -  cinq 
marchands  de  vin  privilégiés  fuivant  la 
cour,  lefquels,  dans  l'état  du  29  octo- 
bre 1725  ,  arrêté  conformément  aux  édits, 
déclarations ,  brevets  Se  lettres-patentes  , 
des  19  mars  1543,  16  feptembre  1606  t 

L novembre  1636,  11  mars  Se  24  juil- 
1  £40  ,  24  juillet  1 6 $9  ,  25  juillet  1 66e , 
Se  29  février  1*72  ,  font  diftingués  en 
douze  marchands  de  vin  en  gros  &  en 
détail ,  Se  vingt  cinq  marchands  de  vin 
tenant  a'Iîette.  Voyez  encore  Marchands 
de  vin. 

8.  L'édit  de  janvier  1777  ,  pour  les 
communautés  d'arts  Se  métiers  de  la  ville 
de  Lyon  ,  réunit  en  une  feule  commu- 
nauté les  pirilfiers ,  les  traiteurs  Se  cui- 
finicrs,  les  rotiflcurs»&  poulaillers  ,  les 
gargotiers  ,  les  hôteliers  ou  aubergiltes , 
taverniers  ou  cabaretiers. 

L'édit  d'avril  1777  .pour  les  commu- 
nautés des  villes  du  reflort  du  parlement 
de  Paris ,  réunit  en  une  feule  dalle ,  les 
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cabaretiers  ,  les  aubergiftes  Se  les  cafe- 
tiers-limonadiers. 

Les  cabaretieTS  font  à-peu- près  cl  allés 
de  même  dans  les  autres  villes  &  lieux 
du  reflort  des  autres  parlemcns  ,  ainfi 
quon  peut  le  voir  par  les  états  joints 
aux  édits  de  février  1778  pour  la  ville 
de  Rouen  -,  d'avril  1779  pour  les  villes 
du  reflort  du  même  parlement  ;  de  mai 
1779  pour  le  reflort  du  confeil  fouve- 
rain  de  Rouffillon  ;  de  juillet  178a  pour 
le  reflort  du  parlement  de  Metz  &  au- 
tres femblables  édits.  Voyez  Commu- 
nautés. 

9.  La  diftinction  faite  par  quelques  uns- 
de  ces  édits ,  entre  les  communautés  des- 
cabaretiers- aubergiftes  ,  cafetiers-limona- 
diers ,  Se  celle  des  traiteurs-rotifleurs-,  a 
occafionné  des  contefta tiens. 

Les  traiteurs  établis  dans  la  ville  d'An- 
gers vouloient  aftreindre  les  cabaretiers  à 
prendre  chez  eux  les  denrées  néceflaires  à  la 
confommarion  de  leurs  auberges  ou  caba- 
rets. Les  cabaretiers  vouloient  contrain- 
dre les  traiteurs  à  achetet  d'eux  le  vin 
néceflaire.  Un  arrêt  du  confeil  ,  du  1 } 
mai  1778  ,  a  ordonné  ,  en  attendant  la 
rédaction  des  nouveaux  ftatuts  de  chaque 
communauté ,  Se  par  provilîon ,  que  les 
cabaretiers- aubergiftes  fe  pourront  pour- 
voir de  volailles ,  gibier  Se  autres  alimemv 
néceflaires  au  fervice  des  voyageurs ,  Se 
pour  la  confommarion  de  leurs  auber- 
ges feulement,  ainfi  qu'ils  aviferont,  fans 
être  obligés  de  fe  fournir  chez  les  trai- 
teurs, fans  néanmoins  qu'ils  pin  lient  ven- 
dre ,  étaler ,  ni  porter  en  ville  lefdirs  ali- 
mens  ;  Se  que  les  traiteurs-rotifleurs  au- 
ront fculs  le  droit  d'étaler ,  vendre  Se  dé- 
biter tout  gibier ,  volailles  Se  autres  den- 
rées néceflaires  à  leur  profefllon,  comme 
aufli  faire  repas  chez  eux  Se  en  ville ,  Se 
y  fournir  le  vin  qui  leur  fera  demandé 
pour  lefdits  repas  feulement ,  fans  pouvoir 
d'ailleurs  entreprendre  fur  la  profeflion 
des  cabareriers-aubergiftes. 

ic.  Dans  les  villes  où  les  cafetiers-li- 
monadiers &  marchands  de  cidre  &  de 
bierre  forment  une  communauté  diftintte 
de  celle  des  cabaretiers,  ceux-ci  ont,  avec 
les  autres ,  la  faculté  de  vendre  du  cidre 
Se  de  la  bierre.  Edk  d'avril  177?  >  Pour 
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Rouen ,  8c  autres  femblables  étlits ,  cités 
n9  8. 

11.  Les  communautés  des  cabaretiers- 
aubergiftes  créées  par  les  mêmes  édits ,  re- 
clamoieut  le  droit  exclufif  de  vendre  les 
vins,  eaux-de-vie  &  aunes  boitions  ,  & 
vouloient  atiùjétir  les  vendans  vins  &  au- 
tres boitions  à  pot  ou  à  alllette ,  à  fe  faire 
recevoir  maîtres  dans  leur  communauté , 
ou  à  céder  leur  commerce.  Cette  préten- 
tion expofée  au  roi ,  intervint,  le  ij  mai 
1778 ,  arrêt  du  conleil  rendu  du  propre 
mouvement  ,  qui  ordonne  que  dans  les 
villes  où  font  établies  les  communautés 
de  cabaretiers  ,  ainfi  que  dans  celles  où 
il  s'en  établira  dans  la  fuite ,  les  détailleurs 
d'eau-de-vie  &  les  vendans  vins  8c  au- 
tres boitions  à  pot  &  à  alïïette  ,  pourront 
continuer  lefdires  ventes.  8c  dérails,  comme 
par  le  patié  ,  &  fuivant  l'ufage  des  lieux, 
a  la  charge  feulement  d'en  taire  déclara- 
tion au  bureau  des  aides,  &  de  payer  le 
droit  annuel ,  conformément  aux  régle- 
mens  ,  fans  être  obligés  de  le  faire  re- 
cevoir maîtres  dans  les  communaurés  ou 
de  s'y  faire  aggréger  ,  fait  dérenfes  aux 
dérailleurs  &  vendans  vins  &  boitions  à 
pot  &  à  allictte  ,  d'entreprendre  fur  le 
droit  defdires  communautés,  aux  fyndics 
defquelles  il  eft  permis  de  faire  des  vifi- 
te.  chez  lcfdits  aétaillcuTS  &c  vendans  vin  , 
fans  pouvoir  néanmoias  exiger  aucuns 
droits,  ni  faire  aucune  faille,  mais  feule- 
ment dretier»  procès-verbal  des  contra- 
ventions ,  pour  les  remettre  aux  officiers 
de  police ,  qui  y  pourvoiront  fommaire- 
ment. 

Le  motif  énoncé  dans  cet  arrêt  eft  que 
l'objet  de  ce  commerce  ,  qui  n'eft  que 
momentané  ,  eft  avantageux  au  peuple  & 
procure  des  moyens  de  fubfiftance  à  des 

farticuliers  qui ,  dans  certains  temps  de 
année,  n'auroienr  pas  d'objet  de  travail; 
que  ce  commerce  a  éré  libre  de  tout 
temps  i  &  que  les  nouvelles  communau- 
tés font  d'autant  moins  fondées  à  s'y  op- 
pofer  ,  que  les  nouveaux  réglcmcns  ont 
donné  plus  d'étendue  à  leur  commerce, 
qui  embraîre  plus  d'objets  &  d'un  autre 
genre. 

12.  L'exécution  de  cet  arrêt  a  été  de 
nouveau  preferite  par  des  lettres  patentes, 
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du  10  décembre  1779,  regiftrées  au  par- 
lement le  15  janvier  1780  ,  lefquellcs  fta- 
tuent  fur  une  nouvelle  difficulté  élevée 
entre  les  mêmes  communautés  des  caba- 
retiers 8c  les  vendans  vin.  Elles  maintien- 
nent les  cabaretiers  -  aubergiftes  dans  le 
droit  exclulîf  de  fournir  des  comclliblcs , 
maintiennent  pareillement  les  détailleurs 
8c  vendans  vin  dans  le  droit  de  débiter  des 
boitions ,  même  de  procurer  aux  ache- 
teurs des  tables  8c  des  fiegcs  ,  fans  que 
cependant  ils  puitient  entreprendre  fur  le 
droit  des  communautés  nouvelles. 

Ces  difpotitions  ont  éré  étendues  aux  vil- 
les du  relfort  du  parlement  de  Rouen  , 
par  arrêt  du  même  jour  20  décembre 
177?. 

1  j.  C'eft  de  l'extrême  faveur  qu'on  ac- 
corde aux  droits  de  dérail ,  que  tire  fon 
origine  cette  faculté  indéfinie  de  vendre 
du  vin  ,  qu'on  a  donnée  à  autres  qu'aux 
membres  des  communautés  ,  8c  qu'on 
peut  regarder  comme  nuifible  à  la  fociété, 
en  ce  qu'elle  multiplie  les  occafions  &  les 
lieux  de  débauche,  6V  comme  contraire  au 
droit  acquis  aux  communautés.  En  cor." 
féquence ,  il  y  a  lieu  de  douter  que  cette 
faculté  puitie  avoir  lieu  dans  les  villes 
du  retibrt  des  parlemens  où  les  aides  n'onc 
pas  cours,  de  où  les  nouvelles  commu- 
nautés font  établies.  Voyez  le  §  H ,  ri*  1 
&  a. 

14.  Par  arrêt  du  28  mai  1780,  le 
parlement  de  Nancy  a  renouvellé  l'exé- 
cution du  réglemer  t  du  duc  Léopold,  du 
28  mai  17*3»  dont  l'article  7  défend  à 
tous  vendans  vin  en  détail  &  à  la  feuil- 
lée ,  au  pot  &  à  la  pinte,  de  donner  à 
boire  8c  à  manger  dans  leurs  maifons,  à 
qui  que  ce  foit  >  leur  enjoint  de  livrer 
leur  vin  à  la  porte  de  leurs  caves,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  vingt  livres  à  la  féconde,  8c  d'amende 
arbitraire  à  la  troifïeme. 

1  y.  Les  réglemcus  qui  défendent  à  tous 
officiers  de  jutiiee  de  faire  le  commerce, 
leur  défendent ,  &  plus  f<  rte  raifon ,  de 
tenir  hôtelerics  ou  cabarets.  Cn  arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  du  29  mars  17*8, 
le  défend  à  tous  greffiers  des  juftiecs  roya- 
les 8c  feigneuiialcs  du  retibrt  de  cette 
cour,  à  peine  de  faux  &  de  trois  cens 


Digitized  by  Google 


S  CABAR 

livres  d'amende.  Voyez  ,  $  II ,  ri0  3 , 
art.  5.  Il  eft  également  défendu  de  tenir 
l'audience  dans  les  cabarets  ;  voyez  le  mot 
Audience ,  $  III ,  n°  7  ,  tom.  II ,  pag. 
<52f  ,  fie  ici,  §  II,  7i°  j. 

Un  arrêt  du  confeil  d'Alface ,  du  € 
juillet  173  6f  rendu  fur  le*requifîroire  de 
M.  le  procureur  général,  condamne  un 
maître  d'école  ,  qui  tenoit  cabaret,  au 
préjudice  des  défenfes  qui  lui  avoient  été 
déjà  faites  ,  à  opter ,  dans  vingt-quatre 
heures ,  entre  le  bouchon  &  V école  ,  fî- 
non  &  ledit  temps  pafTé ,  l'a  déclaré  def- 
ritué  de  fon  emploi  de  maître  d'école. 
Recueil  des  ordonnances  d'Alface  ,  tom. 
a,  pag.  148. 

\6.  la  plupart  des  coutumes  fe  font 
accordées  à  refufer  toute  action  aux  caba- 
retiers,  pour  vin  fie  autres  chofes  ven- 
dues par  eux  en  détail ,  par  aflîette ,  en 
leurs  maifons.  C'eft  la  dilpofïtion  de  l'ar- 
ticle 128  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui 
forme  à  cet  égard  le  droit  commun  dans 
les  coutumes  muettes.  C'eft  aufTi  la  difpofi- 
tion  des  coutumes  de  Calais ,  art.  217  ;  de 
Dourdan,  art.  148;  d'Orléans,  art.  26 7 ; 
de  Normandie  ,  art.  137.  Ces  loix  ne 
s'obfervent  pas  toujours  à  la  rigueur.  Sui- 
vant l'ufage  du  châtelet,  il  faut  que  le 
défendeur  foutienne  qu'il  n'a  pas  fait  la 
confommation ,  8c  l'ufage  eft  d'admettre 
*fon  affirmation. 

L'article  4  de  ledit  du  duc  Léopold , 
déjà  cité,  enjoint  à  tous  juges  de  décla- 
rer nulles  ,  toutes  promenés ,  arrêtés  de 
compte,  contrats  fie  obligations  caufées 
pour  dépenfe  de  bouche ,  au  profit  des 
taverniers  &  cabaretiers ,  quand  même  il 
y  auroit  autre  caufe  mêlée,  comme  ar« 
gent  prêté ,  vente  de  grains  fie  autres  den- 
rées ,  outre  l'amende  a  laquelle  les  taver- 
niers feront  condamnés ,  le  tout  fuivant 
la  qualité  du  fait  &  des  perfonnes  \  com- 
me auflî  leur  enjoint  de  dénier  route  ac- 
tion en  juftice ,  pour  crédits  &  écots  faits 
en  leurs  cabarets ,  dans  les  cas  exprimés 
aux  précédens  articles  ,  foit  qu'ils  aient 
des  livres  journaux  ou  nou.  Voyez  $  II , 

17.  Au  furplus,  il  ne  faut  pas  confon- 
dre les  créances  des  cabaretiers  avec  cel- 
les des  aubergiftes  ,  ni  conféquemment 
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avec  celles  des  cabaretier  s-aubergiftes,  Le 
principes  à  cet  égard ,  lont  ceux  que  noui 
avons  expofés  au  mot  Aubergijle>  $  IV, 
n°  1  ,  tom.  Il  y  pag.  617. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  les 
créances  des  cabaretiers  pour  vin  &  au- 
nes chofes  vendues  chez  eux  ,  par  affrète, 
avec  leurs  créances  pour  raifon  de.  vin 
livré  aux  domiciliés ,  qui  l'emportent  pour 
le  boire  en  leurs  maifons.  La  même  rai- 
fon ne  milite  plus  alors  contre  les  caba- 
retiers ,  fie  cette  créance  n'a  rien  de  dé- 
favorable. Les  cabaretiers  ne  font  dans 
ce  cas  que  Amples  marchands  ou  vendant 
vin ,  fit  le  fort  de  cette  créance  fe  trouve 
fixé  par  l'article  8  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  mars  1673  ,  qui  leur 
accorde  fix  mois  pour  former  leur  action  ; 
telle  eft  en  effet  la  jurifprudence  à  cet 
égard  ,  à  moins  que  la  coutume  des  lieux 
nait  réduit  le  délai. 

18.  Dans  le  rcftbrt  du  confeil  d'Alfa- 
ce ,  il  eft  défendu ,  par  un  arrêt  du  1 9 
janvier  1717,  aux  Juifs,  de  tenir  cabarer. 
Ordonnances  d'Alface  ,  tom.  1  ,  pag. 
487. 

19.  Prendre  fie  tenir  cabaret  à  ferme 
eft  un  ade  dérogeant ,  équivalent  à  tra- . 
fie  ou  exploitation  ,  qui  fait  perdre  le 
privilège  attaché  à  la  condition  ou  à  l'é- 
tat de  la  perfonne  qui  le  tient.  U  en  eft 
de  même  d'une  auberge. 

Le  fieur  Noël  Paris ,  invalide  du  châ- 
teau de  Saumur,  ayant  pris  à  ferme  l'au- 
berge-cabaret du  chêne-verd  ,  à  Vihiers 
en  Anjou,  y  fut  impofé  à  la  taille.  Deux 
fentences  de  lele&ion  de  Monrrcuil-Bel- 
lay,  des  if  juin  1781  fie  1  feptembre 
1783  ,  ordonnèrent  la  radiation  des  cot- 
tes à  lui  ouvertes  aux  rôles  de  la  pareille 
de  Vihiers.  Sur  l'appel  en  la  cour,  Paris 
invoqua  l'article  1 3  du  titre  8  de  l'ordon- 
nance militaire,  du  zj  mars  1776,  qui 
déclare  les  invalides  exempts  de  taille  per- 
fonnelle  fie  induftriellc  ;  fit  l'article  14  de 
l'ordonnance  du  9  mars  1778  ,  qui  déclare 
les  mêmes  invalides  exempts  de  taille  pa- 
ïen nel  le  fie  induftriellc,  pour  raifon  des  tra- 
fic ,  commerce ,  induftrie ,  fie  exploirarions , 
auxquels  ils  pourront  fe  livter.  Les  habitans 
invoquoient  le  même  règlement  de  1778  , 
qui  limite  l'exemption  a  l'exploitation  de» 
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héritages  appartenans  aux  invalides  ,  & 
qui  ajoute  qu'en  prenant  des  biens  d'au» 
rrui  à  ferme,  les  invalides  feront  fujers 
à  la  taille  d'exploitation.  Us  ajoutaient  que 
tenir  auberge  Se  cabaret  d'autrui ,  équivaut 
à  une  exploitation.  En  effet  les  régiemçns 
qui  accordent  aux  maîtres  des  polies  l'e- 
xemption de  taille,  à  rail  un  de  cent  ar- 

Eens  qu'ils  leur  permettent  de  tenir  à  loyer, 
mitent  cette  faculté  à  cinquante  arpens , 
lorfqu'ils  tiennent  auberge. 

Far  arrêt ,  du  7  feptembre  1784  ,  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  Dufaure  de 
Rochefort,  la  cour  des  aides  infirma  les 
fentences,  ordonna  le  paiement  des  cot- 
tes ,  dépens  néanmoins  coinpenfés. 

20.  Mais  les  bourgeois  des  villes  fran- 
ches ne  dérogent  point  en  vendant  le  vin 
de  leur  crû ,  ainli  qu'il  eft  dit ,  n°  a. 

Les  bourgeois  de  Lyon  jouaient  mê- 
me du  privilège  de  vendre  en  exemp- 
tion de  droits  les  vins  de  leur  crû  à  pot 
&  à  pinte  ,  fans  aflîettes  ni  lerviettes, 
&  ce ,  fans  déroger  à  leur  privilège  d'e- 
xemption de  taille  perfonnelle.  Ce  privi- 
lège ,  dont  ils  jouilient  de  temps  immé- 
morial leur  a  été  confirmé  par  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  feptembre  17x7.  Voyez 
Lyonnois. 

S  IL  Police  des  cabarets. 

1.  Les  anciennes  ordonnances,  notam- 
ment celles  d  Orléans  en  1560,  art.  35, 
Se  de  Blois  en  1579  ,  art.  38,  qui  dé- 
fendoient  aux  domiciliés  d'aller  boire  Se 
manger  dans  les  cabarets  fitués  à  une 
lieue  de  leur  demeure ,  font  tombées  en 
défuétude  dans  les  pays  d'aides,  par  la 
fuite  de  la  raifon  donnée ,  §  I ,  n°  13. 

2.  Le  parlement  de  Dijon,  dans  le  ref- 
lorr  duquel  les  aides  n'ont  pas  cours, 
femblc  avoir  confervé  les  principes  an- 
ciens ,  &  maintenu  l'exécution  des  pre- 
miers réglemens. 

Par  arrêt  du  12  janvier  17»  8,  rendu 
fur  la  requête  de  quantité  de  curés  des 
paroifles  du  reiîbrt ,  lequel  renouvelle 
les  difpofirions  des  arrêts  généraux ,  des 
n  mai  16Î6,  2  décembre  1699  &  15 
feptembre  1717  ,  il  eft  défendu  à  tous  les 
haoitans  mariés ,  tant  des  paroiftes  dénom- 
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mées,  que  de  toutes  celles  du  reflorr, 
enfemble  à  leurs  enfans  Se  domeftiques  , 
de  fréquenter  les  cabarets  des  lieux  de 
leur  domicile ,  Se  ceux  qui  font  dans  la 
diftance  d'une  lieue  aux  environs  ,  aux  ca- 
baretiers  &  taverniers  de  leur  y  donner 
à  boire  ,  manger  &  jouer ,  dedans  ou  de- 
hors leurs  cabarets ,  en  quelque  temps  que 
ce  foit ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contrevenans. 

Ce  règlement  a  été  renouvellé  par  ar- 
rêt du  8  février  1755  ,  qui  y  ajoute  deux 
difpofirions  ultérieures  :  l'une  ,  relative  aux 
amendes ,  porte  que  les  cabaretiers  demeu- 
reront refponfablcs  de  celles  qui  feront 
prononcées  contre  ceux  qui  boiront  .chez 
eux ,  outre  Se  par-deflus  l'amende  à  la- 
quelle les  cabaretiers  feront  condam- 
nés perfonnellement.  Elle  ajoute  que 
les  cabarets  des  condamnés  feront  fer- 
més ,  pendant  lue  mois ,  &  pour  un  plus 
long  temps ,  en  cas  de  récidive. 

Lautre  difpofîrion  de  l'arrêt  du  8  fé- 
vrier 1755,  regarde  les  officiers  des  iuf- 
tices  feigneuriales,  auxquels  défenfes  font 
faites  de  boire  Se  manger  dans  les  caba- 
rets de  leur  réfidence  ,  (bus  las  peines  por- 
tées par  les  arrêts ,  Se  d'interdiction  pen- 
dant fix  mois ,  en  cas  de  récidive. 

Le  règlement  de  1718,  déclaroit  l'a- 
mendede  cinquante  livres ,  applicable  moi- 
tié aux  feigneurs  des  lieux,  moitié  aux 
fabriques  des  églifes  paroiflïales -,  mais  le 
procureur  général  ayant  remontré  que 
cette  difpoUtion  des  amendes  nuifoit  à 
l'exécution  du  règlement ,  parce  que  dans 
plufieurs  villages ,  les  fermiers  des  fei- 

{jneurs  tenoient  eux-mêmes  cabaret,  ou 
e  faifoient  tenir  par  des  prépofés,  de 
forte  qu'il  n'y  avoir  plus  rien  à  craindre , 
ni  pour  la  partie  de  l'amende  appliquée 
aux  feigneurs ,  ni  pour  la  partie  deftinée 
aux  fabriques:  celle-ci  n'étant  pas  exacte- 
ment pourfuivie  par  des  égards  particu- 
liers :  intervint  arrêt  le  4  janvier  172?  , 
qui  ordonne  que  dans  les  villages ,  l'amende 
icra  entièrement  adjugée  aux  fabriques , 
Se  enjoint  aux  fabriciens  d'en  pourluivre 
le  paiement ,  à  peine  d'en  demeurer  ref- 
ponfablcs en  leur  propre  Se  privé  nom. 

Le  même  parlement  a  renouvellé  les 
difpofitions  de  ces  arrêts  par  un  autre  du 
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j  décembre  1765.  Tous  ces  arrêts  font  cents  livres  d'amende  pour  la  première1 
imprimés.  fois  >  de  quatre  cents  livres  à  la  (econde, 
3.  Les  mêmes  principes  font  fuivis  dans  de  privation  d'office  cV:  inhabileté  pour 
le  relTort  du  parlement  de  Nanci,  ainfi  l'avenir,  à  la  troifieme. 
qu'on  le  voit  dans  l'arrêt  du  2$  mai  1780  ,  L'article  6  défend  à  tous  officiers  de  juf- 
déja  cité,  §  I ,  n°  14,  &  rendu  fur  le  rice  de  boire  &  manger  aux  cabarets ,  avec 
requifitoire  du  procureur- général.  les  parties  plaidantes,  à  peine  de  vingt- 
Ce  magiftrat  expofoit  que ,  pour  la  par-  cinq  livres  d'amende  contre  les  parties  ,  ÔC 
faite  exécution  des  réglemens  concernant  de  cent  livres  contre  les  officiers. 


la  fréquentation  des  cabarets  ,  il  étoif  à 
propos  d'y  ajouter  quelque  difoofition  qui 
pût  remédier  à  l'abus  des  cabaretiers  qui 
donnent  ouvertement1  à  boire  à  toutes  fortes 
de  perfoines ,  fe  flattant  de  l'impunité , 
en  excipant  que  ce  font  des  parens  ou 
des  amis  qu'ils  ont  à  leur  table ,  Se  qu'il 
ue  leur  eft  pas  défendu  de  recevoir. 

Cependant  le  parlement  sert  contenté 
d'ordonner  l'exécution'de  l'édit  du  duc  Leo- 
pold,  du  z8  mai  171}  ,  avec  imprelfion 
nouvelle  Se  affiches  ,  fans  doute  parce  que 
ce  règlement  fut  jugé  fuffifant,  pour  prof- 
crire  tous  les  abus ,  par  cette  raifon  nous 
en  rapporterons  la  fubftanre. 

L'article  premier  défend  à  tous  habitans 
de  fréquenter  de  jour  ou  de  nuit,  les  ta-  lion  dans  les  temps  de  foires, (oit  à  l'égard 
vernes  ou  cabarets  des  lieux  de  leur  de-  des  forains ,  qui  peuvent  inviter  les  do- 
meure,  Se  dans  la  diftance  d'une  lieue,  miciliés,  fuir  à  l'égard  des  domiciliés  qui 
même  fous  prétexte  de  boire  le  vin  de  quel-  peuvent  inviter  les  forains,  pour  y  con- 
que marché  ,  du  gain  de  quelque  procès  ,  dure  quelque  vente  ou  quelque  achat. 
Se  pour  autre  caufe  quelconque  •,  à  peine  L'article  1 $  défend  d'inviter  aux  repas 
de  cinq  livres  d'amende  contre  les  bu-    de  noces  qui  fc  font  dans  les  cabarets, 


L'article  7  fe  trouve  rapporté  au  $  I , 

»"  ',4  ,  PH-  3- 

L'article  8  contient  défenfes  au*  maîtres 
de  paume  Se  de  jeux  de  billard ,  de  don- 
ner à  jouer  les  jours  de  dimanches  Se  de 
fêtes. 

L'article  9  défend  tous  les  jeux  de  ha-» 
zard  ,  même  chez  les  bourgeois. 

L'article  10  permet  à  tout  domicilié  d'en- 
voyer chercher  du  vin  au  cabaret  pour  le 
boire  chez  lui. 

L'article  1  r  permet  aux  voyageurs  de 
s'arrêter  aux  cabarets ,  même  d'inviter  ceux 
des  domicilié?  que  bon  leur  fe-mblera  >  ex- 
cepté les  officiers  de  juftice. 

L'article  1 2  contient  la  même  permif- 


veurs ,  Se  autant  contre  les  cabaretiers , 
pour  la  première  fois  ;  dix  livres  pour  la 
féconde  fois;  Se  pour  la  troifieme,  peine 
arbitraire  contre  les  buveurs,  de  privation 
de  cabaret  contre  les  cabaretiers. 

L'article  2  contient  les  mêmes. défenfes 


plus  de  douze  parens  ou  amis  entre  bour- 
geois, &  plus  de  huit  entre  les  manœuvres 
Se  artifans. 

L'article  14  ordonne  que  les  amendes 
feront  pourfuivies  par  les  procureurs  du 
roi  ou  par  les  procureurs  d'office  ,  à  peine 


à  l'égard  des  fils  de  famille ,  des  appren-  d'en  être  refponfablcs  en  leur  propre  Se 

tirs,  garçons  Se  compagnons  de  bouti-  privé  nom     adjuge  le  tiers  des  amendes 

ques ,  fous  peine  d'amendes   doubles  de  aux  dénonciateurs  ,  le  fécond  tiers  aux  pau- 

cclles  mentionnées  dans  l'article  précé-  vres  des  paroiftes ,  le  dernier  tiers  aux  fei- 

denr.  gneurs. 

L'article  }  excepte  de  la  prohibition  On  peut  voir,  par  les  anciens  régle- 

les  valets  Se  ferviteurs  domeftiques ,  aux-  mens  rapportés  dans  le  Dictionnaire  des 

quels  leurs  maîtres  donnent  leur  argent  à  ùrdonnances  de  M.  de  Rogeville ,  au  mot 

dépenfer  pour  fe  nourrir.  Cabaret ,  que  la  police  fur  ces  maifons  a 

L'article  4  eft  rapporté ,  $  I ,  n*  16 ,  toujours  été  févere  en  Lorraine.  Voyez , 
  s                                                     ■  j./r   ..0.0 
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L'article  j  défend  à  tous  juges  ,  prévôts  ,  4..  Il  eft  défendu  aux  cabaretiers  de 
maires ,  fubGiturs ,  greffiers ,  noraires  de  te-    donner  à  boire  Se  a  manger  les  jours  de 


nir  tavernes  ou  cabarets, à  peine  de  deux   dimanches  Se  fçt.es,  pendant,  les  heu 


res 
du 
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du  fervice  divin  ,  &  tous  les  jours ,  palîe 
huit  heures  du  foir  ,  en  hiver  ,  fie  dix 
heures ,  en  été.  Les  ordonnances  d'Or- 
léans fie  de  Biois  ont  continué  d'être  exé- 
cutées à  cet  égard  i  fie  même  dans  les 
pays  d  aides  ,  la  jurifprudencc  du  confeil 
eA,  fur  ce  point  ,  conforme  à  celle  de 
tous  les  tribunaux  ,  ainfi  qu'on  peut  le 
voir  dans  un  arrêt  du  4  janvier  1724, 
rapporté  au  Dictionnaire  de  police  ,  au 
mot  Cabarttiers. 

Ces  mêmes  défenfes  fe  trouvent  renou- 
vellécs  dans  des  arrêts  du  parlement  de 
Rennes,  des  27  juin  1751  ,  16  février 
17J7,  20  juin  17*1  fie  20  août  1778  ; 
des  paflemens  de  Rouen ,  du  3  octobre 
1722  ;  deTouloufe,  du  16  janvier  1754*, 
de  Dijon,  du  29  mars  176  c  ;  d'Aix,  du 
5  mai  173?;  du  confeil  d'Alface  du  16 
décembre  169$. 

5.  Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du 
19  mars  17*5  ,  fait  défenfe  à  tous  vi- 
naigriers ,   cafetiers  fie  marchands  de  li- 

Sueurs ,  de  donner  à  boire  du  vin  ou  des 
queurs ,  foit  pendant  le  fetvice  divin  , 
foit  à  heures  indues  ,  même  aux  étran- 
gers. 

Entte  plufieurs  autres  arrêts ,  nous  rap- 
porterons particulièrement  celui  du  parle- 
ment de  Douay  ,du  14  août  1770  ,  parce 
qu'il  contient  des  difpofitions  relatives  à  un 
abus  particulier.  M.  le  procureur  général 
ayant  repréfenré  que  dans  la  plupart  des 
villages  du  refTort,  ceux  quicompofent  la 
loi  s 'a  il  cm  Me  ne  dans  des  cabarets ,  pour  tra- 
vailler aux  affaires  des  communautés ,  à 
celles  des  fabriques  des  églifes",  des  tables 
des  pauvres ,  fit  d'autres  lieux  pieux ,  de 
même  que  pour  y  entendre  les  comptes  d« 
ces  différentes  adminiftrarions  -,  qu'outre 
l'indécence  de  fe  trouver  en  de  fembla» 
bles  lieux,  pour  s'occuper  de  chofes  fé- 
xteufes ,  il  en  réfulre  encore  beaucoup  d  m- 
convéniens ,  par  les  dépenfes  fie  longueurs 
que  cela  entraîne  nécefTaitement  dans  les 
affaires  que  l'on  y  traite,'  fie  par  les  que- 
relles qui  s'y  élèvent  journellement  au 
grand  fcandale  des  communautés  ,  fie  qui 
ne  font  que  la  fuite  de  l'ivrefTe  j  que  ces 
motifs  fuffiroient  feuls  pour  empêcher  les 
curés  d'aflifter  aux  comptes  des  fabriques 
des  églifes ,  des  tables  des  pauvres  &  des 
Tome  I  y. 
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autres  lieux  pieux ,  ainfi  qu'il  leur  eA  en- 
joint par  le  placard  du  mois  d'octobre 
1 5  86 ,  quand  bien  même  les  faims  canons, 
les  fynodes  provinciaux  fie  décrets  des  évo- 
ques ne  leur  interdiroient  pas  l'entrée  des 
cabarets  ,  linon  que  pour  y  viliter  les  ma- 
lades, fie  y  admimllrer  les  facremens^ 
&:c.  La  cour  fait  défenfes  à  tous  baillis  , 
mayeurs  fie  gens  de  loi,  de  s'alTembler  dans 
les  cabarets,  pour  y  adminiArer  la  jufbce, 
ou  traiter  des  affaires  des  communautés  , 
de  l'églile  fie  des  pauvres ,  ainfi  que  des 
autres  lieux  pieux  ,  fous  peine  de  cinq 
cents  livres  d  amende  j  ordonne  que  dans 
les  paroilTes  où  il  ne  fi  trouve  point  de 
chambre  de  jultice ,  les  gens  de  loi  s'af* 
fcmbleront  dans  la  maifbn  du  bailli-  ou, 
mayeur,  ou  dans  celle  d'un  des  éche- 
vins ,  ou  du  greffier  ,  qui  fera  tiouvée 
mieux  convenir  ,  pour  y  administrer  la 
juAice,  fie  vaquer  aux  affaires  des  commu- 
nautés ,  fie  qu'à  l'égard  des  comptes  des 
biens  des  églifes,  des  pauvres  fie  autres, 
lieux  pieux,  ils  fe  rendront  dans  l'églife 
ou  dans  la  facriAie. 

6.  Le  parlement  de  Rennes  a  pareille- 
ment fait  défenfes,  par  un  arrêt  du  28  mai 
1 68c,  aux  collecteurs,  de  saflèmbler  dans 
les  cabarets  pour  faire  leurs  rôles  des  foua-i 
ges.  Arrêts  des  paroiffes  ,  pag.  85. 

7.  Les  plus  anciennes  ordonnances  ont 
défendu  aux  cabareriers  de  donnera  jouer  • 
chez  eux  ,  aux  dez  fie  aux  cartes  -,  de  don- 
ner à  boire  à  des  gens  ivres  ,  de  loger  fie 
retenir  chez  eux ,  plus  d'une  nuit ,  les  men- 
dians,  gens  fans  aveu  fie  inconnus.  La 
plupart  de  ces  défenfes ,  ainfi  que  les  pré- 
cédentes, font  conAamment  maintenues 
par  les  tribunaux.  Déjà  nous  avons  cité  fie 
rapporté  plufieurs  de  leur  arrêts  ;  ce  fe- 
roit  furcharger  cet  ouvrage  de  citations 
inutiles ,  que  de  rapporter  ici  la  fuite  chro- 
nologique de  tous  les  réglemcns  à  ce  fu- 
jet:  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
les  plus  récens,  notamment  deux  arrêts 
du  16  juin  1782  ,  qui  ordonnent  l'exécution 
de  fentence  8e  ordonnance  des  juges  de  po- 
lice de  Nogent  fur  Seine  fie  de  ceux  de  Vau- 
jours ,  pour  l'ordre  fie  la  tranquillité  pu- 
blique ;  un  autre  arrêt ,  en  forme  de  règle- 
ment, du  18  juillet  1782  ,  pour  l'étendue 
du  iclTort'  du  fiege  royal  de  Dotât  i  un 
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autre  du  it  décembre  1782  pour  le  bail- 
liage de  Dun  le-roi  Se  de  Chateauneuf  fur 
cher  j  un  autre  du  13  mai  1783,  qui  ho- 
mologue une  fentence  de  police  de  la 
ville  de  Bar;  un  enfin  du  2  «  niai  1785, 
pour  la  fénéchaufTés  de  Montmorillon. 

8.  La  chambre  de  police  défend  an- 
nuellement à  tous  cabarcriers  Se  autres,  de 
donner  â  manger  du  gras  chez  eux  pen- 
dant le  caverne.  La  fentenec  rendue  à  ce 
fujet,  le  25  février  1783  ,  tut  homolo- 
guée par  arrêt  du  parlement  du  27  du 
xnêmc  mois. 

9.  Les  amendes  prononcées  contre  les 
rabaretiers ,  pour  contravention  aux  diffé- 
tens  réglcmens  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  s'exécutent  provifoircment ,  non- 
obftant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  comme  tout  règlement  en  fait 
de  police.  Le  parlement  de  Dijon  en  a 
■fait  l'objet  des  difpofinons  de  l'article  4  de 
fon  arrêt  du  6  août  171 8. 

10.  Le  parlement  de  Paris  conferve  les 
mêmes  principes.  Sur  le  vu  de  plufieurs  pro- 
cès-verbaux ,  qui  conlhtoient  que  Daniel , 
cabaretier  à  Meulan ,  avoit  été  trouvé  don- 
nant à  boire  pendant  le  fervice  divin  &  à  des 
heures  inducs  ,  &  deplufieurs  fentences  qui 
le  condamnoient  à  dix  livres  &  cinquante 
livres  d'amende  pour  cette  contravention , 
Se  fur  un  nouveau  procès-verbal ,  du  1 6 
jnai  174  c  ,  Daniel  fut  condamné  ,  par 
fentence  du  bailliage  de  cette  ville,  en  deux 
cens  livres  d'amende  envers  le  roi ,  à  tenir 
fon  cabaret  fermé  pendant  trois  mois ,  1 
peine  de  mille  livres  d'amende  Se  de  pu- 
nition publique  ;  Se  attendu  fa  défbbéiflànce 
à  juftice ,  &  les  plaintes  faites  aux  juges,  pat 

Slufieurs  de  fes  voifîns,  des  tumultes  journa- 
ers,  qui  fe  faifoient  aux  heures  indues  dans 
fon  cabaret,  défenfes  lui  furent  faites  de 
.récidiver,  à  peine  d 'être  pourfuivi  extraor- 
dinairement  Se  puni  corporellement  }  la 
même  fentence  prononçoit  plufieurs  amen- 
des de  quarante  livres  contre  diffërens  par- 
ticuliers qui  avoient  été  trouvés  buvant  chez 
Daniel  à  heures  indues. 

Le  19  octobre  1745 ,  Daniel  obtint 
arrêt  fur  requête ,  qui  oidonnoit  l'apport 
au  greffe  civil,  des  procès- verbaux  Se  au- 
tres pièces  fur  lesquelles  la  fentence  étoit 
tendue  ,  &  qui ,  fm  tes  défenfes  ic- 
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quifes  par  Daniel ,  ordonnoit  que  les  par- 
tics  en  viendroient  à  l'audience  au  ven  dredi 
21  octobre,  toutes  chofes  demeurant  en 
état.  Plaidoy  tries  yf»l.  406,  n°  37,  cotte 

Par  arrêt  définitif,  du  4  avril  1746  , 
la  cour  mit  l'appellation  au  néant,  modéra 
l'amende  à  cinquante  livres,  &  réduilit  à  un 
mois  les  trois  mois  de  privation  de  cabaret. 

1 1.  Un  autre  arrêt,  du  même  jour  4 
avril  174*,  contient  la  décifion  d'une 

3ucftion  finguliere  à  l'égard  de  la  police 
es  cabarets. 

Par  ordonnance  du  premier  avril  1747, 
le  bailli  de  Clichi  la  Garenne  ,  entr'autres 
difpofitions ,  fit  défenfes  aux  cabaretiers 
Se  vendans  vin  dans  l'étendue  de  cette 
feigneurie,  de  donner  à  boire  dans  leurs 
maifons  Se  cabarets  aux  habitans  de  la 
feigneurie  Se  paroifTe  de  Clichi ,  pendant 
le  iervice  divin ,  Se  plus  tard  que  neuf  heu- 
res du  foir  en  hiver,  &  dix  heures  en 
été ,  à  peine  de  dix  livres  contre  chacun 
des  contrevenans. 

Le  4  janvier  174*,  Hurault,  cabaretier 
à  la  petite  Pologne,  reçut  auïgnation  à 
la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi  au 
châtelet,  pour  être  préfent ,  fi  bon  lui 
fembloit,  au  rapport  qui  feroit  fait ,  &  con- 
clufions  contre  lui  prifes  pour  contraven- 
tions aux  réglemens  de  police. 

Le  même  jour  auïgnation  femblable  à 
Granier ,  cabaretier  a  la  petite  Pologne. 

Le  7  du  même  mois ,  fentences  de  pû* 
lice  qui  condamnent  Hurault  &  Granier, 
chacun  en  cinquante  livres  d'amende, 
pour  avoir  eu  chez  eux  grand  nombre  d« 
buveurs  ,  tant  foldats  que  femmes ,  le  1  z 
décembre'  dernier  fur  les  neuf  heures  du> 
foir,  fuivant  le  rapport  de  Chentepie, 
commandant  la  brigade  de  la  maréchauf- 
fte  à  PafTy. 

Le  is  janvier,  arrêt  qui  reçoit  le  n'eut 
Grimod  de  la  Reynicrc  ,  feigneur  de  Cii- 
chi-la-Garcnne ,  appcllant  comme  de  juge 
incompétent ,  Se  fais  défenfes  d'exécutée 
les  fentences. 

Les  concluions  du  fîeur  Grimod  terf- 
doient  à  mettre  la  fentence  au  néant, 
déclarer  toute  la  procédure  nulle  &  in- 
compétente, le  garder  &  maintenir  dans 
le  tiioic  Se  pofleffion  de  connoître,  par  fies 


Digitized  by  Google 

■ 


CABARET,    §   ï  ï.  u 

officiers,  des  matières  de  police,  dans  le-  &  un  jeune  homme,  dont  il  avoit  reçu 
rendue  de  Clichi-la- Garenne  Se  dépen-  en  paiement  une  bague  qui  fut  réclamée 
dances  ,  faire  défenfes  à  Chante  pic  &  au-  par  le  pere  d'une  fille  à  laquelle  cette  ba- 
ttes in  (preneurs  de  police ,  Se  aux  officiers  gue  appartenait. 

du  chârclct  d'y  rénder  ,  Se  de  troubler  -  L'arrêt  du                1777 ,  rendu  fur 

les  officiers  de  l'a  juftice  dans  l'exercice  de  la  les  concluions  de  M.  Seguier  ,  mit  l'appcl- 

police,  en  matières  qui  leur  appartiennent,  lation  au  néant ,  néanmoins  par  grâce,  or- 

Le  iieur  Grimod  joignoit  un  certificat  donna  que  le  cabaret  deCazal  demeure- 

du  procureur  fifcal  de  Clichi-la-Garenne  roit  fermé ,  feulement  l'elpace  d'une  an- 

&  dépendances ,  qu'en  faifant  fes  polices  née  ;  lui  fit  défenfes ,  ledit  temps  expiT 

ordinaires ,  il  n'avoit  trouvé  aucune  con-  ré ,  Se  lorfque  fon  cabaret  fera  ouvert  de 

travention  contre  Granicr  ni  contre  Hu-  nouveau ,  de  donner  à  boire  à  des  en- 

rault.  fans  de  famille ,  écoliers  Se  autres  Se  à 

L'arrêt,  du  4  avril  174*,  mit  l'appella-  heures  indues ,  ni  de  prendre  aucuns  effets 
tionau  néant;  faifant  droit  fur  les  conclu-  en  paiement  defdits  enfans  de  famille  de 
fions  de  M.  lavocat-général  d'OrmelTon,  écoliers,  fous  plus  grande  peine, 
reçut  M.  le  procureur  général  appellant  du  13.  Quelquefois  on  ordonne  le  chart* 
prétendu  règlement  du  juge  de  Clichi-la-  gement  de  ûtuation  d'un  cabaret.  Le  nom- 
Garenne,  mit  l'appellation  Se  le  règlement  mé  Juventie  en  nenoit  un  à  diffance  fuf- 
au  néant*  enjoignit  au  juge  de  Clichi-la-  pedle  de  la  ville  d'Ambert,  Se  au  bord 
Garenne  de  fe  conformer  aux  ordonnances,  de  la  rivière,  fur  le  grand  chemin.  Il  y 
arrêts  Se  réglemens ,  notamment  à  ceux  de  recevoit  fans  cefle  des  gens  fans  aveu  , 
4709  Se  1714,  Se  de  fe  pourvoir  en  la  cour,  des  vagabonds,  les  mauvais  fujets  de  la 
conformément  à  l'arrêt  de  1709,  pour  avoir  ville,  des  femmes  Se  des  filles  fufpedfer. 
reniement  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  rlaidoye-  Trois  fenrences  avoient  déjà  prononcé  des 
ries  9  foL  405-405,  n*  10",  cotte  2802.  défenfes  contre  lui ,  lorfquele  $  décem- 

Le  motif  de  l'arrêt ,  que  nous  tirons  du  bre  1781,1a  maréchauflee  conftata  une 

plaidoyer  de  M.  d'OrmelTon  ,  ett  ,  que  les  quatrième  contravention.   Le  proeês-ver- 

officiers  du  châtelet  ont  la   concurrence  bal  portoit  que  Juventie  avoit  dans  foa 

pour  la  police  avec  tous  les  feigneurs  haut-  cabaret  trois  hommes  &  une  fille ,  que  la 

jufticiers  de  Paris  Se  des  fauxbourgs  ;  qu'en  femme  Juventie  obferva  à  la  maréchauf- 

cas  de  négligence ,  les  juges  royaux  peu-  fée  que  cette  fille  etoit  la  mairreffe  de  l'un 

vent  Se  doivent  fuppléér  les  officiers  fei-  des  trois  buveurs  &  fous  de  bonnes  vues  ; 

ruriaux;  Se  que  1  ordonnance  du  juge  une  fentence  du  juge  d'Ambert  le  condam- 

Clichi-la-Garenne  n'étoit  pas  confor-  noie  à  cinquante  livres  d'amende ,  avec 

me  aux  réglemens ,  qui  veulent  que  les  ca-  interdiction  de  cabaret  à  l'avenir.  Sur  l'ap- 

barets  foient  fermés  à  huit  heures  en  hiver,  pel  l'appellation  fut  mife  au  néant ,  néan- 

Yoyez  le  n*  30.  moins ,  par  grâce ,  il  fut  dit  que  l'interdic- 

12.  Ceft  fur- tout  dans  le»  cas  de  réci-  tion  du  cabaret  n'auroit  lieu  que  pour 

dive,  que  les  cours  tiennent  plus  févére-  trois  mois ,  qui  commenceroient  à  courir  dv» 

ment  la  main  à  l'exécution  des  réglemens.  jour  de  la  lignification  de  l'arrêt  j  a  la 

Le  nommé  Caral ,  cabaretier  à  Aurillac ,  charge ,  par  ledit  Juvenrie  ,  de  ne  pouvoir 

fut  condamné ,  par  fentence  de  police  de  tenir  cabaret  que  dans  l'enceinte  de  la 

cette  ville,  en  date  du  9  mars  1776,  à  ville.  Arrêt  du  10  juillet  1782.  fu  iafeuil- 

TÎngt-cinq  livres  d'amende,  huit  jours  de  /*,  à  l'avant  dernière  page, 

prilon  ,&  à  une  privation  abfolue  de  fon  14.  Les  eccléfiaftiques  devant  donner 

étati  il  avoit  été  déjà  condamné  à  des  l'exemple  de  la  pureté  des  mœurs,  on  ne 

amendes  par  deux  ientences  précédentes,  doit  pas  êrre  furpris  que  1rs  loix  Se  les  ré- 

Le  procès-verbal  Se  l'information ,  qui  pré-  glemens  eccléfiaftiques  dérendertt  à  ces  pef- 

cédoit  celle-ci,  conftatoit  que  le  cabaretier  tonnes  l'entrée  des  cabarets.  Voici  ce  que 

avoit  reçu  chez  lui  des  foldats  ,  des  filles  portent,  à  cet  égard , les  ftatuts  fynedau» 

fi  rj 
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donnés  au  diocefe  de  Paris  par  M.  de 
NoaiLles ,  renouvelles  &  confirmés  par  M. 
de  Beaumont  en  1777.  «  Défendons  à 
tous  cccléfiaftiques ,  fous  peine  de  fuf- 
penfe,  les  cabarets  &  autres  lieux  pu- 
blics, où  l'on  donne  indifféremment  à 
tous  venans  à  manger  8c  à  boire  du  vin 
ou  autres  liqueurs ,  iî  ce  n'clt  quand  ils 
font  en  voyage  &  à  deux  lieues  au  moins 
de  leur  rélïdence.  N'entendons  point  par- 
là  défendre  les  maifons  où  les  pauvres  ec- 
cléiuftiques  font  obligés  de  prendre  leurs 
repas  ordinaires  ».  Les  ftatuts  fynodauxde 
la  plupart  des  diocefes,  ont  des  difpoû- 
jriom  femblables. 

A  plus  forte  ratfon  eft  il  défendu  aux 
eccléhalliques  de  tenir  cabaret.  Voyez  dans 
le  décret  de  Gratien ,  le  Canon  Nuili, 
iifi.  44. 

1  y.  La  police  a  porté  fes  regards  non- 
feulement  fur  l'ordre  &  la  tranquillité  qui 
doivent  régner  dans  les  cabarets  ,  mais  en- 
core fur  la  nature  des  boiflbn*  que  les  ca- 
fcarerieri  vendent  au  public,  ôc  même  fur 
les  ciîcts  qui  fervent  1  leur  commerce. 

Nous  avons  fuffifamment  expofé  les 
peines  encourues  par  les  cabaretiers  & 
marchands  de  vin ,  qui  fe  permettent  de 
faire  des  mixtions  &  comportions  de  boit 
fons ,  au  mot  Soifons,  }  II,  rom,  ///  , 
pag.  603. 

1 6.  L'expérience  ayant  fait  reconnoitre 
que  la  dilTolution  du  plomb  prife  inté- 
rieurement,  produit  les  plus  dangereux  ef- 
fets fur  la  lànté ,  a  fait  proferire  l'ufage 
dans  lequel  étoient  les  marchands  de  vin 
de  revêtir  leurs  comptoirs  de  ce  métal , 
parce  que  le  vin  qui  y  féjourne  plus  ou 
moins  ,  fuivant  l'inégalité  de  leur  fur- 
face  ,  &  qui  en  diflbut  toujours  une  par- 
tie ,  étant  recueilli  avec  foin ,  vendu  Se 
diftribué  au  peuple ,  il  en  réfulroit  des 
maladies  d'autant  plus  fâcheufes  qu'on  en 
ignoroit  prefque  toujours  la  caufe.  En 
conféquence  ,  une  déclaration  du  1 3  juin 
X777  »  fupptime  ,  article  1  ,  les  comptoirs 
des  marchands  de  vin  revêtus  de  lames 
de  plomb,  &  leur  permet,  article  2,  d'y 
fubftiruer  des  cuvettes  en  fer  blanc  ou  battu. 

17.  Nous  avons  dit  au  mot  Boijfons , 
|  V ,  que  les  cabaretiers  peuvent  vendre 
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leurs  bo liions,  tel  prix  que  bon  leur  fem- 
ble ,  &  que  les  juges  de  police  ne  peu- 
vent leur  fixer  aucun  prix. 

1 8.  Les  cabaretiers  font  fournis  aux  v  1- 
fites  &  infpections  des  fyndics  de  leut 
communauté  ,  &  à  celles  des  officiers  de 
police. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy ,  du 
*7  avril  1735,  nous  connoître  un 
ulage  fagement  établi  pour  procurer  l'or- 
dre &  la  tranquillité  publique  dans  les 
cabarets.  Il  ordonne  que  dans  toutes  les 
villes  ,  bourgs ,  villages  cV  hameaux  de  foq 
rclfort ,  il  fera  établi  un  ou  plufieurs  pré- 
pofés,  de  bonnes  mœurs,  &  en  nombre 
iufhTant,  fous  le  titre  de  Gardes  de  ca- 
barets ,  lefquels  feront  annuellement  nom- 
més dans  les  villes ,  bourgs  &  lieux  où  il 
y  a  prévoté ,  par  les  officiers  de  police , 
&  à  la  tenue  des  plaids  annaux  dans  les 
villages  &  hameaux  ,  lefquels  gardes , 
après  ferment  par  eux  prêté  entre  les 
mains  du  premier  officier  de  police  de 
chacun  des  lieux ,  feront  tenus  de  vifiter 
exactement ,  foit  de  jour ,  foit  de  nuit , 
les  auberges,  tavernes,  cabarets  &  autres 
maifons  où  l'on  vend  du  vin,  notam- 
ment toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  re- 
quis ,  ou  avertis  par  les  curés  ou  vicaires  : 
&  feront,  incontinent  après,  leurs  rap> 
ports  au  greffe  de  la  juftice  du  lieu,  con- 
tre ceux  qu'ils  auront  trouvés  en  contra* 
vention.  .  .  .  .Fait  très-exprciïès  inhibi- 
tions &  défenfes  à  tous  officiers ,  maires 
5c  gens  de  juftice,  même  auxdits  gardes, 
d'aller  boire  dans  les  cabarets  &  maifons 
où  l'on  vend  vin,  du  lieu  de  leur  réfidence, 
à  peine  de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  du  double  pour  la  fé- 
conde ,  d'interdiction  des  officiers  pout 
la  troifieme  ,  &  de  prifon  contre  le* 
gardes. 

Cet  arrêt  a  été  renouvel lé  par  autre  du 
23  février  1765,  qui  fixe  l'élection  de  ce» 
gardes  au  courant  du  mois  de  novembre 
de  chaque  année  ;  enjoint  à  tous  les  habi- 
tans  d'affilier  à  l'aHemblée  ,  dans  laquelle 
l'éledbon  doit  fe  faire ,  à  peine  de  cinq 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  du 
double  pour  la  féconde ,  &  d'amende  ar- 
bitraire pour  la  troifieme. 
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i*.  L'article  11  du  ritre  1  du  livre  2 
de  l'ordonnance  du  ij  avril  1689,  en- 
joint aux  habirans ,  cabaretiers ,  vendeurs 
de  tabac,  cidre,  bierre  fie  eau -de- vie» 
ayant  maifons  &  cabarets  fur  les  quais 
<]es  ports  fie  arfenaux  de  marine ,  de  les 
fermer  avant  la  nuit ,  fie  leur  défend  d'y 
recevoir  fie  d'en  lailler  fortir  qui  que  ce 
foit,  avant  le  jour. 

20.  Le  28  avril  17*5,  Pcrrot,  capo- 
ral des  gardes  des  boulevards,  faifant  fa 
ronde ,  heure  de  minuit ,  accompagné  de 
fon  efeouade  ,  trouva  chez  Ramponeau 
l'aîné ,  cabareher  à  la  Court  il.  c  ,  foixante 
hommes  fi:  quarante  femmes,  buvant  fie 
danlant,  fi:  en  fie  rapport  chez  le  com- 
milTaire  le  Blanc 

Le  17  mai  176 c ,  fentence  de  police 
par  défaut ,  qui  condamne  Ramponeau 
en  deux  cens  quatre-vingts  livres  d'amende. 

Le  22  mai  ,  Ramponeau  obtint  arrêt 
fur  requête,  qui  le  reçut  appellant,  tant 
comme  de  juge  incompétent  qu'autre- 
ment ,  fie  cependant  rît  défenfes  d'exécu- 
ter la  fentence. 

Vingt-un  cabaretiers  de  la  Courtille  in- 
tervinrent fur  l'appel 

Le  }  juillet  1765  ,  arrêt  en  la  grand'- 
chambre,  fur  les  conclufions  de  M.  Se- 
guier  ,  qui  reçoit  les  intervenans  parues 
intervenantes,  fans  s'arrêter  à  leur  inter- 
vention ,  dont  ils  font  déboutés,  met 
l'appellation  au  néant ,  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  fentence  ,  avec  affiche  fie  im- 
prellion ,  tant  de  l'arrêt  que  de  la  fentence. 
rlaidoyeries  ,  fol.  114115,  n°4i ,  cottd 
327%. 

Les  intervenans  concluoient  à  ce  que  la 
police  ne  fût  exercée  à  la  Courtille ,  que 
par  l'une  ou  l'autre  des  jurifdictions  du 
çhàtclet  ou  de  Belleville  ;  qu'en  cas  que 
l'on  jugeât  qu'elle  appartenoitau  châtelet, 
les  vifites  ne  pourroient  fe  faire  que  par 
un  commiflaire  de  police  fie  non  par  un 
caporal  des  foldats  du  guet  ou  gardes  des 
boulevards. 

Ils  concluoient  encore  à  ce  qu'au-delà 
des  heures  fixées  pour  l'ouverture  des  ca- 
barets, il  fût  accordé  une  heure  en  fus, 
pour  donner  au  public  le  temps  de  ter- 
miner fon  repas  fie  de  fe  retirer.  Voyez 
le  n°  ... 
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§  III.  Droits  d'aides.    Obligations  des 
cabaretiers  à  cet  égard. 

1.  Le  titre  2  de  l'ordonnance  des  ai- 
des du  mois  de  juin  16S0,  des  hôteliers, 
taverniers ,  fie  cabaretiers  a  réuni  les  obli- 
gations impofées  à  ces  particuliers ,  nous 
en  rapporterons  ici  les  difpoflricns. 

2.  L'article  1  ordonne  ,  à  leur  égard  , 
l'exécution  de  la  plupart  des  articles  du 
titre  1  de  la  vente  en  détail,  que  nous 
rapporterons  au  mot  Détail. 

Nous  expliquerons  aufli  au  même  mot , 
les  droits  de  détail  auxquels  les  cabare- 
tiers font  fujets,  ainfi  que  les  autres  ven- 
dons vin. 

Nous  avons  fuflîfamment  parlé  de  l'an- 
nuel dû  par  les  cabaretiers  ,.  au  mot  An- 
nuel ,  %%  III  fi:  IV  ,  sont.  //,  pag.  71. 

A  l'égard  du  droit  de  gros ,  auquel  ils 
font  fujets  pour  les  vins  de  leur  crû, 
voyez  Gros. 

j.  L'article  2  du  titre  3  de  l'ordonnance 
de  16Ï0,  portoit  que  les  taverniers  de  la 
ville  de  Paris,  qui  vendroient  partie  à 
pot,  partie  à  aflîetre ,  feroient  tenus  ,  ou- 
tre les  droits  de  fîx  livres  quinze  fols  pour 
muid  (montant  des  droits  de  détail  )  de 
payer  le  gros  du  total,  déduction  fake 
du  tiers  qu  ils  auroient  payé ,  pour  la  por- 
tion qu'ils  feroient  tenus  de  mettre  fur  l'é- 
tape. 

Cette  difpofition  n'a  plu»  lieu  aujour- 
d'hui ,  fi  ce  n  efr  pour  les  maifons  déta- 
chées fituées  hors  barrières,  parce  que 
non  feulement  les  droits  de  gros  ,  mais 
aufli  ceux  de  détail  pour  Paris  ont  été 
réunis  à  ceux  d'entrée  par  les  lettres-pa- 
tentes du  10  octobre  17 19.  Enforte  que 
les  marchands  de  vin  de  Paris ,  même  en- 
détail,  n'ont  plus  de  droits  de  détail  à 
payer,  fi  ce  n'eft  à  l'inflant  de  l'eDtrée 
des  vins,  fie  l'annuel. 

Quant  1  la  difpofition  relative  à  fêta* 
pe ,  elle  cft  aufli  tombée  en  défuétude.  U 
en  efl  de  même  de  l'article  7  du  chapi- 
tre S  de  l'ordonnance  du  mois  de  décem- 
bre 1672  pour  la  ville  de  Paris,  voyez 
Etape. 

4.  L'article  j  de  l'ordonnance  enjoint  . 
à  tous  taverniers,  hôteliers >  cabarctier»% 
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autres  que  ceux  de  la  ville  8e  fauxbourgs 
de  Paris,  de  déclarer  aux  commis ,  à  la 

Sremiere  fommation,  s'ils  ont  du  vin  en 
autres  lieux,  dans  l'étenduç  de  l'élec- 
tion où  ils  demeurent ,  à  peine  de  conlif- 
cation  du  vin  qu'ils  n'auront  pas  décla- 
ré, au  profit  du  fermier  qui  l'aura  re- 
quife  &  de  cent  livres  d'amende. 

Cette  difpolîtion  n'eft  qu'une  extenfion 
de  l'article  i  du  titre  2  des  droits  de  dé- 
tail ,  Se  rend  à  empêcher  que  les  cabare- 
tiers  ne  recèlent  les  vins  qu'ils  vendent , 
foit  dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  foit 
ailleurs  ,  voyez  Jiariliage  ,  Cachepot  Se 
£nerepot. 

L'exception  pour  les  cabaretiers  de  Pa- 
lis ,  eft  fondée  fur  ce  que  les  déclarations 
faites  aux  entrées  (ont  luffifantes.  Jacquin 
fur  cet  article. 

L'ordonnance  exigeoit  non  -  feulement 
que  la  déclaration  contînt  les  lieux  de  la 
généralité  dans  lefquels  les  cabaretiers 
avoient  des  vins ,  comme  l'ordonnoit  un 
règlement  de  itfn  ,  mais  encore  qu'elle 
contînt  le  lieu  de  l'élection ,  parce  qu'a- 
lors le  fermier  d'une  élection  n'étoit  fou- 
rent  pas  fermier  de  l'élection  voifine.  C'eft 
pourquoi ,  faute  de  déclaration ,  le  vin 
devoit  appartenir  à  celui  des  fermiers  qui 
avoir  requis  la  confifeation. 

5.  L'exécution  de  cette  difpofition  eft 
conftamment  maintenue  par  les  arrêts  des 
cours.  Nous  en  Trouvons  un  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  du  7  janvier  1712  ,  en- 
tre Cordicr  chargé  de  la  régie  des  fermes , 
appcllant  d'une  fenrence  de  l'élection  de 
Lyon  du  21  mars  172 1  ,  &  Jean  -  Louis 
BrolTette  ,  cabaretier  au  fauxbourg  de 
Vaize  de  la  ville  de  Lyon ,  qui  infirme  la 
fentence,  condamne  firolTctte  à  la  con- 
fifeation de  huit  pièces  de  vin  failles  dans 
une  cave  non  déclarée,  à  vingt  cinq  livres 
d'amende  &  aux  dépens. 

Il  fulrîra  de  citer  un  autre  arrêt,  du  9 
août  172$,  qui  confirme  une  fentence  de 
l'élection  de  Paris,  du  15  avril  1726,  entre 
Cordicr  Se  de  la  Salle  cabaretier  à  Saint- 
Denis  en  Françe ,  qui  déclare  acquis  Si 
confifqués  huit  muids  de  vin  mis  en  dépôt 
par  de  la  Salle,  chez  Iç  nommé  Maquer, 
a  Herbclay  ,  dépendant  de  la  même  élec- 
•jpn  de  PfriU  ,  faute  pat  lui  d'en  avoir 
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fait  déclaration  aux  commis  aux  exercices, 
conformément  à  l'article  3  du  titre  }  de 
l'ordonnance  ,  5c  néanmoins  réduit  à  vingt- 
cinq  livres,  l'amtrnde  de  cent  livres  pro- 
noncée par  la  fenrence,  condamne  de  la 
Salle  en  tous  les  dépens. 

6.  L'article  4  défend  à  tous  hôteliers , 
taverniers  Se  cabaretiers  de  loger  en  leurs 
maifons,  aucunes  perfonnes,  foit  de  pied 
foit  à  cheval ,  fans  avoir  du  vin  en  perce 
&  en  vente,  en  muids  ou  demi  muids, 
dans  leurs  caves,  ni  permettre  qu'aucun 
boive  en  leurs  maifons,  fous  prétexte 
qu'il  envoie  acheter  du  vin  ailleurs,  i 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

L'article  1  du  titre  1 6  de  l'ordonnance 
de  Rouen  porte  la  même  difpofition  ,  Si 
y  ajoute  dérenfes  de  fournir  foin  ou  avoine 
aux  chevaux. 

Le  motif  de  cette  prohibition  eft  qu« 
les  commis  ne  pourroient  fuivre  la  con- 
fommarion  des  cabaretiers ,  s'ils  avoienc 
la  liberté  de  faire  venir  du  vin  d'ailleurs. 

L'amende  eft  fixée  à  une  fomme  forte , 

{>arce  que,  dans  ce  cas  ,  il  ne  peut  y  avoir 
ieu  à  la  confifeation  d'aucun  vin ,  que 
le  cabaretier  n'a  pas  chez  lui. 

7.  Un  arrêt  du  confeil  du  18  mats 
1710,  cafTc  une  fentence  de  l'élection. 
d'Angoulême  &  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  -,  fait  tres-exprefles  défenfes 
aux  marchands  de  fel  de  la  ville,  faux- 
bourgs  Se  élection  d'Angoulême  Si  à  tous 
autres ,  de  loger  chez  eux  des  voiruriers 
ni  leurs  bêtes  de  charge ,  fans  avoir  des 
boilTons  en  perce ,  &  fans  avoir  fait  dé- 
claration au  bureau  des  aides  Se  payé  les 
droits ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende. 

De  deux  autres  arrêts  ,  des  7  feptembre 
r72i  &  14  juillet  1*22,  le  premier  cafle 
deux  fenrences  des  élus  de  Confollens, 

3ui  avoient  déchargé  les  nommés  Labau- 
y  Se  veuve  Marmarant  des  amendes  par 
eux  encourues  ,  pour  «voir  logé  des  par- 
ticuliers Se  fourni  du  foin  8e  de  l'avoine  & 
leurs  chevaux ,  fans  avoir  du  vin  en  perce , 
&c.  les  condamne  chacun  à  rrois  cens  li- 
vres d'amende ,  conformément  à  notre  ar- 
riclc,  enjoint  aux  officiers  des  élections  d« 
s'y  conformer.  Le  fécond  arrêt  débouta 
ces  particuliers  do  l'oppoution  par  eu* 
formée  au  précédent. 
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On  peut  encore  conlulter  des  arrêts  du 
confeil  parfaitement  Semblables,  du  2  6  jan- 
vier 17*3  >  qui  cane  une  fentenec  des  élus 
de  Loches} au  17  juin  1717»  qui  cafle 
quatre  Sentences  des  élus  de  Montivilliers  \ 
du  13  janvier  1718,  qui  cncalle  cinq  des 
élus  de  Pont-l'Évêque,  &  fait  itératives 
injonctions  de  fe  conformer  à  l'ordonnance. 

Sans  doute  les  particuliers ,  condamnés 
par  ces  arrêts ,  alléguoient  des  raifons 
lîngulieres  ,  qui  occalionnerent  une  oppo- 
lîtion  de  jurisprudence  entre  les  tribunaux 
ôc  le  confeil:  car  d'ailleurs,  fur  le  droit 
eu  lui-même,  les  tribunaux  Ce  conforment 
à  l'ordonnance. 

8.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  c  Septembre  1721  ,  condamne 
Léonard  Michault,  manouvrier  àSancoins, 
en  dix  livres  d'amende ,  pour  avoir  héber- 
gé des  chevaux  &  leur  avoir  fourni  de  la 
paille,  du  foin  &  de  l'avoine  ;  fait  défen- 
ses d'héberger  de  faire  pareille  fourni- 
ture ,  fans  avoir  du  vin  en  perce  6c  fans 
avoir  fait  fa  déclaration. 

Un  arrêt  delà  cour  des  aides  de  Rouen  , 
du  29  mars  1724,  condamne  Philippe 
Quillebccuf,  marchand  de  grains  à  Rouen, 
en  l'amende ,  fans  avoir  égard  à  l'inter- 
vention de  fa  communauté ,  pour  avoir 
tenu  des  chevaux  à  l'attache  &  leur  avoir 
fourni  de  l'avoine  duM  des  auges  porta- 
tives ou  attachées  au  dehors  de  là  bouti- 
que ,  fans  avoir  de  boirions  en  caves  ni 
vendre  en  dérail. 

Cette  même  cour  a  renotivellé  les  me- 
■les  défenfes ,  par  arrêt  du  1 8  novembre 

Par  arrêts  des  17  mai  1740,  26  août 
1758  &  19  juin  1777,  la  cour  des  aides 
de  Paris  a  maintenu  la  mêmejurifprudence. 
Le  premier  arrêt  confirme  une  Sentence 
Je  l  élection  de  Laon  contre  Jean  Lefe- 
vrc ,  laboureur  à  Concevreux  ;  le  Second , 
confirme  une  ièntence  de  l'élection  de 
Chinon  contre  René  Chenault,  maréchal  à 
Ghinon  ;  le  troifleme  ,  infirme  une  Senten- 
ce de  l'élection  d'Angers  ;  fait  défenfes 
à  François  Claire  nlauler  à  Bcaufort, 
d'auberger,  nourrir  &  tenir  des  chevaux  a 
l'attache ,  Sans  avoir  du  vin  en  pièce  8c 
en  charge,  notamment  les  jours  de  foires 
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&  marchés  -,  le  condamne  en  l'amende 
de  trois  cens  livres ,  modérée  à  dix  livre* 
&  en  tous  les  dépens. 

9.  L'ordonnance  ,  article  5  ,  défend  aux 
taverniecs  qui  auront  ouvert  leurs  caves  , 
de  les  refermer  pour  quelque  caufe  8c  oc* 
canon  que  ce  foit ,  jufqu'à  ce  que  tout  le 
vin  oui  a  été  marqué  ,  Soit  vendu  en  dé- 
tail i  leur  enjoint  de  plus  de  dénoncer  la 
ceûarion  de  leur  vente  au  fermier  des 
droits  ,  trois  mois  auparavant  -,  veut  qu'ils 
Soient  contraints  au  paiement  du  quartier 
pendant  lequel  ils  auront  difeontinué  la 
vente ,  Sur  le  pied  du  quartier  précédent. 

Le  motif  de  cette  difpolîrion  elt,  que,  s'il 
dépendoit  des  caba retiers,  de  Se  libérer  dec 
droits  de  détail  fur  le  champ,  ils  ne  man- 
queraient pas  de  dénoncer  la  ceflàtion  de 
leur  vente,  que  cependant  ils  continuc- 
roient  en  fraude,  air.il  que  l'expérience 
l'a  fait  voir,  avant  &  depuis  l'ordon- 
nance. 

La  difpofition  de  la  première  partie  de 
cet  article  ,  qui  défend  de  cefler  le  débit 
avant  la  vente  de  tout  le  vin  qui  a  été 
manqué,  ou  enjoint  de  paver  la  totalité 
des  droits  à  cet  égard,  ne  le  trouve  point 
dans  le  texte  de  1  ordonnance  de  Rouen  , 
qui,  titre  16,  art.  2,  ne  contient  que  la 
Seconde  partie  de  Ter  article,  injonction 
de  payer  le  quartier  pendant  lequel  Se 
fait  la  dénonciation  de  cefTation  de  dé- 
bit. 

10.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  28  août 
172  c ,  cafte  un  arrêt  de  la  cour  des  aidée 
de  Rouen ,  &  juge ,  —r  addition  à  l'or- 
donnance ,  qu'un  cabarifrier  qui  a  déclaré 
&  lignifié  un  cefTé  de  vendre ,  au  fer- 
mier, f allant  venir  des  bohTons  pendant 
les  trois  mois  de  l'ordonnance ,  efl  dans 
l'obligation  de  les  déclarer  au  commis  pour 
être  prifes  en  charge ,  8c  de  Souffrir  pen- 
dant les  trois  mois  les  exercices  des  com- 
mis. La  cour  des  aides  de  Paris  a  adopté 
cette  addition.  Voyez  Cachtpot ,  n°  3. 

IX.  Le  it  Septembre  1762  ,  André  M'f 
chel ,  qui  n  avoit  jamais  vendu  en  détail 
ue  les  vins  de  fon  crû ,  à  Montfaugeon , 
éclara  qu'il  ne  vouloit  plus  vendre  ;  les 
employés  démarquèrent  en  conféquence 
le  reliant  de  Ses  charges ,  &  portèrent  fo« 
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ccfle  fut  les  portatifs.  Le  14  crtobré  fui- 
vant,  il  tut  trouvé  vendant  vin  en  dé- 
rail ,  fans  nouvelle  déclaration  ôc  on  ver- 

3  Le  11  juin  17*3  ,  la  veuve  Simon  Dé- 
mené ,  vendant  du  vin  de  fon  cru  à  af- 
fiette,  auiTi  à  Moritfaugeon  ,  avoit  tait  la 
même  déclaration  de  celle  ,  &  les  em- 
ployés avoient  démarqué  le  reliant  de  les 
charges  -,  mais  ils  verbalifercnt  le  14  du 
même  mois,  pour  avoir  trouvé  chez  elle 
des  buveurs  fervis ,  fans  nouvelle  décla- 
ration. _ 

André  Michel  &  la  veuve  Demelie 
foutenoient  qu'ils  n'avoient  point  déclaré 
ceiî'er  de  vendre ,  qu'ils  avoient  toujours 
payé  les  droits  lur  le  pied  des  cabare- 
tiers ;  qu'en  fuppofant  leurs  déclarations 
véritables,  ils  avoient  eu  droit  de  conti- 
nuer leur  débit,  pendant  trois  mois  en- 
tiers du  jour  de  leur  déclaration  ,  confor- 
mément aux  articles  5  &  6  du  titre  des 
droits  de  détail. 

Le  fermier  répondit  qu'à  la  vérité  ils 
avoient  été  chargés  par  les  rcgiflres  ,  tan- 
tôt fous  la  qualité  de  cabaretier ,  tantôt 
fous  celle  de  vendans  vin  à  aflîette  -,  que 
icxprcilion  de  cabaretier  étant  le  mot  gé- 
nérique ,  n'autorifoit  point  André  Michel 
ni  la  veuve  Demeife ,  à  vendre  fans  dé- 
claration ,  après  avoit  ceffé  ;  qu'ils  n'a- 
voient  débité  que  du  vin  de  leur  crû , 
&  que  conféquemment  ils  pouvoient  cel- 
fer  de  même  qu'un  bourgeois  vendant 
Amplement  de  fon  crû. 

Par  deux  fenrences,  du  16  août  17*3, 
l'élection  de  Langres  avoit  donné  main- 
levée des  chofes  faifies ,  &  condamné  le 
fermier  aux  dépens  ;  mais  par  deux  ar- 
rêrs.du  if  feptembte  1765  ,  la  cour  des 
aides  de  Paris  infirma  les  fentences ,  or- 
donna la  conrifeation  des  chofes  faifies, 
&  condamna  Michel  &  la  veuve  De- 
melîc  ,  chacun  en  l'amende  portée  par 
j'ordonnance  ,  réduite  par  grâce  à  vingt- 
cinq  livres. 

ix.  L'article  6  de  l'ordonnance  con- 
tient uns  exceprion  à  l'article  précé- 
dent ,  en  faveur  des  veuves  Se  des  hé- 
ritiers des  cabaretiers.  11  leur  permet  de 
çctfcr  le  débit  en  le  dénonçant  au  fer- 
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mier  dans  la  quinzaine  du  décès  de  léur 
mari  ,  faute  de  quoi  il  leur  défend  de 
celTcr  le  débit  avant  trois  mois  après  la 
dénonciation  par  eux  faite  ,  fur  les  pei- 
nes portées  par  l'article  précédent.- 

Les  articles  î  &  3  du  titre  16  de 
l'ordonnance  de  Rouen,  portent  même 
exception. 

13.  L'article  7  défend  à  tous  les  fu- 
jets  d'encaver  dans  leurs  maifons  aucun 
vin  appartenant  aux  htôcliers ,  taverniers 
Se  cabaretiers ,  à  peine  d'être  condamnés 
en  cinq  cens  livres  d'amende  folidairement 
avec  ceux  dont  ils  auront  retiré  le  vin  , 
outre  la  conrifeation. 

L'article  4  dif  titre  1 5  de  l'ordonnance 
de  Rouen  contient  la  même  amende  con- 
tre tous  particuliers  qui  ont  dans  leurs 
maifons  du  vin  appartenant  à  vendans  ' 
vin ,  cabateriers  Se  autres  \  fi  ce  n'elt , 
ajoute  cette  ordonnance ,  qu'il  y  ait  bail 
par  écrit,  paiîë  par  perfonnes  publiques. 
Voyce  Cackepot ,  Détail  &c  Entrepôt. 

14.  Les  cabaretiers  font  fournis  a  tou» 
les  exercices  des  commis ,  à  l'égard  des 
droits  de  détail.  Voyez  les  mots  cités  Se 
les  mors  Chargej  ,  Commis  Se  Exercices 
journaliers  des  commis. 

Le  but  de  ces  exercices  eft.  de  donner 
aux  commis  connoiflance  exacte  de  tous 
les  vins  qui  anivont  chez  les  cabare- 
tiers ,  afin  d'en  charger  leurs  regiftres , 
en  fuivre  la  confommation  &  en  faira 
payer  les  droits.  On  font  que  l'intérêt 
contraire  des  cabaretiers  eft  de  déguifer 
la  vérité ,  Se  de  tâcher  de  débiter  du  via 
dont  les  commis  n'auront  pas  eu  con- 
noiffance. 

Dans  le  nombre  des  efpeces  de  frau- 
des que  les  cabaretiers  peuvent  commet- 
tre à  cet  égard  ,  nous  en  rapporterons 
une  lîngulicrc  ,  dont  nous  voyons  la  men- 
tion dans  une  fentence  de  lele<ftion  de 
Paris,  du  15  feptembre  176?. 

Le  garçon  du  lîeur  Joly ,  marchand  de 
vin  à  Paris ,  avoit  pris ,  le  1  décembre 
1767  ,  un  congé  pour  tranfporter  deux 
quarteaux  de  vin.de  la  maifon  du  fleur  Joly 
dans  celle  du  fieur  Hupé  ,  âuffi  mar- 
chand de  vin  à  la  Carre  ,  fur  l'entrée, 
mais  hors  barrière ,  conféquemment  fujet 
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aux  exercices  des  commis.  Le  garçon  de 
Joly  ,  au  lieu  de  deux  quarteaux  de  vin , 
tic  tranfporcer  un  quarteau  de  vin  &  un 
quarteau  d'eaa.  Les  commis  s'apperçurent 
de  la  fraude  Si.  faillrent  le  tour. 

11  étoir  vilible  que  l'intention  de  Hupé, 
éroit  de  fubftituer  auffi-tôt  uu  quarteau 
de  vin  au  quarteau  d'eau.  La  lùbftitution 
ne  pouvoir  être  découverte  :  il  auroit  tait 
arriver  chez  lui ,  en  fraude  &  clandefti- 
nement ,  un  quarteau  de  vin  qu'il  auroit 
tiré  du  pays  ficué  hors  l'entrée ,  &  l'au- 
roit  vuidé  dans  le  quarteau  apporté  par  le 
garçon  de  Joly ,  dont  il  auroit  ôté  l'eau. 
Les  commis  venant  faire  leurs  exercices 
l'auroient  trouvé  eu  règle  ,  parce  qu'il 
leur  eut  repréfenté  les  congés  de  deux 
quarteaux  de  vin  arrivés  chez  lui ,  ve- 
nant de  chez  Joly. 

Cependant  la  léntence  de  réfection  6c 
miin-levée  de  la  faiiie  ,  parce  qu'il  n'y 
avoir  point  île  fraude ,  quoiqu'on  entre- 
vit bien  le  deffcin  formé  d'en  faire  une. 
i°  L'eau  ivtft  point  fujette  aux  droits, 
conféquemment  point  de  déclaration  à 
faire.  i°  Le  congé  étoit  pour  deux  quar- 
teaux de  vin  :  il  n'y  en  avoir  qu'un, 
ainfi  point  d'excédant  de  déclaration  :  ainfi 
rien  a  confifquer.  j°  Le  ficar  Hupé,  chez 
qui  la  fraude  eût  été  confommée  ,  étoit  en 
règle.  Les  commis  avoient  fak  chez  lui 
une  perquilîrion  exacte  fans  y  rien  trou- 
ver que  de  conforme  à  fes  charges. 

15.  Les  contraintes  pour  droit  de  dé- 
tail peuvent  être  exécutées  contre  les  hôte- 
liers, taverniers  &  cabaretiers  ,  par  em- 
prifonnement  de  leurs  perfonnes,  trois 
jours  après  le  commandement  qui  leur 
en  aura  .été  fait.  Article  3 ,  titre  6  ,  des 
contraintes  pour  le  droit  de  dérail. 

Jacquin,iur  cet  article,  obferve  que  ja- 
dis toutes  les  contraintes ,  foit  pour  le 
droit  de  gros ,  foit  pour  celui  de  détail  , 
étoienc  exécutoires  par  corps,  contre  tou- 
tes fortes  de  débiteurs,  cabaretiers  &  au- 
tres. La  cour  des  aides  de  Paris  n'y  fit 
môme  d'abord  aucune  difficulté ,  ayant 
regiibé ,  fans  modification  ,  le  24  mats 
,ie  bail  de  Cbandonuay  ,  <lont  l'ar- 
ticle 24  en  porte  la  difpofition  expreÛe; 
mais  depuis,  cette  cour. rendit  pluficurs  ar- 
rêts contraires,  &  fans  doute  fur  fes  re- 
TomtlV. 
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Éréfcncations ,  intervint  arrcr  du  confeil , 
s  27  août  i66i  ,  qui  ordonna  que  la 
contrainte  pat  corps  n'auxoit  lieu  que 
pour  les  droits  de  détail  ,  Se  feulement 
contre  les  hôteliers ,  tavernic»  $c  cab are- 
tir  u.  Cette  limitation  a  été  adoptée  par 
l'ordonnance. 

Le  motif  qui  a  déterminé  à  permettre 
en  ce  cas  la  contrainte  par  corps ,  eft  fon- 
dé, ibk  fur  la  nature  des  deniers  ,  fojt 
fur  la  néceflîté  dans  laquelle  eû  le  fer- 
mier de  les  lauTcr  quelque  temps  es  mains 
des  cabaretiers.  D  un  côté ,  ils  trouvent, 
dans  le  prix  de  la  vente  de  leur  vin ,  le 
montant  des  droits  de  détail  ,  ainG  ils 
font  débiteurs  de  deniers  royaux  >  d'autre 

5 art,  il  ne  feroit  pas  po(5ble  au  fermier 
'exiger  au/fi  tôt  6c  à  chaque  inftant  [a 
répétition  de  ces  droits.  Les  cabaretiers  en 
font  donc  comme  receveurs  forcés  &  dé- 
pofitaires  nécelTaires.  Enfin  ,  &  la  con- 
trainte- par  corps  n'avoir  pas  lieu ,  le'  fer- 
mier auroit  trop  de  peine  à  faire  le  re- 
couvrement de  fes  droits. 

16.  La  Bellande,  n°  1264,  a  donné 
une  formule  de  contrainte  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  détail. 

Au  bas  de  l'état  des  droits  dus  par 
chaque  particulier ,  qui  y  eft  compris ,  le 
directeur  des  aides  le  certifie  véritable  8c 
requiert  fon  exécurion  même  par  corps. 

Un  officier  de  l'élection  met  au  bas 
fon  ordonnance  ,  portant  permiflïon  de 
mettre  la  contrainte  à  exécurion. 

En  vertu  de  ce  titre  ,  on  fait  com- 
mandement ,  par  le  miniftere  d'iiuillier , 
à  chacun  des  redevables  ,  de  payer  la 
Comme  pour  laquelle  il  eft  compris  dans 
la  contrainte,  en  lui  donnant  copie  de 
la  parrie  qui  le  concerne ,  &  de  l'ordon- 
nance du  juge. 

Au  furplus  ,  voyez  Centrflinus  pour 
le  recouvrement  tics  droits. 

17.  Au/Il- tôt  après  l'établuTcment  des 
droits  des  infpciteurs  aux  boiflons ,  créés 
par  édit  d'octobre  1705,  les  fraudes  des 
cabaretiers,  de  la  généralité  d'Amiens ,  fu- 
rent portées  à  ua  tel  excès  ,  qu'à  peine 
les  pittduits^étoient  fuiSliins  pour  payer 
les  Irais  de  "régie.  Daniel  Mauigué  ,  fer- 
mier des  aides  de  cette  généralité ,  en  porta 
fes  plaintes  à  M.  13ign«n  ,  cunitmÛàùw 


Digitized  by  Google 


i8 


C  A  B  O 


départi  dans  cette  généralité,  Se  lui  fit  con- 
noure ,  par  les  états  des  vins  qui  étoient 
entrés  chez  plufieurs  particuliers  des  vil- 
les de  Roye  &  de  Montdidier ,  que  fans 
doute  ils  favorifoient  les  fraudes  des  ca- 
barcriers.  Pour  remédier  à  ces  abus  , 
M.  Bignon  ne  trouva  pas  de  meilrleu 
moyen  que  de  taxer  d'office  tous  les  par- 
ticuliers ,  gens  du  commun ,  à  une  cer- 
taine quantité  de  vin,  eu  égard  .1  la  con- 
fommation  qu'ils  pouvoient  faire.  Plufieurs 
de  ces  particuliers  demandèrent  à  être  dé- 
chargés de  la  taxe  d'office ,  &  convinrent 
cependant  des  fraudes  par  eux  faites.  Maul- 
gué  repréfenta  au  confeil  qu'il  n  etoit  pas 
julte  que  les  fraudes  demeuraient  impu- 
nies ,  &  que  la  moindre  peine  contre  les 
cabaretiers  qui  en  avoient  profité,  étoit 
d'être  condamnés  au  paiement  Se  reftitu- 
tion  des  droits  des  vins  par  eux  vendus 
en  fraude  ;  que  dans  un  cas  ordinaire  ,  il 
fe  feroit  pourvu  devant  les  élus  ,  mais 

Su 'étant  redevable  à  M.  Bignon  de  la 
écouvciw  de  la  fraude,  il  paroiflbit  jufte 


T  A  G  E. 

de  lui  en  attribuer  la  connoiflànce. 

Sur  fa  requête ,  un  arrêt  du  confeil  , 
du  15  mai  1708  ,  commit  M.  Bignon 
pour  juger  définitivement  les  fraudes 
Se  contraventions  commifes  par  les  ca- 
baretiers des  villes  de  Mondidier  &  de 
Roye  ,  réfulrantes  des  déclarations  des  ha- 
bitans  ,  du  nom  defquels  les  cabaretiers 
fe  font  fervis ,  pour  taire  entrer  &  ven- 
dre du  vin  en  fraude. 

C'eft  cet  arrêt  du  confeil  Se  l'in- 
vention de  M.  Bignon  qui  ont  donné) 
lieu  à  l'arrêt  du  confeil  ,  du  13  février 
173 1  ,  Se  à  tous  les  arrêts  femblables, 
dont  nous  parlerons  au  mot  Détail ,  par 
lefquels  il  eft  ordonné  que  les  particuliers 
gens  du  commun  ,  feront  taxés  à  une 
certaine  quantité  de  vin  ,  au-delà  de  la- 
quelle ils  doivent  payer  les  droits  de  dé- 
tail, qui  les  aflujétiUentaux  vifites  des  com- 
mis y  Se  qui  attribuent  la  connohTance 
de"  cet  objet  aux  intendans  Se  commil- 
faires  départis  ,  en  en  dépouillant  les 
élections. 


CABESTRAGE 


Droit 


de  fléau  pour  battre  le  graîn. 
Supplément  du  Gloflàirc  de 


oit  due  les  vaflàux  payent  en  Pro-  fe  fert  point 
vence,  à  leur  leigneur ,  pour  le  bled  foulé       Voyez  le  jugement  uu  wmhiic  uc 

aux  pieds  par  les  juniens  du  feigneur ,  Ducange ,  aux  mots  Cabejlragium  Se  Cal* 

luivant  l'ufage  de  ce  pays  ,  où  l'on  ne  catura. 

CABOTAGE, 
Voyez,  i*  Commerce  Je  mer;  i°  Police. 


1.  On  diftingue  le  grand  Se  le  petit 
cabotage.  Tous  deux  font  oppofés  aux 
voyages  de  long  cours. 

Le  règlement,  du  10  août  1*73,  a  dé- 
terminé ce  qu'on  doit  entendre  par  voyages 
de  long  cours  ,  Se  ceux  qui  font  cenfés  faits 
au  grand  cabotage.  Un  autre  règlement, 
du  18  octobre  1740,  a  renouvellé  les 
mêmes  difpofitions  ,  articles  1  &  1 ,  mais 
par  l'article  3  ,  il  a  donné  au  petit  cabo- 
tage plus  d'étendue  qu'il  n'en  avoit  aupa- 
ravant :  enforte  que  les  voytages  en  An- 
gleterre, Ecofle ,  Irlande ,  H  jllande ,  qui , 
ordinairement  font  réputés  du  grand  ca- 
t>ouge ,  (bat  auûl  cenfés  n'être  que  de 


Setit  cabotage  ,  lorfqu'Hs  font  faits  par 
es  bâtimens  expédiés  des  ports  voifins-, 
tels  que  ceux  de' Bretagne,  Normandie, 
Picardie  &  Flandres. 

1.  Cette  diftin&ion ,  entre  grand  &  petit 
caborage ,  eft  néceflàire  ,  relativement  aux 
conditions  requifes  dans  ceux  C|ui  fe  pré- 
fentent  pour  commander  les  batimens  Se 
pour  y  fervir  ;  les  voyages  de  long  cours 
&  ceux  au  grand  cabotage  exigeant  plus 
de  connoiûances  que  les  voyages  au  petit 
cabotage  :  il  faut  même  voir  les  différentes 
conditions  dans  le  règlement  déjà  cité, 
oui  fixe  aulH  les  devoirs ,  fonctions  6c 
droits  des  capitaines,  pilotes  &  autres, 
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qui  fe  livrent ,  foit  au  grand  cabotage,  foie 
au  petit;  les  droits  dus  lors  de  leur  récep- 
tion 6c  ceux  des  amirautés. 

).  Le  cabotage  donne  lieu  au  droit  de 
fret ,  c'eit  à-dire  ,  à  un  droit  de  cinquante 
fous  par  tonneau  de  mer ,  même  lorfqu'il 
eft  fait  par  les  nations  qui  jouùTent  en 
France  de  l'exemption  de  ce  droit.  C'cft 
la  difpofition  précife  d'un  arrêt  du  30  mai 
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171 3,  qui  accordant  l'exemption  de  ce 
droit  aux  vauTeaux  de  la  Hollande,  en- 
trant dans  les  ports  de  France,  en  excepte 
le  cas  auxquels  ils  prendront  des  mar-» 
chandifes  dun  port  de  France  pour  lei 
porter  dans  un  autre  port  aufli  de  France. 

Cependant  le  pacte  de  Famille  de  176S 
en  exempte  les  Efpagnois ,  Napolitains  6c, 
Siciliens. 


CACHE. 


Ce  mot  eft  employé  pour  exprimer  le  Lille ,  tit,  5  .  art.  a  J. 
ïàlaire  d'un  fergent,  daus  la  coutume  de  • 


CACHEPOT. 
Voyez,  i°  Détail;  2'  Aides  ;  ?  Finances. 


t.  L'ordonnance  des  aides  pour  Paris , 
enjoint  à  tous  vendans  vin  ,  d  en  faire  dé- 
claration ,  avant  de  commencer  à  en  faire 
k  débit,  &  de  mettre  bouchons  6c  en- 
lèignes  aux  lieux  où  le  débit  s'en  fait ,  à 
peine  de  confifeation  &  de  cent  livres 
d'amende  Articles  1  &  2  du  titre  1  de  la 
vente  du  vin  en  détail.  L'article  1  y  leur 
détend  fous  mêmes  peines ,  de  cacher  ou 
receler  aucunes  boinons. 

L'ordonnance  de  Rouen  contient  les 
mêmes  difpoiuions ,  article  1,  2  6c  14  du 
titre  15. 

Toute  vente  de  vin  qui  fe  fait  de  la 
manière  prohibée  ,  fans  déclaration  ,  fans 
bouchon  6c  en  cacheté  ,  fe  nomme  vente 
à  cachepot  ou  muchepot. 

2.  Déjà  aux  mots  Barillage  &  Caba- 
retiers ,  nous  avons  eu  occafion  d'indi- 
quer les  peines  prononcées  contre  ceux 
qui  vendent  à  cachepot.  Elles  ont  de 
nouveau  été  prononcées  Se  déclarées  fo- 
kdaires  entre  les  vendans  vin  &c  les  bu- 
veurs trouvés  en  fraude,  par  déclaration 
du  4.  feptembre  1708  ,  regiftrée  dans 
les  deux  cours  des  aides-  de  Paris  &  de 
Rouen. 

Brunet  de  Grandmaifon  ,  Dictionnaire 
des^  aides  ,  à  ce  mot ,  rapporte  plufieurs 
arrêts,  foit  des  cours  des  aides  ,  foit  du 
confeil  ,  qui  ont  infirmé  des  fentences 
lies  élections ,  pat  lefquclles  les  juges 


n'avoient  ordonné  confifeation  que  de 
parties  des  objets  faifis  en  pareille  contra- 
vention; ou  qui  avoient  modéré  l'amende, 
ou  enfin ,  qui  s'éroient  contenté  d'ordon- 
ner que  les  boiffons  failles  refteroient  en 
charge  fur  le  compte  des  vendans  vin  trou- 
vés en  fraude,  6c  qu'ils  en  acquitter  oient 
les  droits  de  détail. 

Nous  ne  rapporterons  aucun  de  ces  arrêts, 
dont  on  peut  voir  plufieurs  au  grand  6c 
au  périt  Recueil  des  aides  ;  mais  nous  en 
rapporterons  deux  plus  récens  :  l'un,  de  la 
cour  des  aides  de  Paris,  du  27  juillet 
17*3  ,  l'autre,  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen,  du  6  février  1764. 

3.  Le  12  avril  17*1  ,  les  commis  des 
fermes ,  procédans  à  leurs  vifites  6c  exer- 
cices ordinaires ,  au  village  de  Roziercs  , 
parvenus  à  la  mailou  de  Robert  Damade  , 
marchand  d'eau  -  de  -  vie,  6c  ci-devant  ca- 
baretier ,  après  avoir  exercé  une  barrique 
d'eau  -  de-vie,  en  traction,  &  une  demi- 
picce  de  vin  reftante  de  fes. charges,  ap- 
perçurent,  en  fortant ,  un  écot  de  trois  bu- 
veurs ,  fervis  de  pain  feidement ,  d'où  ils 
préfumerent  que  Damade  vendoit  à  cache- 

?>ot.  Pour  s'en  affurer  ,  ils  continuèrent 
eurs  exercices  dans  la  parohTe  de  Rozie- 
res ,  &  retournèrent  faire  une  contre-  vifïte 
chez  Damade  ;  alors  ils  trouvèrent  deux 
autres  buveurs  fervis  de  vin  6c  de  verres.  Ils 
en  dicflèient  procès-vcibal ,  dans  lequel  ils 
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contUter  eut  les  voies  de  fait  de  de  rébel- 
lion qu'ils  effayerent  à  cetre  occafion  de 
la  part  de  Damade  fie  des  buveurs. 

Par  fentence,du  14  décembre  1761  , 
les  élus  de  Montdidier  donnèrent  congé 
du  procès-verbal ,  fans  doute  fut  le  pré- 
texte que,  des  que  les  cabaretiers  fie  ven- 
dans  vins  ont  lignifié  le  ceffé  de  ven- 
dre ,  ils  ne  font  plus  fujets  aux  exercices 
des  commis  :  prétexte  faux.  Voyez  Cabare- 
tiers ,  $.  }  ,  n°  10. 

L'arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  27  juillet 
17«Î,  mit  l'appellation  &  la  fentence  au 
néant  ;  déclara  les  chofesfaities  au  procès- 
verbal,  acquifes  fie  connfquées  au  p rôtît  du 
fermier  ;  condamna  Damade ,  fa  femme  , 
fie  Robert  le  Thiùllier  ,  l'un  des  buveurs  , 
Damade  même  par  corps,  à  l'amende  portée 
par  l'ordonnance,  réduite  par  grâce  à  vingt- 
cinq  livres  ;  condamna  aulli  Damade  fie 
par  corps,  à  cinq  cens  livres  d'amende 

S>ur  fa  rébellion  ,  avec  défenfes  de  reci- 
ve r  ,  fous  plus  grandes  peines. 
4.  L'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen 
eft  rendu  dans  l'efpèce  de  vins  recèles  fie 
cachés,  quoique  même  il  n'y  eut  aucune 
preuve  de  vente  en  fraude.  Il  eft  remarqua- 
ble encore  en  ce  qu'il  (Unie  fur  un  point 
de  procédure  Ô£  de  forme  ulïtée  aux  élec- 
tions. 

Le  19  janvier  1761  ,  les  commis  ,  après 
•voir  conftaté  chez  Me.  Turgis  ,  avo- 
cat au  bourg  d'Yerville  ,  ce  qui  étoit  pro- 
venu de  fon  dernier  braffage ,  ÔC  fait  le 
recenfement  de  fes  anciennes  bouTons  , 
trouvèrent  dans  la  cuitine  de  la  maifon 
de  fa  baffe  cour  ,  une  petite  porte  dans  le 
coin  de  la  cheminée,  que  le  (leur  Tur- 
gis leur  dit  être  la  porte  d'ane  petite  ar- 
moire 5  mais  l'ayant  fait  ouvrir ,  les  com- 
mis trouvèrent  que  c'étoit  l'efcidier  d'une 
cave,  où  il  y  avoit  quantité  de  poinçons 
de  différentes  contenances  fit  de  diverfes 
boiflons ,  les  uns  pleins  ,  les  autres  en  vui- 
dange.  Ils  dreffèrent  procès-verbal  de  ces 
boitions  recelées  fit  fans  déclaration. 

Sur  l'affignation  donnée  à  M*  Turgis 
en  conféquence  de  ce  procès -verbal,  la 
caufe  portée  à  l'audience  de  l'élection  de 
Rouen  le  16  février  17*1 ,  M8  Turgis  de- 
manda un  délai  pour  défendre ,  lequel  lui 
fut  accordé  à  quinzaine.  Le  a  mars  lut- 
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vant ,  U  caufe  appellée ,  M'  Turgis  con- 
clut a  ce  qu'avant  faire  droit ,  le  fermier 
fut  tenu  de  lui  communiquer  l'adtc  de  re- 
cenfement fait  chez  lui ,  le  1 9  janvier  ,  fie 
du  procès  -  verbal ,  quoique  copie  en  eut 
été  laiffée  i  fon  fus.  Le  fermier  conclut 
i  ce  que  fans  égard  à  cette  exception , 
M*  Turgis  fut  obligé  de  plaider  au  fond  -, 
finon  qu'il  foc  donné  défaut ,  avec  con- 
fifeation  des  chofes  failles  par  le  proecs- 
verbal ,  avec  amende  fie  dépens. 

L'élection  le  jugea  ainfî  par  fentence, 
qui,  fur  l'appel  de  M'  Turgis ,  fut  con- 
firmée par  arrêt  du  6  février  17*5  ,  con- 
forme en  ce  aux  articles  11  fie  1 2  de  la 
déclaration  du  17  février  1 68S  ,  regiftrée 
dans  tous  les  tribunaux  qui  connoiiTent  des 
droits  du  roi. 

5.  De  droit  commun ,  les  commis  ne 
peuvent  entrer ,  fans  pcrmitlîon  du  juge  , 
ailleurs  que  chez  les  vendans  vin ,  fie 
même  ils  ne  peuvent ,  fans  pareille  per- 
mi(fion ,  entrer  dans  les  chambres  des  bour- 
geois cuti  vendent  le  vin  de  leut  crû  à 
pot  ,  fous  prétexte  de  vérifier  s'ils  le 
vendent  à  afiiette.  Article  5  du  titre  1. 
Mais  lorfqu'ils  font  dans  le  cours  de  leurs 
exercices ,  fie  qu'ils  foupeonnent  une  vente 
en  fraude  fie  fans  déclaration  ,  ils  peuvent 
alors  entrer  fans  aucune  permiffion  du  juge , 
ou  du  moins  ,  ce  défaut  de  permiffion  ne 
faitpoint  une  nullité  dans  le  procès-verbal , 
quoique  les  fraudeurs  ne  manquent  pas  de 
l'invoquer. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du 
10  décembre  171t. 

Le  27 avril  171 6  ,  les  commis  du  fermier 
de  l'élection  de  Vitry  étant  dans  le  cours 
de  leurs  exercices  fie  de  leurs  vitîtes ,  au 
village  de  Drouel,  furprirent  Louis  Gam- 
botte,  recteur  d'école,  vendant  à  faux  bou- 
chon fie  fans  déclaration.  Gambotte  ne 
manqua  pas  d'invoquer  le  défaut  de  per- 
miffion du  juge ,  fie  l'élection  de  Vitry 
adopta'ce  moyen  de  défénie ,  par  fentence 
du  31  octobre  171 6  :  mais  cette  fentence 
fut  infirmée  par  l'arrêt  de  ia  cour,  qui 
condamna)  Gambotte  à  cinquante  livres 
d'amende  fie  aux  dépens. 

6.  Le  10  mai  1778  ,  les  commis  étant 
dans  le  cours  de  leurs  vifites  au  village  de 
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la  Marnade  ,  apperçurent  plusieurs  bu- 
teurs chez  le  nommé  Danois ,  laboureur  -, 
ils  foupçonnerent  qu'il  vendoit  en  fraude  , 
Se  fe  difpoferent  à  entrer  chez  lui.  la 
fille  de  Dartois  les  ayant  apperçus  ,  ferma 
la  porte  pour  les  empêcher  d  encrer.  Ils 
pénétrèrent  dans  la  maifon  de  ce  parti- 
ailier  ,  en  fautant  par  deflus  la  hayo  de 
Ton  jardin  -,  mais  les  buveurs  «cires  par 
Dartois  ne  leur  permirent  pas  de  conlhv 
rerla  fraude  par  la  déguftation  des  boif- 
fons. 

Par  fentence  ,  du  tt  janvier  1779  ,  les 
oflîciers  de  1  'éle&ion  d'Amiens  annullcrent 
le  procès-verbal ,  fous  prétexte  de  défaut 


H  E  T.  ai 

de  réquiûtk>n  d'un  juge  ,  pour  .  faire  faire 
l'ouverture  de  la  porte  de  la  mailbn  d^ 
Dartois. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  ,  du  7 
décembre  1779  *  mit  la  fentence  au  néant , 
condamua  Dartois  à  cinq  cens  livres 
d'amende  qu'elle  modéra  par  grâce  à  cin- 
quante livres. 

7.  Le  mari t  de  ces  dé cifions  de ,  que 
la  plupart  des  fraudes  aux  droits  de  dé- 
tail ,  demeur  eroient  impunies ,  &  que  les 
prêtes  en  difparoîcroient  toujours,  s'il  ral- 
loit  que  les  commis  recouriuTent  au  juge 
de  s'introduire  dans  les  maifons  où  la 
fe  fait  eu  fraude. 


CACHEHEAU. 


Terme  fynonime  de  cartulaire ,  fuivant 
le  GlolTaire  du  droit  françois  au  mot 
Cachèrent ,  &  le  fupplément  du  Gloflàire 


d«  Ducange  aux  mots  Cachtrellus ,  Se  Ca- 
brevatio. 


CACHERIE 

Synonime  de  chacerie.  Il  lignine  droit  Cure  de  Ducangc ,  au  mot  Cachsria. 
de  chailè.  Voyez  le  fupplénient  au  Glof- 

CACHET. 

Voyez  ,  1 0  Preuve  ;  i°  Obligation, 


r.  Le  mot  cachet  a  pu  être  autrefois  fy- 
nonime  à  celui  de  fccau  ;  ou ,  pour  parler 
plus  exactement ,  il  eft  poffible ,  Se  même 
alfez  vraifcmblable,  que  dans  la  langue 
latine ,  on  n'a  eu  qu'une  feule  expreftion 
pour  déligner  les  deux  idées  différentes 
que  nous  préfentent  aujourd'hui  les  deux 
mots  cachet  Se  fceau. 

Les  anciens  feelloient  avec  leur  anneau , 
ainfi  que  nous  l'avons  expliqué  au  mot 
Anneau ,  $  IV ,  tonu  ll,pag.  6».  Ce  fceau 
ne  pouvoit  pas  être  beaucoup  plue  grand 
que  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  un 
cachet.  Dans  la  fuite  ,  on  aggrandit  cet 
mftrument  ,  fur  lequel  écoient  imprimés 
les  caractères  diftmems  du  Jigiilum  de  cha- 
cun ,  Se  on  ré  1er  va  pour  ces  inftrumens 
plus  contidérables ,  lè  nom  de  fceau.  Les 
inftrumens  du  même  genre ,  mais  plus 
petits  ,  lurent  nommés  Jîgnetumy  Jigttct  ; 
on  pourroit  leur  appliquer  le  nom  de  ca- 


chet, fi  ce  mot  n  avoit  pas  ,  dans  l'ufage 
actuel,  un  fens  qui  doit  le  féparer  de  toute 
exprciHon  qui  a  pu  indiquer  un  fceau  pro- 
prement dit ,  foit  qu'il  fut  grand  ou  petit. 

Aujourd'hui  donc  nous  entendons  par 
le  fceau ,  foit  l'inftrumenr  qui  fert  à  for- 
mer l'empreinte ,  foit  la  matière  même  qui 
a  reçu  l'empreinte  de  certaines  figures  Se 
caractères  oui  annoncent  l'authenticité  de 
l'acte }  au  lieu  que  par  cachet ,  nous  en- 
tendons", foit  l'inftrument  qui  porte  l'em- 
preinre ,  foit  la  matière  qui  a  reçu  l'em- 
preinte de  certains  caractères  ou  certaines 
figures,  dont  un  particulier  a  coutume 
dufet  -,  ou  même  dont  une  perfonne 
publique  ufe  dans  fes  affaires  particuliè- 
res. Ainfi  la  différence  de  l'un  à  l'autre 
confifte  en  ce  que  l'appofirion  du  cachet 
d'une  perfonne ,  jointe  à  fa  fignature ,  at- 
tefte  &  appuyé  la  certitude  de  fa  lïgna- 
nc  rend  pas  l'acte  authentiqua 
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au  lieu  que  lappofirion  du  fceau  rend  j.  De  ces  obfervations ,  il  fuit:i*qud 

l'a&e  authenrique.  Voyez  le  mot  Sceau,  toure  perionne  peur  avoir   un  cachet, 

2.  Il  nousfemble  voir  une  preuve  bien  quoique  route  perionne  nepuiflepas  avoir 

marquée  de  cette  différence  du  cachet  &  un  fceau.  20  Que  l'appofition  du  cachée 

du  fceau ,  dans  ce  que  rapportent  les  au-  jointe  à  la  lig nature ,  elt  une  folemnité 

reurs  de  la  nouvelle  diplomatique  ,  tom.  4,  allez  peu  imporunre  ;  mais  il  y  a  des  cas 

Pag-  335-  Guillaume,  évêque  de  Trcguier,  où  lappofirion  du  cacher  cft  commode 

icella ,  difent-ils  ,  l'an  1 1 5 1 ,  une  charte  pour  lupplécr  à  la  fignature.  Par  exem- 

avec  fon  anneau  ,  parce  qu'il  n'avoir  poinr  pie,  on  fait  des  offres  réelles  d'une  rede- 

fon  grand  fceau  ;  mais  comme  ce  cachet  vance  en  grains  ;  celui  à  qui  elle  elt  due , 

n  etoir  pas  aurbentique ,  il  emprunra  le  prérend  que  les  grains  ne  fonr  pas  d'une 

fceau  de  l'archevêque  de  Tours  Se  le  fit  bonne  qualité  ;  on  en  met  des  échanril- 

appofer  à  l'acte.  Les  mêmes  auteurs  rap-  Ions  dans  un  fac  pour  les  repréfenter  aux 

portent , 334,  la  date  d'un  aâe  de  experts  que  la  jufhce  nommera  pour  don- 

*574»  qu'ils  jugent  énoncer  lappolirion  ner  leur  avis  fur  la  qualité  des  grains.  Les 

du  cachet  avec  celle  du  fceau  ,  parce  qu'il  facs  font  liés ,  &  on  y  appofe  le  cachet 

y  cft  dit  :  Datum  fub  Jigillo  noftro  im-  de  celui  qui  conrefte  la  qualité  du  grain.  Il 

pendente&  figneto.  feroit difficile  d'employer  en  pareil  cas,  le 

Dans  nos  ufages  aéhiels ,  on  a  une  preuve  feing  d'une  partie  pour  aflurer  l'idenriré 

également  marquée  de  la  différence  de  des  échantillons.  Delà  vient  le  mot  de 

l'appofition  du  fceau  &  de  celle  du  cachet,  cachet entent  ,  dons  nous  parlerons  plus 

dans  la  forme  qui  s'obferve  ordinairement  bas. 

aux  a&es  de  préfentation  à  des  bénéfices.  Au  furplus,  la  grandeur  de  Hnftrument 

Le  préfentateur  fait  fa  préfentation  par  de-  dont  on  fe  fert  pour  l'empreinte  ,  ne  fauroic 

vant  notaires  j  il  ligne  l'acte  &  appofe  fon  fervir  aujourd'hui  à  diftinguer  le  fceau  du 

cachet  \  le  notaire  le  ligne  &  y  appofe  le  cacher.  11  y  a  des  cachets  plus  grands  que 

feel  de  la  jurifdicrion  à  laquelle  il  elt  atta-  certains  fceaux  ,  par  exemple  ,  que  le 

ché.  C'eft  la  fignature  &  le  feel  qui  don-  fceau  du  châtelet  que  les  notaires  appofent 

nent  l'authenricité  ;  le  cachet  du  préfen-  à  leurs  a&es. 
tateur  ne  fait  qu  aflurer  (à  fignature. 

CACHET   DE   LA   FERME  GÉNÉRALE. 

1.  En1  matière  de  droits  de  traites  ,  genr ,  les  cachers  du  fermier  tiennent  lient 
pour  empêcher  que  les  marchandifes  n'en-  du  poinçon  de  décharge  fut  les  ouvra- 
ient en  fraude ,  tout  bâtiment  qui  charge  ges  dont  la  délicatefïe  ne  fouffritoit  pas 
au  Havre  &  à  Honfleur  pour  remonrer  à  Jempreinrc  de  ce  poinçon.  Long-temps  le 
Rouen  ,  doir  fouft'rir  &  recevoir  fur  fes  fermier  n'a  poinr  ufé  de  poinçon  à  l'égard 
écoutilles,  les  plombs  &  cachets  de  la  des  menus  ouvrages,  qui  ne  pouvoient 
ferme  générale  ;  il  en  eflde  même  de  rout  recevoir  l'empreinte  des  poinçons  décharge 
bârimenr  quiremonre  à  Rouen  à  Imitant  &  de  décharge;  mais  en  I7<9  »  «1  »n- 
de  fon  premier  abord  &  mouillage  fur  venta  un  léger  ponçon  de  décharge  feu- 
les côtes  de  la  Seine ,  &  les  capitaines  lemenr ,  donr  il  commença  a  fe  fervir 
doivenr  faire,  au  lieu  du  chargement ,  pour  marquer  les  menus  ouvrages,  à  moins 
foumilïion  de  repréfenrer  à  leur  arrivée  à  que  leur  délicareflc  ne  s'y  opposât  encore. 
Rouen,  le  même  nombre  de  plombs  Se  Arrêt  du  20  juin  1769.  A  l'égard  de  ces 
de  cachets  que  ceux  qui  auront  été  ap-  derniers ,  il  fe  fert  encore  aujourd'hui  de 
pofés  fur  les  bârimens,  à  peine  de  con-  cachers.  Les  orfèvres  doivenr,  lors  des 
fifearion  &  de  rrois  cens  livres  d'amende,  vilites  des  commis ,  leur  reprélentcr  leurs 
Arrêt  du  17  mai  1740.  ouvrages  munis  de  ces  cachers,  &  acquitter 

2.  En  mariere  de  droirs  de  marque  fc  les  droirs  des  ouvrages  lors  de  la  venta 
de  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'ar-  qu'ils  en  font, 


\ 
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"J.  Les  batteurs* d'or  iè  d'argent,  après  &  d'en  être  les  droits  acquittés  lors  de  la 

fcvoir  donné  la  dernière  perfection  à  leurs  li-  vente.  Arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  9 

vrets,  font  tenus  de  les  repréfenter  aux  com-  avril  i$88,  Se  24  févriet  1724.  Voyelle 

mis  qui  les  rlcelent  &  cachèrent ,  à  l'effet  de  Code  de  l'orfèvrerie ,  &  ici  le  mot  Marque 

fe  les  faire  repréfenter  lors  de  leurs  vilïtes ,  &  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or Gr  d'argent, 

CACHETTEMENT. 

t.  A  Lyon ,  on  peut  confignet  les  chofes  &  cette  opération  fe  nomme  cachettement, 
elont  il  a  été  fait  des  offres  réelles,  fans       2.  On  peut  donner  le  même  nom  ,  e  n 

qu'un  jugement  préalable  lait  ordonné,  général ,  à  lappofirion  d'un  cachet  fur  rou- 

Après  les  offres  réelles  faites ,  on  va  au  tes  fortes  d'effets ,  en  préfence  d'un  oui- 

geffe  faire  appofer  des  cachets  fur  les  cier  public 
es  où  fout  renfermés  les  deniers  offerts, 

CACHOT. 

Voyez ,  i°  P ri/on  ;  20  Policé. 


t.  On  appelle  communément  cachot , 
Un  lieu  obfcur  &fouterrain,deftiné  dans  les 
prifons  à  renfermer  les  aceufés  de  crimes 
graves.  Les  arrêts  de  règlement  pour  la 
police' des  prifons,  des  18  juin  &  pre- 
mier feprembre  17 17,  font  mention  de 
deux  efpéces  de  cachots,  les  uns  qu'on 
appelle  cachots  noirs ,  ou  l'on  enferme 
les  plus  grands  criminels.  La  lumière  n'y 
pénètre  point ,  &  l'air  n'y  enrre  que  par 
quelqu'ouverture  oblique.Lcs  cachots  clairs 
reçoivent  la  lumière  Se  l'air  directement  : 
toute  la  privation  de  ceux  qui  y  font  dé- 
tenus, confîfte  à  ne  point  jouir  du  préau, 
ou  à  n'en  jouir  que  plus  rarement. 

2.  L'article  28  du  titre  1 3 ,  de  l'ordon- 
nance de  1 670 ,  interdit  aux  prifonniers 
enfermés  dans  les  cachots ,  la  faculté  de 
faire  venir  du  dehors  les  vivres,  bois,  char- 
bon ,  &c.  La  raifon  qu'on  donne  de  cette 
défenfe  rigoureufe,  qui  cft  la  fuite  du 
refus  de  communication  qu'on  leur  fait 
éprouver  ,  eft  qu'on  craint  qu'il  ne  fe 
glifl'e  dans  les  alimens  quelque  poifon. 
Cette  défenfe  au  furplus ,  comme  le  re- 
marque Serpillon  ,  ne  doit  avoir  lieu  qu'à 
l'égard  des  aceufés  de  crimes  capitaux  ,  & 
non  pour  les  perfonnes  détenues  dans  les 
cachots  pour  des  faits  de  police ,  Se  qui  ne 
font  ordinniremenr  que  dans  les  cachots 
clairs.  Le  même  auteur  rapporte  en  entier 
un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Dijon,  qui  conlcrvc  aux  prifonniers  de 


fon  reflôrt  enfermés  dans  les  cachots,  fans 
aucune  diftinclion ,  la  faculté  de  faire  venir 
du  dehors  tout  ce  dont  ils  ont  befoin. 

3.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  cachots 
noirs  Se  fouterrains  fuffent  à  jamais  fup- 
primés.  Les  prifons ,  fuivant  le  langage  des 
ordonnances ,  ne  doivent  être  que  pour 
la  garde  des  prifonniers.  Aux  termes  de 
l'article  5 }  de  l'ordonnance  d'Orléans , 
elles  ne  doivent  pas  être  plus  baffes  que 
le  rez  de  chauffée.  Celle  de*  1670 ,  lit.  1 3  , 
art.  1  ,  ordonne  qu'elles  feront  conftrukes 
de  manière  que  la  Jante  des  prifonniers  n  'en 
puijfe  être  incommodée.  Enfin  ,  le  roi 
a  fait  connoître  dans  fa  déclaration  du  30 
août  1780 ,  regiftrée  le  j  feptembre  fui- 
vant,  la  réfolution  de  fupprimer  abfo- 
lument  ces  horribles  fé jours,  «c  Nous 
comptons  ,  dit  ce  monarque ,  détruire  tous 
les  cachots  pratiqués  fous  terre ,  ne  vou- 
lant plus  rifquer  que  des  hommes  aceufés 
ou  foupçonnés  injuftement,  &  reconnus 
enfuite  innocens  par  les  tribunaux ,  ayent 
efiuyé  d'avance  une  punition  rigoureufe 
par  leur  feule  détention  dans  des  lieux 
ténébreux  Se  mal  fains  ,  6e  notre  pitié 
jouira  même  d'avoir  pû  adoucir  pour  les 
criminels  ,  ces  fouffrances  inconnues  Se  ces 
peines  obfcures  ,  qui ,  du  moment  qu'elles 
ne  contribuent  point  au  maintien  de  l'or- 
dre par  la  publicité  Se  par  l'exemple ,  de- 
viennent inutiles  à  norre  juftice ,  Se  n'itt^ 
téreffeut  plus  que  notre  bonté  ». 
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Voyez,  i°  Ajfittte  de  la  taille;  z°  Taille;  $e  Impôts  &  importions; 

4°  Finances. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  objervations  générales. 

§  II.  Des  cadaftres  dans  les  pays  <ï"état ,  pays  conquis  &  pay  s  d  élection. 

§  III.  De  la  confection  ancienne'O  nouvelle  des  cadaftres  dans  lis  généralités  d'Auck 

&  de  Montauban. 
§  IV.  Du  cadaftte  général  ordonne  par  c'ait  d'avril  1763. 

§  I  .Définition  ;  obfervations  générales,    fent  en  plufîeurs  clafles  ,  eu  égard  à  leur 

produit-,  &  c'eft  dans  une  jufte  propor- 

1.  Les  cadaftres,  ou  compoix ,  font  tion  à  ces  différentes  clafles,  que  l'impo- 
des  regiftres  publics  qui  fervent  à  l'af-  ficion  doit  être  repartie  \  de  forte  que  fi 
fictte  des  tailles  dans  les  pays  où  elles  l'arpent  de  terre,  qui  rapporte  dix  livrespar 
font  réeiles.  an ,  eft  inipofé  1  une  livre  de  taille  ,  cclu 

Ces  regiftres  contiennent  la  nature  des  qui  rapporte  vingt  livres,  doit  être  impofé 
héritages  litués  dans  chaque  paroillè ,  foie  à  une  iomrne  plus  forte  \  &  ainli  de  luite. 
terres  labourables ,  prés,  bois  ,  vignes ,  leur  Lorfqu'on  eft  parvenu  à  connoître  com- 
étendue,  leurs  bornes,  leur  produit,  &  le  bien  il  y  a  dans  une  province  de-fonds 
nom  de  ceux  qui  les  pouedent.  de  chaque  degré  de  produit  différent ,  il 

2.  L'utilicé  du  cadaftre  confifte  en  ce  ne  refte  plus  qu'à  fixer  combien  chaque 
que  la  fomme  à  impoler  eft  repartie  fur  .fonds  de  telle  valeur  doit  payer  de  taille, 
les  contribuables  paT  une  fimple  opéra-  en  mettant  ce  taux  allez  haut ,  pour  que 
tion  d'arithmétique,  proportion nénient  à  la  fomme  entière  à  impofer  fe  trouve  re- 
la  valeur  des  biens  que  chacun  pollede ,  partie  \  8c  alors  l'impofirion  eft  parfaite- 
ce  qui  retranche  l'arbitraire  dans  la  ré-    ment  équitable. 

partition  de  l'impôt.  Ainfi  fùppolbns  une  province  contenant 

Il  y  a  eu  des  cadaftres  chez  les  nations  dix  mille  arpens  qui  produite™  chacun  dlv 
anciennes  les  plus  éclairées.  livres,  &  dix  raille  qui  produifent  chacun 

Aujourd'hui  une  grande  partie  des  états,  vingt  livres.  La  lomme  à  impofer  eft  de 
en  Europe ,  lont  cadaftrés.  trente  mille  livres.  On  impolc  chaque  ar- 

Le  projet  de  M.  Colbert  étoit  de  for-   pent  du  produit  de  dix  livres  à  une  livre , 
un  cadattre  général  de  la  France.       ce  qui  donne  dhc  mille  livres.  On  impolc 


Nous  rendrons  compte,  au  §  111,  des  chaque  arpent  du  produit  de  vingt  livres 

travaux  faits  par  fes  ordres  p»ur  la  révi-  à  deux  livres  ,  ce  qui  dorme  vingt  mille 

fion  des  cadaftres  dans  la  généralité  de  livres.  Le  total  forme  la  fomme  de  trente 

Montauban.  Voyez  auflï  dans  les  Mé-  mille  livres,  qui  étoit  à  impofer. 

moires  fur  les  impoli cions  en  France,  tom.  a,  Four  déterminer  le  véritable  taux  de 

ce  qui  eft  dit  d'un  pTojet  de  règlement  l'impolîtion  qui  convient  à  chaque  fonds 

général,  fait  par  les  ordres  mi  même  roi-  de  terre  d'une  province,  conformément 

niftre,  ponr  la  levée  de  la  taille  réelle  dans  au  principe  que  nous  venons  d'expliquer., 

toutes  les  provinces  où  elle  eft  établie.  il  faut,  i°  adopter  une  mefure  commune, 

}.  Le  principe  d'égalité  qui  doit  i*ire  telle  que  l'arpent  de  Paris,  à  laquelle  on 

la  bafe  de  la  foumation  d'un  cadaftre  ,  eft  rapporre  toutes  les  différentes  montres  ufV- 

facile  a  faifir  dans  la  théorie,  mais  dit-  rées  dans  la  province;  z°  diftubuer  en 

fteile  à  fuivre  dans  la  pranque.  un  certain  nombre  de  daffes ,  toutes  les 

Les  bi;ns  fonds  d'une  province  fe  divi-  différentes  qualités  de  terres  delà  jprovinec, 

depuis 


Digitized  by  Google 


C  A  D  A  S  T 

depuis  celles  qui  ne  rapportent  que  vingt 
fous,  jufqu'à  celles  qui  rapportent  trois 
cens  livres  par  arpent. 

3°.  Acquérir  la  connoiflance  ttaâp  du 
nombre  de  terres  de  chaque  qualité  qui 
cxifte  dans  la  province  ;  afin  d'y  adapter 
le  taux  de  l'impofition  qui  y  convient. 

Aucun  des  cadaftres  qui  exiftent  actuel- 
lement, n'a  été  fait  de  cette  manière;  moins 
par  le  défaut  de  lumières  de  ceux  qui  y 
ont  préfidé ,  que  parce  qu'une  opération 
femblable  auroit  exigé  trop  de  temps  ou 
de  dépenfe. 

On  s'eft  contenté  de  faire  ,  d'une  ma- 
nière ifolée  ,  dans  chaque  canton  particu- 
lier d'une  province,  ce  qu'il  auroit  fallu 
faire  tout  à  la  fois  dans  la  province  en- 
tière ;  &  on  n'a  jamais  établi  de  règle  de 
comparai  ion  sûre  &  uniforme,  entre  les 
opérarions  faites  dans  un  canton ,  Se  cel- 
les faites  dans  un  autre  -,  &  différentes  cau- 
fes  ont  empêché  d'avoir  des  renfeigne- 
xnens  exacts,  foit  fur  la  quantité,  foit  fur 
le  produit  des  terres. 

4.  Nous  avons  rendu  compte  au  mot 
AJfiette  de  lat aille  ,  %.  V  ,  n°  1 1  ,  tout.  Il , 
pag.  4»/  ,  des  motifs  d'après  lefquels 
on  s'eft  déterminé ,  dans  la  généralité  de 
Paris ,  à  bailler  le  taux  de  l'impotîtion  des 
terres  qui  rapportent  peu,  &  à  augmen- 
ter le  taux  de  celles  qui  rappoirent  davan- 
tage ,  fuivant  une  progreflion  plus  forte 
que  celle  de  leur  produit. 

Dans  cette  généralité  ,  la  taille  eft  rout- 
à  -  la  -  fois  perlbnnelle  Se  réelle.  Mais  les 
mêmes  raiions  peuvent  aufli  mériter  quel- 
que égard  dans  les  pays  mêmes  où  la 
caille  eft  purement  réelle ,  parce  qu'il  eft 
poflible  que  la  modération  de  rimpofition 
•perlonnelle ,  dans  les  paroùTes  où  les  ter- 
mes rapportent  peu ne  furhTe  pas,  pour 
compenfer  l'excès  de  l'impoâtion.  réelle 
qu'on  leur  feroit  fupporter. 

Il  faut  fur-tout  prendre  garde  que  dans 
ces  dernières  paroilTes ,  les  charges  loca- 
les ,  telles  que  les  réparations  des  églifes , 
des  presbytères ,  Se  des  chemins ,  font  aufti 
xmereufes  que  dans  les  paroilTes  plus  riches , 
quoique  les  facultés  des  unes  Se  des  au- 
tres foient  très-différentes.  Ce  qui  paroît 
exiger  qu'en  compeofanon ,  les  premières 
Tome 
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foient  fortement  foulage  es  dans  la  répar- 
tition des  impôts. 

$  II.  Des  cadajlres  dans  les  pays  d'é- 
tat ,  pays  conquis  Ce  pays  £  élec- 
tion. 

1.  On  diftingue  en  France ,  trois  forte* 
de  pays  où  il  y  a  des  cadaftres. 

Pays  d'état  :  Le  Languedoc,  ia  Pro- 
vence ,  le  pays  de  Foix  ,  le  comté  de 
Bigorrc,  le  pays  de  Marfan. 

Pays  conquis  ou  cédés  :  l'Artois  ,  la 
Flandre  wallone  ,  la  Flandre  maritime  \ 
le  Hainaut,  la  Corfe. 

Pays  d'élection  :  les  généralités  de  Gre- 
noble ,  d'AÛch  Se  de  Montauban ,  Se  les 
élections  d'Agen  &  de  Condom. 

2.  Nous  n  entrerons  ici  dans  aucun  dé- 
tail concernant  les  cadaftres  du  Langue^ 
doc ,  nous  réfervant  d'en  parler  fous  le 
mot  Compoix,  c\ui  eft  le  terme  ufité  dans 
cette  province  0  pour  exprimer  le  ca- 
daftre. 

3.  Il  y  a,  en  Provence ,  le  cadaftre  uni- 
verfel  qu'on  nomme  l'affouagcment,  Se  qui 
fait  connoître  les  forces  de  chaque  com- 
munauté dans,  leur  valeur  refpective.  Cha- 
que communauté  a  enfuile  fon  cadaf- 
tre particulier ,  qui  lui  fait  connoîtte  la 
valeur  de  chaque  fonds  fitué  dans  fon 
territoire.  , 

Lorfqu'au  moyen  de  la  répartition  , 
dont  nous  avons  parlé  au  mot  Af- 
fouagement  ,  tom>  .1  ,  pag.  326  ,  cha- 
que communauté  l'ut  ce  qu'elle  doit 
payer  de  l'impofirion  totale  mife  fur  la 

[irovince ,  elles  s'aflemblent  ,  Se  l'on  dé- 
ibere  fur  la  manière  d'acquitter  fa  quote- 
part  de  l'impofition  générale,  &  de  fa- 
tisfaire  en  même  temps  aux  dépenfes  qui 
la  concernent.  Cette  dernière  impofition 
s'appelle  taille  négociable ,  à  la  différence 
de  la  taille  royale ,  qui  ne  fe  paye  qu'au 
profit  du  roi. 

Les  communautés  ont  deux  voies  pour^ 
fatisfaire  a  cette  contribution  :  l'une  de 
■repartir  l'impofition  fur  tous  les  habitans 
à  rajfori.de  leurs  biens  }  l'autre,  qui  eft 
fouvent  préférée  comme  la  plus  commode  , 
confifte  à  établir  des  impofirions  fur  les 
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•fruits  te  denrées  qui  fe  recueillent  dans  le 

territoire. 

Lorfqu'on  adopte  la  première  voie  , 
comme  chaque  communauté  a  fon  cadaftre 

1>arriculier,  dans  lequel  font  inferirs  tous 
es  fonds  qu'elle  polïedc  avec  leur  ellima- 
tion  ,  la  répartition  fe  fait  au  marc  la  livre 
de  cette  eftimation. 

4.  Les  mémoires  fur  les  impofitions  en 
France ,  au  tom.  »  ,  d'où  nous  avons  tiré 
les  dérails  précédens  concernant  la  Pro- 
vence ,  ne  nous  apprennent  rien  concer- 
nant les  cadaftres  des  autres  petits  pays 
d'état  où  la  taille  eft  réelle. 

5.  La  taille  réelle  eft  appellée  en  Artois, 
le  centième  ;  &  dans  d'autres  provinces  des 
Pays-Bas,  elle  eft  nommée  vingtième  ou 
dixième. 

En  Artois ,  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces des  Pays-Bas,  il  a  été  fait  des  rôles 
par  paroiffe  -,  ces  rôles  ont  été  enfuite  vé- 
rifiés par  des  procès  -  verbaux  que  l'on 
nomme  récolemens.  Ces  rôles  &  ces  ré- 
colemens  font  au  dépôt  des  états  de  cha- 
que province.  On  les  appelle  en  Artois, 
cahier  de  centième. 

Le  centième  a  été  établi  par  un  édir  de 
Philippe  II ,  roi  d'Efpagne ,  de  l'an  1 5  69  v 
on  fit,  des  cette  époque,  un  premier  rôle 
pour  fnn  alfiete,  mais  il  fut  reformé  en 
1*04  fous  l'archiduc  Albert  :  on  drefla 
dans  routes  les  villes  &  paroiiTcs  du  Hai- 
nault ,  des  cahiers  ou  cadaftres ,  qui  con- 
tenoient  l'énumération  de  tous  les  biens- 
fonds  de  la  province ,  &  fur  lefquels  on 
împofa  le  vingrieme ,  relativement  à  leur 
produit. 

6.  Après  la  ceflîon  de  la  Corfe  à  la 
France ,  par  les  Génois ,  le  premier  ob- 
jet des  foins  du  gouvernement  a  été  de 
former  un  cadaftre  général  dans  cette  île. 

Les  réglemens  concernant  ce  cadaftre  , 
veulent  qu'il  foit  levé  fur  une  échelle  d'un 
huitième  de  ligne  pour  toife ,  une  carte 
topographique  de  tous  les  terreins  qui  com- 

Soient  l'étendues  des  pieves ,  ou  diftriâs 
e  file.  Ces  cartes  doivent  repréfenter  ,  le 
lus  exactement  qu'il  eft  pofiible ,  la  con- 
guration  &  l'étendue  des  terreins,  leur 
contenance  &  mefurage  en  arpent  &fub- 
divifions  d'arpent,  mefure  do  Paru. 
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Chaque  fubdivifîon  des  cartes,  corn-» 
prenant  une  certaine  étendue  de  terrein  , 
doit  être  numérotée  &  correfpondre  i  de» 
cahiers  d'explication  fur  la  nature  &  la 
qualité  des  terreins  repréfentés  par  les  cartes. 

Cette  vafte  entreprife  eft  déjà  fort  avan- 
cée. 

>  7.  Les  impôts  en  Dauphiné ,  ont  été 
d'abord  repartis  par  feux ,  c'eft  -  à  -  dire , 
par  familles.  Ce  ne  fut  que  fous  la  fé- 
conde race  des  Dauphins  que  l'on  com- 
mença de  repartir  les  impoliiions  fur  les 
fonds ,  &  quel'impofition  devint  par  con- 
féquent  réelle. 

Cependant  comme  le  nom  de  feux  fe 
trouva  familier  &  introduit  dans  les  rôles, 
on  le  conferva  ;  mais  on  régla  les  feux  fur 
les  quantités  des  fonds  dont  chaque  com- 
munauté étoit  compofée,  &  cet  ordre  a 
toujours  été  fuivi  depuis ,  de  forte  que  les 
communautés  font  diftinguées  par  le  nom- 
bre de  leurs  feux  :  &  plus  une  commu- 
nauté a  de  feux  ,  plus  elle  contribue  aux 
impofitions. 

L'état  qui  contenoitla  diftribution  de  ces 
feux  s'appclloit  pe're'nuaire  ou  cadaftre. 

Le  premier  feptembre  j  341 ,  Humbert  II, 
dernier  dauphin  de  Viennois  ,  affranchit  fes 
fujers  de  tout  impôt.  Mais  ces  lettres  d'af- 
franchiftement  furent  révoquées  par  Char- 
les VII  en  14C7.  Le  long  efpace  de  rems 
qui  s'éroit  écoulé  depuis  l'affranchiflement 
jufqu'à  la  révocation ,  avoit  occafionné  la 
perte  des  anciens  cadaftres,  ou  du  moins  , 
les  avoit  rendu  tellement  défectueux ,  qu'or» 
ne  pouvoit  plus  en  faire  ufage.  On  fut 
donc  obligé  d'ordonner  une  nouvelle  re- 
vifion  générale  des  feux ,  qui  fut  commen- 
cée ea  146*1 ,  mais  que  les  troubles  furi 
venus  entre  les  trois  ordres  de  la  pro- 
vince ,  relativement  aux  exemptions  pré- 
tendues par  les  nobles  8c  les  ecdéûafti* 
ques ,  empêchèrent  d'achever. 

Le  dernier  mai  1634,  le  roi  donna  un 
arrêt  du  confeil ,  portant  règlement  en- 
tre les  trois  ordres  de  la  province  fur  la 
réalité  des  tailles.  L'article  1  ordonne  une 
révifion  générale  des  feux  de  la  province. 
Un  fécond  arrêt  du  9  janvier  1*36,  in- 
interpreta  Se  modifia  quelques  articles  du 
premier.  Untroilîemc  du  6  mai  1  f  3  9,  décida 
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de  nouvelles  difficultés  ;  enfin  ,  le  roi  érant 
à  Grenoble  ,  prit  connoiflance  de  cet  objet 
important ,  Se  par  arrêt  de  fon  confeil , 
daté  de  Lyon  »  le  24  octobre  1  ••  ;  ■• ,  après  des 
conreftarions  qui  avoient  duré  près  de  deux 
fades,  il  prononça  entre  les  trois  ordres 
un  règlement  définitif,  par  lequel  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  fait  une  révifior.  gé- 
nérale des  reux  par  un  commùTaire  du 
roi  i  Se  que  tous  les  héritages  roturiers 
déclarés  contribuables  ,  feroient  compris  aux 
cadaftres  Se  regiftres  qui  feroient  faits  dans 
chaque  ville  &  communauté.  Ces  quatre 
arrêts  du  confeil  font  rapportés  dans  le 
recueil  des  édits  enregiftres  au  parlement 
de  Grenoble,  ton  1,  pag.  178  Grfuiv. 

La  nouvelle  révifion  ordonnée  en  :  1  £3  9  , 
lie  fut  point  exécutée  pour  lors.  Ce  fut 
pour  remplir  cet  objet,  que  Louis  XIV 
nomma,  en  1  $97,  des  commiiTaires  dont  les 
opérations  ne  lurent  terminées  qu'en  1706. 

Par  édit  de  juin  1 70  s"  ,  les  feux  -compre- 
nant tous  les  héritages  taillablcs,  furent  fixés 
à  trois  mille  cinq  cens  :  te  même  édk  fixa  les 
feux  comprenant  les  héritages  exempts  de 
taille,  au  nombre  de  quinze  cens.  Il  fut 
enrégiftré  au  parlement  de  Grenoble  le 
a  3  juillet.  On  trouve  fous  le  contre-feel, 
le  perequaire  ou  cadaftre  des  fonds  tail- 
lables ;  ainfi  que  celui  des  fonds  exempts 
pour  fervir  à  la  répartition  des  cas  de 
droit.  Ces .  cadaftres  font  les  moins  dé- 
fectueux que  l'on  ait  fait  en  France  y 
ledit  n'cifc  pas  imprimé  dans  le  Recueil 
du  parlement  de  Grenoble,  parce, qu'il 
forme  ,  avec  les  pièces  qui  y  font  jointes  , 
un  volume  in-foi.  léparé  du  recueil. 

Il  y  a  eu  autrefois  quelque  chofe  de 
femblable  dans  le  refte  de  la  France, re- 
lativement au  dénombrement  par.  feux  : 
iVoyez  Fetuf. 

8.  Nous  allons  parler  maintenant  des 
c&dattres  ex  il  ta  bs  dans  les  élections  d'Agen 
9c  de  Condom ,  généralité  de  Bordeaux  , 
en  renvoyant  au  $  fuivant  ce  que  noua 
avons  à  dire  de  ceux  des  généralités  d'Auch 
&  de  Montauban,  afin  de  ne  point  fé- 
parer  ce  oui  regarde  ces  généralités. 

Un  arrêt  contradictoire  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  du  18  août  itfot ,  rendu 
entre  les  nobles  Se  autres  privilégiés  d'une 
parc  ,  &  le  tiers  état  de  l'autre  part  , 
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déclara  les  tailles  réelles  Se  prédiales  dans 
la  fénéchaufTée  Se  le  pays  d' A  génois ,  Se 
ordonna  que  toutes  perlonnes  ecdélîafH- 
ques ,  nobles  Se  privilégiées  feroient  con- 
traintes au  paiement  de  la  taille  pour  rai- 
fon  des  héritages  qu'elles  ne  montreroient 
pas  tenir  noblement. 

Cette  difpolition  donna  lieu  à  des  nou- 
velles contellafions ,  entre  le  tiers  état  Se 
les  eccléfiaAiques  %  elles  furent  terminées 
par  un  fécond  arrêt  du  z  o  feptembre  1 60 1  , 
qui  déclara  les  biens  immeubles  pofTédés 
par  les  eccléliafuques ,  à  caufe  des  églifes 
&  bénéfices  qui  étoient  de  l'ancien  patri- 
moine defdites  églifes  Se  bénéfices  feule- 
ment ,  non  fuicts.  à  la  contribution  des 
tailles ,  l'arrêt  ou  1 8  août  demeiuant  dans 
fa  force  pour  les  autres  biens. 

Les  titres  6c  papiers,  Se  particulière- 
ment les  cadaftres,  contenant  la  deferip- 
tion  des  héritages  fujets  au  paiement  des 
railles ,  ayant  été  perdus  pendant  les  trou- 
bles Se  les  guerres  qui  avoient  agité  la 
province,  il  étoit  nécelTaire  de  faire  un 
nouvel  arpentemenc  Se  une  nouvelle  des- 
cription des  terres  tenues  rorurierement 
dans  l'A génois,  La  cour  des  aides  or- 
donna qu  il  y  feroit  procédé,  par  un  arrêt 
rendu  à  peu  près  à  la  même  époque ,  fur 
la  requête  des  fyndics  du  pays ,  Se  com- 
mit un  confeiller  pour  l'exécution  de 
l'arrêt. 

11  s'éleva  fur  l'exécution  de  ce  demies 
arrêt,  des  conteflations ,  qui  furent  portées 
en  différens  tribunaux,  &  ne  furent  ter- 
minées que  par  une  tranfacbon  homolo- 
guée par  arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  4 
mai  i6ti.  >jIS 

Les  arbitres  nommés  par  la  tranfacoon  r 
ordonnèrent  que  les  tailles  feroient  dépar- 
ties dans  l' A  génois  ,  fur  le  pied  de  quarante 
mille  livres  de  monnoie  idéale,  qui  feroient 
difbibuées  entre  chacune  des  villes  Se  des 
paroitlès  ;  &  firent  enfuite  cette  diltrihu- 
tjon  entre  les  cent  neuf  juridictions  qui 
compofoient  alors  1  elccuon  d'Agen. 

Cefl  ce  travail  qui  jufqu'ici,  a  conftara- 
tnent  fervi  de  bafe  à  la  répartition  des 
ùnpofitions  dans  ce  pays. 

La  formation  des  cadaftres  du  Condo- 
mois  cft  poftérieure. 

En  1669,  un  arrêt  du  confeil  qui  n'a 

D  ij 
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point  été  fuîvi  d'exécution  ,  avei:  ordonné  déclaration  du  9  octobre  1684,  forme 

la  «formation  des  cadaftres ,  tant  de  l'é-  aujourd'hui  la  bafe  de  la  répartition  de  la 

le&ion  de  Condom  que  de  celle  d'Agcn  taille ,  dans  les  généralités  d'Auch  &  de 

&  de  celle  des  Lannes ,  qui  étoit  alors  de  Montauban. 

la  généralité  de  Bordeaux ,  &  qui  a  été       I.e  premier  article  de  ce  règlement  di- 

réunie  depuis  à  la  généralité  de  Pau.  vife  la  généralité  de  Montauban  en  douze 

Ce  projet  n'a  été  exécuté  qu'en  1 671 ,  mille  feux ,  de  cent  bellugues  o<\  étincelles , 

pour  le  Condomois  feulement-,  le  cadaftre  chacun;  chaque  bellugue  fe  fubdivife  en 

de  cette  élection  contient  la  contenance  quatre  parties. 

réelle  des  terres,  &  une  contenance  fictive  Le  feu  exprime  une  partie  aliquote 
dont  on  s'eft  fervi  pour  leur  évaluation,  de  l'impolîtion  totale  ,  qui  doit  être  re- 
L'auteur  des  Mémoires  fur  les  impoli-  partie  fur  la  province.  Ainfi  dans  une  élec- 
tions en  France,  remarque  que  les  ca-  tion  chargée,  par  exemple,  de  mille  feux» 
daftres  de  I'Agénois  &  du  Condomois  font  une  communauté  peut  en  (importer  vingt  , 
extrêmement  défectueux ,  tant  à  caufe  des  pendant  qu'une  autre  eft  allez  chargée  de 
changemens  qui  font  furvenus  depuis  l'épo-  quatre  feux  cinquante  bellugues. 

Îjuc  de  leur  confection ,  qu'à  caufe  du  dé-       Des  douze  mille  feux  dont  nous  venons 

ordre  qui  y  règne.  de  pailer ,  il  en  refte  fept  mille  trois  cens 

dix  à  la  charge  de  la  généralité  de  Mon- 

J  III.  De  la  confection  ancienne  &  nou-  tauban  ;  les  quatre  mille  lix  cens  quatre- 

velte  des  cadaftres  êam  les  généralités  vingt- dix  autres  font  à  la  charge  de  la 

d'Auch  &  de  Montauban.  généralité  d'Auch. 

On  nomme  tarif,  l'état  arrêté  aucon- 
1.  Avant  que  l'impolîtion  de  la  taille  feil  en  1 666 ,  des  évaluations  du  nombre 
fut  devenue  dans  la  haute  Guienne  ,  ainll  de  feux,  ou  de  bellugues,  dont  chaque 
que  dans  le  refte  du  royaume,  fixe  6c  élection,  8c  chaque  communauté  eft  chargée, 
permanente,  il  eft  à  prélumer  qu'elle  s'y  II  y  a  en  outre,  dans  chaque  communauté, 
repartiflôit  de  la  même  manière  que  dans  un  cadaftre  ou  compoix  qu'on  nomme  fer- 
les pays  où  elle  eft  perfonnelle.  Les  an-  rien ,  pour  le  diftinguer  du  compoix  qu'on 
ciens  états  de  cette  province  en  faifoiciit  appelle  cabalifte ,  &  qui  eft  à  l'égard  d'une 
la  répartition  fur  les  élections  Oc  les  com-  communauté  ,  ce  qu'eft  le  tarif  pour  la 
munaurés  ,  les  confuls  faifoient  enfuite  le  généralité  entière  :  il  comprend  une  efti- 
rôle  de  ce  qui  devoit  être  payé  par  cha-  mation  détaillée  de  tous  les  fonds  qui  la 
que  contribuable.  compofenr. 

La  perpétuité  de  la  taille  fit  bientôt       Les  eftimation»  portées  au  cadaftre  d'une 

naître  1  idée  des  abonnemens  fixes ,  c'eft  à-  communauté  ,  font  faites  par  livres  li- 

dire,  des  rables  par  lefquelles  les  commu-  vrantes%  ou  livres  ,  fous  &  deniers  à'alli*- 

nautés  réglèrent  la  contribution  refpecn've  vrement.  La  livre  livrante  du  cadaftre  d'une 

de  chaque  propriété.  Ce  font  ces  tables  communauté ,  eft  plus  ou  moins  forte  fui- 

défectueufes  qui  ont  été  le  principe  &  la  vant  le  plus  ou  moins  de  divifions  qu'a 

bafe  des  cadaftres  proprement  dits ,  aux-  exigé  dans  les  évaluations  la  différent* 

quels  on  a  travaillé  dans  le  feiziéme  fiecle.  valeur  des  fonds  qui  ont  été  évalués. 

M.  Colbert  lentit  la  néceffité  de  réfor-       3.  Il  fut  reconnu  en  1717»  fuivant 

mer  ces  cadaftres.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  l'auteur  des  Mémoires  fur  les  impofitions 

ij  février  1664 ,  ordonna  la  révifion  que  les  tarifs  éroient  dès  lors  plus  défec- 

des  cadaftres  des  communautés  de  la  gêné-  tu  eux  que  lors  de  la  réformarion  de  1666. 

raliréde  Montauban,  divifée  alors  en  onze  Mais  des  confidérarions  remarquables  em- 

élections  ,  dont  cinq  ont  été  démembrées  péchèrent  d'entreprendre  une  nouvelle  ré- 

en  1 7 1 6  pour  former  la  généralité  d'Auch.  formation  générale. 
Ce  travail  immenfe  fut  achevé  dans  l'ef-       i°  Lenormité  des  frais, 
pace  de  deux  ans  ,  &  fut  approuvé  par       20  Cette  opération  étant  plutôt  du  fait 

«u  arrêt  du  16  août  1666 ,  qui ,  arec  une  des  experts  que  des  wmnufljures.  du  roi» 


Digitized  by  Google 


CADASTRE,   §   III.  a* 

toute  l'attention  de  ces  derniers  ne  pour-  un  bien  peut  perdre  &  reprendre  ce  caractère, 

toit  empêcher  les  premiers  de  céder  au  6.  Il  y  a  dans  chaque  hôtel  -  de  -  ville 

crédit,  aux  préfens,  aux  menaces  des  fei-  ou  mai  (on  commune ,  un  livre  appellé  de 

gneurs  des  terres ,  pour  évaluer  les  leurs  charges ,  décharges  &  muancu.  C'eft  la 

au-deflous  de  leur  vraie  valeur.  copie  du  cadaftre ,  mais  difpofe  d'une  au- 

3°  Ces  démarches  &  ces  efforts  ne  tre  manière ,  le  nom  de  chaque  poffdreur 

Ijourroient  être  faits  par  les  particuliers  &  de  fonds  y  eft rapporté  en  tvte/i'un  feuillet, 
es  pauvres,  ou  n'entreroienr  pas  du  moins  avec  rénumération détaillée  des  poftefllons 
en  comparaifon  avec  ceux  des  perfonnes  &  de  leur  allivrement:  on  y  laiileplufieur* 
riches  &  piaffantes.  feui!lers  en  blanc  pour  pouvoir  interne  les 
Ces  réfl  exions  portèrent  à  préférer  un  mutations  qui  opèrent  la  décharge  de  l'ai- 
autre  tempérament  pour  remédier  aux  dé-  livrement  d'une  perfonne,  &  le  chargement 
fectuofités  des  tarifs.  Ce  fut  d'impofer  d'une  autre  perfonne. 
chaque  année,  fur  le  total  de  la  généra-  7.  Un  des  premiers  objets,  dont  l'af- 
lité  ,  uncfomme  de  cent  vingt  mille  livres,  fcmblée  provinciale  de  la  haute  Guienne 
qui  dans  le  même  tenus  ,  eft  repartie  en  a  été  frappée  dès  1  inftant  de  foi\  établif- 
diminution  par  l'intendant  fut  les  com-  fement,  a  été  la  nécelfité  de  réformer  les 
OTunaurés  furchargées.  On  a  appellé  cette  tarifs  &    les  cadaftres  qui  fervent  de 
fomme  le  trop  allivré.  bafe  à  la  répartition  de  la  taille  dans  la 
Le  moins  impofé y  eft  une  diminution  généralité  de  Montauban.  Les  adminiftra- 
que  le  roi  accorde  fur  les  tailles,  pour  être  teurs  ont  fur-tout  fak  attention  au  vice 
repartie  à  ceux  des  taillables  de  la  pro-  réfultant  de  ce  qu'il  n'y  avoir  point  de  bafe 
vince  qui  ont  efliiié  des  pertes  par  des  de  comparaifon  entre  les  cadaftres  des 
orages  ,  incendies ,  ou  autres  accidens  \  il  différentes  communautés, 
fut  h xé  pour  l'année  178 1, dans  la  généralité  Les  motifs  qui  avoienc  empêché  en 
de  Montauban,  à  quatre-vingt  mille  livres.  1727  ,  le  gouvernement  de  faire  travailler 
4.  On  trouve  dans  les  Mémoires  fur  les  à  un  nouveau  cadaftre  général ,  détermi- 
impofitions ,  tom  a  ,  le  détail  des  forma-  nerent  l'aflemblée  à  renoncer  au  même 
lités  que  doivent  obfervet  les  communau-  projet.  Mais  on  s'eftpropofé  de  venir  au  fê- 
tés, lorfqu'elles  veulent  faire  reformer  leur  coûts  des  communautés  trop  allivrécs,d'une 
cadaftre  particulier.  Il  faut  qu'elles  y  l'oient  manière  qui  ait  les  avantages  du  cadaftre 
autorifées  pat  la  cour  des  aides.  général ,  fans  en  avoir  les  inconvéniens. 
j.  Les  fonds  firués  dans  l'étendue  d'une  On  a  formé,  en  conféquence,  une  table 


communauté ,  font  de  trois  fortes ,  rotu- 
riers ou  ruraux  t  nobles  &  imrnuncs. 
On  entend  par  immunes  ceux  qui  ne 

I'ouitlènt  de  l'exemption  de  taille  que  par 
eur  deftination  actuelle  ,  &  qui  peuvent 
redevenir  fujets  à  la  taille  en  rentrant 
dans  le  commerce.  Tels  font  les  empla- 
cemens  des  éghfes  ,  maifons  curiales  ,  cou 


des  fonds  de  terre  de  la  province ,  divifée 
en  trente  degrés  ,  depuis  ceux  qui  rappor- 
tent une  livre  l'arpent ,  mefure  d»  Paris , 
jufqu'à  ceux  qui  rapportent  trois  cens  livret 
l'arpent  j  &  voici  le  moyen  qu'on  a  ima- 
gine pour  trouver  le  taux  commun  de  Hn> 
position  qui  convient  à  chaque  degré. 
La  généralité  eft  divifée  en  fix  élections.  II 


vens  &  hôpitaux  ,  avec  les  cours  Se  jar-  s'agit  de  trouver  le  taux  de  1  mipofition  qui 

dins  contigus  ;  les  places  publiques,  rues  convient,  par  exemple,  à  un  arpent  de  terres 

&  chemins,  les  hôtels  -  de-ville ,  &  biens  labourables  de  la  première  claflè  ;  on  choi- 

communaux.  ût ,  dans  chaque  élection  ,  trois  exemples 

Le  cadaftre ,  au  chapitre  des  biens  no-  de  terres  de  ce  produit  (ttuées  dans  des 

bles ,  ne  contient  que  1'enumérarion  Se  l'av-  communautés  qui  font  réputées  bien  im- 

pentement  fans  évaluation  ni  allivrement ,  pofées  ,  ce  qui  forme  dix  -  huit  exemple» 

au  lieu  que  l'un  6c  l'autre  font  marqués  pris  dans  chaque  généralité.  On  additionne 

au  chapitre  des  biens  immunes.  enfuite  le  taux  actuel  de  l'impolltion  de 

Voyez  fous  le  mot  Ne bilité  des  fonds ,  chaque  exemple ,  &  divifant  le  total  p^r 

quels  bit  ns  font  réputés  nobles ,  &c  comment  dix  -huit  ,lc  quotient  eft  le  taux  qui  convient 
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aux  terres  labourables  de  la  première 
clafTc.  La  même  opération  fe  répète 
non  -  feulement  pour  les  terres  laboura- 
bles de  chaftmc  des  trente  clalTes  dont  nous 
avons  patlé ,  mais  auflî  pour  les  prés ,  les 
vignes  ,  les  bois ,  les  maifons  6c  les  mou- 
lins de  chaque  clafle. 

Pour  parvenir  à  faire  une  jufte  eftima- 
tion  du  revenu  de  chaque  fonds  de  terre 
cheifi  pour  exemple ,  en  obfcrve  &  on 
calcule  tout  ce  qui  peut  donner  des  éclair- 
cùTemens  fur  ce  point:  favoir,  les  quali- 
tés phy fiques  du  terrain  ,  fon  expofition , 
les  débouchés  pour  le  commerce,  le  prix 
des  rentes,  celui  des  fermes,  le  rapport 
des  dîmes,  l'évaluation  des  frais  de  cul- 
ture ,  le  produit  des  fruits  ;  enfin  ,  l'opi- 
nion des  experts  choifis  dans  le  canton. 

Comme  il  n'y  avoit  pas  dans  la  pro- 
vince un  affez  grand  nombre  d'arpenteurs 
en  état  de  remplir  les  vues  de  l'afîcmblée , 
elle  s'eft  déterminée  à  établir  à  Cahors  une 
école  d'ingénieurs  géomètres. 

Les  travaux  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  font  principalement  dirigés  par  M. 
Henry  de  Richeprey ,  auteur  du  plan  de  ré- 
formation.  Pour  bien  connoître  les  détails  de 
ceplan,  il  faut  confulter  le  procès  verbal  des 
féances  de  laiTemblée  de  haute  Guienne  de 
l'année  1780,  pag.  134-345,  6c  le  procès- 
verbal  de  l'année  1781,  pag.  1 4 /  - 1 85. 

$  IV.  Du  cadajlre  gênerai ,  ordonne  par 
édit  d'avril  1763. 

1.  En  17*? ,  le  gouvernement  annonça 
que  pour  empêcher  que  les  importions  ne 
grèvent  aucune  nature  de  biens  ni  aucun 
particulier  plus  qu'un  autre  ,  il  defîroit 
qu'elles  fnflent  reparties  fuivant  une  pro- 
portion jufte  &  conftante  ,  &  relativement 
a  la  valeur  6c  au  produit  des  biens  qui 
doivent  les  fupporter.  En  conféquence , 
par  l'article  ptemiet  d'un  édit  du  mois 
d'avril  17*3  ,  rapporté  dans  la  nouvelle 
édition  du  code  des  tailles,  tom.  4  ,  il  fut 
ptdonné  qu'il  feroit  incellamment  procédé 
au  dénombrement  5c  à  i'eftimation  de  tous 
les  biens  fitués  dans  le  royaume  ,  même 
de  ceux  dépendans  du  domaine  de  la  cou- 
roine.de  ceux  appartenans  aux  princes 
du  fang,  eccléfuftiques,  npbles,  6c  privi- 
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légiés ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils 
foient ,  pour  êtreles  importions  qui  feroiene 
jugées  nécefTaires  ,  réparties  proportionnel- 
lement fur  ces  biens. 

Le  même  édit  veut ,  art.  5 ,  que  les  pa- 
roilTes  ,  communautés,  collectes  6c  mar.de- 
mens  ,  qui  en  exécution  de  l'article  pre- 
mier, auront  achevé  le  dénombrement  Se 
I'eftimation  des  biens  qui  le  compofent  , 
puiffent  répartir  aulli-tôt  après ,  fur  le  pied 
de  ce  dénombrement,  leurs  tailles,  im- 
portions qui  en  tiennent  lieu ,  6c  autres 
acceffoires ,  fans  néanmoins  y  compren- 
dre la  capitation.  t 

Le  même  article  veut  que  ces  dénom- 
bremens  fervent  de  bafe  immuable  à  la  ré- 
partition des  premier  6c  fécond  vingtièmes, 

L'édit  du  mois  d'avril  donna  lieu  à  des 
remontrances,  de  toutes  les  cours,  relati- 
vement à  plusieurs  difpofidons  dont  il  ne 
s'agit  pas  ici,  Se  même  rélativement  à 
celles  qui  avoient  rapport  au  cadaftre. 

L'objet  qui  frappoit  le  plus  les  cours 
rélativement  au  cadaftre  ,  étoit  la  crainte 

Î|ue  les  opérations  du  cadaftre  ne  fervif- 
ent  de  prétexte  à  l'accroiflement  des  im- 

Ïiôts,  &  ne  procuraiTent  les  moyens  de 
iircharger  davantage  le  peuple.  Leurs  re- 
montrances font  utiles  à  confulter  pour 
connoître  les  dangers  à  éviter  dans  la  con- 
fection des  çadaftres. 

L'édit  du  mois  d'avril  17*  j,  fut  fuivi  d'une 
déclaration,  du  10  novembre  de  la  même 
année,  par  laquelle  le  roi  reforma  plufîeur$ 
articles  de  ledit ,  d'après  les  remontrances 
de  fes  cours.  L'article  2  eft  relatif  au  cadaf- 
tre :  il  porte  «  qu'après  la  vérification  faite 
dans  les  cours  ,  en  la  forme  ordinaire,  des 
réglemens  qu'il  leur  adreflèroit,  il  feroit 
procédé  à  la  confection  d'un  cadaftre  géné- 
ral des  biens  fonds  fitués  dans  le  royaume». 
Cette  déclaration  a  étéenrégiftrée  au  parle* 
ment  &  à  la  cour  des  aides  de  Paris  fans 
modification  ;  mais  elle  ne  l'a  été  au  par- 
lement de  Rouen  ,  par  arrêt  du  20  mars 
1764,  que  fous  la  modification  fuivante  ; 
«  que  le  cadaftre  n'aura  lieu  dans  la  pro- 
vince qu'après  que  par  l'envoi ,  l'examen 
6c  la  vérification  en  la  cour  des  règlement 
fur  icclui ,  elle  aura  reconnu  6c  vérifié  , 
qu'il  cftpoflîble,  qu'il  eft  néceflàire,  & 
qu'il  peut  être  établi  fans  déroger  aux  drojq 
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cour 

des  opérations  qui  le  concernent,  di-  des  aides  de  Paris,  ont  ufé  de  la  faculté 

snt  ou  indirectement  >».  qui  leur  eft  accordée  par  l'article  j  de  ledit. 

Le  parlement  de  Provence  n'a  enrégiftré  Le  cadaftre  une  fois  fait  &  approuvé  par 

la  meme  déclaration  le  9  janvier  17*4,  1«  habitans  affemblés  ,  doit  être  homo- 

qu'avec  la  modification  fuivante:  «  (ans  que  logué  en  la  cour  des  aides ,  Se  regiftré  au 

là  difpofition  de  rarticle  2  ,  concernant  la  greffe  de  l'élection.  Les  frais  en  font  payés 

confection  du  cadaftre,  puiffe  avoir  aucun  par  la  communauté  Se  repartis  fur  les  ha- 

effet  direct  ou  indirect  à  l'égard  de  cette  titans  au  marc  la  livre  de  la  taille, 
province  ;  le  comté  de  Provence  étant       Toutes  les  communautés  qui  ont  pris 

Un  état  diftinct ,  uni  &  annexé  à  la  cou-  ce  pard,  ont  eu  lieu  de  s'en  louer,  fuivan.c 

ronne  fans  être  confondu  ni  aucunement  l'auteur  de  la  nouvelle  édition  du  Code 

fubalrerné,  &  dont  la  con^tution  &  les  des  tailles,  tom.  6,  pag.  61. 

fmviléges  font  déclarés  immuables  par  fes  3-  Pour  qu'une  communauté  foit  au- 
oix  fondamentales  &  par  les  pactes  ef-  torifée  à  faire  procéder  à  la  confection  d'un 
fentiels  de  la  réunion  ».  cadaftre  ,  il  faut  le  vœu  général  des  habi- 
L'arrêt  du  parlement  de  Touloufc  du  tans.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  des  arrêts 
?  décembre  1763,  porxe  1  «  fans  que  la  de  la  cour  des  aides,  des  1  février  1780  , 
difpofition  Se  exécution  de  l'article  2  puif-  Se  8  avril  1783  ,  ai  nu*  que  par  un  arrêt  du 
fent  porter  atteinte  à  l'immunité  réelle  des  confeil,  du  17  avril  178 1 ,  concernant  la 
biens  nobles,  ni  que  la  confection  d'un  ville  de  Montdoubleau  :  ibidem,  pag.  65. 
cadaftre  nouveau  puiiïe  être  exigé  dans  4-  Ceft  pour  fuppléer  au  cadaftre  gè- 
les paroiffes  &  communautés  où  le  cadaf-  néral  du  royaume  ,  Se  en  tenir  lieu  pro- 
tre  actuel  pourra  fufnre».  vifoirement ,  qu'ont  été  faits  en  17*8, 
Le  parlement  de  Dauphiné ,  par  fon  1769  Se  années  fuivantes,  les  réglemens 
arrêt  denrégiftremenr , du  18  mars  1764,  dont  nous  avons  rendu  compte  au  mot 
a  réfervé  l'entière  exécution  du  règlement  Affiette  de  la  taille  $  V  Se  VI  ;  comme 
de  1 6  5  9  -,  il  s'eit  réfervé  autli ,  lorlque  les  on  le  voit  par  les  termes  du  préambule 
réglemens  ordonnés  par  l'article  2  lui  fe-  de  l'édit  du  7  février  17*8  ,  qu'on  trouve 
xont  préfentés  «  de  faire  à  fa  majelté  tou-  au  Code  des  tailles ,  ,  tom.  4,  pag.  318. 

CADAVRE 

Voyez  AÛion  &  Délit, 

SOMMAIBES. 


qu  on  prononce  en  ce  cas. 
$  III.  Du  recelé  des  cadavres  des  bénéficiers.  Renvoi, 

%  L  De  la  manière  de  confiater  le  genre  de  cadavres  des  perfonnes  défuntes,  ont  pour 
mort  d'un  défunt ,  dont  on  trouve  le  c*-  objet,  iMes  précautions  qu'il  faut  pren- 
davre.  Des  juges  à  qui  il  appartient  d'y  dre  pour  s'alTurer  fi  la  mort  cil  réelle  -,  2* 
procéder.  Observations  divtrjes.  la  manière  de  conftater  le  genre  de  mort  du 

défunt  i  30  le  foin  de  rendre  aux  cadavres 
1.  Les  loix  &  réglemens,  relatifs  aux   ce  qui  leur  eft  dû.  Nous  renvoyons  ce  qui 
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regarde  le  dernier  objet  &  le  premier  , 
aux  mots,  Inhumation,  Mort ,  Sépulture. 

z.  Ceux  qui  ont  commis  un  homicide  , 
cherchent,  autant  qu'il  eft  en  eux,  à  en 
faire  difparoître  les  preuves ,  pour  fe  fouf- 
traire  à  la  punition  qu  ils  méritent.  On  ne 
fauroifdojic  être  trop  attentif  à  en  fuivre  la 
trace.  C  eft  le  but  de  la  déclaration  du  5  fep- 
tembre  1711 ,  Si  de  celle  du  9  avril  173  6. 

La  première  de  ces  loix  ordonne  «que 
lorfqu'il  fe  trouvera  dans  la  ville  de  Pa- 
ris Si  dans  les  lieux  circonvoifins ,  des  ca- 
davres de  perfonnes  que  l'on  foupçonnera 
n'être  pas  mortes  de  mort  naturelle,  foie 
dans  les  maifons,  dans  les  rues  5c  au- 
tres lieux  publics  ou  particuliers ,  foit  dans 
les  filets  des  ponts,  vannes  de  moulins, 
ou  fous  les  bateaux  qui  font  fur  la  rivie- 
tous  ceux  qui  auront  connoif- 


re 


fance  des  cadavres  foient  tenus  d'en  don- 
ner avis  aufli-tôt  :  favoir  à  Paris  au  com- 
miflaire  du  quartier ,  &  dans  les  lieux  cir- 
convoifins aux  juges  qui  en  doivent  con- 
noître ,  auxquels  juges  Si  commiflaircs  il 
eft  enjoint  de  fe  tranfporter  fur  le  lieu, 
de  drefler  procès- verbal  de  l'état  auquel  le 
corps  aura  été  trouvé,  lui  appliquer  le 
feel  fur  le  front,  5c  le  faire  vifiter  par 
chirurgiens  en  leur  préfence  \  d'informer 
&  d'entendre  fur  le  champ  ceux  qui  feront 
en  état  de  dépofer  de  la  caufe  de  la  mort , 
du  lieu  Si  des  vie  5c  mœurs  du  défunt , 
dont  les  commiflàires  au  châtelet  feront 
rapport  au  lieutenant  criminel ,  pour  y  être 
par  lui  pourvu  ,  ainfi  que  par  les  juges  aux- 
quels la  connoiirance  en  appartiendra  ». 

La  même  déclaration  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes ,  de  faire  inhumer  tels  ca- 
davres ,  avant  que  les  officiers  en  aient  été 
avertis,  que  la  vifitc  en  ait  été  faite  Se  l'in- 
humation ordonnée  par  les  juges  ,  à  peine 
d'amende  contre  les  contrevenans ,  & 
même  de  punition  corporelle  ,  comme 
fauteurs  Si  complices  d'homicide ,  s'il  y 
écheoit.  Voyez  Homicide  Si  Complicité. 

Il  eft  détendu  aux  eccléfiaftiques,  par 
l'article  ît  de  la  féconde  loi ,  de  faire 
inhumer ,  fans  permilfion  du  juge ,  les 
corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés 
morrs  avec  des  fignes  de  mort  violente , 
pu  autres  circunftanccs  qui  donnent  lieu 
de  le  ioupcxjnner, 
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3.  Les  loix  qu'on  vient  de  citer  ont  eu 
en  vue  de  procurer  la  connoiflànce  du , fait 
qui  a  caulé  la  mort  d'un  défunt,  fort 

u'elle  foit  l'efFet  du  crime  d'autrui ,  ou 
un  fuicide.  Aufli  la  déclaration  de  1711 , 
ui  paroifToit  n'avoir  été  donnée  que  pour 
'atis  Se  fes  environs,  a  -t-  elle  été  lace- 
ment étendue,  d'abord  à  tout  le  rerfort 
du  parlement  de  Paris  par  l'arrêt  de  rè- 
glement de  cette  cour  du  1  feptembre 
172  j  ,  Se  enfuite,pour  les  formalités  de 
l'inhumanon ,  à  tout  le  royaume,  par  la 
déclaration  de  17}  6  ,  art.  12. 

4.  Tout  cadavre  trouvé  ,  quand  même 
la  mort  paroîrroir  naturelle  ,  ne  peut  être 
délivré  à  ceu*  qui  le  reconnoiflènt-  Se  le  ré- 
clament ,  fans  qu'au  préalable  les  formalités 
preferites  par  les  loix  aient  été  remplies. 

j.  Une  ordonnance  de  police  du  29 
mars  1743  ,  défend  de  dépouiller  les  ca- 
davres qui  feront  trouvés  dans  les  rues , 
datis  les  maifons ,  dans  les  filets ,  dans 
les  vannes  des  moulins  &  ailleurs  *  à 
peine  de  priion  6c  d'être  pourfuivi  extraor- 
dinairemenr. 

6.  Aufli  tôt  après  avoir  rempli ,  à  l'é- 
gard d'un  cadavre  trouvé ,  les  formali- 
tés preferites  ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  lui 
faire  fon  procès,  011  le  dépofe  à  la  mor- 
gue ou  bafle-geole ,  avec  fes  vetemens ,  8e 
tous  les  indices  capables  de  le  faire  re- 
connoître.  Tous  ceux  qui  y  prennent  in- 
térêt ont  droit  de  le  réclamer  pour  lui 
fajrc  donner  la  fépulturc,  {ans  qu'il  foit 
befoin  d'autre  formalité  que  d'aller  faire 
fa  déclaration  au  commifTaire  du  quar- 
tier ,  ou  au  greffe  du  châtelet ,  où  elle 
eft  reçue  gratuitement,  fuivanr  un  règle- 
ment fait  par  le  lieutenant  criminel  fur 
le  requifîtoire  du  procureur  du  roi ,  le  6 
décembre  173  6. 

7.  Les  procès-verbaux  de  levée  du  cada- 
vre, Si  les  formalités  néceflaircs  pour  conf- 
tarer  le  genre  de  mort ,  font  de  la  compé- 
tence des  juges  ordinaires  ;  les  amirau- 
tés,  même  les  mairrifes,  ne  peuvent  en 

f >rcndre  connoiflànce ,  fous  prétexte  que 
e  cadavrs  a  été  trouvé  dans  un  bois , 
une  rivière  ou  un  étang ,  à  moins  que 
l'homicide  n'ait  été  commis  à  l'occafjon 
d'un  délit  qui  foit  de  leur  compétence. 
Jincore  faut-il  alors  que  la  maitrlfe  ait 

prévenu 


Digitized  by  Google 


CADAVRE,   §   II.  31 

prévenu  pat  un  commencement  de  pro-  êtte  refufés.  Ou  en  ufoit  ainfi  parmi  les 
cédure  fur  le  délit  dont  la  compétence  ne  Romains  :  les  parens  &  les  amis  du  con- 
lui  eft  pas  conteftée.  Voyez  le  Traité  des  damné  avoient  le  droit  de  demander  fon 
matières  criminelles  de  Lacombe,  s'  édi-  corps,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  crimes 
tion  ,  pag.  138.  énormes  ,  ôc  particulièrement  de  crime  de 
Serpillon ,  après  avoir  rapporté  les  deux  lèze  majefté.  Voyez  au  Digefte,  le  titre  de 
arrêts  cités  pat  cet  auteur ,  en  rapporte  un  cadav.  punitor.  tk  la  loi  onzième  au  Codt 
troilîeme  dont  voici  l'efpccc.  Un  laboureur  de  relig.  &  fumpt.  /un. 
de  la  paroiffe  de  Manlay,  conduifant  10.  L'article  25  d'un  édit  du  mois  de 
une  charerte  de  bois ,  fut  rencontré  par  le  mars  1707,  portant  règlement  général 
feigneur  de  Voudcnai,  qui  prétendant  que  pour  les  facultés  de  médecine  du  royau- 
té bois  avoit  été  coupé  dans  fa  forer ,  me ,  ordonne  aux  magiftrats  &  aux  direc- 
donna  i  ce  laboureur  un  coup  d'épée  teurs  des  hôpitaux  ,  de  faire  fournir  de  ca- 
ri ont  il  mourut  fur  le  champ.  M"  Serpil-  davres  aux  profeflèurs  pour  faire  les  dé- 
Ion  fît  la  levée  du  cadavre,  informa  monftrations  d'anatomie,  &  pour  enfei- 
du  délit  Se  en  décréra  l'auteur.  Le  procu-  gner  les  opérations  de  chirurgie.  Mais  cela 
reur  du  roi  de  la  mairrife  demanda  de  fon  ne  peur  avoir  lieu  que  depuis  le  mois  d'oc- 
côcé  permiffion  d'informer  au  maître  par-  tobre  jufqu'au  mois  d'avril  j  ainfi  qu'il  ré- 
ticulier  qui  rendit  fon  ordonnance  en  con-  fuite  ,  entr 'autre  ,  des  dif polirions  de  far- 
féquence,  avec  défenfes  à  M£  Serpillon  ticle  4  d'une  déclaration  du  3  février  17 54, 
de  connoîrre  du  délit  dont  il  s'agilToit.  regiftrée  à  Aix  le  10  mars  fui  van  t,  por- 
Mais  fur  le  requifitoire  de  M.  le  procu-  tant  établiflement  de  profeiTeurs  démonf- 
reur  général  au  parlement  de  Dijon,  il  trateurs  royaux  en  chirurgie  à  Toulon, 
intervint  arrêt  en  la  tournelle ,  le  4  janvier  II  n'eft  pas  permis,  pour  cet  ufage ,  d'exhu- 
-1727,  par  lequel,  (ans  s'arrêter  à  l'ordon-  mer  les  perlonnes  enterrées.  Nous  rappor- 
nance  du  maître  particulier ,  il  fut  dit  que 


ferons  au  mot  Sépulture  ,  des  exemples 
de  peines  prononcées  contre  les  violateurs 
de 


§  IL  Des  formalités  à  garder  dans  le* 
procès  qui  fe  font  aux  cadavres.  Pei- 
nes tu  on  prononce  en  ce  cas. 

1.  C'eft  un  principe  général  que  la  mort 
éteint  tous  les  crimes.  Le  châtiment  du 


la  procédure  ,  commencée  par  Me  Serpil- 
lon ,  feroit  continuée  jufqu'à  fentence  dé- 
finitive inclusivement,  fauf  l'appel  en  la 
cour,  avec  défenfes  aux  officiers  de  la 
maîtrife  d'en  preudre  connoiflance. 

9.  La  levée  du  cadavre  d'un  eccléfîaf- 
tique  ne  peut  erre  faire  non  plus  que  par 
le  juge  royal.  Si  les  indices  d'un  fui- 
cide  mettent  dans  le  cas  de  procéder  con- 
tre le  cadavre,  c'eft  une  queftion  de  fa-  coupable  eft  réfervé  à  Dieu,  &  perfonne 
voir ,  Ci  le  juge  royal  peut  ftul  y  procé-  n'a  plus  le  droit  de  le  pourfuivre  ;  les  par- 
der  fans  le  concours  du  juge  d'églife  Nous  ties  civiles  peuvent  feulement  fe  pourvoit 
l'examinerons  au  §  fuivant  ,n°  12.  pour  leurs  dommages  ôc  intérêts  contra 

9.  Lorfqu'un  coupable  a  été  condamné  les  héritiers, 
à  mort,  &  que  l'arrêt  a  ordonné  que  fon  2.  Cette  règle  générale  fouffre  quelques 
cadavre  demeureroit  expofé  pour  fervir  exceptions  que  nous  allons  marquer  d'a- 
d'exemple,  (  ce  qui  ne  s'ordonne  jamais  à  près  les  difpofitions  de  l'article  premier  du 
l'égard  des  femmes  )  il  eft  défendu  de  titre  22  d s  l'ordonnance  criminelle,  fa- 
le  retirer  fans  permiluon  expreffe.  Serpil-  voir  pour  crime  de  lèze -majefté  divine 
Ion  obferve  à  ce  fujet ,  que  quoiqu'en  ou  humaine  ,  dans  les  cas  où  il  échet  de 
général  on  prive  de  la  fépulture  les  ca-  faire  le  procès  au  défunt ,  duel ,  homi- 
davres  condamnés ,  il  eft  rare  néanmoins  cide  de  foi-même ,  ou  rébellion  à  juftice 
d'accorder  aux  démonftrateurs  en  chirur-  avec  force  ouverte ,  dans  la  rencontre  de 
{rie  les  cadavres  de  ceux  du  pays ,  &  que  laquelle  le  coupable  auroit  été  tué.  Les 
il  les  parens  les  reclament  pofur  leur  faire  loix  particulières  à  ces  différens  crimes  , 
donner  la  fépulture,  ils  ne  peu^nt  leur  feront  expliquées  fous  les  mots  Lè^ 
Tome  IV,  E 
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majejle  >  Datl ,  Suicide  ,  Reiellien  à 
juftice.  Nous  ne  parierons  ici  que  des 
formalités  qui  doivent  avoir  lieu ,  &  de 
la  procédure  qu'on  inftruit  contre  le  ca- 
davre extant.  Voyez  (bus  les  mots  Ait- 
moire  d'un  défunt  accuj  e  ,  ce  qui  a  rapporr , 
foit  au  procès  que  l'on  fait  à  la  mémoire, 
foit  la  manière  de  la  purger  &  de  la  taire 
réhabiliter. 

3.  La  déclaration  de  1712,  que  nous 
avons  rapportée  au  $  précédent  n"  3, 
preferivant  les  formalités  qui  doivent  être 
obfervées  lorfqu'on  trouve  le  corps  d'une 
perfonne  morte  d'une  mort  violente  , 
porte  :  on  doit  informer  des  vie  & 
mœurs  du  défunt.  Et  s'il  elt  dans  un 
des  cas  pour  lequel  il  y  ait  lieu  de  lui 
faire  fon  procès,  alors  le  miniftere  pu- 
blic rend  plainte ,  &  ou  procède  contre 
fon  cadavre  par  recollement  &  confron- 
tation ,  comme  dans  tous  les  procès  cri- 
minels. 

4.  Les  parens  du  défunt  peuvent  fe  pré- 
fenter  pour  défendre  fa  mémoire  j  &  ils 
font  toujours  préférés.  Mais  s'il  ne  fe  pré- 
fente perfonne  ,  le  juge  doit  nommer  d'of- 
fice un  curateur  au  cadavre  avec  lequel 
toute  la  procédure  doit  être  infttuite.  Or- 
donnance de  1 670  ,  lit.  12  ,  art,  3. 

5.  Suivant  l'article  9,  le  curateur  doit 
favoir  lire  &  écrire.  On  doit  lui  faire  prê- 
ter ferment ,  &  il  fubit  interrogatoire  , 
comme  le  feroit  un  'acculé,  avec  certe 
différence  que  lors  du  dernier  interroga- 
toire, il  doit  être  debout,  Se  non  fur  la 
fellette.  Mais  quoique  ce  curateur  foit 
nommé  dans  route  la  procédure ,  la  con- 
damnation doit  être  rendue  contre  le  ca- 
davre ou  la  mémoire  feulement. 

6.  La  difpofition  de  l'article  4  femble 
décider  qu»  les  fentenecs  rendues  contre  le 
cadavre  ou  la  mémoire  d'un  défont  peu- 
vent être  exécutées  fans  appel ,  puifque 
loin  d'impofer  au  curateur  la  néceifiré  de 
l'interjetter ,  elle  ne  fait  que  lui  en  laif- 
fer  la  faculté ,  fauf  à  quelqu'un  des  pa- 
rens à  l'y  obliger ,  s'il  le  fuge  à  propos  , 
&  à  la  charge ,  en  ce  cas ,  par  le  parent 
d'en  avancer  les  frais.  Serpillon  ,  Jouffe  , 
&  plufieurs  commentateurs  de  l'ordon- 
nance l'ont  ainfi  entendu.  MM.  les  com- 
miflaiies  du  parlement  qui  o»t  affilié  au 


E  ,   §  IL 

procès- verbal,  n'ont  propofé  fur  ce  rirro 
aucune  réflexion.  Mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  l'appel ,  dans  le  cas  où  il  s'agir, 
d'un  procès  de  ce  genre,  feroit  moins 
néceflaire,  puifque  1  effet  d'une  condam- 
nation prononcée  contre  le  cadavre  où  la 
mémoire  d'un  défunt  elt  le  même  ,  quant 
à  fon  honneur  &  à  fes  biens ,  que  celle 
qui  intervient  contre  la  perfonne  même 
d'un  aceufé.  Auflt  le  parlement  a-til  in- 
terprété l'ordonnance  d'une  manière  plus 
conforme  aux  principes.  Un  arrêt  du  z 
décembre  1737  ,  rendu  fur  le  requifitoire 
de  M.  le  procureur  général ,  au  fujet  du 
procès  commencé  au  bailliage  d'Orléans 
contre  le  cadavre  du  nommé  Martin  ,  qui 
s'étoit  tué  lui-même  dans  les  prifons  de 
ce  fiege ,  a  ordonné  que  le  procès  feroit 
continué  fauf  l'appel ,  fi  la  ientence  pro- 
nonçoit  quelque  peine  contre  fa  mémoire. 
Il  a  été  depuis  ordonné  par  un  autre  ar- 
rêt du  31  janvier  1749»  que  celui  du  z 
décembre  1737  feroit  envoyé  dans  tous 
les  lièges  du  rcflbrt  pour  y  être  lu ,  pu- 
blié &  enregiltré.  Ces  deux  arrêts  fonc 
rapportés  en  forme  par  Serpillon. 

Cet  ufage  du  parlement  de  Paris  étoit 
ancien.  On  a  imprimé  dans  le  Recueil  des 
ordonnances  d'Alface,  tom.  1  ,pag.432t 
une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  Pontchar- 
train ,  à  M.  le  procureur  général  du  con- 
feil,  en  date  du  18  février  1714*  qui  at- 
.  telle  que  les  fentences  rendues  par  les  ju- 
ges du  reflbrt  du  parlement  de  Paris  con- 
tre un  cadavre  ou  la  mémoire  d'un  défunt, 
ne  font  jamais  exécutées  qu'elles  n'aient 
été  confirmées  par  arrêt.  M.  de  Pont- 
chartrain  mande  de  faire  abfèrver  le  même 
ufage  en  AHkce. 

Le  confeil  fouverain  de  Tournai  a  dé- 
cidé au  contraire ,  par  un  arrêté  du  1  o  jan- 
vier i$8i  ,  les  chambres  aflemblécs 1,  Se 
après  avoir  oui  M.  le  procureur  général , 
qu'une  fentence  rendue  contre  le  cadavre 
d'un  homme  qui  s  'étoit  empoifonné  dans 
la  prifon,  pouvoir  être  exécutée  ,  n'y  ayant 
point  d'appel  interjetté  pat  le  curateur,  ni 
par  autre  au  nom  du  défunt.  Recueil  du 
parlement  de  Flandres  ,  tom.  2  ,  pag.  404. 

7.  Il  n'efl*pas  néceflaire  que  le  cura- 
teur ,  nommé  par  les  premiers  juges,  fuive 
l'appel  Les  cours  peuvent  en  nommer  un 
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autre.  Ordonnance  de  1670,  art.  5  ,  ubi  it.  Les  condamnations  prononcée!  con- 

Juprà.  tre  Je  cadavre  ou  la  mémoire  d'un  défunt , 

Les  peines  que  l'on  prononce  ordinai-  emportent  la  confifcarion  ,  comme  rou- 

fcment  contre  le  cadavre  d'un  défunt,  tes  celles  qui  emportent  mort  civile  ,  dans 

font, d'être  traîné  fur  la  claie,  pendu  par  les  pays  où  la  confifcatlon  a  lieu.  On  pen- 

les  pieds,  &  enfuite  jettéàla  voierie.    ,  foit  &  on  jugeoit  autrefois  le  contraire  ; 

9.  Il  arrive  fouvent  que  lors  du  procès-  mais  depuis  l'ordonnance  criminelle  ,  la  ju- 

verhal  de  la  levée  du  cadavre,  le  juge  rifprudence  n'a  plus  varié  fur  ce  point, 

ordonne  qu'il  fera  enterré  en  terre-fainte ,  12  Dans  tous  les  cas  ,  où  ,  fuivantl'or- 

lors  même  qu'il  inftruit  une  procédure  donnance ,  il  y  a  lieu  de  faire  le  procès  au 

dont  le  réfultat  peut  être  une  condamna-  cadavre  ou  à  ta  mémoire  d'un  ecciéfiaf* 

don  contre  fa  mémoire.  11  peut ,  en  ce  tique  ,  plufleurs  anciens  auteurs  ont  pen- 

cas  ,  ordonner  qu'il  fera  exhumé.  Il  eft  vrai  fé,&  d  anciens  arrêrs  ont  jugé  que  le 

3ue  quelques  auteurs  ont  penfé  qu'un  ca-  juge  d'églife  devoir  être  appellé.  Févret , 

avre  enterré  pat  permiflîon  du  juge, ne  entr autres ,  Traité  de  l'abus,  ^'v.  8,  chap. 

devoitplus  être  exhumé.  Ils  fe  font  km-  a,  n°  20 ,  attefte  que  telle  étoit  la  iu* 

dés  fur  le  principe  général  que  nous  avons  rifprudence  obfervée  au  parlement  de  l'a- 

etabli  au  commencement  de  ce  § ,  &  n'ont  ris  \  mais  que  celle  du  parlement  de  Di- 

pas  fait  allez  d'attention  aux  exceptions  jon  étoît  contraire. 

portées  par  l'ordonnance.  L'arrêt  de  ré-  Lacombe ,  Jouflè ,  Serpilion  &  autres 

jglement  cité  au  n°  3  du  $  précédent ,  a  nouveaux  auteurs  font  d'avis  contraire , 

levé  tout  doute  à  ce  fujet ,  en  défendant  par  la  raifon  qu'un  cadavre  ou  une  mé- 

aux  curés  &  autres  eccléfiaftiques  de  s'op-  moire  ne  pouvant  être   fujets  à  aucune 

pofer  aux  exhumations  que  les  juges  au-  peine  canonique ,  qui  font  les  feules  que 

iont  jugé  à  propos  d'ordonner.  Voyez  les  juges  d'églife  puilTent  prononcer ,  leur 

cet  arrêt  dans  le  Recueil  de  M.  Jouflè,  compétence  feroit  fans  obj 


tet. 


tom.  5  ,  pog.  302.  Il  eft  bon  de  remar-  L'auteur  du  Traité  des  matières  crimi- 

fiuer  d'ailleurs  ,  que  1  exhumation  d  un  ca-  nelles  ecclelîaftiques  examine  cette  quel- 

davre  eft  fouvent  auffi  néceiTaire  pour  con-  tion ,  &  fou  tient  que  la  privation  de  la 

vaincre  un  autre  du  crime  oui  a  donné  fépulture    étant   une  peine  canonique, 

la  mort  au  défont ,  que  pour  flétrir  fa  mé-  qui  n'excède  pas  le  pouvoir  du  juge  d'é- 

rooire,  s'il  en  a  été  lui-même  coupable,  glife,  il  ne  doit*  pas  être  privé  du  droit 

Voyez  Exhumation.  d'affilier  à  l'inftru&ion  d'une  procédure 

10.  Le  juge  pouvant  ordonner  l'exhuma-  criminelle  ,  dont  le  terme  peut  être  une 

tion  d'un  cadavre  enterré  en  terre-fainre ,  pareille  flérriflure,  &  qu'il  ne  devroitpas 

feut ,  à  plus  ferte  raifon  ,  ordonner  l'ex-  l'être  ,  quand  il  ne  devroit  être  prononcé 
umation  d'une  terre  profane.  Mais  s'il  ne  aucune  peine.  Il  avoue  au  refte ,  que  les 
le  juge  pas  à  propos ,  il  fe  contente  de  flétrir  juges  royaux  n'étant  pas  tenus  de  ren- 
ia mémoire  du  défont.  Il  n'eft  pas  d'ufage,  voyer  d'office  ,  c'eft  à  l'évêque  à  faire  re- 
en  ce  cas ,  de  faire  faire  d'effigie ,  camme  vendiquer,  en  ce  cas ,  par  fon  promoteur, 
l'a  avancé  M.  Jouflè ,  parce  que  l'ordon- 
nance criminelle ,  tit.  17,  art.  i5,  potte  $  III.  Du  recelé  des  cadavres  des  beni* 
qu'il  ny  aura  que  les  feules  condamna-  ficiers.  Renvoi, 
tions  de  mort  naturelle  qui  feront  exé- 
cutées par  effigie,  lorfque  l'accufé  eft  Nous  renvoyons  au  mot  ReceU  de  corps, 
contumace.  C'eft  auflî  ce  qu'obfervoit  M.  à  traiter  cette  matière  fur  laquelle  il  eft 
le  procureur  général ,  dans  le  réquisitoire  intervenu  beaucoup  de  réglemens ,  parce 
lur  lequel  eft  '  intervenu  l'arrêt  du  a  dé-  Qu'ils  employent  prefque  toujours  l'exprcf- 
«embte  1737.  lion  recelé  de  corps. 


Eij 
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CADET. 

Le  terme  de  cadet  défigne  particulière-   port  à  l'aîné ,  quoiqu'il  y  ait  un  troiuenat" 
ment  le  plus  jeune  d'entre  plufîcurs  frères,    fils.  Dans  ce  dernier  fens  ,  il  eft  fyne»t 
Jl  fe  dit  auifi  du  fécond  fils  par  rap-    nime  de  puîné. 

CADIS   DE  LA  FRÊCHE. 

Voyez  ,  i°  Frefchts  ;  i°  FUfs  }°  Chofcs. 


i.  On  appelle  cadis  de  la  frcche  ,  les 

Î (orrions  des  cofrécheurs  qui  fe  font  ab- 
èntés ,  ou  qui  fe  trouvent  infolvables , 
ou  dont  les  héritages  ont  été  abandon- 
nés ,  &  font  reftés  incultes. 
*  i.  Ces  cadis  tombent  en  furcharge  aux 
cotrécheurs  préfens  &  folvables ,  qui  doi- 
vent y  contribuer  au  fou  la  livre. 

Le  moyen  ordinaire  de  pourvoir  à  leur 
indemnité  ,  cil  défaire  vendre ,  après  cer- 
taines formalités  pour  mettre  les  débi- 
teurs en  demeure,  les  héritages  abandon- 
nés, à  la  charge  par  les  acquéreurs  de 
contribuer  pour  l'avenir  au  paiement  de 
la  frcche  pour  leur  cotte  part ,  &  de  payer 
les  arrérages  du  pane  t  &  autres  meilleures 
conditions  faites  par  le  plus  offrant  &  der- 
nier encherifleur. 

3 .  Lorfqu'on  n'a  pas  pris  ces  mefures ,  ou 
en  attendant  qu'on  les  prenne  ,  on  de- 
mande d'abord  comment  ces  cofrécheurs 
peuvent  être  pouxfuivis  pour  le  paiement 


des  cadis. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  feigneut 
peut  pourfuivre  par  action  folidaire ,  celui 
des  cofrécheurs  que  bon  lui  femble.  Mais 
la  queftion  eft  de  favoir  quelle  action  a 
contre  fes  cofrécheurs»  celui  qui  ayanC 
été  pourfuivi  pour  le  total  par  le  feigneut 
s'eft  acquitté  entièrement  envers  lui ,  & 
s'eft  fait  fubroget  en  fon  lieu  &  place. 

Ce  ceflionnaire  peut-il  pourfuivre  cha- 
cun de -fes  cofrécheurs,  pour  le  total  des 
carHs,  fa  part  déduite  \  ou  bien  n'a -t- il 
action  contre  chacun  d'eux  que  pour  leur 
cotte  part  2 

L'avis  de  M.  Poquet  de  Livoniere, 
conforme  à  la  dernière  jurifprudence  du 
préfidial  d'Angers, eft  que  le  ceflionnaire 
jouit  de  l'action  folidaire  contre  chaque 
cofrécheur  :  ce  qui  nous  paroît  conforme 
aux  principes.  Traité  des  fiefs, pag.  549, 


ix  pnn< 
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CADUC-CADUCITÉ. 


1.  Les  mofs  caduc  &  caducité1 ont  dif- 
fèrens  fens  dans  quelques  anciens  titres. 
On  a  quelquefois  dit  d  un  fief,  qu'il  étoit 
caduc ,  lorfque  la  félonie  d'un  vaflfal  le 
fait  retomber  entre  les  mains  du  feigneur. 
C'eft  ce  que  nous  appelions  maintenant 
âommife  :  voyez  ce  mot.  Le  mot  latin 
coducum  fignifie,  dans  quelques  monumens 
de  la  baffe  latinité ,  une  écheoite ,  ou  fîm- 

Element  une  fuccefllon  recueillie  par  ce- 
ti  auquel  la  loi  la  défère.  On  peut  voir 
dans  Ducange  quelques  autres  lignifica- 
tions de  ces  mots. 

2.  S'il  s'agit  de  compter  les  voix  dans 
une  compagnie ,  où  il  le  rrouve  plufieurs 
rnagiftrais  qui  l'ont  parens  proches  ,  on 


appelle  caduque  la  voix  d'un  opinant  qui 
aura  été  du  même  avis  que  ion  pere  , 
fes  frères  ,  fes  oncles  ou  neveux  ;  parce 
que  les  voix  réunies  du  pere  &  du  fils  » 
de  l'oncle  &  du  neveu ,  ou  de  deux  frè- 
res ,  ne  fent  comptées  que  pour  une. 

3.  L'expreflîon  de  caduc  eft  plus  com- 
munément employée  à  l'égard  des  legs 
&  difpofirions  entre  vifs  ou  teftamentai- 
res ,  qui  n'étant  point  nulles  ou  viciées  dans 
leur  principe,  font  privées  accidentelle- 
ment de  leur  effet.  Ainfi  un  legs  devient 
caduc ,  foit  par  le  prédéecs  du  légataire , 
foit  par  le  défaut  d'accompliflement  d'une 
condition ,  fous  laquelle  le  legs  avoit  été 
fait* 
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Le  legs  fait  à  une  perfonne  qui  étoit  firagmens  d'Ulpien ,  dit  que  les  difpofî- 

incapable  de  recevoir  ,  lorfque  le  tef-  rions  teftamcntaires  qui  demeuioient  fans 

tateur  a  fait  fon  teftament  ,    n'a   pas  effet  étoicnt  de  trois  fortes.  Les  unes  étoient 

d'effet  -,  mais  il  eft  nul  &  non  caduc.  Si  regardées  comme  non  écrites.  C 'étoit  les 

au  contraire  le  legs  a  été  fait  à  une  per-  dilpofitions  faites  en  faveur  de  perfonnes 

fonne  qui  exiftoit  aa  temps  du  teftament ,  incapables  &  qui  étoient  telles  au  temps 

&  qui  depuis  cil  décédéc ,  ou  devenue  in-  du  teftament;  les  difpofitions  ininrelligi- 

capable  de  recevoir,  par  mort  civile  ou  bles  ou  captatoires,  ou  celles  faites  en 

autrement ,  le  legs  qui  étoit  valable ,  ne  faveur  d'une  perfonne  dont  le  teftateur 

pouvant  plus  s'exécuter,  devient  caduc,  ignoroit  la  mort.  Dans  ces  différtns  cas  le. 

Voyez  fur  cela  les  mots  Condition  ,Legs,  teftateur  étoit  cenfé  mourir  ai  intejlat  , 

Tejîament.  &  fa  hic  ici  lion  appartenoit  à  fes  héti- 

4.  On  connoît  dans  l'ancien  droit  ro-  tiers  légitimes, 

main ,  des  biens  appellés  caducaires ,  bona.  »  D'autres  difpofitions  tomboient  in  eau» 

caducaria,  qui  étoient  déférés  au  fîfcdans  fa  caduci  :  c'etoit  celles  qui  étoient  fai- 

les  cas  marqués  par  la  loi  Julia  &  Pap-  tes  en  faveur  de  perfonnes  qui  décédoienc 

piaPoppœa.  Cette  loi  fut  donnée  fous  après  le  teftament,  mais  avant  le  décès 

l'empire  d'Augufte ,  dans  la  vue  de  répa-  du  teftateur,  ou  qui  étoient  inftituées  fous 

rer  les  pertes  immenfes  caufées  par  les  des  conditions  qui  ne  s'accompliflbienc 

longues  fie  fangîantes  guerres  civiles  qui  pas. 

a  voient  anéanri  la  république.  Augufte  fe  D'autres  enfin  étoient  Amplement  ap- 

rrouvant  paiftble  ponefTeur  de  l'empire,  pellées  caduques.  Cette  caducité  avoît  lieu , 

fongea  à  réparer  les  pertes  qui  l'avoient  dans  le  cas  de  décès  ou  d'incapacité  du 

épuifée.  Dans  la  première  partie  de  la  loi  légataire  ou  héritier  infBtué  ,  arrivés  depuis 

dont  il  s'agit,  il  encourage  par  des  ré*  le  décès  du  teftateur,  &  avant  l'ouver- 

compenfes  la  fécondité  des  mariages,  Se  ture  de  fon  teftament. 

prononce  des  peines  contre  les  celibatai-  Dans  ces  deux  derniers  cas ,  les  biens 

res.  Il  voulut  auflî  former  un  rréfor  pu-  appartenoient  au  tréfor  public ,  &  dans 

blic  pour  ftipendier  les  milices  réglées  la   fuite  les  empereurs  les  adjugèrent  à 

qu'il  établiflbit.  Ce  fut  dans  cette  vue  que,  leur  fife  particulier, 

par  le  confeil  de  Mécène  ,  il  fit  la  fecon»  6.  La  loi  d'Augufte  fut  modifiée  fouc 

de  partie  de  cette  loi ,  par  laquelle  il  ad-  les  règnes  fuivans.  On  en  affranchit  d '» 

juge  au  public  les  biens  que  les  héritiers  bord  les  célibataires  j  &  enfin  elle  fut  to- 

inftitués  ne  pouvoient  pas  recueillir  ,  foit  talement  abrogée  par  Juftinien.  Il  fit  à 

qu'ils   renoncaflent  à  l'inilitution  ,  foit  ce  fujet  une  conftitution ,  qui  eft  la  loi 

qu'ils  en  fuilent  incapables  ou  indignes,  unique  au  Code  ,  de  caducis  tollendks, 

La  privation  de  la  faculté  d'être  inltitué  Voyez  l'hiftoire  de  la  loi  Julia  PappU 

héritier  ou  légataire  ,  étoit  une  des  pei-  Po^ peta ,  par  Hcineccius,  tom.  y;  les  rrag- 

nes  prononcées  par  la  première  partie  de  mens  d'Ulpien  ;  la  loi  de  caducis  tollen- 

la  loi.  dis ,  &  Cujas  daas  fes  paratitks  fur  ccw 

y.  Cujas ,  fur  le  titre  de  caducis  des  même  loi. 

C  A  E  N. 

Voyez,  i*  Généralités  ;  i°  Royaume. 

1.  La  généralité  de  Cacn  eft  une  des  gé-  Bayeux ,  Saint- Lo  ,  Caractan  ,  Valognes, 
néralités  qui  furent  créées  par  Henri  H ,  Coutances ,  Avranches ,  Vire  Se  Mortain. 
en  s  5  $  1 .  L'étendue  en  fut  diminuée  par  î.  On  y  fuit  la  coutume  de  Norman- 
la  création  de  celle  d'Alençon  en  mai  die ,  mais  la  vicomte  de  Caen  a  des  ufa- 
16)6.  Elle  comprend  neuf  élections,  tou-  ges  locaux  qu'il  faut  voir  au  Recueil  de» 
tes  dans  la  Normandie  occidentale,  Caen ,  coutumes. 
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3.  Cotre  généralité  eft  iujette  aux  ai-  lions  fix  cens  quarante-fix  mille  fcpt  cens 
des,  comme  toute  la  Normandie.  Le  ta-  foixante-cinq  livres  quinze  fous  huit  de- 
bleau  des  droits  d'aides  qui  s'y  perçoi-  niers ,  lavoir  pour  la  raille ,  un  million  niuf 
vent  ,  eft  un  des  tableaux  qui  ont  été  cens  trente-neuf  mille  fix  cens  foixante- 
drelTés  par  la  régie  générale,  au  com-  cinq  livres  dix-huit  fous  ;  pour  les  accef- 
mencement  de  celle  de  Henri  Clavel  en  foires ,  un  million  deux  cens  douze  mille 
17g  1.  quatre  cens  vingt-neuf  livres  dix-neuf  fous 

4.  Elle  fait  partie  des  provinces  des  neuf  deniers  -,  6c  pour  la  capitation ,  un 
cinq  grolTes  fermes  ;  eft  comprife  dans  les  million  quatre  cens  quatre-vingt  quatorze 
provinces  fujettes  au  privilège  de  la  vente  mille  quatre  cens  foixante-neuflivres  dix- 
exclufive  du  tabac,  Se  dans  l'étendue  des  fcpt  fous  onze  deniers.  Voyez  Brevet. 
grandes  gabelles ,  à  l'exception  de  la  par-  8.  Les  greniers  à  fel  de  Caen  &  d« 
tie  qui  fe  trouve  dans  le  pays  de  Quart-  Bayeux  y  font  greniers  d'impôt.  Ordon- 
bouillon.  Voyez  Quart- bouillon.  nance  de  1680,  th.  7,  art.  t. 

7.  Au  brevet  général  des  tailles,  elle       Le  fei  s'y  vend  foixante  livres  trois 

eft  impofée  à  la  iomme  de  quatre  mil-  fous  neuf  deniers  le  minot. 

CAFÉ. 

Voyez  x*  Aides;  Traites;  x*  Impôts;  30  Finances. 

i.  La  liberté  du  commerce  du  café  en  venir  des  cafés  des  îles  françoifes  de  l'A- 

gros  Se  en  détail,  fut  révoquée,  pour  la  mérique  ,  en  France ,  par  les  ports  de  Dun- 

premiere  fois,  par  édit  de  janvier  1691.  kerque  ,  Calais,  Dieppe,  lo    Havre  , 

L'édit  en  attribuojt  au  roi  la  vente  ex-  Rouen ,  Honfleur ,  Saint  Malo,  Nantes, 

clulîvc,  comme  celle  du  tabâc>  On  le  la  Rochelle ,  Bordeaux,  Bayonne ,  Cette 

trouve  dans  le  tome  2  du  Recueil  du  par-  &  Marfeille.  Le  port  de  Vannes  y  fut 

lement  de  Grenoble ,  où  il  fut  enregif-  ajouté  par  arrêt  du  6  feptembre  t74o. 
tré.  La  liberté  fut  rétablie  pat  arrêt  du  r  :       Cet  arrêt  de  173 6  réferve  à  la  com- 

mai  1693  ,  qui  permet  à  tous  marchands  pagnie  des  Indes,  le  privilège  exclufif  de 

ôc  négocians  d'eti  faire  commerce ,   Se  faire  venir  des  cafés  autres  que  de  ces 

rend,  aux  limonadiers  Se  autres,  la  fa-  îles  d'Amérique  &  de  les  vendre  en  France, 
çulté  de  vendre  les  boilTons  de  café,       Cependant  la  ville  de  Marfeille  y  eft 

thé ,  forbec ,  chocolat ,  &c.  maintenue  dans  la  pofleffion  de  tirer  des 

z.  En  1723  le  commerce  du  café  fut  cafés  du  levant  6V  autres,  mais  fans  pou- 

de  nouveau  réduit  en  privilège  de  vente  voir  les  vendre  en  France.  On  craignit 

excluuve ,  au  profit  de  la  compagnie  des  même  tellement  que  cette  ville  n'intro- 

Indcs ,  par  déclaration  du  io  ociobre ,  re-  duilk  en  France  les  cafés  du  levant, 

giftrée  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  qu'ayant  été  autorifée ,  par  arrêt  du  1  avril 

*7  du  même  mois.  L'intention  étoit  de  1737,,  à  introduire  dans  le  royaume  les 

tirer  du  produit  de  cette  vente  exclufive,  cafés  des  îles  françoifes  de  l'Amérique; 

Un  bénéfice  femblablc  à  celui  de  la  vente  elle  fut  déchue  de  ce  privilège  par  ar- 

exclufive  du  tabac,  qui,  dans  le  même  rêt  du  28  octobre  174^,  parce  que  l'on 

temps,  appartenoit  aulfi  à  la  même  com-  s apperçut  que,  fous  le  nom  de  café  des  îles 

1>agnie  ;  mais  les  frais  de  régie  excédèrent  françoifes  ,  elle  introduisit  dans  le  royau- 

cs  produits  du  bénéfice ,  Se  la  déclara-  me  des  cafés  du  levant.  Voyez  Marfeille. 
tion  refta  fans  exécution.  Cependant  la       4.  L'arrêt  du  29  mai  1736»  fixe  les 

compagnie  des  Indes  conferva  long  temps  formalités  que  doivent  remplir  ceux  qui 

encore  le  privilège  exclufif  de  faire  venir  veulent  faire  des  entrepôts  de  café ,  Se 

des  cafés  en  France.  les  droits  auxquels  le  café  eft  aflujé.ri.  Cet 

3.  Un  artet  du  29  mai  173*,  accorda  arrêt  &  tous  ceux  que  nous  venons  de  ci- 

à  tous  négocians ,  la  peimiiîioa  de  faire  ter  fe  trouvent  au  Recueil  des  règlement 
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concernant  le  tarif  de  1 66-j  \  imprimé  à 
Roivcn  en  1758,1/1-8°. 

5.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  23  janvier 
1767 ,  fixe  les  droits  perceptibles  à  l'en- 
trée des  cafés. 

Aux  termes  de  l'article  1  ,  le  café  ve- 
naot  des  îles  &  colonies  françoifes  de 
l'Amérique ,  ainfi  que  de  celles  de  France 
&c  de  Bourbon ,  arrivant  directement  dans 
les  ports  du  royaume ,  &  tiré  des  entre- 
pôts pour  être  confommé  intérieurement, 
paie  dix  livres  par  quintal. 

Art.  2.  Les  calés  étrangers  venant  du 
levant ,  acquittent ,  lors  de  l'introduction 
dans  le  royaume ,  vingt  cinq  livres. 

Art.  3.  Tous  cafés  venans  de  Mar- . 
feille  acquittent  pareils  droits  de  vingt- 
cinq  livres  à  leur  entrée  dans  le  royau- 
me. Outre  ces  droits  ,  les  cafés  qui  viennent 
du  levant  à  Marfeille  ,  après  avoir  été  in- 
rerpofés  en  pays  étrangers  ,  paient  le  droit 
de  vingt  pour  cent,  établi  par  un  édit  de 
mars  1669.  Art.  4. 

Art.  5.  Tous  les  droits  fixés  par  cet 
arrêt,  feront  perçus  au  poids  de  marc  8c 
au  brut ,  fans  aucune  déduction  des  cailles 
&  ballots. 

On  fait  que  tous  ces  droits  font  afTiijétis 
à  dix  fous  pour  livre.  Edit  d'août  17S 1. 

Il  y  a  de  plus  des  droirs  locaux ,  fondés 
fur  des  réglemens  particuliers. 

6.  Ledit  du  mois  d'août  178 1 ,  déjà  cité, 
a  ordonné ,  art.  5  ,  qu'aux  entrées  de  Paris 
il  feroit  perçu  deux  fous  pour  livre  de  café  , 
de  quelque  pays  qu'il  vienne,  te  de  quelque 
efpece  qu'il  foit ,  outre  les  droits  qui  déjà 
fublîitoicnr  fur  cet  objet ,  8c  a  ordonné  en 
outre  la  perception  des  fous  pour  Livre  de 
tous  ces  droits. 

7.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  aux  en- 
trées de  Paris  fur  cent  livres  de  café 
pourraient  confifter ,  i°  en  ceux  de  domai- 
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ne ,  8c  barrage  &  doublement ,  montant 
enfemble  à  deux  fous  ,  conformément  au 
tarif  de  1691 ,  &  déclararion  du  7  juillet 
170  j  ;  i°  en  ceux  de  poids  le  roi  &  dou- 
blement pour  une  livre  dix  deniers  ,  con- 
formément aux  arrêts,  lettres  patentes  8c 
déclaration  des  1 6  juin  1 69  3  , >  dernier 
mai  8c  22  juin  1701  ,  &  7  juillet  1705; 
j°  en  ceux  de  fept  tous  pour  droits  ré- 
tablis 8c  droits  des  offices  lupprimés ,  con- 
formément aux  tarifs  de  1724  &  de  1730  ; 
4°  en  dix  fous ,  pour  droit/ Tefervés ,  confor- 
mément au  tarif  de  janvier  1759  ;  f°  au 
dixième  de  tout  ces  droits  au  profit  do 
l'hôpital ,  montant  à  trois  fous  onze  de* 
niers  huit  dixièmes  ;  6°  en  ceux  de  halle  & 
garre  pour  deux  fous ,  d'après  les  lettres- 

E tentes  du  25  novembres  1762;  70  dans 
j  nouveaux  droits  établis  par  ledit 
d'août  1781,  pour  dix  livres}  S°  enfin 
dans  les  dix  fous  pour  livre  de  rous  ces 
droits,  montant  à  fix  livres  deux  fous 
dix  deniers  neuf  dixièmes  ,  ce  qui  donne- 
roit  un  total  de  dix-huit  livres  huit  fous 
huit  deniers  fept  dixièmes. 

Mais  d'après  des  conventions  faites  an- 
ciennement avec  la  compagnie  des  indes, 
les  fermiers  généraux  étoient  dans  l'ufage 
de  ne  percevoir  aucun  droit  fur  les  cafés 
aux  entrées  de  Paris}  8c  tel  étoir  l'état 
des  chofes  lors  de  ledit  d'août  17S1,  qui 
peut-érre  par  cette  raifon  ,  a  établit  un 
droit  de  deux  fous  pour  livre,  à  quoi  joi- 
gnant les  dix  fous  pour  livre,  chaque  livre  de 
café  ne  fe  trouve  aiTujétie  dans  le  fait  qu'à 
trois  fous,  8c  les  cent  livres  à  quinze  livres. 

Il  nous  refte  à  obfervcr  que  conformé- 
ment à  une  déclararion  du  31  mars  1784, 
il  eft  diminué  un  dixième  de  ces  droits 
pour  tenir  lieu  des  cailfes&  emballages  -,de 
forte  que  cent  livres  de  poids  ne  paient  que 
pour  quatre-vingt-dix  livres.  Voyez  Cire, 


r*  CAFETIER. 
Voyez ,  i°  Communautés  d'arts  &  métiers  ;  20  Police. 


I,  On  appelle  ainfi  celui  qui  tient  tm 
Heu  où  l'on  débite  publiquement  la  boif- 
fon  que  l'on  fait  avec  la  teinture  du  café. 
Les  lieux  où  fe  fait  le  débit  de  cette  li- 
queur ,  fe  nomment  eux-mêmes  cafés. 


2.  Ce  n'eft  qu'en  i£co  ,  que  les  limo- 
nadiers 8c  difHllareurs  d'eau  -  de  -  vie  fe 
d'eau  forte  ,  qui  étoient  déjà  connus  fous 
le  nom  de  marchands  de  liqueurs,  ont 
commencé  à  débiter  publiquement  la 
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boifion  du  café  à  Paris  :  Art  du  diftillateur,  police  relativement  à  leur  fréquentation, 

par  DubuuTon  ,  tom.  a  ,  pag.  30.  Voyez  Ces  réglemens  font  à-peu-prcs  les  mêmes 

Diftillatnir_  Se  Limonadier.  que  ceux  qui  ont  été  faits  pour  les  caba- 

II  paroît  qu'à  Lyon,  avant  ledit  de  jan-  rets.  Voyez  Cabaret.  Cependant  on  ne 

vieri-777,  rcgiftré  le  24  du  même  mois,  doit  pas  confondre  abfolument  les  cafés 

il  exiftoit  une  communauté  de  cafetiers ,  avec  les  cabarets  :  il  eft  un  ordre  de  per- 

féparée  de  celle  des  limonadiers.  lonnes  qpi  rougiroient  d'entrer  dans  un 

3.  Les  cafés  étant  des  lieux  publics.il  cabaret,  &  qui  ne  font  point  difficulté 

a  été  nécclïairc  de  faire  des  réglemens  de  d'entrer  ,  au  befuin  ,  dans  les  cafés. 

CAHIER. 

1.  Le  nom  de  cahier  fe  donne,  en  gé-  fie  celles  de  l'enchère.  Voyez  Enchère. 

héral ,  à  tout  écrit  qui  «ontient  plulîeurs  t.  Le  nom  de  cahier  fe  donne  à  l'é- 

fèuilles  qu'on  réunit  Se  qu'on  attache  en-  crit  qui  contient  les  differens  articles 

femble.  ou  de  repréfenrations  ou  de  demandes , 

On  applique  ce  mot,  au  palais,  à  dif-  que  des  afTemblées  d'états  ou  de  corps 

férens  objets.  On  dit ,  par  exemple  ,  le  adreflent  au  roi.  Ainfi ,  après  la  tenue  des 

cahier  des  charges.  C'eft  l'enchère  qui  fe  états  des  provinces  ,  les  députés  de  ces 

publie  pour  parvenir  à  toute  adjudication  états  préfentent  au  roi  le  cahier  des  états^ 

en  jufticc  ou  à  l'amiable,  laquelle  con-  c'eft-à-dire ,  les  demandes  de  la  provinces 

tient  les  charges  &  conditions  de  cette  adju-  Pareillement ,  le  clergé ,  lors  de  les  alfem- 

dication.  On  met  au  bas ,  les  foumillions  blées ,  préfente  au  roi  un  cahier ,  qui  eft 

3ue  font  les  cnchérifTeurs,  ainfi  que  les  con  ordinairement  compofé  de  deux  parties, 

itions  qu'ils  jugent  quelquefois  à  propos  l'une  relative  au  fpiritucl ,  l'autre  relative- 

d'y  appofer,  &  par  lelquelles  ils  demandent  au  temporel 
que  l'on  augmente,  reftreigne  ou  modi- 

'  CAISSE. 

1.  Le  mot  cauTe  eft  fufceçtible  de  difté-  aux  perfonnes  qui  l'adminifirenf. 

rentes  acceptions.  11  fignifie ,  dans  fon  z.  Lorfquon  parle  des  cailles  &  ballots 

fens  primitit ,  un  aftemblage  de  planches  dans  lefquels  on  enferme  des  marchandifes 

deftinées  à  renfermer  des  objets  qu'on  deftinées  à  être  tranfporrécs  en  diftérens 

veut  réunir  Si  conferver.  Dans  la  fuite  ,  endroits  du  royaume ,  le  mot  caijfe  eft 

on  a  nppellé  fpécialemcnt  caille,  le  lieu  où  employé  dans  fon  fens  primitif.  Il  eft  em- 

l'on  dépofe  des  fommes  d'argent,  Selon  ployé  dans  le  dernier  fens,  lorfqu'on  parle 

a  étendu  le  même  nom  à  l'établifTemcnt  de  la  caiffe  d'amortilTcment,  de  la  cailfe  de 

même  de  ce  dépôt ,  à  la  compagnie  ou  Seaux  ,  &c.  Voyez  les  articles  qui  fuivent. 

CAISSES   ET  BALLOTS. 

1.  En  matière  de  finance ,  les  droits  éta-  reaux  des  douanes  ne  peuvent  être  ou- 
blis fur  Jcs  marchandifes  au  poids  ,  sac-  vertes  par  les  commis  des  fermes,  qu'au 


quittent  fans  aucune  dédudion  des  cailles ,    dernier  bureau  de  la  route,  fi  ce  n'eft  en 


guéries  &  épiceries.  C'eft  la  dif'pofition    charge  î\-  recharge  des  marchandifes ,  s'il 
précife  de  l'article  1  du  titre  1  de  ï'ordon-    n'y  a  point  de  fraude.  Article  2  r  du  titre 
nance  de  1*87.  Voyez  cependant  Café.       2  ,  tk  article  z  du  titre   10  de  la  même 
Les  cauTes  Se  ballots  plombés  aux  bu-  ordonnance, 

CAISSE 
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CAISSE  DES 


AMORTISSEMENS 
ARRÉRAGES. 


E  T   D  E  S 


Voyez,  i*  Emprunts;  i°  Finances. 
Sommaires. 


S  I.  Etat  &  régime  des  anciennes  caijfes  des  amortijfenuns  &  des  arrérages. 
$  II.  Régime  aclucl  de  la  caijfe  des  amortiffemens. 


$  I.  Etat  &  régime  des  anciennes  caif- 
fes  des  amortijfemens  &  des  arrérages. 

1.  Un  édit  du  mois  de  mal  1749  ,  dans 
Fintention  d'opérer  fucceffivemcnt  la  libé- 
ration des  dettes  de  l'état ,  établit  une  caille 
des  amortiflèmens.  Voyez  AmortiJJement , 
som.  I,  pag.  591  &  Augmentation  dé 
gages,  S  I»  n°  3  ,  tom.  Il,  pag.  662. 
Les  paiemens  de  cette  caiflè  furent  bientôt 
fufpendus  &  réduits  à  celui  des  feuls  arré- 
rages ,  à  l'occafion  d'une  guerre  longue 
&  difpendieufe. 

2.  Par  une  déclararion  du  11  novem- 
bre 17*3  ,  Louis  XV  prômit  d'afïurer  in- 
violablement  &  d'accélérer  la  libération 
des  dettes,  ordonnée  par  ledit  de  mai  1749. 
L'article  }  de  cette  déclararion  ,  porte  qu'il 
lera  fait  fonds  annuellement  de  vingt  mil- 
lions deflinés  à  acquitter  les  capitaux  des 
rentes  ,  tant  anciennes  que  nouvelles ,  fans 
qu'il  pulfïè  être  rien  diftrait  de  ces  vingt 
millions  ,  pour  quelque  deflination  que  ce 
fiit,  même  pour  payer  aucuns  arrérages. 

'  Le  fonds  des  vingt  millions,  devoir,  con- 
formément à  l'article  j ,  être  pris  dans  les 
deniers  qui  feroienr  déterminés  par  la  fuite  : 
en  attendant ,  il  devoit  fe  prendre  fur  le 
produit  du  premier  vingtième  &  fubfi- 
diairement  fur  les  autres  revenus. 

Ce  fonds,  aux  termes  de  l'article  9  • 
devoit  fervir  à  acquitter  d'abord  les  capi- 
taux des  dettes  donr  le  rembourlement 
étoit  indiqué  ,  enfuite  ceux  des  dettes 
dont  la  conftitution  n'indiquoit  point  de 
rembourfemens. 

Le  pied  de  l'intérêt  fur  lequel  ces  derniè- 
res dettes  dévoient  être  acquittées,  étoit  fixé 
par  l'article  10,  qui  exceptoit  du  rembour- 
lemenr  Jes  rentes  viagères  &  les  tontines. 

L'article  1 1  nrévoyoic  le  cas  de  guerre 
Tome  II/. 


&  ordonnoic,  en  ce  cas,  ceflàtion  de 
tout  rembourfement. 

L'article  6  concernoit  les  arrérages  de 
ces  mêmes-dettes  ,  &  ordonnoit  qu'ils  s'ac- 
quitteroient  ,  comme  précédemment ,  à  la 
même  caiflè  ,  fans  cependant  pouvoir  être 
acquittés  avec  le  fonds  des  vingt  millions 
deflinés  aux  rembourfemens. 

j.  Un  édit  du  mois  de  décembre  17*4 , 
apporta  quelques  changemens  à  cet  ordre 
des  chofes. 

L'article  14  établit  deux  caifTes  ,  l'une 
deftinée  au  paiement  des  arrérages,  appel- 
lée  caiflè  des  arrérages  i  l'autre  deitinée 
au  rembourfement  des  capitaux  ,  appellée 
des  amortiflèmens. 

Aux  termes  de  l'article  1  ,  toutes  dettes 
quelconques  ,  même  celles  des  communau- 
tés ,  dévoient  être  amorties. 

Les  articles  fuivans  règlent  le  pied  fur  le- 

2uel  les  rembourfemens  dévoient  être  faits, 
1  forme  de  la  liquidation  des  créances  non 
encore  liquidées  ;  ordonnent  la  confection 
des  titres  nouvels  à  l'égard  des  rentes  fur 
les  aides ,  gabelles  &  autres  femblables. 

Les  articles  1 5  , 1 6  Se  17  ,  portoient  créa- 
tion d'une  chambre  compofée  de  membres 
du  parlement  .pour  juger  tous  les  diftérens 
rélatifs  à  la  caille  des  amorti fïcmens,régloient 
les  jours  de  fes  féances  &  fes  fondions. 

Aux  termes  de  l'article  18,  les  pro- 
duits dès  deux  vingtièmes  &  de  deux  fous 
pour  livre  du  dixiem: ,  dévoient  être  verfés 
dans  la  caiflè  des  arrérages  ;  &  comme  ce* 
fonds  étoient  infuffifans ,  il  devoit  en  ou- 
tre y  être  verfé  les  fommes  que  le  roi 
jugeroit  à  propos  ,  &  qui  feroient  prilès" 
fur  les  autres  revenus. 

Le  fonds  de  la  caiflè  des  amortiflemens 
devoit ,  félon  l'article  19,  êtré  compolé  , 
lQ  de  ce  que  le  roi  ordonneroit  y  être 
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verfé  par  la  caifle  des  arrérages  ,  &  qui  qui  dévoient  y  erre  employés ,  < croient 

eft  fixé  par  l'article  20  ;  z°  des  deux  tiers  verfés  au  tréfor  royal ,  pour  y  fervir  do 

des  intérêts  &  arrérages  des  rentes  Se  effets  remplacement  aux  fommes   qui  le  trou- 

qui  feroient  rembourfés  annuellement  i  veroient  conlommées  par  anticipation. 
30  du  tiers  des  extinctions  des  rentes  via-       Cependant  la  liquidation  continua  de 

gères  &  tontines.  fe  faire  :  Se  pour  prelTer  encore  plus  les 

Pour  augmenter  le  fonds  de  cette  même  opérations  ,  un  arrêt  du  confeil  ,  du  1 1 

caifle  des  amortiiTemens ,  l'article  24  éta-  août  1771  ,  ordonna  que  les  titres  non 

blit  un  droit  fur  toute*  les  rentes  à  pren-  repréfentés  au  premier  juillet ,  dernier  fe* 

dre  fur  les  tailles,  aides  &  gabelles,  Se  roient  nuls  &  de  nul  eiïeti  que  les  titres 

fur  les  corps  &  communautés ,  pour  erre  repréfentés  &  non  numérotés  le  feroient, 

perçu  à  routes murations  ,  autres  que  celles  avanc  le  premier  janvier  lors  prochain, 

qui  fe  font  en  ligno  directe ,  coiififtant  à  peine  de  nullité;  que  les  tin  es  repré- 

dans  le  revenu  d'une  année.  Si  les  créan-  fentés  Se  non  fuflîfamment  juftifiés  de 

ciers  ne  pouvoient  aliéner,  au  lieu  du  droit  propriété,  le  feroient  avant  le  premier 

de  mutation  ,  ils  font,  par  l'article  25  ,  juillet  1772,  auflî  à  peine  de  nullité  :  cet 

aflujétis  à  la  retenue  annuelle  du  quin-  arrêt  contenoit  quelques  exceptions  à  ces 

zieme  des  arrérages  pour  tenir  lieu  de  difpofitions  générales,  Se  ordonnoit  la  li- 

ramorriiTement.  L'article  3 1   établit  un  quidation  des  titres  exceptés, 
-dixième  lur  les  rentes  autres  que  celles       5.  Enfin ,  on  reconnut  que  l'objet  de 

fujettes  au  quinzième.  la  liquidation  étant  prefquc  rempli ,  les 

L'article  34  y  ajoute  un  dixième  de  rembourfemens  étant  fuipendus ,  Se  les 
retenue  fur  les  intérêts  payés  aux  gens  de  fonctions  du  caifiïer  des  amortiiTemens 
finances,  pour  raifon  de  prêt  ,  fonds  étant  nulles,  la  chambre  établie  en  1764 
d'avance,  taxations,  bénéfices  &  autres  étoit  inutile.  Elle  fut  fupprimée  par  dé- 
attributions quelconques.  claration  du  30  juillet  1775  ,  qui  ordonna 

L'article  39  fixe  l'ordre  de  la  loterie  qui  que  rous  les-papiers  relatifs  aux  opérations, 

fera  tirée  annuellement  pour  le  rembour-  feroient  remis  au  greffe  de  la  grand'cham- 

fement  des  contrats  :  &  les  articles  fui-  bre. 

vans  déterminent,  les  formes  des  rem-       Par  la  même  loi ,  le  roi  fe  réfervoic 

bourfemens ,  des  quittances  &  des  comptes  de  faire  rembourfer  après  l'expiration  des 
à  en  rendre.                                      ,  huit  années ,  protées  par  la  déclaration 

Aux  termes  de  l'article  4*,  tous  les  de  1770,  même  plutôt,  toutes  les  parties 

frais  qui  feroient  faits  par  fuite  du  pré-  les  plus  onéreufes  à  la  finance, 
fent  édit ,  même  ceux  des  titres  nouvels  ,       6.  Ainfi  il  ne  fubfifta  plus  que  la  caiffe 

dévoient  être  payés  des  fonds  du  tréfor  des  arrérages ,  qui  déjà  par  arrêt  du  pre- 

royal.  mier  avril  1774,  étoit  chargée ,  outre  les 

Par  fuite,  la  caiffe  des  amortiiTemens  arrérages  des  rentes  ci  deflus  mentionnées , 

créée  par  cet  édit ,  étoit  fubrogée  à  celle  d'acquitter  les  rentes  fur  les  tailles ,  les> 

de  1749.  Article  47  ,  qui  ajoutoit  que  les  gages,  augmentations  de  gages  ,  Se  autres 

difpofitions  de  cet  édit  ne  pourroient  être  dont  l'acquittement  ,  précédemment  à  la 

changées  ,  fufpendues  ni  détruites ,  fous  charge  des  récettes  générales ,  embarrafloit 

quelque  prétexte  que  ce  fut.  S'il  y  étoit  trop  leur  comptabilité.  Cette  caifle  fut 

contrevenu ,  le  droit  de  mutation  ne  pou-  même  chargée  du  rembourfement  des  par- 

voit  plus  être  perçu  -,  les  retenues  des  tics  de  rentes  de  douze  livres  Se  au  defl'ous, 

dixième  &  quinzième  ne  pouvoient  avoir  &  de  celles  que  le  roi  jugeroit  à  propos, 
lieu  ,  à  peine  de  concuflïon.  Cependant ,       Cette  caifle  des  arrérages  a  fubfifté  juf- 

Voycz,  Dixième  ,  Quinzième  Se  Ren-  qu'à  l'e\ercice  de  178  Ç.  Un  arrêt  du  r4 

tes.  avril  1784  ordonna  ,  art.  1.,  que  toutes 

4.  En  1770,  une  déclaration  du  7  janvier  les  retues  perpétuelles  Se  viagères,  les 

fufpcndit  tous  les  rembourfemens ,  Se  or-  augmentations  de  gaçes ,  taxations  héré- 

«bniia  que  pendant,  huit  années,  les  fonds  duaii«s  ,   intérêts  <f  offices  fupprimés  * 
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/ëroicnr,  à  commencer  de  l'exrcice  de  1 7B  5 ,  t.  L'article  i .  ordonne  que  les  foncions 

acquittées  par  les  payeurs  des  rentes  de  de  Ja  caifle  des  aniortiûemens  créée  par 

l'hotel  de  ville  de  Paris,  de  la  même  ma-  cetédit,  commenceront  au  1  janvier  178  y, 

niere  que  les  rentes  perpétuelles  &c  viage-  &  feront  fuivies  fans  interruption,  pendant 

res  alngnées  fur  les  aides  &  gabelles.  vingt- cinq  années  confécutives. 

7.  Quant  à  la  comptabilité  du  caiffier ,  Les  articles  z  &  3  ,  que  le  tréfoticr  & 
nous  croyons  inutile  de  nous  y  arrêter  ;  le  contrôleur  de  la  caille  acluclle  le  fc- 
ccux  qu  elle  intérefle  ,  peuvent  confulter  ront  de  la  nouvelle  ,  fans  prêter  nouveau 
les  déclarerions  des  10  août  1780,  5  dé-  ferment,  &  qu'il  fera  nommé  deux  di- 
cembre  178  r ,  qui  concernent  fpécialement  recteurs  qui  prêteront  ferment  en  la  chanv 
la  comptabilité  de  la  partie  des  amortif-  bre  des  comptes. 

femens  ,    la  déclaration  du  n  juillet  Ces  directeurs  ont  été  nommés  pat 

17S3  ,  &  l'arrêt  du  confeil  déjà  cité  du  arrêt  du  a  décembre  1784. 

14  août  1784 ,  concernant  la  caille  des  j.  La  caifTe  doit  employer  à  l'amor- 

arrérages.  finement  :  i°  le  montant  des  extinctionj 

8.  Il  réfulte  de  ce  qui  précède ,  &  par-  des  rentes  viagères ,  ainli  que  les  intérêts 
ticuliérement  de  ce  que  nous  avons  dit,  des  contrats  qui  feront  rembourfés  ;  i* 
n*  5 ,  qu'il  ne  fubhftoit  plus  de  caifle  une  fomme  annuelle  de  trois  millions  de 
des  amortiflemens  ,  ou  plutôt,  qu'il  ne  livres. 

s'y  faifoit  plus  de  rembourfemens ,  lorf-  Ce  fonds  peu  conlîdérable  en  lui-même, 

que  par  édit  du  mois  d'août  1784,  il  fut  laiflèradans  les  commencemens  peu  de  de- 

établi  une  nouvelle  caifTe  à  cet  effet.  niers  pour  opérer  des  rembourfemens, 

Il  réfulte  auffi  de  ce  que  nous  avons  mais  ils  s'augmenteront  à  mefure  que  les 

dit  n"  6 ,  que  la  caifle  des  arrérages  lors  rentes  viagères  s'éteindront,  &  que  les 

fubfiftante  tut  fupprimée ,  &  qu'il  ne  lui  rembourfemens  s'effectueront.  La  progref- 

reitoit  que  l'exercice  de  1784  ,lorfque  par  fion  rapide  &  croiflànte  de  cet  intérêt 

le  même  édit  du  mois  d'août  17S4  ,  il  lut  eompofé  fuffira  ,  eft-  il  dit,  art.  4 ,  pour 

établi  un  nouvel  ordre  de  chofes  i  dont  opérer  dans  lcfpace  de  vingt  cinq  ans  ,  un» 

nous  rendrons  compte  au  paragraphe  fui-  diminution  de  près  de  huit  cents  millions  do 

Yanr.  •  livres  fur  la  dette  conltituéc. 

4.  Pour  afTurér  la  Habilité  du  fond, 

$  II.  Régime  actuel  de  la  caïjfe  des  amor-  l'article  6  ordonne  qu'il  fera  arrêté  au 


tijfcmens.  confeil ,  un  état  du  montant  des  arréra- 
ges &  intérêts  de  toutes  les  rentes ,  tant 

T.  Le  préambule  de  l'édit  d'août  1784 ,  perpétuelles  que  viagères ,  &  autres  parties 

expofe  les  vices  de  la  conftitution  des  qui  fe  payent  actuellement  à  l'hôtel- de- 

cauTesd'amortiflcment  qui  a  voient  précédé,  ville,  auquel  on  joindra  le  fupplément  des 

«<  En  examinant ,  dit  le  légiflateur  ,  ce  qui  intérêts  des  nouvelles  conftitutions  qui 

sert  oppofé  jufqu'à   prefent  au  projet  pourront  être  faites  à  l'avenir,  9c  l'arti- 

d'une  libération  finéceilaire ,  toujours  de-  cle  5  ordonne  que  ce  montant,  enfemble 

fitée  ,  fouvent  entreprife ,  jamais  effectuée ,  celui  des  trois  millions  mentionnés ,  n°  j  , 

nous  avons  obfervé  que  les  principales  feront  verfés  chaque  année  en  toralité  8c 

caufes  du  peu  de  fuccês  qu'ont  eu  les  fans  décroilfement  dans  la  caifle  des  amer- 

caiflês  d'amortiflement  établies  en  1749  fie  tiflemens  -,  en  forte  que  la  fomme  deftinée 

1764,  provenoient  d'un  côté,  de  ce  qu'on  à  cet  objet  demeurant  toujours  la  même, 

y  avoit  affecté  dès  leur  origine  des  fonds  les  arrérages  Se  intérêts  des  parties  étein- 

tropconfulérables,  pourqu'iffut  polfible  de  tes  ou  rembourfées  relieront  à  la  caifTe 

les  y  employer  toujours  \Sc  d'un  autre  côté,  pour  être  employés  aux  rembourfemens. 

de  ce  qu'on  les  avoit  furchargées  d'opéra-  Après  avoir  fixé  le  total  du  fonds  an- 

tions  compliquées ,  étrangères  à  leur  ob-  nuel  de  la  caifTe  ,  l'article  6  règle  l'or- 

jer ,  &  qui  avoient  fait  perdre  de  vue  le  dre  des  paiemens  à  faire  aux  tréfoiierS 

vrai  but  de  leur  iniiitution  ».  de  la  caifle.  Voyez,  Rentes. 

F  i| 


CAISSE  D' 


5.  L'article  8  charge  la  nouvelle  caille, 
des  rembourfemcns  ,  ainfi  que  des  paie- 
mens  des  coupons  de  cous  effets  au  por- 
reur  directement  à  la  charge  des  finances, 
rembourfables  à  époques  fixes  ,  &  qui 
fe  payoient,  tant  au  tréfor  royal  qu'à  la 
caille  des  arrérages  ;  ordonne  que  leur  ac- 
quittement fera  effevtué  dans  les  mêmes 
formes  &  aux  mêmes  échéances  que  cel- 
les qui  ont  été  preferites  pour  chacun  de 
ces  effets  par  les  édits  de  création.  Mais 
le  même  article  ordonne  que  les  fonds 
deftinés  à  cet  objet  feront  remis  annuel- 
lement au  tréforier  de  la  caille  par  le 
garde  du  tréfor  royal.  Il  ordonne  encore 
que  le  même  garde  remettra  également 
•u  trélorier  de  la  caille  les  autres  fonds 

Î|u'il  feroit  nécefiaire  d'y  ajouter  pour  de 
emblables  paiemens  à  termes ,  qui  pour- 
voient être  ordonnés  par  la  luire  ,  tel  , 
entr'autres  ,  que  le  rembourfement  des 
offices  fupprimés  depuis  1770,  qui  n'ont 
pas  encore  d'aflïgnat  fpécial ,  &  auquel  il 
en  fera  donné. 

6.  L'article  9  excepte  de  ces  rembour- 
femens  à  époque  ,  à  la  charge  de  1a 
caille,  ceux  qui  s'opèrent  ,  foit  par  le 
clergé  ,  foit  par  les  pays  d'état ,  le  do- 
maine de  la  ville  de  Paris  ,  l'ordre  du 
Saint  Efprit  ,  &  autres  intermédiaires  ; 
ordonne  qu'ils  continueront  d'être  faits 
par  les  cailfes  lors  fubûftantes  ,  fans  au- 
cun changement. 


AVANCE. 

Même  exception  à  l'égard  des  referip- 
rions  qui  fe  payent  par  le  caiflïcr  de  la 
recette  générale  des  finances. 

7.  L'article  10  ordonne  que  les  effets 
qui  feront  rembourfés,  feront  indiqués  an- 
nuellement par  un  état  arrêté  au  confeil. 

L'article  11  porte  que  ces  rembourle- 
mens  fe  feront  fur  le  pied  du  denier  vingt 
de  la  rente  acluelle,  fans  aucune  déduc- 
tion fur  1:  capital,  à  raifon  des  retenues 
auxquelles  la  rente  eft  fujetre. 

Le  même  article  1 1  ajoute  que  les  pro- 
priétaires qui  le  délireront ,  pourront  aufli 
ctre  rembourfés  fur  le  pied  de  la  valeur 
publique  des  contrats. 

Par  fuite  de  cet  édit ,  un  arrêt ,  du 
26  décembre  1784  ,  a  déjà  fixé  l'ordre 
des  rembourfemens  des  capitaux  confti- 
tués  ,  à  effe&uer  par  la  caille  d'amortif- 
femenr  dans  le  cours  de  l'année  1785. 

Il  en  fera  rendu  un  pareil  annuelle- 
ment. 

L'article  1 2  de  ledit  ordonne  qu'annuel- 
lement il  fera  drclfé ,  par  les  directeurs  de 
la  caiffe ,  un  état  des  rembourfemens  de 
tout  genre  qu'ils  auront  effectués ,  ainfi 
que  des  fonds  &  des  accroilTemens  pro- 
greflifs  qu'ils  y  auront  employés;  que  les 
contrats  rembourfés  feront  anéantis  ,  a 
peine  de  conculfion  ,  &c.  ^ 

Enfin  l'article  1 3  affine  l'effet  de  la  dei- 
tination  des  fonds  alEgnés  par  ledit. 


CAISSE  D'AVANCE 


Ce  nom  eft  donné ,  dans  des  lettres-  pa- 
tentes ,  du  mois  de  mars  178 1  ,  accor- 
dées au  comte  de  Caraman  ,  à  un 
établiflèment  fort  utile  qu'il  a  fait  dans  les 
terres  de  fon  comté.  Il  a  dépofé  une  fomme 
de  dix  mille  livres ,  pour  faire  des  avances 
à  ceux  de  fes  valïaux  &  cenfiraires  qui 
feront  dans  le  cas  d'en  avoir  befoin,  fur 
le  témoignage  de  perfonnes  dignes  de  foi, 
qui  attelleront ,  &  le  befoin  &  la  faculté 
de  rendre  les  fommes  prêtées.  Les  avan- 
ces peuvent  être  faites  pour  deux  ou  trois 
ans ,  &  l'emprunteur  eft  obligé  de  payer 
un  intérêt  de  trois  pour  cent  par  an ,  qui 


tourne  uniquement  au  profit  de  la  cailfe. 
Elle  eft  adminiftrée  par  huit  perfonne* 

Îrifes  dans  les  difTérens  ordres  du  comté, 
a  connoifTance  de  toutes  les  contefta- 
tions  qui  pourront  s'élever  au  fujet  des 
avances,  eft  attribuée  au  juge  d'appeaux 
du  comté  de  Caraman.  Ces  lettres  ont 
été  enregiftrées  au  parlement  de  Tour 
loufe,  le  2  mai  178 1 ,  avec  la  claufe  qu'il 
feroit  ftatuéfur  les  conteftatîons ,  par  la 
juge  d'appeaux  ,  fans  frais.  On  les  peut 
voir  imprimées  en  entier  dans  le  Journal 
général  de  France  pour  l'année  1784» 
pag.  666, 
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CAISSE   DE  CRÉDIT. 

■ 

t.  Un  édit  du  mois  de  fcptembre  1719»  du  crédit  qui  leur  fera  fait  des  droits 

concernant  les  offices  établis  fur  les  ports ,  d'entrée  de  la  ferme  générale ,  fans  que 

Îjuuis  &  halles  de  l'-iris ,  ordonnoir  qu'il  ceux  qui  paveront  les  droits  d'enrrée  fur 

eroit  établi  rrois  différentes  caii^s   de  le  champ  &:  avant  ia  décharge  de  leurs 

fonds ,  deftinécs  ,  une  au  paiement  des  vins ,  puiflent  être  contraints  à  l'acquitte- 

vins  Se  boiflons  -,  une  autre  pour  la  mar-  ment  de  ces  lîx  deniers, 
chandife  de  marée  ,  une  enfin  pour  la       Cet  arrêt  du  confeil  fut  revêtu  de  Iet- 

volai'le,  dans  lefqueiles  caifles  devoir  être  tres-patentes  le  iS  juin  fuivant ,  regiltrées 

pris  Se  retenu  un  fou  pour  livre  ,  pour  en  la  cour  des  aides,  le  14  août  de  la 

toute  remife  fur  les  marchands  de  marée  même  année. 

&  de  volailles,  Se  fîx  deniers  leulcmcnt       }.  Cependant,  pour  favorifer  encore  la 

fur  les  marchands  forains  de  vin  ,  qui  vou-  caiife  de  crédit  établie  en  faveur  de  ceux 

droient  y  recevoir  Hir  le  champ  le  prix  qui  voudroient  recevoir  le  prix  de  leurs 

de  leurs  marchandifes ,  ou  y  prendre  cré-  boiflors  en  entier,  un  arrêt  du  confeil, 

dit,  fans  que  les  marchands  Se  autres  qui  du  17  feprembre  1723  ,  reftreignoir  les 

ne  voudroient  pas  y  recevoir  le  prix  de  avances  a  ia  moitié  du  prix  des  boirons 

leurs  vins  ,   ni  prendre  crédit  dans  les  pour  lefqueiles  les  marchands  voudroient 

caifles,  fuflent  tenus  de  payer  aucun  droit  prendre  crédit.  Ce  même  arrêt  règle  en 

à  titre  de  remife  ni  autrement.  grand  détail  tout  le  régime  &  la  police 

Relativement  aux  marchands  de  vin  ,  de  cette  caille,  qui  ,  le  19  mars  1724, 
cet  édit  &  l'établiflemcnt  de  la  caifle  leur  obtint  encore  un  nouvel  arrêt,  portant  dé- 
devoit  procurer  le  moyen  de  conduire  à  fer.fes  à  toutes  perfonnes  de  taire  aucun 
la  halle  aux  vins  ceux  qu'ils  y  appor-  crédit  aux  marchands  torains ,  à  peine  de 
toient ,  dont  ils  n'avoient  pas  le  moyen  rrois  mille  livres  d'amende.  Malgré  toute  la 
de  payer  comptant  les  droits  d'entrée ,  faveur  que  cette  caiife  put  obtenir ,  elle 
&  pour  l'acquittement  defquels  ils  étoient  eut  peu  de  fucecs  ,  &  fon  utilité  ne  ré- 
obligés de  vendre  une  partie  de  leurs  pondant  point  aux  frais  qu'elle  exigeott, 
vins  à  bas  prix  ,  ou  d'emprunter  à  de  le  crédit  n'a  plus  fuhfîfté  &  ne  fubfiftc 
gros  intérêts.  plus  qu'à  l'égard  des  droits  d'entrée ,  con- 

2.  Cette  caille  n'eut  pas  lieu,  ou  du  formément  aux  lettres- patentes  de  1722, 
moins  elle  ne  réunit  pas.  Les  marchands  rapportées  ,  n°  1  ,  Se  conformément  i 
forains  fe  contentèrent  de  prendre  crédit  celles  dont  nous  allons  parler  au  n°  fui- 
au  fermier  général  pour  le  montant  des  vaut.  t 
droits  d'entrée  \  quelques-uns  payèrent  4.  Une  déclaration  du  ry  mai  1722, 
volontiers  les  fix  deniers  pour  livre  à  rai-  portant  rétabli Ifement  de  planeurs  droits 
fon  de  ce  crédit  ,  mais  d'autres  refufe-  aux  entrées  de  Paris ,  mit  le  fermier  dans 
rent  de  les  payer  ,  fous  prétexte  qu'ils  le  cas  de  refrtfcr  le  crédit,  à  l'égard  de 
n'éroient  attribués  qu'à  ceux  qui  feroient  ces  droits ,  qui  d'abord  n'étoient  pas  corn- 
crédit  Se  avance  de  la  totalité  du  prix  des  pris  dans  fon  bail.  D'un  autre  côté  ,  le 
boiûons.  Pour  faire  cefler  cette  difficulté,  prépofé  à  la  recette  des  droits  apparte» 
un  arrêt  du  confeil  ,  du  4  avril  1722,  nans  aux  hôpitaux,  à  l'hôtel- Dieu- ,  à  la 
interprétant  ledit  de  feprembre  1719  ,  ville  &  aux  officiers  de  police,  exigeote 
ordonne  que  les  marchands  forains  qui  à  l'infant  de  l'entrée  des  vins  les  droits 
amèneront  des  vins  Se  autres  Doiftons  ,  confiés  à  fa  régie.  En  un  mot,  depuis  les 

Kr  eau,  à  la  halle  au  vin  de  la  ville  de  lettres-patentés  de  1722  ,  le  fermier  ne 

ris ,  Se  qui  voudront  y  prendre  crédit  failoir  crédit  que  des  droits  d'enrrée  ap- 

pour  les  droits  d'entrée ,  feront  tenus  de  paitcnans  à  la  ferme  générale  ;  de  forte 

payer  au  fermier  général ,  pour  toute  re-  que  les  marchands,  étoient  encore  obligé* 

jrnife ,  ûx  deniers  pour  livre  du  montant  de  vendre  leurs  vins  à  bas  prix ,  ou  devoir 
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rccour*:  à  la  caifle  de  crédit ,  qui  en  ef- 
fet dans  ce  moment  parut  prendre  fa- 
veur, ainlï  que  nous  venons  de  le  dire, 
ji*  3.  Mais  elle  ceflà  entièrement  par  l'ef- 
fet des  lettres  parentes ,  du  16  feptembre 
1717  ,  fur  arrêt  du  confeil  du  même 
jour ,  regiftrées  en  la  cour  des  aides  le  c 
décembre  luivant. 

Elles  portent ,  que  ceux  qui  voudront 
prendre  crédit  aux  entrées ,  feront  tenus 
de  payer  au  fermier  général  fix  deniers 
pour  livre  du  montant  de  tous  les  droits 
exigibles  aux  entrées ,  à  la  charge  par  le 
fermier  de  payer ,  en  l'acquit  des  mar- 


DÉPENSE. 

chands  ,  Se  à  Imitant  de  l'arrivée  des 
vins ,  les  droits  dus  à  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent ;  ordonnent  en  conféquence 
que  le  fermier  général  fera  payé  par  pré- 
férence ,  même  fur  les  vendeurs  &  voi- 
ruriers  ,  du  montant  dr  tous  les  droits  donc 
il  aura  fait  crédit ,  fur  les  deniers  prove- 
nans  de  la  vente  des  vins  Se  autres  boif- 
fons.  D'ailleurs  elles  maintiennent  l'ex- 
ception portée  par  les  lettres  -  patentes  de 
1712  ,  en  faveur  de  ceux  des  marchands 
qui  ne  demanderont  pas  de  crédit,  & 
payeront  fur  le  champ  les  droits  d'en» 
tree. 


CAISSE  DE  DÉPENSE. 
Voyez,  i°  Comptabilité  ;  20.  Finances. 


1.  Avant  1778  ,  les  diverfes  caifles  de 
dépenfe  inftituées  pour  rendre  la  compta- 
bilité plus  diftinclc ,  n'éroient  point  fou- 
miles  a  l'infpection  de  l'adminiftratio'i  des 
finances  ;  il  en  réfultoit  que  l'intérêt  par- 
ticulier que  chaque  adminiftrarion  doit 
prendre  à  l'économie  ,  devenoit  inutile  au 
fervice  du  roi  ;  que  le  département  des 
finances  ignorant  la  fomme  des  débets  & 
des  fonds  libres  de  ces  diverfes  cailles  , 
ne  pouvoir  les  faire  concourir  à  la  facilité 
du  fervice  général  ;  que  par  l'effet  de 
cette  fîparation  entre  les  opérations  des 
tréforiers  Se  la  furveiilance  de  i'adminif- 
tration  des  finances,  celle-ci  ne  pouvoir 
appliquer  conftamment  les  revenus  perçus 
dans  les  provinces ,  à  l'acquittement  des 
dépenfes  néceffaires  dans  les  mêmes  lieux, 
ni  faire  cadrer  les  paiemens  &:  les  re- 
cettes dans  toutes  les  parties  du  royau- 
me ;  d'où  réfultoient  encore  un  défaut 
d'harmonie  dans  la  circulation  &  des 
doubles  frais  de  tranfport  à  la  charge  du 
roi. 

2.  Pour  remédier  à  ces  abus  Se  à  ces 
inconvéniens ,  Louis  XVI,  par  arrêt  du 
18  octobre  1778  ,  confidérant  que  toutes 
ces  cailles  font  une  émanation  du  tréfor 
royal  ,  a  établi  un  nouvel  ordre  pour 
toutes  les  caifles  de  dépenfe. 

L'article  |  ordonne  que  tous  tréfo- 
riers ,  payeurs  Se  argentiers  pour  le  compte 
lie  fa  majefté ,  feront  corwoîtrç  à  l'admi- 


niftration  des  finances  ,  toQtes  les  fois 
qu'elle  le  requerra,  l'état  de  leur  caifle  j 
qu'ils  en  remettront  un  cempte  exact  t 
annuellement,  à  la  chambre  des  comptes, 
Se  chaque  mois  à  l'adminrftrateur  des  fi- 
nances. Art.  3  8c  4. 

L'article  2  porte  ,  qu'ils  continueront 
cependant  de  payer  ,  d'après  les  ordres 
des  divers  ordonnateurs  de  chaque  dé- 
partement ,  les  fonds  qui ,  d'après  l'état 
arrêté  chaque  année  ,  ou  d'après  les  or- 
dres particuliers  de  fa  majefté  ,  leur  fe- 
ront payés  par  le  tréfor  royal. 

L'article  f  leur  défend  de  faire  aucune 
avance  ni  billet  à  terme  pour  le  fervice 
de  leur  département  ,  fans  y  erre  fpé- 
cialement  autorifés  par  Tadminiftrateuz 
des  finances. 

L'article  6  porte ,  qu'ils  ne  feront  plus 
payés  de  leurs  taxations  ,  droits  d'exer- 
cices Se  autres  émolumens  de  toute  na- 
ture ,  que  d'après  une  ordonnance  fur  le 
tréfor  royal ,  à  l'exception  de  leurs  ga- 
ges ,  qu'ils  continueront  de  pouvoir  re- 
tenir fur  les  deniers  de  leurs  caifles. 
Art.  8. 

3.  Par  fuite  de  cet  arrêt,  celui  du  23 
février  178  3  ordonne  que  le  rréforier  gé- 
néral de  la  marine  remettra,  chaque  fe- 
maine  ,  au  miniftre  des  finances  ,  l'état 
détaillé  de  toutes  les  lettres  de  change  de 
l'Inde  Se  de  l'Amérique  relatives  aux  dé- 
penfes de  la  marine. 
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'  Le  règlement  général  pour  l'adminif-  remettront  également  l'état  des  dépenfes 

tration  des  finances  ,  du  16  du  même  qu'ils  croiront  convenables  •,  que  le  tout 

mois,  porte  que  tous  les  ordonnateurs  te-  vu  &  difcuté  par  le  minifïredes  finances, 

mettront  incelTamment  à  fa  majelté,  l'état  les  états  en  feront  arrêtés  au  comiré  des 

des  dettes  arriérées  de  leur  département  finances  ,  en  préfence  de  l'ordonnateur 

tefpeclif,  au  premier  janvier  1783  ,  qu'il»  du  département  qui  y  fera  appelié. 

CAISSE   D'  ESCOMPTE. 

Voyez,  i°  Efcompte  ;  20  Commerce;  30  Police. 


t.  Avant  l'établiflèment  de  la  caifle  qui 
fubfilte,  Se  qui  cfl  connue  fous  ce  nom, 
il  en  avoir  été  établi  une  ,  connue  fous 
le  meme  nom  ,  par  arrêt  du  1  janvier 
1767  ,  laquelle  fut  fupprimée  par  un  autre 
arrêt  du  21  mars  1769. 

Le  vice  de  fa  conftitution  confifloit 
principalement  en  ce  qu'elle  avoit  trop 
de  rapporr  avec  Je  tréfor  royal.  Elle  de- 
voir faire  le  lervice  du  banquier  de  la 
cour,  Se  l'avance  de  routes  les  fommes 
aflignées  fur  les  revenus  du  roi.  Voyez 
encore  n°  4. 

2.  La  caiffe  d'efeompte,  établie  par  ar- 
rêt du  24  mars  1776,  ne  doit  Ion  exif- 
rence  qu'à  la  confiance  que  le  public  lui 
accorde  ,  confiance  libre  Se  fondée  fur  des 
avantages  fenlibles. 

3.  Cette  caifle  a  de  commun  avec  celle 
qui  avoit  été  énblie  en  .767,  que,  com- 
me celle-ci ,  elle  peut  faire  le  commerce 
des  matières  d'or  Se  d'argenr  >  mais  la 
première  avoit  le  privilège  exclufif  de  fa- 
briquer les  matières  d'or  Se  d'argenr  étran- 
gères ,  pour  les  verfer  aux  hôtels  des  mon- 
noies.  Cette  faculté  tend  à  lui  alTurer  un 
fonds  de  matières  propres  à  être  converties, 
au  befoin ,  en  efpeccs  de  numéraire. 

4.  L'article 4 de l'ariêr  du  25  mars  1776, 
©rdonnoir  que  des  quinze  millions  qui 
dévoient  former  le  fonds  de  la  caifle ,  dix 
feroient  déoofés  au  trélor  .  royal ,  pour 
fureté  de  les  engagemens.  Cttre  claufe 
étoit  propre  à  raflurer  le  public  -,  cepen- 
dant on  craignit  fans  doure  qu'il  ne  vît 
encore  trop  de  relation  entre  la  cailTe  Se 
le  tréfor  royal.  11  f"«.it  dérogé  à  cet  arti- 
cle par  un  arrêt,  du  22  lcptembre  177^, 
qui  fixe  les  fonds  de  la  caille  à  douze 
millions  feulement ,  ordonne  qu'ils  feront 
employés  en  totalité  à  fes  opérations  , 


fans  qull  en  foit  rien  verfé  au  tréfor  royal. 

5.  Ce.  fonds  de  douze  millions  a  été 
porté  à  quinze,  par  les  ftaturs  de  régie* 
mens  délibérés  le  14  novembre  1783  , 
arrêtés  dans  une  aflemblée  générale  le 
22  ,  Si  homologués  par  arrêt  le  23  ;  mai» 
à  raifon  du  béi  éfice  acquis  aux  premiè- 
res actions,  les  acquéreurs  des  nouvelles 
ont  payé  chacun  un  excédant  de  cinq" 
cens  livres,  de  forte  que  les  fonds  font 
à-peu-pres  de  dix-lept  millions  cinq  cens 
mille  livres. 

Les  fonds  font  de  beaucoup  inférieurs 
a  la  valeur  des  billets  de  la  caifle  qui 
circulent  dans  le  commerce  ,  mais  cet  ex- 
cédant des  billets  eft  repréfenté  à  la  caifle 
par  la  valeur  des  lettres  de  change  Se 
effets  efeomptés. 

Selon  les  nouveaux  flatuts,  il  ne  doit 
jamais  y  avoir  dans  la  caifle,  en  argent , 
moins  du  tiers  au  quart  de  la  valeur  des 
billets  circulans  ,  au  moyen  de  quoi  if 
y  aura  Toujours  des  fonds  réfervés.  Voyez 
le  n°  5. 

é.  Les  quinze  millions  qui  forment  le 
fonds  de  la  caifle  ,  font  divifés  en  cinq 
mille  aclions,  chacune  de  trois  mille  li- 
vres. 

Il  faut  être  propriétaire  de  quinze  ac- 
tions pour  avoir  entrée  Si  voix  délibéra* 
rive  aux  aflemblées  générales  fixées  pat 
les  (bruts ,  auxquels  nous  croyons  devoir 
renvoyer. 

7.  Le  prix  des  efeompresne  peur  excédée 
quatre  pour  cent ,  pour  les"  billets  &  let- 
tres qui  ne  paflent  pas  trente  jours  & 
quatre  Se  demi  pour  cent ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  s'étendent ,  depuis  trenre  julqu'à 
quatre-vingt-dix  jours.  La  caifle  n'efeompte 
rien  au-delà. 

S.  L'échec  qu'elle  reçut  vers  la  fin  de 
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l'année  1783 ,  donna  lieu  à  l'arrêt  du  confeil 
du  zj  feprembre ,  qui  défendit  à  tcus 
porteurs  de  billets  de  la  caiiTe  ,  d'en  exiger 
judiciairement  le  paiement  en  deniers  j  au- 
torila  la  caifle  à  les  rembourlcr  en  bons 
effets  Se  lettres  de  change  fur  particuliers , 
en  bonifiant  l'efcompte  ;  ordonna  qu'ils 
contiuueroient  d'être  «eus  en  paiement  dans 
les  caifles  générales  & 'particulières  à  Pa- 
ris feulemenr. 

Cet  arrêt  n'étoit  pas  propre  à  relever 
le  crédit  ;  dès  le  30  du  même  mois ,  les 
adminiftrarcurs  de  la  caille  furent  autorités 
à  paiet  en  deniers  comptans,à  tur  Se  me- 
fure  de  leurs  recouvremens. 

Cette  faculté  fut  confirmée  par  autre 
»rrêt  du  4  octobre  fuivant  ,  par  lequel  fa 
majefté  ordonna  que  les  billets  de  la  cailfe 
ici oient  reçus  en  paiement  dans  toutes  les 
caiifes  royales  •,  8c  promit  de  ne  pas  fbul- 
frir  qu'il  lut  exigé  en  fon  nom ,  aucune 
préférence  fur  les  deniers  de  cette  caille. 

Le  même  jour,  il  fut  ouvert  un  em- 
prunt de  vingt-quatre  millions  en  deniers 
compranrs  Se  en  billets  de  la  caille ,  pour 
être  formée  une  loterie  de  faisante  mille 
billets  de  quatre  cents  livres  chacun. 

On  reconnut  auili-tôt  que  le  défaut 
momentané  de*  paiement,  n'avoitété  occa- 
sionné que  par  le  défaut  du  numéraire 
expotté  en  temps  de  guerre  ,  Se  que  la 
caille  avoit  en  bons  effets  Se  lettres  de 
change  beaucoup  au-delà  de  fes  fonds. 

L'arrêt  du  conlbil,  du  1 5  novembre  1783, 
déjà  cité  n°  5  ,  fait  cefler  l'effet  des  ar- 
rêts des  27  Se  30  feptembre  piécé- 
dens  ,  qui  furent  entièrement  révoqués 
par  autre  arrêt  du  10  décembre  fuivant, 
affranchit  la  circulation  des  billets  de  toute 
contrainte ,  Se  déclare  leur  acceptation 
purement  volontaire. 

9.  Le  partage  des  bénéfices  de  la  çaifTe 
&  la  fraction  du  dividende,  ne  peuvent 
être  faits  qu'à  raifon  des  bénéfices  faits  dans 
lefemeftre  écoulé.  C'eft  la  difpofition  de 
janjele  \6  de  l'arrêt  du  14  mars  1776, 


SCOMPTE, 

renouvelle  par  arrêt  du  \6  janvier  • 
oui  ordonne  en  outre,  article  premier,  quft 
de  la  malle  des  bénéfices  portés  en  compte, 
doivent  être  déduits  comme  non  acquis 
&  non  partageables ,  ceux  réfultant  de 
l'efcompte  de  tous  les  effets  exiftant  ap- 
porte-feuille, lefquels  ne  feraient  échus  ni 
payables  que  proportionnément  au  femellre, 
fauf  à  les  reporter  dans  le  compte  du 
fémeflre  courant. 

L'article  3  de  ce  même  arrêt,  ordonne 
u'inceflamment  il  fera  drdfë  un  projtt 
e  règlement  pour  déterminer  la  propor- 
tion qui  devra  exifter  à"  l'avenir  entre  le 
montant  des  dividendes  &  celui  des  fonds 
rélervés.  Voyez  le  n°  5  à  la  fin. 

10.  Un  arrêt  dn  confeil ,  du  14  janvier 
I7851,annulle  tous  marchés  Se  engagemens 
pour  recevoir  ou  fournir  à  terme  futur 
des  dividendes  d'actions  de  la  cailfc  d'ef- 
compte  du  fémeftre  de  Juillet  1784, 
ou  la  valeur  éventuelle  d'iceux  en  cfpcccs  j 
fait  défenfes  à  tous  vendeurs  ou  acheteurs 
d'en  fuivre  l'exécution  \  ordonne  que  les 
primes  qui  ont  pu  être  payées  d'avance 
a  l'occailon  de  ces  marchés ,  feront  refti- 
tuées,  Se  que  celles  promifes  demeure- 
ront fans  effet. 

On  voit  dans  le  préambule  de  cet  arrêr, 
qu'il  s'étoit  fait  un  trafic  11  défordonné 
de  ces  dividendes ,  qu'il  s'en  étoit  vendu 
quatre  fois  plus  qu'il  n'en  exiltoit  réellement, 
que  les  acheteurs  Se  vendeurs  seraient  pré- 
valu infidieufement  de  connoiffanecs  qui 
promettaient  aux  uns  ou  aux  autres  des 
avantages  certains,  rendoientles  conditions 
inégales ,  Se  ne  pu  a  voient  produire  que 
des  gains  illicites.  «  D'ailleurs  ,  eft-il  die 
,au  même  arrêt ,  les  débats  élevés  à  cette 
occafion  n'intéreflent  en  rien  ,  ni  la 
foiidité  de  letabliifement  de  la  caiffe  d'ef- 
compte  qui  en  eff  abfolument  indépen- 
dante ,  ni  la  valeur  des  actions  que  la 
fage  réferve  d'une  partie  des  bénéfices  ne 
peut  qu'améliorer». 
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i.  Avanc  1 37  j  ,  de  (impies  fadeurs  ou 
fcemmilnonnaircs  le  chargeoient  de  faire 
conduire  &  vendre  des  beftiaux  dans  les 
marchés  de  Paris  ,  pour  les  marchands 
forains,  qui  vouloient  les  employer,  & 
qui  les  payoient  félon  les  fervices  qu'ils 
en  avoient  reçus. 

Quelques-uns  de  ces  fadeurs  ne  fe  mê- 
laient que  de  vendre  &  recevoir  le  prix 
qu'ils  rendoienc  aux  marchands  :  ils  furent 
sommés  vendeurs.  D'autres  s'entremet- 
toienr  en  faveur  des  bouchers  plus  que 
des  marchands  :  ils  indiquoient  les  mar- 
chandifes ,  facilitoient  les  marchés ,  con- 
duifoient  les  beftiaux  achetés  ,  du  lieu  du 
marché  aux  érables  ou  boucheries  des 
bouchers  j  ceux-ci  nommés  courtiers ,  n'ont 
fubfifté  que  peu  de  ttmps.  Leurs  fondions 
furent  bientôt  envahies  par  les  vendeurs. 

Ces  premiers  vendeurs  n'avoient  point 
ferment  en  juftice  i  ils  n'avoient  pas  d'au- 
tre titre  que  le  choix  &  la  volonté  des 
marchands. 

Ils  fe  multiplièrent ,  le  rendirent  tella- 
ment  néceflaires,  &  commirent  enfin  tant 
d'abus ,  qu'ils  excitèrent  les  plaintes  réunies 
des  marchands  &  des  bouchers. 

t.  Après  avoir  entendu  toutes  les  par- 
ties, le  zz  novembre  1 375  ,  le  prévôt 
de  Paris  rendit  une  ordonnance  qui  les 
afluiétilïbit  à  certaines  loix.  i°  Que  cha- 
que vendeur  feroit  tenu  de  faire  bon  au 
marchand  le  prix  des  beftiaux  vendus ,  hui- 
taine après  ia  vente ,  à  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps. 

*°  Que  le  marchand  payeroit  au  ven- 
Totnê  iy. 


deur ,  fix  deniers  pour  livre  da  prix  que 
celui-ci  auroit  à  lui  payer. 

3'  Que  les  marchands  n'auroient  recours 
aux  vendeurs,  que  fi  bon  leur  fembloit. 

40  Qu'aucun  ne  pouitoit  réunir  les  fonc- 
tions de  marchand  &  de  vendeur  en  même 
temps.  Voyez  n°  5 ,  art.  4. 

5  Que  les  marchands  ne  pourroient  ven- 
dre ,  ni  les  vendeurs  aller  acheter  les  bef- 
tiaux deftine*  pour  Paris ,  notamment  lorf- 
qu'ils  feroient  à  Longjumeau  ,  Poifly , 
ÎSlcaufle ,  Montmorency  &  Louvre. 

6°  Que  les  courtiers  pourroient  conti- 
nues leur  courtage,  mais  fans  pouvoir 
rien  exiger,  ni  des  marchands,  ni  des  bou- 
chers. Ce  fut  probablement  cette  dé- 
fenfp  qui  commença  à  les  faire  négli- 
ger i  comme  on  l'a  remarqué,  n°  r. 

3.  Les  marchands  fe  plaignirent  des  în- 
convéniens quirefulterent  delà  facilité  avec 
laquelle  on  pouvoit  exercer  l'état  de  ven- 
deur. Dans  le  grand  nombre  de  ceux  qui 
fe  méloient  de  cet  état ,  plufieurs  ne  con- 
noilToient  rien  à  la  ventei  d'autres  infol- 
vables ,  aprçs  avoir  reçu  le  prix  des  bef- 
tiaux, s'en  alloient ,  Se  quittoient  le  pays. 
Ces  plaintes  donnèrent  lieu  à  une  ordon- 
nance de  Charles  VI,  du  dernier  jour  de 
janvier  1391 ,  en  fix  article?. 

Par  le  premier,  les  vendeurs  font  éri- 
gés en  titre  d'office. 

Le  fécond  article  fixe  le  nombre  de  ces 
offices  à  douze.  .  < 

Le  troifieme  permet  à  tout  marchand 
de  vendre  fes  beftiaux  par  lui-même ,  fans 
u'il  foit  néceÛité  d'employer  le  miniftere 
es  vendeurs. 

Le  quatrième  enjoint  aux  vendeurs  Je  fai- 
re venir  les  beftiaux  à  Paris  ,  pour  les  y  ven- 
dre aux  marchés,  aux  heures  accoutumées, 
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Le  cinquième  autorife  les  vendeurs  à  fc  Cetédit  laifle  aux  marchands,  la  même 

faire  payer  ,   par  prifc  de  corps  Se  de  liberté  de  fe  fervir  des  vendeurs  eu  de  ven- 

biens.  dre  par  eux-mêmes,  &  non  par  d'autres. 

Le  (même  ordonne  que  pour  être  reçu  qui  ne  font  leurs  ferviteurs. 

en  l'office  de  vendeur,  il  faudra  fa'ue  11  enjoint  aux  vendeurs,  de  faire  bon 

preuve  de  fuffifance ,  par  information  ,  aux  marchands  le  prix  de  la  vente ,  le 

donner  caution  de  quatre  cens  livres  pa-  jour  même  ou  le  lendemain, 

xifis ,  &  prêter  ferment.  Il  ordonne  que  ces  officiers  donneront 

L'ordonnance  entière  eft  rapportée  dans  caution  de  mille  livres, 

le  Recueil  du  louvre,  tom.  7  ,  pag.  337.  Cet  édit  ne  fut  regiftré  au  parlement  que 

4.  Cette  féconde  époque  diffère  de  la  le  5  juillet  1  £07,  après  plulîeurs  lettres 
première, feulement  en  ce  que  les  fonctions  de  juflion. 

des  vendeurs  celferent  d'être  libres  ,  &  en  Pour  éviter  d'autres  difficultés ,  ainfi 

ce  qu'ils  eurent  ferment  en  juftice  :  ce  qui  que  celles  qui  pouvoient  réfultcr  du  re- 

les  ht  nommer  jures  vendeurs.  fus  d'enregiflrement  dans  les  autres  par- 

5.  De  nouvelles  plaintes  donnèrent  lieu  lemens ,  Henri  IV  prit  le  parti  t  bien 
à  un  nouveau  règlement  du  19  décembre  récent  alors,  d'évoquer  toutes  les  cir- 
1403,  rapporté  au  Recueil  du  louvre,  confiances  &  dépendances  de  cette  affaire 
tom.  8  ,  pag.  €»o.  Nous  ne  rendrons  1  fon  confeil ,  Se  d'en  interdire  la  con- 
compte  que  des  difpofràons  nouvelles  qu'il  noiffance  à  fes  cours ,  par  arrêt  du  19  mars 
renfermoit.  i6o9. 

On  voit  par  le  premier  article ,  que  les  L'édit  eut  fans  doute  peu  d'exécution  ; 

vendeurs  fc  liguoient  pour  empêcher  que  car  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1644» 

le  marché  de  raris  ne  fut  garni  de  befliaux.  porta  création  de  cinquante  offices  de  ju- 

Cet  article  leur  enjoint  de  les  y  amener  rés-vendeurs ,  pour  être  établis  aux  mar- 

tous ,  fans  en  rien  retenir  aux  étables  ni  chés  &  foires,  qui  fe  tiennent  à  vingt  lieues 

ailleurs,  fur  peine  d'amende  arbitraire.  à  la  ronde  de  la  ville  de  Paris-,  Se  un» 

L'article  4  défend  à  tout  marchand  fré-  autre  du  mêmemois,  ajouta  treize  offices  de 

quentant  le  marché  ,  d'y  acheter  des  bef-  vendeurs  à  ceux  qui  fubfiftbicnt  pour  Paris, 

tiaux  ,  pour  les  revendre  ;  ce  qui  fert  à  8.  Les  chofes  changèrent  entièrement 

expliquer  l'article  4  du  règlement  de  1 37  J  ,  en  r  6^5.  Les  jurés- vendeurs  furent  fuppri- 

7i°  a  ,  Se  à  faire  fentir  les  inconvéniens  de  més  par  édit  du  mois  de  feptembre  de 

la  contravention  aux  défenfes  y  portées,  cette  année;  le  roi  s'empara  de  leurs  droits 

On  voit  par  l'article  8,  que  les  vendeurs  de  fîx  deniers  pour  livre,  &  les  réunit  à 

s'abfentoicnt  des  marchés ,  fans  doute  pour  la  fubvention  qui  fe  payoit  à  l'entrée, 

fe  rendre  plus  importans  au  befoin.  Cet  Voyez  le  mot  Befliaux ,  S  Bl|  •<>» 

article  leur  en  joint  de  s'y  trouver  à  l'heure  tom.  III  y  pag.  473,  474. 

de  prime ,  à  peine  de  cent  fous  d'amende.  9.  A  la  place  des  vendeurs  ,  s  etabll- 

6.  De  nouveaux  abus  néceffîterent  de  rent  des  efeompteurs  volontaites  ,  qui 
nouveaux  réglemens  en  date  des  18  mars  payoient  les  marchands  forains  Se  accor- 
1477,  18  avril  149 1  ,  13  novembre  doient  des  termes  aux  bouchers.  Le  lieu» 
1540  ,  4  février  15*7 ,  &  ai  novembre  tenant  de  police  voulut  les  inquiéter ,  parce 
1  f77  ,  qu'on  peut  voir  dans  le  Traité  de  qu'ils  prenoient  deux  pour  cent ,  un  du 
La  Marre ,  Se  dans  le  Recueil  de  Fonta-  marchand ,  un  du  boucher  ;  mais  fur  la 
non  ,  tom.  3  ,  pag.  81 1 ,  839  ,  882.  réclamation  des  marchands  &  des  bouchers 

7.  Cependant  U  fut  créé  des  offices  de  mêmes,  ces  efeompteurs  furent  maintenus 
jurés-vendeurs  dans  les  principales  villes  du  par  arrêt  du  parlement,  du  8  août  1*84. 
Royaume;  Se  par  édit  de  feptembre  1*05,  10.  Les  efeompteurs  abuferent  fans  doute 
Henri  IV,  à  l'exemple  de  fes  prédéceffeurs  ,  de  la  faveur  que  cet  arrer  le  ;r  accordoit. 
créa  des  offices  de  jurés- vendeurs  de  befliaux  Quoiqu'il  en  feit ,  Je  motif  des  gros  in- 
dans toutes  les  villes,  bourgs  Bt  bourgades  de  térets  qu'ils  perçurent,  fervit  de  prétexte 
fon  royaume»  à  l'édit  de  janvier  U50.   Nous  djfons 
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3u'il  fcrvit  de  prétexte,  parce  que  l'édit 
e  février  177 6  ,  dont  nous  parlerons  en- 
fuite  ,  fait  connoîrrc  que  ion  véritable 
motif  éroir  1  "établiflement  d'un  impôt. 

11.  L'édit  de  janvier  1 690,  créa  foixante 
offices  de  jurés- vendeurs  de  beftiaux,  aux- 
quels il  fur  attribué  un  fou  pour  livre  de  la 
valeur  de  ceux  qui  lé  conlbmmcroienr  à 
Paris,  à  la  charge  de  payet  en  deniers  comp- 
tans ,  aux  marchands  rorains  ,  les  beftiaux 
qu'ils  y  ameneroient:  «  Ce  qu'on  prélentoit 
comme  piopre  à  encourager  le  commerce 
&  à  procurer  l'abondance ,  en  prévenant 
les  retards  auxquels  les  marchands  étoient 
expolés ,  lorfqu'ils  traitoient  directement 
avec  les  bouchers.  »  Ce  font  les  termes  du 
préambule  de  l'édit  de  177$. 

L'édit  fut  regiftré  aux  parlement ,  cham- 
bre des  comptes  &  cour  des  aides  ,  les  4, 
10  &  10  février  de  la  même  année. 

Les  ft-ituts  des  foixante  offices  de  jurés- 
vendeurs  y  étoient  annexés,  &  conte- 
noient  fept  articles. 

Le  premier  ordonne  qu'ils  auront  au 
marché ,  des  bureaux  où  ils  établiront  des 
commis,  pour  tenir  deux  regiftres  :  l'un, 
des  déclarations  des  marchands  forains  , 
l'autre ,  de  celles  des  bouchers  :  tous  deux 
contenant  le  nombre  des  beftiaux  entrés 
au  marché,  de  ceux  qui  auront  été  ven- 
dus &  note  de  .leur  prix.  Ces  regifties , 
aux  termes  de  l'article  i ,  doivent  être 
cortés  &  paraphés  par-  le  lieutenant  de 
police. 

Art.  9.  Les  vendeurs  feront  un  fond 
^e trois  cens  mille  livres,  au  moins,  pour 
employer  au  payement  des  beftiaux  ven- 
dus ,  a  la  déduâion  du  fou  pour  livre  , 
qui  leur  eft  attribué. 

Art.  4.  Les  vendeurs  fourniront  fans 
frais ,  aux  acheteurs  ,  des  lailTez-paiTer ,  lur 
lefquels  les  commis  aux  portes  de  Paris, 
laifleront  enrrer  les  beftiaux  vendus  aux 
marchés. 

Art.  5.  Les  vendeurs  auront  un  bureau 
à  Paris,  où  ils  recevront  les  fommes  qu'ils 
auront  avancées  pour  les  bouchers  ,  lef- 
quels feront  tenus  de  les  payer  dans  la 
huitaine  de  i  achat ,  félon  le  prix  porté 
par  les  déclarations  contenues  aux  regif 
$sf9f  fans  qu'ils  puiiknt  s'y  rcfufei  en  tout 
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ou  partie,  fous  aucun  prétexte,  même 
de  mort  des  beftiaux. 

L'art.  6  permet  aux  vendeurs  &  leurs 
commis  ,  de  faire  des  vi  fîtes  chex  les  bou- 
chers de  la  ville  &  fàuxbourgs  de  Paris  , 
&  de  drelTer  procès-verbaux  des  fraudes 

Su 'ils  découvrironr ,  ainfi  qu'il  fe  pratique 
ans  les  fermes  de  fa  majefté. 
Art.  7.  Les  vendeurs  feront  bourfe  com- 
mune du  fou  pour  livre,  &  nommeront 
fil  d'entr'eux ,  pour  atfifter  alternative- 
ment à  chaque  jour  de  marché. 

11.  »  Cette  première renrarive  (continue 
le  préambule  de  l'édit  de  février  1776 
donna  lieu  à  beaucoup  de  réclamations  de 
la  part  des  marchands  &  des  bouchers, 
ui  expoferent  entr'autres ,  que  la  création 
e  ces  vendeurs  étoit  onereufe,  êc  que 
l'impôt  d'un  fou  pour  livre  devoit  né- 
ceflairement  renchérir  la  viande  Se  dimi- 
nuer la  fourniture».  On  eut  égard  à  ces 
repréfentations.  Par  déclaration  du  1 1  mars 
de  la  même  année,  Louis  XIV  voulant, 
dit-il ,  favorablement  traiter  les  marchands 
&  les  bouchers  de  Paris ,  &  procurer  l'a- 
bondance en  cette  ville ,  iupprima  les 
foixante  offices  de  jurés-vendeurs ,  &  com- 
mua leur  droit  en  un  droit  à  fon  profit, 
perceptible  à  l'entrée  ,  ainft  que  nous  1  avons 
dit,  au  mot  Btftiaux ,  §  III,  n*  17, 
10  m.  III, jHgt+yi* 

1  j.  «  En  1707  ,on  eut  recours  aux  mo- 
tifs qu'avoit  préfentés  l'édit  de  léjo. 
On  allégua  que  quelques  particuliers  exer* 
çoienr  fur  les  bouchers  des  nfures  énor- 
mes. «  C'étoit  encore  des  efeompteurs 
volontaires ,  comme  en  1(84*».  On  créa 
cent  offices  de  confeillers ,  tréforiers  de 
la  caille  de  Seaux  &  de  Poifïy,  à  l'effet 
d'avoir  un  bureau  ouvert  tous  les  jours 
de  marché ,  pour  y  avancer  aux  marchands 
forains  les  prix  des  beftiaux  par  eux  ven- 
dus aux  bouchers  6c  autres  marchands  fol- 
vables.  Ces  officiers  furent  autorifés  à  per- 
cevoir le  fou  pour  livre  des  beftiaux  ven- 
dus, même  de  ceux  dont  ils  n'auroient 
pas  avancé  le  prix  ». 

14.  Les  difpofitions  contenues  dans  cet 
édit  de  janvier  1707,  font  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  de  ledit  de  1^0,  Les 
différences  ou  additions  confllent  en  ce 
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que,  J°  outre  les  deux  regiftrcs  mention- 
nés dans  I  édit  de  1 690  ,  les  commis  doî- 
▼enr  tenir  un  troificme  regiftre  contenant 
les  déclarations  des  quantités  de  beftiaux 
que  les  marchands  veulent  faire  entrer  au 
marché. 

i°  Outre  les  laiflez-pafler  ,  que  les 
bouchers  doivent  repréfenter  à  l'entrée  de 
Paris ,  ils  doivent  de  plus  renouveller  la 
déclaration  des  beftiaux,  en  quantité  ,  qua- 
lité &  prix. 

30  La  preuve  des  fauflês  déclarations 
pourra  fe  faire  par  témoins ,  Se  la  peine  du 
faux  fera  la  confifeationdes  beftiaux. 

40  Les  tréforiers  n'auront  contre  les 
acheteurs,  ni  ceux-ci  contre  les  tréforiers, 
aucune  action,  pafie  l'année,  sll  n'y  a 
compte  arrêté. 

5  Les  beftiaux  conduits  Se  entrés  au 
marché ,  ne  courront  en  fortir ,  même 
car  renvoi,  fans  congé  qui  fera  délivré 
fans  frais. 

6°  Los  bouchers  feront  contraints  au 
payement  dans  la  huitaine,  même  par 
corps,  fur  les  contraintes  extraites  des  re- 
giftres  des  commis,  lignées  de  deux  tré- 
foriers ,vifêesdu  lieutenant-général  de  po- 
lice, &  exécutées  nonobftant  toutes  lettres 
derepi,  contrats  d'abandonnement,  fauf- 
conduits  ou  autres. 

7"  Les  féparations  de  biens  entre  les 
bouchers  5c  leurs  femmes,  ne  pourront  pré- 
judicier  à  ces  contraintes,  fi  elles  ne  font 
lignifiées  au  bureau  des  tréforiers ,  ou 
amenées  dans  un  tableau  au  marché.  La 
même  chofç  avoit  déjà  été  ordonnée  par 
un  arrêt  du  parlement,  rendu  en  forme  de 
règlement ,  le  1 3  juillet  1 699. 

8°  Défenfes  d'exécuter  aucunes  con- 
traintes fur  les  bouchers ,  marchands  Se 
beftiaux ,  allant  au  marché  Se  en  reve- 
nant ,  fi  ce  n  eft  pour  contravention  aux 
préfentes. 

j°  Les  tréforiers  ont  contre  les  débi- 
teurs des  bouchers  ,  les  mêmes  a&ions  Se 
privilèges  que  ceux-ci  auroient  pour  rat- 
ion de  fourniture  de  viande  ;  Se  les  dé- 
biteurs font  tenus  de  payer  aux  tréforiers, 
nonobftant  toute  faille. 

io°  Tous  les  regiftres  font  exemptés 
du  papier  timbré. 


IT  DE  POISSY,  §  I. 

1 1  *  Les  tréforiers  font  honorés  de  plii- 
fieurs  privilèges. 

1 1"  Outre  le  droit  du  fou  pour  livre  , 
cet  édit  ordonne  la  perception  des  droits 
dus  pour  l'emplacement  des  beftiaux  aux 
marchés  mêmes. 

Cet  édit  fut  rrgiftré  aux"1  parlement , 
chambre  des  comptes  Se  cour  des  aides , 
les  10  Se  30  mars  Se  j  mai  1707. 

1  j  Nous  confirmons  toujours  de  tranf- 
crire  le  préambule  de  l'édit  de  177*. 

»  Cet  établiflTement  qui  rappelle  le 
temps  de  calamité  où  il  eut  lieu ,  fut  de 
nouveau  fupprimé  à  la  pai*  (  au  mois 
de  mars  17 10  ),  les  tréforiers  n'ayant  pu 
remplir  leurs  engagemens. 

«  Le  commerce  des  beftiaux ,  affran- 
chi du  droit  Se  dos  entraves  accefloires  * 
reprit  fon  cours  naturel  Se  le  fuivit  trente- 
ans  ,  fans  interruption.  Pendant  cette  épo- 
que, l'approvifiomicmentde  Paris  tut  abon- 
dant ,  Se  l'éducation  des  beftiaux  faifoic 
fleurir  plufieurs  provinces  ». 

16  «Mais  les  dépenfes  dune  nouvelle 
guerre  engagèrent ,  vers  la  fin  de  1743» 
le  gouvernement ,  à  employer  la  même 
reflource  de  finance  ,  qui  fut  encore 
étayée  du  même  prétexte.  On  fuppofa» 
qu'il  étoit  nécelTaire  de  faire  diminuer  le 
prix  des  beftiaux,  en  mettant  les  mar- 
chands forains  en  état  d'en  amener  ci* 
plus  grand  nombre.  On  prétendit  que  le 
moyen  d'y  parvenir  étoit  de  les  taire  payer 
en  deniers  comptans ,  Se  que  cet  avantage 
ne  feroit  pas  acheté  trop  cher  par  la  re- 
tenue d'un  fou  pour  livre*,  mais  quoique 
cette  retenue  fût  établie  fur  toutes  les 
ventes  de  beftiaux ,  la  caillé  fut  difpen- 
fée,  comme  en  1707,  d'avancer  le  prix 
de  ceux  qu'achereroient  les  bouchers  qui 
ne  feroient  pas  d'une  folvabiliré  retonnue. 
Le  terme  de  crédit  envers  les  autres ,  fut 
borné  à  deux  femaines.  Ces  difpôfîtion» 
reftraignoient  prefquc  l'utilité  delacauTe 
au  droit  d'un  fou  poux  livre  ». 

Ledit  de  décembre  1743 ,  dont  vient 
d'être  parlé ,  ne  contenant  pas  d'autres  dis- 
positions que  celles  des  réglcmens  de  1 690 
Se  de  1707,  nous  croyons  inutile  de  nous 
y  arrêter.  '  « 

Mais  nous  remarquerons  que  lerédacleui 
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de  réttk  de  février  1776  ,  &  celui  des 
lettres-parentes  de  1779  ,  dont  nous  par- 
lerons dans  la  fuite  ,  ont  omis  de  par- 
ler d'une  déclaration  du  21  décembre  174}, 

2ui  prorogeoit  à  trois  femaincs  ,  le  crédit 
xé  a  quinzaine  par  l'édit  du  même  mois. 
17.  L'établiffement  fait  en  174),  fut 
prorogé  fucceflïvcment  par  déclaration  du 
1 6  mars  175  f  ,  &  par  lettres-patentes  du  } 
mars  1767.  En  enregiftrant  ces  déclara- 
tions &  lettres*  patentes  ,  la  cour  de»  ai- 
des ordonna  à  M.  le  procureur-général ,  de 
fe  faire  remettre  des  mémoires  pour  par- 
venir à  la  connohTance  des  abus  qui  pou- 
vaient régner  dans  cette  partie  de  l'admi- 
niftration. 

«  Le  droit  du  foupour  livre  fut  affermé 
auffi-tôt  fon  établiffement  ;  le  bail  étoit 
de  quatre  cens  mille  livres.  Il  a  toujours 
continué  depuis ,  de  taire  partie  des  reve- 
»  nus  de  l'état.  On  y  a  ajouté  les  quatre  fous 
pout  livre  de  fa  quotité ,  par  édit  de  fcp- 
tembre  1747,  ôc  il  a  été  prorogé  avec 
eux  par  lettres-patentes  des  16  mars  17(5, 
&  ?  mars  1767.  »  Alors  le  bail  étoit  de 
fis  cens  mille  livres ,  outre  cent  cinquante 
mille  livres  à  raifon  des  quatre  fous  pour 
livre.  Mémoires  concernant  les  importions, 
10m.  3,  pag.  374  &  fidv. 

ï  8.  <c  En  portant  notre  attention ,  ce 
font  les  termes  de  l'édit  de  177^  , 
fur  ces  édits  &  lettres  -  patentes  ,  nous 
n'avons  pu  nous  empêcher  de  recon- 
noître  que  leurs  difpounons  font  con- 
tradictoires avec  les  effets  qu  on  affedfoit 
de  s'en  promettre.  Le  droit  de  fix  pour 
cent ,  qui  augmente  à  peu-près  de  quinze 
livres  le  prix  de  chaque  bœuf,  ne  peut 

3ue  renchérir  la  viande ,  aulieu  d'en  mo- 
érer  le  prix,  &  diminuer  en  partie  le  pro- 
fit des  cultivateurs ,  qui  élèvent  &  engïuif- 
fent  des  beftiaux  ,  ce  qui  décourage  cette 
induftrieflc  détruit  l'abondance,  non-feu- 
lement de  la  viande  de  boucherie  y  mais 
encore  des  recoites  que  feroienr  naître  les 
engrais  provenans  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  beftiaux,  s'il  y  avoitplus  de  pro- 
fit à  les  élever.  D'un  autte  coté ,  s'il  peut 
fembler  plus  avantageux  que  la  plus  grande 
partie  des  matchands  forains  reçoivent 
comptant  les  prix  des  beftiaux  qu'ils  amè- 
nent ,  il  n'en  eft  pas  moins  concce  les 
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principes  de-  toute  jufticc,  que  les  beu- 
chers  riches,  qui  pourroient  eux  -  mêmes 
folder  leurs  achats  au  comptant,  foient 
néanmoins  forcée  de  payer  1  intérêt  d'une 
avance  dont  ils  n'ont  pa%befoin ,  fie  que 
les  bonchers  moins  ailés,  auxquels  on  re- 
fufe  ce  crédit ,  parce  qu'on  ne  les  croie 
pas  affez  folvables  ,  jfoient  également  for- 
cés de  payer  l'intérêt  d'une  avance  qui  ne 
leur  eft  pas  faite.  L'édit  de  création  fixant 
à  quinze  jours  l'époque  où  les  bouchers 
doivent  s'acquitter  envers  lacahTeou  bourfe 
de  PohTy ,  &  accordant  aux  fermiers  de  , 
cette  cahTe.Ie  droit  de  les  y  contraindre 
par  corps  dans  la  troifieme  femaine ,  il 
en  réfulte  que  l'avance  effective  des  fem- 
mes prêtées  ne  peut  jamais  égaler  le  dou- 
zième du  prix  rotai  des  ventes  annuelles; 
elle  doit  même  être  fort  au-dciïbus,  puif- 
que  les  caiJliers,  jryant  le  droit  de  refu- 
ier  crédit  aux  bouchers  dont  la  Mvabiiité 
n  cil  pas  reconnue,  font  tics  loin  d'avan- 
cer la  totalité  des  ventes.  Cependant  l'in- 
térêt en  eft  payé,  comme  fi  l'avence  du 
prix  total  de  cette  vente  étoit  faire  -,  comme 
fi  elle l'étoit des  le  premier  jour  de  l'année; 
comme  fi  elle  l'étoit  pour  l'année  com- 
plette.  Le  droit  oui  eft  payé  doit  donc 
moins  être  regardé  comme  le  prix  de 
l'avance  faite  aux  bouchers ,  que  comme 
un  véritable  impôt  fur  les  beftiaux  &  la 
viande  de  boucherie  ». 

19.  Tels  font  les  motifs  annoncés  dans 
l'édit  de  février  177* ,  dont  l'article  premier 
fupprime  les  caifies  de  Seaux  &  Poifly. 

Pour  fuppléer  au  profit  du  dtoit  fup- 

I trimé ,  qui  faifoit  partie  des  revenus  de 
'état,  n°  17,  l'article  1  établit  un  droit 
perceptible  à  l'entrée ,  dont  nous  avons 
rendu  compte  au  mot  Bejliaux,  $  111, 
n°  40 ,  tom.  IJI ,  pag.  47p. 

Au  moyen  de  cette  fupprefîion ,  l'ar- 
ticle 7  permet  aux  bouchers  &  marchands 
forains,  de  faire  entreux,  telles  conven- 
tions qu'ils  jugeronr  à  propos  ,  &  de  ftipu- 
ler  tel  crédit  que  bon  leur  fcmblera. 

îo.  Depuis  cet  édit ,  la  caille  de  Seaux 
&  de  PoifTy  a  été  rétablie  par  des  let- 
tres-patentes du  18  mars  1779,  qui  lui 
ont  donné  une  forme  &  un  régime  nouveau 
que  nous  allons  cxpofei  dans  le  S  filtvanr» 
Les  motifs  énoncés  dans  leur  préambule 
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ont  été  difcutcs  dans  des  mémoires  qui  pa-  Mais  cet  article  ne  concerne  que  lej 

rurent  alors,  au  nom  de  plus  de  trois  cens  conteftations  relatives  au  p:êt  &  à  la  po- 

berbagers  &  bouchers.  lice.  Il  ne  peut  concerner  celles  qui  au- 

roient  pour  objet  le  paiement  de  l'impôt , 

$  IL  Etat  O  régime  aSuel  de  la  ca'tjfc  ;  lefquelles  doivent ,  par  leur  nature ,  être 

juges  des  contejlatioris,  portées  devant  les  juges  des  impôts. 

Des  1707  ,  la  cour  des  aides  procédant 

1.  La  caiflè  doit  durer  douze  ans,  à  corn-  à  renregiftrement  de  ledit  du  mois  de 

mencer  du  premier  juillet  1779.  janvier,  rapporté  i  I»  «°  '3  &  »f  »  niic 

L'article  premier  fupprime  les  droits  éta-  pour  modification ,  que  les  procès  qui  naî- 

blis  aux  barrières  &enrrées  de  Paris,  fur  les  troient  en  conféquence  de  cet  édit,  fe- 

beftiaux  ,  par  l'édit  de  février  \--6  t  à  roient  inftruits  &  jugés  par  le  lieutenant- 

l'exception  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  général  de  police,  faut  l'appel  en  la  cour, 

la  chair  morte.  Au  lieu  de  ces  droits,  Arrêt  du  y  mai  1707. 

l'article  z  ordonne  la  perception  du  droit  Elle  fît  les  mêmes  réferves  lors  de 

de  huit  deniers  pour  livre  du  prix  des  bef-  l'enrcgiftrement  des  édits,  déclarations  & 


lettres  -  patentes  des  mois  de  décembre 
1743,  itfmars  1755,  zyotobre  1759,  & 
)  mars  17*7. 

Le  parlement  adopta  les  réferves  de  U 
cour  des  aides.  Le  6  février  175  6  ,  ayant 
rendu  un  arrêt  de  règlement  dont  nous 


tiaux  vendus  dans  les  marchés  de  Seaux 
(k  de  Poifly ,  lefquels  huit  deniers  doivent 
être  payés  ,  moitié  par  le  vendeur ,  moitié 
par  l'acheteur  \  conféquemment  il  faut 
joindre  le  montant  de  ce  droit ,  au  tableau 
que  nous  avons  donné  au  mot  BeJIiaux , 

S  U,  rf  a,  tom.  III,  pag,  470.  Mais  parlerons  au  $  fui  vant  n*  3  &  6,  il  y  ajouta 
nous  ne  l'y  avons  pas  compris ,  parce  qu'il  Que,  pour  ce  qui  concernoit  la  perception 
cil  dû  aux  marchés  mêmes. 

z.  Le  fermier  de  la  caifle  eft  aurorifé 
apercevoir  ftx  pour  cent  par  an  d'intérêt, 
à  railbn  des  avances  qu'il  fera  à  ceux  des 
bouchers  qui  voudront  avoir  recours  à  fa 
cailTc.peur  payer  comptant  aux  marchands 


de  l'impôt,  les  parties  fe  pourvoiroient 
par  devant  les  juges  qui  dévoient  en  con- 
noître. 

Cependant  à  ces  époques,  le  fermier, 
ou  le  prépofé  de  la  caille ,  n'avoir  pas  au- 
tre chofe  à  percevoir  que  le  fou  pour  livre 


le  prix  des  beftiaux  par  eux  achetés  ;  art,  du  prix  des  beftiaux  \  mais  le  droit  étant 
5  !c  J,  dû  ,  foit  que  Je  prix  fut  avancé  par  le 

3.  Il  faut  donc  diftinçuer  deux  objets    caiffier,  foit  qu'il  ne  le  fut  pas  :  les  cours 


dans  cette  caiffe ,  l'impôt  ou  le  droit  de 
huit  deniers  pour  livre,  repréfentatif  des 
droits  d'entrées  établis  en  1776  >&  l'inté- 
Tct  des  avances  à  railbn  de  fîx  pour  cent 
par  an. 

Le  paiement  de  l'impôt  eft  forcé.  Cer 
lui  de  l'intérêt  eft  volontaire,  &  n'eft 


regardèrent  fans  doute  ce  droit ,  moins 
comme  un  intérêt  que  comme  un  im- 

J>ôt,  dont  la  connoiiïànce  appartient  par 
à  nature  aux  cours  des  aides  ;  &  ceft 
ainfi  qu'il  fut  regardé  en  177$.  Voyez  $  I. 

6.  Les  lettres  patentes  du  18  mars  1779, 
n'ayant  pas  été  adreftees  à  la  cour  des  ai- 


exigible  que  de  ceux  qui  ont  recours  à  la  des,  quoique  devant  avoir  leur  exécution  le 
caille.  premier  juillet  lors  prochain  ,  cette  cour 
4.  A  raifon  de  ces  deux,  objets,  les  rendit  arrêt  le  29  juin,  qui  faifoit  défenfes  de 
juges  des  conteftations  font  de  deux  ef-  faire  aucun  changement  dans  la  percep- 
pcees.  tion  des  droits  établis  par  ledit  de  février 
L'article  11  des  lettres  parentes ,  porte  177*  »  mais  cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté, 
que  les  conteftations  relatives  à  leur  exé-  Un  arrêt  du  confeil ,  qui  lui  étoit  abfolu- 
ciirion,  feront  jugées  par  le  lieutenant-  nient  contraire  ,  donna  lieu  à  des  re- 
général de  police ,  fur  une  fimple  fomma-  montrances  ;  les  difficultés  furent  termi- 
tjorî  de  jour  à  autre ,  fauf  l'appel  au  nées  par  l'envoi  des  lettres  patentes  à 
parlement,  la  cour  des  aides,  qui  les  enregiftra  1#  4 
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août  1779  »  à  la  charge  feulement  que  les  permis  par  les  anciens  réglemens ,  &c  qui , 

conteftations  relatives  à  la  perception  des  conformément  à  un  arrêt  de  règlement 

huit  deniers  pour  livre,  feroient  portées  du  parlement,  du  £  février  175  ,  doit  con- 

en  première  inftances  devant  les  officiers  tinuer  de  fe  faire  en  la  manière  accoutu- 

du  refforr,  &  par  appel  en  la  cour.  Par  mée.  Aux  termes  de  l'article  6  de  ce  ré- 

ce  même  arrêt,  elle  valida  la  perception  glement,  le  boucher  qui  a  fait  l'achat  des 

faite  jufqu'à  ce  jour.  moutons  ,  pour  lotir  ,   doit  déclarer  au 

Cependant  le  bail  fait  en  conféquence  fermier,  dans  Imitant  de  cet  achat,  les 

de  ces  lettres  patentes ,  ne  lui  a  point  été  noms  des  bouchers  avec  lefquels  il  en- 

préfenté.  tend  faire  le  lotifTage  ,  &  le  fermier  doit 

D'ailleurs ,  elle  n'a  fait  aucune  modifica-  faire  des  feuilles  de  ces  lorilfages  ,  lefquel- 

tion  à  l'égard  de  l'intérêt  à  fut  pour  cent  les  doivent  être  portées  &  inferites  fur 


par  an,  parce  qu'étant  libre  aux  bouchers 
d'avoir,  eu  non  ,  recours  à  la  calife,  on 
ne  peut  y  voir  un  impôt  proprement  dit. 

$  III.  Devoirs  &  obligations  des  mar- 
chands y  des  bouchers  &  du  caijfier. 

1.  Le  caiffîer  peut  avoir  tel  nombre 
de  commis  que  bon  lui  femble ,  établis , 
foit  aux  entrées,  foit  fur  la  place  de  la 
ville  de  Poifly  Se  du  marché  de  Seaux  ; 
art.  3  ,  des  lettres  -  patentes  de  1779. 
Poar  la  facilité  du  paiement  des  fom- 
mes  empruntées  ,  le  caillier  doit  tenir  un 


les  regiftres  ,  &  reliées  comme  les  feuilles 
des  déclarations  d'entrée,  des  ventes  Se 
achats. 

Ce  font  fur-tout  ces  déclarations  qui 
occupent  les  commis  aux  marchés  de  Seaux 
&  de  PoifTy. 

4.  L'article  j  des  lettres-patentes ,  or- 
donne que  les  commis  recevront  la  décla- 
ration de  la  quantité  Se  qualité  des  bef- 
tiaux  amenés  aux  marchés  ,  &  celles  du 
prix  <ju'ils  y  feront  vendus. 

Ces  déclarations  étoientdéja  ordonnées, 
par  les  réglemens  antérieurs  à  ledit  de  1 670, 
Se  par  cet  édit  même,  Se  par  celui  de 


bureau  à  Paris,  où  les  bouchers  payeront  le  1757  >  qui  avoit  ftatué  fur  la  forme  dont 

principal  &  les  intérêts  par  eux  dus,  art.  9.  il  devoit  en  être  tenu  regiftre  ,  $  1  ,  n"  11 

Ces  commis  exercent  fur  la  Ample  pro-  &  14. 
curation du  caiilïer,  Scieurs  procès- verbaux       L'arrêt  de  règlement  de  175*,  dont 

ont  foi  en  juftice ,  comme  ceux  des  commis  nous  venons  de  parler  n°  3  ,  pour  facili- 


tes fermes  ,  c'eft  à  dire  ,  jufqu'à  inferip- 
tion  de  faux ,  après  avoir  prêté  ferment 
devant  le  lieutenant  -  général  de  police. 
Même  article. 

2.  Les  commis  font  autorifés  à  veiller 
à  l'exécution  des  réglemens  concernant  les 
marchés.  Mime  article  3. 

Ceux  de  ces  réglemens  auxquels  les  com- 
mis ont  le  plus  foin  de  veiller  ,  font  ceux 

3ui  défendent  d'aller  acheter  des  beftiaux 
eftinés  aux  marchés  de  Paris  ;  qui  fixent 
les  heures  de  l'ouverture  des  marchés ,  & 
qui  défendent  d'y  entrer  ou  fbrtir  des 
beftiaux  fans  déclaration.  D'ailleurs  ,  nous 
avons  déjà  rapporté  les  réglemens  prin- 
cipaux concernant  la  police  des  marché*,  au 
mot  Bejliaux,  tom.  III  ,  pag.  467  ;  nous 
aurons  encore  occafion  d'en  rapporter  quel- 
ques uns  au  mot  Alarche'i. 

3.  Ils  font  entr'autres ,  chargés  de  veil- 
ler au  lotifTage  des  moutons  ordonné  Se 


ter  la  tenue  des  rrois  regiftres  ordonnés , 
veut  ,  art.  5 ,  qu'il  foit  fait  trois  fortes 
de  feuilles ,  les  unes  pour  infcrire  les  dé- 
clarations faites  par  les  marchands  forains, 
de  la  quantité  Se  qualité  des  beftiaux, 
qu'ils  font  entrer  dans  les  marchés;  les 
aunes ,  pour  infcrire  les  déclarations  des 
mêmes  marchands ,  contenant  les  noms  des 
acheteurs  Se  le  véritable  prix  de  la  vente*, 
les  troifiémes,  pour  y  infcrire  les  décla- 
rations des  marchands  bouchers ,  charcu- 
tiers &  autres ,  de  la  quantité  Se  qualité 
des  beftiaux  Se  du  prix  de  l'achat.  Il  or- 
donne que  les  feuilles  feront  lignées  rfavoir, 
celles  des  déclarations  des  marchands  ,  par 
les  marchands,  Se  celles  des  déclarations 
des  bouchers  Se  acheteurs ,  par  les  bou- 
chers Se  acheteurs  ;  Se  les  unes  «5»:  les  au- 
tres par  les  commis ,  qui  en  cas  de  défaut 
de  fignature  des  marchands  &'  des  bou- 
chers ,  feront  mention  qu'ils  ne  peuvent  ou 
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ne  veulent  ligner.  Les  feuilles  doivent  être 
tranlcrites  Se  reportées  à  fur  Se  niefure, 
Se  au  plus  tard  dans  la  huitaine  des  ven- 
tes iSc  achats ,  fur  chacun  des  trois  regiftres 
ordonnés.  Le  même  article  ordonne  de 
nouveau  ,  que  les  regiftres  feront  paraphés 
fur  chaque  feuillet  par  le  heure  nantgéné- 
ral  de  police-,  &  ajoute  que  les  feuilles 
feront  reliées  à  la  fit.  de  chaque  année  à 
la  diligence  du  fermier  ,  Se  dépofées  dans 
des  armoires  placées  à  cet  effet  dans  Ion 
bUreait  ,  pour  y  avoir  recours  au  befoin. 

$.  Les  marchands,  leurs  fadeurs  ,  com- 
mitlionnaires  ou  autres ,  ne  peuvent  faire 
entrer  aucuns  beftiaux  en  fraude  dans  les 
marchés ,  c'eft-à-dire,  y  expofer  en  vente 
une  plus  grande  quantité ,  ou  des  beftiaux 
d'autre  qualité ,  que  ceux  contenus  dans 
leurs  déclarations  -,  Se  ce  à  peine  de  con- 
fiscation Se  de  cinq  cens  livres  d'amende , 
art.  î  &  4  4«  lettres  -  patentes  de 
1779- 

6.  Aux  termes  du  même  article  4,  les 
marchands  Se  autres ,  qui  conduifenr  des 
beftiaux  aux  marchés,  doivent  les  y  con- 
duire directement,  Se  ne  peuvent  en  dif- 
rraire ,  yendre  ou  entrepofer  en  route  , 
fous  pareille  peine  de  confifearion  Se  d  a- 
mende,  tant  contre  le  vendeur  qac  l'ache- 
teur, D'ailleurs ,  cet  aride  ne  fixe  point 
la  diftance  dans  laquelle  les  beftiaux  doi- 
vent être,  pour  ne  pouvoir  çtre  vendus 
ni  achetés  ;  on  peut  voir  à  ce  fujet  les 
réglemens  de  1375  Se  1392,  rapportés  § 
\tn?  9  &  $, 

Un  arrêt  du  parlement,  du  7  décembre 
1776,  confirme  une  fentence  de  police, 
du  1  décembre  17 $6,  portant  confifea- 
tion  des  deux  bœuls  failîs  par  entrepôt  fur 
le  chemin  de  la  Queue-laint- Aubin  ,  envi- 
ron une  lieue  de  diftance  de  Neauphle, 
tait  défenfes  à  tout  marchand  forain  d'in- 
terpofer  leurs  be(tiaux,aver  injonction  de  les 
mener  directement  aux  marches  -,  la  fen- 
tence &:  l'arrêt  imprimés  aux  dépens  de 
la  parric  faine  par  le  fermier  de  la  caifle. 

7.  Tous  les  bouchers  n'ont  pas  droit 
»u  crédit  de  la  caille  -,  ceux-là  feuls  y  ont 
droit ,  dont  les  noms  font  contenus  dans 
un  état  arrêcé  par  le  lieutenant  général  de 
police ,  £c  ils  ne  peuvent  exige*  de  cié- 
djt  que  de  la  femme  pour  laquelle  ils  font. 
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compris,  dans  cet  état ,  conformément  i 
l'arrêt  du  parlement  du  16  février  175 6. 
Article  6  des  lettres -patent es  de  1779. 

8.  La  queftion  de  favoir  à  quels  bottb 
chers  le  caillier  eft  tenu  de  faire  crédit 
paroît  celle  qui  a  fourni  le  plus  matière 
a  centeftation. 

Vers  1755,  il  rcfufa  crédit  à  tous  les 
bouchers  de  la  campagne.  L'arrêt  du  par- 
lement cité ,  n"  précédent ,  ordonna  que 
le  crédit  auroit  lieu  pour  tous  les  bou- 
chers lolvables,  domiciliés  hors  la  ville 
Se  fauxbourgs  de  Paris ,  dans  l'arrorïdifle- 
ment  qui  feroit  fixé ,  à  l'effet  de  quoi  on 
devoit  drefler  un  carte  géographique  qui 
feroit  dépofée  au  greffé  de  la  cour ,  8c 
djiit  des  copies  feroient  affichées  aux  mar- 
chés. Par  provifion  ,  cet  arrêt  ordonna 
que  le  caillier  feroit  tenu  de  faire  crédit 
à  tous  les  bouchers  folvables  de  la  cam- 
pagne, qui  avoient  coutume  de  fe  four- 
nir aux  marchés. 

9.  Dès  lors ,  le  fermier  fe  crut  autorifé 
à  exiger  le  (bu  pour  livre  du  prix  de 
tous  les  beftiaux  appartenans  aux  bouchers 
de  campagne  ;  il  porta  même  fes  préten- 
tions jufqu'à  faifir  les  beftiaux  qu'il  trou- 
voit  dans  les  campagnes  ,  n'ayant  pas  été 
achetés  aux  marchés  de  Seaux  Se  de  Pohfy  -, 
mais  fes  prétentions  furent  proferites  par 
atret  du  parlement ,  du  2 1  octobre  1758, 
rendu  au  profit  du  nommé  Bocquet,  fer- 
mier Se  boucher  à  Sarcelles. 

10.  On  a  fouvent  agité  la  queffion  ds 
(avoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  bou- 
chers folvablec.  Le  même  arrêt  du  parle- 
ment, du  16  février  1756,  l'avoir  défini , 
en  ordonnant  que  ceux-là  feulement ,  fe-* 
roient  réputés  infolvables,  dont  les  noms 
feroient  inscrits  dans  un  tableau  qui  feroit 
affiché  aux  marchés,  Se  arrêté  d'après  l'in- 
dication qui  en  feroit  faite  par  le  caillier. 
Mais  on  a  penfé  que  l'affiche  de  ce  tableau 
feroit  une  injure  faite  à  ceux  qui  y  feroient 
compris  ;  voilà  pourquoi  les  lettres- paten- 
tes de  1779  r  «°  7»  ont  voulu  qu'au  con- 
traire ,  ce  fut  les  noms  des  bouchers 
folvables  qui  fulTent  inferits  dans  ce  ta- 
bleau. 

Au  mois  deïnars  1767 ,  le  fermier  de 
la  caiffe  retufa  le  crédit  à  quantité  de  bou- 
chers ,  fous   prétexte  qu'Us  netoient  pas 

folvables. 
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folvablcJ.  Les  nommés  Bcrraut ,  Cornu  payer ,  quand  même  les  beftiaux  feroient 
&  Legoy ,  lui  firent  fommation  d'acquitter  morts  aufti-tôt  de  more  naturelle.  Art.  8. 
leurs  follets  caufés  pour  valeur  des  beftiaux       Sauf,  en  cas  de  mort  dans  le  neuf" 

3u'ils  avoient  achetés*,  Bouchincl,  fermier  jours,  leur  recours  contre  les  vendeurs  j 
e  la  caiiTe,  répondit  que  Bertaut  &  Cornu  conformément  à  l'arrêt  du  parlement  du  1 3 
n 'étoient  pas  lolvables ,  attendu  qu'ils  de-  juillet  1699. 
voient  plufîeurs  fommes  à  l'ancienne  com- 
pagnie, que  quant  à  Legoy ,  il  ne  con- 
noifloit  pas  la  folvabilite. 

Trois  fentences ,  fur  référé  à  l'hôtel  du 
lieutenant-général  de  police,  déclarèrent 
Bertaut ,  Cornu  &  Legoy  non-recevables , 
quantàpréfent,dans  leur  demande  en  crédit. 
Sur  l'appel,  ils  demandèrent  par  pro- 
y  vifion  que  le  crédit  leur  fut  accordé  ;  mais 
l'arrêt  joignit  cette  demande  au  fond. 
Dans  le  cours  de  la  conteftation  6c 


16.  Ils  peuvent  être  contraints  au  paie- 
ment ,  même  par  corps ,  comme  pour  les 
propres  deniers  &  affaires  de  fa  majefté , 
même  art.  t. 

Unarrêtduconfeil,du  17  janvier  178  ra 
confirmatif  d'ordonnances  des  mois  d'août 
1669  ,  &  13  décembre  1699  ,  &  de  l'édite 
de  1707,$  1  ,  n*  20  t  art*  6",  ordonne 
que  les  lettres  de  répit,  contrats  d'atet- 
moyement ,  d'abandon  de  biens ,  les  fen- 
tences, jugemens ,  arrêts  qui  admettroiene 


l'appel  encore  pendant  ,  le  cailfier  offrit  au  bénéfice  de  ceflion  ,  les  faufs  conduit» 

créait  à  Legoy  jufqu'à  concurrence  de  cinq  &c  furféances  générales  &  particulières  , 

cens  livres  par  femaine.  qui  auraient  été  ou  feroient  accordées  par 

Par  arrêt  définitif ,  du  27  août  i7«*8,  la  fuite  aux  bouchers,  ne  pourront  avoir 

fur  les  conclufions  de  M.  Barentin ,  avo-  d'effet  à  l'égard  des  dettes  par  eux  con- 

cat-  général,  là  cour  confirma  les  fenten-  tracties  envers  le  fermier  de  la  cailTe ,  pour 

Ces  de  police  à  l'égard  de  Bertaut  &  de  raifon  des  beftiaux  par,  eux  achetés  dans 


Cornu.  Quant  à  l'offre  du  crédit  à  Le 
goy ,  renvoya  les  parties  devant  le  lieu- 
tenant -  général  de  police  ,  Air  la  queftion 
de  favoir  lî  le  crédit  offert  écoit  fuftifant. 
y  a  la  minute. 

xz.  La  procédure  à  tenir  en  pareille 
queftion  eft  tres-fommairc.  Il  fuffit  d'uno 
atfignation  extraordinaire  donnée  au  fer- 
mier en  l'hôtel  du  lieutenant -général  de 
police,  pour  y  être  par  lui  ftatué  judi- 
ciairement en  fon  hôtel,  faut  l'appel  au 
parlement.  Arrêts  du  18  août  1755 ,  & 
dm  6  février  17C6,  art.  2. 

13.  Le  crédit  que  les  bouchers  peuvent 
prétendre  ne  doit  pas  excéder  le  terme  de  étott  obligé  :  emprifonnée  pour  raifon  de 
quatre  femaines  :  de  forte  que  le  boucher  ,  ce  cautionnement  ,  en  vertu  d'une  con- 
qui  ne  rend  pas  ce  qu'il  a  emprunté  dans  tratnte  décernée  d'après  l'ordonnance  du 
la  première  femaine,  ne  peut  avoir  de  lieutenant  de  police ,  elle  interjetta  appel, 
crédit  dans  la  cinquième.  Art.  6  des  let-  tant  de  la  contrainte  pat  corps  que  de 
très- patentes.  l'emprifonnemcnt,  &  de  toute  la  procé- 

Les  quatre  femaines  fc  comptent  du  jour  dure  qui  l'avoit  précédé.  La  cour  mit 
du  prêt.  Art.  8.  l'appellation  6c  ce  dont  étoit  appel  au 

14.  Le  caiflîer  peut  exiger  fix  pour  cent  néant,  émendant  déclara  l'emprifonne- 
par  an ,  d'intérêt  des  avances  par  lui  faites,    ment  nul,  avec  deux  mille  livres  de  dom- 


les  marchés. 

On  a  demandé  lî  la  contrainte  par  corps 
qui,  dans  ce  cas,  a  lieu  contre  les  bou- 
chers ,  s'étend  fur  les  femmes  qui  fe  font 
obligées  à  la  même  dette.  Cette  queftion 
a  été  jugée  par  arrêt  rendu  à  l'audience 
de  fept  heures,  le  mardi  18  juillet  177 j. 
La  demoifelle  RoulTeau ,  femme  du  fieut 
Petit ,  marchand  boucher  ,  s 'étoit  obligée 
folidairement  avec  fon  mari ,  par  un  acte 
de  cautionnement  devant  notaires  ,  à  payer 
aux  fermiers  de  la  coiffe  de  Poilîy  ,  une 
fomme  confîdérable  due  par  fon  mari ,  & 
ce  par  les  mêmes  voies  que  fon  mari  y 


fans  aucune  retenue.  Art.  7. 

ic.  Il  n'eft  aucun  prétexte  qui  puiffè 
difpenfer  les  bouchers  de  payer  ce  prin- 
cipal Se  cet  intérêt  \  ils  font  tenus  de  le» 


mages  intérêts  contre  le  fermier.  L'arrêt , 

Îuant  à  la  liberté  de  la  femme ,  exécuté 
ûr  la  minute,  fula  minute  yn°  1 . 
Cet  arrêt ,  auquel  on  en  oppofoic  un 
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contraire  du  mois  d'août  1757,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau ,  avocat-général  ,  paroît  fondé 
d'un  côté,  fur  ce  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance de  1 6 6j  ,  M.  34 ,  art.  7  ,  la 
contrainte  par  corps,  ne  doit  avoir  lieu 
que  contre  la  femme  marchande  publi- 
que,  ou  pour  caufede  fteihonati  mais  la 
femme  d  un  boucher  n'eft  pas  une  mar- 
chande publique ,  tout  le  commerce  ne 
concernant  que  fon  mari  ;  d'un  autre  côté , 
fi  le  boucher  avoir  fait  fa  foumiftion  fur 
le  regiftre  du  fermier ,  la  femme  n'y  avoit 
point  parlé ,  Se  c'eft  cette  foumiflion  qui 
engendre  la  contrainte  par  corps.  Quant 
au  cautionnement  de  la  femme,  il  peut 
bien  engager  fes  biens ,  mais  non  pas  fa 
perfonne ,  l'ordonnance  défendant  même 
tic  fc  foumettre  dans  les  actes  ,  à  la  con- 
trainte par  corps,  hors  des  cas  qui  y  font 
exprimés. 

18.  L'article  dix ,  des  lettres-patentes  , 
accorde  au  fermier  de  la  caille ,  pour  le 
recouvrement  de  fes  avances ,  les  mêmes 
privilèges  que  ceux  qui  appartiennent  aux 
fermiers  des  autres  droits  du  roi  fur  les  meu- 
bles &  effets  mobiliers  de  leurs  débiteurs. 

19.  Ces  privilèges  s'exercent  même  au 

n'  udice  des  femmes  féparées  de  biens  » 
jue  contre  la  difpofition  de  ledit  de 
1707 ,  elles  ont  omis  de  lignifier  les  fen- 
tences  de  féparation  au  fermier  de  la  caiflfe , 
ou  de  les  faire  afficher  dans  un  tableau  aux 
marchés  de  Seaux  Se  de  Poifly. 

Cette  formalité  avoit  déjà  été  ordonnée 
par  l'arrêt  du  parlement ,  en  forme  de  rè- 
glement, du  ij  juillet  1699. 

Conformément  â  ce  principe ,  un  arrêt» 
du  famedi  14  août  175?,  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  Seguier ,  avocat  géné- 
ral ,  n'eut  aucun  égard  à  la  féparation 
de  la  demoifelle  Seguin,  femme  du  ûeur 
Dr  1  eux ,  boucher ,  laquelle  avoit  été  fui  vie 
d'exécution ,  vente  &  publication  aux  con- 
fuls ,  mais  n'avoit  pas  été  connue  du  fer- 
mier de  la  cahTe.  Les  meubles ,  marchan- 
difes  Se  effets  que  la  veuve  Seguin  s  etoit 
fait  adjuger  du  vivant  de  fon  maii,  Se 
par  elle  réclamés  après  fon  décès ,  furent 
jugés  appartenir  à  fon  mari ,  &  ftijers  au 
^  privilège  du  fermier  ,  faute  dé  cette  figni- 
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fication.  PlaiJoyerits ,  fol.  «50-  353  ,  n* 
34,  cotte  3105. 

20.  Une  autre  fuite  du  privilège  du  fer- 
mier eft  qu'on  n'accorde  pas  aux  bouchers , 
arrêtés  en  vertu  de  fes  contraintes,  I» 
grâce  de  la  liberté  provifoire  aux  jour» 
de  féance  (  voyez  Séante  ) ,  en  payant  la 
moitié  de  la  dette  &  donnant  caution 
pour  le  farplus.  Cela  a  été  airli  jugé  pas 
arrêt  rendu  à  la  féance  de  notre  -  dame 
d'août  , tenue  au  châtelet  le  14  août  1761. 
Plaidant  M"  Defmoulins  &  de  Varicourr. 
On  citoit  contre  le  boucher  deux  arrêt» 
femblables  en  faveur  du  fermier. 

21.  Outre  les  actions  directes  que  le 
fermier  de  la  caille  peut  exercer  fur  la 
perfonne  Se  fur  les  biens  des  bouchers» 
l'es  débiteurs ,  il  peut ,  par  préférence  Si 
privilège  à  ces  bouchers,  exercer  les  même* 
actions  &  droits  qu'ils  ont  contre  ceux  à 

2ui  ils  ont  fait  des  fournitures  en  viandes, 
leux-d  font  obligés  de  vuider  leurs  main* 
en  celles  du  fermier ,  jufqu'à  concurrence 
de  ce  que  les  bouchers  lui  doivent,  6c 
ce ,  nonooftantoppofitions  &  empêchemen* 
quelconques.  Art*  \o  des  Uttres-pauntes.. 

22.  Pour  plus  grande  sûreté  en  faveur 
du  fermier,  l'article  1 1  défend  à  tous  huit*- 
fiers  Se  fergens,  d'exercer  aucune  contrainte 
contre  les  bouchers  Se  fur  les  befhaux  al- 
lant aux  marchés  ,Sc  revenant,  ou  y  étant» 
ainfi  que  fur  la  place  aux  veaux  fes  jour* 
de  marché ,  fi  ce  n'eft  pour  raifon  de  con- 
travention aux  lettres-patentes. 

Ces  défenfes  avoient  été  déjà  portées  pat 
l'arrêt  du  ij  juillet  K?3,  par  l'édit  de 
1707,  art.  8,  &  par  celui  de  1743V 
Voy.'z  $1,  n°  14. 

23.  L'article  13  des  lettres  -  patente* 
de  1779  ,  qui  eft  le  dernier  dont  nou* 
ayons  à  rendre  compte,  ordonne  l'exé- 
cution de  ledit  de  1707,  ainfi  que  de* 
autres  réglçmens  concernant  les  marché* 
de  Seaux  Se  de  Poifly ,  auxquels  il  avoic 
été  dérogé  par  l'édit  de  février  177*.  Nou* 
avons  dit ,  n"  i,  que  l'article  3  ordonne  , 
que  les  commis  veilleront  à  l'exécution  de 
ces  mêmes  réglemcns.  C'eft  ce  qui  nous  a* 
obligés  à  les  expofer  en  détail  &  des 
l'origine  au  $  I  :  au  furplus  voyez  encore 
le  mot  Marche. 
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CAISSIER. 
Voyez  Financer  ;  Obligations  ;  Peints. 

$  I.  Définitions  ':  obfervations  géneimles  :  différentes  efpeces  de  caiffiers  :  renvois, 
$  II.  Effets  des  tngagemens  des  caiffiers  :  notice  des  contéfiations  civiles  occafîonnées 

par  la  banqueroute  de  Billard ,  caiffier  des  pojîes. 
$  III.  Peines  contre  les  caiffiers  infidèles  :  notice  du  procès  criminel  de  Billard. 


§  I.  Définition  :  obfervations  générales  : 
différentes  efpeces  de  caiffiers  :  renvois. 

i.  Le  caiflïet  cil  la  perfonne  prépofie 
1  la  garde  d'une  caille  de  deniers.  Voyez 
les  articles  précédents. 

i.  Les  caifliers  font  en  même  tems 
mandataires  &  dépofiraires  :  mandataires 
pour  recevoir  ;  dépofitaires  pour  garder  ce 
qu'ils  ont',  fie  Uni  vent  mandataires  encore 
pour  payer  avec  ce  qu'ils  ont  reçu.  Us  (ont 
donc  tenus  aux  mêmes  loix  que  les  manda- 
'taires  &  les  dépofitaires.  Voyez  Dépôt  & 
Mandat. 

) .  Tous  les  tréforiers  &  tous  les  receveurs 
généraux  &  particuliers  de  deniers  royaux, 
font  des  véritables  caiffiers.  Mais,  comme 
outre  les  loix  générales ,  ils  font  encore 
fournis  à  des  loix  particulières ,  nous  n'en 
traiterons  point  dans  cet  article,  nous 
renvoyons  à  chacun  de  ces  mors  :  pac 
rapport  à  ceux  auxquels  on  donne  le  nom 
de  caiffiers ,  il  en  cil  quelques  -  uns  dont 
l'importance  nous  détermine  à  parler  en 
peu  de  mots. 

4.  Le  caiflîer  général  de  la  caifTe  com- 
mune des  importions. 

Il  a  été  établi  par  l'édit  du  mob  d'a- 
vril 17I0,  enregiftré  a  la  chambre  des 
comptes.  Cet  édit  ordonne  que  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  préfenteront 
un  caiflîer  dont  ils  feront  cautions ,  lequel 
fera  pourvu,  en  la  grande  chancellerie,  de 
la  commiflion  de.  caiflîer  général  de  la 
caifTe  commune  des  impofitions,  &  que 
ce  caiflîer  prêtera  ferment  en  la  chambre 
des  comptes.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  1  c 
juin  fuivant ,  ordonne  que  ce  caiflîer  gé- 
néral fera  tenu  de  fe  faire  recevoir  en  la 
manière  accoutumée ,  fie  de  prêtej  fetmtnt 


au  feul  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris ,  fans  être  obligé  de  payer  aucuns 
frais,  quels  qu'ils puiflent  être,  pour  rai- 
(on  de  là  réception.  Le  même  arrêt  oc- 
donne  ,  que  fur  une  fimple  copie  colla- 
t  ion  née  de  l'acte  de  réception  6c  de  preC- 
tation  de  ferment  fait  au  bureau  des  fi- 
nances de  la  généralité  de  Paris ,  il  fera  tenu 
de  prendre  l'attache  des  bureaux  des  fi- 
nances des  autres  généralités  des  pays  d'é- 
lections ,  fie  de  ceux  des  pays  conquis 
où  les  bureaux  des  finances  exiftent ,  les- 
quelles attaches  feront  auffi  expédiées  par 
les  bureaux  fans  aucun  frais. 

L'édit  d'octobre  ry8i ,  enregiftré  le  x€ , 
qui  a  créé  quarante  -  huit  receveurs  géné- 
raux des  finances,  au  Heu  de  douze  créés 
par  l'édit  d'avril  178 1 ,  n'a  rien  innové 
pour  le  caiflîer  général 

5.  Le  caiflîer  des  fermes  .générales  tient 
tout  fon  pouvoir  de  la  compagnie  dont  il  eft 
mandataire.Il  ne  touche  rien  perfonellemenrt 
mais  il  a  quatre  fous- caifliers,  qui  travaillent 
avec  lui  chaque  jour,  qui  reçoivent  les 
ordres ,  fie  par  les  mains  defquels  patient 
tous  les  deniers.  C'eft  lui  qui  eft  chargé 
de  faire  entrer  à  la  caifTe  les  deniers,  foie 
des  receveurs  généraux  des  provinces ,  fort 
des  receveurs  de  Paris. 

Il  en  eft  de  même  du  caiffier  de  la  régie 
énérale  fie  dé  celui  de  radminiftration  des 


omaines. 

Le  caiflîer  des  fermes  a  une 
rion ,  qui  l'aflbcie  en  quelque  forte  avec  fes 
mandataires.  Tous  les  emprunts  que  fait 
la  compagnie,  pour  quelque  motif  que  ce 
fbtt,  ou  par  ordre  du  gouvernement,  ou  par 
viremens'de  parties ,  font  fignés  par  le  caif- 
fier ô:  un  fermier  général.  Les  billets  font 
mille  livres,  6c  repartis  < 
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tous  les  fermiers  généraux ,  pour  être  fouf- 
crits  par  l'un  d'eux  6c  par  le  caidîer.  C'cft 
pour  cette  raifon ,  que  les  billets  des  fer- 
mes portent  les  noms  des  différens  caidïers 
qui  les  ont  lignés.  Ainfi  on  les  déllgne 
communément  fous  les  noms  de  Ailiers 
Gauthier,  Me^iere ,  6c  Colin  de-Saint- 
Marc  y  tous  les  trois  prédéceflèurs  de  caidîer 
acluel.  On  évalue  à  peu  -  près  à  trois  cens 
millions  les  fommes  qui  font  à  la  difpo- 
fition annuelle  du  caidîer  des  fermes  :  on 
allure  que  les  billets  des  fermes  le  font 
toujours  négociés  &  renouvellés  à  la  caiffe , 
fans  que  jamais  on  y  aie  délivré  une  feule 
xeconnoiflance  -,  que  les  caiflîcrs  des  fer- 
mes font  dans  l'ufage  conftant,  de  ne 
jamais  recevoir  d'argent  quand  ils  n'ont 
pas  de  billets  ,  qu'ils  prennent  note  fur  un 
papier  volant  du  nom  6c  de  la  demeure 
du  demandeur ,  &  de  la  fomme  qu'il  ap- 
porte ,  6c  qu'ils  le  font  avertir ,  des  qu'ils 
ont  des  billers  à  leur  difpofition. 

Ces  caifliers  lignent  toutes  les  referiptions, 
voyez  Referiptions. 

6.  A  la  caille  du  clergé ,  on  reçoit  un 
récépifle  du  fous  -  caillîer  ,  mais  pour  un 
inftunt ,  pour  le  porter  dans  un  bureau 
où  on  l'échange  conrre  une  obligation  du 
caillîer.  Le  técépifl~é  imprimé  porte  que 
paiïé  le  jnur ,  il  ejl  nul.  L'obligation  du 
caidîer,  également  imprimée  .porte  expref- 
fément  la  mention  d'une  procuration  pré- 
cife  du  receveur,  le  nom  du  notaire  de- 
vant lequel  elle  cft  palfée ,  le  jour  6c  la 
date  de  cette  procuration.  L'on  fent  aifémenr 
çombien  il  eft  eflentiel  de  connoître  ces 
formules ,  pour  contracter  avec  le  dergé. 

7.  Le  caillîer  des  parties  cafuelles  eft 
aurorifé  par  des  loix  enregiftrées,  à  don- 
ner des  reconnoiflances  du  montant  des 
taxes ,  &  des  augmentations  de  finances 
impoférs  fur  les  charges,  même  des  pre- 
mières finances  ;  6c  fes  reconnoiflances 
lulnTent  pour  la  décharge  6c  l'acquit  des 
payeurs.  Mais  nous  obfcrvons  qu'il  eft 
néceflâtre  que  chaque  édit  ou  déclaration 
porte  formellement  cette  difpofition. 

8.  Le  caillîer  de  la  compagnie  des  In- 
des donne  des  reconnoiflances  dans  des 
emprunts,  en  attendant  l'impredîon  des 
billets ,  qu'il  délivre  enfuite  :  il  y  cft  pu- 
bliquement autoriie,  Se  fan?  diilinOicn; 
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tous  ceux  qui  portent  des  deniers  à  la  com- 
pagnie des  Indes  ,  ont  généralement  de 
pareilles  reconnoiflances. 

$  IL  Effets  des  engagemens  des  caijjîers  : 
notice  des  conteftations  tivi/es  occa- 
Jionnèts  par  la.  banqutrouu  de  BU' 
lard  t  caiffier  des  pcjles, 

1.  Un  caidîer  doit  très  certainement  être 
regardé  comme  le  mandataire  de  la  com- 
pagnie, ou  du  particulier  qui  l'a  prépolé. 
De  ce  fait ,  réfulte  pour  conféquence ,  que 
la  compagnie ,  ou  le  particulier  ,  font  ga- 
rans  Se  rcfponfables  de  tout  ce  que  fait  le 
caidîer ,  en  fa  qualité  de  caillîer ,  pour  fait 
de  caifle  ,  6c  fous  leurs  yeux.  Si  donc  un 
caidîer  ligne  des  billets  en  fa  qualité  de 
caillîer,  It  l'argent  lui  eft  ordinairement 
apporté  à  fa  caifle  ,  s'il  a  coutume 
dacquirter  les  billets  à  fa  caifle  , 
iî  les  billets ,  fouferits  en  fa  qualité  de 
caillîer ,  courent  de  la  forte  à  la  bourfe 
6c  fur  la  place-,  celui  qui  a  prépofé  le 
caidîer  eft  tenu  de  remplir  les  engagement 
de  ce  dernier ,  à  défaut  par  lui  d'y  fatis- 
faire.  Cette  obligation  cft  d'autant  plus 
indifpenfabie,  qu'ordinairement,  le  caillîer 
n'eft  que  le  prête- nom  de  fon  mandant, 
qui  met  Cet  opérations  de  banque  fous 
le  nom  de  fon  caidîer.  Il  dépend  au  fur- 
plus  du  mandant  d'interdire  toute  efpcce 
d'agiotage  à  fon  caidîer ,  &  le  lilencc 
du  mandant  eft  un  aveu  formel  qu'il  ap- 
prouve les  opérations  de  fon  caillîer ,  le- 
quel le  plus  fouvent  ne  peut  opérer  qu'avec 
1  argent  de  fon  mandant  &  de  fa  caifle. 

2.  Si  le  caidîer  contracte  comme  par- 
ticulier ,  il  eft  tout  audi  certain  qu'il  n'en- 
gage aucunement  celui  qui  la  prépofé. 
Ces  deux  principes  ont  été  fort  difeutés 
dans  l'affaire  de  la  banqueroute  de  Billard. 

3.  Le  18  décembre  1 7*9,  Billard ,  caif- 
fier des  poftes  à  Paris,  fait  une  banqueroute 
de  pluheurs  millions.  Les  adminiftrateurs 
des  portes  trouvèrent  à  peine  cinquante 
mille  livres,  dans  une  caifle ,  où  ils  dévoient 
puifer  plus  de  trois  millions  trois  cens 
mille  livres.  Indépendamment  de  ce  vuide , 
il  fe  préfenta  un  aflez  grand  nombre  de 
particuliers ,  porteurs  de  reconnoiflances 
montantes  à  plus  de  fuc  cens  mille  livics 
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toutes  lignées  ou  du  caiflîer  Billard  ,  ou  zieme  des  billets  répandus  dans  le  public  ; 
«lu  fous-caiffier  Tournefort.  Ces  recon-  &  quainfi,  fur  quarante  -  deux  millions  de 
noifTances  étpicnt  conçues  en  ces  termes,  billets ,  il  paroifloit  avéré,  que  trente-neuf 
Bon  f  our  lam Jommcde.. . .  valeur  reçue,  avoient  été  négociés  par  d'autres  mains. 
à  convertir  en....  Sillets  des  pojl/s  ,&  Ils  dirent  que  d'abord  la  plupart  de  ceux 
à  bonifier  t  intérêt  à  quatre  &  demi  pour  qui  délivrèrent  des  fonds  a  Billard,  pri- 
etnt ,  à  compter  de  ce jour,  le/quels  billets    rent  de  lui  pcrfonneltenunt  des  reconnoif- 

fauces  ,  mais  que  dans  les  dernier  temps , 
Billard  les  fît  ligner  par  Tournefort ,  com- 
mis i  la  caille ,  ou  fous-caiflîer ,  fon  homme 
de  confiance.  Ils  aflurerent  que  ceux  qui 
s'adreflbient  h  Billard ,  porreient  leur  con- 
fiance à  un  tel  point,  qu'ils  le  chargeoienc 
de  recevoir  l'ancien  billet,  &  d'en  pro- 
curer lui-même  un  nouveau  ;  les  adminis- 
trateurs aigumenrerentdcs  regiftres  de  Bil- 
lard. Ils  obferverent  que  l'on  ne  trouvoir , 
ni  fur  les  livres  de  la  caille ,  ni  dans  les 
comptes  du  caiflîer ,  aucune  des  fommej 
donr  Billard  s'étoit  chargé  ,  pour  procu- 
rer des  biilcrs  ^  ni  les  reconuoiflar.ces  qu'il 
en  avoir  fournies ,  ni  les  intérêts  qu'il  en 
avoit  payés.  Les  adminiftrateurs  allèrent 
plus  loin.  Ils  dirent  que  Tournefort  te- 
noit  un  regiftre  de  toutes  les  opérations 

3u'il  faifoit -,  que  les  reconncifianccs  qu'il 
élivroit ,  étoient  portées  dans  ce  regiftre  j 
qu'en  marge  de  chaque  article  de  ces  re- 
connoiflances ,  on  voyoit  une  note  diftinc- 
tive  ,  écrite  de  la  main  de  Billard  lui- 
même,©^  conçue  en  ces  tetmes:  au  compte 
de  mes  billets  ;  que  Tournefort  plaçoic 


lui  feront  remis  par  le  Jhur  B  UUrd  à  la 
première  délivrance  ,  en  lui  rapportant  le 
pré/en  t ,  à  Paris  ce.. ...  figné  ,  Tourne- 
fort ou  Billard.  Les  adminiftrateurs  icfu- 
ferent  de  payer  le  montant  de  ces  re- 
connoiiTances.  Des  lettres-patentes  ,  enré- 

Eftrées  au  parlement  en  1770,  commirent 
chârclct  de  Paris ,  pour  connoître  fcul 
des  conteftarions  qui  s  eieveroient  relative- 
ment à  cette  banqueroute ,  à  la  charge  de 
l'appel  au  parlement. 

Les  adminiftrateurs  foutinrent ,  que  leur 
caillier  n'étoit  que  le  gardien  de  leur  caille , 
la  main  de  la  compagnie  ,  qui  recevoit  le 
produit  de  la  ferme ,  Si  qui  enfuite  le  dé- 
livroit,  foit  au  tréfor  royal  en  acquit  du 
bail,  foit  aux  adminiftrateurs  en  réparti- 
tions de  bénéfices ,  foit  au  caiflîer  lui-même 
Se  À  fon  bureau ,  en  paiement  d'apointe- 
mens  Se  de  gages.  Après  avoir  parlé  de 
plufieurs  billets  des  polies  ,  délivrés  depuis 
1761,  î  différentesépoques,  ils  convinrent, 
qu'en  1769  ,  il  s'étoit  formé  une  nouvelle 
claffe  de  billets  j  que  le  total  fe  monta  à 
un  million  deux  cens  mille  livres  i  qu'ils 

eurent  véritablement  pour  objet  un  cm-  également  en  dépenfe  dans  fon  regiftre',  la 
prunt  que  la  compagnie  vouloir  faire  ,  mention  des  intérêts  ;  Se  que  Billard  étri- 
qué ce  fut  à  leur  caille  qu'ils  furent  né-  voit  en  marche  de  ces  articles  ces  mots, 
gocics  i  que  ce  fut  pour  de  l'argent  qu'ils  pour  mon  compte.  Ils  dirent  encore  que  de 
furent  délivrés  au  public.  Les  adminiftra-  tous  les  adminiftrateurs  des  portes,  un  feul, 
tcuis  ajoutèrent  que  tous  ces  billets  furent  Amplement  adjoint ,  avoit  remis  dix  mille 
lignés  par  quatre  ou  cinq  adminiftrateurs  livres  à  Billard,  pour  lui  prendre  un  bil- 
au  moins,  Se  que  leur  caiflîer  n'en  fouf-  1er  des  poftes  \  Se  que  n'y  ayant  que  qua- 
crivir  pas  un  feul.  Us  ne  purent  diffimu-  rante-trois  perfonnes  en  tout  dans  la  ca- 
ler que  ces  billets ,  ainfi  que  les  anciens ,  pitale  Se  dans  le  royaume,  qui  fuflent  en 
qui  pouvoient  monter  à  environ  quarante    négociation  avec  Billard  ,  &  porteurs  de 


deux  millions,  avoient  pafle  dans  le  public, 
ou  par  les  banquiers  Se  tréforiets  de  l'état, 
ou  par  la  voie  des  agens  de  change ,  ou 
par  Billard  ,  que  quelques-uns  prièrent  de 
leur  en  procurer.  Les  adminiftrateurs  ob- 
ferverent que  Billard  n  avoit  acquis  &  dé- 


fes  reconnoiflànces,  à  l'époque  de  fa  ban- 
queroute ,  ce  n'étoit  rien  du  tout ,  en  com- 
paraifon  du  nombre  immenfe  de  billets 
des  poftes  ,  répandus  dans  le  public ,  Se 
répandus  par  d'autTes  ;  &  que  l'on  en 
devoit   conclure  que   ces  négociations 


livré  à  ceux  qui  lui  avoient  donné  leur  n  etoient  que  l'effet  de  l'amitié  Se  d'une 
confiance ,  que  le  treizième  ou  le  quatoi-   confiance   purement    perfonnclle.  Les 
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adminiflrateurs  mirent  de  plus  en  fait,  que 
le  caiflîer  des  portes  n'avoit  pas  même  le 

Eouvoir  de  libérer  feul  les  comptables  de 
i  compagnie  -,  que  fes  récépifTés  n  etoient 
des  pièces  valables  de  décharge  ,  qu'au- 
tant qu'ils  étoient  vifés  d'un  adminiftra- 
tcur -,  que  le  caiflîer  n'avoit  jamais  reçu, 
ni  de  la  compagnie ,  ni  même  du  mi- 
nirtre,  aucune  autorilation  ni  expreiïc  ni 
tacite  pour  obliger  la  compagnie  ,  pour 
toucher  des  deniers  fur  fa  fîmple  recon- 
noiffance  ,  pour  fubftituer  fa  reconnoif- 
fance  propre  aux  anciens  billets  rappor- 
tés. Enfin  les  administrateurs  artefterent 
qu'ils  a  voient  toujours  ignoré ,  non  pas 
précifément ,  que  Billard  fe  fût  chargé 
quelquefois  de  fcmblables  opérarions  , 
mais  que  Billard  fût  l'un  des  agens  de 
change  ,  à  qui  les  perfonnes  du  public 
le  fuflenc  adreffées  pour  çe  genre  d'opé- 
ration -,  que  jufqu'à  la  veille  de  la  ban- 
queroute ils  avoient  ignoré  6c  l'exiftence 
&  la  forme  des  reconnoiffances  \  Se  qu'à 
l'exception  peut-être  de  M.  de  Courcel- 
les ,  adjoint ,  ils  n'avoienr  vu  la  première 
de  ces  reconnoiffinces  que  depuis  l'épo- 
que de  la  banqueroute.  Après  avoir  arti- 
culé tous  ces  faits  ,  les  adminiflrateurs 
invoquèrent  à  l'appui,  le  texte  des  loix  qui 
décident  que  perfonne  ne  peut  être  en- 
gagé à  fon  infu  &c  fans  Ion  confente- 
pient. 

Les  porteurs  de  reconnoiffances  de  Bil- 
lard &  de  Tournefort,  appuyèrent  leur 
demande  fur  trois  proportions.  Première 
propolîtion.  Les  adminiflrateurs  des  portes 
ont  ouvert  des  emprunts  publics ,  depuis 
1761  jufqu'en  1769  inciufivement  ,  & 
Billard  a  été  prépofé  à  ces  emprunts. 
Pour  prouver  la  vérité  de  ces  deux  faits , 
les  porteurs  de  reconnoiffànces  ont  dit: 
depuis  17*1  ,  jufqu'à  la  fin  de  1769  ,  le 
public  a  vu  fur  la  place  des  billets  des 
portes  i  donc  l'adminirtrarion  a  emprunté. 
D'un  autre  côté ,  au  moins  ,  la  compa- 
gnie avoue  qu'elle  a  emprunté  en  1769 , 
qu'elle  a  prépofé  Billard  à  cet  emprunt, 
&  qu'elle  lui  a  remis  fes  billets  à  négo- 
cier. Sçcpnde  propolîtion.  Les  reconnoif- 
jTçuçes  font  un  accefToire  nécellàire  des 
emprunts,  Qrf  Ja  compagnie  ayant  ern- 
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prunré ,  &  ayant  prépofé  Billard  attx  em- 
prunts ,  elle  l'a  autorifé  indirectement  à  ' 
donner  des  reconnoiffances.  Jbt  public , 
ontidit  les  porteurs  de  reconnoiffances  , 
ne  peut  pas  connoître  l'intérieur  de  l'ad- 
minirtrarion. Il  a  vu  un  emprunt  ouvert , 
il  y  a  porté  fes  fonds.  Dans  toutes  les 
caûTes ,  où  l'on  fait  des  emprunts  de  cette 
nature ,  il  reçoit  d'abord  des  reconnoif- 
fances préparatoires.  11  a  été  autorifé  i 
avoir  la  même  confiance  dans  celles  aui 
lui  étoient  délivrées  par  le  caifficr  des 
portes.  On  donne  des  -récépiffés  au  tréfor 
royal  ,  au  clergé  ,  à  la  compagnie  des 
Indes  ,  aux  parties  cafuelles.  Treifîeme 
proposition.  Les  adminiflrateurs  ont  dît 
favoir,  &  ont  fu  en  effet,  que  Billard 
délivroit  des  reconnoiffances.  Les  porteurs 
de  reconnoiffances  ont  établi  la  préfomp- 
tion  de  droit  fur  cinq  raifonnemens  :  1 0  de- 
puis 1751  ,  jufqu'à  la  fin  de  17*59 ,  Bil- 
lard a  donné  des  reconnoiffances  -,  il  eft 
importible  de  préfumer  que ,  pendant  un 
laps  de  temps  auffi  confidérable ,  les  ad- 
miniflrateurs ayent  pu  l'ignorer  ;  i°  la 
notoriété  publique  a  dû  néceffairement  en 
inllruire  les  adminiflrateurs-,  j°  les  recon- 
noiffànces font  intentes  fur  le  regiftre  de 
la  caiffç ,  tenu  par  Tournefort.  Ilf  eft  im- 
portible de  préfumer  que  les  adminiflra- 
teurs ne  fe  foient  pas  fait  repréfenter  ce 
journal,  qu'ils  n 'ayent  pas  vérifié,  d'après 
lui,  l'état  de  leur  cai fie.  S'ils  l'ont  fait» 
ils  y  ont  vu  foutes  les  reconnoillànces 
inferitesj  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'eft  une 
négligence  impardonnable, affimilée  au  dol 
par  toutes  les  loix  ,  &  dont  eux  feuls 
doivent  être  rcfponfables  ;  4*  il  y  a  tous 
les  jours  à  la  porte  un  adminiftrareur  de 
garde  ;  il  a  dû  voir  dans  la  caifïe  /un 
mouvement  extraordinaire  ,  &  dcflors  il 
n '3  pu  ignorer  le  genre  de  négociation 
qui  s'y  faifoit  -,  J°  la  vérification  de  la 
caifle  a  dû  faire  voir  aux  adminiflrateurs 
un  excédant  de  fonds  ;  dèflors ,  ils  ont  vu 
que  Billard  en  recevoit  d'autres  que  les 

f>roduits  de  la  ferme ,  &  le  montant  de 
curs  billets  j  conféquemment  ils  ont  dû 
s'en  informer ,  &  apprendre  que  c'étoit  le 
produit  des  reconnoiuances»  A  l'égard  de  la) 
preuve  du  quatrième  fait,  les  porteurs  do 
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«connouTances  ont  tbutenu  :  i*  que  la  dif- 
triburion  intérieure  de  l'hôtel  des  poftes , 
&  notamment  celle  de  la  caifle  en  par- 
ticulier ,  ne  permettoient  pas  que  Von 
ignorât  tout  ce  qui  s'y  paflôit.  Ils  en  ont 
conclu  que  tous  ceux  qui  y  travailloient 
ont  néceflàirement  fu  que  Billard  rece- 
voir des  fonds  autres  que  les  produits  de 
la  ferme-,  ils  ont  vu  l'argent,  ils  ont  vu 
délivrer  les  reconnoiflànces  \  il  eft  impof- 
fible  qu'ils  n'ayent  pas  inftruit  les  admi- 
niftrateurs j  20  MM.  de  Monrrcgard,  de 
Montfaugc ,  de  la  Rivière  Se  Darboulin 
ont  fu  que  différens  particuliers  avoient 
des  reconnoiflànces  ;  il  en  eft  même  aux- 
quels ils  ont  confeillé  d'en  prendre  -r  3* 
M  M.  de  Courcelles  Se  Darboulin  en  ont 
pris  ;  donc  ils  ont  fu  qu'on  en  délivrott. 
Quant  au  texte  des  loix ,  les  porteurs  de 
xeconnoiffance ,  après  avoir  foutenu  que 
les  loix  citées  par  les  adminiftrateurs ,  n'a- 
voient  pas  d'application  à  l'efpece  ,  ont 
invoqué  trois  principes  en  leur  faveur.  Le 
premier  ,  que  le  prépofant  eft  tenu  de 
tous  les  engagemens  de  fon  prépofé,  con- 
tractés pour  Ta  cho.fe  à  laquelle  il  l'a  pré- 
pofé lorfqu'il  n'eft  pas  forti  des  bornes, 
intrk  fints  miiùfterii  ;  le  fécond  ,  que  le 
prépofant  eft  tenu  des  engagemens  du  pré- 
pofé, néceflàirement  accefloires  à  l'exécu- 
tion de  fon  mandat ,  le  rroilleme ,  que 
quand  même  le  prépofé  auroit  excédé  les 
bornes  de  fon  pouvoir  Se  de  fon  man- 
dat ,  s'il  l'a  fait  au  vu  &  au  fu  de  fon 
prépofant ,  ce  dernier  eft  tenu  de  fes  faits 
&  de  fes  engagemens. 

Une  fentenec  contradictoire  du  châtelet 
de  Paris  ,  adopta  les  concluions  des  por- 
teurs de  reconnoiflànces  ,  &  condamna 
les  adminiftrateurs  de*  poftes  aux  dé- 
pens. 

Sur  l'appel,  un  jugement  contradictoire 
de  la  commiffion  ,  du  13  avril  1772,  a 
condamné  les  adminiftrateurs  généraux  des 
poftes  à  payer  les  reconnoiflànces  par  les- 
quelles Billard  ou  Toumefort  avoient  pro- 
mis de  convertir  ces  mêmes  reconnoiflàn- 
ces en  billets  des  poftes.  Par  une  féconde 
difpofîtion ,  les  adminiftrateurs  ont  été  dé- 
chargés du  paiement  des  billets  particu- 
liers foufaits  par  Billard  ,  fans 
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mention  de  billets  des  poftes.  Par  une 
rroilleme  difpofîtion  ,  il  a  été  ordonné 
que  les  regiftres  en  queftion  ,  ainfi  que 
le  tableau  que  les  adminiftrateurs  avoient 
fait  faire  des  mêmes  reconnoiflànces,  ré- 
clamées depuis  la  banqueroute  de  BH- 
lard ,  feraient  dépofés  au  greffe ,  à  l'effet 
de  ronftater  l'état  de  ce  journal  de  cail- 
fe ,  le  nombre  Se  le  montant  des  recon- 
noiflànces délivrées  par  Billard  Se  Tour- 
nefort  ,  afin  que  les  adminiftrareurs  ne 
puflènt  être  rechetchés  à  l'avenir  pour  le 
paiement  d'autres  reconnoiflànces  que  cel- 
les employées  dans  ledit  journal  de  caille 
&  dans,  ledit  état. 

Nous  obferverons  que  le  fieur  Re- 
gnaud  ,  porteur  de  fept  billets  de  Bil- 
lard ,  montant  en  toraliré  à  trente  -  fix 
mille  huit  cens  livres  ,  pour  différentes 
fommes,  fous  différentes  dates ,  Se  à  dif- 
férentes échéances,  a  été  débouté,  par 
ce  même  jugement  ,  de  fes  demandes 
contre  i'adminiftrarion  des  poftes ,  par  la 
raifon  que  Billard  ne  lui  avoit  ni  donné, 
ni  promis  aucun  titre  contre  les  adminif- 
trareurs  fes  commettans. 

Les  adminiftrateurs  généraux  des  poftes 
fe  font  pourvus  en  caflàtion  contre  ce 
jugement ;  ils  ont  été  purement  &  Am- 
plement déboutés. 

4.  Il  s'eft  élevé  ,  en  1774 ,  une  nou- 
velle conteftation  relative  à  une  autre  opé- 
ration de  Billard  ,  au  profit  des  fleur  Oc 
dame  Brébion. 

Au  mois  de  feptembre  \j6$ ,  les  fieur 
Se  dame  Brébion ,  traiteurs  à  Paris ,  fe  trou- 
vèrent avoir  entre  les  mains  une  fomme 
de  fept  mille  quatre  cens  treize  livres  en 
deniers  comptans ,  Se  une  lettre  de  change 
de  cinq  mille  livres.  Il  y  avoit  alors  un 
emprunt  ouvert  aux  poftes  -,  la  dame  Bré- 
bion étoit  fille  de  la  directrice  des  pof- 
tes de  Tournan  -,  elle  fe  flâna  qu'en  al- 
lant porter  fon  argent  à  la  caifle  ,  on 
prendroir  pour  comptant  fa  lettre  de 
change.  Le  r?  feptembre  ,  elle  fe  pré- 
lente  à  la  caifle.  Billard  étoit  abfcutr 
Elle  demande  au  fous-caiflier  Toumefort 
un  billet  des  poftes  de  treize  mille  livres 
à  quatre  Se  demi  pour  cent  d'intérêt  \ 
elle  offre  en  paiement  fa  lettre  de  change. 
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Tournerait  ne  fait  point  de  difficulté  ;  il  de  la  lettre  de  change  ,  &  il  lui  donne 
compte  les  efpeces  ;  il  déduit  lefcompte    uo  bordereau  conçu  en  ces  termes  : 

ce  Décompte  à  madame  Brébion  pour  la  fomme  de       .    13000  1. 


Billet  de  M.  Mazareen,  au  20  mai  177c»-       •       •       •  Sao° 
A  déduire  (  pour  l'efcomprc ,  les  intérêts ,  du  1 3  feptembre 
1769  ,  au  20  mai  1770  ,  fcpt  mois  dix-fept  jours,  à  41 

pour  |),    .  .       »  M*       t  C  6  â. 

net  .       .       .     4851  1.  17  f.  *  d. 

Remis  comptant   7413  L  a  f. } 

Intérêts  de    1)000  1.  du    13  feptembre  £          «  . 

1769  ,  au  13  feptembre  1770»  douze  mois  ( 

à  41  pour  545  )    (  ( 

12849  1.  18  f.  6  d. 
à  rapporter      *       t       ,       15J  16 

13000  1.  ». 


Tournefort  écrivit  au  bas  de  ce  bor-  A  l'infant  même ,  Billard  fit  écrire  fut 

dereau  une,  rcconnoiflànce  ainfi  conçue  :  fon  journal  de  caifTe,  fous  la  date  du  14 

Bon  pour  treize  mille  livres  ,  dont  M.  feptembre  17^9,  M.  Billard ,  venant  de 

Billard  tiendra  compte  à  Madame  Bré-  Madame  Brebion  ,  pour  partie  de  fort 

tien  t  valeur  reçue  aux  effets  ci  -  dejfus  billet  de  treize  mille  livres  ,  fept  mille 

énonces  ,  en  rapportant  par  elle   cent  cinq  cens  foi xante- trois  livres  deux  fous 

cinquante  /ivres  un  fou  JtX  deniers  mon-  J?x  deniers. 

tfuant.  A  Paris  y  le  ij  feptembre  ij6f)t  La  dame  Biébion  a  prétendu  que  le  18 
ligné,  Tournrfor:f  décembre  f:ivanr,  elle  le  prélénra  à  la  cailfe 
Le  lendemain  14  ,  la  dame  Biébion  des  poil l-s,  avec  dAix  mille  livres,  pr.ur 
revient  à  la  caifle  avec  fon  apeint  de  compléter  les  treize  mille  livres  ;  qu'elle 
cent  cinquante  livics  un  fou  fis  deniers;  demanda  un  billet  des  portes  de  quinze 
elle  trouve  Billard;  elle  prérend  lui  avoir  mille  livres  ,  qu'ayant  appris  la  détention 
demandé  un  billet  des  portes  pour  fes  de  Billard  à  la  halhilc,  fon  mari  &  elle 
treize  mille  livres  ;  elle  ajoute  que  Bil-  firent  faire  des  «lires  réelles  de  leurs  deux 
lard  ,  après  lui  avoir  répondu  qu'on  ne  mille  livres  aux  admh.irtrateurs ,  &  clic  les 
délivroit  de  billets  que  pout  dix  mille  li-  fit  alfigner  au  châtclet. 
vres  ,  quinze  mille  livres ,  vingt  mille  li-  Pour  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change 
vrcs  ,  &  que  fi  elle  en  vouloit  un  de  de  cinq  cens  mille  livres,  le  20  mai  1770  , 
quinze  mille  livres ,  il  falloir  qu'elle  ajou-  les  adminiftrateurs  ,  comme  chargés  du  re- 
fit de  nouveaux  fonds ,  lui  remit ,  en  at-  couvrement  des  effets  de  Billard ,  l'ont 
tendant,  une  reconnoiilànce  ainfi  conçue;  fait  protefter  contre  mylord  Mazareen, 
Pour  treize  mille  livres  ,  je  payerai  à  alors  détenu  au  Fort-l'Evcque  :  le  2  J ,  oppo- 
Madame  Bre'bion  ,  dans  un  an  de  ce  fition  de  leur  part  entre  les  mains  de 
jour  ,  en  efpeces  au  cours  de  ce  jour ,  J'huilller  prifeur,  qui  vendoit  les  meublct 
tn  me  remettant  le  pre'fent  ,  valeur  re-  du  débiteur  :1e  25,  aflîgnation  ,  tant  à 
fue  omptant  de  madite  dame.  A  Paris,  celui-ci  qu'à  Vidariney  ,  au  profit  de  qui 
le  14  feptembre  y  *on  pour  la  fomme  la  lettre  éroit  tirée. 
d(  (raie  miile  livres ,  figré,  Billard,  IS'oas  n'entrerons  pas  dans  plus  de 

détail* 
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détails.  Nous  nous  contenterons  de  dire,  iufqu'à  la  fin  de  17^0:  où  il  repaflà  en 

i°  que  les  adminiftrateurs  foutinrenr ,  que  France.  lia  prétendu  qu'il  fe  trouvoit  à  ce 

ia  créance  en  queftion  étoit  une  opération  moment ,  endetté  de  quatre  cens  mille  H- 

tout  à  fait  pcrfonnelle  à  Billard  t  qui  n'a-  vres ,  dont  il  devoit  moitié  au  fleur  Du- 

voit  aucune  efpece  de  relation  avec  l'ad-  monceau  ,  &  le  furplus  à  des  Italiens, 
mini/tration  des  portes;  20  que  par  fen-       En  175 1 ,  Billard  fut  intérellé  dans  les 

tence  du  chârelct  de  Paris  &  jugement  étapes  générales,  &  en  eut  la  direction  dans 

confirmant  de  la  commiflion  ,  du  mois  de  la  génerali 
juin  1774  ,  les  (leurs  &  dame  Brehionont 
été  déclarés  non-rccevables  dans  leur  de- 


généralité  de  Paris  :  il  prit  aufll  un  in- 


«nande  contre  les  adminiftrateurs  des  polies, 
&  condamnés  aux  dépens. 

$  III.  Peines  contre  les  caîjffiers  infide- 


téret  dans  le  canal  de  Provence.  Il  avoit 
fait  conuoiflance  en  Italie ,  avec  la  nom' 
mée  Frédéric  :  il  continua  (es  liaifons  avec 
elle.  Il  a  avoué  dans  l'ioftiucaon ,  qu'elle 
avoit  pris  tant  d'afeendant  (ut  lui,  qu'elle 
lui  avoit  fait  fouferire  une  quantité  con- 
les  :  notice  Au.  procès  criminel  de  BU-  fidérablc  de  billets  au  porteur ,  &  con- 
Jard.  trader  nombre  d'engagemens  avec  diffé- 

rensfournuTeurs ,  bijoutiers  &  autres  -,  qu'en 
t.  Nos  loix  ne  prononcent  pas  nom-  un  mot,  elle  1  avoit  entraîné  dans  des 
mément  de  peines  contre  les  caifliers  in-  dépenfes  excefllves. 
fidèles  :  mais  comme  leur  infidélité  cft  En  1755,  Billard  entra  aux  portes, 
un  vol  véritable  ,  on  leur  applique  les  en  qualité  d'adjoint  du  (leur  Pilet,  pour 
difpolltions  des  loix  contre  le  vol  :  &  (1  lors  caiflier.  Il  continua  le  même  genre 
l'infidélité  eft  accompagnée  d'altération  Se  de  vie.  Mais  étant  tombé  férieufemsne 
de  faufleté  dans  leurs  regiflres,  alors  on  malade  en  17  f  6 ,  il  fit  des  retours  férieux 
les  punit ,  en  même  tems ,  comme  vo-  fur  fa  conduite  paflée  :  Se  prit  la  réfoiu- 
leurs  &  comme  fauflaires,  rion  d'embrafler  un  genre  de  vie  tout 

2.  Le  procès  criminel  de  Billard,  eft  différent  de  celui  qui!  avoit  mené  jul- 
Un  des  procès  les  plus  flnguliers ,  qui  qu'alors. 

aient  peut-être  exifté ,  fur-tour  à  caufe  du  En  1757,  le  fleur  Pilet,  caifller  des 
genre  extraordinaire  de  défend  employé  portes ,  s'étant  retité ,  Billard  fut  nommé 
par  l'accufé  :  nous  croyons  ne  pouvoir  a  fa  place  de  caifller  par  l'adminirtration 
nous  difpenfer  d'entrer  dans  quelques  dé-    des  portes, 


tails.  Il  y  a  eu  des  mémoires  imprimés , 
tanr  de  la  part  des  adminiftrateurs,  que 
de  la  part  de  l'accufé ,  qui  ont  fait  con- 
noître  le  fonds  du  procès.  Nous  n'y  ajou- 
terons que  ce  dont  une  perfonne  rrès-éclai- 
rée  a  bien  voulu  nous  inftruire. 

j.  En  1745,  Pierre  Billard,  pour  lors 
âgé  de  2 1  ou  a  2  ans ,  pafla  en  Italie  avec 
le  fleur  Billard  Dumonceau ,  fon  parent , 
oui  étoit  munitionnaire  des  vivres  dans 
1  armée  que  la  France  y  avoit  à  cette 
époque.  Il  y  refta  deux  ans,  après  lef- 
quels  il  fut  nommé  infpecleur-général  pour 
le  roi ,  des  fubfirtances  de  l'armée  de  Gê- 
nes ,  jufqu'a  la  conclufion  de  la-perx  en 
1748.  Delà  ,  il  paffa  iParme  ,  où  le  fieur 


Il  paraîtra  fans  douce  extraordinaire  que 
le  caiÛler  d'une  adminirtration  aurti  con- 
sidérable ,  Se  dans  laquelle  le  roi ,  le  pu- 
blic Se  rous  les  particuliers  font  intéreffés, 
ait  été  mis  en  pofîeffion  du  maniment  d'une 
quantité  de  millions,  fans  aucune  formalité, 
fans  caution  ,  fans  être  afliijéti  à  faire 

fiarapher  aucun  regiftre.   Quoi  qu'il  en 
bit,  Billard  fut  mis  en  po(Ièfhon  fut 
un  (impie  état  de  la  caiffe  ,  dans  laquelle 
il  y  avoit  alors-  plufieùrs  millions  en  eP* 
peces. 

Il  a  été  prouvé  au  procès,  que  le 
premier  acte  que  Billard  fit  en  fa  qualité* 
de  caiffier  des  portes  ,  fut  de  ptendre  dans 
fa  cahTe  deux  cens  mille  livres,  pour  ac- 


Dumonceau  rut  envoyé  pour  l'adminif-  quitter  les  billets ,  &  payer  les  dettes  qu'il 

Dation  des  revenus  de  ITnfant ,  adminif-  avoit  contractées  avant  d'être  caifller.  Il 

rration,  qui  ne  dura  qu'un  an  ou  environ,  déclara  lui-même  ce  fait ,  qu'il  auroit  été 

Billard  f ut  chargé  fcul  des  recouvremeru  difficile  ,  peut  -  être  rnùne  impolfible  d% 
Tome  l  p.  I 
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découvrir.  D'ailleurs  ,  il  rira  de  fa  caifïè 
environ  autant,  c'eft-à-dire ,  deux  cens 
mille  livres  ,  chacune  des  quatorze  années 
qu'il  fût  cuiifier.  Enfin  ,  ce  qui  déter- 
mina là  banqueroute  ,  ce  fut  une  nouvelle 
négociation  qu'il  fit  au  mois  de  feprem- 
bre  1769,  par  laquelle  il  prêta  cinq  cens 
mille  livres,  tant  en  argent  de  fa  caifle , 
qu'avec  fon  crédit ,  au  fieur  Querenet ,  tré- 
sorier de  feu  AI.  le  prince  de  Conty,  &  au 
fieur  Leroux,  fonaffocié,  qui  manquèrent 
tous  les  deux  au  mois  de  décembre  Suivant. 

En  effet,  le  18  décembre  17*9  ,  M.  de 
Montregard  ,  l'un  des  adminiftrateurs  , 
ayant  bit  venir  Billard  chez  lui ,  prétend 

3ue  Billard  lui  fit  entendre  qu'il  y  avoit 
ans  fa  caille  un  déficit  de  quatre  à  cinq 
cens  mille  livres.  Le  même  jour,  affem- 
blée  des  administrateurs ,  où  Billard  fe 
trouva  :  on  pria  M.  le  lieutenant  de  po- 
lice d'appofer  lesfccllés  ,  en  préfence  de 
Billard ,  fur  fon  cabinet  &  fur  fa  caiffe  -, 
Se  Billard  fut  conduit  à  la  baftille  par 
ordre  du  roi. 

Dans  ce  même  tems ,  le  commis  ,  con- 
trôleur de  la  caiffe ,  nommé  Charriere  , 
fe  jettoit  du  pont  royal  dans  la  Seine. 

Le  1 1  du  même  mois  de  décembre , 
lettres-patentes  ,  enregiftrées  au  parlement 
le  19 ,  qui  renvoyèrent,  devant  M.  le  lieu- 
tenant-général de  police  avec  les  officiers 
du  chârelet  de  Paris ,  tant  le  procès  cri- 
minel de  Billard,  que  toutes  les  contef- 
rarions  civiles ,  relatives  à  la  banqueroute, 
circonstances  Se  dépendances ,  à  la  charge 
de  l'appel  en  la  grand'chambre. 

Le  n  janvier  1770,  plainte  contre 
Billard  ,  en  prévarication ,  4  la  requête  du 
fubfbtutde  M.  le  procureur  -  général  au 
châtelet  de  Paris ,  enfemble  contre  les  ad- 
hère n  s  8c  complices.  Ce  requifitoire  a  été 
Imprimé  &  affiché. 

Les  it  6c  24  janvier,  décrets  de  prife 
de  corps  contre  Billard  &  contre  Tour- 
Befbrt,  fous-caiffier  des  portes. 

Le  8  mars ,  règlement  du  procès  â 
l'extraordinaire.  Un  eccléfiaftique ,  direc- 
teur Se  confefTeur  de  Billard ,  fut  décrété  de 
prife  de  corps  ,  arrêté ,  conduit  à  la  Baf- 
tille. Les  fcellés  furent  appofés  fur  fes  pa- 
piers lors  de  fa  capture. 


R  ,  §  m. 

La  procédure  parachevée  ,  fentence  dé- 
finitive eft  intervenue  le  11  mai  1770, 
fur  les  conclufions  du  fubftitut  de  M.  le 
procureur-général.  Billard  a  été  condamné 
au  banmfïement  pour  neuf  ans  ;  Tourne- 
fort  a  éré  déchargé  de  toute  aceufation  j 
&  il  a  été  ordonné  contre  l'eccléfiafrique 
un  plus  amplement  informé  pendant  trois 
mois  ,  en  gardant  prifon. 

Nous  obfervons  que  le  lendemain  ,  la 
fentence  ayant  été  lignifiée  aux  aceufés  Se 
au  fubftitut  de  M.  le  procureur-général, 
tous  déclarèrent  y  acquiefeer ,  chacun  à 
fon  égard. 

M.  le  procureur- général  interfetra  appel 
à  minima.  Le  16  mai  ,  arrêt  qui  ordonna 
l'apport  des  charges  Se  informations. 

Le  20  août  1770 ,  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Rolland  de  Challerange  ,  qui 
donne  acte  à  M.  le  procureur-général ,  de 
fa  nouvelle  plainte  contre  Billard ,  de  faits 
de  fouftracu'on  Se  dilTiparion  de  différentes 
fommes  par  lui  reçues  du  tréfor  royal  pour 
les  tournées  du  roi  Se  de  la  cour ,  &  lui 
permet  de  faire  informer  defdits  faits. 

Le  3 1  août ,  fécond  arrêt  qui  autorife 
M.  Rolland  de  Challerange  à  entendre  d» 
nouveau  en  déposition,  les  témoins  déjà 
entendus  au  châtelet ,  &  de  faire  ,  même 
en  tems  de  vacations ,  les  interrogatoires 
&  les  inflruAions  qu'il  conviendroit  dt 
faire. 

Les  14  &  17  feptembre ,  information  c& 
vertu  de  ces  arrêts. 

Les  1,14, 17,  2ï,  24  Se  2$oc7obrei77o, 
interrogatoires ,  Subis  devant  M.  Rolland 
de  Challerange ,  par  Billard  ,  Tourne- 
fort ,  Se  l'eccléfiaftique. 

Le  1  juillet  &  7  août  1771  ,deux  requê* 
tes  des  adminiftrateurs  ,  afin  de  fuppreC- 
fion  de  mémoires  Se  requêtes  de  Billard  , 
injurieux  contre  eux ,  &  afin  de  domma- 
ges &  intérêts  réfulrans  des  injures  répan- 
dues contr'eux  par  Billard. 
Deux  obfervarions  préliminaires  frap- 

Eeront  toujours  dans  ce  procès  étrange, 
'une  concerne  les  administrateurs  des  pof- 
tes  :  l'autre  l'accufé. 

i°  Comment  des  adminiftrateurs  éclai- 
rés, chargés  par  état  de  veiller  à  la  ma- 
nutention de  leur  caiffe  pour  l'intérêt  du 
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roi  Se  du  public,  intéreffés  perfonnellement  &  ils  font  ainfi  parvenus  à  obtenir  des 
pour  des  fommes  confidérables  ,  &  plu-  lettres-parentes  oui  ordonnent  que  le  pro- 
iieurs  pour  leurs  fortunes  entières ,  ont-  ces  lera  fait  à  i'accufé  &:  à  (es  compil- 
ais pu  ne  pas  s'appercevoir ,  pendant  qua-  ces.  Ils  ont  excité  le  fubftitut  de  M.  le 
torze  années  ,  que  leur  cailller  dépouillait  procureur  général  au  chârelet  contre  lui , 
chaque  année  fa  caiife  de  plus  de  deux  &  ont  cherché  à  foulever  le  public ,  en 
cens  mille  livres î  Comment  ont- ils  pu,  l'engageant  à  faire  imprimer  &  afficher 
pendant  ces  quatorze  années,  ne  donner  fon  réquifiroica  dans  tout  Paris.  Peuverit- 
que  des  louanges  à  la  geftion  de  Billard  ?  ils  fe  défendre,  après  de  pareils  faits,  de 
Comment ,  après  avoir  exigé  chaque  mois  la  qualité  de  dénonciateurs  ou  accufateursl 
des  bordereaux  de  firuation  de  fa  cahTe,  Ils  ne  peuvent  difeonvenir,  qu'ils  foienc 
après  les  avoir  fait  vérifier  par  deux  d'en-  témoins,  &  même  fculs  témoins,  non- 
tr'eux ,  après  les  avoir  examinés  dans  des  feulement  dans  la  procédure  faite  au  châ- 
aflèrnblées  générales ,  après  avoir  comparé  telet ,  mais  encore  dans  celle  faite  au  par- 
mois  pat.  mois  les  bordereaux  avec  les  li-  lement  devant  M.  Rolland  de  Challc- 
vres  journaux ,  comment  ont-ils  pu  trou-  range  ,  procédures  dont  ils  ont  été  les 

feuls  inftigateurs.  Enfin ,  ils  font  parties, 


ver  tout  en  règle  >  Comment  les  comp- 
tes généraux  ,  foit  de  la  régie  pendant  non  -  feulement  parce  qu'ils  ont  pris  des 

2 u 'elle  a  eu  lieu,  foit  des  baux  pendant  conclufions  contre  I'accufé,  &  qu'ils  de- 

1  ferme,  ont-ils  été  rendus  &  apurés  à  mandent  des  dommages  intérêts  contre  lui, 

la  chambre  des  comptes ,  tandis  qu'il  cil  mais  encore ,  parce  qu'ils  ont  joint  à  leur 

prouvé  que  chaque  année,  il  y  a  eu  un  mémoire  imprimé  des  pièces,  dans  le  dclfein 

déficit  de  deux  cens  mille  livres,  &  qu'au  de  procurer  de  nouvelles  charges  contre 

total  1:  déficit  de  quatorze  années  fe  monte  I'accufé. 

à  plus  de  trois  millions  deux  cens  mille  II  cfl  certain  qu'un  procès  criminel , 

livres?  dans  lequel  l'accufatcur  feroit  en  même 

20  Comment  Billard  ,  pour  juflifier  l'é-  tems,  témoin  &  parrie,  feroit  un  moRf- 

norme  fpoliation  de  facaiffe  ,  a  - 1- il  pu  tre  dans  l'ordre   judiciaire.    Mais  cftil 

dire,  pendant  tout  le  cours  de  l'inflrucr  vrai  que  les  adminiftrateurs  des  poftes 

tiou  ,  qu'il  avoit  toujours  regardé  commp  réunifient  ces  .trois  qualités  î  Ils  avoient 

une  protection  fignalée  de  la  providence,  préfenté  leur  requête  au  Roi  ,  pour 

le  voile  qu'elle  avoit  jette  fur  les  yeux  obtenir  le  renvoi  dans  un  feuj  &  même 

des  adminiftrareurs ,  pour  les  empêcher  de  tribunal ,  de  toutes   les   contentions  , 

voir  le  vuide  de  fa  caiife,  ce  qui  l'avoit  tant  civiles  que  criminelles,  auxquelles la 

fondé  à  fe  perfuader ,  que  l'intention  où  faillite  énorme  de  Billard  avoit  donné 

il  étoit  de  remplacer  exactement  ce  vuide,  lieu,  &  ils  l'avoicnt  obtenu.  Il  faut 

feroit  réuflïr  les  différentes  entreprifes  qu'il  convenir  qu'il  auroit  été  beaucoup  plus 

faifoit  pour  fe  procurer  des  gains  conli-  régulier  que  le  renvoi  eut  été  fait  du 

dérables ,  qui  le  mettroient  en  état  de  propre  mouvement  du  roi ,  &  il  eft 

fatisfaire  à  toutî  étonnant  que  cette  forme  n'ait  pas  été 

Avant  la  difcufGon  du  fond  ,  Billard  prife.  Mais  ce  fait  a-t-il  rendu  les  admi- 

a  élevé  une  queflion  importante.  niftrateurs,  dénonciateurs  &c  aceufatcurs  î 

Tout  procès  criminel,  a-t-il  dit,  eft  c'eft  ce  qu'il  s'agit  d'examiner.  Ces  qua- 

ahfelument  nul,  lorfque  les  mêmes  indi-  lités,  dans  une  procédure  criminelle,  doi- 

vidus  font  dénonciateurs  ou  aceufateurs ,  y  eut  .être  coudantes  &  aflurées  :  Pn  ncft 

témoins  &  parties.  Ceft,  a  t-il  ajouté,  ce  pas  dénonciateur  &  aceufateur  par  induc- 

qui  fe  rencontre  ici.  Ce  font  les  admi-  tion  :  il  faut  que  les  a&es  déterminent  U 

niftrateurs  des  portes  qui  ont  dénoncé  au  qualité.  Le  fermier  des  poftes  a  expofé  au 

ipi  1»  faillite  de  I'accufé  :  ils  ont  traité  roi,  des  faits  importans  :  U  a  demandé  des 

cette  faillite  de  banqueroute  frauduleufc  i  juges  pour  (Utuet  fur  toutes  les  conrefta- 

Us  l'ont  p<ynte  dçs  couleurs  lesplus  noires  :  r,ioas  dans  un  fcul  tribunal,  pour  n  eue  pas 

l  ij 
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o  li^'  de  fepréfenter dans  nombre  de  jurif- 
di&io  M  différentes.  Il  a  obtenu  cette  grâce. 
Dans  l'expofition  des  faits ,  il  s'eft  plaint 
de  la  conduite  de  Billard  :  l'énormité  de 
la  faillite  l'y  autorifoit  fans  doute.  En 
doit- il  réfulter  que  les  adminiftrateurs  foient 
dénonciateurs  de  aceufateurs i  c'eft  ce  qui 
ne  paroît  pas  propofâble.  Il  ne  faut  d'ail- 
leurs que  lire  le  réquifitoire  du  fubftitut 
'de  M.  le  procureur  général  au  châtelet, 
pour  fe  convaincre  que  les  adminiftrateurs 
ne  font  point  aceufateurs,  mais  le  minif- 
tere  public  feul.  D'un  autre  côté,  ils  font 
témoins  :  le  fait  eft  vrai  :  &  il  faire  ajou- 
ter qu'ils  font  témoins  néceflkires.  Le  parle- 
ment l'a  jugé»  en  ordonnant,  par  ion  arrêt 
du  3 1  août  1770,  que  ces  adminiftrateurs,  ou 

2uatrc  dentr'eux.fcroicntentendusdansl'in- 
nmation  que  cet  arrêt  a  ordonnée,  quoi- 
qu'ils l'eunent  déjà  été  dans  l'information 
faite  au  châtelet.  Il  refte  à  favoir  fi  les 
adminiftrateurs  font  parties.  Ils  ont  pris  des 
conclurions;  ils  ont  produit  des  pièces  qui 
peuvent  être  à  la  charge  de  l'acculé  ;  ils  ont 
demandé  des  dommages  &  intérêts  con- 
tre lui.  Ces  faits  font  encore  vrais.  Mais 
font  ils  parties  dans  le  procès  criminel  ? 
demandent-ils  des  dommages  intérêts  rela- 
tifs au  fond  du  procès  criminel  ?  Non  : 
ils  font  parties ,  pour  demander  la  fup- 
prellion  du  mémoire  de  Billard,  qu'ils 
prétendent  injurieux  &  calomnieux  :  ils 
demandent  des  dommages- intérêts  pour 
l'injure.  Billard  peut  être  innocent ,  &  fon 
mémoire,  déclaré  injurieux  avec  dommages- 
intérêts.  Ils  ont  produit  des  pièces ,  qui 
peuvent  être  à  la  charge  de  l'accule.  Mais 
ces  pièces  ont  pour  objet  de  détruire  les 
faits  que  Billard  impute  aux  adminiftra- 
teurs  dans  ce  même  mémoire.  Ainfi  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  adminiftrateurs  foient 
parties  dans  le  procès  criminel  :  ils  ne 
font  point  non  plus  aceufateurs  :  il  ne 
leur  refte  donc  que  la  qualité  de  témoins, 
de  laquelle  on  ne  peut  inférer  aucune  ir- 
régularité. 

Au  fonds, de  quoi  Billard  étoit- il  aceufé  ? 
Le  fubftitut  de  M.  le  procureur  général 
au  châtelet,  a  rendu  plainte  ,  de  procèdes 
infidèles  ,  de  manoeuvres  frauduleu/e  s ,  & 
âutrts  délits,  par  lui  commis,  pendant 


R  ,   §  III. 

quatorze  ans ,  dans  fa  geftion  de  la  caifle- 
des  portes,  &  par  lui  pratiqués , tant  au 
préjudice  de  fes  commettans ,  qu'envers  le 
public  :  la  plainte  a  porté  contre  les  fau- 
teurs ,  adhérens  &  complices. 

Billard  a  prétendu  qu'il  n'y  avoit  point 
de  corps  de  délit ,  parce  qu'il  n'y  avoit 
jamais  eu  de  fa  part,  ni  falfifîcation,  ni 
la  plus  légère  altération ,  foit  fur  les  rc- 
giftres ,  foit  dans  fes  comptes. 

Mais  Billard  n'étoit  point  aceufé  d'avoir 
faJlifié  les  regiftres ,  ni  aucunes  pièces  ;  le 
corps  de  délit  éroit  le  vuide  defarcaiûe: 
or,  ri  étoir  confiant  qu'il  ne  s'y  étoit 
trouvé  que  52  mille  livres,  tandis  qu'il  de* 
voit  s'y  trouver,  lors  de  la  faillite,  plus  de 
trois  millions.  Quelque  valeur  quon  put 
donner  aux  effets  par  lefqucls  Billard  préten- 
doit  devoir  remplacer  ce  vuide  ,  ils  ne  pou- 
voient  compenfer  ces  trois  millions  :  quandT 
ils  les  auroient  compenfés  ,  le  vuide  d'ef- 

Eeces  n'en  auroient  pas  moins  été  réel.  Bil- 
ird,  en  qualité  de  caiffier ,  n'étoit  point 
dépofiraire  de  pareils  effets,  mais  d'cfpcces  „ 
qui  nepouvoient  être  remplacées  par  d'au- 
tres effets ,  qu'autant  que  fes  commettans 
l'y  auroient  autorifé  :  ce  qui  n'étoit  pas  :. 
par  conféquent,  le  corps  de  délit  exiftoif, 
&  il  n'étoit  que  trop  confiant  ,  d'après, 
le  procès  verbal  du  \  6  décembre  17*9. 

Billard  étoit  encore  accule  de  fbuftrac- 
tion  &  de  difTipation  de  différentes  fom- 
mes  par  lui  reçues  du  tréfor  royal ,  pour 
le  paiement  aux  maîtres  des  portes ,  des  frais 
des  différentes  tournées  du  roi  &  de  la 
cour.  Ce  chef  n'a  été  inftruit  qu'au  par- 
lement. 

Le  corps  de  délit  étoit,  à  cet  égard ,  conf- 
tant ,  au  moins  pour  la  diffipation  des  de- 
niers. Il  devoit  le  trouver  cent  trois  mille  li- 
vres entre  les  mains  de  Billard  pour  cet  ob- 
jet :  il  n'y  avoit  en  tout  dans  la  caille  que 
$1  mille  livres.  Ainfi ,  quand  on  fuppo- 
feroit  qu'il  n'y  avoit  point  de  caille  par- 
ticulière pour  les  tournées ,  il  refteroit  tou- 
jours cortftant ,  qu'il  y  a  eu  diffipation  de 
deniers;  Si  par  conféquent,  le  corps  de 
délit  éroit  érabH. 

Billard  a-t-il  pu  fe  difculpet  d'avoir 
commis  ces  deux  délits  ï 

En  premier  lieu  ,  il  étoit  réellement 
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coupable  de  la  fouftracrioa  des  trois  millions 
cinq  cens  mille  livres  environ.  Sa  qualité 
de  caiffier  lui  avoir  été  donnée,  à  la  vérité, 
fans  aucune  formalité  :  on  ne  voit  pas 
qu'il  ait  eu  aucune  commiffion  ,  il  n'a 
été  reçu  nulle  part  :  il  n'a  étéaflujéri  à  prê- 
ter aucun  ferment  devant  aucun  officiel 
public.  Mais  ce  défaut  de  réception  Se  de 
preftation  de  ferment  ne  pouvoit  difcul- 
per  Billard*,  il  ne  pouvoit  que  diminuer 
là  peine.  Les  faits  portés  en  la  plainte  au 
châtelet ,  font  procédés  infidèles  ,  manœu- 
vres frauduleufes  &  autres  délits ,  com- 
mis dans  la  geftion  de  la  caille  des  polies. 
Billard  a  été  établi  cailfier  en  17  f7*  Des 
fon  entrée,  il  a  tiré  de  là  caille  environ: 
deux  cens  raille  livres ,  qu'il  a  employées 
à  acquitter  les  dettes.  Ce  fait  eft  prouvé 
par  Ion  aveu.  11  l'ett  encore ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  trente- cinq  mille  livres, 
par  la  déclaration  de  Duperrier ,  oui  a 
affirmé  que,  pour  calmer  l'inquiétude  où 
étoit  Billard  ,  dans  la  crainte  que  les 
adminiftrareurs  ne  s'appereuffeut  du  défi- 
cit de  la  caillé,  il  a  voit  emprunté  d'une 
dcmoifelle  de  Nermont  trente- cinq  mille 
livres  d'effets  royaux  ,  qu'il  donna  à  Bil- 
lard ,  pour  remplir  à  peu- près  ce  vuide 
de  caille.  L  aveu  de,  Billard,  joint  à  la  dé- 
claration de  Duperrier ,  établir  furfifam- 
ment  qu'il  avoit  commencé  par  prendre 
dans  fa  caiffe  au  moins  trente-cinq  mille 
livres  ,  auffitôt  qu'il  avoit  eu  la  place 
de  caiffier.  Quant  aux  cent  foixante- 
milie  livres  de  furplus  ,  il  n'y  a  voie  d'au- 
tre preuve  au  procès ,  que  la  déclaration 
de  l'acculé  ,  déclaration  foutenue  dans 
les  interrogatoires  r  fans  variation  ,  6c 
que  la   crainte  où  il  étoit  en  1757» 

3ue  les  adminiftrateurs  ne  s'apperçuflent 
u  vuide  de  fa  caiffe  ,  conhrmoit 
d'une  manière  bien  pofitive.  Auroit-il  eu 
en  effet  de  pareilles  inquiétudes ,  s'il  n'eut 
enlevé  que  trente-cinq  mille  livres»  Au 
moyen  des  trente  -  cinq  mille  livfes  de  la 
demoifelle  de  Nermont,  il  n'y  auroit  plus, 
eu  de  crainte  à  avoir,  puifque  le  vuide  étoit 
rempli.  Cependant  les  mêmes  inquiétudes 
fubliftoient ,  puifque  Billard  a  toujours 
attribué  lui-même,  au  prétendu  voile  que 
la  providence  avoit  jeué  fut  les  yeux  des 


R  ,   §   II  !.  ^jtp 

adniiniftcateuts  ,  l'ignorance  où  ils  étoknc 
relies  de  ce  vuide. 

Mais  comme  cette  circonftance  ne  for- 
mait qu'une  forte  préfomption ,  &  non 
une  preuve  complctte,  il  a  fallu  exami- 
ner jufqu'à  quel  point  l'aveu  de  l'accufé 
peut  fervir  de  preuve ,  ou ,  fi  l'on  veur  , 
comment  doit  s'entendre  la  maxime  fou» 
vent  répétée  dans  les  criminaliftes ,  non 
audit ur  perire  v  nie  us. 

Les  auteurs  nous  difènt  que  cette  maxi- 
me avoit  fon  application  en  droit ,  dans, 
le  cas  où  le  condamné  à  mort  ne  vouloir 

F as  appeller,  leg.  6jf.de  appellat,Si  qu'elle 
a  en  France  dans  le  cas  des  déclarations- 
faites  dans  les  tourmens  de  la  queftion* 
Mais ,  quand  un  aceufé  avoue  librement; 
Ion  crime  ,  fans  aucune  violence,  une  pa- 
reille confellion  eft  regardée  comme  une* 
preuve  complette.  En  effet,  la  déclara- 
tion de  deux  témoins  forme  une  preuvv 
complette  :  une  déclaration  ,  faite  par  l'ac- 
culé avec  toute  liberté,  eft  moins  équivo- 
que que  celle  des  témoins ,  parce  qu'on; 
rencontrera  deux  faux  témoins,  pins  aifé- 
ment  qu'on  ne  verra  un  aceufé  vouloir 
fe  perdre,  contre  les  loix  de  la  nature,, 
de  propos  délibéré;  Au  furplus,  les  tri- 
bunaux ajoutent  plus  ou  moins  de  foi' 
à  la  déclaration  de  l'accufé  ,  fuivant* 
la  nature  du  délit  ,  les  circonftances 
qui  l'accompagnent",  &  le  caractère  de- 
1  aceufé.  Toutes  ces  circonftances  pefée* 
par  rapport  à  Billard  ,  &  lur  tout ,  fa  per- 
févérance  dans  tout  le  procès  fur  cer 
article ,  ne  laifloient  aucun  doute  fur  le 
dépouillement  de  fa  caiffe  d'environ  deux 
cens  raille  livres,  pour  employer  à  fe? 
affaires  pendant  l'année  17J7  :  fi  on  en 
pouvoit  douter ,  au  moins  falloit  il  l'a  •re- 
mettre pour  les  trente- cinq  mille  livres,, 
la  preuve  étoit  complette  à  cet  égard 
par  l'aveu  de  l'accule,  Se  la  déclaration, 
circonftanciée  de  Duperrier. 

Le  dépouillement  de  la  caiffe  dans  les 
années  fuivantes  fle  jufqu'à  la  faillite  ou- 
verte le  18  décembre  17*9,  n'étoit  pas- 
moins  certains.  La  preuve  en  étoit  acquife,, 
non  feulement  par  l'aveu  de  Billard,  tanr 
dans  fon  mémoire  que  dans  la  procédure^ 
mais  encore  par  tous  les  emplois  q»& 
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avoir  fairs  des  deniers  de  fa  caiffc.en  ac-    preuves  plus  fortes  potfvoît-on  exiger? 
ouéranr  des  intérêts  dans  une  infinité  de       Ainfi  les  deux  genres  de  délits  fur  lefqueis 
différentes  affaires  ,  dont  il  sert  trouvé  une    la  plainte  portoit ,  étoient  prouvés  :  dépôt 
partie  dans  fa  cailfe.  S'il  n'eut  pas  enlevé    violé,  prociklés  infidèles ,  manœuvres  frau- 
les  deniers  de  fa  caiffe  ,  il  n  auroit  pas  dulcuies. 

pu  acquérir  les  droits  qu'il  avoir  réuni»  Le  procès  de  Billard  offroit  encore  la 
dans  routes  ces  affaires  ,  la  plupart  mau-  preuve  de  plujîeurs  autres  délits  des  plus 
vaifcs.  Ce  n'étoient  point  des  objets  de  graves.  i°  Le  tait  civil  des  reconnoilun- 
peu  de  conféquence  qu'on  auroit  pu  fup-  ces ,  montant  à  plus  de  fix  cens  mille  li- 
pofer  qu'il  eut  eus  d'ailleurs.  I. 'enlève-  vres ,  qui  h'étoit  pas  encore  jugé.  Ou  ces 
mène  des  deniers  de  la  cailfe  étoit  donç  reconnoillances ,  difoit  on ,  étoient  dues 
évident.  par  les  adminiftrateurs ,  auquel  cas  il  les 

Ainfi ,  le  premier  fait  de  la  plainte  étoit  avoir  obligés  de  rembourfer  l'argent  qu'il 
établi  :  enlèvement  des  deniers  de  la  caiffe,  s'étoir  approprié  t  ou  ils  n'en  devoienr 
procédés  infidèles ,  dépôr  violé.  rien  ;  &  dans  ce  cas  il  s'étoit  approprié 

Il  en  éroir  de  même  du  fécond  fait  de  l'argent  du  public,  ou  au  moins  d'uri 
la  plainte,  manœuvres  frauduleufcs.  Si  grand  nombre  de  particuliers ,  dont  cer» 
Billard  n'avoir  été  convaincu  que  d'avoir  tains  avoient  peut-être  eu  l'imprudence 
tiré  de*  deniers  de  fa  caille  pour  fes  pro-    d'y  rjfquer  toute  leur  fortune.    i°  L'af- 

}>res  affaires ,  on  pourroit  dire  qu'il  ne  fe  fectation  de  la  conduite  la  plus  religieufe , 
eroir  agi  que  d'un  fimple  abus  de  con-  employée  à  perfuader  extérieurement  la 
fiançc  ,  (itte  deux  circonftances  pourroient  plus  grande  fincérité,pendant  qu'il  commet* 
alléger;  la  première,  que  les  admiuiftra-  tpit  la  plus  grande  injuftice.  j6  Ces  ex- 
teuis  des  portes  auroient  dû  s'en  apperce-  prcflîons  employées  dans  toutes  les  oc- 
voir  dès  le  commsnccmenr ,  s'il  euffent  calions ,  du  voile  jetté  par  la  providence 
apporté  l'attention  que  les  deniers  de  l'état,  fur  les  yeux  des  adminiftrateurs  ,  pour  le» 
dont  i!s  avoient  la  manutention  à  titre  lu-  empêcher  de  connoître  la  fraude,  que  l'on 
crarif,  demandoienr  de  leur  part  \  la  fe-  prétendoir  qu'il  ne  tenoit  qu'à  eux  de  dif- 
conde,  le  défaut  de  réception  de  Billard  cerner,  pendant  qu'on  empioyoit  la  fraude 
en  la  qualité  de  caiffier ,  &  le  défaut  de  la  plus  adroite  pour  cacher  ce  myftere  d'i- 
preftarion  de  fermenr.  Mais  s'il  y  a  eu  niqtiiré. 

de  fa  part  des  manœuvres  fraudttleufes  ,  Billard  difoit  premièrement ,  furie  fait 
ces  circonftances  n'ont  pu  le  mettre  à  l'a-  des  reconnnil lances  de  la  cailfe  ,  que  les 
bri  de  peines  très  -  graves."  Or ,  la  preu-  d;nicrs  qu'il  y  avoir  pris ,  ne  pouvoitnc 
ve  de  la  fraude  &  des  manœuvres  illi-  être  regardés  comme  une  fouftracbon  f 
cites  de  ce  caiffier  ,  étoit  conlîgnéc  dans  que  c'étoir  un  vérirable  emprunt,  par  ca 
fes  bordereaux  ,  dépolés  au  greffe  au  qu'on  avoir  trouvé  dans  fa  caille  des  effets 
nombre  de  deux  cens.  Ce  n'étoient ,  à  la  repréfentatirs  ,  avec  lelquels  il  auroit  rem» 
vérité ,  que  des  doubles  des  originaux  ,  placé  tous  ces  vuides. 
donnés  aux  adminiftrateurs,  &  qui  étoient  On  lui  répondoic  qu'il  étoit  impolîîble 
adhirés.  Mais  un  feul  original  fe  trou-  d'admettre  cette  fubrogarion  ,  que  la  loi  du 
yoir  ,  &  donnoit  toi  à  tous  les  autres,  dépôt  s'y  oppofoit,  qu'il  n 'étoit  pas  pe* 
Plus  que  tout  cela,  les  journaux  des  an-  mis  au  dépolitaire  de  changer  la  nature  du 
nées  1768  &  1769  ,  qui  fe  pretoient  un  dépôr,  que  l'efpérance  de  rendre  route 
mutuel  fispours  avec  les  bordereaux ,  éta.-  juitice  p'ar  ce  moyen ,  étoit  tellement  chi- 
blilîbicnt  réciproquement  leur  raufleté  ,  mérique  qu'elle  ne  méritoit  pas  d'êti© 
qui  éroit  démontrée  par  le  grand  livre  :  approfondie. 

lequrl,  étant  exact,  comme  ilétoir  prou-  Billard  difoit  fecondement ,  que  les  ad- 
vé  &:  reconnu  ,  démnnrroit  la  fauffeté  miniftrateurs ,  ou  au  moins  quelques  uns 
4cs  bordereaux  &  des  journaux.  Quelles  d'entr'eux,  tiroient  lôuvcnt  de  l'argent  de 
|jî«MÇUvres  olus  condamnables  ?  Quelles   la  caiflè  f  qu'ils  y  nicuoieni  leurs  ejjçts , 
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Se  qu'il  s  ctôît  cru  autorifé  à  faire  la  même 
choie. 

On  lui  répondoit  que  ,  lî  quelques-uns 
des  adminiltrateurs  en  avoient  agi  airrii 
fans  la  participation  de  leurs  allociés ,  la 
faute  qu'ils  auraient  commife ,  n'aurait 
jamais  puautorifer  Biilard. 

Billard  écoic  en  outre  convaincu  de  s  e- 
tre  induement  approprié  une  fomme  de 
cent  trente  mille  livres ,  deltinée  pour  les 
tournées  du  roi  Se  de  la  cour. 

Voici  de  quelle  manière  les  tournées 
du  roi  s'acquittent  aux  maîtres  de  portes , 
qui  ont  fourni  les  chevaux  ÔC  les  portillons 
pour  les  voyages  de  la  cour.  Cet  objet  eft 
diftinct  &  féparé  de  l'adminirtrarion  de  la 
porte  aux  lettres.  Des  états ,  fîgnés  6c  ar- 
rêtés par  l'intendant  des  portes  ,  font  re- 
mis au  bureau  ;  on  expédie  des  quittances 
imorimées ,  qui  font  envoyées  à  chaque 
niaîrre  de  porte  ;  dans  le  même  temps  le 
roi  ligne  des  ordonnances  du  montant  des 
états  fur  le  tréfor  royal ,  qui  éroient  an- 
ciennement au  nom  du  fermier  des  portes 
aux  lettres.  Ces  ordonnances,  au  moins 
depuis  17^4,  étoient  expédiées  au  nom  de 
Billard  ,  caiffier  des  portes  ;  &  après  avoir 
été  lignées  de  lui  pour  acquit ,  elles  étoient 
converties  au  trélor  royal,  en  afllgnations 
fur  la  caifîe  des  portes. 

Il  étoit,  à  ce  fujet,  deux  faits  conrtans 
au  procès  :  le  premier,  que  Billard  étoit 
chargé  d'acquitter  les  quittances  envoyées 
aux  maîtres  des  portes ,  &  de  recevoir  en 
artlgnations  les  ordonnances  fur  le  tréfor 
.royal  :  le  fécond ,  que  Biilard  avoit  tou- 
jours fait  ces  paiemens  >  que  fur  cha- 
que année  il  étoit  rerté  débiteur ,  les  der- 
nières années  de  fommes  beaucoup  plus 
confidérables  que  les  précédentes ,  &  que 
le  débet ,  dans  l'inftant  de  la  faillite  ,  fe 
trouvoit  monter ,  en  total ,  à  cent  trois 
mille  livres. 

Mais  en  quelle  qualité  Billard  étoit- a 
chargé  de  cette  opération  >  Ceft  ce  qui 
étoit  abfoiument  contefté.  Les  quatre  ad- 
miniftrateurs,  entendus  en  déposition,  lui 
ont  foutenu  que  c  'étoit  en  qualité  de  caif- 
iïer  de  la  furinrendance.  Leur  dépofîrion 
étoit  fortifiée  par  ie  fait  prouvé ,  que  Bil- 
lard ne  leur  en  avoit  jamais  rendu  aucun. 
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compte ,  &  qu'ils  ne  lui  en  avoient  ja- 
mais demandé.  Ce  même  fait  était  con- 
tredit par  un  autre  :  qu'il  n'avoit  jamais  été 
rendu  de  compte  au  licur  Janelle,  ni  même; 
au  lieur  de  Montregard,un  des  administra- 
teurs aâuels ,  dans  le  temps  qu'il  avoit  la 
place  du  iîeur  Janelle  ;  enfin  que  le  pré- 
déceffeur  de  Billard  n'en  avoit  jamais  ren- 
du ;  d'où  il  réfulroit ,  qu'il  n'avoit  jamais 
été  rendu  de  compte  de  cet  objet  à  per- 
fonne ,  &  que  c'étoit  à  la  bartillc  pour  la 
première  fois ,  que  Billard  avoit  imaginé 
d'en  rendre  un  à  l'adminirtration  des  pof- 
tes  :  ce  qui  ayant  été  rejetté  par  les  ad- 
minirtrateurs ,  le  compte  avoit  été  drefîé  f 
fîgné  par  Billard ,  &  arrêté  par  le  fîcur 
de  Montregard ,  ayant  pouvoir ,  à  cet 
effet,  du  fîeur  Janelle, 

D'après  ces  fairs ,  en  considérait  que 
les  ordonnances  du  tréfor  royal  éroienc 
expédiées  au  nom  de  Billard  ;  qu'il  en  re- 
cevoir le  montant  fur  fa  quittance,  en  ai- 
fignations  fur  la  caille  des  portes  ■>  qu'il 
payoit  les  maîtres  de  portes  fur  les  quit- 
tances qui  lui  étoient  rcmii'es  ;  que  rien  ne 
prouvoit  que  les  adminiftrateurs  en  furent 
chargés  ,  fur-tout  depuis  que  Billard  avoir 
obtenu  un  pour  cent  de  gratification  ,  &c 
que  pour  lui  payer  cette  gratification  ,  & 
lui  donner  la  décharge  qu'il  avoit  droit 
de  demander ,  il  falloit  un  compte ,  il 
étoit  à  préfumer  que  ce  n'éroit  qu'au  fîeur 
Janelle  que  ie  compte  devoit  être  rendu.  Cc- 
pendant,n'ayant  jamais  été  rendu  de  compte 
A  perfonne ,  les  ordonnances  du  tréfor 
royal  étant,  avant  1764  ,  expédiées  au 
nom  du  fermier  des  portes ,  ne  paroiiTanç 
aucun  règlement  à  cet  égatd ,  tous  les 
doutes  d  ailleurs  devant  tendre  à  la  de- 
charge  de  l'accufé,  il  a  femblé  que  l'on 
ne  devoit  point  regarder  Billard  comme 
un  comptable  envers  le  roi ,  &  que  ,  par 
conféquent ,  il  ne  pouvoit  réfulter  de  es 
fécond  chef  d'aceufation,  d'autre  charge 
contre  Billard  ,  que  le   retard  des  paie- 
mens aux  maîtres  déportes ,  fur-tout  dans 
les  dernières  années.  Mais  comme  il  ne 
paroiffoit  pas  qu'il  y  eût  eu  de  plain- 
tes des  maîtres  de  portes,  que  d'ailleurs 
il  s'étoit  trouvé  des  récépifTés  dans  ia 
coiffe  lors  de  la  faillite,  il  a  femblé  qu« 
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li  jufttce  ne  pouvoit  infliger  aucune  peine  e'intéreiToit,  qui  fur  condamnable.Au fond , 

à  Billard  fur  cet  objet,  qui  devoit  tout  il  ne  s'eft  tiouvé  aucune  preuve,  que  le 

au  plus  aggraver  la  peine  qu'il  méritoit  même  eccléfiaftique  eut  confeillé  ,  auto- 

à  raifon  des  autres  chefs  d  aceufation.  rifé  ,  engagé  Billard  à  tirer  des  denier» 

Billard  n'a  donc  été  trouvé  convaincu,  confidérabies  de  la  caùTe  des  portes  pour  fa 

que  d'avoir  détourné  les   fonds  de  fa  maifon,  Se  qu'il  lui  eût  fait  entendre  qu'au 

caiire  ,  qui  éroient  ceux  de  l'état ,  pour  moyen  de  l'intention  de  remplacer  un  jour 

les  employer  à  fis  affaires  ;  d'avoir  fabri-  ces  deniers  dans  fa  cauTe,  il  pouvoir,  fans 

aué  des  bordereaux  infidèles  \  d'avoir  tenu  fcrupule ,  les  en  tirer, 
es  journaux  également  infidèles;  d'avoir  U  ne  fe  trouva  non  plus  aucune  preuve 
retardé,  au  moins  d'un  mois ,  les  enregifr  de  complicité  contre  Jofcph  Guiton  de 
tremens  des  provinces ,  ainfi  a ue  les  paie-  Tourneforr,  fous  caiflîer  d;s  polies,  ainû 
mens  des  maîtres  de  portes  ;  d'avoir  ainfi  que  contre  Antoine  Duperrier. 
trompé  fes  commettans  &  le  public.  Tels  Ceft  dans  cet  état  qu'eu1  intervenu  le  juge- 
font  les  délits  pour  raifons  defquels  Bilr  ment  de  la  commiiTion  du  n  février  1772. 
lard  a  été  puni.  Par  une  première  difpoiîtion ,  en  in- 
A  l'égard  de  l'ecdéfiaftique,  directeur  firmant  la  fentence  du  chatelet ,  du  1 1  nui 
&  confefleur  de  Billard,  Se  aceufé  de  1770,  pour  les  cas  réfultans  du  procès, 
complicité  avec  lui,  il  paroîtque  Billard,  il  condamne  François-Pierre  Billard  à  être 
après  avoir  déclaré ,  fous  la  toi  du  fer*-  attaché  au  carcan ,  par  l'exécuteur  de  la 
menr,  dans  toute  la  procédure  au  châtelet,  haute- jufhce  ,  à  un  poteau  en  place  de 
Se  nommément  dans  fes  interrogatoires  grève ,  Se  y  demeurer  depuis  midi  jufqu'i 
au  nombre  de  quatre  ,  &  dans  les  con-  deux  heures ,  ayant  écriteau  devant  &  der- 
trontations  ,  que  fon  confefleur  ne  l'avoit  riere,  portant  ces  mots,  caijfur  pr/vari~ 
point  aurorifé  a  difpofer  des  deniers  de  la  cattur  dans  fes  fondions  ,  ce  fait ,  le  ban- 
caire ,  a  attefté  fur  l'appel ,  que  la  vériré  nit  à  perpétuité  hors  du  royaume  ,  décla- 
éroit,  qu'il  lui  avoic  rendu  compte  de  re  tous  fes  biens  acquis  8c  confifqués  au 
toutes  les  opérations  ,  &   qu'il  n'avoir  roi  ou  à  qui  il  appartiendra ,  fur  iceux 
rien  fait  fans  fon  agrément ,  6e  fans  celui  êe  autres  non  fujets  à  confifeation ,  préa- 
dd  (leur  Duperrier.  Billard  a  été  plus  loin:  iablement  pris  la  fomme  de  deux  cens  li- 
dans  fes  interrogatoires  fur  l'appel,  il  a  vres  d'amende  envers  le  roi,  au  cas  que 
imputé  tour  les  faits  dont  il  étoit  aceufé  ,  confifeation  u'eut  pas  lieu  à  fon  profit, 
à  cer  eccléfiaftique ,  Se  il  ne  l'a  pas  fou-  Par  ur.e  féconde  difpoiîtion  ,  le  fieur..M 
tenu  avec  moins  de  force  à  la  confronta-  prêtre  du  diocefe  de.... ,  eQ:  déchargé  des 
tion.  Ce  qui  pouvoit  même  donner  plus  plaintes  &  aceufations  contre  lui  inten- 
de créance  aux  affertions  de  Billard ,  c'ert  ties  à  la  requête  du  fubftitut  de  M.  le 
ans  perfonne  n'ignoroic  le  zele  de  cet  ec-  procureur  général  au  chnteler  dp  Paris  , 
clçfiallique  ,  pour  l'établiflement  &  le  fou-  6c  fon  écrou  rayé  &  biffé, 
tien  d'une  maifon  dont  il  étoit  fupérieur,  Par  une  troifieme  difppfirion,  Jofcph 
Se  que  l'on  pouvoit  fc  porter  narurellc-  Guiton  de  Tournefort ,  fous-caiflîcr  des 
tnont  à  penfer ,  qu'il  auroit  pu  chercher  à  portes  ,  &  Antoine  Duperrier ,  ancien  va- 
ménager  un  homme  comme  Billard,  pour  Iet  de  chambre  -  chirurgien  de  M.  le  duc 
leporter  à  faire  des  libéralités  à  cette  maifon.  de  Caftries ,  font  également  déchargés  de 
Mais  fi  dans  ces  vues  il  pouvoit  y  avoir  un  toutes  plaintes  &c  aceufations. 
abus  confidérable  ,  elles  pouvoient  auflï ,  Par  une  quatrième  difpofirion ,  ayant 
étant  renfermées  dans  de  juftes  bornes ,  égard  aux  requêtes  Se  demandes  des  ad- 
n'avoir    rien    d'illégitime.    Il   a   donc  minirtrateurs  des  polies ,  il  crt  ordonné 
paru  ,  que  ce  ne  pouvoit  pas  être  le  que  les  termes  injurieux  répandus  contre 
f.iit  en  lui-même  ,    le  feul  fait  que  eux  dans  les  differens  mémoires  &  requê- 
Bllard  avoir  remis  à  l'eccléfiaftique  des  tes  de  Billard  ,  feront  &  demeureront  fup- 
focimes  pour  la  maifoo  i  Uqucllc  ij  primés  ,  Se  Billard  crt  condamné  aux 

(tyenf 
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dépens  envers  Ifs  adminiftrateurs ,  lefquels  le  20  du  même  mois  ,  fera  exécuté  félon 

dépens  ils  pourront  employer  en  frais  fa  forme  Se  teneur ,  Se  qu'il  fera  lignifié 

d  adrninilrration.  aux  adminiftrateurs  des  portes ,  â  ce  qu'il» 

Par  une  cinquième  &  dernière  difpofi-  n'en  ignorent ,  &  aient  à  s'y  conformer, 

tion  ,  le  jugement  ordonne  que  ledit  du  Voyez  Comptabilité  Se  Pojfe. 
roo^s  de  juin  iyi6,  regiftré  au  parlement  ... 

.      C ALCIAGE 

Droit  qu'on  levé  pour  l'entretien  des    ge ,  au  mot  Cakagium ,  fous  Calcea. 
chauffées.  Voyez  le  Glollaitc  de  Ducan- 

CALENDES. 


t.  Ce  mot  indiquoit  le  premier  jour  du 
ois  chez  les  Romains  i  il  sert  confervé" 
dans  les  ades  où*  l'on  emploie  encore  les. 
noms  des  jours  qui  étoient  en  ufagis  dans 
l'ancien  calendrier  romain.  Voyez  l'arti- 
cle fuivant.  On  écrit  aufll  kalendcs. 

2.  Le  même  mot  fignifie  l'affcmblée 
des  carés  d'un  doyenne  ,  fous  les  yeux, 
&  la  - préfidence  de  levêque  ou  de  fon 
grand  -  vicaire  ,  pour  conférer  fur  l'é- 
tat de  leurs  patouTes.  Cette  définition  ré-. 


fuite  de  ce  qui  cft  dit  fur  ce  fujet  da«r 
les  rituels ,  notamment  dans  celui  de  Pa- 
ris ,  pag.  578 ,  &  "  dans  celui  de  Beau- 
vais  ,  de  l'année  1783  ,  pag.  37a.  Le 
le  lieu  &  l'heure  de  la  convoca- 
donnés  par  l'évêque  ou  fon  vicaire 
énéral  ,  doivent  être  notifiés  à  chacun 
es  curés  du  Doyenné,  par  le  doyen  ru- 
ral. Par  rapport  aux  prières  6c  cérémonies 
en  ufage  dans  la  tenue  de  ces  aflcmblécs,' 
il  faut  confulter  les'  rituels. 


jour 
tion 


CALENDRIER. 


1.  Le  calendrier  e(l  le  tableau  de  la 
fupputation  des  temps  ,  &  plus  particu- 
lièrement de  la  dilbibution  des  révolu-; 
tions  lolaires  par  années,  mois  Se  jours. 
Ce  mot  vient  de  caiende. 

2.  La  formation  du  calendrier  ,  c'eft- 
à-dire  ,  l'indication  du  jour  auquel  telle  an- 
née doit  commencer ,  telle  des  fêtes  qu'on 
appelle  mobiles  doit  fe  célébrer ,  eft  l'ou- 
vrage des  agronomes.  Les  fouveraim  ont 
feulement  interpolé  leur  autorité  ,  en  pa- 
reil cas,  pour  faire  reconnôître  Se  exécu- 
ter, dans  leurs  états,  le  réfultat  dts  re- 
cherches des  aftror.omes. 

L'occafion  la  plus  importante  dans  la- 
quelle les  princes  ont  ufé  de  leur  auto- 
rité en  cette  matière  ,  a  été  pour  faire 
adopter  le  calendrier  réformé  que  Gré- 
goire X 1 1 1  fit  publier  en  1 5 Sz.  Nous  avons 
expliqué  ,  au  mot  Année  ,  tom.  Il  , 
pag.  63 ,  en  <juoi  confifta  cette  réforme, 
Se  dans  cet  endroit  nous  avons  renvoyé 
<eux  qui  defircroient  plus  de  développe- 
ment, à  l'Art  de  vérifier  les  dates.  Nous 
indiquions  la  féconde  édition,  qui  étoit 
Tome  I  y. 


la' plus  nouvelle  exiftante  alors.  En  con- 
fultam  la  troifieme.,  on  y  trouvera  quel-" 

Î|ues  nouvelles  obfervations  intéreftantes 
ur  les  défauts  aclucls  du  calendrier. 

3.  Dans  plu/îeurs  des  referits  de  cour  de 
Rome,  &  peut-être  dans  quelques  autres 
actes  ,  on  énonce  les  dates  par  l'indica- 
tion du  quantième  des  calendes  ,  noncs 
Se  ides  ète  chaque  mois.  Chaque  mois 
étoit  divife ,  chezlcs  Romains,  par  trois 
époques ,  le  jour  des  calendes  ,  le  jour 
des  nônes  Se  le' jour  des  ides".  Chacun  des 
autres  jours  du  mois  s'indiquoit ,  en  di- 
fant  qu'il  étoit  tant  avant  les  calendes, 
les  ides  ,  &c.  Il  y  a  deux  vers  latins  qui 
indiquent  les  règles  qu'on  fuivoit  pour 
placer  les  noues  i  mais  au  lieu  d'entrer 
dans  ces  détails  difficiles  à  retenir ,  il  nous 
a  paru  plus  (impie  de  donner  ici  le 
tableau  de  tous  les  mois ,  avec  l'appella- 
tion des  jours  par  calendes,  ides  Se  no- 
ncs. Ce  tableau  eft  utile  pour  ramener  à 
notre  manière  de  compter  la  date  des  pro- 
vi/ians  de  cout  de  Rome. 


Digitized  by  Google 


74  CALENDRIER. 

Janvier,  Février  Mars. 


i.  calendis. 

S.  iv.  nonas.* 

4.  iij. 

4.  pridiè  nonas. 

5.  nonis. 

tf.  viij.  idus. 

7.  vij. 

8.  vj. 

9.  v. 
10.  iv. 
21.  iij. 

*2.  pridiè  idus. 

13.  idibus. 

14.  xix.  cal.  februar. 

15.  xviij. 

16.  xvij. 

17.  xvj. 

18.  xv. 
X9.  xiv. 
20.  xiij. 
art.  xij. 
as.  xj. 

23.  X. 

24.  ix. 

25.  viij. 

4L  6.  VÎj. 
17.  Vj. 
2g.  V. 

29.  iv. 

30.  iij. 

31.  pridiè  cal. 

Mai. 

1.  calendis. 

2.  vj.  nonas- 

3.  V. 

4.  iv. 

6.  pridiè  nonas> 

7.  nonis. 

8.  viij.  idus. 

9.  vij. 

10.  vj. 

11.  V. 

12.  iv. 

13.  iij. 

14.  pridiè  idus. 


1.  calendis. 

2.  iv.  nonas. 

»•  «i-..., 

4.  pridic 

5.  nonis. 

6.  viij.  idus. 

7.  vij. 

8.  vj. 

9-  v. 

10.  iv. 

IX.  iij. 

12.  pridic  idus. 

13.  Idibus. 

14.  xvj.  cal.  martii. 
25.  xv. 

16.  xiv. 

27.  xiij. 

18.  xij. 

19.  xj. 

20.  x. 

21.  ix. 

22.  viij. 

23.  vij. 
*4-  vj. 

[  Année  bijjtxtilt , 

vj.  bis  cal.} 

t$.  v. 

16.  iv. 

27.  iij. 

28.  pridic  cal. 


Juin. 

1.  calendis. 

2.  iv.  no  11  «i s. 

3.  iif. 

4.  pridic  nonas, 

5.  nonis. 
tf.  viij. 

7.  vij. 

8.  vj. 

9.  v. 
10.  iv. 
21.  iij. 

12.  pridiè  idus. 

13.  idibus. 

14.  xviij.  cal.  julîî. 


1.  calendis. 

x.  vj.  nonas. 
3. 

4.  iv. 

5.  iij. 

!  €.  pridiè  nonas. 

7.  nonis. 

8.  viij.  idus. 

9.  vij. 

10.  vj. 

11.  V. 
2  2.  iv. 

13.  iij. 

14.  pridiè  idus.1 

15.  idibus. 

16.  xvij.  caL  aprilis. 

17.  xvj. 
28.  XV. 

19.  xiv. 

20.  xiij. 

21.  xij. 

£2.  Xj. 

23.  X. 

24.  ix. 

25.  viij. 
16.  vij. 

27.  vj. 

28.  V. 

29.  iv. 

30.  iij. 

31.  pridiè  cai 
Juillet. 

1.  calendis. 

2.  vj.  nonas. 

3.  v. 

4.  iv. 

5.  iij. 

6.  pridiè  nonas. 

7.  nonis. 

8.  viij.  idus. 

9.  vij. 

10.  vj. 

11.  V. 

12.  iv. 

13.  iij. 

14.  pridic  idus. 


Avril. 

1.  calendis. 

2.  iv.  nonas. 

3.  iij. 

4.  pridiè 

5.  nonis. 

6.  viij.  idus. 

7.  vij. 

8.  vj. 

9.  v. 

10.  iv. 

11.  iij. 

12.  pridiè  idus. 

13.  idibus. 

14.  xviij.  cal. 

15.  xvij. 
îi.  xvj. 

17.  XV. 

18.  xiv. 

19.  xiij. 

20.  xij. 

21.  xj. 

22.  X. 

23.  ix. 

24.  viij. 
2C.  vij. 

16.  vj. 

27.  V. 

28.  iv. 

29.  »j. 

30.  pridiè  caL 


A  OUST. 

x.  calendis. 

2.  iv.  nonas. 

3.  iij. 

4.  pridic 

5.  nonis. 
é.  vuj. 

7.  vij. 

8.  vj. 

9.  v. 

10.  iv. 

11.  iij. 

22.  pridiè  idus. 

13.  idibus. 

14.  xix.  cal.  fepterrv 


*  Le  inot  état  eft  fous-cnccodu ,  c'cA  lui  qui  régit  cet  accu&uf, 
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M  A  f . 

jy.  idibus. 

1 6.  xvij.  cal.  juniL 

17.  xvj. 

18.  xv. 

19.  xiv. 

10.  xiij. 
21.  xij. 
2  2.  X). 
23.  X. 
14.  ix. 
if.  viij. 
z6.  vij. 

17.  vj. 
a  8.  v. 

29.  iv. 

30.  iij. 

31.  pridiè  cal. 
Septembre. 

l.  calendis. 
a  iv.  nonas. 

3.  iij. 

4.  pridiè  nonas. 
y.  nonis. 

viij.  idus. 
1 7-  vij. 

8.  vj. 

?•  v. 
ïo.  iv. 

11.  iij. 

12.  pridiè  idus. 

13.  idibus. 

114.  xviij,  caL  o&ob. 
•iy.  xvij. 
11 6.  xvj. 
'17.  XV. 

18.  xiv. 

19.  xiij. 

20.  xij. 
a  t.  xj. 
•a  2.  x. 
aj.  ix. 
24.  viij. 

26.  Vj. 

27.  V. 
a$.  iV. 
a?,  iij. 

#0.  prîdiè  cal 


C  A  L  E  N 

JlWK. 

15.  xvij. 

16.  xvj. 

17.  XV. 

18.  xiv. 

19.  xiij. 

20.  xij. 
ai.  xj. 
a  t.  x. 
23.  ix. 
24..  viij. 

25.  Vij. 

16.  vj. 

27.  v 

28.  iv. 

29.  iij. 

30.  pridiè  caL 

Octobre. 

1.  calend.s. 

2.  vj.  nonas. 

3.  v. 

4.  iv. 

5-  »/• 

6.  pridiè  nonas. 

7.  nonis. 

8.  viij.  idus. 

9.  vij. 
îo.  vi. 
ir.  ri  - 

12.  iv. 

13.  iij. 

14.  pridiè  idus. 
ly.  idibus. 

i<?.  xvij.  caL  nbve. 

17.  xvj. 

18.  xv. 

19.  xiv.', 

20.  xiij. 

21.  xij. 

22.  xj. 

23.  x. 

24.  ix. 

2  y.  viij.  • 

26.  vij. 
*7-  vj; 
28.  v.' 

ty-  ivT 

30.  iij. 

31.  pricfièctL 


D  R  ï  E  R. 

Juillet. 

i  •  •  ■'  •   »♦  •»  > 

ry.  idibus. 

16.  xvij.  cal.  auguft. 

17.  xvj. 

18.  xv. 

19.  xiv. 
ao.  xiij. 

21.  xij. 

22.  xj. 

23.  x. 

24.  ix. 
aj.  viij. 
16.  vij. 
a7«  vj." 
a  8.  v. 
a?,  iv. 
30.  iij. 

3  r.  pridiè  caL 

Novembre, 

x.  calendis. 


»  Aoust. 

f  y.  xviij. 

16.  xvij. 

17.  xvj. 

18.  XV. 

19.  xiv. 
ao.  xiij. 
ai.  xéj. 

22.  Xj. 

23.  X. 
a*,  ix. 

.ay.  viij. 

z6.  vij. 

27.  vj.  '  o 

a8.  v. 

2?.  iv. 

30.  iij. 

31.  pridiè  caL 

DÉCEMBRE. 

1.  calendis. 


a.  iv. 


:.r 


I-, 

4.  pridiè  nonas. 
y.  nonis. 
6.  viij.  idus. 
7-  vij. 
8.  vj. 

y.  '  '" 

jv..  .  , 
zi.  iij. 

12.  pridiè  idus. 

13.  idibus. 

14.  xviij.  caL  dece, 
iy.  xvij. 

16.  xvj. 

17.  xv.' . 

18.  xiv. 

19  xiij. 

20  xij. 
21.  xj. 
ax.  x. 

23.  ix. 

24.  viij/  • 

25.  vij. 
Z6.  vj. 

27.  V. 

28.  iv. 

29.  iij. 

30.  pridiè  caL 


d  1: 


r 


2.  iv. 

3.  iij. 

4.  pridiè 
y.  nonis. 

6.  viij.  idus. 

7.  vij. 

8.  vj. 

f.  Vi 

îo,  iy. 
xi.  iij. 

12.  pridic  idus. 

13.  idibus. 

14  xix.  cal.  januarii, 

1  y.  xviij.  ' 

18.  XV. 
19  xiv. 
20.  xiij. 
ai.  xij. 
12.  xj. 
23-  r. 
24.  ix. 

2  y.  vih> 
z6.  vij. 
27.  vj. 
a8.  v. 

29.  iv. 

30.  iij. 

,ifPïidièctL  • 
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ji  CALOMNIE. 

CALENGE,  CALENGER. 

i.  Calenge ,  demande  en  juftice.  Calen-  gemenr,  qui  ordonne  qu'il  fera  mis  en 

ger  ,  former  cette  demande.  prifon. 

i.  Le  terme  de  calenge  a ,  dans  quel-  Voyez  les  Courûmes  cirées  au  Glof- 
ques  coutumes  de  Flandres  ,  une  fignifi-  faire  du  droit  f rançois ,  fous  le  mot  Cr- 
éation particulière  :  il  y  figniric  la  prife  lenge  ,  5c  le  Gloifairc  de  Pucange ,  att 
de  corps  d'un  aceufé,  en  vertu  d'un  ju-  mot  Calumni* ,  #»•  l. 

CALICE. 

Voyez,  i°  Vafes  Jacrés  ;  a*  Chofes ,  Droit  ecclèjtajlique. 

t    "*£  * 

t.  Le  calice  eft  un  vafe  facré ,  dont  on  décret eft  rapporté  par  Gratien ,  de  confecr. 

fe  fert  pour  la  célébration  de  la  méfie,  dijl.  i.  can.  45.  Dans  l'ufage  actuel ,  les 

Comme  il  eft  de  nécertîté,  les  décima-  calices  qui  ne  font  que   d'argent,  doi- 

teurs  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  le  four-  vent  avoir  l'intérieur  de  la  coupe  doré, 
nir  en  cas  d'infurhTance  des  revenus  des       3.  On  ne  doit  fe  fervir  du  calice  ,  pour 

fabriques;  voyez  Vafts  jacre's.  la  célébration  de  la  mcife,  qu'après  qu'il 

•  2!  Les  calices-' ont  été  autrefois  des  dif-  a  été  confacré;  &  après  cette  conlecration, 

férentes,  matières,  même  de  bois  &  devecre.  il  n'eft  pas  permis  à  toute  perlonne  de  les 

Un  concile  4e  Reims  de  l'année  8 1 3 ,  a  toucher.  Voyez  Bénédiction,  $  //,  tom.  III, 

ordonné  que  les  calices  feroient  finon  d'or,  pag.  38a,  Se  Vafcs  /acres. 
au  moins  d'argent.  11  a  permis  aux  égliles       4.  La  moindre  hauteur  d'un  calice, 

très  pauvres  de  fç  fervir  de  calices  d'étain,  fuivanc  Gavantus  ,  doit  être  de  huit  à 

mais  il  a  défendu  abfolument  ceux  de  cuivre  neuf  pouces,  &  ion  diamètre,  de  trois 

ou  de  compoiîcion  où  il  entre  du  cui-  à  quatre  pouces.  Th  es.  facr.  rit.  tom.  1, 

vre  ,  à  caufe  du  vert- de  -  gris  i  il  a  défendu  part,  a,  pag.  1336  &  134a. 
»u(ïï  les  calices  q*  bois  ou  de  verre.  Son 

calomniateur,  calomnie 

Voyez  Proct'durt  &  Crime. 

i.  La  fa/o/nn/i  eft  une  imputation  faulTe,  lomnie  dans  le  même  fens  ,  Iorfque ,  p* 

qui  attaque  la  réputation  d'une  perfonnç.  ion .  ordonnance  t|c  1539,  *rt.  88  ,  il  « 

Le  calonuiiauur ,  cil  celui  qui  fe  rend  voulu  que  les  plaideurs  téméraires  fulTent 

coupable  dé  ce  crime.  condamnés  aux  dommages  &  intérêts 

i.  Dans  le  langage  des  jurifconfultes ,  procédans  de  la  calomnie, 
le  mot  calomnie  a  eu  diverfes  acceptions.       3.  Les  légiflateurs  romains  ,  dans  la  vue 

La  calomnie  ,  fûivant  les  loix  rappor-  de  faire  celîer  ce  genre  de  calomnie,  avoient 

tées  au  digefte,  lit.  de  calumniatoribus t  introduit  la  folemnité  d'un  ferment,  dont 

s'en tendoit  de  toute  efpece  d'injuftice qu'on  il  eft  beaucoup  parlé  au  digefte,<rV jurejuroAi- 

faiioit  éprouver  à  un  tiers.  C'étpit  être  do  Jîve  volunt ,  &c.  &  au  code,  de  Jure- 

calomniatcur,  que  d'allonger  un  procès  par  jurando  proprtr  calum.  On  faiioit  faire  le 

des  cbi.anes  frauduleufcsi  d'afFccler  de  ne  ferment  au  demandeur,  à  l'entrée  même 

point  compatoîrte  a-t  jour  fixé  pour  le  de  la  caufe,  qu'Ane  fe  portoit  à  atra- 

jugement,  afin  de  l'éloigner.  Un  calom-  quer  fon  adverfaire  par  aucun  motif  de 

riiateur  étoit  un  homme  qui  fufeitoit  té-  calomnie ,  mais  dans  la  perfuafion  où  il 

méraircment  des  procès  injures  &  vexa-  étoit  de  la  bonté  de  fa  caufe.  Le  déferi- 

*°b&r,  Rançois  premier  a  pris  le  mot  ca«.  deux  juroic  de  même ,  qu'il  ue  s'oppofoit 
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ji  la  demande  que  par  la  convi&ion  où 
H  éroit  de  ion  injultice.  Les  défenfeurs  des 
parties  prêtoient  auflï  le  ferment  de  n'a- 
vancer que  des  faits  vrais  ,  de  ne  les  ap- 
puyer que  fur  des  preuves  dont  ils  con- 
nurent la  vérité.  Le  droit  canonique  avoit 

Îirefcrit  les  mêmes  fermens.  Ils  ont  été 
ongtemps  en  ufage  en  France,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir  entre  autres  dans  la  Somme 
rurale  de  Bouteillcr  ,  liv.  a ,  tit.  5.  Et  il 
paroît  qu'on  l'exige  encore  en  Flandres  dans 
certains  cas.  Voyez  le  Commentaire  fur 
ledit  perpétuel  de  Itfli,  pag.  53. 

Dans  le  furplus  de  la  France ,  le  fer- 
ment de  calomnie  a  totalement  ceiré  d  e- 
treen  ufage,  ainlî  qu'il  eftattefté  particuliè- 
rement pour  le  châtclet ,  par  acte  de  noto- 
riété du  ij  janvier  1700. 

4.  Perfonne,  à  Rome,  n'étoit  exempt 
de  prêter  le  ferment  de  calomnie. 

Perezius,  fur  le  titre  du  code  Je  jn- 
rejur.  propt.  cal.y  dit  qu;  dans  les  affaires 
criminelles  on  n'exigeoit  que  le  ferment 
de  l'aceufé. 

5.  La  calomnie  proprement  dite,  &  dans 
le  fens  le  plus  ordinaire,  confifte  à  inten- 
ter une  aceufarion  injufte,  lorfqu'on  con- 
noîc  l'innocence  de  l'accule.  Nous  ne  par- 
lons ici  que  de  celle  qui  ,  portée  directe- 
ment en  juftice,  cft  la  bafe  d'une  procé- 
dure criminelle  contre  une  perlonnc  dont 
l'innocence  cft  enfuite  reconnue.  Nous  trai- 
terons fous  les  mots  Injure  Se  Libelles  dif- 
famatoires ,  de  ce  qui  a  rapport  à  l'efpece 
de  calomnie  qu'une  injure  ou  un  libelle 
peut  comprendre.  Aux  mors  Dénonciateur 
Se  Dénonciation  au  minijlere  public  ,  il 
fera  que  (lion  du  recours  qui  eft  dû  à  l'ac- 
eufé  juftifié  ,  pour  fes  dommages  &  inté- 
rêts contre  le  dénonciateur. 

6.  La  calomnie ,  telle  que  nous  l'en- 
tendons ici ,  a  été  regardée  comme  abo- 
minable chez  tous  les  peuples  ;  Se  les  loix 
de  tous  les  pays  ont  prononcé  des  peines 
rigoureufes  contre  ces  calomniateurs. 

7..  Chez  les  Romains  ,  le  même  juge- 
ment, qui  déclaroit  laceufé  innocent ,  pro- 
nonçpit  auflï  fur  le  fort  de  l'accufateur  : 
ce  qui  ne  fe  pratique  pas  parmi  nous.  La 
xaifon  de  différence ,  vient  de  celle  qui  a 
lieu  dans  la  manière  de  procédex.  La 
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procédure  des  Romains  étoit  publique. 
Tous  les  acïcs  s'en  faifoient  en  préfencç 
de  l'accufateur ,  en  forte  que  finlhudion 
devoir  néceirairement  préfenter  d  une  parc 
la  conviction  ou  l'abfolution  de  l'aceufé , 
Se  de  l'autre,  contre  l'accufateur  ,1a  convic- 
tion ou  l'abfolution  du  crime  de  calomnie. 

Parmi  nous  au  contraire,  où  la  pro- 
cédure eft  feercte  ;  où  l'aceufé  ne  peuc 
propofer  fes  faits  juftirîcatifs  qu'après  la 
vifire  du  procès  i  où  d'ailleurs,  la  pour- 
fuite  criminelle  fe  faifant  à  la  requête  du 
miniftere  public ,  la  dénonciation  qui  a 
exciré  fa  vigilance  refte  inconnue  à  l'aceufé: 
il  n'cll  pas  polfible  que  fon  abfolurion  Se 
la  condamnarion  dî  l'accufateur  concou- 
rent enfeinble. 

9.  Lorfque  les  juges,  en  voyanr  lè  pro- 
cès, s'apperçoivent  que  les  témoins  ont  va- 
rié dans  des  circonftances  efllntielies,  6c  qu'à 
la  confrontation  ,  l'aceufé  les  a  convaincus 
de  calomnie,  il  eft  évident  que  l'aceufé  a 
couru  le  rifque  de  fuccomber  fous  le  poids 
d'une  aceufation  calomnicufe.  Cefl  alors 
qu'en  renvoyant  l'aceufé  abfous  ,  on 
écoute  fes  plaintes  contre  les  aceufarenrs , 
Se  qu'on  lui  prépare  par  des  informations 
&  des  décrets  ,  les  moyens  d'obtenir  la 
jufte  réparation  du  tort  qu'il  a  fouffert, 
ainfi  que  la  punition  des  calomniateurs 
qui  ont  mis  fon  honneur  S(  fa  vie  en 
péril. 

En  voici  un  exemple  récent. 

Le  fieur  Lefpagnol ,  pere ,  exempt  de 
maréchauffée ,  ayant  été  tué  d'un  coup 
de  fufil ,  le  foupçôn  de  cet  aflafljnar  tomba 
fur  un  fieur  Garos ,  qui  ayant  été  defti- 
tué ,  avoit  été  remplacé  par  le  fieur  Lef- 

Îiagnol.  On  commença  des  informations 
ur  ce  crime  ;  Se  il  paroît  que  Garos  étoié 
prévenu  d'en  être  1  auteur ,  lorfque  le  di- 
manche, 11  août  1782  ,  il  fut  trouvé 
mort  dans  un  fenrier  couvert  de  brou£ 
failles  au  coin  d'un  bois. 

Il  étoit  étendu  fur  le  dos  ,  tenant  de  la 
roaih  ganche  le  canon  de  fon  fufil,  dont 
le  bout  étoit  fous  le  menton ,  &  une  ba* 

f nette  de  fer  le  long  du  bras  droit  :  U 
aile  étoit  entrée  au  defTous  du  menton  , 
Se  étoit  fbrtie  par  le  fommet  de  la  tête. 
Ce  fait  Se  les  circonftances  étant  bien 

f'  *  m  *      ■  »  ....  -     -  |* 
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Éonfatés  le  fieur  Garos  étoit  le  feul 
coupable  de  fa  mort.  On  en  accula  ce- 
pendant le  fieur  Lefpagnol  ,  fils  ,  qui 
iubit  à  ce  fujet  toutes  les  horreurs 
d'une  procédure  criminelle  ,  Se  tut  dé- 
charge d'aceufation  par  arrêt  du  8  jan- 
vier 17S4. 

11  sert  pourvu  contre  ceux  qu'il  a  regar- 
dés comme  l'es  aceufatcurs.  Les  nommés 
Foujnet  fie  de  Valicourt  ayant  été  convain- 
cus d'avoir  témérairement  &  calomnieu- 
fement  aceufé  le  fieur  Lefpagnol  du  meur- 
tre ,  &  perfifté  dans  cette  aceufation  ,  ont 
été  condamnés  à  faire  amende  honora- 
ble &  à  la  roue  ,  par  arrêt  rendu  en  U 
tournelle  le  30  juillet  1784. 

11.  11  faut  remarquer  qu'on  n'eft  pas 
toujours  réputé  calomniateur ,  pour  avoir 
déféré  à  la  juftice  un  crime  dont  l'acculé 
parvient  à  fe  juftifier.  Les  loix  romaines 
avoient  admis  fur  cette  matière,  des  dilîinc- 
tions  très- équitables ,  qui  font  également 
connues  parmi  nous.  Le  Senatus  -  coniulte 
Turpilicn  vouloit  que  la  note  de  ca- 
lomnie ,  Se  l'infamie  qui  en  cft  la  fuite, 
ne  puirent  être  imprimées  furlaperfonnede 
l'accufateur ,  que  lorfque  Ion  aceufation 
auroit  été  jugée  calomnieufe. 

1 1.  Un  pere  peut  pourfuivre  la  ven- 

Seance  de  la  mort  de  fon  fiis,  un  fils  celle 
c  fon  pere. 

On  trouve  à  ce  fujet,  dans  les  plaidoyers 
de  M.  Servin ,  celui  qu'il  fit  en  préfence 
d'Henri  IV  &  du  duc  de  Savoie  ,  fur  le- 
quel intervint  l'an  et  du  17  janvier  lico, 
par  lequel  une  mere  ,  qui  avoir  aceufé  un 
aubergiltc ,  chez  lequel  demeuroie  fon  fils, 
de  l'avoir  aifalîiné,  fut  t  envoyée  de  la  de- 
mande en  dommages  Se  intérêts,  formée 
contre  clic  par  cet  aubergifte.  L'accufé 
avoit  été  reconnu  innocent  par  l'aveu 
des  coupables  ,  qui  étant  arrêtés  pour 
d'autres  crimes ,  s  etoient  déclarés  auteurs 
de  l'afTaflinat.  .  '  ,\ 

13.  Un  héritier,  un  légataire  unîverr 
ff\  ,  peut  pourfuivre  la  vengeance  de  la 
mort  de  fon  parent  ou  de  fon  bien- 
faiteur j  liir-tour ,  fi  l'un  ou  l'autre  en  moi> 
rant  lui  a  confié  les  foupçons  qu'il  avoit 
conçus  fur  les  auteurs  de  là  mort. 

.j^  Dans  le  cas  Tobfolutiou  de  l'acculé, 
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la  partie  publique  n'eft  pas  communément 
cenfée  avoir  agi  par  des  mauvais  motifs, 
paice  que  la  néceflité  de  fon  miniftere  l'o- 
bligeant de  pourfuivre  la  punition  des 
crimes  qui  troublent  l'ordre  public ,  elle 
ne  peut  être  comptable  envers  l'accule  qui 
a  été  ablous  ,  qu'autant  qu'elle  auroit  ap- 
porté dans  l'accufation  des  motifs  de  haine 
perfonnelle.  Mais  alors  elle  doit  être  tenue 
de  nommer  fon  dénonciateur  :  fie  c'eft 
contre  celui-ci  que  l'accufé  doit  diriger  tou- 
tes les  pourfuites.  Voyez  Dénonciateur  Se 
Prife  à  partie. 

15.  Une  aceufation  n'eft  pas  réputée  ca- 
lomnieufe , lorfque  l'accufé,  ayant  été  dé- 
claré innocenta  il  rélulroit  cependant  des 
charges  Se  in  formations  des  indices  allez  vio- 
lens  ,  pour  que  les  juges  aient  prononcé 
contre  lui  quelque  condamnation.  Dans 
l'efpecc  de  l'arrêt  rapporté  par  M.  Servin , 
dont  r.ous  avons  parlé  ci-defTus ,  n°  1 1  » 
il  y  avoit  centre  l'accufé  des  circonftan- 
ces  qui  avoient  paru  allez  fortes  pour  déter- 
miner les  Juges  à  faire  fubirla  queftion  à 
l'accufé. 

Augcard  rapporte  auffi  un  arrêt  du  30 
mars  1694,  qui  a  renvoyé  les  enfans  de 
la  dame  Mazel  de  la  demande  en  dom- 
mages fi;  inrérêts  formée  contre  eux ,  par 
la  veuve  Se  les  enfans  de  Jacques  Lebrun  , 
fon  valet  -  de  -  chambre  ,  parce  que ,  quoi- 
que cet  homme  eut  été  reconnu  inno- 
cent du  meurtre  de  cette  dame,  pour 
lequel  il  avoit  été  condamné  ,  te  donc 
un  nommé  Berry  avoit  depuis  avoué  être 
l'auteur ,  il  y  avoit  eu  cependant  contre 
Lebrun  des  indices  allez  violens  ,  pour 
exempter  les  enfans  de  iâ  dame  Mazel  de 
l'accufation  de  calomnie, 

On  a  jugé  la  même  chofe  de  nos  jours 
contre  la  famille  du  fieur  de  Langlade , 
mort  aux  galères  ,  fie  donc  la  mémoire  a 
été'  depuis  juftifiéc.  Le  fait  fie  les  circonf- 
rances  font  rapportés  dans  les  caufes  cé- 
lèbres. 

i«.;On  a  agité  la  queftion  de  favoir 
fi  lorfque  l'accufç  a  été  fimpiement  mis 
hors  de  cour  fur  plufieurs  chefs  d'aceu- 
fation ,  Se  déchargéfur  d'autres ,  le,  miniftero 
public  pouvoit  être  tenu  de  lui  nommer 
ton  dénonciateur,  ou  réputé  perfonnél» 
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le  ment  refp  on  fable ,  en  cas  de  refus,  de  Tes 
dommages  &  intérêts. 

L'abbé  Richard,  doyen  des  chanoines 
de  fainte  Opportune ,  avoit  été  aceufé  de 
jurement  &  de  biafphême ,  de  fimonie , 
de  confidence  &  de  faux ,  à  la  requête 
du  promoteur  de  l'orficialité  de  Paris.  Dé- 
chargé d  aceufation  fur  les  deux  premiers 
chefs ,  &  mis  hors  de  cour  fur  les  trois 
autres ,  l'abbé  d'Eaubonne ,  promoteur  , 
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foutint  qu'il  n'étoit  point  tenu  de  nom- 
mer le  dénonciateur ,  parce  que  l'abbé 
Richard  n'avoit  point  obtenu  une  abio- 
lurion  complette.  L'officialitë  (embloit  avoir 
lailfé  à  fa  prudence  de  le  nommer.  Mais 
par  arrêt  du  3  août  171  S,  il  fut  enjoint 
a  l'abbé  d'Eaubonne  de  nommer  à  l'abbé 
Richard,  fon  dénonciateur.  Cet  arrer  cft 
rapporté  en  forme,  au  journal  des  audien- 
ces, ta  me  y  ,  page  148.  Voyez  Promoteur. 


CALVINISTES. 


On  a  donné  ce  nom  aux  fectateurs  de 
Calvin,  qui  prétendit  ,  avec  Luther  fie 
après  lui ,  reformer  la  religion  catholique. 
La  doctrine  de  Calvin  fit  des  progrès  lur- 
tout  en  France  ,  comme  celle  de  Luther 
s'étendit  particulièrement  en  Allemagne  fie 
dans  la  partie  de  la  France  ,  qui  en  eft 
voifine.  On  donne  à  leurs  fectateurs  les 


noms  communs  de  prétendus  reformes , 
&  de  protejlans.  Nos  ordonnances  s'ap- 
pliquanf  aux  uns  &  aux  autres ,  &  l'ufage 
le  plus  ordinaire  étant  de  les  déligner  fous 
le  nom  de  Protejlans  ,  nous  traiterons 
fous  ce  mot  de  ce  qui  regarde  les  uns  fie 
les  autres. 


[CAMAIL 


1.  Le  camail  eft  un  des  vêtemens  ec- 
cléfialtiques ,  propre  à  couvrir  la  tête  fie 
les  épaules.  Il  cil  vraifemblable  que  dans 
l'origine,  il  n'avoit  d'autre  objet  que  de 
défendre  du  froid  les  ecclélîaftiaucs  obli- 
gés de  paifer  long  temps  dans  1  eglife. 

2.  Dans  la  fuite,  en  même  temps  que 
l'on  a  confervé  cet  ufage  du  camail ,  si 
que  tous  les  eccléliaftiques  ont  porté ,  ou 
ont  pu  porter  le  camail  de  drap  noir  pour 
fe  défendre  du  froid ,  on  a  imaginé  une 
autre  efpcce  de  petit  camail  ordinairement 
en  foye  ,  Se.  la  faculté  de  porter  celui-ci , 
cft  devenu  un  droit  honorifique.  On  donne 


auffi  à  ce  camail  le  nom  de  mo2etfe. 

*.  Les  évêques  ont,  fans  difficulté ,  le 
droit  de  porter  le  camail.  Ils  ont  voulu  lo 
défendre  aux  abbés mais  cette  défenfe 
n'a  pas  eu  d'effet ,  ainfi  que  nom  l'avons 
dit  au  mot  Abbé  commendataire  t  $  If  9 
n*  a.  Il  faut  ajouter  à  ce  qu'on  lit  en  cet 
endroit,  qu'en  1*25  Se  i*4j  ,  les  évêques 
renouveilerent  les  tentatives  qu'ils  avoient 
faites  en  xéof  ,  mais  avec  auffi  peu  de 
fuccès.  M.  Hallier  en  convient  dans  fon 
Commentaire  fut  l'article  19  du  règlement 
de  K45.  Voyez  les  Mémoires  du  clergé  , 
tom.4-,page  123+ 
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Voyez  Perfonnes  ,  Droit  tccléjiafliqut. 


t.  Les  Camaldules  font  un  ordre  de 
religieux  tondé  pour  mener  la  vie  érémi- 
tique.  Il  doit  fon  origine  à  S.  Romuald, 
qui  le  fonda  en  ion,  dans  une  petite 
plaine  du  mont  appenain ,  nommé  Ca- 
maldoli.  Il  ne  fut  approuvé  qu'en  1071, 
par  le  pape  Alexandre  IL 


2.  Cet  ordre ,  en  s  étendant  ,  fê  di£ 
tribua  en  différentes  congrégations  dont 
on  trouvera  l'hiftoire  fie  les  différences 
dans  le  P.  Hclyot,  Hiftoire  des  ordres 
religieux  ,  tom.  5  ,  ckap.  ai  &  fuiv.  Nous 
ne  nous  arrêterons  quelques  momens  qu'à 
la  congrégation  de  Noue  -  Dame  de 
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confolation  on  de  France.  Elle  avoir,  à  fa  la  conlacHcc  ne  leur  permerroit  pas  d'op- 
té:c  un  général  ou  majeur  ,   aiuii  que    ter  une  ou  pluiïeurs  de  leurs  niaifons  , 

chacune  des  autres  congrégations.  en  abandonnant  les  autres  que 

3.  Les  premiers  Camaldules  vinrent  en  cependant  ils  étoienr  prêrs  à  fc  foumerrre 
France  en  1616 ,  dans  le  diocefe  de  Lyon,  à  tout  ce  qui  feroit  ordonné  par  une 
Ils  établirent  une  mailon , en  1  £3  5,  au  Val-  aurorité  qu'ils  refpecloicnt  &  chériflôient, 
Jefus ,  en  Forez ,  Se  obtinrent  de  Louis  mais  que  l'édification  du  public  Se  leur 
XIII,  en  i«34,  des  lettres-patentes  qui  religion  ne  leur  permettoient  pas  de  choi- 
furent  regiftrées ,  en  163$,  au  parlement  fit  un  autre  plan  que  celui  quils  ne  pour- 
de  Grenoble,  6c  en  1644  au  parlement  soient  refufer  fans  fe  rendre  coupables 
de  Paris.  Urbain  VIII  érigea,  en  163  j,  d'une  véritable  défobéiflance  ». 

les  Camalduics  de  France  en  une  congré-       Le  3  leptembre  1767 ,  M.  l'archevêque 

«non  particulière-,  Si  fa  bulle  fut  con-  de  Touloufe,  membre  de  la  commillion 

fumée  par  une  bulle  d'Innocent  X  ,  en  des  réguliers  (  voyez  Ordres  religieux  )  K 

écrivit  aux  Camaldules  alTemhlés  que  «  la 

L'érabliiTement  des  Camaldules  à  Gros-  commillion  auroit  foin  de  les  inftruirc  de 

bois,  près  Paris,  datoit  de  1641;  celui  «  qu'il  conviendroit  faire  par  la  fuite, 

de  la  Motte ,  dans  le  bas  Vendomois ,  de  que  maintenant  elle  penfoit  qu'ils  pou- 

\6±$s  celui  de  Rogat,  au  comté  de  Ri  eux  voient  fc  feparer  ,  &  que  les  fupérieurs 

en  lîrera^ne,  de  1674»  celui  de  l'abbaye  dévoient  retourner  à  leurs  réiîdences  pour 

de  l'ifle  Chauvct  en  bas  Poitou ,  de  1679.  y  reprendre  leurs  fonctions  ordinaires  »* 
Hiftoire  du  P.  Helyot.  Le  3  avril  1770  ,  lettres-patentes  qui , 

4.  Les  Camaldules  n'avoient  cefle  de  entr'autres  difpofitions  ,  défendent  d'ad- 
donnet  dans  le  royaume ,  l'exemple  de  la  merrre  de  nouveaux  fujets  à  profefîîon 
ferveur  Se  de  la  régularité  (  ce  font  les  dans  l'ordre  des  Camaldules.  Cette  difpo- 
rerniei  employés  dans  les  aftes  dont  nous  "tion  fuftifoir  pour  entraîner  l'anéantide- 
allons  rendre  compte  ) ,  lorfqu'ils  furent  ment  de  l'ordrè  ;  plutleurs  religieux  fo 
obligés  de  s'aflembler  en  chapitre  géné-  conduifirent  en  effet  deflors  ,  comme  Ci 
ral  au  mois  d'août  1767  ,  en  exécution  déjà  leur  ordre  n'eut  plus  fublïlté. 

des  arrêts  du  confeil,  des  13  mai  &  21  Au  mois  d'octobre  177 1 ,  les  autres  re- 
juillet 1-66.  (  Voyez  Ordres  religieux.  )  ligieux  s'alfemblerent  en  chapitre  pour  an- 
On  leur  demanda  le  facrifice  d'une  par-  nuîlsr  les  adtes  faits  par  quelques-uns  de 
tie  de  leurs  maifons.  Ils  arrêtèrent  una-  leurs  confrères;  mais  un  arrêt  du  confeil, 
nimement  ,  par  une  délibération  du  16  du  27  janvier  1771,  caffa  leurs  déiibéra- 
aoùt  1767,  que  ,  ne  croyant  pas  avoir  tions.  Ils  firent  des  repréfentations  ,  des 
la  liberté  de  détruire  ou  d'abandonner  proteftations ,  Sec.  ;  mais  les  lettres- paten- 
leurs  maifons,  ils  repréfenteroient  très-  tes  de  1770  Se  l'arrêt  de  1772  n'ont  pas 
humblement  au  roi  «  que  le  devoir  de  moins  été  exécutés. 

C  A  M  0  A  G  E,,  CAMBAIGE 

1.  Droit  qu'on  paye  pour  avoir  la  fa-  lignifie  une  brafTetie.  Voyez  Camêagium 

çulté  de  faire  ou  de  vendre  de  la  bierre  fous  Camba ,  «°  .j ,  au  Gloflairc  de  Du- 

6e  d'autres  boiflbns.  cange  Se  au  Supplément ,  Se  au  GlolTaira 

1.  Canibage  eft  dérivé  de  cambe ,  qui  du  droit  françois ,  le  mot  Camtage, 


*** 

« 

CAMBRAI, 
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CAMBRAI,  CAMBRESI& 

Voyez,  Royaume. 
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$  I.  Notions  générales  fur  la  ville  de 
Cambrai  &  le  Cambrefis. 

I.  La  ville  de  Cambrai ,  fituée  dans  les 
Pays  -  Bas  ,  eft  la  capitale  d'une  petite 
province  appelléc  le  Cambrefis.  Cette  pro- 
vince, bornée  au  nord  &  à  l'eft  par  le 
Hainault  ,  au  midi  par  la  Picardie,  à 
l'oueft  par  l'Artois,  n'a  pas  plus  de  dix 
lieues  de  long  fur  cinq  à  iïx  de  large.  En 
quelques  endroits  fa  largeur  n'eft  même 
que  de  deux  à  trois  lieues. 

z.  La  ville  de  Cambrai  eft  une  de  cel- 
les qui  ont  été  le  plus  Couvent  le  théâtre 
de  la  guerre.  Pendant  la  durée  de  la  fé- 
conde race  ,  Se  prefque  julqu'à  nos  jours, 
elle  a  été  alternativement  au  pouvoir  du 
roi  ,  des  empereurs  Se  des  rois  d'Efpa- 
gne.  C'eft  fur  ces  derniers  qu'elle  a  été 
prife  ,  en  1677,  par  Louis  XIV,  à  qui 
elle  eft  demeurée  définitivement,  en  vartu 
du  trairé  de  Nimegue  de  l'année 
L'article  1 1  porte  la  ceflion  de  Cambrai 
&  du  Cambrefis.  L'article  1 1  déclare  que 
cette  cellion  eft  faite  au  roi  «  irrévoca- 
blement Se  à  toujours  ,  avec  les  mêmes 
droits  &  fouveraineté  ,  propriété  ,  droits 
de  régale ,  patronage  ,  gardienneté  Se  ju- 
riidicuon  ,  nomination  ,  prérogatives  Se 
prééminences  fur  les  évêchés  (  le  comté 
de  Bourgogne  laifoit  partie  de  la  celfion 
énoncée  en  l'article  11),  Se  églifes  ca- 
thédrales Se  autres  ,  abbayes ,  prieurés , 
dignités ,  cures  Si  autres  quelconques  bé- 
néfices étant  dans  l'érenduc  dudit  pays 
places  Se  baiLliages  cédés,  de  quelques 
Tome  IV> 


abbayes  que  lefdirs  prieurés  loient  mou- 
vans  Se  dépendans ,  Se  tous  autres  droits 
qui  ont  ci- devant  appartenu  au  roi  ca- 
tholique ». 

3.  La  constitution  politique  de  Cam- 
brai ,  qui  a  fi  fouvent  pafle  fous  diffé- 
rens  maîtres  ,  a  aufli  éprouvé  beaucoup 
de  révolutions.  Sans  remonter  jufqu'à  la 
première  ou  3  la  féconde  race  de  nos 
rois ,  pendant  lefquclles  Cambrai  a  pu  avoir 
des  Souverains  particuliers ,  le  régime  qui  dé- 
vote la  gouverner  fous  les  empereurs  Se 
les  rois  d'Efpagne ,  a  fait',  dans  tous  les 
temps ,  la  matière  des  plus  vives  contes- 
tations entre  la  ville  &  fes  évêques. 

Ceux-ci  ont  prétendu  qu'ils  la  pofle- 
doient  comme  un  fief  de  l'empire ,  dans 
lequel  ils  avoient  tous  les  droits  de  la 
fouveraineté.  Les  titres  fur  lefquels  leurs 
prétentions  (ont  appuyées  ,  ont  été  don- 
nés à  la  fuite  d  un  mémoire  pour  l'ar- 
chevêque de  Cambrai,  imprimé  chez  J. 
Th.  Hériflànt  en  1772. 

La  ville  de  Cambrai  a ,  au  contraire  , 
toujours  fouténu  qu'elle  étoit  une  ville 
impériale  &  libre  ;  c'eft-à  dite  ,  qu  etantt 
fujette  à  l'empire  feul ,  elle  étoir  en  pof- 
felfion  d'exercer,  dans  fon  diftrid,  tous 
les  droits  d'une  fouveraineté  parfaite  Se 
indépendante.  Il  paroît  en  effer,  par  un 
diplôme  de  l'empereur  Charles  Iv  ,  im- 
primé dans  le  mémoire  de  la  ville ,  ea 
réponfe  à  celui  de  fon  archevêque ,  dor.t 
nous  venons  de  parler ,  qu'elle  a  été  con- 
firmée dans  tous  les  droits.  Mais  ce  dipl'» 
me  n'a  pas  mis  fin  aux  conr^ftations ,  Sç 
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les  tentatives  des  évêques  n'ont  cefTé  de 
fe  renouveller.  Il  faut  même  obferver  que 
la  coutume  générale  de  la  ville  de  Cam- 
brai a  été  publiée  de  l'autorité  de  l'archevê- 
que de  cette  ville ,  Louis  de  Bcrlaymont, 
h  28  avril  1574,  le  même  qui  la  livra 
au  pouvoir  des  Efpagnols  en  1 5  *>  5. 

4.  Il  cft  peu  intétcllanc ,  pour  connoî- 
t\f  la  conftitution  actuelle  de  la  ville  de 
Cambrai ,  d'examinet  les  monumerts  hif- 
toriques  que  chacune  des  parties  a  invo- 
qués pour  foutenir  fes  prétentions,  puif- 
tni'u  cft  certain  que  lorfque  Louis  XIV 
s  en  empara  en  1*77,  fur  les  Efpagnols, 
la  ville  de  Cambrai  Se  le  Cambrem  étoient 
fous  la  domination  de  cette  puiflànce; 
que  fon  évêque  pouvoit  tout  au  plus  y 
réclamer  des  droits  de  haute  julticc  ,  oc 
la  ville  un  gouvernement  municipal ,  fans 

Préjudice  des  droits  de  fouveraineté  que 
El  pagne  y  exerçoit ,  Se  auxquels  Louis 
XIV  fut  fubrogé  par  la  capitulation. 

5.  Lors  de  la  capitulation  de  la  Tille 
de  Cambrai,  qui  eit  du  25  avril  1677, 
le  roi  confirma  les  prévôt,  confeillers,  pen- 
fionnaircs,  greffiers ,  receveurs ,  collecteurs 
Se  autres  ayant  charge  dans  ladite  magif- 
trature ,  en  leur  état  &  office ,  ainfi  qu'il 
a  toujours  été  fait,  avec  les  mêmes  droits, 
privilèges  Se  émolumens. 

Par  l'article  4  de  cette  même  capitu- 
lation ,  il  cft  dit  ,  que  «  l'archevêque  , 
chapitre  métropolitain  ,  &  autres  abbés 
&  abbefles ,  religieux  Se  religieufes  cano- 
niquement  y  établis ,  hôpitaux ,  fondations 
pteufes ,  bourgeois  Se  habita ns  des  villes 
&  pays  ,  Se  tous  autres,  de  quelqu'état 
&  condition  qu'ils  puillent  être  ,  ecclé- 
lîaftiques  féculiers  ,  réguliers  Se  autres, 
jouiront  pleinement  Se  paillblement  de 
rous  leurs  privilèges,  immunités,  franchi- 
fes ,  exemption ,  Se  autres  droits  qui  leur 
compétent  &  appartiennent  de  droit ,  Se 
accordés  par  les  faims  canons  ,  grâces  Se 
privilèges  donnés  par  les  fouverains  ponti- 
ies ,  conciles  &  fupérieurs  cccléfiaftiques, 
octroyés  par  les  empereurs  ,  rois ,  princes 
6e  autres  fouverains. 

C.  En  170  Louis  XIV  avoit  transféré 
à  Camb'ai,  par  une  ordonnance  du  20 
août,  le  parlement  féant  à  Tournai.  II 
y  refta  jufqu'au  4  juin  1714  ,  qu'il  fut 
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transféré  à  Douai,  par  édit  du  mois  de 
décembre  171} ,  enregiftré  à  Cambrai  le 
1?  janvier  1714. 

§  II.  Précis  du  gouvernement  a:7uel  de 
la  ville  de  Cambrai  ,  Ce  des  loix  qui 
la  re'gijjent. 

1.  Le  Cambrent  eft  un  pays  d'état  , 
dont  les  aflemblées-  font  compofées ,  com- 
me celles  des  autres  pays  d'états ,  du  cler- 
gé ,  de  la  h  obi  clic  Se  du  tiers- état.  Les  états 
font  convoqués  tous  les  ans  ,  en  vertu 
d  une  lettre  de  cachet  du  foi,  adreflée  aux 
trois  ordres  ,  Se  ils  s'alTemblent  dans  la 
ialle  de  l'hôtel-de-ville.  L'archevêque  y 
préiide  \  ie  lorfqu'il  a  pris  fa  féance  au 
haut  de  la  falle ,  les  députés  qui  ont  été 
le  chercher  ,  vont  chercher  les  commif- 
faires  du  roi ,  qui  font  le  commandant 
Se  l'intendant  de  la  province.  Alors  l'arche- 
vêque cède  fa  place  au  commandant ,  &  fe 
place  à  fa  droite  Se  l'intendant  à  fa  gauche. 

2.  Le  commandant  de  la  province  ou- 
vre la  féance  par  un  difeours  dans  lequel 
il  expofe  les  befoins  de  l'état  ;  le  pré- 
lîdent  y  répond  ,  en  repréfentant  ceux 
de  la  province  ,  S:  le  peu  de  moyens 
qu'elle  a  de  fournir  les  fommes  qu'on  lui 
demande.  Apres  quoi  l'intendant  de  la 
province  explique  les  demandes  du  roi  p 
qui  confident  dans  l'aide  ordinaire  ou  dof» 
gratuit ,  Se  qui  comprennent  plusieurs  ar- 
ticles: faveir,  la  capitation ,  l'induftrie, 
les  vingtièmes  ,  quatre  fous  pour  livre  , 
Sec.  Sic.  Sec.  Quelquefois  aulfi  on  demanda 
des  fommes  ou  aides  extraordinaires. 

Lorfque  les  cwnmilfaircs  du  roi  ont 
fait  les  demandes  ,  ils  fe  retirent  j  les) 
trois  ordres  fe  retirent  aulli ,  chacun  dans 
une  chambre  particulière,  pour  délibérer  » 
Se  rentrent  enfuite  dans  la  falle  des  états, 
où  les  fufrragcs  fe  réunifient  ,  loit  pour 
accorder  les  demandes ,  foit  pour  faire 
des  repréfentations.  Les  députés  vont  ren- 
dre compte  aux  commiflaires  du  réfultat 
de  la  délibé  ration .  &  le  tréforier  des  états 
fait,  entre  les  mains  des  commiflaires,  au 
nom  des  états,  la  foumillîon  de  payer 
les  fommes  accordées. 

3.  La  répartition  des  aides  ordinaires  Se 
extraordinaires ,  eft  faite  par  les  états  fui 
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chaque  communauté  de  la  province*  au 
marc  la  livre,  Se  chacune  d'elles  remet 
ia  contribution  au  tréforier  de  la  provin- 
ce ,  qui  verfe  directement  entre  les  mains 
du  receveur  général. 

4.  La  fomme  accordée  par  les  états  eft 
fubdivifée  en  difFérentes  natures  d'impo- 
fîtions,  qui  font  réparties  par  les  magif- 
trats  :  fa  voir ,  la  capitarion  fut  les  parti- 
culiers, eu  égard  à  leurs  facultés  ,  les  ving- 
tièmes Se  fous  pour  livre  fur  les  immeu- 
bles, félon  leur  valeur,  l'induftric  fut  cha- 
que corps  de  métier. 

Les  états  jugent  fouveraineraent  les  con- 
teftations  qui  s  élèvent  relativement  aux  im- 
pôts ,  quand  elles  n'excèdent  pas  une  cer- 
taine fomme;  mais  au-delà  de  cette  fomme, 
ils  ne  font  plus  que  la  fonction  d'arbitres, 
&  le  jugement  appartient  aux  juges  ordi-' 
najres. 

j.  Les  droits  des  fermes  ont  lieu  dans 
le  Cambreiîs  ,  Se  la  jurifdiction  échevi- 
nâle  de  Cambrai  connoit,  pat  attribution 
Se  fans  appel ,  de  la  contrebande. 

€.  Le  magiftrat  de  Cambrai  a ,  pour  la 
tille  Se  la  banlieue ,  un  tréforier  particu- 
lier ,  qui  fait  les  mêmes  répartirions ,  re- 
çoit les  deniers  &  en  fait  le  verfement 
dans  la  caille  du  tréforier  des  états.  Ceft 
encore  le  magiftrat  qui  fait  percevoir  ,  par 
fon  tréforier  ,  les  octrois  accordés  à  la 
ville  fur  différentes  denrées,  telles  que  la 
viande ,  le  vin ,  l'eau  de-vie ,  Sec.  fur  les 
adjudications  qui  en  font  faites  fous  les 
yeux  Se  de  l'autorité  de  l'intendant. 

7.  Il  exifte  &  Cambrai  plufieurs  efpeces 
de  jurifdictions  :  la  première  ,  eft  celle  du 
corps  échevinal  ;  une  féconde ,  eft  ceHe- 
de  l'archevêque,  bornée  à  fon  palais  St 
au  donjon  de  l'archevêché ,  c'eft-i-dire,  à 
un  certain  nombre  de  maifons  connues 
fous  ce  nom  ;  Se  une  rroiiîeme,  celle  du 
chapitre ,  qui  ne  s'étend  que  fut  les  mai* 
fons  canoniales.  Il  y  en  avoit  ancienne- 
ment plufieurs  autres  appartenant  aux  cha- 
pirtes  de  Saint e-Ctofx ,  de  Saint-Ciery  Se 
aux  abbayes  de  Saint-Aubert  Se  du  Sépul- 
chre,  dont  le  corps  municipal  a  fait  l'ac- 
quifirion. 

5.  L'ofEcîal  de  Cambrai  exerce  aufli, 
par  prévention,  une  autre  efpece  de  ju- 
rifdiction  dans  toutes  les  affaires  civiles  de 
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la  ville  Se  de  la  province  ,  pour  raifon 
de.  laquelle  il  eft  depuis  longtemps  en 
procès  au  confeil  avec  le  corps  munici- 
pal ,  qui  regarde  cet  exetdce  comme  un 
abus.  Voyez  le  §  III. 

9.  Ce  qu'on  appelle,  â  Cambrai ,  le  ma- 
giftrat, eft  la  même  chofe  que  le  corps 
municipal  ou  échevinal.  Ceft  un  tribunal 
compofé  d'un  prévôt  ,  de  douze  éche- 
vins  ,  de  deux  confeiilers  penfîonnaires  , 
deux  greffiers,  deux  collecteurs,  un  tré- 
forier &  deux  huif&ers. 

10.  Le  corps  échevinal  connoît  de  tou- 
tes les  caufes  civiles,  criminelles  Se  de 
police  de  la  ville  de  Cambrai ,  Se  pat 
appel  de  toutes  celles  du  reffort  du  Cam- 
breiîs, ainfî  que  du  Cateau&  de  fa  châtelle- 
nie  :  &  l'appel  de  fes  fentences  eft  porté 
au  parlement  de  Douai.  Outre  les  huiffiers 
attachés  à  fon  tribunal  ,  il  a  iix  fergena 
de  police,  chargés  de  la  maintenir  dans 
les  difïerens  quartiers  de  la  ville. 

11.  Les  douze  échevins  ont  feuls  voir 
délibérative  dans  le  tribunal.  Les  deux  con- 
feiilers penfîonnaires  n'y  ont  que  voix  con- 
fultarive.  A  l'égard  du  prévôt  il  n'opine 
ri  ne  délibère  dans  les  jugemens.  Ses  fonc- 
tions fe  bornent  à  l'exercice  du  miniftere 
public ,  dans  les  affaires  criminelles  Se  de 
police.  Les  mêmes  fonctions  appartiennent 
au  procureur  du  roi  dans  les  affaires  civiles. 

12.  La  nomination  des  échevins  appar- 
tient pour  moitié  au  roi  &  pour  moitié  k 
l'archevêque.  Celle  des  fixplaces,  auxquelles 
le  roi  a  droit  de  nommer  ,  fe  fait  en  fon 
nom  pat  l'intendant;  les  fonctions  des  uns 
Se  des  autres  ne  durent  que  fîx  années.  Les 
autres  offices  de  ce  tribunal  font  perpétuels. 

ij.  Les  échevins  choififfent  deux  d'entre 
eux  par  lemaine ,  qui  font  chargés  d'affem- 
bler  la  chambre,  de  propofer  êe  mettre 
en  délibération  les  affaires  qui  doivent  s'y 
traiter.  On  s'adrefTe  a  eux  pendant  leur 
femaine,  pour  toutes  les  affaires  civiles, 
criminelles  Se  de  police.  Le  prévôt  qui 
furvetlle  à  la  manutention  de  la  police, 
doit  faire  exécuter  les  jugemens  de  la 
chambre.  L'un  des  échevins  de  femaine, 
Se  ordinairement  le  plus  jeune ,  juge  feul 
au  parquet,  les  affaires  qui  n'excèdent  pas 
la  fomme  de  vingt  livres  :  mais  les  par- 
ties peuvent  appeller  à  la  chambre  qui 
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confirme  ou  infirme  la  fentenec.  Cette 
chambre  juge  les  mardi  &  vendredi ,  fom- 
mairement  &  fans  frais,  des  caufes  qu'on 
appelle  d'oftSce,  telles  que  les  querelles 
entre  les  particuliers,  les  injures  légè- 
res ,  6cc. 

14.  La  ville  de  Cambrai,  &  la  pro- 
vince du  Cambrefîs ,  font  régis ,  pour  le 
civil,  par  une  coutume  particulière,  qui  a 
été  rédiçéc,  comme  nous  l'avons  dit  au 
§  précédent ,  n°  3  ,  en  vertu  de  lettres  pa- 
tentes de  l'archevêque  de  Cambrai. 

On  remarque  dans  le  titre  des  fiefs ,  que 
ceux  qui  font  acquis  pendant  le  mariage, 
appartiennent  toujours  au  mari,  8c  que 
la  femme  n'en  a  que  la  iouiflance  fa  vie 
durant,  après  la  mort  de  fon  mari.  Art.  1. 

Le  privilège  des  conjoints,  pofTefTeurs 
de  fiels ,  eft  de  leur  attribuer  la  fuccef- 
fion  aux  meubles  du  prédécédé  ,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  d'enfant ,  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  8c  frais  funéraires.  Art.  4. 

Les  mâles  excluent  les  femelles  en  pa- 
reil degré  ,  dans  la  fucceffion  des  fiefs. 
Art.  7. 

Cette  coutume  n'accorde  point  de  douaire 
aux  femmes  ;  elle  permet  feulement  d'en 
ftipuler  un  conventionnel ,  dont  l'affignat 
doit,  être  fait  avant  le  mariage.  Tit.  4, 
art.  1  &  a. 

Les  femmes  ne  peuvent  difpofer  par 
teftament  (ans  autohfation  de  leur  mari. 
Tit.  7,  art.  3. 

L'article  2  du  titre  des  fucceffions ,  dé- 
cide qu'il  n'y  a  point  dans  cette  coutume 
d'héritiers  néccflàires.  Il  n'eft  pas  befoin 
de  renoncer  à  une  fucceffion ,  pour  n'être 
point  obligé  d'en  acquitter  les  dettes  :  il 
furfit  de  n'en  appréhender  aucuns  biens. 

Les  rentes  perpétuelles  6c  viagères  y  font 
réputées  meubles.  Tit.  16 ,  art.  n 

Il  ne  faut  que  vingt  ans  pour'prefcrire 
la  propriété  a  un  héritage  avec  ou  fans 
ritre ,  pourvu  qu'on  ait  pofledé  paifible- 
ment  Se  de  bonne  roi.  Tit.  17,  art.  1. 

Les  autres  articles  de  ce  titre  çonrien- 
aent  quelque  exception  en  faveur  des  mi- 
neurs ,  de  l'églife  ,  en  faveur  des  frères  Se 
focuts  cohéritiers  d'une  même  fucceffion , 
en  matière  de  cerqueménage.  Voyez  le 
root  Cerqueménage. 


AI,   §  II. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  2 2  s 
«  Tous  feigneursayant  feigneurie ,  baillis9 
court,  homnus  de  fief,  mayeur  €f  e'chevinSy 
ont  toute  jurifdi&ion  fur  leurs  feigneuries  , 
haute  ,  moyenne  8c  baffe  » . 

1  j.  Quoique  le  brevet  général  des  rallies 
comprenne  l'impoimon  des  pays  conquis , 
ainfî  que  celle  des  généralités  de  pays  d'élec- 
tion; Cambrai  8c  leCambrefîs  y  font  excep- 
tés de  l'impofîtton  faite  fur  le  département 
du  Hainault.  ce  II  fera  impofé,  porte  le 
brevet ,  fur  les  contribuables  du  départe- 
ment du  Hainault  8c  lès  dépendances  , 
non  compris  Cambrai  8c  le  CambreGs  ^ 
&c.  ».  Voyez  Hainault. 

16.  Le  Cambrefîs  a  un  abonnement 
annuel  pour  les  droits  de  connole  Se 
autres  de  cette  efpecc ,  qui  fubfiltc  tou- 
jours ;  cette  province  n'ayant  point  été 
comprife  dans  la  réfiliation  des  abonne- 
mens  ordonnés  par  la  déclaration  du  pre- 
mier juin  177 1  ,  dont  nous  avons  faic 
mention  au  mot  Abonnement ,  tom.  1  m 
PH-  44- 

17.  Le  Cambrefîs  eft  encore  abonné  a 
différentes  fommes  ,  pout  tenir  lieu  de  la 
perception  ,  en  principal  8c  fous  pour  li- 
vre ,  des  droirs  réfervés ,  de  ceux  des  cour- 
tiers •  jaugeurs,  infpe<£teurs  aux  boiffons, 
&  infpecleucs  aux  boucheries  &  des  fous 
pour  livre  ,  des  octrois  Se  droits  dont 
jouiiTent  les  états  du  Cambrefîs,  ville  8c 
adminiftration  de  Cambrai.  Tous  ces  abon- 
nemens  font  fixés  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  14  mars  1782. 

18.  Le  CambreGs  eft  un  pays  exempt 
de  gabelles  >,  cette  exemption  ,  ainfî  que 
les  réglemens  qui  lui  font  particuliers ,  ré- 
larivement  à  la  confommation  du  tabac» 
ont  donné  lieu ,  pour  empêcher  la  contre- 
bande avec  les  provinces  limitrophes,  à 
plulîeurs  arrêts  du  confeil  8c  déclarations  , 
qui  déterminent  les  précautions  néceflai- 
res  pour  concilier  les  droits  &  franchifej 
de  cette  province ,  avec  la  régie  &  la  per- 
ception uiirées  dans  les  provinces-  limitro- 
phes qui  ne  jouifTent  pas  des  mêmes  avan- 
tages. Voyez,  entr 'autres,  un  Arrêt  d« 
confeil  du  23  mars  1720,  &  les  décla? 
rations  des  9  avril  1743  &  8  fcptembrp 
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brai ,  un  grand  nombre  d'autres  droits 

§  III.  Obfervdtions  relatives  à  ï érection  qui  furent  augmentés  encore  par  des  lettres- 

de  V  archevêché  de  Cambrai ,  à  la  col-  patentes  du  14  juin  17*9  -,  mais  leur  exécu- 

lotion  des  bénéfices  ,  au  droit  ecclé-  tion  a  été  contredite  relativement  à  plu- 

Jîaflitjue  ,   &  aux  contributions  du  /îeurs  chers ,  par  l'oppofmon  du  magiftrac 

clergé  de 'ce  diocefe.  ^  de  Cambrai ,  quia  donné  lieu  à  une  ini- 

tance  portée  au  confcil ,  pour  l'infinie- 

I*  Les  premiers  évoques  qui  gouver-  tion  de  laquelle  ont  été  faits  les  n  é- 

nerent  Cambrai,  forent  les  évêques  d  Ar-  moires  dont  nous  avons  parlé  ci-delfus , 

ras.  Ce  n'eft  qu'à  la  fin  du  onzième  ficelé ,  §  1  ,  n'f  3  &  4. 

que  cette  égfife  eut  fes  évêques  propres.       3.  Le  chapitre  de  Cambrai  élifok  fon 
Elle  étoir alors  fous  la  métropole  de  Reims,  archevêque,  tant  en  vertu  du  droit  com- 
JVlais  Cambrai  fut  lui  -  rrteme  érigée  en  mun,  qu  en  conféquence  du  concordat  ger- 
mérropolc  par  une  bulle  du  pape  Paul  IV,  manique,  lorfque   le  25  août  K82,  il 
du  12  mai  15  59,  qu'on  trouve  parmi  les  fut  fait  entre  lé  chapitre  &  les,  commif- 
pteces  juftificatives  du  troifleme  volume  faires  du  rot,  un  concordat  par  lequel  le 
du  Gallia  Chrijliana.  On  donna  pour  chapitre  conlcnt  que  le  roi  obrienne  du) 
iuffragans  au  nouvel  archevêché,  les  évê»  pape  un  induit  portant  faculté  en  fa  fâ- 
chés d'Arras,  de  Tournai  &  de  faint-Omer,  veur  ,  de  nommer  à  l'archevêché  de  Cam- 
qui  furent  diftraits  de  la  province  de  Reims,  brai;  &  de  leur  part ,  les  commhTaire» 
&  on  ajouta  pour  quatrième  fufiragaut  le  du  roi  promettent  en  fon  nom ,  que  va- 
nouvel  éveche  de  Namur.  cation  arrivant  de  l'archevêché  ,  l'Eglife 
J^ville  de  Cambrai  étoit  alors  fous  la  de  Cambrai  jouira,  comme  elle  a  ci-devanc 
puilUnce  des  rois  d'Efpagne  :  c'étoit  eux  fait,  de  l'exemption  de  la  régale  tempo- 
qui  avoient  follicité  1  érection  de  l'arche-  relie  &  fpirituelle  ,  £<  y  demeurera  main- 
vêché.  Le  cardinal  de  Lorraine,  archeve-  tenue  à  titre  onéreux  ;  qu'en  conféquence, 
que  de  Rhcims,  &  le  roi  n'ayant  pas  été  l'adminiftration  des  revenus  temporels  de 
confultés,  le  cardinal  protefla contre  l'érec-  l'archevêché,  appartiendra ,  comme  ci-de- 
tion  ,  &  demanda  même  au  pape  qu'elle  vanr ,  aux  prévôt  ,  doyen  &c  chapitre  de 
fut  révoquée  ,  mais  inutilement.  Voyez  le  l'égaie  métropolitaine  de  Cambrai,  pour 
Gallia  Chrijliana ,  tom.  3 ,  pag.  53  &  être  les  revenus  confervés  &  rendus  an 
54.  La  proteftation  du  cardinal  y  cft  rap-  futur  fueeefïèur;  que  les  bénéfices  qui  vien- 
portée.  dront  à  vaquer  dan»  le  diocefe ,  feront 
Lors  du  retour  de  Cambrai  à  la  France,  conférés  par  le  pape  (voyez  le  n°  fui- 
M.  Le  Tellier  ,  archevêque  de  Reims  ,  pro-  vant  ) ,  les  patrons  &  collateurs  ordinai- 
telta  de  nouveau,  par  a&e  du  14  février  res  j  que  les  bénéfices  dépendans  de  l'ar- 
1678,  contre  l'érection  de  Cambrai  en  chevêque  demeureront  réfervés  au  futur 
archevêché  ,  &  il  renouvella  encore  cette  iucceileur ,  pour  par  lui  y  être  pourvu, 
protcûarion  a  l'aflembléedc  1^82.  La  pro-       Ce  concordat  a  été  revêtu  de  lettres- 
teftationdc  1678  eft  inférée  dans  les  extraits  patentes  du  28  janvier  17  ij  ,  regiftrées  a> 
des  procès  -  verbaux  du  clergé  ,  tom,  5  ,  Douai  le  7  février  fuivant.  Elles  font  rap- 
fieces  juflif.  pag*  207  &  fuiv.  portées ,  ainfi  que  le  concordat ,  dans  le 
2.  L'archevêque  de  Cambrai  a  le  titre  recueil  des  édits  enregiflrés  au  parlement 
de  duc  de  Cambrai  &  de  comte  de  Carn-  de  Flandres  ,  pag.  6*>2. 
brefis ,  avec  tous  les  honneurs  &  préro-       4.  La  collation  des  bénéfices  du  diocefe 
gatives  appartenans  aux  ducs  héréditaires ,  de  Cambrai  étoit  réglée  par  le  concordat 
le  les  tient  du  roi  &  de  fa  couronne.  Ces  germanique  ,  fauf  les  induits  accordés  aux. 
droits  lui  ont  été  confirmés  par  des  let-  iouverains  de  Flandres,  ainfi  qu'on  peut 
très  patentes  du  13  feptembre  176$ ,  en-  le  voir  dans  le  tome  iecohd  du  traité: 
xcgiftrées  au  parlement  de  Douai,  le  10  des  régales  par  Pinfon.  Cet  auteur  y  rap- 
t  novembre  fuivaur.  Elles  accordoienr  ou  porte  un  pouillé  des  bénéfices  du  djoceUr 
'  confiai  wienc  à  M.  l'archevêque  de  Cam-  de  Cambrai  ±pag.  nj*- 
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Le  pape  Benoit  XIV  a, .par  un  indulr, 
do  u  décembre  1749  ,  tranlporré  les 
droits  à  Louis  XV  &  à  Ces  fucceileurs  : 
voici  les  exprellions  de  cet  indulr. 

Majefiati  tua  ac  fuccejjoribus  luis. . . 
jus  providendi&  nominanàiad prapoJitU' 
ram  deprajenti  vacant  em,  &  ad  dignitates 
majores  métropolitain,  &  ad  dignitates 
principales  ad  valorem  decem  fiorenorum 
auri  de  caméra^  communi  œjiimatione^afcen* 
dentés  ,  injingulis  collegiatis  ecclejiis  civi- 
tatis  Carruracenjîs  dumtaxat ,  neenon  ad 
illius  &  illantm.  canonicatus  çuovis  modo 
G*  ex  quibus  vis  perfùnis  ,  non  tamen  per 
obitum  apudfedem  apoJIolhamt/euin  Ko- 
manacuriOyVacajites  tf  inj'uturum  vacatw 
rosj  in  januario ,  martio ,  maio  ,/ulio  ,/èp~ 
tembri  &  novembri  menjibus  ,/èmpernobis 
<S"  fedi  pratdiÛa ,  vigore  concordatorum 
hujufmodi  (  in  ter  eamdem  /idem  O  incli' 
tamnationem  Germanicam  initorum)  re- 
fervatis  ,  concedimus  ,  transferimus  & 
rejervamus  ;  ac  ■  majeflatem  tuam  &  fuc- 
cejfores  tuos  preeditfos ,  in  eodem  jure 
quod  dicta  Jldes,  nos  &  fuccejfores  nof- 
tri  Romani  pontijices  haiet  &  habere 
poffumus  &  pojfunt  t  ...  fubjlituimus  cy 
Jubrogamus. 

Une  claufe  de  l'induit  oblige  les  nom- 
més par  le  roi  à  obtenir  lur  cette  nomi- 
nation ,  des  bulles  de  Rome  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  leur  nomination ,  & 
à  défaut  d'obtention  de  ces  bulles  dans 
les  trois  mois  ,  le  pape  fc  referve  la  faculté 
d'y  nommer. 

Louis  XV  a  accepté  l'induit  par  des 
lettres-patentes  du  j  mai  17J1,  &  en  a 
ordonné  l'exécution  ,  «  fans  néanmoins 
approuver  la  réferve  portée  audit  induit , 
de  ceux  defdirs  bénéfices  qui  viendraient 
à  vaquer  en  cour  de  Rome,  ainiî  que  la 
claufe  qui  referve  au  pape  la  libre  difpo- 
fition  defdirs  canonicats  &  dignités  ,  lorf- 
ue  celui  qui  aura  obtenu  la  nomination 
u  roi,  aura  négligé  pendant  trois  mois 

d'en  obtenir  des  provilîons  non  plus 

que  les  autres  clames,  ou  même  les  expref* 
lions  portées  audit  induit ,  qui  pourroient 
\  être  contraires  aux  ufages  du  royaume, 
droits  de  la  couronne,  privilèges,  han- 
çhil'es  &  libertés  de  l'églile  gallicane  ». 
M,  le  procureur-général  en  préfentant 
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les  lettres-parentes  &  l'induit  au  parlement 
de  Douay  pour  y  être  enregiftré ,  ne  man- 
qua pas  d'obfcrvcr  relativement  à  l'induit, 
qu'en  effet ,  «  il  contenoit  des  claufes ,  ré- 
lerves  ,  énonciations  &  exprellions  qui  ne 
peuvent  fe  concilier  avec  les  maximes  du 
royaume  &  des  provinces  du  reffort  de 
la  cour,  mais  qu'elles  ne  paroiflbient  point 
former  un  obftade  abfolu  à  ce  qu'i  Ifoit 
enregiftré,  du  moins  avec  les  précaution» 
convenables ,  parce  qu'en  premier  lieu ,  ces 
ditiercns  vices  ,  ne  tombant,  ni  fur  la  fub- 
ftance,  ni  fur  la  forme  eflentielle  de  la 
ceflion  faite  au  roi ,  celle-ci  peut  fubfifter , 
&  par  conféquent  être  acceptée  ,  quoi- 
qu'ils foient  profaits  &  rejettes  ;  parce 
qu'en  fécond  lieu,  ces  claufes,  réferves 
&  exprellions  ne  pouvant  avoir  de  force 
&  d'effet  qu'autant  qu'elles  feroient  avouées 
&  autorifées  par  le  roi ,  la  déclaration  que 
|e  roi  fait  dans  fes  lertres-patentes,  qu'il 
n'entend,  ni  les  approuver,  ni  les  auto- 
rifer,  leur  ôte  toute  créance ,  &  empêche 
qu'elles  nepuiffent  fervir  même  de  prétexte 
pour  étendre  le  pouvoir  de  la  cour  de 
Rome  au-delà  des  juftes  bornes,  &  luî 
attribuer  fur  les  bénéfices  un  droit  de  col- 
lation univerfelle  ,  contredit  dans  toute 
l'églile  par  les  règles  canoniques ,  en- 
core plus  en  Flandres  &  à  Cambrai ,  pat 
les  titres  &  les  ufages  les  plus  incontef- 
tables  ».  M,  le  procureur -général  requit 
donc  l'cnregiftremcnt  de  l'induit  6c  des 
lettres-parentes ,  pour  être  l'induit  exécuté 
aux  claufes,  modifications  êc  reftrictions 
contenues  dans  les  lettres  •  patentes ,  & 
fans  que  les  claufes  inlérées  dans  l'induit 
puflent  tirer  à  confçquence,  ni  préjudiciel 
aux  droits  du  roi ,  aux  maximes  du  royau» 
me,  aux  ufages,  privilèges  &  libertés  du 
pays&  des  églifes  de  Flandres  ,  &  notam- 
ment de  celle  de  Cambrai ,  ni  qu'on  puiflà 
en  induire  que  notre  faint  pere  le  pape  foit 
collareur  ordinaire  &  univerfel  des  bénéfi- 
ces de  Flandres  &  de  Cambrai ,  ou  qu'il  ait 
fur  lefdirs  bénéfices  autres  &  plus  grands 
droits  que  ceux  qu'il  peut  avoir  acquis 
par  titres  légitimes  &  ufages  valablement 
preferitj.  L'arrêt  d'enregiftrernent  a  été 
prononcé  le  3  août  1751»  fous  les  mo- 
difications demandées  par  M.  le  procureur 
général, 
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•J.  Après  cet  induit,  il  s'eft  élevé  la 
queftion  de  favoir  fi  les  titulaires  des  bé- 
néfices finies  dans  le  diocefe  de  Cambrai, 
étoicnt  libres  de  les  permuter.  La  queftion 
eft  née  au  fujet  d'un  canonicat  que  le  lieux 
Bêlais  de  la  Chapelle ,  chanoine  de  la  ca- 
thédrale ,  avoir  permuté  le  18  janvier 
1771 ,  contre  une  chapelle  dont  le  fieur 
Morel  étoit  titulaire.  Le  fieur  de  la  Cha- 
pelle étant  mort  au  mois  de  mars  fuivant , 
le  fieur  Grirfin  fut  pourvu  par  le  roi,  du 
canonicat  ,  comme  ayant  vaqué  par 
mort. 

La  conteftation portée  d'abord  à  Douai  , 
les  juges  du  conleil  fupérieur  prononcè- 
rent le  1  mars  1773,  en  faveur  du  fieur 
Morel  j  mais  le  fieur  Grirfin  s  étant  pourvu 
au  confeil  du  roi ,  obtint  la  caflation  de 
ce  jugemmt  par  arrêt  du  1  mars.  Le  fieur 
Morel  forma  oppofition à  l'arrêt  de  caflà- 
tion ,  &  l'inftance  devint  contradictoire  au 
confeil. 

Le  moyen  que  le  fieur  Griftïn  faifoit 
valoir  pour  foutenir  la  caiTation  ,  étoit 
l'atteinte  portée  aux  droits  du  roi ,  par  le 
jugement  du  1  mars  1773.  H  foutenoit 
qu  aux  termes  de  1  induit  de  1749 ,  il  ne 
pouvoir  être  tait  aucune  permutation  des 
canonicats  de  Cambrai,  fans  l'agrément 
du  roi ,  parce  que  les  permutations  pri- 
vent le  roi  de  la  faculté  de  conférer  les 
canonicats  s'ils  vaquent  dans  les  mois  du 
roi  :  Si.  pour  appuyer  ce  moyen  ,  il  invo- 
quoir  un  arrêt  du  confeil  du  1 3  décem- 
bre 1 670 ,  des  lettres  patentes  du  1 4  août 
1*71,  Se  d'autres  lettres  patentes  du  19 
janvier  1713  ,  qui  détendent  la  réiignarion 
des  bénéfices  firués  dans  les  trois-évêchés, 
qui  peuvent  être  à  la  collation  du  roi. 
Voyez  Trois-Evêckex. 

Le  fieur  Morel  écartoitees  titres ,  comme 
titres  particuliers  à  la  collation  des  bé- 
néfices dans  les  rrois  -  évechés.  Il  vouloir 
qu'on  fc  renfermât  abfolument  dans  les 
termes  de  l'induit  de  1749  ,  lequel,  difoit- 
il,  a  fubrogé  le  roi  aux  droits  du  pape, 
&  ne  lui  a  rien  donné  de-  plus  que  ce 
dont  le  pape  jouHToir.  Or ,  il  prouvoit 
d'ailleurs  que  tant  que  le  pape  avoit 
ufé  des  droits  que  le  concordat  germani- 
que lui  avoit  attribués  à  Cambrai,  les 
permutations  avoicr.t.  été  libres  dans  tous 


i  I  ,     §    I  I  I.  87 

les  mois ,  Se  que  plufieurs  arrêts  l'aYoieat 
ainfi  jugé. 

M.  le  cardinal  de  la  Roche  -  Aimon , 
alors  miniftre  de  la  feuille  ,  écrivit  aux 
juges  pour  leur  recommander  le  fieur  Grir- 
fin comme  protégé  par  l'impératrice  reine. 

Far  arrêrdu  conleil  du  zi  août  1774, 
l'oppofition  du  fieur  Morel  fut  rejet cée  & 
la  caufe  renvoyée  pour  le  fonds  aux  re- 
quêtes de  l'hôtel  j  mais  le  fieur  Morel 
n'ofa  pas  y  renouveller  la  queftion  qui 
venoit  d'être  jugée  contre  lui. 

6.  Deux  dédiions ,  l'une  du  confeil  de 
conlcience  , du  10 octobre  17  1  6  ,  l'autre, 
du  confeil  de  régence  du  8  mars  1717, 
fuivies  d'arrêts  du  grand  confeil  du  14 
juillet  1714,  &  du  12  février  1731,  onc 
décidé  que  les  églifes  de  Cambrai,  ainfi 

Jiue  celles  d'Arras  &  de  Saint-Omcr,  étoient 
ujetres  au  droit  de  joyeux  avènement.  Ces 
décidons  avoient  été  préparées  par  une 
difeufiion  qu'on  trouve  dans  les  œuvres 
de  M.  d'Aguelfeau,  tom.  5,f^g-  344-  408, 
&qui  eft  imporrante  à  lire  fait  relativement 
à  la  nature  du  droit  de  .  yeux  avènement, 
l'oit  relativement  aux  différens  états  par 
lefquels  le  Cambrcfis  a  palfé  fuccelîive- 
ment.  Les  dédiions  des  deux  coniciis  de 
confeience  &  de  régence  font  rapportées 
à  la  fuite  de  la  diflertarion  de  M.  d'Agucf. 
feau  ;  les  deux  arrêts  du  grand  confeil  fe 
Trouvent  dans  Je  recueil  de  Jurifprudence 
Canonique ,  verio  Brevet ,  fc<7.  1  ,  1°.  p. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  l'expecta- 
tive des  gradués  &  l'induit  ont  lieu  a 
Cambrai,  voyez  Flandres  ,  Gradues ,  & 
Induit. 

7.  Parmi  les  prébendes  du  chapitre  de 
Cambrai ,  il  y  en  a  fcptqui  ont  une  affec- 
tation fpéciale.  Les  trois  premières,  qu'on 
nomme  théologales,  font  alledccs,  l'une 
à  un  docteur  ou  licencié  en  théologie ,  les 
deux  aurres  doivent  être  données  a  des 
perfonnes  qui,  fans  être  nécelidrement 
docteurs  ou  licentiés  en  théologie,  (nient 
cependant  en  état  d'être  réellement  utiles 
àléglife,  qui  tamen  alias  di(lit  eccitfix 
in  diviniî  laudabiiiter  de/i  niant.  Trois 
autres  prébendes  font  afrccîées  à  des  fyn- 
dics  du  chapitre,  &  font  sppcllées  fyndi- 
cales.  La  fepticme  eft  aftedéc  à  un  méde- 
cin. Ces  lept  prébendes   exigent  une 
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réfidence  pcrfonnelle,  &  font  à  la  colla- 
tion du  chapitre  dans  tous  les  mois.  Les 
tiroirs  du  chapitre  à  cet  égard,  font  fondés 
fur  une  bulle  d'Alexandre  VI  de  l'année 
1493  ,  qui  rappelle  une  bulle  antérieure 
d'Innocent  VIII,  Se  qui  a  été  confirmée 
par  une  bulle  de  Léon  X ,  en  1317  ,  & 
par  une  aucre  bulle  de  Clément  VII  eu 
1515. 

Le  chapitre  a  foutenu  relativement  à 
une  prébende  fyndicale  permutée  en  1771, 
par  le  ficur  DufofTet  avec  le  (leur  Barbier 
de  Blignieres  ,  qu'aucune  des  fept  prében- 
des ,  dont  nous  venons  de  parler,  ne  pou- 
voie  être  permutée  fans  fon  confentement. 
Le  fieur  de  Blignieres  conteitoit  fur  les 
exprelfions  de  la  bulle  d'Alexandre  VI  , 
cV  il  foutenok  que  cette  bulle  n'avoir  pas 
éré  autorifés  par  les  fouverains  du  pays  ; 
m,:is  le  chapitre  ayant  prouvé  que  tous 
fes  privilèges  avoient  éré  confirmés  en  dif- 
férens  temps  par  les  fouverains  de  Cam- 
brai" ,  Se  que  la  bulle  d'Alexandre  VI  avoir 
éré  fuivie  de  l'exécution  la  plus  confiante  , 
le  confeil  fupérieur  de  Douai  a  prononcé  , 
par  un  jugement  du  n  avril  1774,  qu'il 
y  avoit  abus  dans  les  provifions  accor- 
dées fur  permutation  ,  par  le  pape  au  lîsur 
de  Blignieres. 

S.  L'article  13  des  lettres- patentes  du 
13  feprembre  iy€6 ,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  n"  2  ,  confirme  les  archevê- 
ques de  Cambrai  dans  le  droit  dont  ils 
a'voient  joui  ou  dû  jouir  jtifqu'alors  ,  quant 
à  la  nomination  à  l'abbaye  de  faint  Remy  , 
dans  la  ville  de  Cambrai',  Se  à  celle  de 
<iint-André  du  Catcau. 

9.  Les  fondemens  du  droit  eccléfiafti- 
que  qui  s'obfervcnt  dans  le  Cambrefis  , 
font  le  concile  de  Trente  reçu  dans  cette 
province  ,  voyez  Concile  de  Trente ,  &  les 
conciles  particuliers  de  l'églife  de  Cam- 
brai, lis  ont  éré  recueillis  en  un  volume 
in -4*,  imprimé  à  Paris,  chez  Bordelet 
en  1739.  On  trouve  à  la  pag.  249  de 
la  féconde  parrie  de  ci" volume ,  le  pla- 
cer fur  l'exécution  du  concile  de  1  ç 8 <s*. 

Ledit  de  1  69  c ,  concernant  la  jurifdidion 
eccîéliafrique  ,  ne  fait  pas  loi  à  Cambrai , 
n'ayant  point  éré  enregifiré  au  parlement 
de  Flandres,  féant  a'ots  à  Tournai.  Nous 
pntrcrpns  dans  plus  de  dérails  à  cet  égard , 
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au  mot  Flandru  :  ici,  nous  nous  contes- 
terons d'indiquer  les  remontrances  faites 

1>ar  les  Flamands ,  qui  font  imprimées  à 
a  fin  du  fécond  volume  du  dictionnaire 
canonique  de  Durand  de  Maillane  ,  te 
l'arrêt  du  confeil  du  if  août  1*98,  qui 
fufpend  l'exécution  de  ledit  :  il  eft  rap- 
porté an  Recueil  des  édits  enregiftrés  au 
parlement  de  Flandres.  La  fufpenfion  qu'il 
prononçoit ,  étoit  limitée  jufqu'à  un  terme 
marqué  ,  mais  elle  a  été  prorogée. 

10.  Un  arrêt  du  confeil  du  20  janvier 
i6%i ,  revêtu  de  lettres-patentes  datées  du 
lendemain ,  déclare  commun  pour  le  diocefe 
de  Cambrai ,  un  arrêt  du  confeil  du  :S  fé- 
vrier i6y6j  donné  pour  le  diocefe  de  Tour- 
nai ,  en  conféquence  ordonne  ,  que  l'arche- 
vêque de  Cambrai  Se  fon  officiai  pourront 
connoître  des  affaires  Se  juger  ainfi  qu'ils  fai- 
foient  avant  la  réduction  de  Cambrai  à 
l'obéilTance  du  roii  Se  ce  conformément 
aux  lettres  de  la  duchcflè  de  Parme  pu- 
bliées fur  le  fait  de  la  réception  du  con- 
cile de  Trente  ,  les  1 1  Se  24  juillet  ijtfr, 
Se  placards  ou  lertres  -  patentes  du  roi  Phi- 
lippe II  de  l'année  1587,  confirmatives 
du  lynode  de  Cambrai.  L'arrêt  porte  dé- 
fenfes  refpeâives ,  tant  à  l'archevêque  de 
Cambrai  qu'aux  officiers  du  roi,  de  faire 
des  entreprifes  les  uns  fur  les  autres ,  5c 
il  règle  la  manière  de  les  reprimer.  L'of- 
ficial  eft  obligé  de  faire  lignifier  fes  ci- 
tations &  décrets ,  Se  de  fe  conformer  aux 
chartes  de  Haynault  de  1447  Se  1541  , 
touchant  La  connoifTance  du  crime  d'adul- 
tère ,  &:  de  Ipécifier  dans  tous  fes  actes 
Se  jugemens  la  qualité  en  laquelle  il  pro- 
cédera ,  fbit  de  juge  cccléfiafliquc  ou  de 
juge  ordinaire.  L'appel  de  fes  jugemens 
en  cette  dernière  qualité  ,  doit  erre  relevé 
au  confeil  de  Tournai  Se  non  ailleurs. 

L'arrêt  du  confeil  feul ,  eft  au  recueil  des 
édits  regiflrés  en  Flandres,  pçtg.  /op.  Il 
fe  trouve  avec  les  lettres  patentes ,  dans  les 
mémoires  du  clergé,  tom.  7,  pag.  161  s. 

L'article  8  des  Icttrcs-pater.res  de  1766 , 
maintient  l'official  de  l'archevêque  de  Cam- 
brai dans  l'exercice  de  la  jurifdidion  ac- 
cordée par  les  .lettres -parentes  de  1682, 
£c  aux  conditions  y  portées. 

II  eft  à  obfervcr  qu'il  y  a  un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  (Je  Tournai ,  du 

n 


CANAUX.  85? 

t$  novembre  1É93  ,  qui  défend  auxoifi-  peut  voit  un  exemple  de  la  manière  dont, 

ciaux  de  Flandres ,  d»  taire  ufage  de  cer-  cette  contribution  cft  acceptée  par  le  roi  , 

tarns  titres  de  150;  ,  1506,  ou  1J09  ,  &  dont  elle  le  repartit,  dans  le  Recueil 

pour  prendre  connoiflance  des  dots ,  ali-  des  édits  enregiftrés  en  Flandres ,  pag.  zaï. 
mens  &  intérêts  réfultans  des  caufes  ma-       Le  clergé  de  Cambrai  a  été  déchargé  , 

trimonialos.  Voyez  Flandres.  Cet  arrêt  eft  par  arrêt  du  confeil ,  du  18  février  1687  , 

au  Recueil  des  édits  enregiftrés  en  Flan-  d'un  droit  de  gave  ou  gavene ,  que  les 

dres,  pag.  24.6.  fermiers  des  domaines  du  roi  vouloient 

M.  l'archevêque  de  Cambrai  a  la  faculté  exiger  de  lui ,  pour  raifon  de  la  protection 

de  tenir  lui-même  le  fiege  de  fon  officia-  qu'a  recevoit  du  roi.  Il  paroît  que  ce  droit 

lité ,  quand  il  le  veut.  La  queftion  a  été  avoit  été  payé  aux  ducs  de  Bourgogne  & 

jugée  fur  les  concluions  de  M.  d'Aguef-  aux  rois  d  Efpagne  ,  qui  n'a  voient  pas  la 

feau ,  par  un  arrêt  rendu  en  1 6 9  3  ,  que  pleine  fouveraineté  fur  Cambrai.  Les  ec- 

l'auteur  desMémoites  du  clergé  cite,  tom,  cléfiaftiques  reprefentoient  que  le  roi  étant 

3  y  pag.  23S  ,  mais  fans  donner  la  date  devenu  fouverain  de  Cambrai  ,  Se,  en  cette 

du  jour.  qualité ,  étant  obligé  de  protéger  fes  fujets  , 

11.  Le  clergé  de  Cambrai  ne  contribue  il  n'y  avoit  plus  lieu  au  paiement  d'un 

point  aux  beloins  de  l'état  avec  le  clergé  droit  qui  n'étoit  payé  que  pour  obtenir 

de  France  (  voyez  Clergé).  Il  accorde ,  en  la  proreco'on  d'un  fouverain  étranger.  Re-» 

fon  particulier,  des  fubudes  volontaires.  On  cueil  des  édits  ,  &c  pag.  151. 

CAMBRELAGE,   C  AMBRIER. 

1.  Cambrelage  eft,  i°  l'office  du  cham-    plus  ufité. 

bel  lin,  i°  te  qui  eft  dû  à  la  chambre  du  3.  Le  cambrier  eft  celui  qui  eft  fujee 

feigneur ,  par  le  vaflal,  à  chaque  mutation,  au  droit  de  cambrelage.  Voyez  le  Glof- 

2.  Cambrelage  eft  fynonime  de  cham-  faire  de  Ducange,  au  mot  Hofpej  ,  coU 
btliage  t  voyez  ce  dernier  mot  qui  eft  le  1 196. 

CAMPIÉ. 

Campié   eft   fynonime  de  mctlîer.    mot  Campavius. 
Voyez  le  Giollàirc  de  Ducange,  au 

CANAUX. 

Voyez ,  Royaume. 
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^  IX.  Indication  de  quelques  canaux,  arrêtes  au  confeil ,  &  qui  s* exécutent  ou 
fe  doirenr  exécuter  ,  en  vertu  d'edits  ou  de  lettres  patentes  ,  dans  Us 
provinces  de  Provence ,  de  Picardie ,  de  Bourgogne  ,  de  Champagne ,  de 
Berri  &  de  Bretagne. 

f  T.  Définition  du  mot  canal  :  différen-  peu  au-deflbus  de  Cadenet.  IJ  traverfe  prin- 

te s  efpeces  de  canaux  :  renvoi  :  objet  «paiement  les  territoires  de  Gontar ,  de 

de  cet  article*  Charleval ,  de  Senas  ,  de  Lamanon ,  de 

Salon ,  de  Confoux  :  il  arrofe  les  plaines 

i.  Le  moe  canal  a  différentes  accep-  arides  Si  pierreufes  de  la  crau  d'Arles,  &  fe 

fions.  Nous  le  confîdérerons  comme  un  termine,  d'un  côté  dans  le  Rhône  à  Arles , 

conduit  que  l'on  creufe  dans  les  terres ,  i  où  il  fait  tourner  des  moulins ,  &  de  l'autre 

l'effet  d'y  raflembler  les  eaux,  fort  de  la  à  l'étang  de  Berre,  qui  communique  à  la 

mer ,  fort  des  rivières ,  &c.  mer  méditerranée  par  le  port  de  Bouc. 

z.  Il  Y  a  quatre  efpeces  principales  de  2.  Ce  canal  eft  l'entreprile  de  ce  genre 
canaux.  La  première  renferme  tous  les  la  plus  ancienne,  dont  on  fe  foit  occupé  en 
grands  canaux  ,  qni  fervent  à  la  naviga-  France.  Adam  de  Crapone ,  ciroyen  de  Sa- 
tion  &  au  commerce,  tels  que  ceux  de  Ion  en  Provence ,  en  forma  le  projet  vers 
Hollande,  de  Flandre,  de  Languedoc,  1 554,  &  l'exécuta  en  1 5  j  8 .  D'autres  pro- 
de  Briarc ,  Sec,  La  féconde  concerne  le  jets  de  Crapone  ne  réuflirent  pas  :  il  per- 
floctage  des  bois  j  nous  n'en  parlerons  dit  fa  fortune  :  fes  créanciers  fe  partage- 
point  ici  ;  nous  renvoyons  au  mot  Flet-  rent  entr'eux  fon  canal  :  les  uns  font  pro- 
tage.  La  troifieme  s'entend  des  canaux  priétaires  de  moulins  ,  les  autres  le  font  de 
formés  pour  opérer  le  delTéchement  d'an  droits  d'arrofages  de  certaines  parties.  Tous 
canton  :  voyez  Dejféchement.  La  quatrie-  ces  difFérens  propriétaires  font  chargés  de 
me  a  pour  objet  les  arrofemens.  l'entretien ,  chacun  en  droit  foi  :  ils  ne  fe 
j.  Nous  ne  nous  propofons  de  parler  réunhTent  que  quand  il  s'agit  de  dépenfes 
ici  que  des  principaux  canaux  de  navi-  nécefTaires  &  communes  entr  eux,  pour  faire 
gation ,  de  delTéchement  &  d'irrigation  ,  entrer  l'eau  au  canal.  On  le  divife  en  deux 
qui  exiftent  en  France  \  &  de  faire  con-  parties  ,  Couvre  de  Salon  depuis  la  Du- 
noître  les  édits  Se  lettres-patentes  en  ver-  rance  jufqu'à  Salon  ;  &  Vctuvre  d'Arles 
tu  defquelles  ils  ont  été  formés ,  ainll  que  depuis  Lamanon  jufqu'au  Rhône.  Les  pro- 
ies réglemens  que  la  police  de  leur  con-  priétaires  forment  auiîî  deux  compagnies, 
fervation  a  rendus  &  rend  nécefTaires.  3.  Le  revenu  des  propriétaires  confine 
Quant  aux  droits  qui  s'y  perçoivent  d'à-  dans  le  produit  des  moulins  à  bled ,  ou 
près  des  loix  enregiftrées ,  ces  détails  nous  à  huile ,  qu'il  fait  tourner ,  &  les  droits 
conduiraient  trop  loin ,  &  les  parties  in-  d  arrofage  qui  font  payés  par  ceux  qui 
térelTées  doivent  s'en  inftruire  fur  les  lieux,  prennent  de  l'eau  du  canal.  Ces  droits 
4.  Comme  nous  ne  confidérons  les  ca-  d  arrofage  font  fort  modiques ,  parce  que 
naux ,  dans  cet  article ,  que  comme  des  le  prix  en  eft  fixé  depuis  long-temps  fans 
ouvrages  de  Pair,  ce  n'eft  point  ici  le  lieu  avoir  été  augmenté }  qu'il  ne  fc  paye  qu'au- 
de  parler  des  cours  Seau  naturels  d'un  tant  qu'on  arrofe,  &  qu'il  eft  diminué  i 
héritage  dans  un  autre.  proportion  des  jours  yuc  l'eau  manque 

en  été ,  ce  qui  arrive  fréquemment. 

$  II.  Notice  du  canal  de  Crapone  in 

Provence,  $  HI.  Notice  des  canaux  de  Flandres  % 

Artois,  Cambrefis  &  Picardie. 

1.  Le  canal  de  Crapône-Provence ,  ou 

rofle-Crapone ,  n'eft  qu'un  canal  d  arrofe-  1.  Les  canaux  de  Flandres,  d'Artois 

flfrtm.  Il  a  environ  quarante  milles  de  Ion-  &  du  Cambrefis ,  réunis  à  la  portion  exif- 

gueur.  Il  tixe  fes  eaux  de  la  Dutance ,  ua  tante  du.  canal  de  Picardie ,  joignent  Paris 
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à  Calais,  à  Dunkcrque,  à  Oftende,àla  le  faire  paflèr  par  Viry,  Condran ,  Far- 

Hojlandft  guier ,  Quefly ,  Liez  ,  Menefcis ,  Jufly  & 

Ces  canaux  appartiennent  aux  états  de  ces  Saint-Simon  ,  iufou'à  Pont  Se  Thugnyfur 

trois  provinces,  Se  font  entretenus  &  admi-  Somme ,  où  te  tait  le  point  de  partage , 

nilbés  par  eux,  ainû  que  les  grands  chemins,  il  fallut  obtenir  de*  nouvelles  lettres-pa- 

a.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  canal  de  tentes  le  ic  mai  17}  c ,  qui  ne  purent 

Picardie ,  qu'on  appelle  ainTi  canal  de  la  Fe-  être  enregiftrées   que  le  14  macs  1759. 

re,  ou  canal-Crofat,  lequel  joint  la  Somme  Ce  ne  fut  qu'alors  qu'on  put  commençât 

à  l'Oife,  dans  la  ville  de  la  Fere  même.  les  ouvrages.  i°  On  travailla  au  canal  de 

En  172 1 ,  requête  au  confeil  par  le  lîeur  communication  des  deux   rivières,  qui 

Cagnard  de  Marcy ,  doyen  des  confeillcrs  avoit  été  évalué  deux  millions  deux  cens 

du  bailliage  de  Saint-Quentin ,  à  l'effet  quatre-vingt-un  mille  huit  cens  livres  : 

d'obtenir  la  permiffion  d'établir  un  canal  20  on  élargit ,  cura ,  &  approfondit  la 

de  jonction  des  rivières  de  Somme  &  bras  de  la  rivière  d'Oife ,  depuis  Sifly  juf- 

d'Oife,  qui,  vers  Saint-Quentin ,  ne  font  qu'à  Chauiny,  opération  qui  avoit  été 

éloignées  que  de  dix  milles.  évalué  un  million  deux  cens  mille  livres. 

Edit  de  Septembre  1724,  enregiftré  au  M.  Crozat  dépenfa  quatre  millions  cinq 

parlement  le  7  feptembre  1725  ,  quiaac-  cens  mille  livres,  &  le  canal  fut  mis  en 

cordéau  fieur  de  Marcy  la  permiluon  par  pleine  navigation  en  1738. 

lui  demandée.  L'article  7  ordonnoit  qu'il  Après  la  mort  de  M.  le  préfident  Cro- 

pofiederoit  le  fond  du  canal,  Se  deux  zat  de  Thugny ,  auquel  la  propriété  du 

perches  de  terre  le  long  d'icelui ,  pour  Je  canal  avoit  paflë ,  M.  Crozat  Baron  de 

tirage  des  bareaux ,  en  franc-aleu  noble  :  Thiers ,  madame  la  duchefle  de  Choifeul 

l'article  ij  lui  attribuoit toute jufticc, haute,  &  M.  le  duc  de  Lauzun  ,  fes  héritiers, 

moyenne  Se  bafle ,  dans  l'étendue  du.  ca-  ont  vendu  au  roi  leurs  droits  dans  le  ca- 
nal Se  de  fes  dépendances. 

Arrêt  du  confeil,  du  27  décembre  1727, 


qui  a  aurorifé  douze  dire&eurs,  à  la  tête 
defquels  éroient  les  fieurs  Crozat ,  Lenor- 
mand ,  tréforier  général  des  monnoies  de 
de  France  ,  Bouraflé  général  dss  vivres 
de  la  marine ,  Se  Bory  grand  maître  des 
eaux  &  forêts  d'Orléans,  à  commencer  le 
canal  Le  fieur  de  Marcy  avoit  cédé  fon 
privilège,  Se  ne  s'éroit  réfervé  qu'un  fixieme 

du  produit  net ,  tous  frais  prélevés ,  ainfi    dit ,  commence  dans  la  Loire  a  un  mille 
que  les  intérêt!  des  fonds  à  dix  pout  cent,    de  la  petite  ville  de  Briare ,  dont  il  a  re- 
tenu le  nom,  &  finit  vers  Cepoy,  un 


nal  de  Picardie.  Trois  arrêts  du  confeil 
des  13  ,  24  &  17  août  17*7,  en  ont 
ordonné  la  réunion  au  domaine  de  la 
couronne ,  Se  ont  fixé  les  indemnités  des. 
héritiers  Crozat  à  trois  millions. 

§  IV.  Notice  des  canaux  de  Briare  , 
d'Orlcatu  &  du  Loing. 

1.  Le  canal  de  Briare  ,  proprement 


que 

La  compagnie  s'étoit  obligée  de  faire 
un  fonds  de  fix  millions  ,  qui  feroient 
payés  en  cinq  ans,  de  fix  .en  fix  mois: 
.elle  comptoir  fin  un  produit  de  huit  cens 
mille  livres  par  an. 

Au  deuxième  million ,  il  furvint  des  cm 


mille  au-deffous  de  la  ville  de  Montar- 

E,  à  la  rivière  de  Loin?.  Le  canal  d'Or» 
ns  commence  dans  la  Loire  un  peu  au- 
defliis  d'Orléans ,  près  le  pont  aux  moi- 
nes ,  Se  va  fe  joindre  au  canal  de  Briare 


barras ,  des  procès  :  tous  les  aiTociés  fe  re-  à  Montargis.  Le  canal  de  Loing  eft  une 

tirèrent,  fuivant la  faculté  portée  ci:  l'acte  prolongation  des  deux  canaux  précédons  ; 

de  fociérédu  12  décembre  1727:  il  n'y  refta  il  commence  à  Montargis,  Se  le  joint  à  la 

que  le  fieur  Crozat  &  le  fieur  de  Marcy.  Seine  à  Saint-Mamert ,  un  peu  au  délions 

Bientôt  M. Crozat  fe  trouva  feul:  des  lettres-  de  la  ville  de  Moret.  Nous  allons  parler 

patentes,  du  quatre  juin  17}  2 ,  révoquèrent  féparément  de  chacun  de  ces  trois  canaux» 
le  privilège  accordé  au  fieur  de  Marcy.  2.  Henri  IV  Se  Sully  ont  eu  la  pre- 

Les  ingénieurs ,  ayant  jugé  néceflaire  miere  idée  du  canal  de  Briare.  Ils  y  firent 

ék  changer  la  direction  du  canal  ,  Se  de  travailla  en  rtfoj:  on  continua  julqu'a» 

M  ij 
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mois  de  mai  i  6 i  o  :  mais  la  mort  do  Hen- 
ri IV  &  la  retraite  de  Sully  fufpen- 
dirent  l'exécution  de  cette  grande  entre- 
prife.  Un  arrêt  du  confeil  ,  de  \6n  , 
conftata  feulement  les*  ouvrages  faits  juf- 
qu'alors., 

i.  En  1*38  ,  Jacques  Guyon  8c  Guil- 
laume Bouteroue  propoferent  à  Louis  XIII 
&  au  cardinal  de  Richelieu,  de  finir  le  ca- 
nal. Leurs  oftres  furent  acceptées  :  on  leur 
donna  des  lettres-patentes  au  mois  de 
feptembre ,  qui  furent  enregiftrées  au  par- 
lement le  15  avril  1*39.  Comme  ce  font 
ces  lettres- patentes ,  qui  font  la  bafe  de 
la  propriété  du  canal  de  Briare,  il  eft 
cffcnriel  d'en  rendre  compte. 

D'abord  le  roi  cède  8c  tranfporte  à 
Guyon  8e  à  Bouteroue  ,  leurs  hoirs",  fuc- 
cefleurs  8c  ayans  caufe ,  le  fond  ,  tté- 
fbnd  dudit  canal ,  levées  8c  éclufes  :  il 
leur  en  fait  don.,  ainfi  que  de  tous  les  ou- 
vrages qui  ont  été  faits  au  canal ,  &  de 
tout  ce  qui  en  pouvoit  dépendre. 

Enfuite  il  leur  permet  de  faire  tracer  ce 
canal  par  tous  les  lieux  qu'ils  trouveront 
à  propos,  8c  à  cet  effet  de  prendre  les 
héritages,  maifons  &  moulins  néceflai- 
res,  en  rembourfant  les  propriétaires  à 
dire  d'experts.  Il  leur  permet  aufli  de  pren- 
dre les  terres  commodes  pour  faire  des 
retenues  d'eau,  8e  les  étangs  déjà  faits, 
même  ce  qui  appartiendrait  à  des  béné- 
ficiers  5c  communautés,  en  leur  en  payant 


le  prix  à  dire  d'experts ,  à  la  chargée  de  faire 
m  un  au  ré  s  ou  bénéfkicrs. 


emploi  en  fonds  de  terre  parles  com- 


Le  roi  ordonne  en  outre  que  Guyon 
&  Bouteroue,  leurs  hoirs,  fuccefTeurs  8e 
ayans  caufe  ,  poiféderont  à  toujours  le 
canal  8e  tout  ce  qui  aura  fervi  à  fa  per- 
fection ,  en  pleine  propriété ,  &  qu'ils  tien- 
dront le  tout  de  la  couronne. 

Pour  éyker  les  conteftations  qui  pour- 
roient  naître  à  caufe-  de  la  diverfité  des 
lieux  où  le  canal  fie  toutes  fes  dépen- 
dances fe  trouveroient  limés  ,  il  eft  or- 
donné que  le  tout  (êra  régi  8e  gouverné 
fuivant  8e  au  defir  de  h  coutume  de  Pa- 
lis ,  dérogeant ,  pour  ce  regard ,  à  toutes 
autres  courûmes. 

Le  roi  accorde  de  plus ,  aux  ceffionnai- 
mst  toute  haute ,  moyenne  fie  baûe  jufticc 


X,    §  IV. 

fur  toute  l'érendue  du  canal ,  bords ,  le- 
vées ,  deux  perches  de  terre  de  chaque 
côté  ,  dans  toute  la  longueur ,  éclufes  -v 
maifons ,  étangs ,  ruiiTeaux  ,  fieux  à  faire 
magafins,  8c  autres  héritages  dépendans 
defdits  ouvrages  ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle  de  mixte  ,  le  tout  affran- 
chi ,  exempt  8e  déchargé  ,  comme  die 
eft,  de  la  mouvance,  cenfive  fie  jufticc  de 
quelque  feigneur  3c  juib'ce  que  ce  foit, 
en  forte  que  ladke  juftice,  haute,  moyenne 
fie  bafTe,  fuivra  en  tout  fie  par-tout  la  na- 
ture du  fief  que  doit  former  le  canal» 
en  dédommageant,  s'il  y  échet. 

Pour  adminiftrer  cette  juftice ,  il  eft  per* 
mis  aux  cefllonnaires  d'établir  en  la  ville 
de  Briare ,  ou  tel  autre  lieu  qu'ils  avil'e- 
ronr,  un  juge,  un  lieutenant,  un  procu- 
reur de  feiçneurie ,  fie  autres  officiers  , 
pour  connoitre  fie  juger  ,  en  première 
inftance ,  de  tous  différens  qui  pourraient 
naître ,  tant  en  matière  civile ,  criminel- 
le ,  que  mixte ,  foit  pour  les  dégradations- 
fie  délits  qui  pourroient  être  commis  en- 
tous  kfdits  ouvrages,  que  de  tous  diffé- 
rens à  raifon  de  la  navigation  fie  percep- 
tion des  droits  »  lefqueL  juge  fie  lieure- 
nant  pourront  juget  par  provifion ,  non- 
obftanr  fie  fans  préjudice  de  l'appel ,  jul- 
qu'i  la  concurrence  de  vingt  livres  -,  fie 
les  appellations  de  ladite  juftice  font  relé- 
vées  directement  à  l'hôtel-  de-  ville  de  Par 
ris  fie  non  ailleurs. 

Une  autre  difpofition  permet  de  com- 
mettre fie  établir  douze  perfonnes  pour 
gardes  du  canal,  étangs,  rivières,  ruifleaux 
dont  on  fe  fervira ,  aqueducs  fie  autres  ou- 
vrages ,  fie  pour  avoir  1  oeil  à  la  confèrvarion 
de  tous  lefdits  ouvrages  fie  aux  répara- 
tions qu'il  y.  conviendra  fàira  journelle- 
ment ,  lefquels  gardes  pourront  exploi- 
ter ,  8c  même  mettre  a  exécution  tous 
mandemens,  ordonnances,  fentences,  ju- 
gemens  8c  arrêts  concernant  ladite  navi- 
gation ,  confèrvarion  defdits  ouvrages  P 
circoriftances  fie  dépendances. 

Par  une  autre  difpofition-,  il  eft  per- 
mis aux  cefllonnaires  d'aflocier  avec  eux 
les  perfonnes  de  toutes  qualités  8e  con- 
ditions ,  eccléfialtiques  ,  gentilshommes 
8c  officiers  des  cours  de  parlement  , 
chambre  des  comptes  fie  autres  ,  pou* 
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Contribuer  à  la  conftruction  du  canal  &  le  canal,  dont  ils  donneront  déclaration 

à  la  perfection  de  tous  les  ouvrages  en  devant  le  confeiller  rapporteur  >  4*  que 

dépendans ,  Se  jouir  aulli  de  tout  ce  que  les  ceflionnaires  ne  pourront  prendre  au- 

deilus  ,  eux  ,  leurs  hoirs ,  fuccelfeurs  Se  cune  chofe  pour  féjour  Se  garde  de  tou- 

a yans  caufe ,  à  perpétuité ,  ain/î  que  les  tes  fortes  de  marchandifes ,  qui  feront 

fieurs  Bouteroue  &  Guyon  ,  fans  qu'il  apportées  &  dépofées  cfdks  magafîns,  Se 

puiffe  leur  être  imputé  de  déroger  à  leurs  pour  tout  ce  qui  paffera  fuT  les  pont* 

qualités  Se  naifiànce.  qui  feront  confiants  fur  le  canal;  5*  que; 

Le  roi  mettant  même  en  confidération  les  droits  qui  leur  font  attribués  Se  taxés 
le  fervice  que  les  fieurs  Bouteroue  Se  ne  feront  augmentés  pour  quelque  caufe 
Guyon  rendront  au  public  ,  en  faifànt  Se  occafion  que  ce  foit ,  Se  qu'à  cette  fin 
réulfir  un  deflèin  fi  unie  à  la  ville  de  Pa-  il  fera  mis  Se  attaché ,  à  un  poteau ,  une 
fis  Se  à  plufieurs  provinces  du  royaume,  pancarte,  fur  les  ports  du  canal,  conte- 
les  a  annoblis  par  ces  mêmes  lettres-pa-  nant  ladite  taxe ,  laquelle  pancarte  fera  fi- 
tentes  ,  voulant  qu'eux ,  leurs  e»fans  nés  gnée  du  greffier  de  la  cour. 
&  à  naître  jouifTent  de  tous  les  privilèges  Nous  obfervons  que  cet  arrêt  d'enre- 
de  la  nobleffe.  giftremenr  a  été  rendu  fur  les  conclurions 

Enfin,  par  une  dernière  difpofirion ,  il  de  M.  le  procureur  général  ,  Se  fur  un 
eft  ordonn  éque,  fi,  dans  quatre  années,  les  avis  du  prévôt  dès  marchands  Se  échevins 
fieurs  Bouteroue  Se  Guyon  ne  rendent  de  la  ville  de  Paris  ,  du  17  février  pré- 
pas  le  canal  navigable  de  Loire  en  Sei-  cèdent. 

ne ,  ils  feront  déchus  de  tous  les  privilé-  4.  Les  propriétaires  du  canal  de  Briarer 

ges  Se  exemptions  à  eux  accordés  par  les  ont  auffi  un  droit  de  coche  et  eau ,  depuis 


lettres-patentes.  Se  compris  Briare  jufqu'à  Paris.  Nous 

Ces  lettres -patentes  ont  été  enregiftrees  parlerons  ,  au  mot  Cochu  ,  tant  de  ce 

au  parlement,  le  ij  avril  1639»  fous  les  droit  en  lui  même  Se  de  fes  limitations, 

modifications  ;  i°  que  le  juge  accordé  aux  que  des  droits  que  les  propriétaires  per- 

ceflionnaires ,  fera  gradué  -,  qu'il  fera  tenu  çoivent,  à  raifon  du  tranfport  des  voya- 

de  fe  faire  recevoir  par- devant  le  baiHi  geurs  Se  des  marchandifes. 
de  Montargis  ou  fon  lieutenant,  que  fon       5.  En  167}  ,   M.  le  maréchal  de  la; 

fiege  ordinaire  fera  en  la  ville  d'Auxouer  FeuiHade  étoit  le  principal  propriétaire  du 

fur  Trézée  ;  que  les  appellations  de  ce  canaL  Aujourd'hui  il  y  a  un  grand  nom- 

fiege ,  tant  en  matière  civile  que  crirni-  bre  d'actionnaires.  Il  faut  avoir  un  vingt- 

nelle  ,  reflbrtiront  au  parlement  en  la  huitième  ,  qni  eft  une  portion  entière  , 

grand  chambre,  Se  non  ailleurs,  &  que  pour  avoir  voix  délibérative.  On  allure 

ledit  juge  n'aura  point  de  jurifdidtion  fur  qu'il  n'y  a  que  fept  à  huit  actionnaires,, 

la  riviete  de  Loing  au-delTous  de  Montar-  qui  ayent  voix  délibérative  ,  foit  que  les 

ES'y  i°  que  la  navigation  de  la  rivière  de  actions  foient  très-divifées  ,  foit  que  plu- 
oing  fera  libre  à  toutes  perlbnnes,  comme  fieurs  actionnaires  en  réunifient  feuls  eba- 
il  étoit  accoutumé  ,  fans  que  fur  icelle  H  ctm  un  très  grand  ncrmfce.  Il  fe  tient  $ 
foit  pris  aucun  droit ,  à  moins  que  les  cef-  Paris  des  afiemblées  ,  une  fois  par  fc- 
fionnaires  n'y  faffent  des  éclufes  pour  la  maine  ,  depuis  le  premier  mardi  de  dé- 
commodité publique  ,  auquel  cas  feule-  cembre,  jufquau  rroifieme  mardi  de  juil- 
ment  ils  prendront  le  droit  de  cinq  fous  let;  elles  ceflênt,  tant  que  l'on  eft  obligé 
à  l'ouverture  de  chaque  éclufe  ;  30  que  de  faire  chommer  le  canal  pour  en  faire? 
les  ceflionnaires  ne  pourront  prendre ,  les  réparations  ,  c 'eft  à-dire  ,  ordinaire- 
pour  chaque  magafin  ,  que  ciuq  arpens  ment  pendanr  les  mois  d'août,  de  fep- 
au  plus  ,  qui  ne  feront  éloignés  que  de  tembre  &  d'octobre.  Dans  une  des  der- 
dix  perches  du  canal ,  ni  prendre  aucunes  nieres  affemblécs ,  on  élit  deux  d'entre  1rs 
autres  terres  Se  étangs  pour  faire  leurs  actionnaires  pour  aller  réfider  à  Briare  pen> 
téfervoirs  des  eaux  ,  que  celles  qui  peu-  dant  le  chommage  >  on  les  charge  de  tous 
veut  fervir  à  la  conduite  des  eaux  dans  les  pou  vous  de  la  compagnie,  jufqu'à  ut 
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que  l'oUVfettlirc  de  la  navigation  fuivance 
railemblc  à  Paris  la  compagnie  entière. 
Nous  obferverons  que  les  actions  du  canal 
de  Briare  ,  foie  qu'elles  foienc  entières , 
foit  qu'elles  foient  divifées ,  ne  perdent 
rien  de  la  féodalité  attachée  à  la  totalité 
du  canal ,  Se  qu'elles  fe  partagent  com- 
me fiefs  dans  les  fuccefllons,  félon  la  loi 
de  la  coutume  de  Paris. 

6.  L'utilité  du  canal  de  Briare  ne  tarda 
pas  à  faire  fentir  l'utilité  d'un  canal  qui 
aboutît  d'Orléans  à  Montargis.  On  fit 
des  nivcllemsns  qui  en  prouvèrent  la  Dof- 
fibilité ,  mais  annoncèrent  ,  en  même 
temps,  une  dépenfe  confidcrablc  ,  à  caufe 
de  la  quantité  exceflive  de  terres  à  fe- 
rmer ,  foit  pour  fouiller  une  hauteur  de 
trente  à  quarante  pieds  ,  foit  pour  fou- 
tenir  ce  canal  dans  des  vallées  à  douze 
ou  quinze  pieds  au-defïus  du  fol.  M.  le 
duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIV,  agréa 
le  projet  ,  Se  follidta  ,  en  t6j$  ,  des 
lettres  -  patentes  pour  le  mettre  à  exécu- 
tion. 

7.  L'article  1  lui  permet  ,  ou  à  fes 
ayans  caufe ,  de  faire  faire  à  fes  frais  Se 
dépens  le  canal  en  queftion ,  &  à  cet  ef- 
fet de  fe  mettre  en  poflellton  d'un  canal 
appcllé  Vicilles-maifons ,  commencé  par 
Kobert  Mahieu  ,  en  le  rembourfant  de 
gré  à  gré,  fuivant  l'emmation  qui  en  fe- 
roit  faite  ,  de  fes  avances ,  frais  Se  loyaux 
coûts. 

L'article  1  permet  de  prendre  ,  pour 
la  longueur  Se  largeur  du  canal,  enfemble 
de  fes  éclufes,  levées,  moulins  Se  ma- 
cafins  ,  étangs  ,  réfervoirs  Se  retenues 
d'eau  ,  tous  les  efpaces  qui  feront  nécef- 
faires  daîis  les  terres  vaines  Se  vagues,  & 
dans  les  forêts  du  roi ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient. 

L'article  3  permet  de  lever,  fur  le  ca- 
nal à  f  aire ,  tous  les  droits  dont  jouiflent 
les  propriétaires  du  canal  de  Briare,  fui- 
vant le  tarif  cnregilbré  au  parlement  le 
jo  juillet  i6$t  ,  Se  pour  les  marchandifes 
ni  palTeiont  fur  une  partie  feulement,  un 
roit  à  proportion. 
L'article  4  ordonne  que  M.  le  duc 
d'Orléans  ou  fes  ayans  caufe ,  jouiront  Sç 
uferont  du  fonds  &  tréfonds  dudit  ca- 
flàl  d^s  toute  fou  étendue,  en  plciuc 
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uopriété  insommutable ,  le  roi  lui  en  fai- 
sant don  perpétuel  Se  irrévocable ,  avec 
acuité  de  tranfportcr  fon  droit  à  qui  & 
bus  telle  condition  que  bon  lui  1  omble» 
ra ,  fans  que  les  propriétaires  puifTent  être 
troublés  ni  évincés  fous  prétexte  de  ré- 
verfion  à  la  couronne  du  duché  d'Ot- 
léans ,  ni  fous  quelqu'aurre  prétexte  que 
ce  puuTe  être ,  dérogeant  ,  en  tant  que 
de  befoin  ,  à  toutes  daufes  de  réver- 
ûon. 

L'article  t  décharge  le  canal  Se  fes  dé- 
pendances de  tous  droits  de  mutations , 
taxe  de  franc  fiefs ,  franc-aleu ,  fupplé- 
ment,  hujtieme  denier  des  biens  cccléftaf- 
tiques  &  laïcs  ,  communes  Se  commu- 
naux ,  Se  autres  taxes  &  droits  tels  qu'ils 

Suiflent  être  ;  il  ordonne  que  la  dépenfe 
c  cette  entreprife  tiendra  lieu  de  fuffi- 
fante  finance  Se  prix  d'aliénation  incom- 
mutable ;  l'article  ne  réferve  que  la  mou- 
vance feulement,  qu'il  attache  perpétuel- 
tentent  au  duché  d'Orléans. 

L'article  6  prévoyant  qu'il  fera  nécef- 
faire  de  palier  fur  des  héritages  apparre-- 
nans  à  des  particuliers  ou  à  des  commu- 
nautés ,  ordonne  qu'avant  que  le  canal 
puuTe  être  conduit  dans  ces  héritages  , 
ils  foient  eftimés  de  gré  à  gré  devant 
M.  Charron  de  Menais,  intendant  d'Or- 
léans ,  que  le  prix  du  rembourfcmtnt  en 
foit  réglé  Se  fixé ,  Se  qu'il  foit  payé  Se 
configné  ès  mains  du  receveur  des  couh- 
gnations  d'O.iéans  ,  ou  d'un  notable  bour- 
geois, qui  donnera  caution  Se  certificatcur, 
dont  les  parties  intérefîees  conviendront , 
ou  à  leur  défaut ,  qui  fera  nommé  d'of- 
fice par  ledit  fieur  intendant. 

L'ardcle  7  ordonne  la  même  chofe  pour 
les  terreins  néccflàires  aux  étangs ,  réfer- 
voirs Se  retenues  d'eaux  qui  feront  jugés 
convenables. 

L'article  8  ordonne  que  l'on  fera  tenu, 
pour  la  facilité  du  commerce  ,  de  faire 
conftruire  des  ponts  fur  tous  les  grands 
chemins,  Se  vis-à-vis  des  villages  &  des 
paroifles  par  où  le  canal  pafTera ,  avec  les 
chauffées  qu'il  conviendra  pour  l'abord 
defdits  ponts ,  Se  de  biffer  des  abreuvoirs 
pour  abreuver  les  befliaux  des  habirans 
defdires  paroilTei,  comme  aufîî  que  l'on 
pourra  faire  élargir  &  élever ,  fi  befbjfl 
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cft  ,  les  ponts  fous  lefquels  ledit  canal 
pa  fiera. 

L'article  y  permet  de  faire  les  aque- 
ducs néceffaires  par-tout  où  l'on  jugera  à 
propos  ,  en  dédommageant  les  proprié- 
taires. 

L'article  ro  accorde  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans ou  à  fes  ayans  caufe ,  eu  pleine  pro 

Sriété  à  perpétuité  »  le  droit  de  pêche 
ans  ledit  canal  ,  fans  que  pour  raifon 
de  ce ,  les  ayans  caufe  puiflent  être  obli- 
gés à  aucun  dédommagement  envers  le 
domaine  de  la  couronne  ,  dont  l'article 
les  décharge,  en  confidération  des  avan- 
tages qui  réfulteront  du  canal. 

L'arricle  1 1  permet  de  tirer ,  dans  les 
carrières  que  Ion  découvrira  dans  toute 
l'étendue  de  la  forêt  d'Orléans  ,  la  pierre 
dont  on  aura  befoin  pour  le  canal  &  cou- 
tes  fes  dépendances. 

L'article  1 2  ,  en  confidération  de  l'im- 
portance du  canal  ,  Se  des  grandes  dé- 
penfes  qu'il  convenoit  faire  pour  le  met- 
tre en  état,  ordonne  qu'il  ne  pourra  être 
à  préfent  ni  à  l'avenir  ,  impofé  aucuns 
péages  ni  droits  quelconques  fur  les  mar- 
chandifes  qui  feront  vomirées  fur  le  ca- 
nal ,  foit  à  l'entrée ,  foit  à  la  fortie*,  que 
les  marchandifes  ne  paieront  dans  les  ri- 
vières de  Loire ,  de  Loing  &  de  Seine , 
que  les  droirs  que  payent  les  autres  mar- 
chandifes ,  Se  qu'il  ne  fera  point  accordé 
de  permifGon  de  construire  aucun  autre 
canal  de  Loire  en  Loing  ou  Seine,  pourvu 
que  ledit  canal  loir  entièrement:  achevé 
dans  fix  ans ,  Se  qu'il  foit  continuellement 
navigable. 

L'arricle  13  déclare  que  tout  ce  qui 
aura  été  acquis  pour  raifon  du  canal 
&  de  routes  fes  dépendances  fera  ré- 
puté l'avoir  été  pour  le  fervice  du  roi  & 
l'avantage  de  fes  fujets ,  en  conféquence 
déchargé  de  la  mouvance ,  cenfive  Si  juf 
tice  de  quelque  feigneur  que  ce  foit,  en 
le  dédommageant  s'il  y  échet ,  errfemble 
de  rous  droits  de  lods  Se  ventes,  quints 
te  requints ,  amortiffemens  &  autres ,  & 
dé  tous  droits  de  franc-fiefs  Se  nouveaux 
acquêts,  pour  l'exemption  &  amortifle- 
ment  defquels  droits,  la  dépenfe  de  la 
conftruaion  du  canal  tiendra  lieu  de  fuf- 
fifance  finance. 
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L'article  14  accorde  toute  jufbce ,  hau- 
te ,  moyenne  Se  baflè ,  fur  toute  l'étendue 
du  canal  Se  dépendances  ,  pour  l'admi- 
niftration  de  laquelle  il  pouna  erre  éta- 
bli ,  en  tel  lieu  que  bon  femblera  ,  un 
juge  ,  un  lieutenant  ,  un  procureur  de 
feigneurie.,  Se  autres  officiers  ,  dont  les 
appellations   fe  relèveront  nuement  au 

Sarlement  de  Paris,  lefquels  feront  exempts 
e  toutes  charges  publiques ,  collecte  Se 
curatelle  \  Se  parce  que  les  conteftarions 
qui  peuvent  arriver  en  cas  de  voitures , 
ne  demandent  aucun  retardement ,  l'artU 
cle  donne ,  au  juge  confervateur  du  canal , 
le  pouvoir  ,  de  fuger  par  provifion  ,  & 
nonobftant  l'appel ,  jufqu'a  la  fomme  de 
vingt  livres ,  tant  pour  l'intérêt  des  par- 
ties, que  pour  les  amendes,  que  le  roi 
donne  à  M.  le  duc  d'Orléans  ion  frère, 
ou  à  fes  ayans  caufe. 

L'article  15  &  dernier  porte,  que  nul 
ne  pourra  tenir  bateau- fur  le  canal  de  Loire 
en  Loing  ,  fans  la  permiiïïon  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  ou  de  fes  ayans  caufe. 

Les  lettres-patentes  ont  été  cnregiflrées 
purement  Se  Amplement  au  parlement  Se 
en  la  chambre  des  comptes ,  les  16  mars 
Se  €  avril  r*8o.  >  ,  • 

La  cour  dés  aidw  a  ajouté  à  ion  enre- 
giftrement,  du  2  juillet  fuivant ,  la- mo- 
dificatiun,  que  les  appellations  interjettées 
des  fentences  &  jugemens  rendus  par  les 
officiers  du  canal  ,  ès  marieres  dont  la 
connoHTânce  appartient  à  la  cour  fuivant 
les  ordonnances ,  feront  relevées ,  inftrui- 
tes  Se  jugées  en  icclle. 

Î.  En  Kïi,  M.  le  duc  d'Orléans  céda 
la  faculté  que,  le  roi  lui  avoit  accordée, 
à  Lambert  Se  compagnie  ,  qui  commen- 
cèrent à  faire  travailler  en  1681,  Se  con- 
tinuèrent jufqu'à  la  fin  de  1*84.  Le  roi 
leur  prêta  foixante-quinze  mille  livres  en 
1685;  néanmoins  ils  furent  obligés,  en 
16-8*,  de  rétrocéder  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans, qui  fit  terminer  l'ouvrage  en  1691. 
Depuis  ce  moment  ju  (qu'en  170*  ,  Lam- 
bert Se  compagnie  ont  perçu  tous  les 
droits  du  canal  d'Orléans  ,  moyennant 
Une  redevance  annuelle  de  quatre  -  vingt 
mille  livres  ;  mais  la  maiibn  d'Orléans 
eft  rentrée,  en  1701  ,  en  poffeifion  du 
canal ,  à  la  ckarge  par  elle  de  payer  aux 
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héritiers  ou  ayans  caufe  de  Lambert,  une 
rente  annuelle  de  quinze  mille  livres ,  ra- 
cherable  au  denier  vingt. 

Il  y  a  deux  ûeges  de  jurifdi&on  du 
canal  d'Orléans.  Le  principal  cft  à  Pont- 
aux- Moines  ,  6c  cft  compofé  d'un  juge 
confervateur,  d'un  procureur  fifcal  6c  d'un 
greffier.  L'autre  cft  à  Monrargis  ,  &  eft 
compofé  d'un  lieutenant  du  juge  confer- 
vateur ,  d'un  procureur  fifcal ,  6c  d'un 
greffier. 

9.  Le  canal  de  Loing  eft  une  prolonga- 
tion des  deux  précédens.  Il  commence  près 
h  ville  de  Monrargis  ,  à  l'extrémité  de 
ceux  de  Briare  &  d'Orléans-,  6c  fe  ter- 
mine dans  la  Seine ,  du  côté  de  Fontaine- 
bleau ,  i  Saint- Mamerc ,  près  Moret.  Les 
inconvéniens  de  toute  efpece  de  la  navi- 
gation du  Loing,  rendirent  fa  conftruc- 
tion  néceftaire.  Un  arrêt  du  confeil ,  du 
mois  de  juin  1716,  en  ordonnant  une 
yuîte  de  cette  rivière ,  6c  les  réparations 
convenables  aux  pertuis,  ne  remédia  qu'im- 
parfaitement au  mal.  M.  le  régent  ordonna 
une  nouvelle  vilîte  en  17 1 S  ,  &  fur  la  pro- 
pofition  qu'on  lui  fit  de  faire  un  canal , 
en  côtoyant  la  rivière  de  Loing  dans  des 
parties,  6c  en  fe  fervant  de  quelques 
portions  de  fon  lit ,  il  entreprit  lui-même 
ce  canaL 

10.  Les  lettres-patentes  accordées  à  M.  le 
régent  ,  font  du  mois  de  novembre  171?.. 
Comme  elles  font  en  général  calquées  fur 
celles  du  mois  de  mars  1679  ,  concernant 
le  canal  d'Orléans ,  nous  n'indiquerons  que 
ce  qu'elles  contiennent  de  différent  dans 
lés  quinze  articles  qui  les  compofent.  Nous 
renvoyons  au  furplus  aux  lettres-patentes 
de  1679*  n°  7  de  ce  $. 

L'article  J  fait  don  perpétuel  6c  irré- 
vocable ,  avec  faculté  de  tranfporter  à 
qui  bon  lui  femblera,  du  fonds  ,  tré- 
fonds ,  6c  droits  du  canal ,  en  pleine  pro- 
priété incommutable,  à  M.  le  régent  6c  fes 
ayans-caufe. 

L'article  9  ordonne  que  les  éclufiers  6z 
gardes  du  canal  feront  taxés  d'office  par 
le  commiflàire  départi ,  leur  faifant  dé- 
fenfes  de  faire  aucun  trafic  ni  commer- 
ce, i  peine  d'être  taxé*  par  les  collec- 
teurs. 

^'article  je  jmpofe  pour  condition  à, 
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M.  le  régent  &  à  fes  ayans-caufe ,  rTime 
part,  que  le  canal  foit  fait  au  plus  tard 
dans  trois  ans  i  d'une  autre  part qu'il  foie 
continuellement  navigable. 

Ces  lettres  ont  été  enregiftrées  au  parle- 
ment ,  à  la  chambre  des  comptes ,  &  I 
la  cour  des  aides,  fans  aucunes  modifi- 
cations, par  arrêts  des  13  avril,  joaoût, 
Se  30  décembre  1710. 

u.  En  i72z,  il  furvint  une  difficulté 
relativement  à  des  droits  de  péages  qui 
fc  levoient  fur  la  rivière  de  Loing  en- 
tre madame  la  duchefle  d'Orléans  , 
le  chapitre  de  Sainte  -  Croix  d'Orléans, 
6c  l'abbaye  de  Barbeaux.  Les  parties  fe 
pourvurent  au  confeil ,  6c  arrêt  inter- 
vint le' 4  août  172  :  ,  lequel  en  interpré- 
tant  l'article  1  c  des  lettres  -  patentes  d© 
novembre  171 9,  ordonna  que  les  droits 
de  péages  q,ui  fe  Jevoient  fur  la  rivière 
de  T-oing,  a  Nemours,  Chateaulandon, 
Puifeaux ,  Pontagaflbn  6c  autres  lieux  , 
fur  toutes  les  voitures ,  marchandifes  & 
beftiaux  ,  qui  palTenr  &  traverfent  la  châ- 
tellenie  de  Chateaulandon ,  membre  d» 
duché  de  Nemours ,  tant  par  eau  que  pat 
terre,  6c  ce  pour  moitié  par  indivis,  au 
profit  de  madame  6c  du  chapitre ,  &  pour 
un  quart ,  aufll  par  indivis ,  au  profit  de 
l'abbaye,  continueroient  d'être  levés  fur, 
le  nouveau  canal  de  Loing,  conformé- 
mentaux  tarifs  &  pancartes ,  qui  en  avoient 
été  arrêtés  au  confeil. 

11.  .  M.  le  duc  d'Orléans  a  établi  trois 
fieges  de  jurifdidion  pour  le  canal  de 
Loing ,  le  principal  cft  à  Nemours  :  il  eft 
compofé  d'un  principal  confervateur ,  d'un 
procureur  fifcal,  6c  d'un  greffier ,  les  deux 
autres  font  à  Monrargis  6c  à  Moret ,  & 
ïbnt  compofés ,  chacun  d'un  lieutenant  de 
juge-confèrvateur  ,  d'un  procureur  fifcal  Se 
d'un  greffier.  Leurs  appellations  ,  comme 
celles  des  fieges  de  jurildiction  des  canaux 
d'Orléans  6c  de  Briare ,  rçuortùTent  nue* 
ment  au  parlement. 

$  V.  Notice  des  canaux  fOurcq  dans  le 
Valois  ,  &  de  Çomillon  près  Meaux, 

1,  Le  canal  d'Ourcq,  dans  le  Valois, 
entre  Meaux  6c  Soiflbns  ,  n'eft  autre  ebofe 
que  la  riyicre  d'Ourcq  rendue  navigable 
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iûr  une  étendue  «3c  vingt  milles.  Cette  ri- 
vière ,  qui  prend  fa  fource  dans  la  forêt 
de  Ris,  à  quinze  milles  au  midi  de  Soif- 
fons  ,  patTe  par  les  villes  de  Fere  en 
Tardenois,  Ja  Ferté-Milon,  Gefvres  ou 
Trefmes ,  Se  fe  jette  dans  la  Marne,  à 
trois  cens  toifes  au-delTousdu  bourg  de 
Lizy. 

a.  De  premières  lettres-patentes ,  du  2  6 
mai  1510,  permirent  aux  prévôt  des  mar- 
chands Se  échevins  de  Paris ,  de  rendre 
la  rivière  d'Ourcq  navigable.  Sur  des  con- 
teftations  de  propriétaires  riverains ,  un 
arrêt  du  parlement,  du  19  août  1528, 
ordonna  l'exécution  des  lettres  -  paten- 
tes. 

Les  chofes en  érantreftées  là, de  fécon- 
des lettres-patentes ,  du  $  avril  1 £32 ,  per- 
mirent à  Louis  de  Foligny ,  fuivant  fes 
offres ,  d'exécuter  cette  entreprife ,  depuis 
la  Ferté-Milon  jufqu'à  la  Marne,  &  ce 
dans  deux  ans.  Le  roi  lui  accorda  les  droits 
de  navigation  pendant  quarante  années , 
Se  lui  donna  la  noblefle ,  tant  pour  lui  que 
pour  huit  aiîociés  à  fon  choix ,  autres  toute- 
fois que  de  Normandie  Se  du  Dauphiné. 
Louis  de  Foligny ,  Nicolas  de  Criel ,  Re- 
mond  Mafluau,  Claude  Couturier,  Jac- 
ques de  Montalut ,  Se  Jacques  de  Fe- 
ligny,  tous  marchands  Se  bourgeois  de 
Paris,  rendirent  en  effet  la  rivière  d'Ourcq 
navigable  en  uu,  ainlî  qu'il  fut  conl- 
taté  par  un  procès-  verbal  des  prévôt  des 
marchands  Se  échevins  de  Paris,  du  ij 
juillet. 

Mais  la  plupart  des  entrepreneurs  s'étant 
ruinés ,  &  d'autres  particuliers  aiant  obtenu 
diverfes  lettres  -  patentes  ,  qui  donnèrent 
lieu  i  toute  forte  de  conteftations ,  M.  le 
duc  d'Orléans ,  frère  unique  du  roi ,  ob- 
tint de  fa  majesté,  le  15  novembre  1661 1 
un  brevet  porrant  don  du  péage  établi  fur 
la  rivière  d'Ourcq  ,  pour  en  jouir  par  lui 
6c  fes  luccelTeurs ,  ou  ayans  caufe ,  comme 
d'un  pur  don  Se  loyal  acquêt,  tout  ainfi 
que  Foligny  Se  fes  alTociés  en  avoient  ci- 
devant  joui.  Sur  ce  brevetai!  fur  expédié 
des  lettres  -  patentes  au  mois  de  novem- 
bre 1661,  qui,  après  des  conteftations, 
furent  enregiftrées  au  parlement  le  2  juillet 
l46t.  Le  roi  y  charge  M.  le  duc  d'Orléans, 
fc  de  réparer  Se  entretenir  ladite  rivière  ea 
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état  déporter  bateaux:  cette  rivière  étant 
utile  Se  commode  aux  habitans  de  fon 
duché  de  Valois,  pour  le  tranfport  de» 
bois  Se  autres  marchandées  qui  croilïènt 
dans  ledit  duché ,  &  fe  confomment  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris». 

Ce  canal  appartient  donc  ï  M.  le  duc 
d'Orléans. 

3.  Le  canal  de  Cornillon  a  été  confirme 
dans  le  fauxbourg  de  Cornillon  ,  de  la 
ville  de  Meaux.  On  s'eft  fervi  pour  le  for- 
mer ,  d'un  long  foiTé ,  dans  lequel  palToit 
un  bras  de  la  Marne. 

En  1*41  ,  Arnaud  Chaflary  Se  Jean 
Héron  ,  courriers  de  cabinet ,  repréfente- 
rent  au  confeit  que,  dans  le  partage  très- 
dangereux  des  ponts  de  la  ville  de  Meaux, 
il  périlToit  quantité  de  bateaux  Se  de 
marchandifes ,  quicaufoient  journellement 
la  ruine  totale  de  plufieurs  marchands  Se 
voituriers  ;  qu'il  en  réfultoit  que  ceux  qui 
paflbient  fans  péril ,  vendoient  leurs  mar- 
chandifes d'autant  plus  cher  à  Paris  j  comme 
auflî  qu'il  en  coûtoit  beaucoup  pour  les 
déchargemens  Se  allèges  des  bateaux  qu'ils 
étoient  obligés  de  faire  fous  lefdits  ponts , 
pour  éviter  le  naufrage  des  hommes  &  des 
marchandifes-,  enfin ,  qu'ils  avoient  appris 
par  les  marchands  Se  voituriers  ,  qu'il  n'y 
avoit  qu'un  feul  remède  pour  prévenir 
tous  ces  accidens,  cetoit  de  creufer  le» 
folle,  appelié  de  Cornillon,  Se  d'y  faire 
faire  les  éclufes  Se  porteraux  néceflàires. 

Sur  cet  expolé,  ils  obtinrent  des  lettres- 
patentes  au  mois  de  février  1641  :  il  fut 
fait  information  de  commodoÇr incommoda, 
par  procès  -  verbal  du  22.  août  1*43  -,  Se 
le  1 3  août  1 6\6 ,  les  prévôt  des  marchands 
&  échevins  de  Paris  donnèrent  leur  avis  f 
l'un  &  l'autre  abfoluraent  en  faveur  du 
canal. 

Le  25  janvier  1661,  ceftlon  de  Chaf- 
fary  Se  Héron,  de  tous  leurs  droits  en 
faveur  du  fieur  François  Butty,  abbé  de 
Nizors  -,  le  27  du  même  mois  de  janvier  , 
breverconfirmatif  du  don  du  canal  au  fieur 
abbé  de  Nizors  \  en  avril  1661 1  lettres- 
patentes  ,  pat  lefquellcs  le  roi  accorde  au 
fieur  abbé  de  Nizors  ,  comme  ayant  les 
droits  cédés  de  ChalTary  Se  Héron ,  le 
pouvoir  de  faire  travailler  à  fes  frais  Se 
dépens  >  aux  creufement  ,  éclufés 
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porter  aux  néce  flair  es  à  faire  au  fofle  de  Cor* 
i  niilon  de  la  ville  de  Meaux  ;  fie  en  confîdé- 
ia t iu n  des  grandes  dépenfes ,  que  le  fieur 
abbé  de  Nizors  fera  obligé  de  (aire,  le 
roi  «  lui  permet ,  8c  à  fes  fticceffeurs  fie 
ayans  caufe  ,  pendant  l'cfpace  de  foixante 
années ,  à  commencer  du  jour  que  les  ou- 
vrages feront  achevés,  de  lever  &  pren- 
dre :  favoir  ,  fur  chacun  bateau  partant  à 
Meaux  en  avalant ,  douze  fous  par  cha- 
que toifc  de  bateau,  5c  vingt-cinq  fous 
par  chaque  train  de  bois,  fie  pour  tous  les 
bateaux  vuides  fie  chargés  montans,  qua- 
rante fous  par  chaque  courbe  de  chevaux, 
Éufant  défenfes  de  prendre  de  plus  grands 
droits  ,  à  peine  de  concufhon  ,  à  la  charge 
par  le  fîçur  abbé  de  Nizors,  fes  fuccef- 
fcurs  &  ayans-caufè  ,  de  bien  fie  duement 
entretenir  ledit  canal ,  en  forte  que  le  pal  - 
fage  y  puifTe  être  libre  fie  fur  en  tous 
temps,  fie  de  payer  par  chacun  an  à  la 
recette  du  domaine ,  fa  fomme  de  dix  li- 
vres, fuivant  fon  brevet». 

Le  parlement  a  enregiftré  cei  lettres- 
patentes  par  arrêt  du  premier  août  1661  t 
tous  les  modifications  ,  i°  que  l'impétrant 
ne  jouiroit  que  pendant  l'efpace  de  cin- 
quante années ,  feulement  j  z*  qu'il  n'exi- 
geroit  rien  pour  les  bachots  fervans  à  la 
conduite  des  bateaux  -,  30  que  les  ouvra- 
ges feroient  faits  fuivant  les  alignemens 
qui  feroient  donnés  par  le  lieutenant-géné- 
ral de  Meaux  ,  fur  le  plan  ,  devis  fie  def- 
iein  des  maîtres  des  œuvres  fie  des  ponts 
de  cette  ville  ;  40  que  l'impétrant  ferait 
tenu  de  rétablir  le  pont  étant  fur  le  fofle 
de  Cornillon  ,  &  de  l'entretenir,  ainfi  que 
le  canal  fie  le  quai. 

Le  canal  ,  qui  ne  produisît  prefque 
rien  en  comparaifon  de  ce  qu'il  avoit  dé- 
penfé  1  a  été  achevé  en  1 664.  Le  fieur 
•bbé  de  Nizors  ne  farvécut  pas  à  la  per- 
fection de  fon  ouvrage.  Apres  fa  mort, 
les  créanciers  fe  partagèrent  le  produit  du 
canal.  Le  fïeur  Durer  de  Cherry  ,  devenu 
propriétairepour  un  tiers,  obtint,  le  7  juin 
i€$6t  des  lettres  de  juflion  ,  qui  enjoigni- 
rent au  parlement  d'enregiftrer  les  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  itftfi ,  purement 
fie  Amplement ,  fans  aucune  modification 
ri  retranchement ,  &  de  faire  jouir  le  ficur 
de  Chctry ,  fes  hoirs  &  ayans  caufe, 
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de  la  totalité  des  droits  portés  aux  lettres- 
parentes  ,  pendant  les  dix  années  retran- 
chées par  l'arrêt  d'enregiftrement  du  1  août 
\66x  ,  fur  les  foixante  accordées  au  fieur 
abbé  de  Nizors. 

Les  lettres  furent  enregiftrées  purement 
&  fîmplement ,  au  parlement,  le  1 S  juillet 
fuivant. 

La  jouifTance  des  ayans  caufe  du  fieur 
abbé  de  Nizors  de  voit  finir  en  1714  \  le 
duc  &  la  duchelfe  de  Noirmourier  obtin- 
rent, le  i7mai  1714,  des  lettres-patentes, 
qui  leur  accordoient  la  jouifTance  du  ca- 
nal ,  tant  à  eux  qu'à  leurs  hoirs  fie  ayans 
caufe,  conformément  aux  lettres  -  paten- 
tes de  it^i,  &  aux  arrêts  d'enregiftre- 
ment d'icelles,  pendant  vingt  ans ,  à  com- 
mencer du  jour  de  l'expiration  des  foi- 
xante. 

Arrêt  d'enregiftrement  du  parlement,  du 
6  feptembre  fuivant ,  à  la  charge  qu'il  de- 
meurerait libre  aux  marchands  &  voituriers 
de  fe  fervir  de  l'ancien  canal ,  fî  bon  leur 
fembloit  ,  fie  que  l'on  ne  pourrait  pré- 
tendre de  plus  grands  droits  que  ceux  éta- 
blis par  les  lettres- patentes  de  1661  ,  ni 
rien  exiger  pour  les  bachots  fèrvans  à  la 
conduite  des  bateaux. 

Neuf  ans  avant  l'expiration  des  vingt  an- 
nées dejouiflànce  accordées  au  duc  fit  à  U 
duchefle  de  Noirmourier  ,  le  aj  octobre 
s  7  y  3 ,1e  marquis  deMatignon,  fie  laducheffe 
d'Havré  &  Crouy,  leur  neveu  fie  nièce, 
ont  obtenu  de  nouvelles  lettres  patentes 
portant  prorogation  de  jouifTance  du  ca- 
nal de  Cornillon  &  des  droits  y  établis 
pour  trente  années ,  aux  mêmes  daufes  & 
conditions  que  celles  portées  dans  les 
lettres-patentes  du  17  mai  1714,0c  dans 
l'arrêt  d'enregiftrement  du  18  juillet  fui- 
vant. 

Ces  lettres  ont  été  enregiftrées  au  par* 
lemcnt,le  1  feptembre  1746. 

Enfin  ,  le  1  août  1773  ,  il  eft  intervenu 
un  arrêt  du  confeil ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Terray,  contrôleur-général,  lequel  a  ordon- 
né que  le  canal  de  Cornillon-lez-Meaux, 
fie  les  droits  établis  par  les  lettres-paten- 
tes du  mois  d'avril  1 66 1 ,  feront  8c  demeu- 
reront réunis  au  domaine  de  la  couronne, 
fie  perçus  par  Julien  Alaterre  fie  fes  fuc- 
cçueurs  adjudicataires  des  fermes  générales , 
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i  compter  du  premier  février  1774,2  la 
charge  par  eux  de  compter  au  roi  du 
produit  dudit  canal  Se  deidits  droits,  ou- 
tre Se  par  -  delïus  le  prix  de  leurs  baux  > 
tn  conséquence,  que  les  détenteurs  actuels 
defdirs  droits  ,  feront  tenus  d'en  cefler  la 
perceprion  à  commencer  dudit  jour,  Se 
de  rendre  ledit  canal  ,  éclufes ,  ponts  Se 
autres  objets  en  dépendans ,  en  Don  état 
de  toutes  réparations. 

$  VI.  Notîy  du  canal  de  Languedoc  & 

de  celui  de  Narbonne, 

t.  Le  canal  royal  de  Languedoc ,  oui 
fait  ,dans  cette  province  la  jonction  dés 
deux  mers ,  commence  dans  la  rivière 
d'Hérault  à  Agde  ,  &  a  Ton  embouchure 
dans  la  Garonne  ,  près  la  ville  de  Tou- 
loufe. 

i.  François  I  fut  le  premier,  qui,  en 
15  J  Ji  dit  Charles  Bernard  ,  fut  confeillé  de 
conj oindre  V océan  aquit -unique  avec  la 
mer  de  Narbonne.  Ge  projet  fut  préparé 
de  nouveau  dans  les  conféils  de  Charles  IX , 
de  Henri  IV  ,  &  de  Louis  XIII.  Il  y  eut 
même  alors  des  nivellemens  pris  par  ordre 
du  gouvernement. 

3.  Louis  XIV,  au  mois  d'oérobre  i6€6t 
rendit  un  édit  pour  la  conftrudrion  du 
canal  de  Languedoc ,  Se  pour  l'adjudica- 
tion de  tous  les  ouvrages  qui  y  étoien 
relatifs. 

Par  une  première  difpoiîrion,  il  ordonne 

rie  canal  fera  fait  conformément  au 
is  du  chevalier  de  Cler ville  ;  que  l'en- 
trepreneur pourra  prendre  routes  les  ter- 
res  Se  héritages  neceffaires,  tant  pour  le 
canal  que  pour  les  rigoles  de  dérivation , 
les  magafins  de  réferve  ,  les  bords,  chauf- 
fées &  éclufes  >  que  ces  terres  Se  hérira- 
ges  ferdtir  payés  par  le  roi ,  à  dire  d'experts , 
que  les  feigneurs  de  fiefs  Se  jufticiers,  dans 
le  refTort  defquels  lefdites  terres  Se  hérita- 
ges feront  lîtués ,  feront  pareillement  in- 
demnifés  par  le  roi ,  tant  de  leurs  droits 
de  juftice  &  de  mouvance ,  que  de  rous 
les  autres  droits  feigneuriaux  Se  redevances, 
à' dire  d'experts:  quoi  faifant , lefdites  ter- 
res Se  héritages  feront  à  perpétuité  Aftraîts 
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de  leurs  fiefs  Se  juridictions,  pour  en  cont- 
pofer  un  fief. 

Par  une  féconde  difpofition,  Louis  XIV 
érige  en  plein  fief,  avec  toute  juftice haute, 
moyenne ,  baffe  &  mixte ,  ledit  canal  de 
communication  des  deux  mers  avec  toute* 
fes  dépendances  généralement  quelcon- 
ques, fans  en  rien  excepter,  ni  réferver, 
ledit  fief  Se  Ces  dépendances  relevant  irri- 
médiatement  de  la  couronne ,  fous  la  foi 
Se  hommage  d'un  louis  d'or,  qui  fera 
payé  à  chaque  mutation,  avec  pouvoir  au 
feigneur  polîeffeur  dudit  fief,  de  faire  bâtir 
fur  lefdits  canaux  un  château  avec  tours 
Se  créneaux ,  enfèmble  tous  bâtimens  Se 
magafins  néceffaires,  pour  jouir  du  tout 
à  perpétuité  incommutable  &  noblement. 
Se  même  quitte  &  franc  de  toutes  rai*- 
les  &  importions  ,  &  de  logement  de 

rns  de  guerre.  Par  la  même  difpofition, 
eft  accordé  un  droit  exclufif  de  pêche 
Se  de  chatte  au  propriétaire  :  il  lui  eft 

Eermis ,  exclufi vement  à  tous  autres ,  d  eta- 
lir  fur  le  canal,  dans  les  lieux  qu'il  jugera  le 
plus  à  propos ,  des  bateaux  ,  pour  le  ttanf- 
port ,  voiture  Se  conduite  des  perfonnes  , 
marchandifes  &  dentées ,  defquels  le  prix 
fera  réglé  par  des  commiûaires  du  roi  :  Il 
lui  eft  auflï  permis  d'établir  des  fourches 
patibulaires  dans  les  endroits  qui  lui  pa- 
raîtront les  plus  convenables,  comme 
auifi  un  fiége  de  juftice,  compofé  d'un  ca- 
pitaine châtelain ,  d'un  lieutenant ,  d'un 
procureur  de  feigneurie  Se  autres  officiers, 
pour  connoître  &  juger  en  première  inf- 
tance  de  tous  différends,  qui  pourraient 
naître  ,  tant  en  matière  civile  ,  crimi- 
nelle, que  mixte,  foit  pour  les  dégradà- 
rions  Se  délits  qui  pourraient  être  com- 
mis dans  lefdits  ouvrages  ,  foit  à  raifort 
de  la  navigation  &  perception  -,  les- 
quels châtelain  Se  lieutenant  pourront 
juger,  par  provifion ,  des  matières  de  leùi 
compérence ,  nonobftant  Se  fans  préjudice 
de  1  appel ,  iufqu'à  la  fomme  de  deux  cens 
livres  i  &  les  appellations  feront  relevées 
directement  en  la  graridchambre  du  par- 
lement de  Tonloufe,  ou  en  la  cour  des 
comptes,  aides  Se  finances  de  Montpel- 
lier ,  fuivanr  la  qualité  des  affaires.  La 
même  difpofition  permet  au  propriétaire 
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du  fief  d'établir  deux  lieutenans  du  juge 
châtelain  ,  dans  telle  ville  qua  bon  lui  fem- 
blera  \  comme  aufll  d'établir  &  entretenir 
à  fes  frais ,  douze  gardes  pour  veiller  à 
la  confervarion  des  ouvrages  ,  lefqticls  gar- 
des pourront  mettre  à  exécution  dans  route 
l'étendue  du  royaume ,  tous  mandemens 
&  actes  de  juilice  qui  concerneront  le 
canal  &  fes  dépendances. 

Par  une  troifieme  difpofirion ,  il  eft 
ordonné  que  par  les  commifiaires  qui 
feront  nommés  à  cet  effet,  il  fera  procédé, 
en  la  manière  accoutumée ,  à  la  vente  dudit 
fief  &  de  fes  dépendances  ,  pour  en  jouir 
par  l'adiudicatair e ,  fans  en  pouvoir  être 
dépofTéué  qu'en  le  rembouifant  de  la  fi- 
nance qu'il  aura  payée  ,  bâtimens,  im- 
penfes  ,  améliorations,  frais  Si  loyaux 
coûts ,  en  un  feul  &  même  paiement , 
fans  aucun  retranchement  ni  diminution, 
fuivant  les  contrats-d'adjudication  &  quit- 
tances ,  pour  être  les  deniers  qui  provien- 
dront de  ladite;  vente,  employés  à  la  cons- 
truction delHits  ouvrages. 

Par  une  quatrième  difpoiuion  ,  pour  en- 
tretenir ledit  canal  &  toutes  fes  dépendan- 
ces, &  pour  faire  à  cet  effet  un  fonds 
perpétuel  &  certain,  non  fujet  i  divertif- 
fement ,  il  eft  établi  à  perpétuité  un  péage 
iur  toutes  les  marebandifes  Se  denrées,  qui 
feront  voiturées  fur  le  canal ,  Se  il  eft  or- 
donné que  par  les  mêmes  cemmiûaires , 
il  fera  procédé  en  la  manière  accoutumée 
à  la  vente  dudit  péage  :  l'acquéreur  du- 
quel fera  chargé  de  faire  faire  à  perpé- 
tuité toutes  les  réparations  qu'il  convien- 
dra faire  pour  tenir  le  canal  en  état  de 
navigation ,  à  fes  frais ,  Se  de  payer  le 
falaire  de  ceux  qui  feront  employés  pour 
ouvrir  les  éclufes  :  duquel  péage  l'adju- 
dicataire jouira  ,  fa  veuve ,  héritiers ,  en- 
fans  ,  6c  ayans  caufe,  à  perpétuité  ,  fans 
en  pouvoir  être  dépofTédés  ,  pour  quel- 
que caufe  &  occafion  que  ce  puifle  être  , 
qu'en  les  rembouifant  en  un  feul  &  ac- 
tuel paiement,  de  leur  finance,  frais  Se 
loyaux  coûts  :  pour  être  les  deniers  pro- 
cédant de  l'adjudication ,  employés  a  la 
conftruction  defdits  ouvrages,  fans  diver- 
tuTement. 

4.  Cet  édic  a  été  interprêté  pat  un  ai- 
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rêt  du  confèil  &  des  lettres-patentes ,  du 
mois  d'octobre  1666.  Il  y  a  été  ordonné 
que  les  adjudicataires  du  fief  Se  péage  du 
canal  de  Languedoc,  leurs  héritiers,  ou 
ayans  caufe ,  en  jouiront  en  toute  propriété 
pleinement  &  incommutablement ,  fans 
qu'ils  puuTent  être  cenfès  ni  réputés  do- 
maniaux ,  ni  fujets  à  rachat ,  ou  qu'ils  en 
puiflent  être  dépouedés  àl'avenir  par, vente, 
revenre,  ni  autrement,,  dont  le  roi  les  a 
déchargé"! ,  en  fatisfaifant  par  eux  à  l'en- 
tretien dudit  canal  à  perpétuité  ,  &  aux 
aurres  charges ,  claufes  6k  conditions  por- 
tées en  ledit  du  même  mois  d'octobre 
1666. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées 
purement  Se  iimplemenr ,  tant  au  parle- 
ment qu'au  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Touloufc,  les  16  6c  17  mais 
1667. 

5.  Les  adjudications  des  différens  ou- 
vrages ont  été  faites  fucceflivemenr  i  M» 
de  Kiquet ,  Se  elles  l'ont  été ,  notamment 
celle  qui  concerne  l'univerfalité  du  ficj  du 
canal  de  communication  des  mers  en  Lan- 
guedoc ,  pour  jouir  par  lui ,  fes  hoirs  ,  hé- 
ritiers ,fuccefTeuTS  Se  ayans  caufe ,  de  l'uni- 
verfalité des  droits  ,  Se  notamment  du  droit 
de  propriété ' pleine  &  incommutable ,  portés 
tantdans  ledit  du  mois  d'octobre  1 666  ,que 
dans  l'arrêt  du  confeil  &  les  lettres  -  pa- 
tentes du  même  mois  d'octobre  \666  , 
interprétatifs  de  ledit. 

6.  Le  flege  de  la  châtellenie  du  canal» 
fe  tient  à  Touloufe.  Il  eft  conipofé 
d'un  capitaine  châtelain ,  d'un  lieutenant 
principal ,  d'un  lieutenant  particulier ,  d'un 
procureur  juridictionnel ,  d'un  greffier  ,  Se 
d'un  directeur  général.  Les  appels  de  cette 
jurifdiction  fe  portent  nuement  au  parle- 
ment de  Touloufe. 

7.  Les  feigneurs  propriétaires  actuels  du 
canal  font,  i*  Victor  Maurice  de  Ri- 
quet ,  comte  de  Caraman ,  i°  Amable  de 
Biquet  de  Bonrepos,  oncle  de  M.  le  comte 
de  Caraman ,  30  Marie-Jofeph-Louis  de 
Kiquet,  marquis  de  Caraman,  frère  de 
M.  le  comte  de  Caraman. 

S.  Nous  ne  dirons  qu'un  mot  du  ca- 
nal de  Narbonne.  Cette  ville  a  un  an- 
cien canal ,  de  douze  milles  de  longueur» 
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dont  on  attribue  la  conftruction  aux  Ro- 
mains ,  &  qui  débouche  dans  l'étang  de 
Sijean  ,  6c  à  la  mer  par  l'ouverture  ou  le 
grau  de  h  nouvelle.  Il  s'agiflbit,  depuis  plus 
de  cent  années ,  de  faire  communiquer  ce 
canal  au  çrand  canal  de  jon&ion  des  deux 
mers.  Il  sétoit  élevé  beaucoup  de  diffi- 
cultés, qui  avoient  donné  lieu  à  nom- 
bre d'oppofitions.  Tout  a  été  concilié  en 
1774.  Les  états  de  la  province  ont  ap- 
prouvé ,  dans  leur  afiemblée  du  17  février 
177* ,  les  plans  propofés.  Ils  fe  font  char- 
gés de  la  dépenfe  :  la  ville  de  Narbonne 
leur  a  cédé  tous  les  ouvrages  faits  juf- 
qu  a  ce  moment  ,  enfemble  les  droits 
de  voiture  fur  la  totalité  du  canal.  Un 
arrêt  du  confeil ,  qui  a  autorifé  ces  diffé- 
rentes opérations,  fait  efpérer  que  le  pu- 
blic ne  tardera  pas  à  jouir  des  avantages 
qu'on  s'eft  toujours  promis  du  canal  de 
Narbonne. 

J  VIL  Notice  des  canaux  de  Newbn- 
fack  y  Molshtint  &  Landau  en  Ai- 
face. 

1.  Il  exifte  très-anciennement,  un  pre- 
mier canal  principal  en  Alface,  appellé 
canal  de  Nevbrilack.  11  commence  à  Eu- 
fisheim  ,  &  finit  à  Schleftat. 

2.  Le  fécond  canal  principal  d'Alface , 
eft  le  canal  de  Molshcim.  Apres  avoir 
pafle  par  Molsheim ,  Egersheim ,  Achcn- 
heim  Oc  la  Chartreufe,  il  tombe  dans  la 
rivière  d'Ill  près  de  Srafbourg. 

j.  Le  troificme  canal  principal  d'Al- 
face, eft  celui  de  Landau  ou  de  Ger- 
mersbeim  :  il  joint  le  Rhin  au-delfus  de 
Spire  \  il  parte  d'Anviller  à  Landau  ,  & 
delà  au  Rhin  par  Germersheim. 

$  VIII.  Notice  des  pertuis  ou  eclufes  de 
ia  Charente ,  du  canal  de  la  Dive  en 
Poitou  t  &  du  canal  d 'Anjou. 

t.  Des  arrêts  du  confeil,  fous  les  re- 

fnes  de  Henri  IV  ,  de  Louis  XIII  &  de 
ouis  XIV  ,  ont  ordonné  des  travaux  fur 
la  Charente.  On  s'en  eft  occupé  fous  le 
règne  de  Louis  XV,  d'abord  en  1720, 
(cnluitc  en  1740  &  en  1745.  Mais  les  pro- 


§   VII,   VI  I  I.  101 

jets  traités  en  grand,  dont  l'évaluation 
étoit  portée  à  fept  ou  huit  millions ,  ont 
effrayé  par  la  dépenfe.  11  étoit  réfervé 
à  feu  M.  Turgor ,  depuis  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  lorfqu'il  étoit  inten- 
dant de  Limoges ,  de  rendre  la  Charente 
navigable  à  peu  de  frais. 

2.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  1 2  juin 
1781 ,  a  ordonné  la  conftrudion  du  ca- 
nal .de  la  Oive  en  Poitou.  L'objet  de  ce 
canal  eft  de  defiécher  une  quantité  prodi- 

Eicufe  de  marais  ,  qui  inondent  la  partie  du 
oitou  qui  avoihne  les  villes  de  Mire- 
beau  ,  Moncontour  ,  Partenay ,  Thouars  & 
Monrreuil-Bcllay,  &  de  procurer  un  dé- 
bouché facile  Se  peu  difpendieux  aux  den- 
rées &  aux  articles  de  commerce ,  très- 
importans  ,  de  tout  ce  canton. 

Nous  voyons ,  par  un  tableau  annexé 
à  l'arrêt  du  confeil,  que  le  canal  deffkhe 
deux  mille  quaranre-un  arpens  vingt-qua- 
tre perches  de  marais,  appartenons  à  tren- 
te-fept,  tant  paroifles,  que  prieurés  8c  ab- 
baye. 

j.  Le  canal  d'Anjou  eft  fitué  dans  la 
partie  de  cette  province  ,  qui  avoifine  le 
Poitou ,  6c  à  l'oueft  de  la  rive  gauche  de 
la  Loire.  Il  eft  formé  avec  les  eaux  de  la 
rivière  du  Layon.  Il  commence  à  une  lieue 
de  la  ville  de  Doué,  pafle  à  Thouarcé» 
6c  fe  jette  dans  la  Loire  a  Chalonne,  à 
quatorze  lieues  environ  audefTous  de  Sau- 
mur.  Sa  longueur  eft  de  trente  mille  cent 
quatre- vingt  douze  toiles. 

Des  lettres-patentes,  du  25  juillet  177 6 , 
en  accordant  aux  fleurs  Morat,  Puiilàn, 
Stocard  ,  Sangrain  &  Valentin  ,  la  pçr- 
miftton  de  former  ce  canal ,  leur  en  ont 
accordé  le  privilège  exclufîf  pendant  foixan- 
te  années.  Ces  lettres  patentes  n'ont  éré# 
enregiftrées  par  arrêt  du  parlement ,  du 
5  décembre  de  ia  même  année,  qu'à  l<* 
charge  que  les  conteftations ,  qui  pour- 
raient s'élever ,  foit  relativement  à  la 
conftruction  du  canal ,  foit  à  raifon  de* 
indemnités,  qui  pounoient  être  dues  aux 
propriétaires  riverains  des  terres  ,  fei- 
gne unes  6c  moulins  ,  ne  pourraient  être 
porrees  ailleurs  que  devant  les  juges  or- 
dinaires des  lieux ,  pour  y  être  infirmer* 
ôc  jugées  en  la  manière  accoutumée ,  faut 
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l'appci  en  la  cour  ,  s'il  y  avoir  lieu.  Les 
fieurs  Puiflàn  &  conforts  ont  depuis  cédé 
leurs  droits  à  une  nouvelle  compagnie. 

§  IX.  Indication  de  quelques  canaux 
arrêtés  au  conftil,  &  qui  s'exécutent 
ou  fe  doivent  exécuter ,  en  vertu  dyé- 
dits  ou  de  lettres  -patentes  ,  dans  les 
provinces  de  Provence ,  de  Picardie , 
de  Bourgogne ,  de  Champagne,  de  Btrri 
O  de  Bretagne. 

1.  Dès  1C07  Louis  XII  a  accordé  des 
lettres -patentes à  la  maifen  d'Oppede  pour 
tirer  de  la  Durance  des  canaux  de  navi- 
gation :  ces  lettres  -  patentes  ont  été  re- 
nouvellécs  en  \6\$  y  1648  &  1*77.  Le 
fieur  Roquet,  ingénieur  ,  &la  compagnie 
qu'il  forma ,  ont  acquis  les  droits  de  la 
mailbn  d'Oppede:  &  fur  une  requête 
préfenréc  par  M.  le  maréchal  de  Riche- 
lieu ,  protecteur  de  l'enrreprife ,  il  eft  in- 
tervenu un  arrêt  du  cotffeil ,  &  des  let- 
tres -  patentes  ,  par  lefquellcs  le  roi  a 
accordé  à  M.  le  Maréchal  la  permillion 
de  faire  conftruire  le  canal ,  en  exécution 
des  anciennes  concédions,  lous  le  nom 
de  canal  de  Richelieu. 

2.  Le  nouveau  canarde  Picardie  doit, 
i°  joindre  la  rivière  de  Somme  à  l'Efcaut, 
de  Saint-Quentin  au  Caftelet ,  par  un  canal 
fouterrain  de  fept  mille  toifes  ;  t°  fe  join- 
dre au  canal  de  la  Fere  ,  ou  ancien  ca- 
nal de  Picardie  ,  au  •  deflbus  de  Saint- 
Simon. 

j.  Le  canal  de  Champagne  a  pour 
objet,  de  procurer  la  communication  de 
Paris  avec  le  pays  de  Liège,  la  Flandre 
&  la  Hollande,  par  un  canal  qui  réu- 
nira la  rivière  d'Aifne  avec  la  Meufe,  par 
le  moyen  de  la  rivière  de  Bar. 

La  conftruction  de  ce  canal  a  été  fort 
agitée  fous  Louis  XIV.  Le  marquis  de 
Dangeau  obtint  un  brevet,  qui  fur  de- 
puis révoqué.  M.  le  comte  de  Jumelle  a 
fait,  en  17H»  efforts  inutiles,  pour 
en  obtenir  un  nouveau.  Feué  madame  la 
princeffe  de  Conti  a  voulu  entreprendre 
ce  canal  à  fes  frais  ,  &  depuis  1748 ,  elle 
foUiciroit  des  lettres-patentes  en  fon  nom. 

Enrifj  le  14  juin  177*  ,  M.  le  comte  de 
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la  Marche,  aujourd'hui  M.  le  prince  de 
Conti  a  obtenu  du  roi ,  d'après  les  avis 
des  commiûaircs  de  l'académie  des  feien- 
ces  &  des  députés  du  commerce ,  des 
lettres  patentes ,  enregiftrées  purement  Se 
Simplement  au  parlement,  le  4  feptembre 
fuivant,  lefquelles  permettent  à  M.  le 

1>rince  de  Conti  de  conftruire  à  fes  frai» 
e  canal  de  Champagne ,  &  ce  dans  l'ef- 
pace  de  (Ix  années.  L'article  6  des  lettres- 
patentes  ordonne  que  la  dépenfe  de  la 
conftru&ion  &  entretien  du  canal  ,  tien- 
dra lieu  de  fumTante  Hnance  &  prix  d'a- 
liénation incommutable.  L'article  8  ac- 
corde à  M.  le  prince  de  Conti ,  la  haute  t 
moyenne  &  baÏÏe  juftice  far  Se  dans  les 
dépendances  du  canal ,  laquelle  juftice  fera 
exercée ,  conformément  aux  ordonnances  t 
par  les  officiers  qui  feront  commis  &  éta- 
blis,  faut  l'appel  au  parlement  de  Paris, 
Les  lettres-patentes,  au  furplus,  contien- 
nent des  difpolltions  à  peu-près  fembla- 
bles  à  celles  des  loix  concernant  le  canal 
de  Languedoc. 

A  la  fuite  des  lettres-patentes ,  on  trou- 
ve les  tarifs  arrêtés  conformément  aux 
réglemcns  du  bureau  |du  commerce  ,  du 
10  juillet  1761. 

M.  le  prince  de  Conti  a  obtenu,  au 
mois  de  juillet  1781,  de  nouvelles  Icr- 
tres-patentes,  enregiftrées  au  parlement  le 
2j  août,  lefquelles  ont  prorogé  de  fix 
ans  le  délai  accordé  par  les  lettres  paten- 
tes du  14  juin  177*. 

La  jonction  de  la  rivière  d'Aifne  à  la 
Meufe ,  n'eft ,  pour  ainli  dire  ,  que  l'exé- 
cution de  la  moitié  du  projet  de  M.  le 
prince  de  Conti.  L'article  14  des  lettres- 
patentes,  du  24  juin  1776,  lui  permet, 
attendu  que  la  communication  de  la  Meufe 
à  la  Mol  elle  eft  un  acceffoire  du  canal  de 
Champagne ,  d'ouvrir  cette  communica- 
tion à  fes  frais  ,  conformément  aux  plans 
qui  feront  dreifés  par  les  ingénieurs  des 
ponts  &  chaufTées ,  &  ce  aux  mêmes  con- 
ditions ,  privilèges  &  concertions,  que  ce!» 
les  accordées  pour  le  canal  de  Champagne. 

4.  Des  lettres  -  patentes ,  du  1 9  avril 
1780  ,  enregiftrées  au  parlement  le  $ 
mai,  ont  permis  à  M.  le  prince  de  Sa  Irn- 
Kirbouxg,  feigneur  engagifte  du  domame 
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&  de  la  ville  de  Provins,  de  creufer  Se 
Élire  exécuter,  conformément  aux  arrêts 
du  confeildes  16  juin  1778,  &  if  mai 
1779 ,  &  aux  plans  Se  devis  drefles  par  le 
fieur  Peyre  architecte,  un  canal  depuis 
ta  ville  de  Provins  jufqu'à  la  Seine,  à  une 
lieue  au-deflbus  de  la  ville  de  Bray ,  dans 
l'efpace  environ  de  douze  mille  toiles ,  Se 
de  fe  fervir ,  à  cet  effet ,  d'une  partie  des 
eaux  des  rivières  de  Voulzie  Se  de  Durerin. 

Suivant  l'article  16  des  lettres-parentes, 
la  durée  du  privilège  eft  fixée  à  cent  an- 
nées ,  après  lefquelles ,  en  remettant  le 
canal  entre  les  mains  du  roi ,  il  ne  pourra 
être  répété  aucune  indemnité. 
-  Suivant  l'article  5 ,  le  canal  &  toutes 
fes  dépendances  doivent  être  régis  par 
la  coutume  de  Paris. 

Suivant  l'article  14,  toutes  les  contes- 
tations entre  les  concelïïonnaires ,  leurs 
hoirs ,  reprefentans ,  héritiers  Se  ayans  caufe  , 
propriétaires ,  entrepreneurs,  aliociés ,  mar- 
chands fournifleurs ,  pour  l'exécution  du 
canal,  doivent  être  portées  directement,  en 
première  inftance  ,  au  parlement  de  Paris. 

Suivant  l'article  1 5 ,  la  connoiflànce  de 
tout  ce  qui  concerne  la  navigation,  la 
police  générale  Se  les  conteftations  parti- 
culières entre  voituricts  Se  commerçons , 
cft  attribuée  aux  prévôt  des  marchands  Se 
échevins  de  la  ville  de  Paris ,  en  première 
inftanec ,  faut  l'appel  au  parlement. 

5.  On  Travaille  actuellement  en  Bour- 
gogne, à  rrois  canaux  principaux  :  au  ca- 
nal de  Bourgogne  proprement  dit, au  ca- 
nal du  Charollois  &  au  canal  de  la  ri- 
vière du  Doux. 

Le  canal  de  Bourgogne,  proprement 
dit',  a  pour  objet  de  réunir  la  rivière  de 
Saône  à  la  rivière  d'Yonne. 

Le  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  a  rendu,  le  25  mars  1777  ,  re- 
lativement à  la  police  &  à  la  conferva- 
tion  de  ce  canal ,  une  ordonnance  en 
douze  articles ,  qui  contient  toutes  les  dif- 
pofttions  néo'iîaires  à  cet  effet. 

11  a  été  queltion  du  canal  du  Charol- 
lois  dès  le  règne  de  François  I ,  en  1  j  1 5  : 
Henri  II  a  commencé  à  y  faire  travailler  : 
Henri  IV,  en  160$  ,  a  eu  le  projet  de 
le  continuer:  en  1641J  fous  Louis  XIII , 
il  y  a  eu  une  adjudication  taire  rooyen- 
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nant  neuf  cens  cinquante  mille  livres  : 
Louis  XIV  a  donné  des  lettres-patentes  , 
le  l£  feptembre  1*55,  par  lelquelles  il 
a  ordonné  qu'il  feroit  fait  inceflamment 
un  examen  des  lieux ,  en  préfence  de  l'in- 
tendant Se  des  élus  généraux  de  la  pro- 
vince. M.  le  régent  self  occupé  du  canal 
de  Charollois  en  171 9:  enfin  Louis  XVI 
vient  d'en  ordonner  l'exécution. 

Le  canal  de  la  rivière  du  Doux  ,  ou 
le  projet  de  rendre  navigable  cette  ri- 
vière ,  qui  prend  fa  fource  dans  le  comté 
de  Bourgogne  ou  la  Franche-  Comté ,  au- 
deffus  de  Montbelliard ,  qui  paffe  enfuite 
à  Bezançon,  Se  fe  jette  dans  la  Saône 
à  Verdun  ,  eft  le  troificme  objet  dont 
les  états  de  Bourgogne  s'occupent  actuel- 
lement. 

Plufieurs  édits  Se  lettres  -  patentes ,  des 
mois  de  janvier  Se  de  feptembre  1783  , 
ont  ordonné  que  l'on  travaillerons  incef- 
famment  à  fa  conftruction  ,  ainil  qu'à  la 
conftruétion  du  grand  canal  de  Bourgo- 
gne ,  Se  de  celui  du  Charollois. 

Par  l'article  1  ,  des  lettres- patentes,  don- 
nées à  Fontainebleau  le  8  novembre  178}  , 
regiflrécs  au  parlement  de  Paris  le  9  jan- 
vier 1784,  il  a  éré  ordonné  que  les  actes 
d'échange  ,  qui  feroient  faits  en  Bourgo- 
gne Se  dans  les  comtés  de  Charollois, 
Maconnois ,  Auxerrois  Se  Bar- fur- Seine  , 
des  terreins  divifés  par  les  canaux ,  dont 
l'ouverture  a  été  ordonnée  par  les  lettres- 
patentes  en  forme  d'édit  des  mois  de  jan- 
vier &  feprembre  1783  ,  de  quelque  éten- 
due que  foient  lefdits  terreins ,  feront: 
exempts  pendant  la  conltruction  des  ca- 
naux ,  Se  cinq  années  après  leur  confec- 
tion ,  des  droits  de  centième  denier  &  au- 
tres droits  royaux  Se  feigneuriaux ,  à  l'ex- 
ception du  droit  de  contrôle ,  lequel  de- 
meurera fixé  à  cinq  fous  en  principal 
pour  les  terreins  échangés,  dont  la  valeur 
ne  montera  pas  à  cinquante  livres,  Se  à 
dix  fous  pour  ceux  ,  dont  le  prix  montera 
à  cinquante  livres  &  au  deflus. 

L'article  3  porte  que  les  gens  de  main- 
morte pourront  faire  leurs  échanges,  foit 
entrcux,foit  avec  des  particuliers,  avec 
les  exemptions  Se  modérations  portées  au- 
dit article  1  ,  fans  être  tenus  de  payer , 
pour  raifon  défaits  échanges ,  aucun  droit 
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d'amortiflcment ,  ni  d  obtenir  d'autres  let-  treize  livres  huit  fous  cinq  deniers ,  y  col»? 

très  patentes ,  dont  ils  font  difpenfés ,  dé-  pris  les  taxations  ordinaires  &  accoutu- 

rogeant  à  cet  égard  à  l'article  6  de  l'édit  mées  :  un  fécond  arrêt ,  du  9  août  1774 , 

d'août  1749 ,  &  à  tous  autres  édits,  ar-  a  ordonné  que  la  même  fomme  feroit 

rêrs,  &  déclarations  contraires.  immolée  pour  l'année  i77f:nn  troifieme 

L'article  4  porte  à  dix  mille  livres  fin-  arret,  du  1  août  1775  ,  a  ordonné  que  les 

demnité  à  payer  par  les  états  de  Bour-  importions ,  fixées  par  les  arrêts  des  7 

gogne,  pour  raifou  defdites  exemptions  feptembre   177},  &c  9  août  1774,  en- 

&  modérations  de  droits ,  laquelle  fomme  femble  les  importions  particulières  dans 

doit  être  verfée  annuellement  par  les  états  ,  quelques  généralités  à  raifon  des  travaux 

dans  la  caille  de  l'adminiftration  générale  concernant  la  navigation ,  n'auroient  plus 

des  domaines  &  droits  y  joints.  lieu  à  l'avenir  \  le  même  arrêt  a  ordonné 

Ces  lettres  -  patentes  font  une  fuite  de  qu'à  compter  de  1776,  il  feroit  impofé 

l'édit  du  mois  d'août  1770,  par  lequel  annuellement  fur  les  pays  d'éledion  Se 

le  roi  a  permis  la  clôture  des  héritages  fur  les  pays  conquis ,  une  fomme  de  huic 

en  Bourgogne.  Voyez  Clôture  des  terres,  cens  mille  livres ,  pour  être  employée , 

6.  L'adminiftration  provinciale ,  établie  tant  aux  travaux  du  canal  de  Picardie  , 
dans  le  Berri ,  a  arrêté,  en  178 1  ,  avec  de  celui  de  Bourgogne,  &  de  la  navi- 
l'approbation  du  gouvernement ,  difFérens  gation  de  la  Charente ,  qu'à  tous  les  au- 
projets  pour  la  navigation  intérieure  de  très  ouvrages  de  cette  nature ,  relatifs  à 
la  province  du  Berri.  la  navigation   intérieure  des  différentes 

7.  Nous  avons  parlé  au  mot  Bretagne,  provinces  du  royaume:  un  quatrième  ar- 
6  I,n*7,/offi.  3  75  2,  des  canaux  dont  rct  du  confeil ,  du  2  z  juillet  1777,8  or- 
f  ouverture  eftordonnée  dans  cette  province,  donné  quelques  changemens  dans  la  ré- 
par  les  lettres  patentes,  en  formed'édit,  du  partition  des  huit  cens  mille  livres  por- 
nois  d'octobre  1783  ,  regilirécs  au  parle-  tées  en  l'arrêt  du  1  août  1775  ;  mais  le 
ment  de  Bretagne  le  13  décembre  fuivarr.  roi  a  déclaré,  par  ce  même  arrêt  du  iz 

8.  A  l'égard  des  inpofitions  jugées  indif-  juillet  1777,  qu'il  entendoit  que  les  dé- 

Î>enfables  pour  fournir  aux  dépenfes  de  penfes  relatives    à    la  navigation  inté- 

ouverture  &  de  la  perfection  de  ces  dif-  Heure  du  royaume ,  n'excédaflent  jamais 

férens  canaux ,  un  premier  arrêt  du  con-  chaque  année  cette  fomme  de  huit  cens 

feil  ,  du  7  feptembre  1773,  a  ordonnéque  mille  livres.  Les  receveurs  généraux  de  fi-  - 

dans  les  généralités  des  pays  conquis,  il  le-  nances  perçoivent ,  chacun  dans  fa  géné- 

roit  impofé  ,  en  1774  »  fuf  rous  les  contri-  ralité  ,  la  portion  delà  fomme  de  huit 

buables  de  la  capitation  Se  au  marc  la  livre  cens  mille  livres  ,  qui  y  a  été  impofée  , 

de  cette  impoûnon  ,  une  fomme  de  quatre  &  ils  la  verfent  enfuire  dans  la  caille  du 

cens  dix  -  neuf  mille  huit  cens  foixante-  tréforier  général  des  ponts  &  chauffées, 
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réparations  des  églifes  que  doivent  les  Dixmes ,  &  Réparations  d'eglifes. 

CANCELLER,  CANCEL  LURE. 

1.  Canceller  un  a&e,  c'eft  le  bâtonner  dre  nul  &  fans  effet. 
OU  Je  barrer  avec  la  plume ,  pom  Jç  ren-       2.  Pour  qu'un  acte  puiflè  être  regard* 

çomrrrç 


C  A  N  N.Ei)  ;I  .   '.)  rof, 

comme  cancellé  ,  il  faut  qu'il  (oitbâtonné  principal ,  opéré,  difo't-il ,  par  une  com- 

par  des  raies  du  haut  en  bas  des  pages ,  penfation  ;  Se  pour  preuve  de  Ton  aflcr- 

6e  notamment  fur  les  dates  &  fignatures.  tion  ,  il  raifoit  ufage  de  la  circonftance 

De  légères  traces  de  plume  palTée  fur  que  cette  grofTe  fe  trouvoit  bâtonnée  en 

quelques  lignes ,  ne  fufhroient  pas  pour  plufieurs  endroits  -,  mais  il  tut  condamné 

taire   conlldérer  un  acîc  comme  ayant  à  la  continuation  du  fervice  de  .la  rente , 

été  cancellé ,  &  par  ce  moyen  anéanti.  &  au  paiement  de  cina  années  d'arréra- 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  ges,  en  affirmant  par  le  créancier,  qu'il 

en  vacations,  le  jeudi  i4leprembre  17(9.  n'y  avoit  point  eu  de  compenfation ,  Se 

Dans  cette  efpéce,  la  greffe  en  parche-  que  les  lignes  bâtonnées  ne  provenoient 

min  d'un  contrat  de  conftitution  fe  trou-  point  de  ion  fait.  Piaidoyeries ,  n°  t$ 

voit  bâtonnée  en   plufieurs  endroits  -,  aux  minutes. 

mais  le  vtrfo  de  la  dernière  page  ,  ou       3.  Canctlure  fe  dit  des  lignes  qu'on 

étoient  les  dates  Se  fignatures  ,  étoit  fans  tire  fur  un  aétepour  l'annuler.  Voyez  le 

aucun  trait  de  plume  palTée  fur  les  li-  fupplément  du  QloQwe  de  Ducange ,  au 

gnes.  Le  débiteur  de  la  rente  fourenoit  Cancellatura, 
qu'ell"  étoit  éteinte  par  le  payement  du 

CANCHE 


Nom  donné  a  un  ban  à  vin ,  dans  une  droit  fraftçois ,  fous  ce  mot. 
charte  de  l'an  1 1 8  8  ,  citée  au  Gloûaire  du 

■  . 

CANNE 


;  t.  La  canne ,  après  avoir  été  dans  lo- 
rigine,  un  bâton  léger  dont  on  fe  fer- 
voit  pour  s'aider  à  marcher ,  eft  devenue 
quelquefois  un  bâton  vigoureux  qui  a  formé 
une  arme ,  Se  même  une  arme  dange- 
xeufe  par  les  acceiïbires  qu'on  y  a  joints. 
Alors  on  a  défendu  les  cannes  quelles 
qu'elles  fuflent  à  certaines  perfonnes  ;  Se 
certaines  cannes  à  quelques  perfonnes  que 
ce  fur.  Voyez  Port  d'armes. 

2.  Il  étoit  aflèz  naturel  qu'un  bâton 
qu'on  avoit  fouvent  à  la  main  ,  &  qu'on 
portoit  £  peu-près  de  la  même  longueur , 
Revint  une  mefure  pour  les  chofes  dont 
l'étendue  fe  calcule.  C'eft  ce  qui  eft  ct- 
fcdivement  arrivé.  La  canne  eft  une  1 


iure  ,  dans  pluOeurs  endroits  de  nos  pro- 
vinces méridionales ,  Se  y  fert  pour  les 
eerr.es  auflî  bien  que  pour  les  étoffes.  L'au- 
teur du  .Diftonuairc  du  commerce,  y  trio 


,  nous  apprend  qn'i  Touloufe  & 
dans  tout  le  haut  Languedoc,  même  dans 

Quelques  villes  de  Guyenne ,  la  canne  eft 
e  cinq  pieds  cinq  pouces  lix  lignes*, 
qu'à  Montpellier  ainfi  que  dans  tout  le 
bas  Languedoc ,  en  Provence  Se  à  Avi- 
gnon ,  elle  eft  de  fut  pieds  neuf  lignes.  Ces 
mêmes  rapports  font  marqués  avec  une 
exactitude  plus  fcrupuleufe ,  6c  avec  plus 
de  détail ,  dans  le  Traité  des  mefures  de 
M.  Paucton,  pag.  776  &Juiv. 

3.  Nous  avons  remarqué  au  mot  /furu, 
tom.  2 ,  pag.  jo6t  qu'un  arrêt  du  con- 
feil ,  du  1 3  avril  1734  ,  défendoit  dans  le 
Languedoc,  le  Dauphjné  Se  la  Provence, 
l'ufage  de  la  canne  pour  mefurer  les  draps 
&  autres  étoffes ,  mais  qu'il  avoit  eu  peu 
d'exécution.  Des  arrêts  plus  anciens,  des  24 
juin  &  27  oâobte  1*87 ,  avojent  déjà  t«ic 
la  même  défenfe. 
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CANOGNE,    CANOISIE,  CANONE, 

C  A  N  O  N  G  E 

I.  Canogne  &  Canone,  s'eft  dit  pour  Voyexle  fupplémcnt  du  Gloflaire  de  Du«* 

chanoine.  cange ,  aux  mors  Canonicus  ,  Canonia  9 

i.  Canoifîet  chapitre  de  chanoines.  Canongia, 
3.  Canonge  ,  revenu  d'un  canonicat. 

CANON  {loi). 

Voyez,  i*  Concile;  i*  Droit  eccléfiaflique. 

Sommaires* 

\  I.  Définition  du  mot  canon  :  fources  d'où  Us  canons  font  tires.  ^ 
$  II.  Idée  des  principales  collections  des  canons. 
S  III.  De  /'autorité  des  canons  dans  le  royaume. 

cile.  Pour  ce  qui  eft  des  décrétales ,  dont  ort 
a  riré  des  canons  improprement  dits , 
voyez  Décrétâtes. 

$  IL  Idée  des  principales  colledions  des 
canons. 

1,  Des  les  premiers  fiecles  de  l'églife 
on  eut  foin  de  raflembler  les  canons  qui 
éroient  prononcés  dans  les  conciles ,  foie 
fur  le  dogme  ,  foit  fur  la  difeipline  -,  on 
appeiloit  les  livres  où  ils  étoient  recueil- 
lis ,  codices  canonum  ;  &  on  les  conful- 
toit  dans  les  conciles  poftérieurs,  pour  fixer 
les  délibérations ,  &  dérerminer  les  juge- 
mens  qu'on  avoit  à  rendre.  Les  actes  du 
concile  général  de  Calcédoine,  entr au- 
tres, rburniflent  plufieurs  exemples  de 
cette  pratique. 

2.  Les  collections  de  ce  premier  âge 
étoient  le  recueil  des  textes  mêmes,  en 
entier  quant  à  la1  partie  qui  formoit  la  dé- 
cifion ,  mais  dégagés  des  faits  qui  avoienc 
préparé  la  prononciation  des  décidons. 
Les  plus  anciennes  de  ces  collections  ne 
contiennent  que  des  canons  proprement 
dits*,  les  auteurs  de  celles  qui  lui  virent,  y 
ajoutèrent  des  épitres  décrétales  des  papes. 

Dans  le  moyen  âge  ,  on  changea  la 
forme  des  collections.  La  plupart  des  com- 
pilateurs ,  voulurent  diftribticr  les  texres  par 
ordre  de  matière  ,&  pour  y  parvenir,  on 
les  divifa  ,  on  les  morcela  en  mille 


$  L  Définition  du  mot  eanon  :  fources 
d'où  les  canons  font  tirés. 

1.  Le  mot  canon  eft  une  expreffion 
purement  grtque ,  que  nous  avons  adoptée 
dans  notre  langue,  &  qui  lignifie  règle. 
Il  avoit  été  également  adopté  dans  la  lan- 
oue  latine ,  du  moins  après  l'établifTement 
de  la  religion  chrétienne  -,  &  dans  l'une 
&  l'autre  langue ,  lorfqu'il  a  été  pris  pour 
fignifier  une  règle ,  on  l'a  entendu  fpé- 
cialement  des  règles  eccléfiaftiques. 

2.  Les  canons  font  les  conftitutions  des 
conciles  ,  tant  généraux  qu'autres.  Ce 
n'eft  qu'aux  ftatuts  de  ces  aflemblées 
qu'on  doit  appliquer  le  terme  de  canon  , 
proprement  dit,  ainfî  que  l'oblerve,  avec 
raifon  ,  Doujat ,  dans  fbn  Hiftoire  du 
droit  canon  ,  part.  1  ,  chap.  j.  La  re- 
marque eft  importante  ,  parce  que  le 
mot  canon  portant  l'idée  des  décidons  les 
plus  refpedables  après  celles  qui  font 
dans  l'écriture  fainte ,  il  ne  faut  pas  ne 
faire  qu'une  même  claflè  des  décidons 
des-conciles,  &  d'autres  décidons  qu'on  tire 
ou  des  écrits  des  pères ,  ou  des  décrétâ- 
tes des  papes ,  qu'on  cite  quelquefois  fous 
le  nom  de  canons,  &  que  les  compila- 
teurs ont  fait  entrer  dans  leurs  collec- 
tions de  canons. 

j.  On  voit  donc  de  quelles  fources  les 
canons  proprement  dits ,  doivent  être  ti- 
rés ;  c'eft  des  conciles.  Voyci  le  mot  Con- 
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façons.  On  fut  au  fil  beaucoup  plus  facile 
à  admettre  dans  ces  collectons,  des  textes 
auxquels  la  dénomination  de  canon  ne 
convenoic  qu'improprement,  &  d'autres 
auxquels  elle  ne  convenoit  point  du  tout. 
Quelques-uns  abrégèrent  les  canons  ,  &  ne 
compoferen.t  leurs  recueils ,  pour  ainfi  dire, 
que  de  fommaires  ;  quelques  autres  confé- 
rèrent ou  réuni  rent  les  lohc  civiles  avec  les 
canons  -,  ils  firent  ce  qu'on  appelle  les  no- 
mocaions.  A  compter  dufeizieme  fiecle, 
on  s'eft  attaché  principalement  à  faire  des 
collections  de  conciles ,  &  autres  actes  ec- 
cléfiaftiques  de  grande  importance.  Ces 
collectons  diffèrent  de  celles  des  canons , 
en  ce  qu'on  y  trouve  joints  aux  décifions , 
les  faits ,  les  a  des  &  les  inftructiens  qui 
les  ont  précédés  :  voyez  Conciles.  Cepen- 
«font  depuis  cet  époque  même,  Cabaifuta 
donné  le  Notitia  ecclejîafiica  concilia rum  f 
qui  eft  une  collection  a-peu-près  dans  le 
genre  de  celles  du  premier  âge  j  Bouchel 
ion  Décréta  uclejice  gallicanœ ,  6ç  Gi- 
bert  foa  Corpus  juris  canonici%  qui  font 
des  collections  du  genre  de  celles  du  fé- 
cond âge. 

3.  La  plus  remarquable  des  collections 
du  premier  âge ,  eft  celle  de  Denis  le  Pe- 
tit, qu'on  reporte  à  la  fin  du  cinquième  fie- 
de ,  de  l'an  494  à  l'an  500.  Denis  le  Pe- 
tit étoit  né  en  Scythie  ;  il  vint  demeurer 
à  Rome ,  où  il  fit  profeffion  de  la  vie  mo- 
naftique.  Les  conciles  dont  les  canons 
font  rapportés  dans  ce  code,  font  ceux 
de  Nicée,  d'Ancyre,  de  Néocéfarée,  de 
Gangres,  d'Antioche,  de  Laodicée,  de 
Conftantinople,  premier  d'Ephefe ,  de  Cal- 
cédoine ,  de  Sardique  ,  de  Carthage ,  & 
-divers  conciles  d'Afrique.  Denis  le  Petit  a 
«lis  à  la  fuite  des  canons  de  ces  condles ,  les 
épîtres  décrétales  qu'il  avoit  pu  recueillir 
dès  papes  Sirice ,  Innocent  I ,  -Zozime , 
Boniface ,  Celeftin  1 ,  Léon  I ,  Gelafe  & 
Anaftafe  :  ce  qui  comprend  l'intervalle  de 
l'an  385  ,  à  la  fin  du  cinquième  fiecle.  On 
trouve  en  tête  ,  ce  eue  l'on  appelloit  des 
Lors  les  canons  apoftoliques ,  au  nombre 
de  (o,  La  dénomination  de  ces  canons 
exige  que  nous  nous  y  arrêtions  un  inf- 
tant. 

4.  Une  critique  éclairée  a  découvert  & 
montré  que  ces  canons  n'étoienc  point 
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l'ouvrage  des  apôtre*,  ni  même  de  faint 
Clément  ou  des  premiers  fuccefleurs  des 
apôtres, mais  que  ce  n'étoit  qu'une  com- 
pilation faite  d après  les  conciles  du  rin- 
quieme  fiecle  :  compilation  faite  fans  au- 
torité ,  puifque ,  tandis  que  Denis  le  Petit 
n'en  inferoit  dans  fa  collection  que  cin- 
quante ,  Jean  d'Antioche  parloir  de  qua- 
tre-vingt dnq  v  &  compilation  faite  fans 
aflez  de  foin  ,  puifque  la  doctrine  des  ca- 
nons 46  &  47  de  la  collection  de  Denis 
le  Petit,  eft  fufceptible  d'être  attaquée. 
Gibert  a  fait  fur  ce  lu  jet  une  differtation 
favante,  qui  eft  inférée  dans  le  premier 
volume  de  fon  Corps  de  droit  canoni- 
que ,  prolegom.  part,  1  ,  tit.  1 3 ,  pag. 
38  &  fuiv.  Après  avoir  prouvé  que  les 
canons ,  dits  des  apôtres ,  ne  font  ni  des 
apôtres,  ni  des  hommes  apoftoliques,  il 
confère  chacun  des  quatre  vingt-cinq  ca- 
nons qu'il  rapporte  ,  avec  les  difpofirions 
des  canons  des  conciles  des  dnq  premiers 
fiedes,  d'où  ils  ont  été  tirés  plus  ou 
moins  exactement.  On  peut  auffi  confulter 
fur  cette  matière,  une  Differtation  de  Van- 
Efpen  ,  imprimée  au  troifieme  volume  de 
fes  Œuvres ,  pag.  37  &  fuiv.  &  les  fcho- 
lics  qu'il  a  données  fur  chacun  des  qua- 
tre-vingt-dnq  canons.  Elles  font  impri- 
mées^ dans  le  même  volume.  Van  -  Efpen 
paroîr  un  peu  plus  favorable  à  l'ancien- 
neté de  cette  collection  qu'on  nomme  les 
canons  apoftoliques  ;  mais  comme  il  a 
écrit  avant  Gibert,  il  a  pu  ne  pas  con- 
noître  toutes  les  preuves  qui  ont  déter- 
miné ce  dernier  à  n'affigner  pour  époque 
de  la  collection ,  que  le  dnquieme  fiecle. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  on  peut  confulter  cette 
collection  comme  un  monument  d'an- 
denne  difeipline  -,  mais  les  canons  qui  la 
compofent,  fans  autorité  par  eux-mêmes, 
n'en  ont  qu'à  raifon  des  fources  d'où  ils 
ont  été  tirés,  &  où  il  faut  les  vérifier. 

1  Le  temps  auquel  la  plupart  des  auteurs 
fixent  le  fécond  âge  des  collections  de 
canons ,  ou  le  commencement  de  ces  col- 
lections par  ordre  de  matières ,  eft  les  pre- 
mières années  du  dixième  fiede.  Régi- 
non  ,  abbé  de  Prum ,  au  diocèfe  de  Trê- 
ve, mourut  en  91c  ,  après  avoir  donné 
une  collection  de  canons ,  dans  laquelle  il 
a  inféré  auffi  des  loix  du  code  Théodouea- 
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&  des  capitulait^  de  nos  rois.  M.  l'ab- 
bé le  Beuf  a  donné  ,  en  1745  ,  un 
mémoire  fur  un  manufcrit  de  la  biblio- 
thèque de  Sorbonne,  qui  contient  une 
collection  de  canons  par  ordre  de  ma- 
tières, Se  qu'il  croit  être  du  commence- 
ment du  neuvième  fiecle.  Alors  il  fau- 
droit  faire  remonrer  jufqu  a  cette  époque  , 
l'origine  des  collections  par  ordre  de  ma- 
tières. Mémoires  de  l'académie  des  inferip- 
tions,  tom.  1  8  ,  pag.  346. 

5.  La  collection  la  plus  célèbre  entre 
celles  du  fécond  âge ,  eft  le  décret  de 
G f arien-,  mais  comme  cette  collection, 
qui  fait  partie  du  corps  de  droit  canoni- 

ue ,  exige  que  nous  entrions  dans  des 
étails  allez  étendus,  nous  en  ferons  un 
article  féparé  fous  le  mot  Décru  de  €ra- 
titn. 

Par  rapport  aux  autres  collections ,  tant 
du  premier ,  que  du  fécond  âge ,  il  faut 
confulrer  les  livres  où  il  en  eft  traité  d'une 
manière  particulière  ,  tels  que  le  troifieme 
Yolumes  des  (ffuvres  de  Van  -  Efpen  , 
l'Hiftoire  du  droit  canonique  par  Dou- 
jat ,  celle  de  Durand  de  Maiîlane ,  fie 
le  Commentaire  du  même  auteur  fur 
l'article  41  des  libertés  de  l'églife  galli- 
cane. 

6.  Il  y  a  des  canons  célèbres  dans  la 
difeipline  eccléfiaftique  ,  qu'on  nomme 
canons  pénitenriaux.  Ce  font  les  règles 
qui  étoient  fuivies  dans  l'adminiftra- 
tion  de  la  pénitence ,  pour  la  farisfac- 
tion  qu'on  devoit  impofer  aux  coupa- 
bles. On  comprend  ,  fous  le  nom  de 
ces  canons ,  des  règles  qui  ont  été  éta- 
blies, foit  par  des  conciles,  foit  par  des 
évéques  particuliers.  Par  exemple ,  la  lettre 
de  faint  Bafile  à  Amphiloque,  contient 
quatre-vingt-un  canons ,  tous  relatifs  à  la 
pénitence  ,  à  l'exception  d'un  feul  ;  mais 
ces  évéques  ne  pofoieat  de  pareilles  rè- 
gles que  d'après  ce  que  les  conciles ,  ou  la 
difeipline  obfervée  de  leurs  temps,  avoic 
établi:  ou  du  moins  d'après  des  raifons 
long-temps  &  mûrement  pefées,  ainfî  que 
faint  Baille  l'attefte  dans  la  lettre  que 
nous  venons  de  citer. 

Ces  recueils  de  canons  pénitenriaux  fu- 
rent fouvent  appellés  libelli  panitentia- 
Ur,  nous  les  appelions  pénitcntiels.  Par- 


;  S  m- 

mi  les  plus  célèbres ,  font  ceux  de  Théo- 
dore de  Cantorberi ,  de  Bede  ,  &  le 
Pénitentiel  romain. 

Le  concile  de  Trente  ayant  recom- 
mandé dans  la  Sejjfion  1 3  ,  chap.  28  ,  de 
la  réjormation  ,  l  oblervation  des  Car.c  j 
pénitenriaux  autant  qu'il  étoit  poinble  , 
faint  Charles  Borromée  en  fit  faire  ..-d 
collection  fous  ce  titre  ;  Canones  panittn- 
tialej  ,  quorum  cognitio  parochis  confejTo- 
ribufque  necefjaria  tjl ,  difpojiti  pro 
tione  ordinttjue  decalogi.  En  marge  de 
chacun  de  ces  canons ,  on  a  cité  exacte- 
ment le  lieu  d'où  ils  ont  été  tirés. 

■ 

$  III.  De  Vautoritè  des  canons  dans  le 
royaume. 

1.  «  L'églife  gallicane,  porte  1  article  41 
de  nos  libertés ,  n'a  pas  reçu  indifférem- 
ment tous  canons  &  épures  décrétales, 
fe  tenant  principalement  à  ce  qui  eft  con- 
tenu en  l'ancienne  collection  appellée  cor- 
pus canonum ,  même  pour  le  regard  des 
épîtres  décrétales,  julquau  pape  Gré- 
goire II». 

2.  L'attention  de  l'églife  gallicane  à  no 
pas  admettre  toutes  fortes  de  collections 
de  canons,  eft  bien  légitime ,  s'il  eft  vrai, 
comme  l'obferve  Doujat  dans  fon  Hif> 
toire  du  droit  canon ,  part.  1 ,  chap.  1 6  , 
que  la  liberté  que  les  traducteurs  Se  les 
copiftes  prirent,  à  cet  égard,  dans  les  pre- 
miers fiecles  ,  étoit  fort  grande.  «  Plufieurs 
particuliers ,  dit  Doujat,  pour  peu  qu'ils 
euflent  eonnoiflànce  de  la  langue  greque, 
entreprenoient  facilement  de  traduire  les 
canons  grecs  pour  leur  ufage  ou  autre- 
ment. Ils  fe  donnoient  même  la  liberté 
de  retrancher  &  d'ajouter  des  canons ,  ou 
même  des  conciles.  C'eft  ce  qui  a  fait 
naître  tant  de  différentes  verfionsfic  col- 
lections ,  qui  fe  trouvent  encore  manuferi- 
tes  dans  les  cabinets  des  curieux ,  fie  qui 
bien  fouvent  ne  s'accordent ,  ni  au  nom- 
bre des  canons,  ni  même  en  celui  des 
conciles  ,  non  plus  qu'en  leur  arrange- 
ment». U  étoit  donc  indifpenfable ,  pour 
conferver  la  pureté  du  dogme  &  de  la 
difeipline  eccléfiaftique,  de  ne  pas  rece- 
voir indiftinctement  toutes  ces  collections 
faites  fans  autorité* 


3 


C  A  N 

j.  L'ancienne  collection  dont  parle  l'ar- 
ticle 41  des  libertés,  n'eft  aune  que  le 
code  de  Denis  le  Petit,  auquel  on  avoit 
ajouté  les  décrétales  des  papes  qui  écoient 
venus  après  Denis  le  Petit,  &  dont  le 
pape  Adrien  donna  un  exemplaire  à  Char- 
lemagne, lors  d'un  de  fes  voyages  à 
Home,  vraifemblablement  lors  de  fon 
voyage  de  787.  Charlemagne  l'apporta 
en  France,  où  il  fit  cefler Tufage  d'au- 
tres collections  de  canons  moins  authen- 
tiques, dont  il  paroît  que  les  églifes  de 
France  s'étoient  fervies  jufqu'alors.  Il  faut 
confulter  fur  ces  détails ,  la  Préface  hif- 
torique  de  Juftel ,  de  veteri  eodice  eano- 
nwn  y  dans  fa  Bibliothèque  du  droit  cano- 
nique ancien  -,  &  le  pere  Sirmond ,  dans  le 
fécond  volume  de  fa  Collection  des  conciles 
des  églifes  de  France,  pag.  117.  Il  y  a  eu 
plufieurs  éditions  particulières  de  ce  code  de 
Denis  le  Petit  j  il  eft  imprimé  dans  la  biblio- 
thèque de  Juftel ,  &  Durand  de  Maillane  l'a 
tait  réimprimer  dans  le  troifieme  volume 
de  fes  Libertés,  d'après  l'édition  de  Pithou , 
donnée  fous  les  aufpices  de  M.  le  Pelletier. 
Ce  code,  apporté  par  Charlemagne  en 
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France,  eft  le  feul  qu'on  puiflê  dire  réel- 
lement avoir  été  adopté  par  l'autorité  fou- 
veraine.  Mais  cette  adoption  n'a  pas  em- 
pêché une  faine  critique  d'y  faire  remar- 
quer les  défauts  qu'on  y  a  découvers  dans 
des  lîecles  éclairés  ,  ceux ,  par  exemple, 
dont  nous  avons  parlé  au  fujet  des  canons 
apoftoliques. 

4.  Par  rapport  aux  autres  collections  , 
telles  fque  celle  de  Gratien  ,  celle  de  Gré- 
goire IX ,  Sec.  elles  n'ont  aucune  force  de 
loi  en  France ,  ainlî  que  nous  le  montre- 
rons aux  mots  Corps  de  droit  ecclejîajli- 
qiu  ,  Décret  de  Gratien  ,  Décrétâtes , 
Sextt ,  &c.  A  l'égard  même  des  canon* 
des  conciles  généraux ,  nous  tenons  ,  avec 
d'Hericourt  que ,  «  quelque  grande  que 
foit  par  elle-même  l'autorité  des  conciles 

Senéraux ,  les  canons  qu'ils  font  fur  la 
ifeipline  n'ont  point  force  de  loi  dans 
leglife  gallicane,  qu'ils  n'aient  éré  pu- 
bliés &  acceptés  par  les  prélats  &  par  le 
roi ,  qui  eft  le  protecteur  de  la  difeipline 
eccléfiaftique  ».  Loix  eccléfiaftiques  tpart. 

1  ,  chap.  14,  n°  16.  Voyez  Conciles. 


CANON   (  redevance  ). 
Voyez,  i*  Rente;  i*  Conventions. 


1.  Le  mot  canon ,  dont  on  vient  de 
voir  le  fens  le  plus  ordinaire  dans  l'arti- 
cle précédent,  a  été  employé  aufli  pour  fi- 
gniner  une  redevance,  une  pr citation 
annuelle  ;  &  on  s'en  fert  dans  ce  fens  en 
plulieurs  provinces ,  pour  défigner  les  ar- 
rérages des  rentes  foncières  &  feigneu- 
xiales ,  6c  toute  efpcce  de  preftation  à  la- 
quelle des  immeubles  peuvent  être  aflu- 
jétis. 

z.  On  peut  voir  dans  Ducange  au  mot 
Canon  ,  plufieurs  exemples  de  cette  ac- 
ception. Cet  auteiti  remarque  que ,  quoi- 
qu'en  général  on  appellât  de  ce  nom  les 
redevances  annuelles  &  même  les  loyers , 
ïulage  en  eft  plus  fréquent  à  l'égard  de 


l'emphythéofe.  Voyez  Emphythe'ofe. 

3.  Le  mot  canon  fe  trouve  en  plufieurs 
loix  du  Code  ;  &  Loyfeau  remarque,  qu'il 
étoit  lur-tout  en  ufage  pour  les  redevan- 
ces annuelles  dues  au  fife,  &  qu'il  dif- 
tingue  du  cens  &  des  tributs.  On  voit  en 
effet ,  que  la  république,  &  après  elle  les 
empereurs,  concédoient  à  des  particuliers 
les  terres  du  fife,  à  la  charge  d'une  rede- 
vance appellée  canon ,  fur  lefquelles  ils 
retenoient  en  outre  un  droit  foncier.  La 
concelfion  des  unes  étoit  faite  à  perpé- 
tuité s  d'autres  n'étoient  données  qu'a  titre 
d'emphythéofe  :  mais  toutes  éroient  alfu- 
jéties  à  la  redevance.  Voyez  Emphythe'ofe. 
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CANONICAT. 

Voyez»  i*  Chapitre;  z*  Chofes ,  Droit  eccle/tafiique. 

Sommaire  i. 

S  I.  Définition.  Des  canonicats  en  général. 

%  IL  Des  canonicats  ad  effeaum ,  en  particulier. 

5  I.  Définition,  Des  canonicats  en  gd-  tés  ou  de  oerfonnats  ,   fans  être  cha- 

néraL  noine.  Les  ftacuts  qui  exigent  cette  con- 
dition ,  peuvent  s'expliquer  dans  des  ter- 

1.  Le  canonicat  eft  un  titre  de  béné-  mes  différens  ,  ainfi  que  nous  l'expli- 
fice  qui  rend  membre  d'une  églife  cathé-  querons  au  mot  Chapitre  ,  &  quclque- 
drale  ou  collégiale  ,  &  d'un  chapitre  de  rois  il  eft  indifpenfable  ,  pour  remplir  le 
chanoines.  précepte  des  ftatuts ,  d'être  actuellement 

2.  Les  mors  canonicat  &  prébende  chanoine  prébende.  Mais  le  plus  louvent , 
s'employent  quelquefois  l'un  pour  l'autre,  fur-tout  lorfque  la  néceflîté  d  erre  cha- 
Ccpendant  il  y  a  une  diftin&ion  réelle  noine  n'a  été  introduite  que  par  l'ufagey 
entre  ces  deux  expreflîons.  Le  canonicat  il  fuffit  d'avoir  le  titre  de  chanoine,  & 
eft  ,  à  proprement  parler  ,  le  titre  du  cha-  ce  qu'on  appelle  un  canonicat  ad  eficc- 
noine,  &,  comme  on  le  verra  au  %  fui-  tum  (foufentendu  pojftdendi  dignitatem 
vant ,  il  peut  exifter  indépendamment  des  vel  perfonatum  ). 

revenus  •>  au  lieu  que  la  prébende  eft  le  2.  Ces  titres  de  canonicat  s'obtiennent 

revenu  attaché  au  titre  de  chanoine.  Voye?  à  Rome,  par  le  miniftere  d'un  banquier 

Prébende.  expéditionnaire  ,  dans  la  forme  qui  eft 

3.  Il  en  eft  aujourd'hui  des  canonicats  d'ufage  pour  l'impétration  de  tout  bé- 
comme  des  autres  bénéfices  \  ils  ne  peu-  néfice.  Les  mêmes  difpofitiotlS  de  laprag- 
vent  être  créés  ou  fupprimés  qu'en  em-  matique  &  du  concordat  que  nous  venons 
ployant  les  formes  requifes  pour  l'érec-  d'indiquer  $  I ,  n*  3 ,  &  qui  ont  pour 
tion ,  fuppreffion  ou  union  de  tous  les  objet  de  défendre  au  pape  la  création  ar- 
bénéfices.  Mais  jufque  vers  le  quinzième  b: traire  de  canonicats ,  lui  refervent  la  fa- 
fiecle,  il  en  fut  autrement.  Le  nombre  des  culté  de  créer  les  canonicats  ad  effetlum, 
canonicats ,  dans  les  églifes  cathédrales  ou  Voici  le  texte  du  concordat  1  In  cathe- 
collégiales ,  n'étoit  pas  fixe.  Les  évêques  dralibus  tamen ,  metropolitanis  &  colle* 
êc  puis  encote  les  papes ,  fe  permettoient  giatis  ecclejiis ,  in  quarum.  fiât  ut  i  s  cave- 
de  aé«r  autant  de  canonicats  qu'ils  vou-  retur  exprejjh  quod  nullus  ibidem  digriï- 
loient  dans  une  églife.  Delà  il  réfultoit  tatem  ,  perfonatum,  adminijlrationem  vel 
plu  Leurs  abus,  dont  nous  parlerons  aux  ojjicium  obtinere  poffit ,  nijiin  illis  a3u 
mots  Chanoine  &  Chapitre.  La  pragma-  canonicus  exifiat  :  canonicos  ad  effeSu/n 
tique  -  farction  y  a  pourvu  par  un  décret  ehtmtaxat  inibi  obtinendi  dignitatem  ,per- 
qui  eft  au  titre  de  collationibus  ;  &  le  con-  fonatum  ,  adminifiratianem  vel  officium 
cordât,  par  une  difpofition  qui  eft  au  ri-  huju/modi  &  non  confequendi  primam 
tre  de  rejiry.  Jublatis,  prcebendam  vacaturam ,  creare  pojfe  inten* 

dimus.  De  referv.  fubl. 

§  IL  Des  canonicats  ad  effectuai,  en  par-  3.  Le  canonicat  ad  effeSum  ne  donne 

tiçufier,  donc  abfolument  aucun  droir,  finon  la 

capacité  de  pofieder  une  dignité  ou  ca* 

t.  11  y  a  plusieurs  églifes  dans  lef-  nonicat  dont  on  fera  pourvu  d'ailleurs, 

ÇilcUcs  on  ne  peu*  être  pomyu  de  djgni-  Les.  auteurs  fe  font  fcryis  d'expreflioin 
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•fiez  (meulières,  pout  marquer  le  peu  de  des  provifions  en  cour  de  Rome,  de  la 

iéaliré   de  ces   fortes  de  titres.  Talis  prévoté  de  Parthcnai ,  d'abord  fur  va- 

crtatus,  dit  l'auteur  de  la  Glofe  fur  la  prag-  cance  par  mort ,  le  n  janvier  1745  ;  en- 

m  a  ci  que  ,  habtt  quoddam  jus  ventofum  fuite  à  titre  de  dévolur ,  le  1  aoûr  1744.  Il 

(  tit.  de  collât.  §  item,  cenfuit  ).  Rebuffe ,  attaqua  alors  le  fieur  de  Beaupré,  &  in- 

fur  le  concordat  ( tit.  de  réf.  fubl.  ) ,  dit:  terjerta  appel  comme  d'abus,  tant  des 

Ifte  canonicus  dicitur  ejje  canonicus  in  provifions  accordées  par  M.  l 'évêque  de 

herba>  Jîcut  jrumenta  in  htrbis,  &  haiet  Luçon  au  fieur  de  Lefcours  &  au  fieur 

nomen  canonici  tnane  &  yacuum.  de  Beaupré ,  que  de  la  fignature  de  cour 

4.  La  quelUon  la  plus  férieufe  que  l'on  de  Rome  portant  création  du  canonicat 

forme  au  fujet  de  ces  canonicars ,  eft  de  <*d  efftilum. 

favoir  s'il  eft  indifpenfable  d'en  avoir  le  Les  moyens  du  fieur   de  Pierrefeu 

titre  au  moment  où  l'on  eft  pourvu ,  ou  étoient ,  que  les  fieurs  de  Lefcours  &  de 

s'il  fuffit  de  l'acquérir ,  après  les  provifions  Beaupré  n'ayant  pas  les  qualités  requifes 

de  la  dignité  ou  du  pertonar  qui  l'cxigenr.  pour  pofléder  la  prévôté  de  Parthcnai  t 

D'Héricourt  foutient  la  néceffiré  de  leurs  titres  étoient  nuls.  Il  leur  oppofoie 
faire  précéder  les  provifions  du  titre  de  trois  moyens  d'incapacité  :  le  défaut  d  a- 
chanoine  ad  effeâum,  dans  un  mémoire  ge,  le  défaut  de  l'ordre  de  prêtrife ,  le 
recueilli  parmi  fes  Œuvres  poftbumes  ,  défaut  de  canonicat  au  moins  ad  efficlum. 
tom.  4,  pag.  18a.  Le  Pelletier  (Inftruc-  Les  deux  premieis  moyens  étoient  fondés 
tion  fur  les  bénéfices ,  chap.  1 1  ) ,  Duper-  fur  la  fuppofition  que  ia  prévôté  de  Par- 
rai  (  Queftions  fur  le  concordat ,  quefl.  1 a  tbenai  étoit  une  dignité. 
Cf  1 3  ) ,  Gohard  (  Trairé  des  bénéfices  ,  De  la  part  du  licur  de  Beaupré  &  de 
tom.  1  pag.  554),  font  d'un  fentimenc  M.  l'Evcque  de  Luçon,  cui  intervenoic 
contraire.  pour  foutenir  la  validité  des  provifions 

La  queftion  s'eft  préfentée  au  parle-  qu'il  avoit  données ,  on  détruifbit  d'a- 

ment,  en  1745  ,  au  fujet  de  la  prévôté  bord,  par  le  fcxre  même  de  la  bulle  de 

de  Fontenai-le-Comte ,  perfonat  de  le-  fécularifation ,  la  fuppofition  que  la  pré- 

glife  de  Luçon.  La  bulle  de  fécularifa-  vôré  de  Parthenai  fut  une  dignité.  A  l'é- 

tion  de  ce  chapitre,  en  date  de  14*8,  gard  de  la  qualité  de  chanoine  ad  effec* 

revêtue  de  lettres  -  patentes  en   1 641,6c  »  on  foutenoit  que  le  défaut  d'un 

enregiftrée  en  1^45  ,  s'exprime  en  ces  ter-  pareil  titre  ne  pouvoir  pas  vicier  les  pro- 

mes:  facantibus  dignitatibus ,  perjona*  vifions  ■>  qu'on  étoit  toujours  à  temps 

tibus  &  prapofituris ,  conferentur  canoni-  de  l'obtenir  ;  &  que  dans  l'efpece,  quoi- 

eis  di3a  tceUjt»  pretbendatis  ,  aut  faltem  qu'il  n'eûr  été  obtenu  qu'après  les  provifions 

canonicL  apcftolica  autoritate,  ad Jinem  de  la  prévôté,  il  l'avoit  été  avant  la  date 

iilas  obtinendi ,  creatis.  des  provifions  accordées  à  titre  de  dévolue 

La  pré  vôré  de  Parthenai  ayant  vacqué  ,  au  heur  de  Pierrefeu,  le  1  août  1744. 

M.  l'evêque  de  Luçon  la  conféra  le  23  Sur  ces  moyens  refpettifs ,  arrêt  en  l'au- 

décembre  1741 ,  au  ficurde  Lefcours,  âgé  dience  de  la  grand'chambre  ,  rendu  fur  les 

de  feixe  ans  ,  qui  n  etoit  ni  chanoine  pré-  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert, 

bendé,  ni  chanoine  ad  effeclum.  le  vendredi  z  avril  174  c.  ,  qui,  fans  s'arrêter 

Le  3  avril  1743,  le  fieur  de  Lefcours  aux  demandes  du  fieui  de  Pierrefeu,  déclare 

fe  démet  -,  &  le  5  juin  fuivant  M.  levé-  qu'il  n'y  a  abus;  en  conféquence  main- 

aue  de  Luçon  confère  la  prévôté  au  fieur  tient  le  fieur  de  Beaupré  en  poflefTîon  de 

u  Peyrat  de  Beaupré  -,  il  n'étoit  pas  cha-  la  prévôté  de  Parthenai ,  condamne  le  fieur 

noine  prébendé ,  &  il  n'obtint  des  pro-  de  Pierrefeu  en  l'amende  &  aux  dépens, 

vifions  de  chanoine  ad  effeclum,  que  le  Plaidoyeries  ,  fol.  152-  154,  n"  24, 

il  novembre  1743.  cotte  2777. 

Le  fieur  de  Dons  de  Pierrefeu  cha-  j.  La  même  queftion  a  été  jugée  pour 

•oine  prébendé  de  Luçon ,  avoit  obtenu  la  même  églife  ,  au  grand  confeil ,  le 
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vendredi  13  janvier  177S,  entre  l'abbé  de  néfice,  on  n'éroit  dans  le  cas,  ni  d'et- 

Moucon  &  l'abbé  de  la  Borere.  primer  fa  poflèlîîon  quand  on  demandoic 

L'abbé  de  Mougon  ,  porteur  de  l'indu  le  d'autres  bénéfices ,  ni  d'exprimer  fes  au- 

de  M.  Ferrand  ,  confeiller  au  parlement ,  très  bénéfices  quand  on  demandoit  un  tel 

l'avojt  fait  notifier  dûs  l'année  175?,  à  canonicat. 

M-  l'éveque  de  Luçon  Se  au  chapitre  de  L'abbé  de  Mougon  étant  déjà  pourvu 

cette  églife ,  fur  lefqucls  il  étoit  placé.  Le  de  la  prévôté  de  Fontenai ,  comme  on 

j  8  janvier  1777,  il  requit  de  M.  lève-  l'a  dit,  lorfqu'il  avoit  envoyé  à  Rome 

2 ne  de  Luçon  la  prévôté  de  Fontenai-le-  pour  obtenir  un  canonicat  ad  effeSum  , 

lomte ,  un  des  bénéfices  du  chapitre  de  avoit  énoncé  fa  provifion  dans  fon  envoi 

Luçon ,  &  le  prélat  la  lui  conféra  le  1  $  &  il  avoit  ainli  formé  fa  fupplique ,  ex- 

du  même  mois.  Le  1 1  avril  fuivant,  il  oh-  pediatur  fgnatura  creationis  canonicatu* 

tint,  à  Rome,  un  canonicat  adeffeÛum,  fur  ad  tffeclum  pojjidendi  &  çonfervandi  fu- 

l'avis  qui  lui  avoit  été  donne  de  la  né-  pradiSam  prœpofituram  Fontanei  comitis, 

ce(fité  d'avoir  le  titre  de  chanoine  pour  Le  fait  étoit  prouvé  par  les  regiftres  du 

être  Drévôt  de  Fontenai.  banquier.  Cependant  la  fignature  de  cout 

Mais  des  avant  la  requifition  de  l'abbé  de  Rome  portoit ,  qu'il  étoit  pourvu  du 

de  Mougon,  M-  l'évëque  de  Luçon  avoit  canonicat  ad  effeSum  prœpofituram.  affe- 

Fourvu  librement  de  la  même  prévôté ,  quendi  dumtaxat.  L'abbé  de  la  Borere  ar- 
abbé  de  la  Borere ,  un  de  fes  grands  vi-  gumentoit  delà  \  il  prétendoit  qu'il  au- 
caires,  qui  prétendit  que  la  requifition  toit  fallu  de  nouvelles  proviiîons. 
étoit  nulle ,  faute  d'avoir ,  de  la  part  de  On  lui  répondit  que  les  expreilions  de 
l'abbé  de  Mougon  ,  dans  la  qualité  de  cha-  la  fignature  de  cour  de  Rome,  étoient  U 
noine ,  la  capacité  néceflaire  pour  requer  conséquence  des  prétentions  outrées  de 
rir  &  poiréder.  cette  cour  ambitieufe  ;  que  le  pape ,  qui  fe 
Delà ,  complainte  au  grand  confeil ,  djfoit  l'ordinaire  des  ordinaires ,  préten- 
qui  fut  jugée  en  faveur  de  l'abbé  de  doit  qu'à  lui  feul  appartenoit  de  droit,  la 
Mougon.  collation  des  bénéfices,  &  que  delà  dé- 
fi. Les  objections  que  l'abbé  de  la  Bo-  riyoit  l'ufage  confiant  des  officiers  de  la 
rere  propofoit ,  donnèrent  lieu  à  deux  datterie  ,  de  regarder  tout  ce  qui  eft  éma- 
obfervaaons  qu'il  n'eft  pas  inutile  de  con-  né  des  évêques  des  lieux  quant  à  la  col» 
ferver.  lation  des  bénéfices,  comme  nul  ,  au 
L'abbé  de  Mougon  polTédoit  plufieurs  moins  comme  inutile,  &  d'agir  comme  f\ 
bénéfices.  Il  ne  les  avoit  pas  exprimés  le  pape  donnoit  feul  le  titre  primitif  Se, 
dans  la  fupplique  qu'il  avoit  préfentée  à  originaire  du  bénéfice  }  que  c'étoit  pax 
Rome  ,  pour  obtenir  le  canonicat  ad  ef-  cette  raifon  ,  qu'ils  s'étoient  fervis  ,  dans 
feŒum.  Son  adverlaire  voulut  s'en  faire  un  l'efpece,  des  mots  ad  effetlum  ajfequtndit 
moyen.  On  lui  répondit  que  la  règle  qui  pour  ne  pas  reconnoître  l'effet  des  pro- 
exigeoit  l'cxpreflïon  des  bénéfices ,  ne  par-  vifions  antérieures  de  l'évêquc  ;  mais  que 
loit  &c  ne  devoit  s'entendre  que  du  cas  le  regiftre  du  banquier  falloir  foi  de  ce 
où  il  s'agifloit  de  vrais  bénéfices,  foit  qui  avoit  été  demandé,  &  que  }e  pap§ 
déjà  porfédés ,  foit  à  obtenir  ;  &  que  le  n'avoit  pas  pu  refufer, 
ad  ejfeilum  n'étant  pas  un  bé- 
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$  I.  Définition  ;  objet  &  effets  de  la  ca- 
noni/ation  ;  fa  différence  d'avec  la 
béatification. 

1.  La  canonifation  cft  l'infcription  du 
nom  d'un  fidèle  défunt,  dans  la  lifte  des 
fuinrs  que  leglife  honore  d'un  culte 
public 

2.  L'objet  de  la  canonifation  eft  d'ex- 
citer Ici  chrétiens  à  la  pratique  des  ver- 
tus &  des  devoirs  de  la  religion ,  en  leur 
propofam  d.s  modèles  de  la  pratique  de 

.  ces  vertus. 

3.  L'erîet  de  la  canonifation  eft  d'au- 
torilcr  le  culte  public  d'un  faint,  dans  tout 
l'univers  chrétien  -,  &  c'eft  la  principale 
différence  qu'il  y  a  entre  la  béatification 
Si  la  canonifation  ,  ainfi  qu'on  peut  le 
voir  au  mot  Béatification. 

4.  Les  honnîurs  qu'on  rend  aux  faints 
canoniiës,  (ont  au  nombre  de  fepe  :  i° 
leurs  noms  font  écrits  dans  les  calendriers 
eccléiîaftiques  Se  les  martyrologes  ;  i°  on 
les  invoque  publiquement  dans  les  priè- 
res de  l  eglife  i  j°  on  dédie  ,  fous  leur 
invocation  ,  des  temples  8c  des  autels  \ 
4°  on  offre  à  Dieu ,  en  leur  honneur  , 
le  faint  facrifice  i  on  récite ,  en  leur  hon- 
neur ,  les  heures  canoniales  -,  j*  on  célè- 
bre le  jour  de  leur  fête  j  6°  on  les  re- 
préfente  dans  les  images  &  les  tableaux, 

.la  tête  environnée  dune  couronne  de 
lumière ,  qu'on  appelle  auréole  ;  7*  on 
renferme  leurs  reliques  dans  des  chiffes, 
Se  on  les  expofe  dans  leglife  à  la  véné- 
ration des  fidèles. 

Ces  obfervations  font  tirées  de  l'Ana- 
lyfe ,  publiée  par  l'abbé  Raudeau ,  du  Traité 
de  Benoît  XIV,  fur  les  béatifications  & 
canonifations  -,  nous  continuerons  à  en 
faire  ufage  dans  les  deux  $$  fuivans , 
ainfi  que  de  ce  que  l'on  trouve  ,  fur  ce 
fujet,  dans  le  Cérémonial  de  l'églife  ro- 
maine, publié  à  Rome  en  1750,  avec 
.les  Commentaires  de  Catalanus  ,  Se  de 
ce  que  Van  Efpen  a  dit  dans  fort  Droit 
ecclélîaftigue,  fur  la  même  matière  ,  part. 

fume  I K 


$  II.  Obfervations  fur  les  ufages  anciens 
de  Véglift  relativement  à  la  canoni- 
fation ;  époque  à  laquelle  on  Va  ré- 
fervée au  pape. 

1.  Pendant  longtemps  ,  ce  furent  les 
évêques  des  lieux  ,  où  un  ferviceur  de 
Dieu  s'étoic  rendu  célèbre  par  fes  venus, 
qui  inferivirent  fon  nom  dans  le  catalo- 
gue des  faints.  Le  defir  du  peuple,  l'idée 
générale  de  la  fainteté  d'un  hdele  dé- 
funt ,  déterminoient  l'évêque ,  après  s'être 
aliuré  des  faits,  mais  fans  procédure  ju- 
diciaire., à  permettre  de  le  révérer  com- 
me un  faint  \  on  tiroit  fes  reliques  de 
terre ,  Se  on  les  expofoit  à  la  vénération 
publique. 

1.  Vers  la  fin  du  dixième  fiecle,  on  com- 
mença à  s'adreffer  au  faint  (îege  pour  la 
canonifation  des  faints  1  mais  les  papes  ne 
vouloient  y  procéder  que  loriquils  le 
trouvoient  a  la  tête  d'un  concile.  Le  pape 
Jean  XV(al.Xl^I)  tint!,  en  99 J 
p$4  ) ,  un  concile  dans  l'églife  de  La- 
cran  ,  où  il  mit  au  nombre  des  faints, 
Uldaric ,  évêque  d'Aufbourg  ,  qui  éroic 
mort  depuis  vingt  ans.  La  bulle ,  qui  en 
fut  expédiée,  Si  qui  eft  lignée  par  cinq 
évêques,  neuf  cardinaux  prêtres  &  trois 
diacres ,  eft  le  premier  acte  authentique 
.Se  indubitable  de  canonifation  faite  par 
le  pape.  Voyer  l'Arc  de  vérifier  les  da- 
tes ,  chronol.  des  conciles  ;  la  nouvelle 
Diplomatique,  torm  5,  pag.  205  ,  Se  les 
auteurs  indiqués  à  la  fin  du  §  précédent. 
A  cette  époque  même ,  le  mot  de  cano- 
nifation n'étoit  pas  encore  en  ufage.  On 
allure  que  ce  mot  fe  trouve  y  ponr  ht  pre- 
mière fois,  dans  une  lettre  d'Oudsi,  évê- 
que de  Confiance ,  à  Callixte  il',  pour  la 
canonifation  de  l'évqque  Conrad,  vers 
1 1  zi.  Dictionnaire  diplomatique  ,  vtrbo 
Canonifation.  "!-•■»••■■ 

Urbain  II ,  qui  monta  fin  .le  fiege  de 
Rome  en  108$,  répondant  à. -un  abbé , 
qui  lui  drmandoit  la  canonifation  d'un  de 
les  prédéceffeurs ,  lui  dit,  qu'il  ne  peut 
La  taire  (ans  le  confentement  d'un  concile 

t 


Digitized  by  Google 


n4  CANONISA 

plenier  :  nifi  te/les  ai/fnt  .  .  .  .  & 
plenaria  fynoii  firmcntur  ajfenftt. 

Le  pape  Eugène  III,  élu  en  114J,  fut 
le  premier  qui  prononça  une  canonifa- 
tion, celle  de  laint  Henri,  fans  le  con- 
cours d'un  concile  ,  quoiqu'il  convînt  que 
la  courume  étoit  contraire. 

3.  L'hiftoire  nous  fournit  encore,  pof- 
réricurement  à  ces  époques  ,  l'exemple 
d'une  canonifation  faire  par  un  archevê- 
que :  c'eft  celle  de  faint  Gautier,  abbé  de 
faint  Martin  de  Pontoife ,  faite  par  Hu- 
gues d'Amiens ,  archevêque  de  Rouen  ,  en 
un  >  mais  ou  n'en  connoît  point  de 
poftérieure.  Nouvelle  Diplomatique ,  tom. 
5 ,  pag.  277 ,  &  G  allia  chrifiiana  ,  tom. 
1»  ,  col.  46.  Le  pape  Alexandre  III  dé- 
clara par  un  referit  ,  que  MM.  Pithou 
rapportent  aux  environs  de  l'année  1170, 
que  le  culte  religieux  ne  pouvoit  être  dé- 
cerné à  un  f  «rvitcur  de  Dieu  comme  faint, 
que  par  l'autorité  de  l'églife  romaine*,  la 
même  déclaration  fut  réitérée  dans  le  qua- 
trième concile  de  Latran ,  en  1 2 1 6  >  Se 
ces  deux  décrets  ayant  été  inférés  dans 
la  collection  des  décrétai  es,  publiée  pat 

.  Grégoire  IX  ,  U6.  3  ,  t  'tt  45  ,  la  réferve 
des  canonifarions  au  pope  eft  devenue  le 

.  droit  commun  ,  ainli  que  1  attefte  Van- 
Efpen.  Le  clergé  de  France  a  reconnu 
cette  réferve ,  en  s'adrelîant  au  pape ,  en 
différentes  occalîons,  pour  lui  demander 
la  béatification  Se  la  canonifation  de  per- 
fonnes  mortes  en  odeur  de  fainteté.  Voyez 
la  Table  des  procès- verbaux  du  clergé, 
vttbo  Canonifation.  On  cite  même  :dans 
l'Analyle  du  traité  des  béatifications  de 
Benoît  XIV ,  Hv.  a  ,  ehap.  a  ,  une  dé- 
claration formelle  de  plufîeurs  évêques  de 
France ,  dans  un  concile  de  Vienne  en 
Dauphiné,  qui  demandoient  au  pape  Gré- 
goire IX,  la  canonifation  de  faint  Etienne 
de  Die. 

4.  En  122 y,  à  la  canonifation  de  faint 
Laurent ,  archevêque  de  Dublin ,  on  com- 
mença, à  accorder  des  indulgences  \  ceàx 
qui  vilîtcroient  l'églife  où  les  reliques  du 
nouveau  faint  étoient  dépofées.  Voyez 
JnJulgence.  1 

.  .  •    '  '  .  t  '  :i- 

■      .  »    :  ï  , . 
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ION,    §  III. 

S  1H.  liée  fommaire  ics  procédures  pour 
parvenir  à  la  canonifation. 

1.  Les  procédures  qui  fe  font  pour  la 
canonifarion  ,  ont  pour  objet  de  conftatei 
les  vertus  Se  les  miracles  du  ferviteur  de 
Dieu  qu'on  fe  propofe  d'expofer  à  la  vé- 
nération publique.  C'eft  la  congrégation 
des  rites  qui  eft  fpécialement  chargée  de 
la  fuite  Se  de  l'examen  de  ces  procéda-* 
rcs.  Voyez  Congrégations  romaines. 

2.  La  procédure  commence  par  une 
formation  que  drefle  fur  les  lieux  l'éve- 
que  diocéfain.  Elle  a  pour  objet  de  conf- 
tatet  la  renommée  publique  des  vertus 
Se  des  miracles,  Se  d'aifurcr  que,  confor- 
mément au  décret  du  pape  Urbain  VIII, 
de  l'année  1*25,  il  n'a  été  rendu  jufques» 
là  aucun  culte  public  au  ferviteur  de  Dieu. 
L'évêque  prononce  fa  fentence  fur  ces  deux 
points ,  &  elle  eft  envoyée  à  Rome  avea 
les  enquêtes  qui  l'ont  précédée. 

3.  L'ouverture  des  procédures  Se  de  la 
fentence  envoyées  à  Rome  ,  ayant  été  faite 
de  l'ordonnance  des  cardinaux  membres 
de  la  congrégation  des  rite» ,  on  demande 
au  pape  un  rapporteur.  S'il  y  a  des  écrits 
de  la  perfonne  dont  on  propolc  la  béatt- 
ncation  ou  la  canonifation ,  ils  font  exa- 
minés  aufTi-tôt  après  le  rapport  Se  l'ap* 

Î>robation  de  la  fentence  de  l'ordinaire 
ur  les  deux  objets  dont  nous  avons  par- 
lé. Si  ces  ouvrages  font  jugés  exempts? 
de  reproche  ,  le  pape  ligne  la  commif- 
fïon  qui  permet ,  a  l'inftance  des  follici- 
teurs ,  que  la  congrégation  des  rites  tra- 
vaille à  l'inftnnftion  du  procès  de  béati- 
fication i  mais  il  faut  que  dix  ans  entiers 
fe  foient  écoulés  depuis  que  les  ades  drefc 
féspar  l'évêque  diocéfain,  ont  été  portés 
à  Rome. 

4.  Après  cette  comm'fKon ,  fe  font  le* 
informations ,  auxquelles  on  procède  de 

.  l'autorité  du  pape.  Les  cardinaux  de  la 
congrégation  donnent  un  décret  qui  nom- 
me trois  éveque*  pour  informer  en  g<iné~> 
ral,  comme  délégués  du  )  unt  liege ,  fut 
le  bruit  commun  des  vertus  9e  des  mi- 
racles. Les  acles  de  cette  ^formation  ionc 
envoyés  cachetés  au  feerîtaire  de  la  ooai 
grégation, 
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'  t.  Quand  ces  premières  enquêtes  ont 
été  vérifiées  dans  les  fonces  ordinaires  de 
la  congre^jrion  des  rites  ,  on  demande 
un  nouveau  décret  d'attribution  ,  pour  in- 
former en  détail  fur  chaque  vertu  parti- 
culière ,  8c  fur  chacun  des  miracles  à  pro- 
pofer.  Cette  féconde  procédure  cft  exami- 
née comme  les  précédentes.  Si  la  congré- 

fation  la  trouve  en  bonne  forme,  on  palfe 
l'examen  des  Joutes  ou  queftions  défi- 
nitives: premièrement,  des  vertus;  fecon» 
dément ,  des  miracles  ;  mais  on  ne  pro- 
cède à  la  difeuifion  des  premières ,  en  cour 
de  Rome,  que  cinquante  ans  après  le  dé- 
cès de  la  perfoone  préconifée.  Sur  ces  dif- 
férentes queftions  ,  il  fe  fait  de»  inftruc- 
tions,  des  plaidoyeries  6c  des  écritures  par 
le  minilrere  d'avocats.  On  entend  aufli  le 
promoteur  de  la  foi.  La  caufe  fe  traite 
en  toute  rigueur,  comme  les  affaires  cri- 
minelles: ceft  le  principe  général  de  la 
congrégation  des  rites.  Les  témoignages 
iiifpeds  ou  peu  concluons,  qui  ne  fuffi- 
roient  pas  pour  condamner  à  mort  un 
aoeufé  ,  font ,  par  les  mêmes  défauts  ,  in- 
capables de  fonder  une  déclaration  de 
fainreté. 

6.  La  fentence  définitive  far  les  dou- 
tes des  vertus  6c  des  miracles,  le  rend  après 
une  congrégation  générale.  Le  pape  re- 
cueille les  opinions ,  &  fe  règle  fur  l'avis 
dominant ,  qui  doit  réunir  au  moins  les 
deux  tiers  des  voix  ;  nuis  c'eft  lui  fcul 
qui  prononce  en  fecret ,  devant  le  promo- 
teur &  le  fecrétairc  de  la  congrégation 
des  rites. 

7.  La  fentence  définitive  ,  dont  nous 
venons  de  parler ,  eft  fuivie  de  la  béati- 
fication (  voyez  Béatification  ).  Après  la 
béatification ,  il  faut  qu'il  s'opère  de  nou- 
veaux miracles  pour  qu'on  puifle  travail- 
ler à  la  canonisation.  Quand  on  cft  en 
écac  ffcfl  fournir  la  preuve ,  on  demande 
la  reprife  de  l'inftance ,  Se  un  nouveau 
décret  d'attribution  ,  pour  informer  ,  par 
l 'autorité  apoftolique,  de  ces  nouveaux  mi- 
xacies. 

8.  D;>m  les  caufes  des  martyrs,  à  la 
pUce  du  doute  ,  ou  qucltion  fur  les  ver- 
tus ,  on  agite  le  doute  ou  queftion  du 
martyre  même  6c  de  fa  caufe.  On  y  exa- 
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mine  aufli  les  miracles  ,  quoiqu'il  ne  foit 
pas  abfolument  néceflaire  de  prouver  des 
miracles  dans  ce  cas  ,  pour  obtenir  la  ca- 
non ifarion. 

?.  Après  que  tous  les  doutes  ont  été 
rein. us  dans  les  aflemblées  de  la  congré- 
gation des  rites ,  Je  pape  tient  trois  con- 
itftoires  lembiabks  à  ceux  dont  nous  avons 
parlé  au  mot  Béatification ,  $  II,  n"  3; 
après  quoi  il  défigne  leglifc  qu'il  a  choi- 
lie  pour  la  cérémonie  de  la  canonifarion  : 
c'eft  ordinairement  celle  du  Vatican.  Le 
pape  s'y  tranfporte  en  grande  pompe ,  8c 
après  pluiieurs  prières  &  plusieurs  céré- 
monies ,  dont  nous  omettons  le  détail  , 
il  prononce  la  déclaration  de  la  fainteté. 
Voici  la  formule  imprimée  dans  le  Cé- 
rémonial de  l'églife  romaine.  Sid  hono- 
rent fantlce  <S*  individu»  trinitatis  •  & 
exaltationem  fidei  catholicm  ,  a  chrifi 
lianes  religions  s  augmentum ,  autlorisate 
ejufdem  Dei  omnipotentis  ,  Patris  & 
Fûii  &  Spiritûs  SanSi  ,  &  ktatorum 
apojlolorwn  Pétri  O  Pauli  &  noflrâ , 
de  jratrum  nafirorum  confilio ,  decernimus 
&  diffiniinns  bonct  memoriœ  N.  fanthim 
ejje  ac  Janclorum  catalogo  adfcrlbendtm  , 
ipfumque  catalogo  hujufmodi  adfcribi- 
mus  :  fiatuentes   ut  ai  univerfa  eccU' 

fia  ,  anno  quolibet  ,  in  die  tali,  fcfium 
ipfius  y  &  ojficiutn  ficut  pro  uno  con- 

ftffort  (  vel  martyre  ,  &c.  )  ,  dévote  & 

jolemniter  celcbretur. 

Caralanus  remarque  ,  dans  fon  Com- 
mentaire ,  que  cette  formule  a  éprouvé 
des  variations,  mais  elles,  font  peu  impor- 
tantes :  par  exemple  ,  au  lieu  de  dire  , 
a  t&oritate  ejujdem  Dei  omnipotentis  , 
&c.  les  derniers  pontifes  ont  dit  :  autlo- 
ritate  Domini  nojlri  Jeftt  Chrîfti. 

On  expédie  enfuite  la  bulle  de  cano- 
nifarion. On  peut  voir,  pour  exemple,  la 
bulle  de  la  canonifarion  de  faint  Louis 
donnée  par  Boniface  VIII  ,  le  1 1  août 
1197,  imprimée  dans  le  tome  {  des  Mé- 
moires du  clergé,  pag.  1557. 

io.  L'ulage  ancien  étoit  qu'avant  de 
prononcer  la  canonifarion  d'un  ferviteur 
de  Dieu ,  le  pape  faifoit  la  proteftation 
fuivante  :  Antequam  ad  pronunciationent 
vetùamus  ,  protefiamur  publici  apud  vos 

P  ij 


CANTONNEMENT,    §  l 

ne  pouvoir  s'empêcher  de  reconnoître  Wt- 
prit  des  partifans  outre*  de  la  cour  de  Kome, 
fur  la  plénitude  de  pouvoirs  qu'ils  lui  attri 


omnes  hic  prafentes ,  quod  per  hune  ac- 
tion canonifationis  ,  non  inundimus 
aliquid  facere  quod  Jit  contra,  fidem  ,  aut 
ecelejiam  catholicam  ,  five  honorent  Dei. 
Cette  proteftation  eft  imprimée  dans  le 
Cérémonial  de  leglife  romaine  >  &  elle 
montre  qu'à  Rome  même,  les  décifions  du 
pape,  en  cette  matiete  ,  ne  font  regar- 
dées ,  ni  comme  infaillibles  ,  ni  comme 
tenant  à  la  toi.  Ea  e(i  complurium  theo- 
logonim  fententia ,  dit  Cataknus  fur  cet 
endroit,  canonifationem  fantlorum  ad  fi- 
dem minime  pertinere. 

ii.  Nous  avons  des  exemples  de  bul- 
les de  canonifation  qui  ont  excité  des  ré- 
clamations en  France.  Le  pape  Clément 
XII  ayant  canonifé  le  bienheureux  Vin- 
cent de  Paul,  fa  bulle  tut  imprimée  en 
latin  8c  en  françois  ,  avec  l'attache  de 
M.  de  Vintimille,  archevêque  de  Paris; 
mais  le  4  janvier  17}  8,  le  parlement  ren- 
dit arrêt,  qui  fupprima  cet  imprimé,  & 
renouvella  les  defenfes  de  publier  en 
France  aucune  bulle  non  revêtue  de  ler- 
tres  patentes  enregtftrées.  Voyez  Refaits 
de  Rome.  M.  l'avocat  général  Gilbert  de 
Voifms  obferva ,  dans  le  requifïtoire  fur 
lequel  cet  arrêt  fut  rendu  ,  que  cette 
bulle  s'expliquoit  «  d'une  manière  ultra- 
monraine ,  capable  de  bleffer  en  France 
nos  regards,  &  que  dans  les  expreflîons 
qui  y  étoient  employées  à  ce  fujet ,  on 

CANTONNEMENT. 

Voyez  i°  Propriété  ;  i°  Chofes.  Voyez  aufli  Police. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  du  cantonnement  ;  fes  différentes  efpeces  :  renvois. 

§  II.  Des  cantonnemens  de  fiefs  ,  de  chajje  ,  d'ufages ,  de  dîmes  &  militaires» 


buent  dans  les  affaires  de  i'églife,  &  fur-tout 
en  matière  de  doctrine  >  fut  l'obéiflànce 
aveugle  qu'ils  veulent  que  l'on  rende  à  fes 
décrets  aulli-tôt  qu'ils  font  donnes  ;  & 
fur  les  peines  rigoureufes  que  la  puiifance 
féculiere  ne  peut  déployer  trop- tôt  à  leur 
gré  pour  les  faire  exécuter  ». 

V  ingt  curés  de  Paris  ëc  de  la  banlieue 
firent  lignifier ,  le  12  janvier,  une  oppo- 
firion  enrre  les  mains  de  M.  le  procureur 
général ,  à  lenregiftrement  de  toutes  lerrrcs- 
patentes  qui  autoriferoient  la  bulle.  Une 
confultation  de  neuf  avocats,  qui  parut 
imprimée  dans  le  même  temps ,  dévelop- 
poit  les  motifs  de  l'oppofition  :  c'éroit 
entre  autres,  que  «  dans  cette  bulle  on 
donnoit  les  actions  &  les  fentimens  les 
plus  contraires  à  nos  libertés  &  à  la  doc- 
trine du  royaume ,  comme  des  actes  hé- 
roïques de  vertu ,  &  des  dil polirions  qui 
méritent,  à  ceux  en  qui  elles  font  trou- 
vées ,  une  place  diftinguée  dans  le  ciel  & 
un  culte  public  fur  la  terre  ». 

1 2.  La  dépenfe  d'une  canonifation  eft 
confidérable  ;  elle  monte  ,  fuivant  l'au- 
teur de  l'Analyfe  du  Traité  des  béatifi- 
cations ,  pag.  j2  ,  à  plus  de  cinquante 
mille  écus  de  notre  monnoie, 


$  I.  Définition  du  cantonnement  ;  fes 
différentes  efpeces  :  renvois. 

1.  On  entend,  par  cantonnement ,  un 
efpace  de  terrein  fpécialement  défîgné  , 
pour  jouir  en  particulier  d'un  droit  dont 
le  fonds  eft  indivis. 

2.  Il  y  a  plufieurs  efpeces  de  canton- 
On  connoît  des 


de  fiefs ,  Se  de  droits  de  chaftè  :  on  con  - 
noît  des  cantonnemens  d'ufâges  &  de> 
communaux:  on  en  connoît  aufli  dedixmes. 
Il  y  a  encore  des  cantonnemens  mili- 
taires :  mais  nous  ne  parlerons  de  ces 
derniers,  que  comme  objets  de  police. 
Voyez  ,  au  furplus ,  Fiefs  ,  Chaffe  ,  U fi- 
ges ,  Communaux ,  6c  Dixmts. 
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qui  pofTcdc  la  plus  grande  part ,  à  accepter  1er 
$  II.  Dis   cantonnemens  de  fiefs  ,  de  cantonnement.  Au  moyen  du  cantonne- 
ra/* ,  d'uja^es  ,  de  dîmes  6  mili-  ment ,  chacun  renonce  à  chafler  indillinc- 
taires.  tement  fur  l'univerfalité  de  la  terre,  en 

même  temps  qu'il  s'aftreint  a  chafler  ex- 

i.  En  général ,  l'action  en  cantonne-  clufivement  dans  Ion  canton.  Les  forma- 

ment  eft  fondée  fur  le  principe  de  droit  lités  pour  les  cantonnemens  des  droits 

commun  ,  que  nul  n'eft  tenu  d'entrer  ou  de  chaire,  doivent  être  les  menus  que 

de  re fier  en  communauté:/'!  communio-  pour  Jcs  cantonnemens  des  fiefs. 
ne  vei  focietate  nemo  compellitur  invitus    _  4.  Les  droits  d'ufages  dans  les  bois  , 

Jeûner- .   Quapropter  admis  prcefes  pro-  foit  du  roi ,  foit  des  eccléfîaftiques ,  fuir 

yïncia  ,  ta ,  qux  communia  tibi. . .  ptr-  des  feigneurs  particuliers ,  au  profit  de* 

fpexerit ,  dividi  providebit.  Cod.  lib.  3,  communautés  d'Iiabirans,  font  très-fré- 

tit,  37,  ad  legem  communi  dividundo.  quens  dans  les  différentes  provinces  du 

i.  11  eft  allez  fréquent  de  voir,  même  royaume.  Ces  droits  d'ufage  ont  doiu.é 

de  grands  fiefs  ,   poffédés   par  indivis  lieu  à  un  titre  particulier  ,  le  titre  20  , 

Îiar  plufieurs  particuliers.  Celui  qui  pof-  dans  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du 

ede  la  plus  grande  part ,  peut  forcer  ce-  mois  d'août  1 669. 

lui  qui  pofTeoe  la  moindre ,  à  un  canton-       D'abord  ,  pour  les  bois  du  roi ,  le  can- 

nement  à  raifon  des  polleffions  refpcc-  tonnemenr  n'y  a  point  lieu  au  profit  des 

rives  :  comme  celui  qui  poffede  la  moin-  ufagers.  Le  droit  d'ufage ,  prouvé  &  jul- 

drepart,  eft  fondé  a  demander  un  can-  tifié,  fe  paie  annuellement,  ou  en  at- 

tonnement  à  celui  qui  pofle<le  la  plus  genr,  ou  en  nature,  fur  les  ventes,  d'a- 

grande.  On  voit  bien  fouvent  des  exem-  près  des  états  arrêtés  au  confeiL  Voyei 

pies  de  pareilles  actions ,  mais  fur  tout  Ufages. 

dans  les  capitaineries  royales.  Si  l'affaire       Quant  aux  bois  des  ecctéfiaftiques  & 

eft  portée  en  juftice,  les  parties  convien-  des  feigneurs,  le  cantonnement  a  lies ,  ou 

rosnt  entr'elles  d'experts,  ou  les  juges  en  contre  les  ufagers,  s'il  eft  demandé  contre 

nomment  d'office  :  (es  experts  eftiment  la  eux ,  ou   à  leur  profit  ,  fi  les  ufagers 

valeur  de  la  totalité  des  fiefs ,  ainfi  que  la  voient  qu'il  foit  de  leur  avantage  dé  le 

valeur  des  portions  qui  font  dans  le  cas  demander  eux-mêmes.  Les  défordres  qui 

d'être  cantonnées  :  enfuite  le  cantonne-  fe  commettoient  journellement  dans  les 

ment  eft  fixé  6c  déterminé  par  un  juge-  bois  à  raifon  de  l'exercice  des  droits  d'ti- 

ment  ou  un  arrêt ,  d'après  les  procès  ver-  fage ,  ont  fait  imaginer  les  cantonnemens^ 

baux  des  experts,  dont  le  coût  eft  fup-  On  y  procède  devant  les  grands  maîtres- 

porté  par  les  parties ,  à  raifon  de  la  quoti-  des  eaux  &  forêts  ,  ou  devant  les  officiel* 

té  de  leur  propriété.  A  l'égard  des  dépens ,  des  maitrifes  par  eux  commis ,  félon  les- 

files  parties  s'en  font  rapportées  à  juftice  ,  titres  des  prétendans,  &  félon  la  quau- 

ils  font  compenfés  :  s'il  y  a  eu  des  con-  tiré  &  la  qualité  des  bois- 
teftations,  les  conteftans  ,  qui  fuccombent ,       Nous  allons  donner  un  exemple  des 

y  font  condamnés.  formalités  qui  s'obfervtnt  en  pareil  cas. 

Nous  pouvons  dire  ,  à  peu-près  la  En  1736,  le  fieur  Claude -François 
mené  chofe,  des  droits  de  chaile  pof-  Franchel ,  chanoine  de  Befançon ,  &  ti- 
fédés  par  indivis.  L'action  en  cantonne-  tulaire  du  prieuré  de  Fontaine  en  iiour- 
ment  a ,  par  la  même  raifon ,  indubita-  gogne ,  fe  plaignit  au  confeii  des  abus, 
blement  lieu  dans  ce  cas.  Il  y  a  cepen-  qui  réfultoient  des  ufages  que  la  commu- 
dant  une  obfervation  à  faire  fur  les  droits  nauté  de  la  paroilTe  de  Fontaine  préten- 
de chafTc  purs  &  fîmples.  II  ne  doit  gueres  doit  dans  les  bois  de  fon  prieuré.  Il  pré- 
arriver que  celui  qui  poflede  la  plus  pe-  fenta  une  requêre ,  &  conclud  à  ce  que 
titeparr,  un  centième,  par  exemple,  de-  ceux  des  fes  habirans,  qui  prérendroienc 
mande  le  cantonnement  :  au  lieu  que  ce  des  droits  d'ufages  dans  fes  bois  ,  fulfenc 
mêhie pofTefTcur  cit fouvent  forcé  par  celui  tenus  de  rcprefcDter  leurs  titres,  pour 
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enfuite  erre  continués  ,  s'il  y  avoir  lieu,  Se 
Ci  l'état  des  bot.  Se  le  nombre  des  ufagers 
le  permeteoiear. 

Le  confeil  ordonna ,  par  un  arrêt  du 
'4  mars  1736,  que  le  grand  maîrre  des 
eaux  &  forêts  de  Bourgogne,  vilircroir 
les  bois ,  les  feroir  arpenter ,  enrendroit 
Us  parties,  le  feroit  repréfentet  leurs  ti- 
tres, vérifieroic  le  nombre  des  mailons 
Se  les  charrues  donr  le  village  de  Fon- 
taine droit  compofé,  Se  qui]  drefferoic 
du  tout  pro' ès-verbal. 

Le  izmai  1741 ,  procès  verbal  du  grand- 
maure,  en  préfence  rant  du  prieur,  que 
des  habitons,  qui  foutinrent  être  égale- 
ment propriétaires  des  bois  en  queftion. 
IJ  fur  conllaté  qu'il  y  avoir  trois  mille 
cinq  cens  foixante  treize  arpens  feize  per- 
ches divifés  en  plulieurs  cantons  ,  partie 
fyraie,  pairie  taillis,  où  il  y  avoir  beau- 
coup de  places  vaines  &  vagues. 

Dans  cet  état  eft  intervenu  l'arrêt  du 
confeil,du  1  juin  1751  ,  qui  a  ordonné 
le  canronnement. 

Par  une  première  difpofirion ,  il  a  été 
ordonné  que  ,  fur  les  rrois  mille  cinq  cens 
lbixantc  treize  arpens  feize  perches  ,  il  fe- 
roit  diftrait  &  féparé  par  bornes  &  limi- 
tes ,  au  Drofie  des  habirans  de  Fontaine. , 
la  quantité  de  mille  fept  cens  arpens, 
pour  en  jouir  par  eux  en  roure  propriété , 
dont  cinq  cens  arpens  en  fouillics  fcToicuc 
compofés  des  cantons  défignés  fur  le  plan 
général,  pour  Icfdits  cinq  cens  arpei  s  de 
fouillies ,  continuer  d  être  employés  al- 
ternativement par  les  habitans,  tomme 
par  le  pallé ,  à  porter  du  bois ,  Se  enfuite 
être  mis  en  culture ,  &:  douze  cens  arpens 
à  prends  dans  les  rrois  mille  foixante- 
tteize  arpens  feize  perches  reltans ,  où  le 
bois  n'eft  ni  de  bonne ,  ni  dç  niauvaifè 
qualité:  le  tout  par  rarme  de  cantonne- 
menr ,  is:  pour  tenir  lieu  aux  habirans 
Se  communauté  de  fontaine,  des  diifé- 
rens  droits  d'ufage  qu'ils  ont  jufqu'à  pré- 
fer.t  exercés ,  dans  la  roralité  deldirs  bois 
&  fouillies  ,  lefquels  douze  cens  arpens  fe- 
soient  pris  fur  les  endroirs  délignes  au 
plan, 

far  une  féconde  difpofition ,  il  a  été 
ordonné  que  les  dix-huit  cens  loixante- 
twizç  aroçns  feize  pcrcb.es,  à  quoi  pioptç 
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le  furplus  defciirs  bois  &  fouillies  ,  leroient 
&  demeurcroienr  aullî  en  toute  propriété 
au  prieuré  de  fontaine ,  déchargés  de 
tous  droits  d'ufage  ,  chauffage  Se  fervi- 
rude  ,  quels  qu'ils  pulTent  erre  ,  envers  lef- 
dits  habitans ,  à  l'exception  néanmoins  du 
droir  de  pâturage,  que  le  prieur  dudit 
prieuré  iV  les  habitans  auroient  récipro- 
quement dans  toute  l'étendue  dcfdirsbois 
Se  fouillics ,  en  fc  conformant  dans  l'exer- 
cice dudit  droit ,  à  ce  qui  eft  prefent  par 
l'ordonnance  des  eaux  Se  forets  du  mois 
d'aoûc  r  669  ,  fous  les  peines  y  contenues. 

Par  une  troificme  difpofirion  ,  il  eft  or- 
donné que  les  habirans  payeront  à  l'ave- 
nir,  comme  par  le  pallé,  au  prieur  du 
prieuré  de  fontaine  le»  redevances  &  au- 
tres preftations ,  fous  lefquels  leldits  droirs 
d'ufage  leur  avoient  originairement  éré 
concédés  par  le  feigntur  de  Fontaine. 

Par  une  quatrième  difpofirion ,  le  prieur 
de  Fontaine  eft  maintenu  dans  la  feigneu- 
rje  directe  Se  foncière  fur  tous  lcfdirs  bois 
Se  fouillies  ,  enfemblc  dans  le  droir  de  juf- 
tice  Se  de  chaire  fur  iceux,  ainfi  qu'il  en 
avoit  toujours  joui,  à  condition  cepen- 
dant que  l'exercice  de  ladite  juftice  ,  pour 
ce  qui  concernait  les  bois  Se  fouillics  eu 
quellion  ,  feroit  &  demeureroit  rellraint  à 
ce  qui  eft  preferic  par  la  déclararion  du 
roi  du  8  janvier  171  y. 

Par  une  cinquième  difpofirion ,  il  eft 
ordonné  que  tous  les  frais  faits  Se  à  fairt 
généralement  quelconques  ,  pour  parve- 
nir à  la  limitation  des  parts  Se  portions 
de  bois  Se  fouillics  en  queftion,  feront 
fupportés  par  le  prieur  Se  les  habirans, 
chacun  à  proportion  de  ce  qu'ils  y  dé- 
voient amender ,  eu  égard  à  la  quantité 
d'arpens  qui  leur  étoif  échue. 

Par  une  lîxiemc  difpofition ,  il  eft  or- 
donné, qu'immédiatement  après  que  le 
partage  dcfdirs  bois  Se  fouiliies  aura  été  • 
fait ,  il  fera ,  par  le  grand-maître  ou  1« 
officiers  de  la  maitrife ,  fur  fa  commif- 
fipn ,  procédé ,  parties  préfenres  ou  due- 
menr  appellées ,  tant  au  choix  de  la  dif- 
fraction Se  au  bornage  du  quarr  jufte  des 
douze  cens  arpens  de  bols  revenans  à  la 
communauté  de  fontaine ,  &  des  dix-huic 
cens  foixante-tre;7.c  arpens  feize  perches 
içftans  au  prieuré,  pour  çtre  réfervés,  » 
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prendre  dans  les  cndroirs  des  bois  où  le 
tonds  feroir  le  plus  propre  à  produire  de 
la  futaie,  fans  que  le  p:ieur  Se  les  habi- 
tans  de  Fontaine,  leurs  lùccelfeurs,  ni 
autres  ,  puffent ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  rut,  y  faire  aucune  coupe,  à  inoins 
que  ce  ne  fût  en  vertu  d'arrêt  Se  lettres- 
patentes  duement  vérifiées ,  conformé- 
ment à  l'article  4  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance de  1 669 ,  qu'au  règlement  des 
trois  autres  quarts  dcfdits  bois  en  coupes 
ordinaires,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  qui 
feroient  diftinguées  &  délignées  par  pre- 
mière Se  dernière,  far  le  plan  général 
defdits  bois ,  pour  le  nombre  d'arpens  , 
dont  chacune  devoit  être  cornpofée,  à  l'ef- 
fet de  quoi  il  en  feroit  drefie  procès-ver- 
bal ,  pour  être ,  avec  le  plan  ,  dépofé  au 
greffe  de  la  maitrife.  Il  eft  en  même  temps 
ordonné  que  lors  defdires  coupes,  il  fe- 
ra réfervé  par  ^haque  arpent ,  vingt-cinq 
baliveaux  de  l'âge  du  taillis  ,  le  tout  de 
bois  Se  eflence  de  chêne,  autant  qu'il 
fera  poflïble  ,  outre  tous  les  anciens  Se 
modernes ,  qui  s'y  trouveront. 

Par  une  leptieme  &  dernière  difpofi- 
tion  ,  il  eft  ordonné  que  le  prieur  Se  les 
habitans  de  la  communauté  de  Fontaine, 
feront  tenus  ,  chacun  en  droit  foi,  d'é- 
tablir les  gardes  nécefTaires ,  pour  veiller 
î  la  confer  varions  defdits  bois ,  faute  de 
quoi  il  y  feroit  pourvu  par  le  grand-maître  , 
qui  décérneroit  les  exécutoires,  fur  les 
revenus  temporels  du  prieuré  pour  les 
biens  qui  lui  apparriendroienr ,  Se  fur  les 
revenus  de  la  communauté,  fi  elle  en 
àvoit,  pour  les  arpensqui  lui  feroient  échus , 
finon  contre  les  habitans ,  pour  le  paie- 
ment des  falaires  defdits  gardes.  Voyez 
Vfiges.  % 

y.  A  l'égard  des  dixmes  ,  il  peut  arri- 
ver que  ,  dans  une  même  paroiue  ou  un 
même  canton,  la  dixme  foit  due,  par  in- 
divis Se  par  portions ,  foit  égales ,  foit 
inégales  ,  a  plufieurs  décimateurs.  Dans  ce 
cas ,  il  ne  répugne  point  aux  principes , 
qu'un  de  ces  gros  décimateurs  demande 
i  être  cantonné ,  d'après  les  vifites  Se  les 
tftimations  de  droit. 

Ces  cantonnemens  font  fréquens  en 
Normandie ,  dans  les  paroifTcs  où  le  curé 
a  le  tiers  des  dîmes.  Par  un  arrêt,  du  17 
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juillet  1*71,  que  cire  Routier,  Prat» 
be'nef. ,  pag.  ,  rendu  enrre  le  curé  de 
Coqueneauville  Si  les  abbé  Se  religieux 
de  Montebourg  ,  il  fut  ordonné  ,  nonob- 
ftant  la  pofTelhon  immémoriale  des  reli- 
gieux Se  fur  la  demande  du  curé ,  que 
lés  dîmes  leroienr  perçues  par  cartons  ; 
que  le  partage  du  territoire  en  trois  can- 
tons, leroit  fait  de  trois  en  trois  ans 
par  l'abbé ,  Se  le  choix  de  l'un  des  troii 
cantons  fait  par  le  curé,  pour  jouir  pac 
lui  fucceilivement  de  chacun  des  trois 
cintons  dans  le  cours  de  trois  ans.  Rou- 
tier obferve  que  cet  arrêt  étoit  conforme 
A  un  arrêt  antérieur  du  %  août  1  £47 ,  en- 
tre le  curé  de  Boutot  Se  le  fermier  des 
dîmes  du  Bec;  mais  depuis,  continue 
toujours  Routier ,  la  jurifprudence  a  chan- 
gé, Se  les  cantonnemens  fe  font  tous  les 
neuf  ans,  fuivant  un  arrêt  du  10  juin 
1701. 

Routier  fait  encore ,  fur  ce  fujet ,  deux 
autres  obfervations  :  l'une  ,  que  les  nou- 
veaux cantonnemens  qui  font  demandés  , 
ne  font  admis  qa'aufant  que  la  firuation 
des  lieux  peut  le  permetrre  ;  l'autre  qu'ils 
n'ont  été  introduits  qu'en  faveur  des  cu- 
rés ,  de  forte  que  les  gros  décimateurs ,  ou 
leurs  fermiers  ne  feroient  pas  rsçus  à  les 
faire  prononcer,  fi  le  curé  s'y  oppofoir. 

6.  On  apppelle  cantonnement  militai- 
re ,  le  repos  de  plus  ou  moins  de  durée 
qu'on  procure  aux  rroupes,  en  les  lo- 
geant en  difîerens  villages,  à  portée  les 
uns  des  autres. 

Nous  Trouvons  dans  l'ordonnance  du 
17  février  175  j  ,  les  règles  relatives  aux 
canrannemens. 

Suivant  une  première  difpofition  prin- 
cipale ,  loifqu'une  armée  cil  mife  en  can- 
tonnement ,  perfonne  ne  doit  prendre 
d'autres  lieux  ou  logis  ,  que  ceux  qui  lui 
ont  été  départis. 

Suivant  une  féconde  difpofition  princi- 
pale, on  doit  mettre  enfcmblc,  ou  au 
moins  le  plus  à  la  portée  poflïble  ,  tons 
les  régimens  de  la  meme  brigade  ,  les  ba- 
taillons du  même  régiment ,  Se  les  com- 
pagnies du  même  bataillon  :  on  doit  éga- 
lement mettre  enfemble ,  ou  le  plus  près 
les  uns  des  autres  qu'il  eft  poflïble ,  les 
foldats  des  mêmes  compagnies ,  dans  de» 
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rnaifons  ou  granges  marquées  à  cet  effet  ; 
&  l'on  doit  leur  donner  la  paille  Se  le 
bois  néceflaire,  pour  fe  coucher  Se  faire 
ordinaire. 

Suivant  une  rroifieme  difpollrion  prin- 
cipale ,  les  officiers  doivent  veiller  à  ce 
qu'il  ne  foit  rien  ôtë  des  granges  des 
hôtes,  Se  ne  pas  fouffrir  qu'on  leur  farte 
aucun  tort  dans  leurs  maiions  ,  clos  ,  jar- 
dins ,  vignes  Se  prés ,  à  peine  de  répon- 
dre de  tous  les  défordres  Se  dégâts  qui 
pourroient  y  être  faits ,  même  des  acci- 
dens  du  feu:  ceux  qui  quittent  leut  can- 
tonnemens  fan?  permiilion ,  ne  font  pas 
inoins  refponfables  des  défordres  commis 
en  leur  abfençe ,  que  s'ils  y  avoient  été 
préfens. 

Suivant  une  quatrième  difpofition  prin- 
cipale ,  à  l'arrivée  des  troupes  ,  il  doit 
erre  publié,  par  l'ordre  du  commandant, 
un  ban ,  portant  défenfes  de  commettre 
aucun  défordre,  à  peine  contre  les  offi- 
ciers de  conculîion  ,  Se  contre  les  foldats , 
à  peine  de  la  vie  :  les  limites  jufqu'où 
les  foldats  peuvent  aller ,  doivent  leur 
être  indiquées ,  avec  défenfes  de  les  paf- 
fer ,  fous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances contre  les  déferteurs;  il  doit 
leur  être  défendu  de  mettre  l'épée  à  la 
main  fous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances. Il  doit  leur  être  défendu  de 
forrir  du  cantonnement  ,  avec  d'autres 
armes  que  leur  épée ,  fuppofé  que  le  com- 
mandant leur  permette  de  la  porter  :  nul 
ne  peur ,  fous  peine  de  concuflîon ,  faire 
aucune  efpece  d  impofition  dans  le  lieu  du 
(cantonnement,  ni  fur  le  pays ,  s'il  n'y 
eft  expreflement  autorifé  par  l'officier  gé- 
néral aux  ordres  duquel  il  fe  trouve:  il 
eft  également  défendu  d'exiger  des  hôtes 
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On  entend  généralement  en  droit ,  par 
le  mot  capacité ,  la  faculté  de  faire  cer- 
tains actes ,  ou  de  profiter  de  certains 
avantages.  Lorfqu'on  defeend  dans  le  par- 
ticulier ,  on  peut  confïdérer  cette  capacité 
fous  deux  rapports  principaux:  l'un,  re- 
lativement aux  actes  qui  appartiennent  au 
droit  civil ,  l'autre ,  relativement  à  la  pof- 
Jir'tfion  des  bénéfices  ecdéâaftiaues.  Nous 
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le  repas  de  l'arrivée,  ou  celui  du  départ, 
ni  aucune  autre  choie  que  luftenfile  or- 
donné ,  à  peine  contre  les  officiers ,  de 
concuilion,  Se  contre  les  foldats,  d'être 
punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces. Voyez  Ujlenjtle.  Perfonnc  ne  peut 
employer  à  fon  ufage  les  chevaux  ni  les 
voitures  des  habitaus  du  lieu  où  la  troupe 
fe  trouve  :  s'il  eft  néceifaire  d'en  faire  mar- 
cher pour  le  fervice,  le  commandant  doit 
en  donner  l'ordre  fjar  écrit  :  le  comman- 
dant doit  établir  une  garde  de  jour  Se  de 
nuit,  tant  pour  la  fureté  du  cantonne- 
ment ,  que  pour  y  empêcher  le  défor- 
dre ;  pour  laquelle  garde  la  communauté 
eft  obligée  de  fournir  une  ou  deux  cham- 
bres au  rez-de-chauftée  fur  la  place,  avec 
les  quantités  de  bois  &  de  chandelles, 
réglées  par  les  ordonnances  ,  fuivant  le 
nombre  d'hommes  dont  la  garde  fe  trou- 
ve compolée. 

Suivant  une  dnquieme  difpofition  prin- 
cipale, lorfque  les  troupes  délogent,  le 
commandant  doit ,  après  qu'elles  ïont  for- 
ties,  détacher  quelques  officiers  Se  fol» 
dats ,  pour  voir  s'il  n'y  refte  perfonne , 
Se  faire  éteindre  les  feux  qui  ne  le  fe- 
roient  pas ,  fous  peine  d'être  refponfables 
des  dommages  qui  arriveraient ,  faute  d'a- 
voir pris  cette  précaution. 

Nous  obfervons  que  les  loix  de  police 
relatives  aux  cantonnemens  militaires ,  re- 
gardent auffi  les  quarriers  militaires.  Voyez 
Quartiers.  Le  quartier  diffère  du  canton- 
nement ,  en  ce  que  le  quartier  fe  prend] 
à  demeure  ,  pendant  l'hiver ,  par  exemple  , 
au  lieu  que  le  cantonnement  fe  prend 
en  campagne  ,  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  iuivant  les  dreonitances, 
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appelions  . la  première  capacité,  capacité 
civile  )  la  féconde  ,  capacité  eccléfiaftique. 

La  capacité  dvile  étant  l'état  dans  le- 
quel tous  les  membres  de  la  fociété  dvile 
font  de  droit  commun  ,  l'expofé  des  con- 
ditions de  cette  capacité  exi^e  peu  de 
détails.  Il  y  a  relativement  a  la  faculté 
particulière,  foit  de  dilpolér  de  fon  bien, 
foit  de  recevoir   les  difpoûtions  qu'uq 
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autre  peut  avoir  faites ,  tics,  exceptions  qui  que  nous  nous  pi  opofons  de  traiter  de  ces 

érablillènt  une  incapacité  de  recevoir  ou  de  exceptions  :  leur  effet  étant  patticuliére- 

difpoler  j  mais  c  eft  fous  le  mot /nc<fl/><xc/f* ,  ment  connu  fous  ce  nom  d'incapacité. 

CAPACITÉ  CIVILE 

Voyez,  i°  PU  civile,  i*  Perfonnes,. 

tt  La  capacité  civile  cil  l'habilité  i  De  même ,  il  y  a  des  états  dont  les 

jouir  dans  un  pays  ,  de  tous  les  droits  fujets  ont  le  droit  de  recueillir  toutes  fuc- 

propres  aux  membres   de  la   nation  ,  ceiiions  ,  teftamentaires  ou   ai  inteftat , 

comme  hériter,  taire  des  legs,  en  rece-  comme  Us  ngnicoles  &  propres  fujets  du 

voir,  polîéder  offices ,  bénéfices  6c  di-  roi  ;  d'autres  qui  ont  feulement  rcxemp- 

gnités ,  exercer  les  avions  que  Je  droit  ci-  non  du  droit  d'aubaine ,  &  peuvent  bien, 

vil  feul  a  érablies  &  qui  ne  procèdent  ni  par  conféquent ,  recueillir  les  fucceiEons 

du  droit  naturel ,  ni  du  droit  des  gens ,  de  leurs  parens  étrangers  ,  mais  ne  fuo 

retles  que  le  retrait  lignager,  &c.  cèdent  point  à  leurs  parens  ou  légatai- 

2.  On  peut  ,  fins  cette  capacité ,  in-  rcs  françois.  Sur  ces  deux  différentes  ca- 

tenter  une  action  procédant  du  droit  na-  pacités  civiles  Se  fur  les  états  qui  en  iouifc 

turel  &  du  droit  des  gens;  ainfi,  un  lent,  voyez  le  mot  Aubaine,  \  il,  & 

étranger  non  naturalifé  pourroit,  en  vertu  $  VIII. 

du  droit  naturel ,  demander  ici  des  ali»  Au  lui  plus,  la  capacité  civile  conférée 

mens  à  fss  enfars  ;  il  pourroit  auffi  ,  en  aux  étrangers ,  fe  reftreint  toujours  aux 

vertu  du  droit  des  gens ,  demander  l'exé-  objets  &  dans  les  limites  pofées  par  le 

cution  d'un  contrat ,  parce  que  les  con-  traité  &  autres  titres  de  conceflion  :  de 

rrats  font  du  droit  des  gens  \  mais  s'il  vou-  forte  que  fi  l'on  n'y  a  en  vue  que  les 

loit  exercer  une  action  créée  par  le  droit  fucccllions ,  &  la  facilité  des  communica- 

civil ,  il  ne  le  pourroit  -,  le  droit  civil  ne  tions  entre  les  deux  peuples ,  la  capacité 

profitant  qu'à  ceux  pour  qui  il  eft  établi.  ne  s'étendra  point  aux  autres  effets.  Ainfi 

C'eft  pourquoi  li  cet  étranger  intentoit  l'étranger  ne  pourra  pas  pour  cela,  exer- 

un  retrait ,  demandoit  à  être  reçu  à  la  ccf-  cer  le  retrait  lignager ,  être  admis  au  béné- 

fion  de  biens ,  ou  exerçoit  quelqu 'autre  ac-  fice  de  cctlion  ,  ni  aux  autres  avantages  du 

tion  purement  du  droit  civil ,  il  fer&k  pur  droit  civil  II  faudroit  pour  qu'il  pût  en 

déclaré  non- rece  vable.  ufer,  que  le  titre  portât  qu'en  tout,  il  feroit 

Les  étrangers  peuvent  acquérir  une  ca-  traité  comme  les  propres  fujets  du  roi. 

{)acitécivilc  plus  ou  moins  étendue,  lorfque  j.  Les  naturels  francois  ont  la  capa- 

e  prince  veut  bien  l'accorder  à  leur  nation ,  ciré  civile  en  naiilanr,  les  étrangers,  qui 

foit  par  des  édits  ou  lettres-patentes  enre-  ne  peuvent  préfenter  une  conccllion  gé- 

Ïjiftrées  dans  les  cours,  foit  par  des  traités  néralc  du  piince  ,  accordée  à  leur  nation  , 

aits  avec  cette  nation  ,  également  enre-  ne  peuvent  l'acquérir  que  d'une  manière 

giftrés.  L'étendue  de  cette  capacité  eft  réglée  particulière ,  pax  la  naturalifation.  Voyez 

par  1  edir ,  les  lettres-patentes  ou  le  traité  iSaturalifaiion. 

fjui  la  contèrent.  4.  La  capacité  civile  fe  perd   par  la 

Par  exemple,  lorfque  le  roi  fait  un  em-  mort  civile  j  une  fois  perdue,  elle  ne  peut 

prunt ,  il  eft  afTcz  ordinaire  que  dans  les  fe  réacquérir  que  par  les  voyes  qui  icn- 

édits  de  création ,  il  permette  aux  érran-  dent  à  la  vie  civile.  Voyez  Mort  civile 

gers  qui  y  placeront ,  de  tranfmettre  les  &  Vie  civile. 

rentes  à  leurs  héririers  ou  par  tcftamenr ,  Elle  fe  perd  auffi  par  l'abdication  qu'un 

lor.tre  la  règle  générale  qui  exclut  Us  François  fait  de  fa  patrie  \  il  en  eft  de 

étrangers  des  ftteceflions ,  Icfqucllcs  font  même  d'un  étranger  naturalifé  qui  n'accom- 

du  droit  civil.  Les  étrangers  ont  donc,  à  plit  pas  la  condition  de  demeurer  en  France, 

£CC  égard,  une  forte  de  capacité  civile,  impofécpaï ftrs lettre* de naturalité.ou qui, 

Tonu  IV.  Q 
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après  y  avoir  demeuré  ,  en  fort  &  va  s*é-  les  priver  des  droits  de  leur  origine, 
tablir  «hez  l'étranger.  Mais  l'un  Si  l'autre ,  Les  condamnations  qui  ne  font  qu'in- 
en  revenant  en  France  ,  rentrent  dans  tous  famantes  ,  teiles  que  celles  au  blâme ,  car- 
leurs  droits.  Quand  même  ils  perfevére-  can,  baniflement  &  galères  à  temps  ,  n'en- 
roient  dans  leur  abdication  ,  leurs  enfans  levant  point  la  vie  civile  ,  notent  pas  la  ca- 
venant  fc  fixer  en  France ,  feroient  citoyens,  pacité  civile  :  elles  y  font  cependant  une  cl- 
&  pourroient  recueillir  non-feulement  les  pece  de  retranchement ,  en  ce  que  le  con- 
fucceflîons  échues  depuis  leur  demeure  en  damné  ,  devenu  infâme  ,  nç  peut ,  comme 
France  ,mais  itume  celles  ouvertes  aupara-  les  aurres  citoyens  ,  pofleder  offices,  béné- 
vant ,  jure  pojlltminii  ,  parce  qu'il  ne-  fices  Si  dignités  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  réha- 
toit  pas  au  pouvoir  de  leurs  parens ,  de  bilité.  Voyez  Infamie  ,  Réhabilitation* 

CAPACITÉ   ECCLÉSIA TIQUE 

Voyez  Perfonnes;  Droit  ecclé/îajliqtte. 

Sommaires. 

%  i.  Des  qualités  générales  requifes  pour  conjlituer  la  capacité'  eccléjtaflique. 
S  II.  Des  qualités  particulières  requifes  pour  conjlituer  la  capacité  eccléfiaflique. 

$111.  Des  preuves  it  la  capacité  ;  du  temps  où  la  capacité  ejl  requife  ,  &  des 
fuites  du  défaut  de  capacité, 

$  l.  Des  qualités  générales  requi/is  pour  turel  François  ,   ou  d  être  difpenfé  de 

conjlituer  la  capacité  eccléfiaflique.  cette  qualité  pour  être  pourvu  d'un  bé- 
néfice dans  le  royaume.  Enfin  nous  en- 

1.  On  entend  t>ar  la  capacité  ecclé-  tendons  pat  la  jouiffance  libre  de  l'inré- 
fiaftique  ,  l'aptitude  à  pollédcr  *un  bé-  grité  de  fes  droits ,  n'être  lié  d'aucunes 
néfice  ecclélïaftique  ,  6c  à  en  faire  les  cenfures,  ni  prévenu  d'aucun  crime.  Nous 
fondions.  traiterons  des  cenfures,  fous  l'article  gé- 

2.  Les  qualités  généralement  requifes  néral  Ctnfure ,  6c  fous  les  articles  parti- 
pour  polTéder,  dans  le  royaume  ,  un  bé-  ailiers  Excommunication ,  Interdit ,  Suf- 
néfice  quel  qu'il  foit,  font  d'être baptifé ;  penfe.  Par  rapport  à  l'état  de  prévenu  de 
d'être  naturel  François  ,  ou  naturalifé  Si  crime,  il  réfulre  principalement  des  décrets 
diipenfé  à  l'effet  d©  poffeder  des  bénéfi-  que  les  juges  lancent  contre  les  aceufés; 
ces  i  d'être  clerc  ,  ou  ,  en  d'autres  ter-  il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
mes,  d'être  dans  l'érat  ecclélïaftique  i  de  Ajournement  perfonnel^  Si  ce  que  nous 
n'avoir  aucune  irrégularité  i  d'avoir  la  jonif-  dirons  au  mot  Décret  :  ici  nous  rendrons 
fance  libre  de  l'intégrité  de  fes  droits,  compte  feulement  d'un  Arrêt  rendu  dans 
Nous  avons  fait  un  article  particulier  de  une  efpece  finguliere ,  où  l'état  d'un  Ec- 
ce  qui  regarde  le  baptême  ;  nous  en  cléfiaftique  tormoit  une  queftion  auilï 
avons  aulG  pour  les  mots  Clerc  ,  Ecclé-  délicate  qu'importante. 

fîaflique  Si  Tonfure)o\i  nous  expliquerons  j.  Dans  le  temps  que  les  papes  confé- 
ce  que  c'eft  que  l'état  clérical  ,  &  com-  roient  la  majeure  partie  des  bénéfices ,  on. 
ment  on  y  entrer  nous  faiforu  connoî-  conçoit  qu'il  devoit  arriver  fotivent  que 
tre,  au  mot  Irrégularité ,  en  quoi  les  ir-  ceux  du  royaume  fjflent  conférés  à  des 
régularités  confiftent,  Si  leurs  différentes  étrangers.  Nos  rois,  fenfibles  aux  incon- 
efpeces.  A  l'égard  de  la  qualité  d'étran-  véniens  de  ces  collations  ,  prirent  diffé- 
rer, comme  nous  nous  occuperons,  fous  rentes  mefures  pour  les  arrêter. 
I article  Etranger  ,  plutôt  des  principes  Charles  VII  expi  fe,  dans  le  préambule 
généraux  ,  que  des  dérails  ,  nous  nous  de  lettres  données  fur  ce  fujet  à  Chinon, 
arrêterons  ici  à  la  néceflité  d'être  na-  le  xo  mars  1431,  que  fes  prédéccfloi» 
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confidérant  ,  dnwe  part ,  le  nombre  de  avoir  pour  raifon  trop  plus  grande ,  con- 
fùjets  capables  qui  exiftoient  dans  leurs  noiffance  des  perfonnes  qui  font  profita- 
états-,  d'une  aurre  part,  les  inconvéniens  bles  pour  le  gouvernement  defdites  églifes, 

3ui  pourroient  réfulter  de  la  pofTeffion  au  bien ,  profit  ,  honneur  de  1  eglife  de 
es  bénéfices  par  les  étrangers  i  Se  voulant  France,  au  profit  Se  bonne  sûreté  de  nous 
enfin  que  les  études ,  qui  lont  en  plufieurs  Se  de  notre  feigneurie  que  nul  autre  quel- 
villes ,  fujfent  toujours  mieux  garnies ,  conque  ». 

avoient  ordonné  que  «c  nuls,  de  quel-  En  cet  état,  Se  d'après  ces  réflexions 4 
que  état  Se  prééminence  qu'ils  fuflent  ,  le  roi  ordonne  «  que  dorez- en- avant ,  nul 
ne  feroient  reçus  à  aucuns  bénéfices  du  de  quelqu'état,  dignité ,  prérogative ,  pré- 
royaume  ,  s'ils  n'étoient  natifs  d'icelui  »  ;  éminence  ou  autorité  qu'il  foit ,  ne  fera 
que  CharltsVI  voyant  que  cette  ordonnance  reçu  à  tenir  &  avoir  le  gouvernement  ou 
netoit  pas  gardée ,  il  l'avoir  renouvellée \  adminiftration  d'aucun  archevêché  ,  évê» 
qu'il  l'avoic  même  fait  lignifier  au  cor.-  ché,  abbaye,  dignité,  prieuré,  ou  autre 
cile  de  Confiance  Se  au  pape  Martin  V;  bénéfice  eccléfiaftique  quelconque,  en  Con- 
que lui-même  (  Charles  VII  )  voyant ,  dit  royaume  Se  feigneurie ,  s  il  n'eft  na- 
«e  qu'icclui  feu  pape  Martin  continuoit  tif  dlcelui  fon  royaume  &  feigneurie  Se 
de  d  onner  Se  conférer  mefmement  les  pré-  féal  &  bienveillant  de  lui  (roi)  ».  H 
latures  &  autres  notables  bénéfices  à  plu-  enjoint  aux  juges  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
fîeurs  étrangers  Se  autres  tenant  le  parti  cution  de  fon  ordonnance,  «  Se  aux  gens 
de  fes  ennemis  » ,  il  lui  avoit  fait  figni-  des  églifes  de  fondit  royaume  Se  feigneu- 
fier  de  nouveau  l'ordonnance  de  Charles  rie,  qu'ils  n«  reçoivent  aucuns  quels  qu'ils 
VI.  <c  Nonobltant  toutes  lefquelles  cho-  foient ,  en  leurs  églifes ,  ne  en  aucunes 
fes  devant  dites ,  continue  le  préambule,  dignités ,  quelques  bulles  ou  lettres  qu'ils 
&  fans  ce  que  notre  faint  perc,  qui  à  ayent  ,  s  ils  ne  font  duement  acertené* 
préfent  eft  (  Eugène  IV),  ait  eu  aucunes  que  ceux  qui  y  voudront  être  reçus  foient 
confidérations  4  icclles  Se  au  grand  intérêt  natifs  de  fondit  royaume  Se  feigneurie  , 
que  nous  avons  en  cette  matière ,  jaçoit  ce  Se  auflî  qu'ils  foient  féaux  Se  bienveil- 
que  l'ayons  par  plufieurs  fois  averti  &  fait  lans  de  lui  (  roi  )  ». 
avertir  fur  ce ,  quand  les  cas  font  advenus ,  Ces  lettres  furent  enregiftrées  au  par- 
en  lui  priant  Se  requérant  qu'il  voujfift  lement  féant  a  Poiriers,  le  8  avril  1431, 
donner  Se  conférer  lefdits  bénéfices  quand  avant  Pâques.  Elles  font  rapportées  e» 
ils  vacquoienx ,  mefmement  plufieurs  no-  entier ,  dans  le  treizième  volume  des  Or- 
tables  bénéfices,  comme  archevêchés ,  évê-  donnances  du  louvre,  pag.  177  ;  dans 
chts  ,  abbayes,  prieurés  &  autres  digni-  les  Preuves  des  libertés,  chap.  30;  dans 
tés  à  gens  nobles  Se  autres  de  grand  mé-  les  Mémoires  du  clergé ,  tom.  5  ,  pag. 
rite  ,  Se  profitables  Se  agréables  à  nous  a8i,  Se  tom.  12 ,  pag.  723.  Nous  avons 
Se  à  notre  feigneurie ,  de  la  loyauté ,  pru-  donné  quelqu'étendue  à  l'extrait  du  préam- 
d'homic ,  prudence  Se  littérature  defquels  bule ,  parce  qu'il  fait  connoîrre  1  intérêt 
étions  duement  informés  :  Se  mefmement  de  l'état  à  ce  que  des  étrangers  ne  pof- 
vu  h  difpofition  du  temps  ,  icelui  notre  fedent  point  de  bénéfices  dans  le  royau- 
(aiot  pere  a  donné  Se  confirmé  lefdits  me  ;  les  fondemens  du  droit  que  le  roi  a 
bénéfices  ,  donne  &  confère  chacun  jour  de  le  défendre  \  Se  parce  qu'il  peut  fervic 
à  perfonnes  à  nous  inconnues ,  Se  qui  ne  encore  à  comparer  la  différence  des  moyens 
font  aucunement  natifs  de  notredit  royau-  qu'on  avoit  employés  dans  le  quinzième 
me ,  Se  à  autres  qui  font  en  1  obéifiance  fiecle  pour  exclure  les  étranger;  de  la 
Se  tiennent  le  patti  de  nos  ennemis  ,  Se  pofleflïon  des  bénéfices  du  royaume,  avec 
n'a  eu  icelui  notre  faint  pere  aucun  re-  ceux  dont  nous  verrons  qu'on  fe  fervit  à 
gard  i  nos  prières  Se  requêtes  à  lui  fur  ce  la  fin  du  dix-feptieme  fiecle  pour  parve- 
faites ,  ne  à  ce  que  nous  qui  fommes  fon-  uir  au  même  but. 

dateurs ,  gardiens ,  prote&eurs  Se  défen-  4.  Ce  n'eft  pas  fans  motif  que  nous 

feurs  defdites  églifes  ,  avons  Se,  devons  fcifons   remarquer  qu'on   trouve  dans 

Q  'I 
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l'ordonnance  de  143 1  les  fondcmens  du  euflTent  confirmé  les  loix  anciennes ,  fur- 
pouvoir  du  roi  en  cette  matière  :  des  doc-  tout  quant  aux  grands  bénéfices  ,  le  parle- 
teurs,  même  François  ,  tels  que  Fevrec  ment  n'enregiftra  plus  ces  lettres  qu'avec  des 
Se  Rebufle,  s'étant  permis  d'élever  des  don-  modifications  femblables  à  celles  qu'on  trou- 
tes  fur  ce  point,  Se  l'auteur  de  la  Glofe  vedans  l'arrêt  d'enregiftrement  des  lettres 
fur  la  pragmatique  ayant  imaginé  de  re-  accordées ,  en  1 608  ,  à  Agenolly  ,  Ko- 
courir  a  un  privilège  dans  la  perfonne  du  main.  Cet  arrêt,  en  date  du  16  mars  1 609  , 
roi ,  pour  faire  de  pareils  réglemens.  Voyez  eft  rapporté  dans  les  Preuves  des  libertés  t 
les  Mémoires  du  clergé,  tom.  3  ,  pag.  ehap.  30,  n"  a.  Il  porte  que  l'impétrant 
286 ,  Se  tom.  12  ,  pag.  ji6.  Dans  céder-  fera  tenu  de  fournir,  dans  fix  m>is,  au 
nier  endroit,  l'auteur  des  Mémoires  du  cler-  roi,  un  brevet  du  pape  contenant  ac- 

Êê  dit  que  l'opinion  de  Fcvret  Se  de  Re-  cord  8c  confentement  qu'en  cas  de  va- 

uffe  paroît  contraire  à  l'ufage  confiant  du  cance  des  bénéfices  qu'Agenolly  polféde- 

royaume  Se  aux  difpofitions  précifes  d'or-  roit  dans  le  royaume,  il  n'y  pourroit  être 

donnances.  Ccft  la  combattre,  mais  d'une  pourvu  fans  la  nomination,  placer  Se  con- 

maniere  trop  foible.  Ou  il  faut  féparer  lentement  du  roi  ;  que  les  procès  qu'il 

des  bénéfices  toute  fonction  publique  Se  auroit  pour  raifon  de  fes  bénéfices  fe- 

toute  pofleilion  de  biens  temporels  j  ou  roient  pourfuivis  en  France  ;  Se  qu'il  ne 

bien  il  faut  convenir  qu'il  eft  contre  la  pourroit  être  pourvu  d'évêché  ,  archevê- 

ratfon  Se  les  droits  eflcntiels  du  fouve-  ché  ou  abbaye  de  chef  d'ordre,  ni  avoir 

rain ,  qu'il  ne  puifTe  pas  défendre  de  con-  vicaires  ou  fermiers  dans  les  bénéfice» 

férer  les  bénéfices  de  fon  royaume  à  des  dont  il  pourroit  être  pourvu  dans  k  royau- 

étrangers.  me  ,  que  naturels  François.  Voyez  fi- 

t.  Le  fait  que  Jean  MovilTac,  nommé  caires. 

par  le  pape  Sixte  IV  à  l'évêché  de  Tour-  Les  claufes  de  l'arrêt  d'enregiftremene 

nai,  étoit  étranger,  fut  un  des  motifs  de  entêté  inférées,  par  la  fuite,  dans  leslet- 

l'appel  comme  d'abus  que  le  procureur  tres  mêmes  de  difpenfe  ,  cù  l'on  a  de 

du  roi  i  nterjetta  en  14?*  ,  de'  fa  nomi-  plus  fixé  les  fommes  jufques  auxquelles 

ration.  L'a<fte  de  cet  a^pel  eft  dans  les  le  roi  confentoit  que  l'étranger  pofTédâc 

Preuves  des  libertés,  ehap.  15  ,  n*  6j.  On  des  bénéfices  dans  le  royaume.  On  en  a 

fe  relâcha  cependant  vers  ce  même  temps,  un  exemple  dans  les  lettres  accordées  pai 

de  l'exacte  obfervancc  de  la  loi  de  Char-  Louis  XIII  au  cardinal  Ludovilîo,  au  mois 

les  VII  j  mais  Louis  XII ,  par  fon  ordon-  d'avril  1611.  Preuves  des  libertés,  u&ifiP' 

nance  de  149?,  vérifiée  le  13  juin  fui-  prà  ,  n*  j. 

vant ,  révoqua  toutes  les  lettres  de  natu-  6.  Après  les  conquêtes  de  Louis  XIV , 

falité  obtenues  par  des  étrangers  pour  afTurées  par  les  traités  de  Munfter  ,  des 

pofTédcr  bénéfices  dans  le  royaume,  lef-  Pyrénées,  d'Aix-la- chapelle  &  de  Nime^ 

fluellcs  n'auroient  pas  encore  eu  leur  ef-  gue ,  ce  prince  donna  ,  au  mois  de  ian- 

fet,  voulant  que  les  ordonnances  de  fes  vier  («II,  Une  déclaration  portant  quau« 

prédécefleurs  ,  fur  cette  matière  ,  demeu-  cuns  coliateurs  de  prieurés ,  canonicats  4 

raflent  en  leur  force  &  vertu.  Mémoires  cures,  chapelles  Se  autres  bénéfices  da 

du  clergé,  tom.  3,  pag.  28G  ,  Se  tom.  quelque  nature  qu'ils  foient,  fitués  dans 

13  ,  pag.  j29.  les  pays  à  lui  cédés  par  les  traités,  no 

Ce  fiit  pour  afïurer  l'exécution  de  ces  pourroient  dorénavant  conférer  lcfdits  bé- 

ordonnances,  qu'en  l'année  1501  ,  le  par-  néfices,  ou  y  nommer  autres  que  fes  fu- 

leraent  arrêta  ,  fclon  l'auteur  du  Recueil  jets ,  à  peine  de  faine  du  temporel  des 

des  preuves  des  libertés  ,  de  ne  plus  vé-  bénéfices  defdits  coliateurs,  qui  pourroient 

rifier  à  l'avenir  ds  femblables  difpenfes.  être  dans  l'étendue  du  royaume  w8c  de  celui 

Mais  comme  on  ne  ceffoit  d'en  accorder,  des  bénéfices  dont  les  étrangers  auroient 

quoique  1  article  91  de  l'ordonnance  de    été  pourvus  Défend  à  tous  offi- 

François  I ,  pour  la  Provence ,  en  1515,  ciers  du  roi  Se  autres ,  de  mettre  aucuns 

&  l'article  4  de  l'ordonnance  de  Blois  étrangers  en  poÛpUion  defdits  bénéfices, 
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&  aux  juges  royaux ,  en  jugeant  le  pol- 
feiloire  <J  iceux ,  d'avoir  aucun  égard  aux 
provilions  qu'ils  pourroient  en  avoir  ob- 
tenues ».  Cette  déclaration  a  été  enregis- 
trée au  parlement  de  Paris ,  le  i  z  février 
16S1. 

Il  y  eu  a  une  à-peu- près  femblable  , 
du  i$  janvier  1  68  1 ,  enregiftrée  au  con- 
feil  d'Alface  le  1  février  fuivant ,  mais 
dont  le  difpolîtif  efl  plus  févere  ,  car  il 
contient  cette  claule ,  à  peine  de  nullité' 
des  collations. 

La  déclaration  que  nous  venons  de  ci- 
ter, a  été  enregillrée  au  parlement  de  Metz, 
ious  le  titre  dédit ,  le  1 5  février.  Il  nous 
paraît  qu'elle  y  a  été  enregiftrée  telle  qu'au 

Ï>arlemcnt  de  Paris  ,  car  elle  ne  porte  point 
a  date  du  jour  du  mois  ,  comme  celle 
d'Alface.  C'eft  dans  la  même  forme  en- 
core qu'elle  a  été  enregiftrée  au  confeil 
fouverain  de  Tournai ,  le  1  j  février.  Nous 
ne  connoifïbns  donc  que  la  déclaration 
adrcllee  au  confeil  d'Alface  »  qui  porte 
expreirément  la  peine  de  la  nullité  des 
collations. 

On  a  pris  des  précautions ,  dans  les 

f>ays  reconquis ,  pour  empêcher  que  des 
ujers  étrangers,  ou  dont  la  fidélité  envers 
le  roi  ne  feroit  pas  reconnue ,  pulîent  fe 
mettre  en  polfcmon  des  bénéfices  de  ces 
provinces.  Voyez  Prife  de  pojjeffion. 

7.  Les  difpcnfes  du  défaut  de  capacité, 
réfulrant  de  la  qualité  d'étranger ,  ne  fau- 
roient  être  accordé«s  par  le  pape.  Si  l'on 
avoit  befoin  d'autorité  à  cet  égard ,  on  ci- 
teroit  d'Héricourt,  Loix  ecclélîaftiqucs , 
part.  2 ,  chip.  2  ,  n°  20.  Blés  ne  peu- 
vent être  accordées  que  oar  des  lettres 
du  roi  ,  duement  cnregiitrécs  dans  fes 
cours. 

Ces  difpenfes ,  ou  font  générales  à  tous 
les  membres  d'une  nation ,  ou  particuliè- 
res à  quelques  individus  dénommés.  On 
peut  donner  ,  pour  exemple  des  premiè- 
res ,  les  privilèges  accordés  aux  Avigno- 
nois ,  dont  nous  avons  parlé  au  mot  Avi- 
gnon ,  $  IV,  n°  1,  tom.  Il  y  pag.  671  ; 
ceux  qui  avoient  été  accordés  aux  Lor- 
rains (bit  avant  que  la  Lorraine  appar- 
tînt à  la  France,  par  des  lettres  du  28 
février  17 14  -,  foit  par  des  lettres  du  mois 
de  juillet  17 }  S ,  après  que  la  tel  lion,  dont 
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l'effet  étoit  fufpendu  jufqu'à  la  mort  du 
roi  Staniflas ,  lui  eut  été  faite.  Ces  lettres 
font  rapportées  dani  les  Mémoires  du 
clergé,  tom.  1a,  pag.  731  <S*  Juiv.  L'art- 
teur  du  Recueil  de  jurifpmdencc  canoni- 
que ,  au  mot  Etranger ,  n°  4  ,  cite  de 
pareilles  lettres  accordées  aux  Savoyards 
en  1  €69  ,  &  enregiftrées  au  parlement  de 
Grenoble,  le  14  juin  1*74;  mais  comme 
ces  dates  font  antérieures  à  ledit  de  iéïi9 
dont  nous  avons  rendu  compte  au  um  6  9 
il  faut  que  les  Savoyards  juftifient  d'un 
privilège  poftérieur.  Voyez  Savoyard.  A 
l'égard  des  lettres  qui  s'accordent  aux  par* 
ticuliers  ,  nous  en  avons  parlé,  n°  $. 

8.  Dans  tous  les  cas,  c'eft-i  diie,  foie 
qu'il  s'aguTe  de  privilèges  accordés  à  des 
nations  entières,  ou  de  privilèges  accor- 
dés à  des  particuliers,  la  feule  exemprion 
du  droit  d  aubaine  ne  fuffit  pas  pour  être 
capable  de  tenir  des  bénéfices  en  France. 
DHéricourt,  dans  fes  Loix  eccléfiaftiqnes, 
part.  2  ,  chap.  a  ,  n*  21  ,  avoit  penfé 
l'afrumative  ;  mais  cette  décilïon  a  été  re- 
levée par  fon  nouvel  éditeur  -,  elle  l'avoit 
déjà  été  par  l'auteur  du  Recueil  de  jurif- 
prudence  canonique ,  au  mot  Etranger, 
n°  a  ;  Se  elle  a  été  combattue  par  M. 
l'avocat  général  Bignon ,  lors  d'un  arrêt 
du  17  décembre  1*29  ,  rapporté  par 
l'auteur  des  Mémoires  du  clergé  ,  tom. 
1  a ,  pag.  j6i  ,  d'après  Bardet.  L'arrêt  , 
néanmoins ,  ne  décida  pas  la  queftion  ;  il 
prononça  un  appointement. 

On  (croit  mieux  fondé  à  foutenir  que 
les  lettres  de  naturaliré ,  quand  elles  font 
accordées  fans  aucune  réierve  ,  doivent 
fuffire  pour  pofTéder  des  bénéfices  ;  mais 
l'ufage  eft  que  cette  faculté  foit  formel- 
lement exprimée  dans  les  lettres  qui  font 
obtenues  pour  cet  effet.  • 

5.  Nous  avons  un  exemple  dans  un 
arrêt  du  21  novembre  1598  ,  rapporté 
aux  Mémoires  du  clergé ,  tom.  1 2  ,  pag. 
y 36 ,  d'un  Ecoffois  ,  ci-devant  ambalïa- 
deur  de  la  reine  d'Ecoffe  en  France ,  qui 
fut  mainrenu  en  pulfcQlon  du  prieuré 
de  Saint-Pierre  de  Pontoife  ,  quoiqu'on 
ne  voyc  point  qu'il  juftifiat  de  lettres 
de  naturaliré.  Des  rirconftances  très-for- 
tes ,  fans  doute ,  déterminèrent  cet  arrêt 
contraire  aux  règles  générales  ,  &  qui 
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porte  lui-même  qu'il  eft  rendu  ce  fans 
qu'en  conféquenec  les  Ecofiois  ni  autres 
étrangers  puiilent  tenir  offices  ni  bénéfices 
en  ce  royaume  ,  que  pat  difpenfe  du 
roi,  fuivant  les  édits  Se  ordonnances  ». 

10.  On  a  agité  plulieurs  t'ois  la  quef- 
tion  de  favoir ,  h  les  lettres  de  difpenfe , 
à  l'effet  de  tenir  un  bénéfice  dans  le 
royaume  ,  comme  fi  l'on  y  étoit  né  , 
pouvoient  êtte  obtenues  après  les  provi- 
fions;  mais  le  lieu  de  traiter  cette  ques- 
tion feroit  ci-delTous ,  au  §  111  eft  mieux 
encore  au  mot-  De'volut, 

1 1 .  Une  autre  des  conditions  qui  conf- 
tiruent  la  capacité  ,  &  dont  nous  avons 
annoncé  que  nous  parlerions  ici  ,  eft  de 
jouir  de  la  plénitude  de  fon  état,  &  de 
n'être  prévenu  d'aucun  crime ,  au  moins 
d'aucun  crime  grave.  Les  ecclélîaftiques , 
actuellement  décrétés  d'ajournement  per- 
sonnel ,  & ,  à  plus  forte  raifon ,  de  prife 
de  corps,  font  dans  cet  état  de  préve- 
nus de  crimes  :  la  décifion  qu'ils  ne  fau- 
roient  ,  dans  cet  état,  être  pourvus  de 
bénéfices ,  n'eft  pas  fufceptible  de  difficul- 
tés ,  &  nous  rendrons  compte ,  au  mot 
pécret ,  de  plufieurs  arrêts  qui  la  confir- 
ment; mais  voici  une  autre  efpece  dans 
laquelle  l'état  de  l'eccléfiaftique ,  qui  avoit 
été  aceufé  ,  pouvoir  donner  lieu  à  des 
difficultés  férieufes ,  &  dont  nous  avons 
annoncé ,  au  mot  Adultère  ,  que  nous 
rendrions  compte  en  cet  endroit.  La 
liaifon  intime  qui  fe  trouve  entre  les 
quittions  qui  furent  difeutées  alors,  ne 
nous  permet  pas  de  les  féparer  ,  quoi- 
que quelques-unes  appartiennent  à  1  arti- 
cle Dt'volut  8c  d'autres  à  l'article  Provi- 
sions. 

En  17 fi ,  l'abbé  Rerard,  vicaire  de  la 
paroiffe  de  la Madelaine  delà  Ville-l'Evê- 
que  à  Paris  ,  fut  aceufé  d'adultère  avec 
la  dame  du  Belloi ,  &  conftitué  prifon- 
nier ,  en  vertu  d'un  déetet  du  châteler.  Il 
demanda  fon  renvoi  à  l'orficial ,  qui  le  dé- 
clara innocent.  Les  juges  du  châtelet  le  dé- 
chargèrent également  de  l'acculation,  ainfi 
que  la  dame  du  Belloi ,  &  condamnèrent 
le  lïcur  du  Belloi  à  mille  livres  de  dom- 
mages Se  intérêts  envers  chacun  des  ac- 
culés ,  &  à  remettre  au  greffe  un  afte 
par  Jçquc)  il  recpnnoîtroit  qu'il  les  avoir. 


ÉSIASTIQUE,  §  I. 

calomnieufement  aceufés  d'adultère.  La 
fentence  ordonna  de  plus  la  fupprelfion 
de  différens  mémoires  ou  écrits  injurieux 
aux  aceufés ,  enfin  il  leur  fut  permis  de  faire 
imprimer  &  afficher,  aux  frais  de  l'accula- 
teur ,  quatre  cens  exemplaires  de  la  fentence. 

Auflï  tôt  après  la  prononciation  du  ju- 
gement ,  les  aceufés  furent  mis  en  liber- 
té s  mais  le  fieur  du  Belloi  fe  rendit  ap- 
pellant  en  la  cour  ,  &  obtint  ,  fiir  fon 
appel,  un  arrêt,  du  19  avril  1752,  donc 
il  eft  important  de  connaître  les  princi- 
pales expreflions.  Après  les  qualités  de 
l'appeliant  cV:  l'énoncé  de  ce  dont  étoic 
appel ,  la  requête  continuoit  en  ces  ter- 
mes :  ce  Et  attendu  que  l'appel  du  fup- 
pliant  vaut  appel  à  miaimâ  ,  ordon- 
ner que,  dès  à  préfenr,  Marie  Lyon,  époufe 
du  fuppliant  &  le  fieur  Berard  ,  leronc 
tenus  de  fe  mettre  en  état  dans  les  pri- 
ions de  la  conciergerie  du  palais ,  ou  du 
moins  de  s'y  mettre  ?  la  première  fom- 
mation  qui  leur  fera  faite  à  la  requête 
du  fuppliant ,  lorfque  le  procès  fera  en 
état  d  être  jugé ,  finon  pris  au  corps ,  fous 
la  réferve  au  fuppliant  de  tous  fes  droits, 
même  de  prife  à  partie  contre  qui  ffc 
ainfi  qu'il  appartiendra  ».  L'arrêt  conti- 
nuoit: ce  vu  auffi  les  pièces  attachées  à  la- 
dite requête  .  .  .  ladite  cour  reçoit  le  fup- 
pliant appellant ,  tient  ledit  appel  pour  bien 
relevé  .  .  .  ordonne  que  les  pièces  &  pro- 
cédures du  procès  ,  autres  néanmoins  que 
celles  qui  font  déjà  au  greffe  de  la  cour, 
enfemble  la  fentence  définitive  ,  feront 
apportés  au  greffe  criminel  de  la  cour . . . 
<fc  cependant  fait  déferifes  de  mettre  la- 
dite fentence  à  exécution  ,  palfer  outre 
6c  faire  pourfuites  ailleurs  qu'en  la  cour  . . , 
comme  aulfi  ordonne  que,  lors  du  juge- 
ment du  procès  ,  ladite  Marie  Lyon  &c 
ledit  Berard,  feront  tenus  de  fc  mettre 
en  état  dans  les  prifons  de  la  concierge- 
rie du  palais  ,  finon  &  à  taute  de  ce 
faire  dans  ledit  temps ,  fetont  pris  au 
corps  1». 

Telle  étoit  la  pofition  de  l'abbé  Be- 
rard, lorfqu'on  obtint,  pour  lui,  en  cour 
de  Rome ,  des  provifions  du  prieuré-cure 
de  faint  Tropez,  au  diocefe  de  Fréjus, 
fur  la  réfignation  que  le  fieur  Augier» 
titulaire  ,  «voit  çonfem»  çn  fa  faveur  , 
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avec  référa  de  fcpt  cens  livres  de  pen- 
lîon.  Le  21  février  1 7  f  3  ,  le  parlement 
accorda  l'annexe  des  provifions,  fur  re- 
quête de  l'abbé  Berard  ;  le  7  mars  elles 
furent  infinuées  à  Fréjus.  On  afluroir  que 
tout  ceci  s'étoit  fait  à  l'infçu  du  réfigna- 
taire  ,  &  on  rapportoit  un  certificat  de 
l'expéditionnaire  qui  atteftoit  que  c'étoit 
du  frère  de  l'abbé  Berard  qu'il  avoit  reçu 
la  commillion  pour  demander  les  provi- 
ens. L'abbé  Berard  obtint  fon  vija,  & 
prit  polîclfion  au  mois  de  juin  175). 

Des  le  1 1  mai  précédent ,  le  iïeur  Ri- 
card avoit  impétré  le  prieuré  cure  de  Saint- 
Tropez  ,  en  la  vice- légation ,  par  dévolut 
fondé  fur  l'incapacité  Se  irrégularité  de 
l'abbé  Berard  uti  in  reatu  ùr  criminis 
nduîuni  aceufationc  innoêati.  Le  dévo- 
lutaire  n'obtint  fon  vifa  qu'au  commen- 
cement de  l'année  1754,  &  il  prit  poffef- 
fion  le  11  février  de  cette  année.  Oppo- 
sition ,  tant  de  la  part  de  l'abbé  Berard, 
que  de  l'abbé  Augier,  réfiçnant,  qui  dé- 
clara vouloir  rentrer  dans  Ion  bénéfice  fi 
fon  réfignataire  étoit  jugé  incapable.  Sur 
de  premières  procédures  faites  par  le  dé- 
volutaire,  il  y  avoit  eu,  à  Draguignan, 
une  fentence  de  fequeftre  ,  dont- 1  appel 
filt  porté  au  parlement  d'Aix  ,  où  l'abbé 
Berard  joignit  un  appel  comme  d'abus 
des  provilions  du  dévolutairc. 

Pendant  ce  temps,  le  fieur  du  Belloi 
mourut.  Ses  héritiers  reprirent  d'abord  la 
procédure  qu'il  avoit  commencée  ;  enfuite 
ils  fc  défifterent ,  Se  de  l'appel  de  la  fen- 
tence du  châtelct  qu'il  avoit  interjetté ,  & 
de  l'accufacion  qu'il  avoit  intentée ,  tant 
contre  fa  femme ,  que  contre  l'abbé  Be- 
rard. L'un  Si  l'autre  demandèrent  atfe  du 
défiftemenr ,  mais  ils  fe  trouvèrent  arrêtés 
tar  d'autres  adverfaires.  Le  fieur  Gilet  Se 
à  femme,  témoins  entendus  dans  l'Infor- 
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mation  faite  au  châtelet  ,  &  contre  lef- 
cuels  les  aceufés  avoient  rendu  plainte  de 
faux  témoignage,  avoient,  de  leur  côté, 
interjetté  appel  de  la  fentence  du  châte- 
let ,  fur  le  fondement  qu'en  déclarant 
l'accufàtion  calomnieufe,  elle  jugeoit  d'une 
manière  indirecte  qu'ils  étoient  faux  ré- 
moins, u  En  déclarant  qu'à  leur  égard , 
difoirnt-ils  dans  leur  requête  ,  ils  n'em- 
pêchoient  que  la  cour  ,  en  conféquence 
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du  défiftement ,  n'accordât  aux  aceufés  la 

frace  6c  abfolution  de  leur  crime  »,  ils 
emandoient  que  la  cour  infirmât  la  fen- 
tence dans  le  cher  qui  les  inculpoit  taci- 
tement de  faux  témoignage,  ou,  qu'avant 
faire  droit ,  on  leur  fit  leur  procès  fur  le 
faux  qu'on  leur  imputoit.  Ils  demandoienc 
en  outre ,  la  liipprclfion  de  plufieurs  pic- 
ces  Se  mémoires  qu'ils  qualifioient  d'fti- 
jurieux. 

Dans  cet  état,  la  cour  rendit  l'arrêt  du 
7  juillet  1755  ,  dont  nous  avons  parlé  au 
mot  Adultère,  §  VI ,  n°  1 ,  mais  dont  il  eft 
néceflaire  de  tranferire  ici  le  difpofitif. 
ce  Notredite  cour  donne  aâe  auxdits  Bar- 
thélemi  Berard  Se  Marie  Lyon ,  du  délïfte- 
ment dudit  Pierre  Lenoir  &  Marie-Cathe- 
rine Beauval ,  de  l'appel  de  la  fentence  du 
29 mars  17J2  ,  porté  par  leur  requête  du 
3  1  mai  dernier  ,  en  conféquence  met  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonne  que  ladite  fen- 
tence fortira  effet  ;  reçoit  François  Gilet 
&  la  femme  parties  intervenantes  ,  faifant 
droit  fur  leur  intervention  ,  Se  ayant  aucu- 
nement égard  à  leurs  requêtes ,  ordonne 
que  les  mémoires  imprimés  ,  faits  &  diftri- 
bués  par  lcfihts  Berard  6c  Marie  Lyon  , 
tant  en  caufe  principale  qu'en  notredite 
cour,  feront  6c  demeureront  fupprimés  y 
les  condamne  folidairement  chacun  en  dix 
livres  de  dommages  Se  intérêts  envers  lef- 
dits  Gilet  Se  fa  femme;  permet  auxdits 
Gilet  SC  fa  femme  de  faire  imprimer  & 
afficher  le  préfent  arrêt  par-tout  où  befoin 
fera  aux  frais  defdits  Berard  8c  Lyon , 
jufqu'à  concurrence  de  cinquante  exem- 
plaires ;  les  condamne  folidairement  aux 
dépens  faits  en  notredite  cour  envers  ledit 
Gilet  6c  fa  femme;  ordonne  que  fefdits 
Berard  Se  Marie  Lyon  feront  relaxés  Se 
mis  hors  des  prifons  de  la  conciergerie  de 
notre  palais ,  Se  que  leurs  noms  feront 
rayés,  Sec.  fur  le  furplus  des  autres  de- 
mandes, fins  Se  conclurions  des  parties, 
les  met  hors  de  cour  ». 

Le  procès  criminel  ainfi  terminé ,  l'ab- 
bé Berard  obtint  Se  fit  eiiregiftreT  en  la 
cour ,  des  lettres-parentes  qui  renvoyoient 
en  la  grand'chambre,  la  caufe  pendante  aa 
parlement  d'Aix. 

Le  fieur  Ricard  ,  dévolutairc  ,  mou- 
rut ,    Se   l'abbé  Berard  obtint  ,  tux 
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requête,  lerat  &  main-levée  des  fruits. 

Mais  alois  parut  le  Heur  Paul,  porteur 
de  .provifions  du  prieuré-cure  de  Saint- 
Tropez,  obtenues  en  la  vice-légation.  Mlles 
lui  conferoient  le  bénéfice  comme  vacant 
par  la  mort  du  lîeur  Kicard  dernier  pof- 
îcileur ,  non  pas  cependant  poflefleur  pa- 
cifique ,  ou  comme  vacant  de  toute  autre 
manière.  Le  referit  contenoit  aulii  la  claufe 
de  fubrog  ,1ion  aux  droits  &  actions  du 
fîear  Kicard.  Le  lîeur  Paul  prit  pollellion 
£c  le  prélcnta  comme  remplaçant  le  Heur 
Ricard  ,  cependant  il  déclara  qu'il  ne  ve- 
xioit  point  en  qualité  de  dévolutaire.  Le  lîeur 
Augier  réfignanr,  Se  la  demoifelle  Ricard, 
héritière  de  Ion  trere  ,  intervinrent  ;  Si  ce 
fut  lut  le  tout  qu'on  fe  préfenta  pour 
plaider  à  l'audience.  On  conçoit  quelles 
étoient  les  conclurions  de  chacune  des 
parties. 

M.  l'avocat-générai  de  Saint  Fargeau, 
porta  la  parole  dans  la  eau  le.  11  écarta 
routes  les  plaidoyeries  des  avocats  des  par- 
ties. «  Sans  luivrc  pas  à  pas,  dit-il ,  tous 
les  raifonnemens  dont  font  remplies  uns 
foule  de  confultations  profondes  qu'on 
nous  a  miles  fous  les  yeux  ,  nous  tâcherons 
de  prendre  un  plus  court  chemin  pour 
découvrir  la  vérité;  &  peut-on  jamais  ap- 
porter trop  de  droiture  de  cœur,  trop  de 
l'implicite,  trop  d:  candeur ,  dans  1  exa- 
men des  allures  qui  intérclfent  la  dilct- 
piîne  de  l'églifc.  On  y  doit  rejetrer  (c'efi 
M.  de  Sainc-Fargeau  qui  continue  :  &  nous 
n'employerons  que  les  paroles  dans  h 
fuite  de  l'extrait  de  fon  plaidoyer  )  on  y 
doit  rejetter  toute  fubtinté ,  quelque  in- 
génieufe  qu'elle  puilFe  être  ,  qui  tend 
a  donner  le  change  ,  tout  déguifement 
adroit  à  la  faveur  duquel  on  efpeie  de  re- 
lever une  objedion  terrairée.  Il  faut  y 
chercher  les  difficultés  dans  leur  fource  à 
les  combattre  dans  leur  fubftance  ». 

ce  Commençons  par  difeuter  les  droits 
du  lîeur  Paul.  Ses  provilions  renferment  la 
claufe  de  dévolut  ;  mais  il  y  a  renoncé , 
«Se  tout  accès ,  en  cette  qualité ,  lui  eft 
fermé  dans  les  tribunaux.  Vainement  cf- 
fayeroit-il  de  faire  yaloir  une  féconde 
claufe  qui  le  fibroge  aux  droits  litigieux, 
&  h  l'état  de  calife  du  fieur  Ricard.  Cette 
çUuii  eft  contraire  à  nos  ufages  &  à  nos 
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maximes  i  clic  autoriferoit  le  nouveau  ti- 
tulaire d'un  bénéfice  à  reprendre  i'inftance 
comme  s'il  étoit  héritier  de  fon  prédécef- 
feur  •,  elle  inHueroit  air.lî  fur  l'ordre  de  la 
procédure ,  qu'il  n'appartient  ni  au  pape , 
ni  au  vice  -légat  de  régler ,  &  touchant 
laquelle  le  roi  feul,  .en  France  ,  a  droit 
de  donner  des*  lois». 

ce  Lnfin  le  lîeur  Paul  eft  pourvu  du 
bénéfice ,  comme  vacant  par  mort.  Voici 
ce  qu'on  lui  oppofe  à  cet  égard.  L'on  ne 
eut ,  dit-on  ,  être  pourvu  per  obitum  d'un 
énéhce,  à  moins  qu'il  ne  foit  vacant  de 
droit  &  de  fait.  Tant  que  le  droit  d'un  dé- 
volutaire n'elt  point  confirmé  par  arrêt, 
le  bénéfice  fut-il  vacant  de  droit  par  l'in- 
capacité du  dévoluté,  n'elt  point  vacant 
de  fait ,  puifquc  le  dévoluté  relie  en  pof- 
feflîon  Si  jouit  des  fruits.  Donc,  quand  uu 
dévolutaire  décède  avant  d'avoir  obtenu 
arrêt  en  fa  faveur ,  on  ne  fauroit  confé- 
rer per  obitum  le  bénéfice  fur  lequei  il 
avoir  jette  fon  dévolut  ». 

tt  Quelque  fpécieufe  que  foit  l'objec- 
tion ,  il  furtît ,  pour  la  détruire  ,  de  prou- 
Ver  que  la  poflVïîon  provifoirc,  accordée 
au  dévoluté  pendant  le  cours  du  procès, 
n'eft  point  une  vraie  polTellîon  ,  mail  une 
fimple  récréance  qui  n'empêche  pas  que  le 
bénéfice  ne  vaqac  pleinement  par  la  mort 
du  dévolutaire,  dont  le  droit  eft  enfuite 
jugé  légitime.  Cette  propolîtion  eft  fon- 
dée lur  les  maximes  les  plus  certaines  Se 
les  plus  reconnues.  Si  le  dévoluruire  eft 
exclus  de  toute  participation  provifoirc  aux 
fruits  du  bénéfice  pendant  Je  cours  du  pro- 
cès, c'eft  une  rigueur  attachée  à  la  défa- 
veur de  fon  titre  ,  parce  que  la  préemp- 
tion elt  contre  lui  jufqu'â  ce  qu*i!  ait  réul- 
fî  ;  mais  cela  ne  fait  pas  que  fon  droit  Si 
même  là  polTellîon  ne  commencent  que 
du  jour  de  l'arrêt  qui  intervient  en  fa  fa- 
veur. L'arrêt  n'en  cil  que  déclararif ,  Se 
l'un  &  l'autre  remontent  au  moment  de 
f<S  provifions  &  de  fa  prife  de  polfellïon: 
tellement  qu'à  compter  de  cette  époque  , 
on  lui  reltituc  Us  fruits  comme  ayant  été 
plein  poflelfcur  dès-lors ,  quoique  fon  droit 
ne  fut  pas  encore  jugé.  Si  l'on  décidoic  . 
que  le  dévolut ,  jetté  par  le  lîeur  Ricard , 
etoit  bien  fondé,  le  bénéfice  auroit  don« 
yaoué  par  fa  mort», 

if  RépUqucuf 
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«  Repliquera-t-on  que  le  fieut  Ricard 
eft  mort  avant  que  fon  droit  fut  déclaré, 
&  qu'un  autre  titulaire  >  qui  n'eft  point 
fon  fuccefleur ,  n'a  point  de  cara&ere  pour 
faire  juger  le  droit  qu'il  a  laiffé  indécis  J 
On  répond ,  qu'à  la  vérité  ,  celui  qui  n'eft 
ni  héritier,  ni  réfignataire  ,  qui  n'eft  point, 
en  un  mot ,  un  véritable  fuccefleur  in 
omne  jus  &  caujam  dejuniïi ,  n'a  point  de 
caractère  pour  reprendre  l'initance  comme 
un  réfignataire  ou  comme  un  héritier. 
Mais  toute  peribnne  intéreflee  à  prouver 
le  droit  du  défunt,  pour  établir  le  lien 
propre,  peut  être  re^ue  à  le  faire  valoir , 
non  comme  un  droit  auquel  il  ait  fuc- 
cédé ,  mais  comme  un  point  de  fait  qui 
fert  de  bafe  &:  d'appui  à  fon  droit  perfora 
nel.  La  preuve  d'une  chofe  eft  toujours 
rermife  a  celui  qui  a  un  intérêt  légitime  à 
l'établir ,  quoique  la  chofe  en  elle-même 
lui  fut  étrangère  ». 

ce  Ces  confidérations  nous  conduisent 
néceflairément  à  pefer  le  droit  du  fieut 
Ricard.  Voyons  d'abord  fi  ,  dans  la  forme 
du  dévolut ,  il  n'y  a  rien  qui  fuffife  pour 
le  rendre  fans  effet». 

«  Le  dévolut,  cette  voie  fi  peu  con- 
forme à  l'efprit  de  leglife  pour  arriver 
aux  bénéfices ,  où  le  pourvu  s'appelle ,  fe 
nomme ,  en  quelque  forte  ,  lui-même ,  aux 

Ïilus  importantes  fondrions  du  miniftere 
àcré  ,  au  lieu  d'attendre  que  le  choix  li- 
bre de  fes  fupérieurs ,  lui  vienne  annon- 
cer qu'il  eft  appelle  de  Dieu  même  à  fu- 
bir  un  fi  redoutable  fardeau  ;  le  dévolut , 
ce  moyen  odieux  de  ravir  les  bénéfices 
par  l'indignité  d'autrui  ,  plutôt  que  de 
s'en  rendre  digne  par  fon  mérite  perfôn- 
nel  ;  le  dévolut ,  ignoré  tant  que  furent  en 
vigueur  les  règles  de  l'ancienne  difeipline  , 
a  été  toléré  dans  leur  déclin  comme  un  mal 
néceflaire.  la  collation  des  bénéfices  ne 
fe  râifant  plus  avec  une  attention  auffi 
-fcrupuleufe  qu'autrefois,  on  crut  devoir 
intérefler  la  cupidité  humaine  à  découvrir 
les  irrégularités  des  bénéficie»  &  taire  fer- 
vir  l'ambition  ,  l'avarice  elle  même ,  i  pur- 
ger l'églife  des  miniftres  indignes  de  la 
fervir.  Ces  motifs  ayant  fait  admettre  le 
dévolut  dans  nos  ufages,  quelque  défavo- 
rable qu'il  foit,  il  eft  quelquefois  légitime. 
Mais  tout  y  eft  de  rigueur  ;  le  plus  léger 
l'orra  I  y. 
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défaut  de  formalité  devient  fouvent  fatal 
au  dévolu  taire  ». 

Une  première  fin  de  non-recevoir  con- 
tre le  dévolut  étoit ,  qu'il  avoit  été  jette 
avant  que  l'abbé  Berard  eut  accepté  la  ré- 
fignarjon  faite  à  fon  profit-,  mais  M.  l'a- 
vocat  général  fit  tomber  ce  moyen,  en  ob- 
fervant  que  la  requête  préfentée  par  l'ab- 
bé Berard  au  parlement  d'Aix  ,  pour  ob-  - 
tenir  l'annexe  tur  fes  provifioos ,  étoit  an- 
térieure à  la  date  du  dévolut. 

ce  On  propofe  un  fécond  moyen  ,  con- 
tinua M.  l'avocat  général ,  où  l'on  fou- 
tient  que  dans  le  cas  de  la  réfignation  , 
tout  dévolut  antérieur  à  la  prife  de  poflef- 
fion  du  réfignataitc  ,  eft  nul  Se  préma- 
turé. Les  faits  étant  certains,  la  difficulté 
roule  toute  entière  fur  le  point  de  droit , 
&  elle  ne  fa  tiroir  être  ici  décidée  par  la 
jurifprudence  du  grand  confeil  :  la  cour 
fuit  d'aunes  maximes  qui  nous  doivent 
fervir  de  lotx.  Les  difpofirions  particuliè- 
res, que  différentes  règles  établies  pour  pré- 
venir des  fraudes,  ont  introduites  dans  la 
matière  des  réfignations  ,  n'ont  point  fait 
perdre  de  vue  à  Ta  cour ,  l'ancien  &  véri- 
table principe.  ÊUe  tient  encore  aujour- 
d'hui pour  maxime ,  que  les  provisions  ac- 
ceptées confèrent  le  titre  du  bénéfice  -, 
qu'elles  le  font  paifer  fur  la  tête  du  réfi- 
gnataire avant  la  prife  de  pofTeflion  qui 
n'eft  néceflaire  que  pour  1  exécution  du 
titre.  La  titre  étant  transféré  fur  la  tête  du 
pourvu,  s'il  vient  à  mourir,  quoiqu'il 
n'eut  pas  pris  poffeftlon,  le  titre  vaque 
par  fa  mort,  c eft  une  vérité  reconnue  >». 

ex  Quoique  ce  ne  foit  qu'une  conféquen- 
ce  du  même  principe  ,  peut  être  y  a-t-il 
lieu  de  former  des  doutes  plus  légitimes 
fur  le  point  de  (avoir  fi  1  incapacité  du 
réfignataire  donne  ouverture  au  dévolut 
avant  qu'il  ait  pris  poffeftlon  ». 

u  Nous  le  aillons ,  le  dévolut  n'eft 
admis  parmi  nous ,  que  comme  un  remède 
toujours  fâcheux  à  employer.  Son  objet 
eft  d'empêcher  des  indignes  de  participer 
aux  fondions  facrées.  7  ant  qu'un  réfigna- 
taire n'a  point  pris  poflêffion  ,  il  'n'eft  pas 
en  fonction  ;  peut-être  même  n'y  fer  a-t- 
il  jamais.  Doit-on  ,  fut  la  fimple  crainte 
d'un  mal  qui  n'eft  point  encore  arrivé  ,  fe 
porter  à  un  remède  auffi  tacha*  que  le 
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dévolut?  Confidérons  d'ailleurs  l'expofé 
que  fait  tout  dévolutaire  dans  fa  fuppli- 
que.  H  expofe  qu'un  bénéfice  rempli  de 
fait  par  un  titulaire  incapable,  eft  va- 
cant de  droit  à  caulé  de  l'incapacité  du 
titulaire.  Tant  que  le  réfignataire  n'eft 
point  en  fonctions ,  il  ne  remplit  point 
de  fait  le  bénéfice ,  quoique  le  titre  en  foit 
pafie  fur  fa  tête.  Le  rélignant,  jufqu'à  la 
prife  de  pofTeflïon,  gère  les  fonctions , 
fait  les  fruits  fiens.  Ceft  lui  qui ,  dans  le 
fait,  remplit  le  bénéfice.  Le  réfignant  n'eft 
dépouillé  du  titre ,  Se  le  réfignataire  n'en 
eft  revêtu  par  les  provilions ,  que  fous  la 
condition  que  le  réfignataire  ne  manquera 
à  aucune  des  règles  prefcrites  pour  le  temps 
de  fa  prife  de  polTclfion..  Seroit-il  jufte , 
avant  l'événement  de  cette  condition, 
d'admettre  un  dévolutaire  à  dépouiller  fans 
retour  le  réfignant ,  gui  peut-être  ne  le 
feroit  pas  par  fon  réfignataire  »  ? 

ce  Nous  ne  proposons  ces  réflexions 
que  comme  des  doutes.  Le  cas  que  nous 
examinons  n'a  point  été  traité  par  les  au- 
teurs ,  îi  décidé  par  la  jurifprudence.  Pri- 
vé de  ce  flambeau ,  peut-on  ne  pas  crain- 
dre de  s'égarer  ?  Si ,  pour  fortir  de  ces 
eénebres,  on  veut  fuivre  fans  ménage- 
ment le  principe  maintenu  par  la  cour  j 
fi  l'on  dit ,  fans  reftriction ,  que  le  titre 
du  bénéfice  étant  transféré  fur  la  tête  du 
réfignataire  par  les  provilions ,  il  eft  fu- 
jet,  dès  ce  moment,  en  fa  perfbnne,  à  tous 
les  genres  de  vacance  quels  qu'ils  foient, 
plulîeurs  objections  qui  nahTent,  foit  de 
la  qualité  des  réfignations  en  faveur ,  foit 
de  la  nature  du  dévolut,  fe  préfentent  en 
foule ,  non  pour  contredire  le  principe , 
mais  pour  s'oppofer  à  ce  qu'on  l'applique 
dans  un  cas  où  des  vues  particulières  de- 
mandent une  exception.  Mais  ces  doutes 
même  ne  nous  fourniflenr  ils  pas  un  mo- 
tif fuffifant  pour  nous  décider  ?  Il  ne  doit 
point  y  avoir  de  doute  dans  le  droit  d'un 
dévolutaire.  La  préfomptioH  eft  toujours 
contre  lui.  Toutes  tes  fois  qu'il*  n'établit 
pas  fes  prétentions  de  la  r.<anierc  la  plus 
inconteftable ,  il  en  eft  déchu.  Ce  n'eft 
point  en  faveur  du  dévolutaire ,  c'eft  en 
faveur  de  l'églife  qu'eft  admis  le  dévolut. 
Son  objet  principal  eft  de  purger  l'é- 
guTo  de  miniftres  indignes ,  fie  non  de  les 
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remplacer  toujours  par  des  dévoluTaires. 
Souvent  on  profite  de  la  dénonciation,  fans 
récompenler  le  dénonciateur.  Lors  même 
que  le  dévoluté  indigne  eft  écarté  du  bé- 
néfice, on  s'eftime  heureux  de  trouver 
dans  les  circonftances ,  quelque  moyen 
d'en  exclurre  aulfi  le  dévolutaire  que  l'é- 
glife ne  voit  jamais  qu'avec  douleur  en- 
trer dans  le  ininiftere  l'acre,  fans  examen  , 
fans  choix ,  fans  vocation  de  fes  fupé- 
rieurs ,  par  une  voie  qu'elle  ne  laifle  ou- 
verte qu'à  regret ,  fie  dont  profitent  ra- 
rement les  miniftres  vraiment  dignes  d'ê- 
tre admis  dans  le  fanchiaire  ». 

ce  Ainfi ,  dcs-lors  qu'il  n'eft  point  évi- 
demment établi  que  le  dévolut  du  fieuc 
Ricard  n'étoit  point  prématuré,  le  vœu 
de  l'églife  eft  de  réfuter  à  ce  dévolutaire 
la  qualité  de  titulaire  légitime  du  prieuré- 
cure  de  faint  -  Tropcs.  Delà  deux  confé- 

Îjuences  :  que  fa  fœur  n'a  rien  à  répéter 
ur  les  fruits;  que  le  bénéfice  n'ayant 
point  vacqué  par  fa  mort ,  le  lieur  Paul 
n'a  pas  pu  en  ctre  pourvu  fier  oSitum». 

ce  L'abbé  Berard  n'a  donc  plus  d'ad- 
verfaires  ;  mais ,  à  leur  défaut ,  la  voix  des 
canons  Se  des  loix  s'élèvera  contre  lui, 
pour  le  repoutTer  du  grade  où  il  afpire, 
s'il  eft  indigne  d'y  monter.  Confultons 
les  grandes  règles  pofées  par  l'églife ,  con- 
cernant l'intégrité  de  ceux  qui  doivent  par- 
ticiper au  miniftere  faint  ». 

ce  Quelque  éloignée  que  foir  du  relâ- 
chement où  nous  fommes  tombés ,  la  ri- 
gidité falnraire  des  anciennes  maximes  , 
connoi  fions -les  du  moins  fi  nous  ne  les 
pratiquons  pas  entieremenr.  Il  eft  toujours 
utile  de  reproduire  au  milieu  des  ténè- 
bres de  notre  llecle  ,  la  lumière  pure 
qui  régnoit  dans  des  temps  plus  heu- 
reux ». 

<c  Soyez  fainrs  parce  que  je  fuis  laine  f 
difoit  autrefois  Dieu  lui-même  aux  minif- 
tres de  fa  loi.  Paroles  vraiment  divines, 
qui  donnent  la  plu;  haute  idée  de  la  vertu 
requife  pour  le  fàcerdoce ,  fie  qui  en  font 
fentir  toute  la  néceflité.  Frappé  de  ce  pré- 
cepte ,  l'apôtre  des  nations  recommande 
aux  premiers  chrétiens,  de  choilîr  des  paf- 
teurs  qui  foienc  fans  crime,  même  fans 
aceufation  ,  fuivant  toute  la  force  du  mot 
qu'il  employé,  éloignés  des  conteftations 
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Se  des  procès ,  irréprochables  ,  eftimés  des  La  collation  des  titres  necant  point  alors 

païens  eux-mêmes».  féparée  de  l'ordination ,  les  règles  établies 

«  Telles  l'ont  les  règles  données  par  pour  être  élevé  aux  ordres  regardent  aufli 

faint  Paul ,  pour  le  choix  des  miniftres  des  la  promotion  aux  offices  ,  quoiqu'aujoui- 

autrls.  Ccft  en  les  obfervant  roligieufe-  d'hui  ce  foit  deux  choies  féparées  ». 

ment,  que  l'églife  catholique  fe  confer-  «Voilà  quels  étoient  les  principes  que 

voit  fans  tache  ,  &  foutenoit  la  qualité  l'églife  a  confervés  dans  toute  leur  vigueur 

«Tirrépréhenfibie  ,  comme  le  dit  le  neu-  pendant  plufieurs  iîecles.  Aufli,  rarement 

vieme  canon  du  grand  concile  de  Nicéc.  avoit-elie  à  fe  repentir  du  choix  de  fes  . 

Le  crime ,  foit  occulte ,  foit  public ,  étoit  miniftres  Se  à  s'affliger  de  leurs  chûtes, 

un  obftacle  fumTant  pour  priver  des  fonc-  Elle  voyoit  des  pafteurs  choilis  à  caufe  de 

rions  des  ordres  facres  ceux  qui  y  étoienc  leur  feul  mérite ,  n'accepter  qu'à  regret  un 

élevés, lorfqu'ils  avoient  eu  le  malheur  de  miniftere  dont  ils  connoiiToient  le  poids, 

le  commente  ,  Se  pour  empêcher  ceux  n'envifager ,  dans  les  emplois ,  que  le  tra- 

qui  n'étoient  point  encore  pourvus  à  ces  vail  Se  le  péril  -,  ne  monter  aux  dignités 

ordres  d'y  parvenir ,  même  après  qu'ils  que  par  obéifTance  pour  les  fupérieirrs  j 

avoient  expié  leurs  fautes  par  la  pénitence  oublier  tout  intérêt  perfonnel  pour  ne  fon- 

publique ,  parce  que  la  mémoire  qui  relie  ger  qu'à  l'utilité  commune  }  gouverner  pax 

du  péché  ternit  la  réputation ,  Se  donne  J  autorité  de  leur  vertu  -,  ne  fe  dilHnguer 

lieu  de  craindre  que  la  foiblefTe  de  ceux  des  plus  petits,  que  par  une  humilité  plus 

qui  font  une  fois  tombés,  ne  les  en-  proronde  i  renoncer  a  toutes  les  commo- 

traîne  dans  quelque  rechute  :  Ex  pceniten-  dités  de  la  vie  ;  partager  les  miferes  de 

tibus  quantumvis  bonus ,  cUricus  non  or'  leurs  peuples  ;  être  occupé  fans  cefle  à  le 

dinetur.  Quatrième  concile  de  Carthagc,  foulager,  à  l'inftruirc,  a  l'édifier  i  élever 

64.  Le  douzième  canon  du  cinquie-  vers  Te  ciel  des  mains  pures  pour  obtenir 


me  concile  ,  tenu  en  cette  ville ,  nous  ap-  les  grâces  que  l'Etre  luprême  fe  plaifoit 
prend  combien  l'églife  fourrroit  avec  peine  à  répandre  fur  l'heureux  troupeau  dont  ils 
que  fes  miniftres  ruflent  aceufés,  ou  feu-  étoien:  l'exemple ,  l'ornement ,  les  anges 
lemeut  foupçonnés  :  Se  le  célèbre  évêtjue  tutélaircs-  Les  chrétiens  ayant  perdu  la 
d'Hippone  nous  en  donne  U  raifon.  C  eft  ferveur  de  leur  piété  primitive ,  Se  ne  mé- 
afTez  pour  nous ,  dit-il ,  du  témoignage  ritant  plus  d'être  conduits  pax  des  chefs 
de  notre  confeience  ;  mais  une  réputation  aufîî  fainrs  ,  Dieu  permit  que  .  le  nerf 
entière  nous  eft  néceflàire  vis  à-vis  des  au-  de  l'ancienne  difeipline  fe  relâchât,  Se 
très  hommes:  Du*  rts  funt ,  confcientia  qu'on  cherchât  à  excufèr  la  foiblefle  hu- 
&  fama:  confcientia.  fufficit  nobis  ;  prop-  maine  ,  plutôt  qu'a  la  vaincre.  Delà  la 
ter  alios  fama  necejfaria  ejl  :  confcientia  permillion  de  rétablir  les  clercs  dans  leurs 
tibt ,  fama  proximo  tuo  ».  tondions  lorfqu'ils  avoient  fait  pénitence, 
m  Un  grand  nombre  de  canons  prou-  Se  que  leurs  fautes  n'avoient  pas  été  de- 
vent  que  tout  prêtre  aceufé  ou  foupçonné  nature  à  leur  imprimer  une  note  d'infa- 
île  crime  ,  lors  même  qu'il  n'y  avoir  point  mie  ;  delà  la  dùunction  entre  les  crimes 
de  preuves  juridiques  contre  lui ,  étoit  fuf-  occultes  Se  les  crimes  publics  ,  entre  les 
pendu  de  fes  fondions  jufqu'à  ce  qu'il  fe  crimes  graves  Se  les  crimes  légers  ;  entre 
fut  lavé  ,  foit  par  la  purgation  canonique ,  les  crimes  qui  emportent  infamie  &  ceux 


foit  autrement,  de  peur  que  ce  rr»  fut.pour  qui  ne  l'emportent  point  v  entre  ce  qui 
les  peuples  un  fujet  de  fcandale.  A  plus  tait  perdre  un  titre  acquis,  Se  ce  qui  cm» 
forte  raifon ,  pendant  la  durée  d'une  ac-   pêche  feulement  d'en  acquérir  un  nou- 


eufation,  on  ne  pouvoit  être  pourvu  aux  veau,  entre  le  crime,  l'accufation ,  l'in» - 

ordres.  I.a  réputation  du  fujet  qu'on  veut  culpation,  la  conviction  ». 
élever  aux  honneurs  de  l'églife,  ne  doit       te  Nous  formions  des  bornes  de  notre 

point  être  chancelante.  Or  ,  la  réputation  fujet ,  li  nous  entreprenions  de  traiter  tous 

d'un  aceufé  n'eft  jamais  fans  atteinte  ,  n'eft  ces  points  diftérens.  Rapprochons  nous  de 

jamais  ftablc  tant  que  l'accufation  fubûfte.  ce  qui  rentre  dans  l'objet  de  la  #uifc  », 

R  ij 
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«t  Selon  la difcipline  actualle ,  tout  crime  lorfque  quelqu'un  ,  condamné  par  une 

qui  éclate  dans  le  public ,  &  qui  eft  ca-  fentence ,  en  interjette  appel.  11  feroit  in- 

pable  d'imprimer  une  note  d'infamie,  fait  jufte  de  lui  faire  fubir  par  provifion  ,  des 

perdre  ,  lorfqu'un  en  eft  convaincu  ,  l'exer-  condamnations  irréparables  quelquefois,  Se  • 

cice  des  ordres  &c  les  bénéfices.  L'incul-  de  le  punir  comme  coupable  avant  qu'il 

pation  feule  d'un  crime  de  ce  genre ,  fuf-  l'ait  été  jugé  définitivement.  Lorique  l'ac- 

pend  de  toutes  fonctions  eccléfiaftiques ,  eufé  eft  abfous ,  l'appel  d'une  partie  ordi- 

&  rend  incapable  de  recevoir  aucun  or-  naire  n'arrête  point  l'effet  de  ta  fentence. 

djre,  aucun  bénéfice  jufqu'à  ce  que  cette  Le  procès  criminel  eft  regardé,  dans  ce 

tâche  foit  entièrement  effacée  par  une  ab-  cas  ,  comme  converti  en  procès  civil  y 

foluiion  complette.  Conviendrok-il  d'exi-  parce  que  cette  partie  ne  fauroit  conclure 

Sr  moins  de  pureté  dans  la  réputation  a  la  peine  ,  &  qu'il  ne  lui  eft  permis  de 
s  miniftres  de  l'églife ,  que  les  Romains  demander  que  des  réparations  civiles.  Sur 
n'en  vouloient  dans  celle  des  miniftres  de  ce  fondement,  quand  un  appel  de  ce 
leur  état  ?  La  porte  des  honneurs  fera  fer-  genre  vient  en  la  cour  ,  on  le  porte  à  ju- 
in/*, difent  lésion  civiles,  à  tout  homme  ger  aux  enquêtes,  &  non  à  la  tournelle. 
diffamé  ;  les  canons  lui  ouvriront-ils  la  II  n'en  eft  pas  de  même ,  lorfque  la  par- 
porte  du  fan&uaire  ï  L'inculpation  feule,  ne  publique  interjette  appel  dune  fen- 
avant  que  la  condamnation  foit  interve-  tence ,  par  laquelle  l'accule  eft  abfous  ou 
nue ,  interdit ,  (uivant  les  conftitutions  des  condamné  à  des  peines  trop  légères.  L'cf- 
empereurs,  d'afpirer  aux  dignités  fécu-  têt  de  cet  appel ,  connu  fous  le  nom  d'ap- 
lieres:  Reus  delatus ,  etiam  ante  Jenten-  pel  à  minima ,  eft  de  fufpendre  entière- 
tiam  honores  pettre%  principalibus  eon/li-  ment  l'effet  de  la  choie  jugée ,  &  de  faire 
tutionibus ,  f.rohibetur.  Les  faints  décrets  remettre  l'accufé  dans  les  liens  du  décret 
pourroient-ils  permettre  à  quiconque  eft  où  il  étoit  avant  la  fentence.  Le  procès 
prévenu  d'un  crime  infamant,  de  préten-  refte  procès  criminel  \  on  ne  le  juge  point 
dreaux  charges  eccléfiaftiques;  Si  cet  ex-  aux  enquêtes,  mais  à  la  tournelle  ». 
cès  de  fcandale  feroit- il  toléré  dans  un  «  L'appel  inrer|etté  par  un  mari ,  d'une 
royaume  très-chrétien»  Non  ,  fans  dou-  fentence  qui  décharge  fa  femme  6c  le 
te.  Aufll  tenons-nous  pour  maxime  en  coaceufé ,  de  l'accufation  de  l'adultère  qu'il 
France,  que  le  décret  d'ajournement per-  avoit  intentée  contre  eux  ,  doit-il  avoir 
fonnel ,  Se  à  plus  forte  raifon  le  décret  tous  les  effets  de  l'appel  à  minima  inter- 
de  prife  de  corps,  qui  emporte  toujours  jetté  par  le  miniftere  public?  Quelques 
avec  foi  l'inculpation  d'un  crime  grave ,  auteurs  qui  fe  propofenr  cette  queftion , 
fufpend  des  fonctions  eccléfiaftiques  ,  ,  entre  autres  le  nouveau  commentateur  de 
ainfi  que  des  fondrions  civiles,  &  qu'il  l'Ordonnance  criminelle , dans  l'édition  de 
rend  incapable  de  parvenir  aux  ordres  &  1756,  répondent  que  dans  le  cas  d'adul- 
aux  bénéfices  ,  tant  qu'on  eft  dans  fes  tere ,  l'appel  du  mari  a  le  même  effet  que 
liens  »>.  l'appel  à  minima  pour  les  autres  crimes. 

«c  L'abbé  Berard  y  étoit-il  encore  ,  lorf-  Pour  le  prouver,  on  xrite  un  arrêt  de  la 

qu'on  lui  a  réfigné  la  cure  de  faint  Tro-  cour,  du  11  août  1  «71 ,  par  lequel  elle  a 

pès  i  Le  décret  de  prife  de  corps  origi-  décidé  qu'on  devoir  juger  à  ta  tournelle 

nairemenr  prononcé  contre  lui ,  mais  ef-  l'appel  d'une  fentence  qui  avoit  déchargé 

racé  par  la  fentence  d'abfolurion  ,  avoit-  une  femme  de  l'acufation  d'adultère  inten- 

il  pu  revivre  par  l'appel  du  fieur  du  Bel-  fée  contre  elle  par  fon  mari.  Cet  arrêt  eft 

loi  ,  8c  par  l'arrêt  qui  enjoignoit  à  l'abbé*  rapporté  dans  plulieurs  arTétiftes.  Ne 


iom  n  a- 


Berard  de  fe  remettre  dans  Tes  prifons  de  vons  pas  cru  devoir  nous  en  repofer  fur 

la  cour  ,  lors  du  jugement  du  procès  ,  fi-  leur  témoignage ,  nous  en  avons  examiné 

non  qu'il  feroit  pris  au  corps  pour  y  être  la  minute  ,  &  nous  y  avons  reconnu  qu'à 

■mené  ?  La  maxime  q^u'en  matière  crimi-  la  vérité  le  mari  ayant  interjerté  appel  de 

nelle  l'appel  fufpend  1  effet  de  la  fentence:  la  fentence.,  Ôc  fourenant  qu'il  devoit  aller 

Apptlfùo  extinguit  judicatum  >  a  lieu  à  h  tournelle,  la  femme  qui  demandoit 
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<Jl,'il  fut   porté  aux  enquêtes  ,  fut  dé-  encore  décidé ,  au  moins  d'une  manier* 

boutée  de  la  demande  ».  politive,par  aucun  jugement  qui  foie  venu 

et  Voilà  donc  un  trait  de  refTemblance  a  notre  connoiflance.  C'ett  une  queftion 

déjà  établi  entre  l'appel  du  mari  en  cas  qui  n'étoit  pas  â*gitée  1ers  de  l'arrêt  de 

d'adulrere  ,  &  l'appel  à  minima  de  la  par-  1672,   &  fur  laquelle  on  peut  former 

tic  publique  :  l'un  Se  loutre  font  portés  des  doutes  légitimes  ». 
à  la  tournelle.  La  raifon  en  eft  fcnlîble.       «  En  effet ,  quoique  le  mari  foir  fcul 

Dans  le  cas  d'adultère,  le  mari  feula  le  droit  le  vengeur  de  la  foi  conjugale  *,  quoique 

de  conclure  à  la  peine  ,  ainfi  que  fait  feul  il  ait  le  droit  d'intenter  l'accufation 

dans  les  autres  cas  le  miniftere  public.  La  d'adultère  contre  fa  femme ,  lorfqu'il  n'y 

conclufion  tendant  à  des  peines ,  le  pro-  a  point  de  proftirurion  jointe  au  crime 

ces  eft  un  procès  criminel ,  fur  lequel  il  ap-  d'adultère  ;  quoiqu'en  un  mot  il  tienne , 

par  rient  à  la  tournelle  de  prononcer  ».  dans  ce  genre  d'aceufation  ,  la  place  de 

«  Sous  ce  point  de  vue ,  on  peut  dire  la  partie  publique ,  il  n'eft  pas  néan- 

que  l'appel  du  mari  eft  un  appel  à  mini-  moins  partie  publique  ,  puifqu'il  n'agic 

ma  ;  il  l'cll  encore  dam  la  figniheation  pro-  que  pour  fon  intérêt  perfonnel  ,  Se  l'on 

pre  de  l'exprellion  latine  ,  car  ces  mots  ap-  n'a  pas  ,  pour  donner  à  fon  appel  à  mi- 

5el  à  minima  lignifient  l'appel  interjette  nima  l'effet  fufpenlif ,  les  mêmes  raifons 

une  condamnation  trop  légère ,  par  la  qui  le  font  donner  à  l'appel  de  la  partie 

partie  qui  a  droit  de  conclure  à  des  peines  publique  ». 

contre  l'accu fé.  On  objectera  que  le  mari  «  Pourquoi  donne-t  on  à  l'appel  de  la 
n'a  droit  de  conclure  à  ces  peines  que  partie  publique  l'effet  de  fufpendre  tout  ; 
contre  fa  femme,  qu'il  ne  peut  eon-  d'effacer,  pour  ainfi  dire,  la  fentence;  de 
dure  contre  le  coaceufé  qu'à  des  dom-  faire  revivre  le  décret ,  de  retenir  ou  de  re- 
mages Se  intérêts,  qu'ainli  il  n'a,  contre  mettre  les  aceufés  dans  l'état  ou  ils  étoient 
ce  dernier,  qu'une  action  purement  civile  ».  avant  le  jugerqent  des  premiers  juges* 
«  Mais  cette  action  eft  jointe  à  un  pro-  C'eft  qu'on  eftime  que  le  miniftere  public 
cès  criminel ,  dont  elle  ne  fauroit  être  fé-  étant  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  géné- 
parée ,  l'adultère  étant  le  crime  commun  ral,  il  ne  fe  plaint  d'une  fentence  que 
de  la  femme  Se  de  fon  corrupteur.  Il  quand  il  y  voit  quelque  difpofirion  con- 
s'inftruit  à  la  fois  contre  l'un  &  contre  traire  au  bien  public  :  de  forte  qu'il  eft  in- 
l'a litre  ,  par  la  voie  de  la  procédure  ex-  te relTant ,  pour  la  chofe  publique  elle-mê- 
traordinaire.  Et  il  dans  les  conclurions  dé-  me,  que  la  fentence  ne  foit  point  exécutée 
finitives ,  le  mari  conclut  contre  la  rem-  par  proviiîon ,  &  que  tout  refte  en  fuf- 
me  différemment  de  ce  qu'il  conclut  c«r>-  pens  jufqu  a  ce  que  la  cour  en  ait  pris 
rre  l'aceufé ,  dans  tout  ce  qui  n'eft  que  connoiftance  ». 

d'inftrudion ,  dans  tout  ce  qui  n'eft  que       te.  La  partie  publique,  d'ailleurs,  eft 

préparatoire  de  jugement ,  il  conclut  pa-  préfumée  agir  fans  paftton.  Elle  n'eft  l'cn- 

reillement  contre  l'un  Se  contre  l'autre.  On  nemie  que  du  crime,  &  non  de  la  per-  , 

les  décrète  tous  les  deux  à  fa  requête  ;  fonne.  On  ne  fuppofe  point  qu'elle  puifte 

par  conféquent,  fi  fon  appel  faifoit  revi-  fe  roidir  contre  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  t 

vre  le  décret  vis-à-vis  de  la  femme  ,  il  le  par  haine  ou  par  préoccupation ,  Se  dans 

feroit  néceflaircment  revivre  auffi  vis- à-  la  feule  vue  de  nuire  à  l'aceufé.  Au  con- 

vis  du  coaceufé,  puifque  l'inftrucrjon  le  traire,  le  mari  qui  fuit  contre  fa  femme  l'ac- 

fait  félon  les  mêmes  erremens  vis- à  vis  de  eufarion  d'adultère  ,  n'agit  que  pour  ven- 

l'un  Se  de  l'autre ,  le  crime  étant  com-  ger  un  affront  qui  lui  eft  perlonnel.  La 

mun  à  tous  les  deux ,  &  la  preuve  indi-  chofe  publique  n'y  eft  point  répuré  inré- 

vifible  ».  reirée ,  il  eft  toujours  partie  privée ,  quoi- 

«  L'appel  à  minima  du  mari,  doit-il  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  partie  publique 

avoir  l'effet  fufpenfif  qu'a  l'appel  à  mini-  que  lui.  On  ne  peut  guère  préfumer  qu'il 

ma  du  miniftere  public  î  C'eft  ce  qui  n'eft  agilTc  (ans  aucune  paflion  >  n'eft  il  pas 
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même  à  craindre  que  dans  l'accès  d'une 
injulte  colère,  aveuglé  par  fa  prévention, 
il  ne  ferme  les  yeux  aux  preuves  les  plus 
claires  de  l'innocence  'de  ceux  qu'il  ac- 
cule, &  que  fa  haine,  envenimée  par  le 
poifon  de  la  jalonfie,  ne  s'obftine  à  les 
pourfuivre  pour  fe  latisfaire ,  au  moins 
en  prolongeant  le  cours  de  leurs  dif- 
graces  »  î 

ce  Ces  réflexions  qui  fe  préfe  irent  au 
premier  coup  dcil,  montrent  l'extrême 
différence  qu  il  y  a  toujours  entre  un  par- 
ticulier qui  agit  pour  Ion  intérêt  propre, 
&  un  miniftere  impartial  qui  n'agit  que 
pour  l'intérêt  pubhc-  l£ilcs  indiquent  les 
iuconvéniens  qu'il  pourroir  y  avoir  à  don- 
ner les  mêmes  effets  à  l'appel  de  l'un  & 
de  l'autre  » . 

«  Le  premier  pas  eft  fait ,  nous  l'avoue- 
rons, "par  l'arrêt  de  1671,  pour  affimiler 
l'appel  à  minima  interjetté  par  le  mari , 
à  l'appel  à  minima  interjette  par  la  par- 
tie publique.  Cependant  'le  pas  qui  refte 
à  faire  nous  paroît  de  fi  dangereufe  con- 
iéquence,  que  nous  craindrions  de  le 
franchir  :  mais  dans  l'efpcce  où  font  les 
parties,  la  cour  n'a-t-elle  pas  fuppiéé  ce  qu'il 
étoit  impoflïblc  que  l'appel  tcul  du  mari 
pût  produire?  La  coor  n'a  t-elle  pas  fufpen- 
du  J  effet  de  )a  fentence  ,  &  fait  revivre  le 
décret  de  prife- de-corps  contre  l'abbé 
Berard  &  la  dame  de  Bellay ,  par  l'ar- 
rêt du  19  avril  17CZ»? 

«  D'un  côté,  Ion  a  dit  que  cet  ar- 
rêt étoir  un  véritabls  décret  de  prife  de 
corps.  De  l'autre  côtç ,  on  a  foutenu  que 
ce  n'étoit  qu'un  de  ces  arrêts  de  forme, 
qui  n'ont  pour  objet,  at-on  dit,  que  de 
mettre  les  aceufés  à  portée  d'être  entendus 
avant  leur  jugement.  Ni  l'une  ,  ni  l'autre 
de  ces  idées  n'eft  exacte.  L'arrêt  dont 
il  s'agit  ne  fauroit  pafTcr  pour  un  décret 
de  prife  de  corps  ;  il  n'eft  rendu  ni  avec 
les  mêmes  précautions ,  ni  dans  la  même 
forme.  Il  diffère  aufîi  cflenricllement  des 
arrêts  de  Aile  dans  la  clafle  dcfquels  on 
veut  le  ranger:  ce*  arrêts  commencent 
toujours  par  ces  mors:  La  cour  en  voyant 
le  procès.  Au  contraire  celui-ci  eft  un  arrêt 
rendu  fur  le  vu  de  la  requête  du  mari 
Cx  des  pièces  qui  y  écoient  jointes ,  piè- 


ces qui  ne  compofoient  point  tout  le  pro- 
cès, puilqu'il  a  ordonné  que  les  procédures, 
autres  que  celles  qui  étaient  déjà  au  greffe 
de  la  cour,  y  feroient  apportées». 

«t  Les  arrêts  dont  on  veut  parler,  ordon- 
nent que  les  accuîés  fe  mettront  en  état 
quand  Ja  fentence  prononce  des  peines 
aftli&ivcs  ou  infamantes  ;  mais  quand  la 
fentence  n'en  prononce  point ,  ou  qu'elle 
décharge  les  aceufés ,  Si  qu'il  n'y  a  point 
d'appel  à  minima  ,  ils  ordonnent  finiple- 
ment  que  l'accufé  fe  rendra  aux  pieds  de 
la  cour  ». 

«c  Si  l'arrêt  en  queftion  avoir  été  du 
nombre  de  ces  arrêts ,  La  fentence  ayant 
déchargé  les  aceufés  ,  on  y  auroit  mis 
que  les  aceufés  fe  rendroient  aux  pieds 
de  la  cour ,  &  non  pas  qu'ils  fe  mettoient 
en  état  dans  les  priions  ». 

«  Lorfqu'il  y  a  eu  un  appel  à  minima, 
interjetté  par  la  partie  publique  ,  or.  attend, 

f>our  rendre  le»  arrêts  qu'on  a  délîgné  fea- 
ement  par  le  nom  d'arrêts  de  fîile,  que  les 
conclu/ions  définitives  de  M.  le  procureur- 
général  loient  donaées.  Si  elles  tendent  à 
des  peines  graves  ,011  ordonne  que  les  aceu- 
fés fe  mettront  en  érat  :  fi  elles  tendent  à 
la  décharge  ou  à  des  châtimens  légers, 
on  fe  contente  d'ordonner  que  les  aceu- 
fés fe  rendront  aux  pieds  d«  la  cour.  Ce 
n'eft  point  encore  là  l'el'pece  de  l'arrêt 
dont  il  s'agit.  Les  conclurions  définitives 
n'étoient  point  données  lorfqu'il  a  été 
rendu  ;  d'ailleurs  il  n'eft  point  dans  la  for  - 
me de  tous ,  qui  commencent  par  ces 
mots ,  La  cour  voyant  le  procès.  Mais 
voici  une  forte  d'arrêt  qu'il  femble  qu'on 
ait  pris  pour  modèle  lorfqu'on  l'a  ren- 
du ». 

«  Quand  un  aceufé,  abfous  par  la 
fentence  ,  ayant  été  clanji  avant  qu'il  y 
ait  un  appel  à  minima ,  M.  le  procureur- 
général  juge  néceflairc  de  le  remettre  dans 
Pétat  du  décret  Si  de  le  taire  rentrer 
dans  les  priions  pour  le  jugement,  il  pré- 
fe nt«  à  la  cour  une  requête,  fur  le  vu  ,  Si 
fuivantles  conclufions  de  laquelle  la  cour  , 
en  le  recevant  appellant  à  minima,  or- 
donne que,  lors  du  jugement,  l'acculé  fera 
tenu  de  fe  mettre  en  érat  dans  les  pri- 
fons.  En  attendait ,  U  refte  en  liberté  » 
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frais  il  eft  dans  les  liens  du  décret  de   accordé  pour  s'y  rendre  ,  ne  faifoit  point 

Înife  de  corps  ,  de  même  que  ceux  à  qui    qu'en  attendant  ils  ne  rullent  pas  dans  les 
a  cour  lailTe  les  grands  chemins  pour  pri-    liens  du  décret  de  prife  de  corps  ;  on  por- 
tons ».  te  en  tous  lieux  ces  chaînes  inviiibles, 
«  C  eft- là  précifément  ce  qu'on  a  fait    lorfquc  dans  l'origine  on  eft  tenu  de  rc- 
dans  l'arrêt  du  19  aviil  1751  ,co  recevant    venir  dans  les  priions  pour  être  jugé  ». 
le  fieur  du  Belloy  appellant  de  la  fen-       «  En  effet ,  on  ne  fauroit,  dans  l'ordre 
tence  d'abfolution.  On  a  ordonné  fur  fa    judiciaire ,  être  prifonnier  qu'en  vertu  d'un 
requête  Se  fes  conclu/ions  ,  que  les  accu-    décret.  L'abbé  Berard  ,  aux  termes  de  l'ar- 
fés  qui  avoient  été  élargis  avant  fon  ap-    rêt  du  19  avril   17 ji ,  pouvoit ,  devok 
>cl ,  feroient  tenus ,  lors  du  jugement ,  de    même  l'être  lors  de  fon  jugement.  L ar- 
e  remettre  en  état  dans  les  prifons.  Le    rêt  du  19  avril  n'étant  point  un  décret, 
/îeur  du  Belloy  avoit  expale,  dans  fa  re-    ce  ne  pouvoit  pas  être  en  vertu  de  cet 
quête,  que  fon  appel  valoit  appel  à  mi-    arrêt;  ce  ne  pouvoit  donc  être  qu'en  vertu 
nim*  ;  on  inclineroit  prefque  a  croire  que    du  décret  que  cet  arrêt ,  joint  à  l'appel  du 
la  cour  l'a  jugé  ainli ,  puifqu'ellc  lui  a    mari ,  faifoit  revivre.  Ce  décret  lubfiftoit 
donné  tous  les  effets  qu'auroit  l'appel  à    donc;  c'éroit  lui  dont  les  liens,  toujours 
minima  de  la  partie  publique.  Mais  n'en    attachés  à i'accufé,  le  fuivoient  par-tout, le 
tirons  pas  cette  conféquence  qui  n'eft  pas    tenoient  toujours  in  reatu ,  Se  pouvoient, 
néceflàire;  contentons -nous  de  dite  que    d'un  inftant  à  l'autre,  le  forcer  de  ren- 
ia cour  a  jugé  à  propos  ,  dans  cette  occa-    trer  dans  la  prifon  ». 
iîon  ,  de  donner ,  pat  le  concours  de  fon       «  Le  décret  fubfiftant ,  l'inculpation  qui 
autorité ,  i  l'appel  du  mari,  l'effet  fufp  en-    en  eft  la  fuite,  Se  l'irrégularité  qui  eft  la 
fif  que  l'appel  de  M.  le  procureur-général  a    fuite  de  l'inculpation  ,  fubhftoient  aufti.  Qui 
toujours  Se  de  plein  droit.  Difons  mieux  :  ce    fe  perfuadera  que ,  dans  ces  circonftances , 
qu'il  étoit  douteux  que  l'appel  du  mari  pût    l'abbé  Berard  rut  integri  Jlatus  ,  que  fa 
opérer  par  lui-même,  la  cour,  à  la  requête    réputation  ne  fur  pas  alors  chancellaute , 
du  mari,  l'a  ordonné  par  fon  arrêt,  foitqu'elle    que  l'accès  aux  dignités  de  1  eglife  lui  dût 
y  ait  été  engagée  par  la  nature  de  laccu-    être  ouvert?  Si  l'eiprit,  ébloui  par  la  mul- 
fation  ,  foit  qu'elle  y  ait  été  déterminée    titude  des  argumens ,  conçoit ,  a  cetégard, 
par  les  pièces  jointes  a  la  requête,  qu'on  ne    quelque  doute  :  que  chacun  confultc  fon 
ipécifie  point  Se  fur  le  vu  defquelles  l'arrêt    propre  cœur  ,  que  chacun  écoute  cette 
a  été  rendu.  Ainfî,  (1  l'appel  du  mari  n'eut    voix  fecrete  que  nous  portons  au  dedans 
pas  arrêté   l'exécution  de  la  fentenec ,    de  nous-mème ,  Se  qui  ne  nous  trompe 
n'eût  pas  fait  revivre  le  décret,  l'arrêt  a  jamais». 

fait  l'un  &  l'autre,  Se  par  la  défenfc  qu'il  «  Mais  ce  n'eft  pas  feulement  le  fen- 
contient,  &  en  ordonnant  que  les  aceufés  timent  intérieur ,  ce  font  les  loix  ,  ce  (ont 
fe  mettront  en  état  dans  les  prifons.  Mais ,  les  canons  qui  déclarent  incapable  de  par- 
dit-on ,  le  fieur  du  Belloy  avoit  demandé  venir  à  un  bénéfice  ,  Se  fur-tout  à  un  bé- 
qu'ils  fulTent  tenus  de  s'y  remettre  fur  le  nëfice  à  charge  d'âmes  ,  quelqu'un  contre 
champ, &  l'arrêt  ne  l'a  ordonné  que  lors  du  oui  fubfiftoir  l'inculpation  réfultante  d'un 
jugement.  La  cour  n'a  donc  eu  pour  objet  décret  de  prife  de  corps  ,  quelqu'un  qui 
ue  de  les  mettre  à  porrée  d'être  enten-  pouvoit,  a  tout  inftant,  être  forcé  de 
lus,  &defe  julhfier.  Cette  difpofirion  eft  rentrer  en  prifon.  Quel  fcandale  n'euî-ce 
toute  en  leur  faveur».  pas  été  pour  les  peuples,  dont  on  con- 

cc  Non ,  ce  n'étoit  pas  là  le  feul  objet  fioit  la  conduite  a  l'abbé  Bérard  ,  Il ,  au 
de  cette  difpofition.  Si  c'eût  été  le  feul ,  fortir  de  l'autel ,  ils  l'enflent  vu  remis 
la  cour  auroit  dit  que  les  aceufés  fe  ren-  dans  les  fers  comme  adultère  >  De  quelle 
droientà  fes  pieds  ;  elle  a  dit  qu'ils  fe  ren-  efficacité  fes  inftruclions  auroient- elles  pu 
droient  en  état  dans  les  priions  ,  parce  être  auprès  d'eux,  pour  les  porter  aux  ver- 
qu  on  a  voulu  les  remettre  dans  l'état  du  dé-  tus  chrétiennes ,  tandis  qu'il  étoit  foupçon- 
cret  de  prife  de  corps.  Le  terme  qui  leur  étoit   né  d'un  vice  fi  contraire  à  la  pureté  tant 
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recommandée  dans  le  chriftianifme }  Le  té-  qui  afliira  ,  pendant  plufieurs  fiedes ,  la 
moignage  de  fa  confeience  pouvoit  lui  gloire  de  1  eglife ,  le  bonheur  des  fidèles  , 
furtïrc  à  lui-même  en  lui  répondant  de  &  les  progrès  de  la  religion  ?  Combien  au 
fon  innocence  ;  mais  ce  témoignage  en  ré-  contraire,  ne  devons-nous  pas  craindre 
pondoit-il  aux  autres  ï  fuififoit-ii  vis-à-vis  d'augmenter  un  relâchement  déjà  trop 
des  peuples  »  î  grand,  Se  dont  les  çffets  font  déjà  fi  fu- 
»  L'abbé  Bérard  a  été  pleinement  [uf-  neftes  ?  S'il  eft  une  occafion  où  l'on  doi- 
tifié ,  dit-on  ,  par  l'arrêt  définitif.  La  len-  ve  incliner  à  l'avis  le  plus  févere  ,  mais  le 
tence,  qui  avoit  jugé  l'accufation  calom-  plus  fur,  n'eftee  pas  celle  où  nous  fora- 
nieufe,  a  été  confirmée.  L'effet  de  cet  ar-  mes  ?  La  queftion  ne  s'agite  pas  pour 
rêt  eft  de  déclarer  que  l'accufé  eft  inno-  un  titre  fans  fondrions ,  mais  pour  un  ti- 
cenr  ;  il  l'a  donc  toujours  été.  Ainfi  toute  tre  auquel  font  attachées  les  fondrions  les 
inculpation  ,  toute  irrégularité  eft  anéantie,  plus  importantes  &  les  plus  faintes  ,  l'inf- 
L'arrêt  a  un  effet  rétroadbf  pour  les  taire  trudtion  ,  l'édification  des  peuples,  lacon- 
difparolrre  ».  duite  des  ames.  Le  crime  dont  le  titulaire 
«  Mais  quoi  i  ce  même  arrêt ,  qu'on  a  été  inculpé ,  eft  un  de  ceux  qui  repu- 
fait  valoir  d'un  côté  comme  ayant  effacé  gnent  davantage  à  la  pureté  de  fon  mi- 
jufqu'aux  veftiges  de  l'inculpation  ,  ce  niftere ,  qui  caule  le  plus  de  fcandale  ,  qui 
même  arrêt,  de  l'autre  côté,  on  vous  le  attire  le  plus  d'opprobres,», 
repréfente  comme  ayant  mis  le  fceau  à  ce  A  Dieu  ne  plaife  que  nous  voulions 
cette  inculpation  ,  comme  l'ayant  confit-  donner  à  entendre  que  l'abbé  Berard  en 
niée,  comme  ayant  ôté  toute  efpérance  fut  coupable ,  mais  n  en  étoit-il  pas  incul- 
de  la  voir  effacée  jamais.  Quelle  étrange  pé  lorfque  le  prieuré-cure  de  Sainr-Tro- 
conjonâure!  Ce  qui  devoir  dillîper  nos  pès  lui  a  été  réfigné  ?  Confcientia  tibi ,  fa- 
doutes  ,  en  fait  naître  de  nouveaux.  C'eft  ma  proximo  tuo.  Il  ne  jouiiToit  pas  alors 
à  la  cour  feule  qu'il  appartient  de  les  ré-  de  cette  réputation  fans  tâche ,  plus  né- 
foudre.  L'arrêt  eft  fous  fes  yeux.  Les  mo-  eeflaire  encore  aux  miniftres  des  autels 
tifs  qui  l'ont  fait  rendre ,  ne  nous  font  qu'aux  miniftres  des  loix.  On  l'auroit  ju- 
pas  alfez  connus  pour  que  nous  n'ayons  gé  incapable  des  charges ,  des  honneurs 
sas  lieu  de  craindre  de  nous  tromper  en  profanes  j  à  plus  forte  raifon  il  l'étoit 
'appréciant.  Dans  cette  incertitude,  nous  d'une  dignité  facrée». 
ne  (aurions  nous  déterminer  à  faire  reflé-  Il  reftoit  à  examiner  la  demande  du  ré- 
chir  fur  le  pafle ,  l'effet  d'une  abfolution  fignant ,  qui  concluoit  à  être  remis  en 
accordée  en  conféquence  du  défiftement  pofleflion  de  fon  bénéfice ,  fi  fort  réfigna- 
des  feules  parties  qui  puftent  fuivre  l'accu-  taire  ne  pouvoit  pas  y  entrer, 
fation  ,  &  avant  qu'on  eut  convaincu  de  «  Les  principes  généraux  fur  la  matière 
menfonge  des  témoins  qui,  de  crainte  des  réfignations  ,  dit  M.  l'avocat  -  géné- 
qu'on  ne  fufpedtât  d'infidélité  leur  témoi-  ral ,  &  les  circonftances  particulières  à  la 
gnage ,  demandoient  qu'on  leur  fit  leuz  caufe  fe  réunifiant  contre  cette  demande, 
procès,  &  dont  l'un  dépofoit  de  vifu.  En  remontant  à  l'otigine  de  la  claufe 
Jl  nous  répugne  de  penfer  qu'on  puiffe  nec  alias  ,  nec  aliter ,  nec  alto  modo  ,  ap- 
donner  à  un  arrêt  de  ce  genre,  un  effet  pofée  aux  démifilons  que  remettent  en- 
rétroadnf,  pour  faire  fuppofer  que  l'incuU  tre  les  mains  du  pape  ceux  qui  réfignent 
parion,  qui  exiftoit  auparavant,  n'a  ja-  en  faveur ,  on  apperçoit  clairement  qu'elle 
mais  exifté  ;  &c  dans  la  néceOîté  de  pren-  n'eft  mife  que  pour  empêcher  le  pape  de 
dre  un  parti ,  nous  croyons  préférable  ce-  conférer  à  quelqu'autre  qu'au  fujet  défi- 
lai qui  nous  rapproche  de  la  pureté  de  gné.  La  claufe  n  a  point  été  imaginée  pour 
l'ancienne  difciptine  à  celui  qui  nous  en  faire  que ,  quand  le  bénéfice  auroit  ère  une 
éloigneroit  de  plus  en  plus  ».  fois  conféré  au  réfignataire ,  s'il  en  eft  évin- 
ce Appréhenderions-nous  de  porter  trop  cé  ,  le  réfignant  puifle  y  rentrer.  Dès-lors 
loin  l'çxadcitude ,  tandis  que  nous  reftons  que  le  pape  a  conféré  à  celui  qu'on  lui 
ton  «u-deftbus  de  la  rigidité  falutaire  défignoit  ,  la  condition  eft  accomplie, 
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Cette  claufe  ne  faurok  donc  rappeler  ■  le  Geur  Augier  Ton.  réfigaant  ,  tu  lient  tout 

réliguant  au  bénéfice  , ,  fi  le  reugnataire  déclarés  non  {eceyables  fans  leurs  deman- 

eft  déclaré  incapable.  Ce  feroit  lui  don-  des  ;  que  faifant  dxoit  fut  les  conçlulîons,, 

ner  un  effet  autre  que  celui  pour  lequel  le  prieuré-cure  de  Saint  Tropès  rut  dé-; 

elle  a  été  appofée.       .  ,,             ,,.  clatà  vacant  &  impétrablc;,  &  q<ii  £qç 

«  Si  ces  principes  peuvent jftHiffrir  quel-  ordonné  que  le  fequelhe  continueront  $ 

que  contradiction,   ce  n'eft  qu'avant  la  gérer  cv  adminiitrer  les  fruits  du  banef 

prile  de  pofleûiûn  duj  réfignataire.  Lorf-  hce,  à  la  charge,   par  lui,,, de  rendre, 

qu'il  a  pris  poffeflion,  le  rélîgnant  eft  ir-  compte,  &  vuider  lés  mains  en  celles  de 

rétoeabiement  dépouillé,  tout  eft  con-  qui  il  appartiendroit ,  &  de  payer  chaque 

fommé  entre  eux.  Dans  l'cfpece,  le  réfi-  année,  au  fieur  Augier  rélîgnant ,  la  pen- 

gnant  a  confirmé  fa  déruiffton  :  il  a  fcellé  lion  de  fept  cens  livres  qu'il  s etoit  ré* 

&  conforumé  fa  propre  dépollellion t  en  fervée». 

lailTant  prendre  poiTcflion  à  fon  réûgna-  Ainfi  jugé  par  arsêt  rendu  en  la  grand-» 

taire.  Si  fon  réfignaraire  eft  incapable  j  fi,  chambre,  lé  vendredi   16  janvier  175?, 

par-là,  fa  réfîgnacipn  devient  fans  effet,  tous  dépens  compenfé*.  Plaidoiries,  foL 

qu'il  fe  l'impute  «1  lui-même.  C'eft  une  43. 
fuite  du  choix  qu'il  a  fait  librement.  Il  ne 

peut  le  reprocher  qu  a  foi-même.  S'il  eut  $  II.  Des  qualités  particulières  requifes 

apporté  ,  à  le  fait* ,  plus  d'attention  &  de  pour  conjlituer  l*,  capacité  ecclèjiaf, 

délicarellcj  s'il  eut  mieux  connu  ce  qui  tique., 
pouvait  être  obje&é  à  l'abbé  Berard-,  s'il 

eut  confulté  davantage  l'efprit  de  l'églife,  1.  l  es  qualités  particulières  requifes pour 
il  auroit  luit  un  choix  qui  ne  feroit  point  établir  la  capacité  de  pofféder  les  bénéfices 
infructueux  ».  eccléfialtiques, peuvent  fe  partager  en  deux  ( 
ce  Ainfî  des  trots  contendans  qui  de-  claiTes  principales  :  les  unes  font  requi-  * 
mandent  la  cure  de  Saint-Tropcs ,  nous  fes  par  des  loix  eccléfiaftiques  générales, 
n'en  trouvons  aucun  qui  doive  être  ad-  qui  affectent  tous  les  bénéfices  d'un  cet- 
mis  à  la  pofféder.  Ils  ont  bien  pu  s'ex*  tain  genre  \  d'autres  font  requifes  par  la 
clure  réciproquement  \  mais  puiffans  en  loi  particulière  du  bénéfice  ,  foir  par  le 
raifons,  lorfqu'il  s'agiffoit  d'écarter  leurs  titre  de  fondation,  foit  par  les  ftatuts  & 
adverfaires ,  ils  n'ont  propofé  que  de  foi-  les  ufages  du  corps  dont  la  polleflion  dit 
bles  motifs  pour  établir  leur  capacité.  Quel  bénéfice  rend  membre, 
conrrafte  avec  ce  qu'on  voyoit  dans  Us  1.  Nous  donnerons  pour  exemple  def 
iîectej  heureux  de  la  naiilânee  de  l'églife  I  loix  générales  qui  exigent  certaines  qua- 
On  ne  fe  difputoit  point  alors  les  bénéfices  liiis  pour  pofféder  un  certain  genre  de 
chargés  de  la  conduite  &  du  foin  des  bénéfices ,  la  loi  qui  veut  que  les  béné* 
ames  |  on  craignoit  d'y  être  nommé  ;  on  fices  foienc  conférés  félon  leur  état ,  les 
les  fuyoit ,  mais  on  en  étoit  digne.  Au-  féculiers  à  des  féculiers  ,  les  réguliers  à 
jourd'hui  on  les  recherche  avec  ardeur  >  des  réguliers ,  les  loix  qui  marquent  l'âge 
on  fe  les  contefte  avec  opiniâtreté ,  on  fe  néceffaire  pour  pofféder  les  évechés  ,  les 
préfente  en  foule  pour  fe  charger  d'un  abbayes,  les  prieurés  ,  les  cures  ;  celles 
fardeau  qui  faifoit  trembler  les  Ambroife;  qui  veulent  que  Ton  ait  des  degrés  dans 
&  parmi  tant  de  concurrens ,  la  juftice  a  les  univerfkés  ,  pour  pofféder  ,  foit  les 
fouvent  peine  à  en  trouver  un  feul  qui  dignités  des  églifes  ou  cathédrales  ,  ou 
réuni  lie  toutes  les  qualités  requifes  pour  collégiales,  foit  les  cures  des  villes  mu- 
être  ,  iînon  vraiment  digne ,  au  moins  rées. 

capable  du  bénéfice  -n.  On  peut  remarquer  que  ces  qualités 

M.  l'avocat  -  général  conclut  à  ce  que  la  font  tequifes ,  ou  feulement  par  les  dif- 

demoiiclle  Ricard, faur  du  dévotutaite  dé-  portions  canoniques,  émanées  de  l'églife; 

funr ,  &.  l'abbé  Paul  pourvu  fur  la  mort  ou  pat  les  ordonnances  des  princes  -,  ou 

de  ce  devolutaire l'abbe  Bciaid,  &;  le  par  des  loix  auxquelles. les  &ua - 
Tome  IV. 
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érit  concouru.  L'âge  n'eft  fixé,  dans  la  été  cVéé  ,  oh  ne  fa.iroit  s  y  conformer 

p'luparr  des  cas,1  que  par  les  ditpofitions  pu-  trop  fcrupuleufement.  Voyez  Fondation. 

rement  canoniques.  La  nécelfité  d  être  gra-  6.  C'elt  à  l'cxpolition  de  ces  piincipes 

dué  en  droit,  ou  en  théologie,  pour  ob-  généraux  que  nous  devons  borner  ce  que 

tenir  des  dignités,  a  été  établie  par  ledit  nous  avons  à  dire  ici  fur  les  qualités  par- 

du  mots  de  décembre  \6o6.  C'eft  dans  ticulîercs  qui  font  tequifes  pour  la  pof- 

le  concordat  que  la  néceflîté  d'être  gra-  fellion  de  certains  bénéfices.  Le  détail  , 

dué  ,  pour  poiTéder  une  cure  de  ville  oui  s'étendroit  à  chacun  des  bénéfices 

murée ,  eft  écrite.  dont  la  provifion  eft  fujette  à  ces  condi- 

3.  Les  chapitres  ,  dont  les  canonîcats  tions  particulières,  anticiperoit  fur  ce  que 
ne  peuvent  être  poflédés  que  par  des  per-  nous  avons  dit  ,  ou  fur  ce  que  nous 
fonnes  nobles,  font  un  exemple  du  cas  dirons  fous  l'article  propre  à  chaque 
où  une  qualité  particulière  eft  requife  par  bénéfice.  11  faut  donc  recourir  à  ces  dit— 
les  ftatuts  du  corps  dont  on  eft  membre,  férens  articles  ,  &  aufli  à  l'article  DU 
Dans  beaucoup  de  chapitres ,  où  la  qua-  gnité  eccléfiaflique.  Voyez  d'ailleurs  le 
Kté  de  chanoine  eft  requife  pour  poffé-  mot  Bénéfice  ,  §  IV  ,  tom.  III ,  pag. 
der  une  dignité,  cette  néceffité  n'eft  fon-  416 j  &  d'Héricourt ,  Loix  cccléfiaftiqucs, 
dée  que  fur  les  ufages  -,  &  dans  le  cas  part,  a ,  chap.  2. 

où  il  n'y  a  qu'un  long  ufage,  on  regarde 

ordinairement  les  proviiîons .  d'un  cano-  $  III.  Des  preuves  de  la  capacité'  ;  du 

nicat  ad  effe&um  ,  comme  fumTantes  pour  temps  où  la  capacité  eft  requife  ,  & 

rendre  capable  de  pofTeder  une  dignité.  Il  des  fuites  du  défaut  de  capacité. 
faut  des  ftatuts  formels  &  une  difpofî- 

tion  précife  pour  exclure  des  dignités  1.  Les  preuves  de  la  capacité  pour 

.  ceux  qui  ne  fcroient  pas  actuellement  cha-  poffédcr  des  bénéfices ,  fe  doivent  faire 

noines  préhendés.  par  la  production  des  lettres  &  autres  ac- 

4.  Enfin ,  on  peut  donner  pour  exem-  tes  qui  juftificnt  du  fait  que  l'on  a  telle 

|)le  de  qualités  particulières ,  requifes  par  ou  telle  qualité.  Ainfi  l'on  doit  produire 

e  titre  de  la  fondation,  le  cas  où,  un  bé-  fon  acte  de  baptême,  fcs  lettres  de  ton- 

néfice  eft  aflècté  aux  perfonnes  de  telle  fures ,  fes  lettres  d'ordre ,  fes  lettres  de 

famille,  ou  à  telles  autres  perfonnes fpé-  degré,  &c.  Voyez  Preuve. 

cialement  défîgnées.  Voyez  AffeUation.  Obfervez  que  l'article  14  du  titre  20 

y.  Il  y  a  une  différence  entre  les  qua-  de  l'ordonnance  de  1667,  en  même  temps 

lires  générales  qui  conftiruent  la  capacité,  qu'il  porte,  que  fi  les  regiftres  de  bap» 

auxquelles  on  peut  [oindre  les  qualités  rême  font  perdus  ,  ou  s'il  n'y  en  a  ja- 

©articulieres  requifes  par  des  loix  généra-  mais  eu  ,  la  preuve  ,  tant  par  titres  que 

les  pour  des  bénéfices  de  certaines  claf-  par  rémoins,  fera  admife  ,  ajoure  cette 

fes,  &  les  qualités  particulières  requifes,  difpolition  :  «  fauf  à  la  partie  de  vérifier 

ou  par  les  ftatuts ,  ou  par  les  ufages ,  ou  le  contraire ,  même  à  nos  procureurs  gé- 

par  le  titre^  de  fondation.  Les  premières  néraux  &  à  nos  procureurs  fur  les  lieux, 

jfétant  exigées  que  pour  des  motifs  de  quand  il  s'agira  des  capacités  des  béné- 

bien  public,  les  difpofitions  qui  les  éta-  Aciers  ». 

bliffent  doivent  être  plutôt  étendues  que  *.  Il  eft  indifpcnfable  de  produire  les 

reftreintes  dans  leur  application  ;  au  lieu  lettres  de  tonfure  ,  parce  que  ce  font  cl- 

que  les  conditions  particulières ,  requifes  les   qui   confiaient  l'entrée  dans  l'érac 

par  les  ftatuts ,  ufages  &  titres  de  fonda-  eccléfi^ftique  }   &  lorfqu'on  eft  pourvu 

non,  n'étant,  le  plus  fouvent ,  que  des  ex-  d'un  bénéfice  qui  exige  un  ordre  fupé- 

èeprions  au  droit  commun,  il  faut  en  ref-  rieur,  tel  que  la  piêtrife ,  il  faut  rappor- 

treindre  l'application  ,  plutôt  que  l'étendre,  porter   toutes  lej  lettres  qui  conftatenc 

On  doit  cependant  remarquer,  à  l'égard  du  qu'on  a  éré  promu  fucceffivement  à  cha- 

titre  de  fondation  ,  qut:  comme  il  con-  cun  des  ordres  inférieurs.  Si  cette  preuve 

tknt  la  loi  fous  laquelle  le  bénéfice  a  n'écoit  pas  faite ,  l'adveifàiic  en  c~ 
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qu'en  a  été  pfûrfni  pcr  /kltum,  ce  qui.  fujets  qu'ils  fcuroient  ,€ur  en  vue,  le  temps, 
■endroit  irrégulier.  d'acquérir  les  qualités  qui  leur  manque- 
Il  faut  pareillement ,  lorfqu'on  s'an-  roienr.  j    •  v  ,     .  \  :  i      •  >,t  .        I  | 
nonce  comme  revêtu  d  un  degré  fupérieur       6.  Cçtte  règle  générale  a  Kcù ,  fans  ex-,, 
dans  unjî  faculté,  juftifier  l'aequifition  des  ception  ,  pour  les  capacités  qui  font  ef- 
degrés  inférieurs.  îèndelles  a  la  pofTciIion  de  tout  bénéfice. 

3.  L'article.  2  du  titre  ij  de  l'ordon-  On  a  voulu  faire  une  exception  relative-^ 
nance  de  1**7  »  porte,  que  le  demandeur,  ruent  aux  difpenfes  pour  obtenir  des  £>é- 
en  faifant  afîîgner  le  détendeur,  fera  tenu  néfiecs  dans  le  royaume  ,  quoiqjttétraù^ 
de  «  bailler,  au  défendeur,  des  copies  ii>  ger  ;  mais  cctite  exception,  eft  eonti^^ 
gnées  de  lui,  du  fergent  Se  des  records,.  Voyez  Dèvoiùt. 
de  fes  titres  &  capacités  ».  La  fignâture  La 
des  records  n'eft  plus  nécefiaire  depuis  aux 
que  les  huilHers  ont  ceflé  de  s'en  faire  béné 
alliiier  dans  les  exploits  ordinaires.  Lac-  tingue  les"  qualités  requifes  par  la  fond*-| 
ticle  6  ûnpofê  la  même  nécelliré  au  dé-  don ,  &  celles  qui  (ont  requifes  par  la  loi. 
fe^eur,-d^,/ôurnir,  au  procureur  du  de-  Les  premières  ionj: néceuaïres  a  l'infant 
mandeur,  des  copies  figrïées  de  fon  pro-  de  la  provision  j.)f.lufEt  tfaç quérir  IesMc^ 
cureur ,  de  fes  titres  Se  capacités.  L'arti-  condes  dans  f année  de  la'  poitefïîbn  pai- 
cle  12  fait  la  même  loi  pour  l'inrerve-  fible.  Cependant  cette  diftinétion  n'eft  pas 
nant,  il  doit  bailler  copie,  fignée  de  fon  toujours  vraie.  Les  degrés  requis  pour  la 
procureur,  de  fes  titres  &  capacités,  à  poflelïïon  d'une  dignité,  font  néceflaires 
chacune  des  parties.  au  temps  des  proviliortiv  les'degr^s  requis 
'■4.  L'ufâge  cft  ,  au  grand  confeii,  de  pour  une  cure  de  ville, muféé,  (ont  dé- 
faire lire  les  titres  Ce  capacités  à  l'audience,  ôsuairts  au  témps  deda<prife  de  poifef- 
avant  de  prononcer  l'arrêt  qui  accorde  fion.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans- 
la  maintenue.  les  détails  :  il  faut  voir  les  articles  parti  - 
y.  Le  temps  auquel  on  confîdere  la  ca-  culiers  ,  Canonicat  ad  efftSum. ,  Cnàpel- 

Sacité ,  eft  le  temps  de  la  préfentadon  Se  ltt  Gins,  Dignités* 
0  la 'provifiort j  oa  de?  la  requifidon.  Ce      7.  Le  réfultat  du  défaut  de  capacité) 

n'eft  point  le  temps  de  la  vacance  :  il  fuffifanre  dans  celui  qui  eft  pourvu  d'un 

femble  même  qu'un  des  motifs  pdar  léf-  bénéfice,  eft  de  le  rendre  fujecà  être  at- 

quels  on  a  accordé  un  délai  aux  patrons  raqué  par  les  dévolutaires.  Voyez  Dc- 

ôt  aux  collateurs ,  a  été  de  donner  aux  volut. 

CAPAGE,  CAPITAGE,  COPAGE,  ACOPAGE 

î.  Ces  mots  fe  troublent  dans  plufîetrrs  drefTer  de  nouveaux  Inventaires  des-biensV 

Ordonnances,  rapp portées  aux  tomes  3  Se  mais  qu^i  fàlloit  s'en  tenir  aux  anciens  re* 

4  du  Recueil  des  ordonnances  du  louvre.  gjftrts.  On  y  voit  enfin ,  que  cette  impo* 

L'éditeur  femble  les  confondre.  Nous  fition  confiftoit  dans  le  centième  du  re* 

ne  pouvons  être  de  fon  avis;  Ils  ne  nous  venu  des  .biens  immeubles  ,  &  dans  île 

parohTent  point  fynonimes.  cinquantième  des  biens  meubles,  le  tout 

Le  capage ,  ou  capitage  étoit  une  im-  par  femaine.  Deux  ordonnances  ,  des  ic 
pofition  pet&uncUe.ffefrMable  à  l^rail-'  R  dfrwebjuijltf  t}tf,  portent  que  les 
le ,  à  la  capitation.  Il  n'eft  pas  poflible  juges  royaux  feront  reftiruer  les  falaires 
d'en  concevoir  une  autre  -idée ,  à  la  lec-  ,  excçflifs  perçus  par  ceux  qui  ont  été  char- 
nue de  l'ordonnance  du  .  18  février  i$56*,  gés  du  recouvrement  du  capage.  Les  ca- 
où  l'on  voit  que  toute  perfonne ,  âgée  de  pages  Te  trôuverit  encore  compris  dans  le 
douze  ans,  étoif  '  fu  jette  }  ceçte  (impofi-'  nombre,  des  impôts  qui  doivent  ceffet,  a 
don*,  qu'il  s'en  faûoît  des  rôles  -,  que  l\'tablifiementtf  une  gabelle  fur.  le  feldknj, 
pour  faite  ces  rôles,  il  étoit  défendu  de  g  fenécWéede'Bcaucaire &  de Nîmçs, 

Sij 


« 
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atricle  4  «Je  Tofdonnante  du  io  avril 
136-3.  Toutes  ces  drdonnauces  concernent 
le  Languedoc,  &  1 'impofition  dont  il  y  cil 
queftion  avoit  été  offerte  par  les  fené- 
chauffëcs  où  elle  le  levoit,  fous  certaines 
conditions  :  Nonnullœ  univerfitates  nobis 
non  coaBce ,  fed  ipfarum  fpontanea  vo- 
luntatc  ,  eoncefftrunt  quoddam  fubfidium 
ca.pa.gium  mincupatum  ,  Sec.  ord.  du 
Louvre,  tom.  j,  p*g.  68$. 

Dans  une  autre  ordonnance ,  de  février 
1357  i  il  eft  fait  mention  d'un  impôt, 
nommé  acopage  ,  payé  par  les  habitans 
dé  Vrllefranche  en  Périgord.  L'éditeur  des 
Ordonnances  du  louvrc  penfe  que  ce  mot 
«ft  fynonime  à  copage. 

a.  Lè  copage  ou  acppage  nous  paroîc 
a>vou  ete  un  impôt  aDioiument  diitmet  ae 


D  A  L; 

l'impeunon  du  capage.  Cétoit  an  droît  per- 
ceptible fur  les  marchandilés  à  l'occafionde 
leur  vente  ,  c'eft  dans  ce  fens  que  nous  le 
préfente  l'ordonnance  du  1 8  août  1  $  5  6  > 
rendue  en  faveur  du  nouveau  lieu  d' Avion- 
net  ,  laquelle  accorde  à  ceux  qui  vien- 
dront aux  foires  de  ce  lieu,  l'exemption 
de  copage  ,  barage  ,  leude  &  gabelles  , 
impôts  ',  tous  perceptibles  fur  les  denrées 
Se _  marebandifes.  C  eft  dans  le  même  fens 
ue  ce  mot  eft  employé  dans  l'article  $ 
e  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 3  5  r 
rendue  en  faveur  du  lieu  d'Alzonnes. 

3.  Capage  eft  ufité  en  Provence  dans 
le  fens  de  capitation.  Voyez  au  Glof- 
faire  de  Ducange  ,  le  mot  Capitatio  p- 
n*  1  ,  &  au  GFbflairc  du  droit  françois, 
le  mot  Capage,' 


A  P  C  A  Z  A  L 


1.  Expreftlon  uiîtée  dans  les  diocefes 
vd'Acqs  Se  d'Aire ,  Se  vraifcmblablemcnt 
dans  d'autres  lieux  de  la  Gafcogne,  pour 
détîgner  les  maifons  anciennes ,  & ,  s'il  eft 
permis  de  parler  ainfi ,  les  maifons  pri- 
mitives de  ebaque  parohTe.  Le  mot  cap- 
caial,  capea^au  y  ou, comme  on  le 
prononce  en  gafeon ,  cap-cajaou ,  dérive 
de  deux  roots  ,  cap ,  premier ,  principal  -,. 
êc  ca^aou  ,  demeure,  ou  habitation ,  cafa, 

t*.  Lorfque,  dans  la  fuite,  tes  propriétai- 
res des  cap-cazaux  onr  voulu  divifer  quel- 

Îie  cap-cazal  trop  grand  pour  le  travail 
une  Leule  famille «.  Se  en  donner  la  cul- 
ture  à  deux  familles,  ils  ont  bâti  dans 
L'enclos  du  cap  cazal,  une  maifon,  en  V, 
ajoutant  une  certaine  portion  de  fondsi 
cultivé,  Se  cette  nouvelle  maifôn  eft  ap- 
pellée  aftitoii. 

..Vahitou,  petit  lieu,  ajout',  eft  donc 
un  démembrement  du  cap-caoal  aveç  le- 

CAPDAL,  C  A  P  D 


néanmoins  il  ne  forme  qu'un  feul 
SC,  même  objet  pour  les  impofirions  roya- 
les, pour  la  dîme,  pour  les  droits  fur 
les  communaux  tk  pour  les  aflèmblée» 
capitulaires  de  la  communauté. 

3.  Certains  propriétaires  encore ,  ont  dé- 
friché des  morceaux  de  landes  communes» 
plus  à  portée  de  leurs  cap-cazaux,  par 
achat:  OU  concelliou  des  communautés  ,  OU 
en  vertu  d'autres  titres  légitimes  i  lis  y 
ont  formé  des  enclos  Se  bâti  des  maifons  9 
Se  ces  nouvelles  maifons ,  ainfi  que  les  ter~ 
reins  défrichés  qui  en  dépendent ,  font  ap» 
pellés  novetins  ,  OU  capeaçaux  novelins» 

4.  Il  y  a  une  autre  efpece  de  noveiint 
aul  ne  confident  que^ns  des  morceaux 
de  terre, ou  dépçndao»  des capcazaux , ou 
faifant  par  rie  de  landes  communes,  qui 
ont  été  défrichés  &  joints  aux  cap-caiaux% 
(ans  aucune.  conftru#ion  de  maifons. 

.  .; .  ■«>:«# .  ir:.-c  n..ij  * 
fi  •;!  >'      .31  ■     >    n  .  •  •      .  :.) 
A  U  ,  ;  C  A  P  D  E  U  L  H,  « 


i.  Capdaly  capjaii ,  chef,  feigneur.  Béarn,  au*  endroits  cités  au  GlofTaire  dit 

x.  Capdeulky  chîteaUj  principal  ma-  droit  françois  ,  fous  ces  mots  ,  Se  les 

noir.'""  '"'  mots  Capitalisa  n°  1  ,  &  Capdolium , 

Voyez  les  Coutumes  cTAcqs ,  de  Saint-  au  Gloflàire  de  Ducange  &  au  Supplé- 

Sevei  &  de  Bayoone  ,  &  les  Fors  de  menu 


CAPITAINE   DES  FERMES, 

CAPISCOL' 

On  Henné  le  nom  de  capifcol ,  dans  vient  de  caput  fchola:  le  mot  fchola  eft 

Îlufieurs  églifes,  fur-tout  au  midi  de.la  fouvent  employé  danses  rubricaires ,  poux 

.oire  ,  au  titulaire  d'une  dignité  ou  d'un  défîgner  les  chantres  &  muticiens.  Le  ra- 

perfonnat ,  qu  o»  appelle  ailleurs  chantre ,  pifcol  eft  le  chef  des  chantres  Se  muficiens. 
ou  grand 


pile 

ôeprécenteur.  Ce  mot    Voyez  Chantre. 


ni.  .in 


CAPITAGE,   CAPITAIIÎAGE  • 

Redevance  due  à  un  feigneur  par  fei  mot  capitaînage ,  pour  exprimer  un  droit 

va  [faux  ,  Se  qui  le  paye  par  retc.  Voyez  domanial  qui  s'y  paye  en  fus  du  cens , 

Capiragiumf  n*  i  ,  au  Supplément  de  &  qu'on  nomme   suffi  taille  baptifée. 

Ducange.  Voyez  Henrys ,  tom.  a  ,  pag.  pp ,  édit 

Suivant  Ferrierc,  dans  fon  Dictionnaire  de  1772.  Voyez  ci  deiîus  Capage. 
de  droit,  on  fe  fert ,  dans  le  Forez ,  du 

CAPITAINE. 

1.  Le  mot  capitaine  capitantus^  a  eu  pitaine  des  Lombarde ,  un  certain  nombre 

&  a  encore  plusieurs  acceptions  différentes,  de  courtiers  de  banque  &  de  change, 

Nous  n'entendons  en  parler  que  comme  ès  foires  de  Champagne,  &  de  Brie, 

défignant  un  officier  militaire,  qui  com-  le  à  Paris,  Voyez  Recueil  du  louvre,  tom» 

mande  certains  corps  de  troupes  réglées  ,  1 ,  pag.  584.  Voyez  Lombards. 

celui  qui  commande  un  vailTeau  marchand  ,  On  voit ,  par  l'ordonnance  de  Char- 

&  celui  qui  commande  des  gens  de  la  les  VI,  du  1$  mai  1413,  qu'il  a  fubfif- 

ferme.  té  un  capitaine  du  marché  de  M  eaux, 

•  i.  Nous  ajouterons  feulement  deux  ob-  chargé  probablement  de  la  police  &  de 

fermions  fut  d'anciennes  acceptions  de  i'infpecuon  de  ce  marché.  Un  édit  de 

ce  mot.  -  Charles  IX,  de  février   1  •  •  ,  a  créé 

On  appelloit,  au  quatorzième  ftecle,  an  office  de  lieutenant  de  capitaine  du 

capitaine  des  Lombards ,  le  chef  que  fe  marché  de  iMeaux.  Voyez  Marches. 

choififïbient  les  banquiers ,  qui ,  venus  de  3.  Le  peu  que  nous  avons  à  dire  des 

Lombardie  pour  faire  le  commerce  de  la  capitaines  qui  commandent  des  troupes 

banque  en  France  ,  formoient  entr'eux  réglées,  fe  trouvera  au  mot  Gradés  mi- 

une  efpece  de  corps.  Uno  ordonnance  de  litairts.  Nous  allons  parler  ici, dans  deux 

Louis  X  ,  du  •»  juillet  1 1 1  f ,  article  6,  articles  féparés,  des  capitaines  de  vaif- 

porte ,  qu'il  fera  établi ,  du  confeil  du  ca-  féaux  ,  &  des  capitaines  des  fermes. 

CAPITAINES  DES  FERMES. 

Voyez  i*.  Commis  ;  a*.  Finances* 

1.  On  donne  fpécialement  ce  nom  ï  à  l'étendue  de  leurs  droits  dans  l'exercice 

«les  commis  employés  dans  la  partie  des  de  leurs  fonctions. 

gabelles ,  dans  celle  du  tabac  &  dans  cei>  Les  capitaines  particuliers  font  de  fîm- 

des  traites.  pies  commis  très-fubalternes ,  fcmblables 

On  en  diftingue  de  deux  efpeces ,  &  aux  archers  St  gardes  des  fermes.  Les  ca- 

cette  diftinction  ctt  néceilàite  relativement  pitaine»  généraux  ont  le  commandement 
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fur  routes  les  brigades  d'un  département. 

Cette  diftinction  ,  entre  les  capitaines  , 
eft  clairement  expliquée  par  l'article  565 
du  bail  de  Forceville ,  qui  défend  aux 
capitaines  {/impies  ),  archers  &  gardes  des 
fermes,  de  faire  aucune  vin  te  dans  les 
maifons  des  eccléfiaftiques ,  nobles  Se  bour- 
geois notables  ,  autrement  qu'en  vertu 
de  permiffions  par  écrit  de  l'un  des  of- 
ficiers juges  dés  droirs  ■>  fi  ce  n'eft  en  fait 

}>rovifoire,  dans  la  pourfuite  de  faux- 
auniers  &,  contrebandier s  en  flagrant  dé- 
lit ,  ou  que  l'avis  leur  tut  donné  ,  étant 
a  la  campagne  ,  dans  l'exercice  actuel  de 
leurs  commiifions. 

Au  contraire,  oc  même  article  permet 
aux  autres  commis ,  même  aux  capitai- 
nes généraux  des  brigades  ,  de  faire  pa- 
reilles vifites,  fans  la  permillion  d'aucun 
juge,  en  fe  faifant  feulement  a  ccompa- 
ner  d'un  autre  commis  pu  garde  :  con- 


maifons  des  bourgeois  ,  nobles  tk  ecclé*- 
fîaftiqucs,  en  fe  faifant  accompagner  d'un 
garde  ou  de  deux  témoins. 

Cette  difpolîtion  elt  rendue  commune 
à  toutes  les  parties  des  fermes ,  par  l'arti- 

ila 


rrniment ,'  ajoute  le  même  article ,  4 
l'arTOe  2  dd  titre  19  de  l'ordonnance 
de  i63o,  Se  aux  arrêts  &  lettres-patentes 
des  13  octobre  6c  10  novembre  1711»  zj 
janvier  1714,  &  24  mars  1727. 

Nous  croyons  devoir  obfcrver  pour 
l'intelligence  de  ce  texte ,  que  l'article  2 
du  titre  19  de  l'ordonnance,  ne  contient 

3ue  la  première  parrie  de  l'article  5I3 
u  bail  de  Fotceville ,  les  défenfes  faites 
aux  capitaines  fimples  ;  ce  font  les  lettres- 
patentes  des  t)  octobre  &  10  novembre 
1722,  qui,  les  premières ,  ont  fait  diffé- 
rence enrre  les  capitaines  fimples  &  les 
capitaines  généraux  ,  en  accordant  à  ceux- 
ci  la  permitîîon  retufée  à  ceux-là, 
Ces  lettres- patentes  n'étoient  re 
qu'à  la  partie  des  gabelles.  Elles  furent 
rendues  communes  a  la  partie  du  tabac 
&  du  café ,  par  lettres-patentes  du  24 
mars  1727,  fur  arrêt  du  confeil  du  2f 
janvier  1724,  qui  permettent  aux  capi- 
taines généraux  de  fajrç  vifites  dans  les 


cle  cité  du  bail  de  Forceville ,  placé 
les  articles  généraux  &  communs. 

2.  En  enregiftrant  les  lettres - 
de  1722  ,  la  cour  des  aides  mit  pour 
dification ,  que  les  capitaines  généraux  fe- 
roient  tenus  de  prêter  ferment,  6c  de 
faire  regiftrer  leurs  commiffions  dans  les 
greniers  à  fel  de  leur  rcfTort  ;  mais  comme 
ces  capitaines  ont  ordinairement  plufieurs 
greniers  à  fel  dans  leurs  départemens , 
on  n'exige  pas  qu'ils  fatisfalfent  à  cette  for- 
malité dans  toutes  ces  jurifdicrions.  Il 
fuffit  qu'ils  y  fatisfaflent  dans  le  chef-lieu  } 
voyez  Serment  des  commis. 

3.  De  ce  que  ces  capitaines  généraux 
étoient  autorifés  à  faire  des  vifites  dans 
les  maifons  eccléfiaftiques  ,  on  pouvoit 
conclure  qu'ils  avoient  le  droit  d'entrer 
même  dans  les  abbayes  &  couvents  de 
filles  i  mais  des  lettres  patentes  ,  du  1 9 
octobre  1734,  ont  réglé  la  manière  dont, 
les  vifites  dévoient  être  faites  dans  ces 
maifons.  Voyez  Vifites  des  commis. 

Quant  aux  couvents  d'hommes ,  ils  fonç 
compris  dans  la  difpofition  de  la  loi  # 
ainfi  qu'on  le  voit  dans  un  arrêt  du  con- 
feil,  du  16  octobre  1726,  lequel  infir- 
me une  fentence  de  l'élection  de  Bayeux 
qui  avoit  jugé  au  contraire,  relativement 
au  couvent  des  Auguflins. 

4.  Cette  difpofition ,  en  faveur  des  ca- 
pitaines généraux  ,  a  lieu  dans  les  pays  do 
petites  gabelles,  comme  dans  ceux  des 
grandes  gabelles.  Un  arrêt  de  la  cour  des  , 
aides  de  Provence,  du  14  mars  1738» 

leur  a  même  permis  de  faire  faire  ouver- 
ture des  porte* ,  en  cas  djfe  refus  ,  &  des 
lettres-patentes ,  du  9  octobre  1741  iOqg 
adopté  cette  interprétation  de  la  loi, 
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CAPITAINE   DE   VAISSEAU,  §§  I,  II. 

CAPITAINES  DE  VAISSEAU. 

Voyez  i*.  Cçmmtrce  de  mer  ;  i°.  Police. 

Sommaires. 

f  I.  Conditions  requifes  pour  itre  nommé  capitaine  de  vaijfeau  marchand. 
$  II.  Devoirs  des  capitaines  de  vaijfeau  marchand. 

$  I.  Conditions  requifes  pour  itre  nommé  du  aux  officiers  de  l'amirauté  de  LouiP 

capitaine  de  vaijfeau  marchand.  bourg,  &  à  tous  autres  officiers  d  amirauté  » 

de  recevoir  à  l'avenir  aucuns  matelots  Si  au- 

1.  L'article  11  du  titre  i  du  livre  8  très  gens  de  mer,  en  qualité  de  capitaines  p 
de  l'ordonnance  militaire  pour  la  marine  ,  qu'il  ne  leur  (bit  apparu  par  leur  extrait  bap- 
du  15  avril  1687,  l'otdonnance  du  12  tiftaire ,  de  leur  âge  dp  vingt-cinq  ans  ac- 
décembre  1724,  Se  l'article  3  du  titre  complis,  qu'ils  n'aient  juftifié  des  cinq 
commun  du  règlement  du  it  août  17x5 ,  années  de  navigation  fur  des  navires  mar- 
portent ,  que  les  officiers  des  amirautés  chands ,  prefcrites  par  les  ordonnances  , 
ne  pourront  recevoir  capitaines  de  navi-  &  de  deux  campagnes  de  trois  mois 
res  marchands ,  que  des  mariniers  habi-  au  moins  chacune  Air  les  vaiûeaux  du  roi , 
tués  Si  établis  dans  1  étendue  de  leur  ju-  Se  qu'ils  ne  foient  porteurs  du  certificat 
rifdi&ion  ,  à  moins  toutefois  que  les  ma-  des  officiers  de  l'amirauté  de  leur  demeu- 
xiniers  d'autres  amirautés*  ne  repréfentent  r»,  atteftant  qu'ils  ont  les  qualités  nécef- 
des  certificats  de  ces  amirautés  vifés ,  par  faires  pour  pouvoir  être  reçus  i  3*  a  or- 
les  commifTaires  aux  daiTes  du  départe-  donné  que  les  officiers  de  l'amirauté  de 
ment,  qui  juftifient  que  ces  mariniers  ont  les  Louifbourg ,  enfemble  le  greffier ,  feroient 
qualités  requifes  pour  être  reçus  capitaines,  tenus  de  rcilituer  au  Ceux  Avice  tout  ce 

2.  Les  arricles  1 ,  1,3  &  4  du  titre  qui  lui  en  avoit  coûté  pour  tu  réception 
1  du  livre  1,  de  l'ordonnance  de  i*8i  ,  en  qualité  de  capkaiae. 

ordonnent  que  nul  ne  pourra  monter  un 

bâtiment  en  qualité  de  capitaine ,  à  moins  §  II.  Devoirs  des  capitaines  dt  vaijfeau 
qu'il  n'ait  été  reçu'  en  cette  qualité,  Se  marchand. 
qu'il  n'ait  prouvé  fa  capacité  par  un  exa- 
men en  règle:  Si  l'on  ne  peut  être  admis  1.  L'article  6,  du  titre  1  du  livre  2  , 
à  l'examen  ,  qu'après  avoir  juAifié ,  par  permet  aux  capitaines  de  prendre  des  m  ouf, 
des  certificats  des  commifTaires  aux  clafles  ,  fes  dans  les  maifons  de  force, 
d'une  navigation  pendant  cinq  années,  fur  L'article  7  lour  défend  de  débaucher  des 
des  vaifTeaux  marchands;  qu'apres  avoir  matelots  d'un  autre  navire»  fous  peine  de 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  &  qu'a-  cent  livres  d'amende, 
prés  avoir  fait  deux  campagnes  fur  des  .  L'article  9  les  rend  refponfables  de  rou- 
vaiiTeaux  du  roi.  tes  les  marchandifes  chargées  dans  leurs 

3.  Le  17  novembre  1734,  les  officiers  bâtimens,  defquelles  ils  feront  tenus  de 
de  l'amirauté  de  Louifbourg ,  négligèrent  rendre  compte ,  fur  le  pied  des  connoit- 
d'obfcrver  ces  règles ,  en  donnant  des  let-  femens. 

très  de  capiraine  à  Jean  Avice ,  natif  de  L'article  10  les  aflraint  à  avoir  un  livre 
Saint  Mâlo.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  7  journal  de  recette  Se  de  dépenfe ,  due- 
avril  173 6 y  rapporté  en  entier  par  Valin»  ment  cotté  Si  paraphé  à  chaque  feuillet» 
dans  fon  Commentaire ,  fur  Ijarticle  1 8  par  un  des  principaux  intéreûes  au  biti- 
du  titre  1  ,  livre  2  de  l'Ordonnance  de  ment. 

la  marine,  i°  a  calTé  &  annullé  les  lettres  L'article  12  défend  aux  capitaines  de 

de  capitaine  du  deux  Avice  >  i"  a  déf  en-  charger  aucunes  marchandifes  fur  k  cillas: 
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de  leurs  vaiffeaux ,  fans  l'ordre  ou  con-  ne} ,  frétés  pour  un  voyage ,  feront  obli- 

fentement  des  marchands,  à  peine  de  ré-  gés  de  l'achever,  à  peine  des  dommages 

pondre  ,  en  leurs  noms,  de  tout  le  dom-  &  intérêts  des  propriétaires,  &  même 

mage  qui  en  pourroit  arriver.  Voyez  Avar  d'être  pourfuivis  extraordinairement ,  s'il 

rie ,  §  III ,  n°  3  ,  Se  Jet  en  mer.  y  échoit. 

L'article  1  3  aftraint  les  capitaines ,  fous  L'article  22  défend  aux  capitaines  d'exer- 

peine  d'amende  arbitraire ,  d'être  en  per-  cer  aucune  punition  fans  l'avis  du  contre- 

(bnne  dans  leurs  bârimens-,  lorfqu'ils  for-  maître  &  du  pilote, 

tiront  de  quelque  port .  havre  ou  rivière.  L'article  2  3  ordonne  ,  qu'en  cas  de  cri- 

L'article  14  défend  d'arrêter ,  pour  det-  mes  capitaux  commis  en  mer,  les  çapi- 

tes  civiles,  les  capitaines  étant  à  botd  raines  feront  tenus  d'informet  contTe  les 

pour  faire  voile  ,  li  ce  n'eft  pour  dettes  coupables  ,  de  fe  faifir  de  leurs  perfonnes , 

qu'ils  auroient  contractées  pour  le  voyage.  &  de  les  remettre  ,  avec  les  procédures 

L'article  1  j  défend  aux  capitaines  de  urgentes  Se  nécelîaires ,  entre  les  mains 

faire  voile ,  avant  de  prendre  l'avis  des  des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de  la 

principaux  de  l'équipage.  décharge. 

L'arricle  17  défend  également  aux  ca-  L'article  24  défend  aux  capitaines den- 

pitaines  de  faire  travailler  dans  le  port  trer  dans  des  ports  étrangers,   à  moins 

de  la  demeure  des  propriétaires,  au  ra-  qu'ils  n'y  foient  forcés  par  l'orage,  Se 

douo  du  navire,  acheter  des  voiles  ,  cor-  dans  ce  cas,  il  leur  ordonne  de  partir  au 

dages ,  ou  autres  chofes  ,  pour  ie  bâti-  premier  temps  favorable, 

ment ,  ni  prendre  ,  pour  cet  effet ,  argent  L'article  2  5  enjoint  aux  capitaines  d'af- 

fur  le  corps  du-  vaiifeau ,  fi  ce  n'eft  du  fembler  tous  les  jours  à  midi ,  Se  tontes 

coufmrement  des  propriétaires,  A  peine',  lés  fois  qu'il  fera  néceflaire,*  le  contre- 

pour  les  capitaines  ,  de  répondre  en  leur  maître  Se  le  pilote ,  pour  conférer  avec 

nom.  eux  fur  les  hauteurs  prifes,  Se   fui  les 

L'article  iS  permet  cependant  aux  ca-  routes  faites  ou  à  faire, 
pitaines ,  en  cas  de  refus  des  propriérai-  L'aTticle  2  6  défend  aux  capitaines  d'a- 
res ,  Se  vingt-quatre  heures  apres  une  fom-  bandonner  leurs  vaifleaux  ,  pour  quclqi:« 
marion  à  eux  laites,  d'emprunter  à  grofle  danger  que  ce  foir ,  fans  l'avis  des  prin- 
aventqre ,  pour  le  compte  Se  fur  la  part  cipaux  officiers  Sç  matelots  ;  Se  dans  co 
des  rehifans,  à  l'effet  de  contribuer  aux  cas,  il  eft  enjoint  aux  capitaines  ,  de  fau-r 
frais  néceflaires.  ver  avec  eux  ,'  l'argent  &  les  marchandi- 

L'arricle  1 9  permet  aux  capitaines ,  dans  fes  les  plus  précieufes ,  à  peine  d'en  ré- 
le  cours  du  voyage,  de  prendre  des  de-  pondre  en  leur  nom. 
niers  fur  le  corps  Se  la  quille  du  vaiffeau  ,  L'article  27  porte  ,  que  fi  les  effets ,  ainfi 
pour  radoub,  victuailles  Se  autres  nécef-  retirés ,  fc  perdent  par  quelque  cas  fortuit, 
lues. du  bâtiment.  Il  leur  permet  même  le  capitaine  en  fera  déchargé, 
de  mettre  des  apparaux  en  gage,  ou  de  L'article  28  ordonne  que  les  capitaines , 
vendre  des  marchandifes  du  chargement ,  qui  auront  entrepris  un  voyage  à  profit 
en  prenant  toutefois  l'avis  par  écrit  fut  tommuii ,  ne  pourront  faire  aucun  com- 
)e  journal  du  contre  maître  &  du  pilote  ,  merce  féparé,  pour  leur  compte  paiticu- 
fur  la  nécellîré  de  l'emprunt.  Dans  tous  lier,  à  peine  de ccntîfcacion  de  leurs  mar- 
ies cas  ,  l'article  défend  de  vendre  le  chandiles ,  au  prorir  des  autres  inrérrlTés. 
bâtiment ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  ver-  L'article  2?  défend  aux  capitaines  d'em- 
cu  d'une  procuration  fpéciale  des  proprié-  prunter  ,  pour  leurs  voyages ,  de  phisgran- 
raires.  des  fommes ,  que  celles  nécelîaires  pour  le 

L'article  20  porte,  que  les  capitaines,  fond  de  leur  chargement,  à  peine  de  pri- 

□ilï  auront  tait  di:s  emprunts  fans  nécef-  vation   d#leur  place,  Se  de   toute  parc 

lire  ,  payeront  en  leur  nom  ce  qu'ils  auront  dans  les  profits. 

emprunté.  <  L'arricle  30  ordonne  que  les  capiraines 

L'article  21  ordonne  que  les  capital-  feront  -tenus  de  donner  ,  avant  leur 

départ , 
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départ,  aux  propriétaires  du  bâtiment,  un 
compte  ligné  deux ,  contenant  l'état  Se 
prix  des  marchandises  de  leur  charge- 
ment ,  les  fomnies  emprunrées  ,  Se  les 
noms  &  demeures-  des  prêteurs. 

L'article  32  défend  a  tous  capitaines 
de  revendre  les  vicluailles  de  leur  wif- 
feau ,  Se  de  les  divertir  ou  receler ,  à  peine 
de  punition  corporelle. 

L'article  3  3  leur  permet  cependant  d'en 
vendre  en  cas  d'urgente  néceftité  aux  vaif- 
feaux  qu'ils  rencontreront  en  mer ,  à  la 
charge  de  tenir  compte  du  prix  aux  pro- 
priétaires. 

L'article  3  5  porte  que ,  fi  le  capitaine 
fait  tau  Ile  route ,  ou  s'il  fouffre  qu'il  en 
foit  fait  dans  fon  bord,  ou  s'il  donne 
lieu  frauduleufement  à  l'altération  ou  con- 
iifeation  des  marchandifes  ou  du  vaif- 
feau,  il  fera  puni  corporellemenr. 

En  1741,  le  fieur  Guiliet,  négociant 
â  Nantes ,  arme  pour  Saint-Domingue  ,1e 
navire  le  Saint-Paul ,  d'environ  deux  cens 
tonneaux  :  il  choilît ,  pour  capitaine ,  le 
fieur  Lefevre,  pour  fécond  capitaine,  Je 
fieur  Laifné  ;  Se  pour  lieutenant  le  fieur 
Thibaut.  Celui-ci  meurt  à  Saint-Domin- 
gue. On  ne  trouve  pas  d'inventaire  fait 
à  *fon  décès  :  on  trouve  feulement  un 
état  de  fes  effets ,  fans  Signature ,  daté 
de  la  veille  de  fa  mort.  Le  fieur  Lefe- 
vre meurt  dans  le  retour  :  le  fieur  Laif- 
né devient  capitaine  de  l'équipage,  con- 
féquemment  chargé  de  tout  ce  que  con- 
tenoit  le  vaificau.  Il  fait  un  inventaire  en 
règle  de  tout  ce  qu'il  trouve  dans  les 
coffres  &  malles  du  fieur  LefevTe.  Mais 
auffi-tôt  qu'il  eft  arrivé  à  Painbœuf,  il 
prend  la  fuite,  fans  tenir  aucun  compte, 
ni  à  l'armateur ,  ni  aux  héritiers  des  fieurs 
Thibaut  Se  Lefevre.  Ceux-ci  fe  pourvoient 
contre  le  fieur  (juillet  armateur ,  &  con- 
cluent contre  lui  perfonnellement  à  la  ref- 
jtiturion  des  fucceûions  des  fieurs  Lefévre 
&  Thibaut.  Quelques  particuliers,  qui 
^voient  chargé  le  fieur  Thibaut  de  pa- 
cotilles, fe  pourvoient  également  en  res- 
titution contre  le  fieur  Guiliet. 

Le  1 1  mars  1750,  fentence  de  Tarnir 
rauté  de  Nantes  ,  par  laquelle  le  fieur 
Guiliet  eft  condamné  ,  fauf  fon  recours 
icontre  Laifné ,  «  à  tenir  compte  aux  héri- 
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tiers  Lefevre  ,  de  tout  ce  qui  étoit  per- 
té  dans  fon  inventaire,  Se  à  payer  aux 
créanciers  Thibaut,  le  montant  de  leurs 
pacotilles,  Se  la  moitié  des  profits  avec 
intérêt ,  après  l'épuifement  des  meubles , 
bardes  Se  nipes  dudit  Thibaut  ». 

Appel  au  parlement  de  Bretagne,  de 
la  part  du  fieur  Guiliet.  Intervention  en 
fa  faveur  ,  au  nom  des  juge  &  con  fuis 
de  Nantes  repréfentant  le  commerce  de 
cette  ville. 

Les  principaux  moyens  de  l'appcllant 
conlifteient  à  dire  ,  que  l'ordonnance,  en 
général,  défend  de  mettre  des  paco- 
tilles à  l'infçu  des  armateurs,  s'il  n'en  eft 
fait  mention  dans  un  engagement  figné 
de  ces  mêmes  armateurs  :  que  dans  1  ef- 
pece ,  les  pacotilles  en  queftion  avoient  été 
mifes  dans  le  vauTcau  à  l'infçu  du  fieur 
Guiliet:  que  dès-lors  il  en  réfultoit  une 
fraude ,  dont  il  ne  pouvoit ,  en  aucune 
manière  ,  être  garant  8c  refponfable. 

Lès  intimés  convinrent,  qu'à  la  vérité 
les  armateurs  n'étoient  pas  garans  des  pa- 
cotilles mifes  à  leur  infçu  dans  un  vailTeau  , 
mais  ils  foutinrent  que  les  armareurs  ré- 
pondoient  de  leur  capitaine.  Or ,  la  fuccef- 
lion  du  fieur  Thibaut  avoir  été  fpoliée  pat 
le  fieur  Laifné ,  capitaine,  qui  avoit  pris  la 
fuite.  Le  capitaine  d'un  vaifTeau  doit 
compte  de  tout  ce  qui  fe  trouve  appar- 
tenir* un  partager,  qui  décède  fur  fon 
bord,  &à  ion  défaut,. l'armateur  en  eft 
refponfable.  C'eft  envain  que  l'armateur 
aflure  qu'il  n'a  point  eu ,  ni  pu  avoir  de 
connoiifement  des  effets  du  pafîàger.  Le  ca- 
pitaine doit  repréfenter  tous  les  effets  de 
ceux  qui  meurent  fur  fon  bord ,  Se  s'il 
eft  infolvable ,  Se  prend  la  fuite  ,  l'arma- 
teur eft  obligé  de  les  rendre,  foit  en  va- 
leur, foit  en  nature ,  aux  héritiers  des 
décédés.  Dans  l'efpece ,  on  ne  demandoit 
compte  au  fieur  (.juillet  que  des  effets  du 
fieur  Thibaut,  dont  les  pacotilles  faifoienc 
partie. 

Arrêt  contradictoire ,  du  22  mai  1778, 
rendu  au  rapport  de  M.  Piquet  de  Alon- 
rreuil,  lequel,  fans  avoir  égard  à  l'inter- 
vention du  commerce  de  Nantes,  non 
plus  qu'aux  appel  Se  demandes  du  deux 
Guiliet ,  a  confirmé  la  fentence  du  l| 
mars  1750,  avec  amende  &  dépens. 
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L'article  $<î  porte,  que  le  capitaine  qui  A  cette  même  époque  de  174  5,1e  ea- 

fera  convaincu  d'avoir  livré  aux  ennemis ,  pîraine  Corbun  ,  commandant  le  navire 

ou  malicieufement  fait  échouer  ou  périr  la  Sainte-Claire  ,  fe    fépara  d'une  flotte 

fon  vaifleau ,  fera  puni  du  dernier  fup-  qu'cfcortoit  M.  de  Macnemara  ,  &  qui 

plice.  avoit  relâché  à  la  Corogne  ,  fit  route  pat 

Une  ordonnance  du  8  mai  171 1,  a  pour  la  Rochelle,  &  fut  pris  par  l'ennemi.  Il 
objet  de  prévenir  ,  au  moins  quant  à  la  fut-  pourfuivi  en  vertu  de  l'ordonnance 
perte  de  la  poudre ,  les  dépenfes  inutiles  du  4  mat.  Il  fourint ,  pour  fa  défenfe , 
&  fuperflues  qui  réfultent  des  fêtes  que  les  qu'il  n'avoir  pas  eu  connouTance  que  la 
capitaines  donnent  fur  leurs  bords.  Elle  flotte  eût  relâché  à  la  Corogne ,  &  on  ne 
fait  défenfes  à  tous  capitaines  &  autres  pouvoit  pas  en  effet  le  convaincre  qu'il 
officiers  des  vaifTeaux  marchands ,  de  tirer,  l'eût  fçu  pofitivement.  Mais  il  étoit  prou- 
fous  quelque  prérexe  que  ce  foit,  aucun  vé  qu'il  avoit  réfilté  à  fon  équipage,  qui 
coup  de  canon ,  lorfqu  ils  feront  mouillés  l'avoit  follicité  de  gagner  la  Corogne  , 
dans  les  rades  des  colonies  françoifes  ,  à  dans  la  perfuafion  que  la  flotte  y  avoit  rc- 
moins  que  'ce  ne  foit  pour  faire  fignal  lâché.  Auffi  les  officiers  de  l'amirauté  de  la 
d'incommodité ,  ou  de  quelque  autre  né-  Rochelle  le  condamnerent-ils  aux  peines 
cellîté,  fans  la  per  million  exprefle  de  lof-  portées  par  l'ordonnance  du  14  mai  1745  » 
licier  qui  commandera  fur  le  lieu,  à  peine  &  fur  l'appel  ,  le  parlement  a  confirmé 
de  cent  livres  d'amende,  &  du  double  leur  fentence,  par  fon  arrêt  du  19  juin 
en  cas  de  récidive.  *747- 

L'article  3  8  du  titre  1  du  livre  4  de  Depuis ,  comme  le  capitaine  Corbun 

l'ordonnance  du  15  avril  1*89,  pronon-  n'avoir  réellement  été  qu imprudent,  Se 

çoit  la  peine  des  galères ,  contre  le  capi-  comme  il  étoit  reconnu  d'ailleurs  pour 

taine  de  navire,  qui,  après  s'être  mis  capitaine  expérimenté,  M.  l'amiral  lui  a 

fous  l'efcorte  d'tm  vaifleau  de  roi ,  s'en  fait  remife  de  l'amende  de  mille  livres ,  Se 

fépare  enfuite  fans  caufe  légitime.  Cette  le  feu  roi  lui  a  accordé ,  le  3 1  août 

peine  a  été  modérée  depuis  à  différentes  1754»  dcs  lettres  de  réhabilitation,  avec 

fois.  L'ordonnance  du   14  mai   1745 ,  faculté  de  commander  des  navires.  . 

avoit  prononcé  contre  le  coupable  une  Une  ordonnance  ,  du  15  mars  17*5  ,  a 

amende  de  mille  livres ,  un  an  de  Mjfon  ,  rétabli  la  peine  des  galères  prononcée  pat 

&  l'incapacité  de  commander  à  Wvenir  l'ordonnance  du  1 5  avril  1689,  contre  le 

aucun  bâriment  de  mer  ,  &  cela  fans  dif-  capitaine  de  navire,  qui  abandonne,  fans 

tinguer  fi  la  féparation  de  l'efcorte  avoit  permiffion,  fous  quelque  prétexte  que  ce 

été  fuivie  ou  non  de  la  perte  du  navire,  foit ,  l'efcorte  d'un  vaiffeau  de  roi. 

CAPITAINERIE 
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I  IV.  Jurifdiclion  des  capitaineries  des  chajîes  ;  appellations  de  leurs  Jugemens. 
i  V.  Des  officiers  des  eapitaineries  des  chajjes  ;  de  leurs  obligations  ;  de  leurs 
frifii/ges. 

aides  ,  &  enfin  les  capitaineries  finmles 
non  royales  ,  dont  les  officiers  ne  lont 
point  compris  dans  aucun  des  états  en- 
voyés chaque  année  à  la  cour  dos 
aides. 

5.  Nous  ne  parlerons  point  dans  ce: 
article  des  cantons  de  chajje  accordés  pat 
le  roi ,  foit  aux  princes ,  foit  aux  gou- 
vernai) s  &  commandans  des  places,  fous 
le  nom  de  ptaiftrs.  Nous  nous  réfer- 
vons  d'en  parler  dans  un  article  féparé  ,  au 
mot  Plai/irs. 

Notre  objet  eft  de  ne  nous  occuper, 
«1  ce  moment,  que  des  capitaineries  roya- 
les ou  (Impies. 

$  IL  Des  capitaineries  royales  des  ckaf- 
fes  ;  de  la  varenne  du  Louvre  ;  de  la 
varenne  des  Tuileries  ;  de  Verfaillcs  ; 
du  Sois  de  Boulogne  ;  de  Vincennss 
&  Livry  ;  de  Monceaux  ;  d*Halatte  t 
vu  Chantilly  ;  de  Compiegne  ;  de  Saint- 
Germain  en  laye  ;  de  Fontainebleau  ; 
de  Corbtil  1  de  Senard  ;  &  des  apana- 
ges de  M.  le  duc  d'Orléans. 

I.  Une  déclatafion  d'Henri  IV  ,  du 
ij  mai  15 97, a  créé  la  capitainerie  roya- 
le de  la  Varenne  Se  château  du  Louvre  , 
&  a  nommé  capitaine  le  fieur  Nicolas 
Moreau  ,  fieur  d'Aurheuil  Se  de  Toiry. 
Les  limites  de  cette  capitainerie  fonr  fixées, 
pat  cette  déclaration ,  &  par  ledit  du 
mois  de  mai  16891  elle  a  environ  cinq 
lieues  de  long,  fur  trois  de  large. 

1.  Ledit  du  mois  de  juillet  \6%x ,  re~ 
giftré  à  la  cour  des  aides  le  10  feptern- 
bre  -.  la  déclaration  du  20  octobre  170J  , 
regiftrée  à  la  cour  des  aides  le  29  no- 
vembre, Se  la  déclaration  du  *o  mai 
171 8,  regiftrée  à  la  cour  des  aides  le  7 
avril ,  règlent  l'étendue  Se  les  limites  de 
la  capitainerie  des  Tuileries ,  connue  an- 
ciennemement  fous  le  nom  de  capitaine- 
rie du  bois  de  Boulogne.  Elle  a  cinq  lieues 
de  long ,  fur  deux  de  large. 

Nous  obfervons  que  c'eft  la  déclaration 
du  *<j  octobre  1705  ,  qui  ^en  défunillaçc 


§  I.  Définition  :  origine  des  capitaine- 
.  ries:  anciennes  capitaineries  fupprime'es: 

d  fft  rentes  e/peces  de  celles  ex' /Unies : 

renvois. 

1.  On  entend  par  capitainerie  royale 
des  chailes ,  une  certaine  étendue  de  ter- 
rein  ,  qui ,  indépendamment  des  domaines 
appaitenans  au  roi  ,  contient  encore 
plus  ou  moins  de  feigneuries  particuliè- 
res ,  &  dans  laquelle  le  roi  fe  réferve 
privativement  toute  efpece  de  droit  de 
chaïïe. 

a.  Il  paroît  que  François  I  eft  le  pre- 
mier de  nos  rois  qui  ait  défigné  des  ré- 
ferves  exclufives  pour  fa  chaile,  aux  en- 
virons de  fes  domaines  ,  fur  les  tettes  Se 
feigneuries  voifines.  Avant  lui, les  rois  fes 

Sédécefleurs  ,   chaftbient  exclusivement 
ms  leurs  torêts  &  fur  leurs  domaines  ,' 
&  concurremment  fur  les  terres  &  fei- 
gneuries de  leurs  vaflàux. 

3.  Depuis  cette  époque,  nous  voyons , 
dans  une  déclaration  du  11  octobte  1699  , 
enregiftrée  au  parlement ,  à  la  chambre 
des  comptes  &  à  la  cour  des  aides ,  les  8 
novembre,  1  Se  10  décembre  fuivans, 
ou'il  s'étoit  établi  dans  le  royaume ,  fous 
difrerens  prétextes ,  un  grand  nombre  de 
capitaineries  des  chafles,  et  qui ,  ainfi  que  le 
porte  la  déclaration,  en  privant  les  fei- 
gneurs  de  fiers  ou  haut-jufticiers  d'un  droit 
(  de  cru  Ile  )  qui  leur  étoit  acquis  pat  les 
ordonnances,  dépouilloient  leurs  terres 
d'un  de  leurs  principaux  droits  ,  en  dimi- 
nuoient  la  valeur ,  les  expofoient  tous  les 
jours  à  pluiîeurs  vexations ,  &  leur  ôroient 
enfin  un  des  plus  honnêtes  plaifirs ,  que  la 
nobleiîe  puifle  avoir  ».  Cette  même  dé- 
claration fupprime  foixante- feize  capitai- 
neries ,  qui  exiftoient  alors  dans  les  dif- 
férentes provinces  du  royaume. 
;  4.  Dans  l'état  des  chofes  aâuel ,  on 
diftingue  trois  efpeces  de  capitaineries  : 
favoir  les  capitaineries  des  maifons  roya- 
les, les  capitaineries  royales  (impies,  dont 
ta  officiers  font  compris  dans  des  états 
envoyés  annuellement  à    la  cour  des 
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de  cette  capitaineiie  le  château  de  Madrid , 
S£  le  parc  Se  bois  de  Boulogne  pour 
faire  une  capitainerie  féparée ,  a  donné  à 
celle  dont  nous  parlons ,  le  nom  de  capitai- 
nerie de  la  varenne  des  Tuileries. 

3.  11  y  a  une  capitainerie  des  chaiTes 
particulière  pour  les  parca  de  Verfailles 
Se  de  Marly.  Le  gouverneur  adtuel  de 
Verfailles  cil  en  même -temps  capitaine 
des  chafles  de  cette  capitainerie,  il  y  a 
également  une  capitainerie  particulière 
pour  le  parc  de  Meudon. 

4.  Suivant  la  déclaration  du  10  octo- 
bre 1705  ,  regiftrée  à  la  cour  des  aides  le 
24  novembre,  la  capitainerie  du  bois  de 
Boulogne ,  établie  fous  le  nom  de  capi- 
tainerie gnnie  royale  des  chaiTes  ,  n'a  de- 
rendue  que  dans  le  parc  &  bois  de  Bou- 
logne, y  compris  le  château  de  Madrid, 
la  Muette  &  la  ferme  en  dépendante. 

5.  Les  capitaineries  de  Vincennes,  & 
de  Bondy-Livry  ont  été  réunies  en  17*1  , 
en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Ledit 
du  mois  de  juin  17(1 ,  a  confervé  à  la 
capitainerie  de  Vincennes ,  1  arrondilTe- 
ment  qui  lui  avoir  été  aflîgné  par  ledit 
d'avril  1*7*,  enregiftré  à  la  chambre  des 
comptes  &  à  la  cour  des  aides  les  23 
novembre  &  14  décembre  ,  Se  par  les 
deux  déclarations  des  15  juillet  1681  ,  Se 
28  juillet  1716,  enregiitrees  à  la  cour  des 
aides  le  19  août.  Elle  a  environ  trois  lieues 
de  long,  fur  deux  de  large. 

t.  On  trouve  les  limites  de  la  capi- 
tainerie de  Monceaux  ,  plaine  Se  varenne 
de  Meaux  ,  dans  la  déclaration  du  24  jan- 
vier 1718,  regiftrée  au  parlement  le  18 
mai  fuivant.  Cette  déclaration  ordonne 
que  la  capitainerie  de  Monceaux  aura 
deux  lieues  d'étendue  ,  à  prendre  du  pied 
du  château  de  Monceaux  ,  Se  cinq  quarts 
de  lieue  en  tous  fens  pour  la  varenne  de 
Meaux  ,  &  plaines  adjacentes  y  réunies.  La 
déclaration  défigne  dans  un  plus  grand 
détail  les  terreins,  villes  Se  villages  en- 
globés dans  cette  capitainerie  ;  nous  y 
xenvoyons. 

7.  Les  limites  de  la  capitainerie  d'Ha- 
latte  ou  Chantilly  ,  dont  M.  le  prince  de 
Condé  eil  capitaine,  ont  éré  fixées  par 
un  édit  du  mois  d'août  1724,  enregif- 
tré au  parlement  &  à  la  cour  des  ai- 
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des  les  1  feptembre  Se  29  novembre.  Cette 
capitainerie  englobe  les  forets  de  Chan- 
tilly,  d'Armenouville  Se  d'Halatte.  Elle  a 
ûx  lieues  de  long ,  fur  cinq  de  large. 

%.  Un  arrêt  du  confeil,  du  28  octobre 
1740  ,  a  réglé  les  limites  de  la  capitaine- 
rie de  Compieçne.  Elle  renferme  princi- 
palement la  torct  de  Compiegne ,  &  con- 
tient environ  fept  lieues  de  long,  fur  fût 
de  large. 

9.  Suivant  ledit  de  mars  i*79»  regif- 
rré  au  parlement  le  1 3  avril ,  la  décla- 
ration du  9  août  1 69  5  ,  regiftrée  au  par- 
lement &  à  la  cour  des  aides  les  1 9  août 
Se  7  feptembre,  la  déclaration  du  ij 
juillet  1732,  regiibée  au  parlement  le  9 
mars  1733  ,  Se  les  lettres- patentes  du  ij 
avril  1730  ,  regiftrées  au  parlement,  à  la 
chambre  des  comptes  &  a  la  cour  des 
aides  les  17  juin  &  13  feptembre,  la  ca- 
pitainerie de  Saint-Gcrmairi-en-laye  pré- 
fente une  étendue  confidérablei  elle  a  envi- 
ron onze  lieues  de  long,  fur  fept  de  large. 

10.  L'édir  du  mois  de  novembre  1 685  , 
regiibé  au  parlement  le  13  décembre, 
Se  un  arrêt  interprétatif  du  confeil  du  9- 
novembre  1658,  nous  font  connoître 
les  limites  de  la  capitainerie  de  Fontaine- 
bleau ,  une  des  plus  vaftes  de  toutes  :  elle  a 
dix  lieues  de  long ,  fur  neuf  environ  de 
large. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  vingt  décembre 
1700 ,  a  reftraint  l'étendue  de  la  capitainerie 
de  Fontainebleau ,  du  côté  de  la  Chapelle- 
Rabelais,  par  les  grands  chemins  allant  de 
Fontenailles à  la  Chapelle-Rabelais,  For- 
ges Se  xMonrer eau- faut- Yonne  ,  nonobftant 
1  arrêt  du  9  novembre  1698. 

L'interprétation  de  cet  arrêt  du  20  dé- 
cembre 170D,  a  donné  lieu  à  un  procès* 
qui  a  é-c  jugé  au  confeil  des  dépêches, 
rendu  conrradicroirement  le  1 4  décembre 
17*8,  Louis  XV  préfent,au  rapport  de 
M.  le  Noir,  pour  lors  maître  des  requê- 
tes ,  entre  M.  le  marquis  de  Montmorin , 
capitaine  des  chaiTes  de  Fontainebleau , 
M.  le  comte  de  Clermont,  prince  du 
fang ,  abbé  de  Saint-Germain  des-prés  , 
Se  M.  Débonnaire,  baron  de  Forges. 

Les  poteaux  ont  été  placés ,  par  pro- 
cès-verbal, aux  endroits  indiqués  par  l'ai* 
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if.  La  capitainerie  de  Corbeil,  limi-  mi-lieue  du  pourtour  de  ladite  forêt,  & 
tée  par  la  déclaration  du  3  mai  1694  ,  a  qu'en  conféquence  il  feroit  drelTé  un  pro- 
reçu une  grande  diminution ,  lorfqu'ii  ces-verbal  de  bornages ,  par  les  foins  de 
s'eft  agi  de  former  la  capitainerie  de  Se-  M.  de  Bouville ,  intendant  de  la  gêné- 
nard,  dont  nous  allons  parler.  Elle  n'a  ralité  d'Orléans. 

plu»  aujourd'hui  qu'environ  trois  lieues  de       Par  l'article  8  ,  l'étendue  de  la  capi- 

long,  lur  deux  de  large.  tainerie  de  Laigue ,  au  deiTus  de  Com- 

12.  La  capitainerie  royale  de  Senard  a  piegne,  a  été  compofée  de  la  forêt  de 
été  créée  par  un  édit  du  mois  de  no-  Laigue  feulement,  fans  que  les  officiers 
vembre  1774,  enregiftrée  au  parlement  des  chalTes  de  M.  le  duc  d'Orléans  pufc 
le  23  janvier  1775.  Monfieur,  frère  du  fent  étendre,  au-delà  de  la  foret,  leur 
roi ,  en  a  été  nommé  capitaine.  Pour  la  droit  &  jurifdiftion  de  charte. 

former  ,  il  a  été  pris  une  portion  de  fan-       Par  l'article  9  ,  à  l'égard  de  la  caoitat- 

cienne  capitainerie  deCorbeil.  Elle  eft  à-  nerie  de  Villers-Cotterers,  le  roi  s'eft  ré- 

peu-pres  de  la  même  étendue  que  la  ca-  fervé  d'en  régler  inceflàmment  les  limi- 

pitainerie  actuelle  de  Corbeil.  tes,  par  un  règlement  particulier,  vou- 

Nous  obfervons  que  l'édit  de  novem-  lapt,  qu'en  attendant,  il  ne  foit  innové 

bre  1774  ,  déclare  ne  point  comprendre,  dans  ladite  capitainerie  ,  &  que  la  chaffey' 

dans  la  capitainerie  royale  de  Senard,  les  foit  confervée  conformément  à  la  pre- 

dépendances  préfentes  8c  à  venir  de  la  terre  fente  déclaration, 
de  Brunoy,  non  plus  que  les  terreins 

unis  à  la  terre  de  Grofbois  par  les  lettres-  S  HL  Notice  des  re'glemens  de  police 

Patentes  du  mois  de  janvier  1734,  dont      pour  l'intérieur  des  capitaineries  roya- 
exécution  a  été  ordonnée  par  un  édit  re-       ies  des  chaffes. 
giftré  au  parlement. 

13.  La  déclaration  du  27  juillet  1701,  1.  La  règle  générale  établie  par  tous 
a  réglé  les  limites  des  capitaineries  des  les  édits  &  déclarations  concernanr  les 
chai  les  dépendantes  de  l'apanage  de  M.  capitaineries  royales  des  châties  ,  défend 
le  duc  d'Orléans.  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 

Par  l'article  1  de  cette  déclaration ,  les  fc  condition  qu'elles  foient  ,•  même  aux 

capitaineries  établies  à  Chartres,  la  Ferré,  feigneurs  haut  -  jufticiers  ,  de  charter  ou 

Dourdan ,  Baugency ,  Nemours ,  Coucy  faire  charter ,  non-feulement  dans  l'étendue 

Se  Follembray,  ont  été  fupprimées.  des  capitaineries,  mais  encore  une  lieue 

Par  l'article  2 ,  le  roi  a  maintenu  &  au-delà, 
confervé  les  capitaineries  d'Orléans ,  du       On  appelle  lieué  de  rachat ,  la  lieue 

pays  de  Sologne  ,  Montargis,  Villers-  au-delà  des  limites,  dans  l'étendue  de 

Cotterets  Se  Laigue.  laquelle  il  eft  défendu,  même  aux  fet- 

L'article  4  limite  la  capitainerie  d'Or-  gneurs  haut-jufticiers ,  de  charter.  Cela  ré- 
léans  fur  une  étendue  d'environ  dix  lieues  fuite  de  l'article  20  du  titre  30  de  Tor- 
de long,  fur  fept  de  large,  fans  néanmoins  donnance  de  1669  ,  Se  de  l'article  1  de 
que  la  terre  &  marquiiat  de  Châteauneuf ,  l'arrêt  du  oonfeil  du  17  octobre  1707. 

{)laines ,  varennes  Se  garennes  compofanc       2.  Nous  obfervons  que ,  par  ledit  du 

edit  marquifat,  flirtent  compris  dans  la  mois  d'août  1724,  regifhé  au  parlement 

capitainerie.  le  1  feptembre,  Se  en  la  cour  des  aide* 

L'article  6  fixe  les  limites  de  la  capi-  le  29  novembre  fuivant  ,  les  feigneurs 

tainerie  de  Sologne.  voilins  des  limites  de  la  capitainerie  d'Ha- 

L'article  7  ordonne  que  la  capitainerie  latte,  dont  M.  le  prince  de  Condéeft  ca- 

de  Montargis  fera  compofée  des  plaines  pitaine ,  peuvent  librement  charter ,  ou 

Se  varennes  ,  qui  fe  trouvent  autour  de  la  faire  charter  fur  leurs  terres,  étant  hors  d'i- 

ville ,  &  à  une  lieue  ès  environs ,  comme  celles ,  fans  y  pouvoir  être  troublés  ni 

autlî  de  toute  la  forêt  de  Montargis,  Se  inquiétés ,  fur  le  prérexe  de  la  conferva- 

eacore  des  cènes  U  plaines  à  une  de-  tien  de  la  lieue  de  couvert,  ci  auticairnr. 
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Il  en  eft  de  même  de  la  capitainerie  pétuité  hors  l'érendue  de  la  mairrife. 
de  Monceaux.  11  a  été  jugé  ,  par  un  ar 


têt  rendu  au  confeil  des  dépêches,  entre 
M.  le  comte  d'Evreux  ,  capitaine  de  Mon- 
ceaux ,  Se  M.  1  evêque  de  M  eaux  ,  que  la 
capitainerie  de  Monceaux  n'auroir  pas  la 
lieue  du  rachat ,  qu'ont  les  capitaineries 
royales. 

3.  Par  l'article  3  de  la  déclaration  du 
17  juillet  1701  ,  concernant  les  capitaine- 
ries de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans , 
il  eft  défendu  aux  officiers  de  ces  capi- 
taineries d'empêcher  les  feigneurs  haut- 
jufticiers,  &  les  feigneurs  de  6efs  ayant 
cenfives  &  vaflaux ,  de  chafler  eux  Se 
leurs  enfans  &  amis ,  dans  l'étendue  de 
leurs  hautes  juftices  Se  fiefs,  Se  les  fei- 
gneurs eccléliaftiques  de  la  qualité  fuf- 
dite,  de  commettre  une  perfonne  telle 
qu'ils  aviferont  pour  chaffer ,  à  condition 
que  celui  qui  fera  par  eux  commis ,  fera 
tenu  de  faire  enregiftrer  la  commiflion 
au  greffe  de  la  maitrife  des  eaux.  Se  fo- 
rêts. 

4.  Le  même  article  défend  auxdits  of- 
ficiers d'empêcher  les  particuliers  d'arra- 
cher les  mauvaifes  herbes,  de  faucher 
leurs  foins  quand  bon  leur  femblera ,  de 
les  obliger  à  mettre  des  épines  dans  leurs 
héritages,  à  attacher  des  lancions  au  cou 
de  leurs  chiens  ,  &  de  leur  impofer  d'autres 
fujétions  que  celles  portées  par  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  ,  à  l'égard 
des  capitaineries  fimples  non  royales. 

5.  Les  propriétaires  d'hérirages  dans  les 
capitaineries  fimples  nen  royales ,  ne  font 
point  gênés  dans  leur  exploitation  ,  &  les 
feigneurs  peuvent ,  comme  dans  les  capi- 
taineries royales  fimples  ,  chaifer  dans  l'é- 
tendue de  leur  feigneurie ,  à  moins  qu'ils 
n'en  foient  nommément  exclus  par  le  ti- 
tre d'érection ,  ou  pat  un  autre.  La  décla- 
ration du  6  feptembre  1666,  port  la  ca- 
pitainerie de  Monceaux ,  ne  fait  aucunes 
défenfes  à  ces  feigneurs  de  chafler. 

6:  L'article  1 6  du  titre  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1669  t  interdit  l'ufagc  de 
tirer ,  en  volant ,  à  *  trois  lieues  pics  des 
plaifirs  du  roi,  à  peine  de  deux  cens  li- 
vres d'amende  pour  la  première  fois,  du 
double  pour  la  féconde,  &  du  triple  pour 
la  croiûcine ,  ouac  le  banniflement  à  pet- 


7.  L'article  17  déclare  que  la  liberté 
de  tirer  en  volant ,  à  trois  lieues  de  dif- 
tance  des  plaifirs ,  ne  fera  que  pour  le» 
feigneurs,  gentilshommes  ,  nobles,  ou 
feigneurs  de  pareilles. 

S.  L'article  11  ordonne  que  ceux  qui 
ont  des  parcs  ,  jardins  ,  vergers  ,  &  au- 
tres héritages  dans  l'étendue  des  capitai- 
neries des  maifons  royales,  ne  pourront 
faire  en  leurs  murailles  aucuns  trous , 
codifies ,  ni  autres  pafTages ,  qui  puilTent 
y  donner  entrée  au  gibier,  a  peine  de- 
dix  livres  d'amende*,  Se  s'il  y  en  avoit 
aucuns  dé  faits ,  l'article  enjoint  aux  pro- 
priétaires de  les  bouchet  inceflamment , 
fous  la  même  peine. 

9.  L'article  22  déclare  ,  que  l'on  n'en- 
tend point  toutefois  comprendre,  dans 
la  prohibition  ,  les  trous  ou  arches, 
qui  fervent  au  cours  des  ruiiTeaux  ,  ni  les 
chantpleurs,  ventoufes ,  Se  autres  ouver- 
tures néceffeires  à  l'écoulement  des  eaux  , 
lefquelles  fublïfteront  en  leur  entier. 

10.  L'article  23  défend  à  tous  ceux, 
ayant  des  ifles,  prés  &  bourgognes ,  (ans 
clôture,  dans  l'étendue  des  capitainerie» 
de  fainr  Gcrmain-en-laye  ,  Fontainebleau  , 
Vincennes ,  Livry ,  Compiegne  ,  Se  Va- 
renne  du  Louvre,  de  les  faire  faucher , 
avant  le  jour  de  faint  Jean  Baptifte  ,  à 
peine  de  confifeation ,  Se  d'amende  ar- 
bitraire. 

Cet  article  regarde  routes  les  capitai- 
neries royales ,  créées  depuis  l'ordonnance 
d'août  1 6  c  9  ,  à  l'inftar  de  celles  qui  exif- 
toient  pour  lors. 

11.  L'article  24  défend  à  routes  per- 
fonnes  de  faire  ,  à  l'avenir  ,  aucuns  parc» 
&  clôtures  d'hérirages  en  maçonnerie , 
dans  l'étendue  des  plaines  des  maifons 
royales,  fans  permillion  exprefT<*. 

11.  Il  permet  néanmoins  de  demander  la 
permiifion  d'enclore  fes  hérirage-.  derrière 
les  maifons  fituées  dans  les  bourgs,  vil- 
lages &  hameaux ,  hors  des  plaines ,  lef- 
quels  on  pourra  faire  fermer  de  murs, 
fi  on  le  juge  à  propos ,  fans  que  les  ca- 
pitaines en  puiitent  empêcher. 

1  3.  Suivant  un  règlement  général  fut 
le  fait  des  chalTes,  du  21  août  1719,  le» 
quel  fc  renouvelle  chaque  année,  il  eft 
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(îéfcndu  de  chafïer,  ni  porter  fufil  Se  au- 
tres armes  à  feu  dans  1  étendue  des  ca- 

ftitaineries ,  Se  de  mener  des  chiens  dans 
a  plaine ,  s'ils  ne  font  en  laiflè  ,  Se  d'en 
laifler  aller  dans  les  villages,  s'ils  n'ont 
billot  au  cou  Se  le  jarret  coupé  :  en  cas 
de  contravention  ,  il  eft  enjoint  aux  gar- 
des ,  de  fe  failîr  des  t'unis  Se  armes  à  feu  » 
de  tueries  chiens,  &  de  drefTer  leurs  pro- 
cès-verbaux ,  pour  être  procédé  contre  les 
contrevenans. 

Il  eft  enjoint  à  tous  propriétaires  Se 
fermiers  de  terres  dépendantes  des  capi- 
taineries ,  de  faire  épiner  leurs  terres  in- 
continent après  leurs  récoltes ,  à  raifon 
de  cinq  épines  de  diftance  en  diftance  par 
chaque  arpent  ,  &  d'entretenir  les  épi- 
nes pendant  toute  l'année ,  à  peine  d  a- 
mende  arbitraire,  conformément  au  rè- 
glement du  roi ,  du  6  janvier  171 2. 

Il  eft  défendu  d'envoyer  cueillir  des 
herbes  dans  les  bleds  Se  autres  grains  de- 
puis le  1  mai ,  à  peine  d'amendes ,  Se  les 
maîtres  Se  makreflès  tenus  Se  refponfables 
des  amendes,  auxquelles  leurs  ferviteurs 
&  fervantes  ieront  condamnés. 

Il  eft  défendu  aux  particuliers  ,  qui  fe- 
ment  des  pois  Se  vefees  d'y  aller  travail- 
ler, depuis  le  premier  mai,  fans  avoir 
averti  les  gardes.  "» 

11  eft  permis  aux  bergers  de  faire  paî- 
tre leurs  troupeaux  fur  les  terres  épi- 
nées  ,  Se  s'ils  abattent  les  épines ,  il  leur 
eft  ordonné  de  les  relever  auffi-tôt. 

11  eft  enjoint  aux  bergers  de  fe  retirer 
avant  le  foleil  couché,  &  il  leur  eft  dé- 
fendu de  paroître  dans  la  plaine  avant  le 
foleil  levé. 

Il  eft  défendu  à  routes  perfonnes  de  fe 

Eromeaer  dans  les  ifles  lors  du  temps  de 
1  ponte  ,  aux  propriétaires  de  ces  mêmes 
ifles  ou  prairies ,  de  couper  l'herbe  &  ozier 
le  long  des  bordages  avant  la  faim  Jean  ,  . 
Si  aux  bateliers  d'y  pafTcr  aucunes  perfon- 
nes, à  l'exception  des  propriétaires ,  lorf- 
qu'ils  y  ont  affaire  pour  la  récolte  ,  ou 
pour  cultiver  les  terres,  jufqu'à  la  faint 
Jean. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  d'aller 
à  travers  champs  dans  les  bleds ,  orges , 
avoines  ,  fainfoins ,  luzernes  ,  Se  autres 
héritages,  ft  ce  n'eft  aux  propriétaires, 
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lefquels  n'y  pourront  aller  depuis  le  1 
mai  jufqu'à  la  laint  Jean  -,  même  de  faire 
aucuns  foffés  fans  permiflîon-,  Se  s'il  y 
avoir  des  anciennes  berges  au  bout  de  leurs 
terres  le  long  des  chemins  ,  il  leur  eft 
enjoint  d'y  faire  des  defeentes  de  quatre 
pieds  de  large ,  de  cinquante  toiles  en 
cinquante  toifes ,  fîoon  il  en  fera  fait  à 
leurs  frais. 

Oéfenfes  aux  pâtifliers  ,rorif!èurs ,  caba- 
retiers  ,  Se  à  rous  aurres  ,  d'acheter  do 
gibier  des  foldats  Se  des  payfans  ,  G  ce 
n'eft  dans  les  marchés  publics. 

Défenfes  de  tirer  des  prix  dans  les  ca- 
piraineries ,  fans  permiflîon  exprefTe. 

Défenfes  à  rous  les  locataires  Se  pro- 
priétaires ,  St  à  toutes  perfonnes  ,  de  taira 
aucuns  chaumes  dans  les  capitaineries , 
après  la  Notre-Dame  de  feptembre. 

Défenfes  de  faire  aucune  porte  aux 
murs  qui  donnent  dans  la  campagne  , 
fans  permiflîon. 

Défenfes  ,  conformément  à  l'ordorn 
nance  du  roi,  du  2  6  février  \66i  ,  de 
tenir  dans  fes  matfons  Se  enclos  ,  au- 
dedans  des  capitaineries  ,  aucuns  fufils 
Se  autres  armes  propres  à  la  chafTe  :  U 
eft  permis  néanmoins  d'avoir  des  pifto- 
lets  Se  hallebardes  pour  la  défenfe  des 
maifons  ,  au  lieu  a  arquebufes  à  mèche 
permifes  par  l'ordonnance. 

14.  Une  fentençe  de  la  capitainerie  du 
Louvre,  du  5  novembre  1711,  a  fait 
défenfes  à  tous  carriers  de  boucher  ni 
combler  aucuns  trous  de  carrières  dans  la 
plaine ,  après  les  fouilles  faites  par  eux , 
qu'au  préalable  la  viftte  des  fouilles  n'ait 
été  faite  par  le  voyer  de  la  capitai- 
nerie. 

15.  Une  ordonnance  du  roi  ,  du  j 
mai  1720  ,  i°  a  défendu  à  toutes  per- 
fonnes de  rompre ,  ni  dégrader  les  arbres 
du  parc  Sc#bois  de  Vincennes  ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  ;  i°  a  défendu  à 
tous  laquais  Se  gens  de  livrée  d'entrer 
dans  le  parc  contre  la  volonté  des 
gardes. 

16.  Un  règlement  général,  du  y  mars 
I7Î*,  fait  pour  la  capitainerie  de  Vin- 
cennes ,  défend  à  toutes  perfonnes  dt 
faire  ,  dans  cette  capitainerie  ,  aucuns 
bâtimens  dans  les  champs  Se  hors  des 
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villages  ,  fans  une  pcrmiffion  exprefle. 

17.  il  eft  défendu  à  coures  pcrfonnes 
de  prendre  ,  dans  les  capitaineries  ,  les 
ccute  de  faifans  ,  perdrix  &  cailles  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 

Sremiere  fois,  di  double  pour  la  fecon- 
e,  &  du  fouet  Se  bannifTement  à  fix 
lieues,  pendant  cinq  ans,  pour  la  troi- 
fieme. 

18.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes, 
notamment  aux  oifeliers ,  qui  auroient  eu 
permitlion  de  prendre  des  oifeaux  avec 
«les  filets ,  de  tendre  Se  chafler  à  bécaf- 
fes ,  ramiers  ,  pluviers  ,  bifets  Se  autres 
oifeaux  de  Dallage,  fous  peine  d'amende, 
&  même  de  peines  affli&ives  Se  bannif- 
fement ,  en  cas  de  récidive. 

ij.  L'arricle  1  de  l'arrêt  du  confeil , 
du  17  octobre  1707  ,  ordonne  que  les 
feigneurs  haut  -  jufticiers  feront  tenus  de 
fouffrir  les  vifites  que  les  capitaines  pour- 
ront faire  ou  faire  faire  par  leurs  offi- 
ciers ou  gardes ,  pour  la  conservation  du 
gibier ,  dans  les  parcs  ,  clos  &  jardins 
de  ces  feigneurs  ,  fauf  aux  propriétaires 
à  faire  accompagner  ces  officiers  ou 
gardes  dans  leurs  vifites ,  par  tels  de  leurs 
gens  que  bon  leur  femblera. 

10.  L'article  3  du  même  arrêt  or- 
donne que  les  capitaines  pourront  auffi 
tirer  dans  ces  parcs  ,  dos  Se  jardins  , 

Îiuand  bon  leur  femblera ,  fans  qu'ils  puif- 
ent  faire  tirer  d'autres  perfonnes  avec 
eux ,  ni  y  envoyer ,  &  fans  que  les  au- 
tres officiers  &  gardes  des  capitaineries 
puiffent  ufer  de  la  même  liberté,  qui  eft 
réfervée  exclufivement  à  la  feule  per- 
sonne dc$  capiraines ,  de  laquelle  liberté 
le  roi  enrend  néanmoins  qu'ils  ufent  mo- 
dérément, 

$  IV.  Juri/diSion  dss  capitaineries  des 
(hajj'es  ;  appellation  de  leurs  jugement. 

V.  Les  jurifdicîions  des  capitaineries  font 
compofées  du  capitaine,  dun  lieutenant 

Sénéral ,  d'un  lieutenant  de  robe  courte , 
e  plufieurs  autres  lieutenans ,  d'un  avo- 
cat Si.  d'un  procureur  du  roi  ,  de  plu- 
fieurs fubftituts ,  de  plufieurs  exempts ,  Se 
d/un  greffier, 

1,  ^'article  jz  çju  titre  30  4ç  l'ordon- 
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nance  d'août  1669  ,  maintient  6c  garefo 
les  jurifdictions  des  capitaineries  des  mai- 
fons  royales  de  Saint- Gcrmain-en-laye  , 
de  Fontainebleau  ,  bois  de  Boulogne  , 
Varenne  du  Louvre  Si  Livry  ,  dans  le 
droit  &  polfeffion  d'inftruire  6c  juger ,  i 
la  diligence  des  procureurs  du  roi  dans 
ces  capitaineries  ,  tous  procès  civils  Se 
criminels,  pour  fait  de  chalTe  feulement, 
en  appeliant  avec  eux  les  lieutenans  de 
robe  longue ,  &  autres  juges  Si  avocats 
pour  conieil ,  Se  ce  à  l'exclufion  des  mai- 
trifes  des  eaux  Se  forêts. 

3.  L'arricle  33  maintient  dans  le  mô- 
me droit  Se  polîsffion,  les  jurifdiifions 
des  capitaineries  des  maifons  royales  dç 
Vincennes  Se  Compiegne ,  enfemble  des 
capitaineries  royales  iimples  ,  dont  les 
états  font  envoyés  à  la  cour  des  aides. 

4.  A  l'égard  des  capitaineries  (impies 
non  royales,  l'article  3 1  veut  que  les  offi* 
ciers  de  ces  jurifdi<5hons  particulières ,  Se  les 
officiers  des  eaux  Se  forets  connoillent  con- 
curremment Se  par  prévention  entr'eux , 
çn  ce  qui  concerne  la  capture  des  déiin- 
quans ,  la  faille  des  armes ,  bâtons ,  chiens  , 
filets  Se  engins  défendus  ,  la  contraven- 
tion à  l'ordonnance  &  l'information  prer 
miere  feulement }  mais  quant  à  l'inftruc- 
tieyi  Se  jugement ,  il  eft  ordonné  qu'ils 
appartiendront  au  lieutenant  de  robe  lon- 
gue ,  à  la  pourfuite  &  diligence  des  pre*- 
cureurs  du  roi  ,  fans  néanmoins  qu'ils} 
puiffent  exclure  les  capitaines  &  lieu- 
tenans des  chalTes  d'affifter  à  l'une  Se  à 
l'autre,  fi  bon  leur  femble,  &  d'y  avoir 
leur  féanec  &  voix  délibérative ,  lavoir, 
le  capitaine  avant  le  maître,  Se  le  lieu- 
tenant de  capitaine  avant  celui  du  maître. 
Ainfi  les  capitaines  de  ces  fortes  de  capi- 
taineries n'ont  que  le  fimple  droit  d'in- 
former de  faits  de  chafTe ,  &  de  faire  ar- 
rêter les  contrevenans  aux  ordonnances  i 
ils  n'ont  même  ce  pouvoir  que  concur- 
remment avec  les  maîtres  des  eaux  & 
forêts  -,  quant  à  l'inftrudipn  Se  au  juge- 
ment, ils  appartiennent  en  entier  aux  mai- 
trifes ,  à  l'exclufion  du  capitaine  Se  du  lieu- 
tenant des  chafTes ,  qui  néanmoins  ont  la 
faculté  d'affifter  au  jugement  avec  voix 
délibérative. 

j.  L'article  3  6  ordonne  que  tes  jugement 

Tçndus^ 
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rendus  par  les  capitaines  des  ebafles  des  reeiftré  cet  édit ,  qu'à^a  charge  que  l'ap- 

maifons  royales  ,  qui  contiendront  peine  pel  des  jugernens  rendus  par  les  officiers 

affltâive  ,  feront  lignés  fur  la  minute  ,  de  cette  capitainerie ,  feroit  porté  à  la  ta- 

qui  demeurera  au  greffe  de  la  capitaine-  ble  de  marbre  ,  lâuf  l'appel  en  la  cour , 

rie ,  du  lieutenant  de  robe  longue  &  des  conformément  aux  loix ,  maximes  Se  ufa- 

autres  qui  auront  été  appelles  pour  con-  ges  du  royaume.  Mais  il  paroît  que  par 

feil,  Se  que  mention  fera  faite,  dans  les  une  déclaration  du  4  février  1774  ,  le 

expéditions  qui  en  feront  délivrées  ,  de  feu  roi  a  ordonné  «  que  les  appellations , 

leurs  noms  &  qualités,  à  peine  de  nul-  qui  pourraient  être  interjetées  des  fenr 

liré.  tences  &  jugernens  rendus  par  les  offir 

6.  L'article  37  porte  que  les  condam-  ciers  de  la  capitainerie  royale  de  Vinr 
nations  qui  n'excéderont  pas  la  fomme  cennes ,  ne  pourraient  être  portées  qu'eh 
de  foixante  livres ,  pour  toutes  reftiturions  fon  confeil  ,  amfi  Se  dans  la  même 
&  réparations  ,  fans  autre  peine  ni  amen-  forme  qu'il  en  eft  ufé  dans  les  autres  ca- 
de ,  feront  exécutées  par  provifion  Ôc  fans  pitaineries  royales  ,  caftant  &  annullanc 
préjudice  de  l'appel.  tout  ce  qui  pourrait,  avoir  été  fait  au 

7.  L'article  38  porte  que  s'il  y  a  ap-  contraire  ,  &  y  dérogeant  en  tant  que 
pel  d'un  jugement  rendu  pour  le  fait  de"  de  befoin  ». 

cbalfe,  &  que  la  condamnation  ne  foie  «t.  Les  appels  des  fentences  rendue! 

que  d'une  amende  pécuniaire ,  pour  la-  par  les  capitaineries  (impies  non  royales , 

Suclle  l'appellant  fe  trouvât  emprifonné ,  le  portent  en  la  table  de  marbre ,  pour  y 

ne  pourra  être  élargi  qu'en  conlîgnant  être  jugées  ,•  ou  au  fouverain ,  ou  à  l'or- 

l'ameude.  dinaire  fauf  l'appel  en  la  cour. 

8.  Les  appels  des  fentences ,  que  ren- 

dmt  toutes  les  capitaineries  royales,  tant  §  V.  Des  officiers  des  capitaineries  des 
celles  des  maifons  royales,  que  les  capi-  chajfes  ;  de  leurs  obligations;  de  Uurs 
taineries  royales  (impies  ,   fe  portent  au  privilèges. 
confeil ,  ain(î  que  les  appels  des  ordon- 
nances des  commùTaires  départis  dans  les  1.  En  général ,  les  officiers  des  capirai- 
provinces.  Tous  les  édits  &  déclarations  neries  royales  des  c  halles ,  foit  des  mai- 
rendus  relativement  aux  capitaineries  raya-  fons  royales ,  foit  royales  ftmples  ,  fonc 
les  y  lbnt  formels.  Si  la  queftion  eft  im-  de  véritables  commiftaires  du  confeil. 
portante ,  elle  eft  jugée ,  devant  le  roi ,  au  a.  Les  capitaines  reçus  ont  des  provi- 
confeil  royal  des  dépêches.  Voyez  Confeil,  fions  du  roi ,  &  ne  prêtent  feiment  qu'en- 
S'il  y  a  une  inftrucuon  criminelle  à  faire  ,  tre  les  mains  du  roi. 
ou  des  peines  à  prononcer,  le  confeil  ren-  3.  Les  officiers  inférieurs.,  lieutenans, 
voie  aux  requêtes  de  l'hôtel  au  fouverain.  avocats  &  procureurs  du  roi ,  exempts  , 

$>.  Les  appels  fe  relèvent  par  lettres,  ou  infpeâeurs  ,  greffiers ,  gardes  -  feel ,  rece- 
lai arrêt  de  foit  communiqué ,  conformé-  veurs  des  amendes  &  huiffiers ,  font  à  la 
ment  à  l'article  1  du  titre  8  du  règlement  nomination  des  capitaines  feulement.  Les 
du  18  juin  1738  ,  Partie  ire.  Suivant  capitaines  peuvent  pourvoir  à  toutes  ces 
l'article  i  du  même  titre  ,  il  doit  être  charges ,  fans  que  les  pourvus  puilTenr, 
inféré,  fous  peine  de  nullité  ,  dans  les  en  aucun  cas,  jouir  du  droit  d'hérédité, 
lettres  ou  dans  l'arrêt  qui  reçoit  la  partie  Ordinairement  les  officiers  des  capitaine- 
appellante ,  une  claufe  expreîTe  relative  à  ries  payent  des  finances  aux  capitaines, 
l'exécution  des  fentences  des  capitaineries ,  Comme  ces  officiers  font  deftituables  à 
tionobftant  l'appel.                           '  volonté,  les  capitaines  rendent  les  fom- 

10.  Nous  obfervons  que  le  feu  roi  mes  que  les  officiers  juftifient  avoir  payées, 

ayant,  par  édit  du  mois  de  juin  17*1,  Les  officiers  des  capitaineries  prêtent  fer- 

fupprimé  la  capitainerie  de  Livry  Bondi,  ment  entre  les  mains  des  capitaine1;.  11$ 

pour  en  réunir  une  partie  à  la  capitaine-  font  exempts  de  le  prêter  à  la  table  de, 

rie  de  Vincennes  ,  le  parlement  n'a  en-  marbre. 

Tome  If.  y 
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4.  Ce  qui  fait  rechercher  les  charges  des  jugemens  que  les  mairrifes  des  eaux 
d'officiers  des  capirainecics ,  c'eft  le  droic  Se  forêts  rendenr  fur  leurs  procès  -  ver- 
de  chafle  que  leur  donne  le  capiraine  ,  baux.  L'article  19  du  titre  30  de  l'ordon- 
dans  un  certain  canton  ,  qu'il  allîgne  à  nance  du  mois  d'août  K69  y  eft  pofitif» 
«h'acun  des  officiers.  20  comme  ces  officiers  ne  font  point 
'5.  Les  obligations  des  capitaines  Se  au-  compris  dans  les  états  envoyés  à  la  cout 
très  officiers  des  capiraineries  confiltenr ,  des  aides ,  ils  ne  jouifTent  d'aucuns  des 
fuivant  leurs  providons ,  à  régir  ,  admi-  privilèges  des  commenfaux.  Ces  officiers 
niftrer  Se  veiller  à  la  confervation  des  ne  peuvent  prétendre  à  jouir  que  des  pri* 
chafle  s  &  plaifîrs  du  roi  ;  à  prendre  con-  vilége  à  eux  accordés  ,  foit  par  les  édits 
noiflànce  des  délits  qui  peuvent  fe  com-  Se  déclarations  enregifhées ,  qui  ont  créé 
mettre  dans  l'étendue  de  leurs  capitaine-  leurs  capitaineries  ,  foit  par  des  édits  Se 
ries,  avec  pouvoir  de  les  punir,  à  don-  déclararions  ultérieures  ,  également  enre- 
ner  ,   ou  a  exécuter  des  ordres  ,   fur  giftrées.  Voyez ,  au  furplus ,  le  mot  Chaf- 
tout  ce  qui  peut  être  relatif  au  fervice  du  fes  Se  le  Code  des  thajfes. 
roi  ,  &  à  la  confervation  de  fes  chafles  5.  Par  un  arrêt  du  confeil,  du  30  mai 
&  plaifîrs.  ,  1721  ,  le  roi  a  accordé  au  marquis  de 
t.  il  avoit  été  ordonné,  parla  décla-  Saint-  Herem  Se  à  fes  fucceflèurs  ,  expi- 
ration du  30  avril  1748  ,  que  le  marc  taines  des  chafles  de  Fontainebleau  ,  le 
d'or  d'exemption  des  receveurs  des  amen-  droit  de  jouir  ,  par  forme  d'augmentâ" 
des  des  capitaineries  royales ,  feroit  payé  tion  Se  d'entretenement,  de  tous  les  cens 
fur  le  pied  de  la  finance  de  ces  offices  ;  Se  rentes ,  grains  &  argent  ,  droits  fer- 
mais le  roi  ayant  confédéré  que  cette  dif-  gneuriaux  Se  féodaux  ,  Se  autres  généra- 
pofîcion  mettroit  ces  officiers ,  d'un  grade  liment  quelconques,  dépendans  de  la  terre 
Inférieur ,  dans  le  cas  de  payer  un  marc  Se  feigneurie  de  Monceaux ,  fans  que  le- 
«Tor  beaucoup  plus  confidérable ,  que  ce-  dit  fieur  marquis  de  Saint  Herem  &  fes 
lui  d'officiers  d'un  grade  fupétieuxta  ren-  fucceflèurs  gouverneurs  Se  capitaines  des 
du,  le  4  décembre  1774  ,  un  arrêt  en  chafles  ,  puiflent  y  être  troublés  ,  le 
fon  confeil,  par  lequel  il  a  ordonné,  qu'à  roi  leur  en  faifant  don  &  délaiflement  , 
l'avenir  les  pourvus  d'offices  d'exempts  &  à  la  charge  néanmoins  de  payer  une  ren- 
de receveurs  des  amendes  des  capitaine-  te  ,  par  chacun  an  ,  aux  religieux  Mathu- 
rics  royales ,  paieroient  le  droit  de  marc  rins  de  Fontainebleau ,  Se  à  la  charge  de 
d'or ,  tel  qu'il  avoit  été  fixé  par  la  dé-  procéder ,  à  fes  frais  ,  à  la  confection  du 
daration  du  30  avril  1748  ,  pour  les  of-  terrier  de  Monceaux, 
lices  d'avocats  du  roi  8c  delieutenans  de  Par  un  autre  arrêt  du  confeil,  du  28 
«es  capitaineries,  avec  1  augmentation  or-  novembre  1724,  &  lettres-patentes ,  du 
donnée  par  la  déclaration  du  4  mai  1770,  21  mars  1725,  regiftrées  au  parlement  le 
Se  les  fous  pour  livre  en  fus  ,  ordonnés  4  août ,  le  roi  ,  en  prononçant  l'exécu- 
êtrs  payés  par  cette  même  déclaration.  tion  de  l'arrêt  du  30  mai  1721  ,  a  ordon- 

7.  A  l'égard  des  privilèges  des  officiers  né  que  le  fieur  marquis  de  Montmorin  , 
des  capitaineries  ,  tant  royales  fimples  ,  &  fes  fucceflèurs  gouverneurs  &  capitaines 
que  des  maifons  royales,  tous  ceux  de  ces  des  chafles  de  Fontainebleau  ,  jouiraient 
officiers,  qui  font  compris  dans  lés  états  encore,  par  forme  d'augmentation  &  d'en- 
envoyés  annuellement  a  la  cour  des  ai-  tretenement ,  des  droits  de  langayage  des 
des ,  joui  lient  de  tous  les  privilèges  ac-  porcs ,  poids-le-roi ,  mefure ,  roulage  & 
cordés  aux  commenfaux  de  la  maifon  du  minage  du  marché  de  Fontainebleau ,  ta- 
roi.  Voyez  Commenfaux.  beUionage  d»  ladite  ville  &  autres  droits 

8.  Pour  ce  qui  concerne  les  officiers  des  feigneuriaux  Se  domaniaux  dans  ledit  lieu 
capitaineries  fimples  non  royales  ,  i°  ils  6c  territoire  de  Fontainebleau ,  étant  en  * 
font  obligés  de  fe  faire  recevoir  A  la  ta-  la  main  de  fa  majefté ,  avec  tout  ce  qui 
ble  de  maibie ,  où  rcflbrciflcnc  les  appels  pourroic  en  êtie-  al®rs  dû  Se  échu. 
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« 

CAPITAINERIES-GARDE -«CÔTE  S. 
#  Voyez  Police» 

x.  On  donne  le  nom  de  capitainerie  de-côte  fera  commandé  par  un  capitaine 

garde  -  côte  à  une  certaine  étendue  de  général  ,  qui  aura  fous  lui  un  major  Se 

pays  ,  fixée  par  les  ordonnances ,  le  long  un  aide  major  ,  pour  avoir  particuliere- 

des  côtes ,  tant  de  l'océan  que  de  la  médi-  ment  le  détail  de  ce  qui  concerne  les  com- 

terranée  ,  à  l'effet  de  veiller  à  la  garde  pagnies  détachées  ,  &  en  outre  un  capi- 

des  côtes  de  la  mer.  taine  général  du  guet ,  Se  un  lieutenant 

1.  Un  règlement  ,  du  13  juin  i?oi  ,  du  guet,  pour  avoir  le  détail  de  ce  qui 

confirmé  par  un  autre  règlement ,  du  a  S  concerne  les  compagnies  du  guet. 
Janvier  171*,  a  étendu  la  garde-côte  à       5.  Une  ordonnance  particulière  »  du  15 

deux  lieues  de  diftanec  du  bord  de  la  mer  mai  1758  ,  a  réduit  les  capitaineries  gar- 

dans  les  terres.  de-côtes  du  Languedoc,  à  cinq  au  lieu  de 

3.  Lei  ordonnances  des  31  janvier  173  j  fept  qu'eues  étoient  auparavant, 

&  1 5  mai  1758  ,  notamment ,  règlent  ce       6.  Toutes  les  ordonnances  que  nous 

qui  concerne  les  capitaineries  -  garde  -  cô-  venons  de  citer ,  &  l'ordonnance  du  1 1 

tes.  Il  y  a  actuellement  fept  mfpeâeurs  décembre  1778  ,  portent  que  les  officiers 

généraux ,  tous  ,  ou  lieutenans  généraux  de  ces  capitaineries  jouiront ,  pendant  la 

des  armées  du  roi ,  ou  maréchaux  de  camp ,  guerre ,  d  exemption  de  tutele ,  curatcle  , 

ou  colonels  ,  &  des  infpeâeurs  particu-  nomination  à  icelles  ,  Se  autres  charges1 

fiers  établis  dans  les  différentes  provinces,  de  ville ,  Se  que  leur  fervice  leur  tiendra 

4.  Une  ordonnance  du  5  juin  1 7 57 »  lieu  de  celui  qu'ils  pourvoient  rendre  dans 
porre  que  ,  dans  les  provinces  de  Pi-  les  armées ,  de  même  qu'au  ban  ôcarricre* 
cardie,  Normandie,  Poitou,  Aunis,  Sain-  ban,  dont  ils  font  exempts. 

longe  Se  Guienne,  chaque  capitaine  gar- 

CAPITAL,  CAPITAU.  * 

1.  On  entend  communément  par  ce  nés  à  cheptel.  Alors  les  beitiaux  font  le 

ot ,  une  fomme  d'argent  ,  par  oppofi-  capital ,  Se  le  croît  ou  profit  font  les  in-' 

tion   aux  intérêts  qu'elle  produit  ,  foit  térêts  que  ce. capital  produit.  Voyez  Chep- 

qu'elle  foit  exigible,-  comme  celle  qui  eft  tel,  Se  la  Coutume  de  Sole,  chap.  20 , 

contenue  dans  une  obligation;  foit  qu'elle  art.  1  Se  1. 

foit  aliénée ,  comme  dans  les  contrats  de       3.  Si  on  prend  le  mot  capital  dans  un 

conftitution.  Ce  mot  ,  pris  en  ce  fens ,  fens  étendu ,  il  comprend  toute  fortune 

vient  du  latin  caput  ,  fors  ,  &  on  le  mobilière,  en  argent ,  ou  en  effets  com- 

txouve  employé  dans  plufieurs  titres,  dont  merçablcs  ;  ainfi  on  appelle  capitalise  , 

quelques-uns  font  cités  dans  le  Supplé-  le  poffeifeur  d'une  fomme  conftdérable 

ment  de  Ducange  ,  aux  mots  Capitale ,  en  effets ,  qu'il  peut  convertir  en  argent 

CafaU.  d'an  moment  à  l'autre. 

i.  Dans  un  fens  plus  général ,  on  com-       4.  On  donne  encore  le  nom  d«  capi- 

prenoir ,  fous  le  mot  capital  ,  toute  ef-  tal  aux  fonds  qu'un  négociant  ou  un  fi- 

pece  de  biens ,  mais  particulièrement  des  nancier  a  verfés  dans  une  affaire  ou  une 

biens  mobiliers  ,   comme  des  beftiaux.  fociété  de  commerce  ou  de  finance ,  dans 

Voyez  les  mots  Capualium  &  Capito-  la  vue  d'en  retirer  un  produit,  qui  fe 

lium ,  dans  le  même  Supplément.  Quel-  fubdivife  en  intérêts  de  fonds  d'avance , 

ques  monumens  en  reftreignent  la  fignî-  Se  en  bénéfices. 

iication  aux-  beftiaux  qu'un  homme  a  en       5.  Les  fonds  qu'un  commerçant  verfe 

U  pofTedion,  dans  le  cas  où  Us  font  don-  dans  fon  commerce  particulier  ,  font  aufC 
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appelles  capital  j  mats  le  produit  qu'il  en  pital  ,  lorfqu'il  mérite  une  peine  afflicli- 

letirc  fc  convertit  lui  même  en  capital ,  ve  ,  qui  emporte  la  mort  naturelle  ou 

dont  il  augmente  ion  commerce.  civile,  &  qu'on  appelle,  par  cette  raifon  , 

6.  Le  produit  d'un  capital  con:enu  dans  une  peine  capitale.  f 

un  contrat  de  conftitution  ,  ou  dans  une  8.  On  trouve  •  le  mot  capiton  ,  dans 

obligation ,  lorfque  celle-ci  en  eft  fufcep-  d'anciens  titres ,  en  deux  fens  différens  : 

tible,  comme  nous  l'expliquerons  au  mot  dans  le  premier,  il  eft  employé  fous  la 

Intérêts,  fe  règle  différemment.  On  n'im-  même  acception  que  nous  avons  donnée 

1>ute  jamais,  les  arrérages  d'une  rente  fur  au  mot  Capital,  n°  t.  Voyez  le  Glof- 

e  capital  de  la  rente  ;  &  on  impute,  faire  françois  à  la  fuite  du  Supplément 

dans  jplufieurs  cas,  les  intérêts  d  une  dette  de  Ducange. 

fur  le  capital  de  cette  même  dette.  Voyez  Dans  un  fécond  fens  ,   ceft  un  nom 

Imputation  &  Intérêts.  de  dignité  donné  à  quelques  feigneurs  » 

7.  Le  mot  capital  eft  quelquefois  pris  ou  la  qualité  d'un  vaflal  immédiat  du  roi. 
adjectivement.  Ainfi  on  dit  un  crime  ca-  Voyez  le  Gloflàirc  de  Lauriere. 

CAPITATION. 

Voyez,  1°  Importions  ;  i°  Finances. 

Sommaires. 

$  I.  Définition ,  origine  ,  fuppreflion  ,  retablijfement ,  prorogation  ,  augmentation  , 
fous  pour  livre  ,  fupplément  ,  doublement  &  triplement,  accejjoires  & 
fixation  totale  de  la  capitation.  ■ 

$  II.  Des  abonnement  tS*  rachats  de  la  capitation  :  des  perfonnes  qui  en  font  exemptes t 
de  celles  qui  y  /ont  fujettes  ;  des  principe*  qui  déterminent  VaJJujétiJJement 
à  la  capitation. 

%  III.  Des  pays  où  la  capitation  a  lieu. 

5  IV.  Des  modes  de  Vimpofition  &  de  la  répartition  ,  &  de  leurs  bafes. 

%  V.  Des  non-valeurs  ,  remifes  ,  décharges  ,  modérations  &  juges  d  icelles. 

$  VI.  Des  termes  de  paiement  ,  des  contraintes  ,   des  précautions  prifes  pour 

ajjfurer  le  paiement  de  la  part  des  redevables. 
$  VIL  Des  collecteurs ,  receveurs  particuliers  &  généraux ,  &  de  la  comptabilité. 

Renvois. 

$  I.  Définition  ,   origine ,  fupprejjion  ,    prompt  ,  le  plus  facile  &  le  plus  efTècnfv 
rétablijfement  ,  prorogation  ,  augmen-       Louis  XIV  y  promet  parole  &  joi  de 
tation  ,  fous  pour  livre ,  fupplément ,    roi  de  faire  ceifer  cette  impofttion,  trois 
doublement  &  triplement  ,  accejjoires    mois  après  la  publication  de  la  paix. 
&  fixation  totale  de  la  capitation.  3.  L échange  des  ratifications ,  cornu 

avec  l'empereur ,  n'étoit  pas  encore  fait, 
1.  La  capitation  eft  une  irripoimon  per-   lorfqu'un  arrêt  du  confeil,du  i-décem- 
fonnellc.  Voyez  le$  II,  n°  5  ,  &  le  mot   bre  1*97,  ordonna  que  la  capitation  ne 
Capitage.  feroit  levée  que  pour  les  trois  premiers 

z.  La  capitation,  telle  qu'elle  exifte  au-  mois  de  l'année  1698. 
jourd'hui,  fut  établie  pa*  déclaration  du  j.  La  guerre,  au  fujet  de  la  fucceflîon 
18  janvier  1*95  ,  regiftrée  dans  toutes  d'Elpagne, obligea,  peu  après, Louis  XIV 
les  cours.  On  voit  ,  par  le  préambule  a  recourir  à  des  fecours  extraordinaires, 
de  cette  déclaration ,  que  déjà  la  capita-  La  capitation  fut  rétablie  par  déclaration 
tton  avoit  été  propofée  par  les  états  de  du  11  mars  1701  ,  pour  commencer  au 
Languedoc  ,  comme  le  fecours  U  plus   premier  janvier  de  cette  même  année. 
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Aux  termes  de  l'article  i  de  cette  dé- 
claration ,  la  capitation  devoit  ceifer  de- 
tre  perçue  fix  mois  après  la  publication 
de  la  paix. 

4-  Mais  une  déclaration  du  9  juillet 
171 1,  en  validant  la  perception  faire  juf- 
qu alors*  au-delà  du  temps  porté  par  la 
loi  de  1701,  ordonna  que  la  capitation 
continueroit  d'être  perçue  telle  qu'elle  aveit 
été  établie  \  déclara  ,  au  lurplus ,  que  la 
capitation  cefleroit  auflî  tpt  qu'il  auroit  été 
pourvu  au  paiement  des  dépenfes  de  la 
guerre,  &  à  la  rentrée  des  revenus  alié- 
nés depuis  168  9. 

Les  circonftances  n'ont  pas  permis  d'exé- 
curcr  cette  promoife  ;  &  cette  impofition  t 
que  tous  les  réglemcns  appellent  impofi- 
tion extraordinaire,  femble  être  devenue 
ordinaire ,  (ur  -  tout  depuis  la  déclaration 
du  13  février  1780,  dont  nous  parlerons 
dans  la  fuite ,  &  qui  en  fixe  le  montant. 
Voyez  n°  1 0. 

Cependant  elle  continue  de  différer  des 
impofitions  ordinaires ,  en  ce  que  les  tri- 
bunaux réglés  ne  connoiflent  pas  encore 
des  conteftations  à  l'égard  de  la  capitation , 
lorlqu'elle  eft  feule.  Voyez  le  $  V. 

5.  La  fomme  ,  qui  dut  être  levée  à  titre 
«le  capitation  ,  ne  fut  point  fixée  d'abord. 
La  loi  qui  l'établit  ordonnoit  que  chacun 
.feroit  taxé  félon  fa  condition.  A  cet  effet , 
/toit  joint  à  la  loi  un  tarif,  dans  lequel 
tous  les  fujets  étoient  claiTés  ious  une  fom- 
me dire ,  félon  leurs  dignités ,  états  ou  pro- 
férions. Ce  tarif  éroit  diviié  en  vingt  deux 
c lai i  es ,  dont  la  première  éroit  taxée  à  deux 
mille  livres  ;  la  dernière  à  vingt  fous. 

Ce  tarif  de  même  date  que  la  loi,  du  18 
janvier  169  5  ,  fut  jugé  iniurTifant,  il  y  fut 
fait  un  premier  fupplément  le  1 1 ,  &  un 
.fécond  le  26  février  1695. 

«  Comme  il  sert  trouvé  plu fieurs  em- 
barras dins  la  capitation  ordonnée  en 
1695.  »  qui  ont  donné  lieu  à  des  non- va- 
leurs ,  en  forte  que  le  recouvrement  qui  en 
a  été  fait ,  n'a  pas  produit  les  fommes  né- 
ceflaires  pour  lbutenir  les  dépenfes  indif- 

Îenfables  de  la  guerre ,  nous  avons  ré- 
jIu,  en  rétabliflant  la  capitation,  de 
l'augmenter,  Se  de  fixer  celle  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  &  de  chacune  des 
généralités  ou  provinces  de  notje  royau- 
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me,  aux  fommes  que  nous  cftimons  qu'elles 
uvent  porter  ».  Ce  (ont  les  termes  de 
déclaration  de  1701.  En  général  l'aug- 
mentation fut  de  moitié  en  fus.  Les  cours 
fouveraines  en  donnèrent  l'exemple. 

6.  Sous  pour  livre.  Peu  après,  un  ar- 
rêt du  3  mars  i-ot  ,  revêtu  de  k;;:cs- 
patenfes  du  19  acû:,  regilhécs  le  4  fep- 
Cembre  ,  ordonna  que  les  particuliers  fixés 
à  la  capiration  ,  payc:oicnt  au-delà  de 
leurs  taxes ,  deux  fous  pour  livre  ou  le 
dixième  en  fus. 

Ce  dixième,  prorogé  par plufieurs  règle- 
ment fuccelTifs  ,  le  fut  indéfiniment  avec  la 
capitation  même  ,par  la  déclaration  du  9 
juillet  171  y  ,  déjà  cirée ,  n°  4  ,  &  fubfifta 
jufqu'à  1747  inclulîvemcnt. 

Ces  deux  fous  pout  livre  furent  portés 
à  quatre  fous  par  arrêt  du  1 8  décembre 
1747,  «Si  déclarations  lubféqucntes  re- 
nouvelles tous  les  dix  ans ,  terme  ordi- 
naire de  chaque  prorogation. 

Cette  augmentation  fubfifte  &  fe  trou- 
ve autorifée ,  notamment  par  la  déclara- 
tion du  13  février  1780. 

Outre  ces  quatre  fous  pour  livre ,  un 
arrêt ,  du  19  juillet  177$,  ordonna  qtïe, 
pendant  l'elpace  de  cinq  ans,  il  feroit 
perçu  fix  deniers  pour  livre  du  principal 
de  la  capitation ,  fur  tous  les  justiciables 
du  reffbrt  du  parlement  de  Paris ,  pour 
fubvenir*  aux  réconlrrucrions  &  répara- 
tions des  bàtimens  du  palais ,  incendiés  au 
mois  de  janvier  177*. 

La  déclaration  du  1 3  février  1780 ,  a 
opéré  la  continuation  indéfinie  de  cette 
perception. 

,7.  Supplément.  Un  arrêt  du  29  juillet 
r7*2  ,  ordonna  une  impofirion ,  à  titre  de 
fupplément  de  capitation  extraordinaire, 
fiir  ceux  quiavoient  fait  des  fortunes  con- 
fidérables  ,  à  l'occafion  du  commerce  du 
parier ,  depuis  le  1  juillet  1719. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  le 
dérail  des  réglemcns  concernant  cerre  ca- 
piration extraordinaire,  parce  que  n'étant 
plus  aujourd'hui  d'aucune  utilité ,  ils  ap- 
partiennent plus  à  l'hiftoire,  qu'à  un  traire 
de  jurisprudence.  Pour  en  donner  une  idée  , 
nous  ferons  mention  d'un  arrèr,  du  it 
juin  171Î*  qui  décharge  le  fieur  le  Blanc 
audicncierÎJe  France ,  du  paiement  de  u 


Digitized  by  Google 


158  C  A  P  I  T  A  T 

Comme  de  fept  millions  huit  cenrs  quatre- 
vingt-cinq  mille  trois  cents  trente  cinq  li- 
vres ,  à  laquelle  il  avoit  été  employé  dans 
le  rôle  de  cette  impofition. 

8.  Doublement  ts  triplement.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  plus  long-temps  à  un 
édit  du  mois  de  février  1760 ,  qui  or- 
donna un  doublement  de  capitarion  pour 
deux  ans ,  fur  tous  autres  que  les  tailla- 
bits  ,  Se  un  triplement  fur  tous  les  offi- 
ciers de  finance.  Ces  doublement  &  tri- 
plement prorogés  pour  1761  &  176}  ,  par 
déclaration  du  16  juin  17^1,  ne  fubuY- 
tent  plus. 

9.  Acceffoires.  Plufieurs  acceflbires  ont 
été  répartis  fouvent  au  marc  la  livre  de  la 
capitarion.  Il  feroip  difficile  de  fuivre  les 
progreflions  chronologiques  de  ces  accef- 
lbires •,  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
les  plus  récentes  importions.  Telle  elt 
celle  de  quinze  cents  mille  livres  ordonnée 
par  arrêt  du  13  juillet  1761,  pour  le 
paiement  fait  à  l'occafion  des  miiices  gar- 
des-côtes. Telle  eft  encore  celle  de  qua- 
tre cents  dix-neaf  mille  huit  cents  foixan- 
te  -  treize  livres  huit  fous  cinq  de- 
pfers ,  ordonnée  par  arrêts  des  7  feptem- 
bre  1773 ,  &  9  avril  1774  ,  pour  les  ou- 
vrages relatifs  à  la  navigation  ,  porrée  à 
huit  cents  mille  livres ,  par  arrêt  du  1 
août  1779  ,  &  pour  être  répartie  au  mate 
la  livre  de  la  raille ,  &  non  plus  de  la 
capitation ,  comme  précédemment. 

10.  Fixation  totale.  D'abord  le  total 
de  la  capitation  ne  pût  pas  être  fixé, 
Voyez  np  5.  La  perception  une  fois  faite , 
on  put  calculer  les  produits  -,  &  loriqu'elle 
eût  été  répétée ,  les  commiflaires  dépar- 
tis dans  les  provinces  &  généralité»  du 
royaume  ,  purent  arbitrer  ce  que  leur  géné- 
ralité étoit  en  état  de  porter  ,  par  le  calcul 
de  ce  qu'elle  avoit  payé.  Ce  fut  par  cette 
voye  que  le  confejl  parvint,  en  170 1  , 
à  fixer  la  ville  de  Paris  &  chaque  géné- 
ralité ,  ainû  que  nous  l'avons  dit  n°  5  ,  & 
4  rendre  enluite,  chaque  année,  des  ar- 
rêts qui  fixoient  l'impoiition  de  chaque 
province. 

Cette  méthode  laiflbit  le  champ,  libre  à 
toute  augmentation  fuccefljve  8c  annuelle. 
La  cour  des  aides  de  Paris  défira  con- 
wrttre  le  montant  total ,  tanfde  la  taille , 
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que  de  la  capitation.  Elle  enjoignit ,  J>ar 
arrêt  du  13  juillet  1768,  aux  officiers 
des  élections  de  fon  reflbrt,  d'envoyer 
à  fou  greffe,  huitaine  après  le  départe- 
ment de  chaque  année,  un  état  deux 
figné  du  montant  de  ces  impositions. 

Cet  arrêt  fur  cafle  par  un  afrêt  du 
confeil  du  1 2  aoùtiiiivant. 

C'cft  cette  circonftance  cependant,  & 
les  réflexions  auxquelles  elle  a  donné  lien  , 
qui ,  quelques  années  après  ,  ont  procuré 
la  déclaration  du   13  février  1780,1a- 

auelle  ordonne  le  dépôt  aux  chambres 
es  comptes  &  cours  des  aides  de  la  feule 
pièce ,  qui  fixe  la  totalité  de  ces  impofi- 
tions  Se  de  leurs  acceflbires,  &  qui  la 
fait  connoître  beaucoup  mieux  que  n'au- 
roient  fait  les  pièces  demandées. 

Nous  avons  rapporté  le  contenu  de  la 
déclaration  du  13  février  1780.au  mot 
Ajfiete  de  la.  taille  ,  $  III ,  ton.  II ,  pag. 
406. 

Par  fuite  de  cette  déclaration  ,  le  mon- 
tant de  la  capitation  eft  aujourd'hui  fixé  , 
corne  il  letoit  en  1779,  à  trente-un  mil- 
liens  neuf  cents  quarante-fept  mille  cinq 
cents  trente  livres  trois  fous  onze  deniers  , 
dont,  fur  les  généralités  d'élection,  vingt- 
huit  millions  cinq  cents  quatre-vingt-huit 
mille  cinq  cents  quarante-quarre  livres  dix- 
fept  fous  neuf  deniers ,  &  fur  les  pays 
conquis,  trois  millions  trois  cents  cin- 
quante-huit mille  neuf  cents  quatre-vingt- 
cinq  livres  fix  fous  deux  deniers. 

Quant  à  la  divifion  de  cette  fomme 
fur  chaque  généralité ,  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Brevet  Je  la  taillé , 
$II,*n*  4,  tome  III ,  pag.  J&2i7*3* 

11.  Nous  obferverons  que  cette  forn- 
me  n'eft  pas  encore  la  fomme  totale  de 
ce  qui  fe  perçoit  dans  fout  le  royaume , 
fous  le  titre  de  capitarion.  Pour  connoî- 
tre cette  fomme  totale ,  il  faudroit  favoit 
quel  eft:  le  montant  de  la  capitation  de 
la  cour ,  celle  des  troupes ,  celle  des 
cours  fouveraines ,  celle  des  bourgeois  de 
Paris  ,  celle  des  corps  des  marchands  & 
communautés  dans  &  métiers  de  la  ville 
de  Paris ,  qui  ne  font  point  comprifes  au 
brevet. 

Il  faudroit  encore  favoir  ce  qui  fe  levé 
dans  Les  pays  d'état,  fous  le  ritic  de 
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capitation  ,  &  qui  fe  trouve  compris  dans 
le  fubfide  annuel.  Enfin  ce  qui  fe  levé 
fur  le  clergé  pour  en  tenir  lieu.  Voyez 
«uflï  §111. 

1 2.  JVous  obferverons  encore,  que  dans 
le  nombre  des  acceifoires  de  la  capita- 
tion ,  dont  nous  avons  parlé  n«*  6  Se  8  , 
nous  n'avons  pas  compris  les  vingtièmes" 
d'indu  (trie  dus  par  les  marchands  Se  ar- 
tifans  ,  ni  l'impoiirion  connue  à  Paris  (bus 
le  nom  de  milice  ,  parce  que ,  quoique 
ces  impofitbns  fe  rcparthTent à  Paris,  la 
milice  ,  à  raifon  du  fixieme  ,  les  vingtiè- 
mes à  raifon  des  trois  quarts  de  la  capi- 
tation &  conjointement  avec  elle ,  Se  que 
fouvent  dans  les  provinces  elles  foient 
comprîtes  dans  les  mêmes  rôles,  elles 
forment  cependant  des  impofitions  diftinc- 
tes  Se  principales.  Voyez  Indufirie,  Mi- 
lice 6c  Vingtièmes. 

$  II.  Des  obonneméns  &  rachats  Je  la 
capitatiort ;  des  perfonnes  qui  en  font 
exemptes  ;  de  celles  qui  y  font fujettes  ; 
des  principes  qui  déterminent  Vaffujé- 
tiffement  à  la  capitation. 

r.  Lors  de  l'établiflement  de  la  capita- 
tion en  i  6$  s  ,  le  clergé  propofa  un  abon- 
nement de  quatre  millions  par  an  ,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre ,  Se  il  paya 
cette  fomme  jufqu'en  1698. 

Il  fit  la  même  propofirion  en  1701 , 
&  paya  quatre  millions  par  année  jufqu  a 
170?- 

Par  délibération  du  M  avril  17 10,  il 
offrit  de  racheter  fa  capitation  à  perpé- 
tuité ,  moyennant  une  fdmme  de  vingt- 
quatre  millions,  qui  hit  acceptée. 

Depuis  ce  temps,  le  corps  du  clergé 
ne  paye  point  de  capitation,  à  parler 
ftrict  ment.  Sa  contribution  ,  à  cet  égard, 
fe  rrouve  confondue,  foit  dans  les  dons 
gra:uirs  ,  foit  dans  les  arrérages  des 
rentes  qu'il  paye  à  raifon  des  emprunts 
faits ,  dans  le  temps ,  pour  le  rachat  pri- 
mordial. Voyez  d  ailleurs  §  IV,  n°  31. 

Le  clergé  des  frontières ,  dont  les  con- 
tributions font  différentes  de  celles  du 
cierge  de  France ,  a  auili  fait  des  rachats 
particulier^ ,  Se  a  pareillement  des  abon- 
nemens relatifs  à  lui  feu] ,  fixés  par  des 
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réglemens  particuliers.  Lorfque  l'édit  de 
février  1760,  &  la  déclararion  du  16 
juin  17*1,  eurent  ordonné  un  double- 
ment de  capiration  fur  tcus  autres  que 
les  tailiables,  des arrers  des  8  février,  ji 
mars,  17  mai  17*2,  Se  autres  fixèrent 
les  abonnemens  de  ce  doublement  de  capi- 
tation du  clergé  de  Perpignan,  de  Trêves  , 
de  la  haute  Alface ,  &c.  Voyez  Clergé. 

2.  Les  dépenfes  de  la  guerre,  qui  en- 
gagèrent à  accepter  l'offre  faite  par  le  cler- 
gé du  rachat  de*  fa  capitation  ,  fiient  ima- 
giner d'exciter  d'autres  contribuables  à  de 
pareils  rachats.  Plufieurs  pays  d'état  s'é- 
toient  rachetés  des  deux  fous  pour  livre 
impofésen  1705.  D'autres  fe  rachetèrent 
d'une  partie  du  principal  même,  Se  ob- 
tinrent des  abonnemens.  Voyez  $  IV, 
n*  30. 

3.  Pour  exciter  pareil  rachat,  on  créa, 
en  1708  Se  1709,  des  rentes,  &on  ac- 
corda l'exemption  de  capitation  à  ceux  qui 
en  prendraient  pour  un  capital  de  fix 
fois  le  montant  de  leur  capitation  de  l'an- 
née lors  actuelle.  Quantité  de  corps ,  d'or- 
dres &  de  particuliers  s'emprefîerent  de 
profiter  de  loccafion. 

Ces  exemptions  &  rachats  furent  ré- 
voqués par  la  déclaration  du  9  juillet 
17 1  j ,  &  les  rentes  furent  réduitts  au  de- 
nier vingt-cinq  ,  par  édit  du  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année,  qui  porte  que 
le  roi  auroitpu  les  fupprimer  totalement, 
fans  injumee,  artfcdu  que  leur  principal 
n'avoit  confifté  que  dans  une  fimple  avan- 
ce de  capitation,  qui  eût  été  payée  dans 
le  cours  de  fix  années,  durant  lefquelles 
l'exemption  a  eu  lieu. 

4.  Les  tarifs  de  169$ ,  comprenoient 
tous  les  fujets  du  roi ,  nobles ,  privilégiés 
Se  autres ,  à  l'exception  des  eccléfiaftiques 
Se  des  insolvables. 

Nobles.  Les  difpofitions  de  la  déclara- 
tion de  I6"9j  ,  répétées  en  mêmes  termes 
dans  celle  de  1701 ,  méritent  d'être  re- 
marquées par  la  manière  dont  la  noblede 
y  eft  plutôt  invitée ,  que  contrainte  à  la 
contribution.  «  Nous  ne  doutons  pas , 
porte  l'article  4 ,  que  la  nobleife  de  no- 
tre royaume ,  qui  expofe  tous  les  jours 
fa  vie,  &qui  verfe  fi  généreufement  fon 
fang  pour  notre  fervice  Se  le  foutien  de 
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l'état,  ne  facrifie  avec  le  même  dévoue- 
ment ,  une  aufli  légère  portion  de  fes  re- 
venus, que  celle  à  hquellc  la  taxe  des 
gentilshommes  fera  réglée  ».  Voyez  $  5  , 
n°  1. 

Eccle'ftajliques.  L'aflujétiiTementdes  no- 
bles devoit  entraîner  celui  des  eccléfiafti- 
ques.  et  Nous  fommes  perfuadés  ,  portent 
les  mêmes  loix  de  1691  &  de  170  j ,  que 
les  eccléilalhques  fe  foumettront  d'autant 
plus  volontiers  à  cette  contribution ,  qu'ou- 
tre que  l'intérêt  de  la  religion  6c  le  zele 
qu'ils  ont  toujours  fait  patoitre  pour  notre 

f»erfonne  les  y  engagent ,  leur  proreflion 
es  empêchant  de  nous  II- r vit  dans  nos 
armées  ,  où  la  plupart  feroient  appelles 
par  leur  naifTance ,  ils  ne  peuvent ,  que  par 
cette  voie ,  contribuer  en  cette  occalîon  à 
la  défenfe  de  l'état ,  dont  ils  composent 
le  premier  corps  ».  Enconféquence,  il  étoit 
dit  que  les  rôles  de  la  capitarion  des  ec- 
cléfiaftiques  ,  féculiers  6c  réguliers  ,  fe- 
roient arrêtés  par  les  intendans,  de  concert 
avec  les  fynaics  de  chaque  diocefe.  Ce- 
pendant ifs  ne  durent  point  être  compris 
dans  les  tarifs  ,  ni  dans  les  rôles  de  l'année 
1695»  parce  que,  comme  le  porte  la 
déclaration  citée,  l'aflemblée  du  clergé  de- 
vant fe  tenir  cette  même  année  1 69  j  , 
on  préfuma  qu'il  accerderoit  un  don  gra- 
tuit proportionné  aux  befoins  de  l'état. 
La  même  exception  fut  répétée  dans  les 
mêmes  termes  par  l'article  3  de  la  décla- 
ration de  1701.  TweTn'  1  6c  31. 

Pauvres.  Les  raiilablcs  qui  n'étoient 
jmpofés  qu'à  quarante  fous  de  taille  &  au- 
deflbus ,  netoient  point  compris  dans  les 
tarifs  joints  à  la  déclaration  de  1 6  9 1 ,  qui 
les  déclaroit  exempts  t  ainfi  que  les  men- 
dians ,  dont  les  curés  donneraient  des  états 
certifiés.  Un  arrêt, du  11  mars  11195  ,  or- 
donna que  la  première  difpofirion  n'au- 
roit  lieu  que  dans  les  pays  de  taille  per- 
fonnelle, mais  que  dans  les  pays  d'états 
&  dans  les  généralités  d 'élections ,  où  la 
raille  eft  réelle,  on  ne  fe  difpenferoit 
d'impofer  à  la  capitarion  ,  que  ceux  dont 
la  taille  feroit  de  vingt  fous  &  au  def- 
fous. 

L'article  14,  du  règlement  du  14  fé- 
vrier 1773,  relatif  à  la  ville  de  Paris,  qui 
ne  fait  que  renouvcllcr  Us  anciens  réglc- 
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mens,  ne  difpenfe  de  l'emploi  dans  les 
rôles ,  que  les  pauvres  au  pain  de  la  pa- 
roifle ,  qui  rapporteront  des  certificats  de 
leur  curé ,  6c  dont  on  aura  bien  conftaté 
la  fituarion.  «  - 

Invalides.  Une  ordonnance  du  25  juin 
1718,  exempta  à  perpétuité  les  invalides 
de  Ja  marine  6c  des  galères  ,  du  paiement 
de  la  capitarion.  L'ordonnance  du  9  mars 
1778,  déclare  les  invalides  exempts  de 
toute  impoiition  perfonnelle ,  lorfqu'ils 
ne  prennent  point  des  biens  daucrui  i 
ferme.  Voyez  le  mot  Cabareûer  ,  §  1  4 
n°  1 9  ,  dans  ce  volume  ,  pag.  6. 

Minijlres  étrangers.  Les  minifltes  des 
princes  étrangers ,  ainfi  que  leurs  officiers 
6c  dome  I  tiques  logeant  dans  leur  hôtel , 
font  exempts.  Arrêts  des  1  j  décembre 
1712,  6c  24  février  1773.  Art.  14. 

Suijfes  &  Genevois.  Les  Suijfes  &  Ge- 
nevois ,  enfemblc  leurs  veuves  6c  leurs  en- 
fans  feulement ,  font  aufli  déclarés  exempts 
par  le  même  règlement  de  1722.  Mais  plu- 
Heurs  d'entr'eux  donnant  trop  d'étendue  à 
cet  arrêt ,  il  y  fut  pourvu  par  un  autre 
du  24  juillet  17*7  ,  qui  déclare  que 
l'exemption  n'eft  attachée  qu'à  ceux  qui 
font  actuellement  au  fervice ,  à  la  folde 
de  fa  majefle ,  ou  qui  s'en  font  rctkés  , 
de  l'agrément  de  leurs  fupérieurs ,  avec  urj 
congé  en  bonne  forme,  après  trois  an- 
nées de  fervice  -,  que  leurs  veuves ,  reliées 
en  viduité ,  6c  leurs  enfans  non  établis  , 
jouiront  de  la  même  exemption  ;  qu'à  l'é- 
gard des  autres  Siùfles  6c  Genevois ,  leurs 
veuves  &  enfans  non  établis,  ils  feront 
impofés,  s'ils  exercent  quelque  profef- 
lîon, font  quelque  commerce,  exploita- 
tion ,  ou  aun  e  profeflîon  quelconque ,  déro- 
geant même  à  l'arrêt  de  1722 ,  en  ce  qu'il 
pourroit  y  avoir  de  contraire. 

Un  autre  arrêt  du  5  o&obre  1767,  en 
renouvcllant  celui  ci ,  porte  qu'il  aura  ef- 
fet même  pour  le  paué ,  6c  à  dater  des 
rôles  de  l'année  17  6 z. 

Ledit  du  mois  de  décembre  1781, 
art.  3  ,  déclare  exempts  de  toute  impo- 
iition perfonnelle,  les  SuilTes,  même  domi- 
ciliés ,  qui  ne  pofledent  aucuns  biens  fonds, 
n'exercent  &  n'ont  exercé  commerce  , 
métier  ,  profeflîon  ou  induftrie  j  dé- 
clare compris  dans  U  mçrns  exemption 
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ceux  qui  féjournenr  dans  le  royaume 
pour  vaquer  à  leurs  études,  de  même 

?iue  les  marchands  qui  viennent  pour  y 
uivre  les  affaires  de  leur  commerce  ,  mais 
ûns  y  établir  domicile.  Lai  ride  4  or- 
donne que  lesSuilTes,  qui  poiledent  des 
biens-ronds  en  France ,  qui  y  font  com- 
merce ,  profelfîon  ,  métier  ou  induihie , 
feront  aflujétis  à  toutes  les  charges  du 
royaume. 

Autres  étrangers.  Quant  aux  autres 
étrangers,  l'arrêt  du  15  décembre  1722* 
paroiUbit  les  alTujétir  à  la  capirarion , 
après  fix  mois  de  demeure  actuelle  dans  le 
royaume -,  mais  un  arrêt  do  2  avril  1767  , 
ordonne  que  ceux  qui  ne  pofTéderont  au- 
cuns biens- fonds ,  fans  commerce  ,  ni  in- 
dullrie  ,  .feront  exempts  de  capitation 
perfonnellement  ;  que  leurs  domeftiques, 
tant  étrangers  que  nationaux ,  y  feront 
fujets,  comme  ceux  des  naturels  Fran- 
çois. 

J.  Principes  qui  déterminent  Vaffujé- 
'  tijjement.  La  capitation  elt  de  nature  à 
être  impofée  par  feu  ou  par  famille.  Ce 
font  les  termes  de  la  déclaration  de  169  s. 
Suivant  la  même  loi ,  elle  doit  être  irn- 

Ïifée  à  raifon  de  l'état  des  perfonnes. 
faut  donc  avoir  un  état,  une  condi- 
tion quelconque ,  ou  tenir  un  feu  ,  un 
ménage ,  pour  être  fufceprible  de  l'im- 
pofition. 

Ainfi  les  fils  de  famille ,  non  mariés , 
n'ayant  ni  état, ni  biens  acquis,  étant  chez 
leurs  pere  6c  mere  ,  ne  font  pas  fujets  à  la 
capitation.  Par  la  raifon  contraire ,  les 
fils  de  famille ,  même  mineurs ,  qui  font 
mariés ,  ou  qui  ont  un  état ,  quoique  vi- 
vant chez  leurs  pere  6c  mere ,  &  ceux  qui 
onr  des  biens  acquis  par  le  décès  de  leurs 

Krc  &  mere ,  font  fujets  à  l'impolirion. 
éclaration  de  1701,  art.  24. 
Par  les  mêmes  raifons ,  «  les  veuves  6c 
les  femmes  féparées  ,  foit  par  autorité  de 
jufticc  ,  foit  pat  convention  ,  foit  de  fait, 
font  fujettes  à  l'un  poli  rion ,  art.  a  5.  Au- 
contraire  les  femmes  fous  puiflànce  de 
mari,  &  vivant  avec  eux,  n'y  font  pas 
fujettes.  »  Art.  14  ,  du  règlement  du  24 
février  177}  »». 

:    Ç'eft  par  le  même  motif  que  l'article 
S  de  ce  régkment  porte,; que  la  domef- 
Tonu  IV. 
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tiques  mariés  qui,  étant  en  fervice,  oc- 
cupent des  logemens  qui  ne  font  pas  à 
la  charge  de  leurs  maîtres ,  feront  impo- 
fés  au  pro  rata  de  leurs  facultés  appa- 
rentes ,  6c  qu'ils  payeront  au  rôle  de  la 
ville  de  Paru ,  fans  aucune  déduction  de 
ce  que  leurs  maîtres  pourroient  payer 
pour  eux  ,  ni  fans  que  leurs  maîtres  piaf- 
fent fe  prévaloir  du  paiement  fait  pat  leurs 
domeftiques  à  leur  domicile ,  pour  faire 
décharger  ou  diminuer  la  taxe  faite  à  leur 
article  pour  raifon  de  ces  mêmes  domef- 
tiques. 

§  III.  Des  pays  où  la  capitation  a  lieu. 

1.  Toutes  les  généralités  de  France, 
provinces  d'élection  &  pays  conquis  font, 
fujettes  à  la  capitation  ,  excepté  la  Lor- 
raine &  Èarrois.  Cette  exception 
eft  fondée  fur  ce  que  ces  duchés  n'ap~ 
partenoient  pas  i  la  France,  lors  de 
i'établiffement  de  cette  impofition  -,  6c 
par  les  loix  particulières  à  ce  pays ,  la 
noblefle  y  jouit  de  plus  grands  privilèges 
que  par  -  tout  ailleurs  ,  &  ne  connoît 
point  d'impofîtion  perfonnelle.  Mais  cette 

Eovince  paie  des  impofitions  conlîdérables 
us  d'autres  noms.  Voyez  Lorraine  6C 
Barrais. 

2.  Dans  le  Clermontois ,  la  capitation 
fe  perçoit  au  profit  de  M.  le  prince  de 
Condé ,  par  fuite  de  l'acte  du  mois  de  dé- 
cembre 1 148 ,  dont  nous  parierons  au 
mot  Clermontois.  Une  déclaration  du  1  j 
avril  17 6  9  ,  qui ,  article  1 ,  fupprime  cer- 
tains droits  précédemment  perçus  dans  le 
Clermontois  ,  y  fubftitue  ,  article  2, 
une  fubvenrion  annuelle  de  vingt-fepe 
mille  livres ,  pour  y  être  répartie  au  marc 
la  livre  de  la  capirarion  ,  &  y  être  ac- 
quittée par  les  redevables  dans  les  même» 
temps  &  de  la  même  manière  au  profit 
du  même  prince. 

..  Les  lettres- patentes  du  mois  d'avril 
1784,  dont  nous  parlerons  au  même 
mot,  n'ont  rien  changé  à  cette  percep- 
tion. On  y  voit  que  Ta  capitation  y  eft 
fixée  à  vingt-quatre  mille  quatre  cents 
foixante- dix  livres  quinze  fous  ,  que  cette 
fomme  ,  &  celle  de  la  fubvenrion  fixée  à 
•vingt-fept  mille  livres,  y  font  réparties 
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par  le  commandant  Se  intendant  pour  les  déclarations,  foit  par  leur  tranfport 

M.  le  prince  de  Condé  ,  dans  le  Cler-  dans  les  maifons  &  habitations ,  foit  pat 

fftomois ,  à  l'alffitanee  d'un  gentilhomme  la  compiilfion  de  tous  regiftres. 

de  la  province ,  quant  à  la  capitation  des  Pour  faciliter  le  recouvrement ,  l'atti- 

nobles  Se  privilégiés i  &  à  l'aliiftance  des  de  19  aucorife  celui  qui  arrêtera  les  rôles, 

prévôts  de  chaque  prévôté ,  quant  à  la  à  fixer ,  Se  évaluer  en  argent  le  prix  du 

capitation  Se  fubvention  à  répartir  fur  les  fucre  brut  &  du  fucre  blanc  -,  permet  aux 

roturiers.  redevables  d'acquitter  en  fucre  de  l'une  Se 

3.  Une  déclaration  du  3  ocîob|e  1730,  de  l'autre  qualité,  ou  eu  argent,  au  prix 

regiftrée  en  la  cour  des  aides,  le  «  z  dé-  fixé. 

cembre  de  la  même  année ,  eft  relative  à  Ceux  qui  n'ont  point  de  rafincries  font 

la  perception  du  droit  de  capitation  aux  taxés  à  fix  livres  en  argent ,  &  font  com- 

îles  Se  terre-ferme  du  vent  de  l'Amérique  ;  pris  dans  un  chapitre  féparé  du  rôle, 

ce  règlement  fut  fait  fur  le  vu  Se  d'après  Voyez  Colonies. 
l'examen  des  ordonnances  Se  réglemens, 

précédemment  rendus  pour  l'établiirement  $  IV.  Des  modes  de  Vimpojîtion  &  dé 

de  ce  droit  faifant  partie  du  domaine  la  répartition,  &  de  leurs  bafts. 
d'occident. 

Aux  termes  de  1  article  1  ,  ce  droit  con-  x.  .Pour  traiter  cet  article  avec  métho- 

fifte  en  cent  livres  de  fucre  brut,  poids  de,  nous  distinguerons  la  capitation  com- 

de  marc ,  dû  par  tous  particuliers ,  habi-  priie  au  brevet  général ,  de  celle  qui  n'y 

tans  des  îles  &  terre -terme  du  vent  de  eft  pas  comprife. 
l'Amérique,  de  quelques  pays,  qualité  Se 

conditions  qu'ils  foient ,  Si  payable  pat  Capitation  comprife  au  brevet  gênerai. 
tête ,  tant  pour  eux  que  pour  les  nègres, 

mulâtres,  créoles,  &  blancs  engagés,  ou  2.  Le  brevet  général  comprend,  tant 

autres  domeftiques  de  l'un  Se  1  autre  fexe  la  capitation  des  taillables  que  celle  des 

qu'ils  ont  à  leur  feryiee.  exempts  de  taille  ,  Se  chaque  généralité 

Les  articles  fuivans  contiennent  des  ex-  eft  impofèe  à  la  fomme  qu'elle  doit  porter, 
ceptions  relatives,  foit  à  l'âge,  foit  à  la  Voyez  le  mot  Brevet. 
couleur,  au  fexe  des  domeftiques,  foit  à  la  Cette  pièce  eft  la  feule  qui  foit  corn- 
condition  des  perfonnes  auxquelles  l'exemp-  mune  aux  taillables  Se  aux  non  taillables. 
tion  eft  accordée ,  pour  un  certain  nom-  Toutes  les  opérations  fubféquentes  fe  font 
bre  de  nègres,  tant  pour  leur  fer-vice  ,  par  des  aâes  féparés,  les  uns  relatifs  aux 
que  pour  Ta  cultute  de  nouvelles  plan-  taillables ,  les  autres  relatifs  aux  non  tait* 
tarions.  labiés. 

Aux  termes  de  l'article  x  ? ,  le  droit  Cette  divifion  nous  conduit  à  réparer 

de  capitation,  dû  par  chaque  année,  eft  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  capita- 

acquis  au  domaine ,  le  premier  janvier,  tion  des  taillables ,  de  ce  que  nous  dirons 

Pour  parvenir  au  recouvrement,  lemè-  de  celle  des  non  taillables. 
me  article  perte  que  chaque  habitant,  3.  Avant  d'entrer  dans  le  dérail,  nous 
privilégié  ou  non,  doit  donner  la  déda-  obferverons  que  la  capkatioo  des  tailla- 
ration  de  toutes  les  perfonnes  noires  6c  blet  eft  la  portion  la  plus  confidérable  \ 
blanches  qui  compofent  fa  maifon,  &  la  nous  obferverons  encore  que  la  capica- 
re  mettre ,  dans  le  mois  -de  novembre ,  au  tion  des  non  taillables  tourne  à  la  dé- 
îecevenr  du  domaine  de  fon  quartier.  charge  de  celle  des  taillables:  c'eft-à  dire, 

Les  rôles   font  arrêtés  par  les  irrten-  que  plus  la  première  eft  forte ,  moindre 

dans  ,  comminaires-ordonnateuts  Se  fub-  eft  la  féconde.  Art.  3  de  la  déclaration 

délégués  dans  chaque  île,  fur  les  liftes  de  17*0. 

des  déclarations ,  art.  14.  Ces  rôles  font  4.  Capitation  des   taillables.  Sur  la 

remis  enfuite  aux  commis  du  domaine ,  fomme  contenue  au  brevet  gênerai  pour 

qui,  art.   15,  foot  autori.es  à.  vérifier  cote  impo&e  à,  trtxe  de  capitation fc 
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p*éleve  au  confeîl  ce  qui  doit  être  porté  Tonnelle  ,  la  répartition  de  la  capitation 

par  les  non  taillables.  Par  exemple ,  dans  fe  fait ,  fur  les  taillables ,  au  marc  k  li-: 

la  généraliré  de  Bourges ,  où  nous  avons  vre  de  la  raille.  Conféquemment  les  ba- 

dit  que  la  capirarion  eft  fixée  à  cinq  cenrs  fes  de  l'impofition  do  l'une  &  de  l'autre 

foixante  -  deux  mille  trois  cents  quatre-  font  les  mêmes.  Voyez  Taille. 

vingt-douze  livres  (voyez  le  mot  Brevet ,  Dans  les  pays  où  la  taille  eft  réelle  , 

$  li,n°  4,pag.  78a),  on  prélevé,  par  même  dans  les  généralités  d'élection  ,  on 

l'uppofîrion  ,  quatre-vingt-dix  mille  livres  ne  fuit  point  le  marc  la  livre  de  la  tail- 

pour  la  capitation  des  non  taillables ,  de  le ,  &  1  arbitraire  qui  y  règne  doit  y  être 

forte  qu'il  ne  refte  plus  à  répartir  que  beaucoup  plus  étendu.  Il  eft  même  des 

quatre  cents  foixante-douze  mille  trois  cents  pays  où  ,  à  l'aide  de  cet  arbitraire,  on 

quatre-vingt-douze  livres  fur  les  taillables.  prétend  réparer  les  injuftices  de  la  répar» 

Les  opérations  relatives  à  la  répartition  de  tition  des  tailles ,  occafionnées  ,  foie  pat 

cette  fomme  font  les  mêmes  que  celles  les  changemens  furvenus  dans  l'eftimarion 

relatives  à  la  répartition  de  la  taille.  Les  des  terres  depuis  la  confection  des  cadaf- 

commiffions  fixent  ce  que  chaque  élection  très ,  foit  par  l'augmentation  des  facultés 

doit  payer  de  capitation,  comme  elles  mobiliaires,  jadis  peu  confîdérables. 

fixent  ce  qu'elle  doit  payer  de  taille.  7.  Capitation  des  non  taillables.  La  ca- 

Les  mandemens  arrêtés  au  département  pitation  des  non  taillables ,  porte  fur  les 

déterminent  enfuite  la  part  de  chaque  villes  franches,  fur  les  nobles ,  ofKciers  & 

paroifle  -,  tant  en  taille  qûe  capitation.  autres  privilégiés  exempts  de  railles. 

Enfin  les  rôles  contiennent  la  répartition  La  capitation  qui  doit  être  fupportée  par 

tant  de  la  taille  que  de  la  capitation  fur  les  villes  &  perfonnes  non  taillables ,  eft 

chaque  particulier.  Voyez  Commi fiions ,  fixée  d'après  une  forte  de  relevé  de  ce 

Mandemens  ,  Rôles.  qu'elles  peuvent  payer ,  ou  du  moins  par 

f.  Ce  n'eft  que  depuis  la  déclaration  la  comparaifon  de  ce  qu'elles  ont  payé 

duij  avril  17*1,  que  la  capitation  eft  l'année  précédente. 

répartie  lar  les  mêmes  rôles  que  la  taille,  Enfuite ,  conformément  à  la  déclaration  • 

ék  ce,  aux  rermes  de  l'article  premier  de  du  13  février  1780,  article  }  ,  il  s'arrête 

cette  loi.  Précédemment ,  elle  le  répartif-  annuellement  au  confeil ,  des  rôles  géné- 

foit  par  un  rôle  féparé.  raux  de  ce  qui  doit  être  payé  dans  chaque 

Ce  n'eft  auiîi  que  depuis  ce  temps,  que  généralité.  Par  exemple,  pour  la  généra- 
les officiers  des  élections  vérifient  Se  ren-  Kté  de  Bourges ,  où  nous  avons  luppofé 
dent  exécutoires  les  rôles  de  la  capita-  n°  4,  que  la  capitation  que  doivent  porter  les 
rion ,  par  la  raifon  qu'ils  font  les  mêmes  villes  Se  per formes  exemptes  de  taille  mon- 
que  ceux  de  la  taille.  toit  à  quatre-vingt-dix  mille  livres ,  il  eft 

Enfin  ce  n'eft  que  depuis  cette  déclara-  arrêté  au  confeil,  des  rôles  généraux:  un 

lion,  que  la  capitation  des  taillables  eft  ré-  pour  la  capitation  des  nobles,  un  pour  la 

partie  fur  les  paroifTes  au  département ,  en  capitation  des  officiers  de  juftice,  un  autre 

préfence  de  tous  ceux  qui  ont  droit  d'y  pour  la  capitarion  des  autres  privilégiés , 

affilier. Précédemment , elle  s'impofoit  par  un  autre  enfin,  pour  les  employés  des 

le  commiflàire  départi  feul ,  qui  donnoit  fermes. 

un  mandement  i  cet  effet  ,  adrefle  aux  Le  rôle  des  nobles ,  par  exemple,  con- 

col lecteurs ,  qui  d'ailleurs  répartifTuient  la  rient  le  détail  de  tous  les  nobles  demi- 

lomme  dite  fur  les  même  rôles  que  la  ciliés  dans  la  généralité ,  en  diftinguant 

taille.  Voyez  Mandement.  élection  par  élection.  Ainfi  il  eft  dit  que 

Quoique  répartie  fur  les  mêmes  rôles  .dans  l'élection  de  Bourges,  le  fieur  de..» 

que  la  taille ,  la  capitarion  n'y  eft  point  payera  virfgt-quatre  livres  -,  le  fleur  de.... 

mpofée  confufément  avec  elle.  Chaque  payera  trente -fîx  livres;  que  dans  Tcleo 

nature  d'impofition  y  eft  féparée  à  chaque  rion  de  la  Charité,  le  fieur  de. . . .  payera 

cotre.  Voyez  R6U.  foixante  livres,  &  ainfi  de  fuite  de  tous 

4*  Dans  ies  pays  où  la  taille  eft  .per-  les  nobles  dQmiçiliés  dans  chaque  élection. 

'                     r  X  ij 
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Ce  que  nom  venons  de  dire  du  rôle  des 
nobles ,  peut  s'appliquer  à  tous  les  autres 
rôles.  Ils        tous  dans  la  même  forme. 

Si  le  produit  de  tous  ces  rôles  donne , 
psr  fuppol:tion ,  une  fomme  de  quarante- 
trois  mille  livres,  il  ne  refte  plus  que 
quarante-fept  mille  livres,  qui  font  payées 
par  les  villes  franches ,  à  l'égard  dcfquclles 
on  expédie  au  confeil,  un  arrêt  particu- 
lier, ou  fans  qu'il  foit  befoin  d'arrêt, 
leur  impofition  &  fixation  réfulte  du  bre- 
vet général  &  des  rôles  généraux. 

Un  double  de  ces  rôles  généraux  refte 
dépofé  au  contrôle-  général*,  l'autre  eft 
adrefTé  aux  commiflâires  départis  dans  les 
provinces,  ou  à  la  commiiCon  intermé- 
diaire ,  dans  les  provinces  d'adminiftrations 
provinciales.' 

3.  Ces  rôles  ne  font  arrêtés  au  confeil 
que  d'après  les  états  de  répartition ,  qui  en 
ont  érédrefféspar  les  intendans-,  Se  comme 
ces  états  font  ordinairement  fondés  fur  les 
rôles  &  paiemens  de  l'année  précédente, 
ils  fervent  à  éclairer  le  confeil  fur  la  fomme 
•qui  doit  être  prélevée ,  pour  n'être  pas 
impofée  fur  les  taillables. 

L'article  13  du  règlement  de  1701  ,vou- 
loit  que  ces  états  de  répartitions  fuient, 
à  l'égard  des  nobles ,  dreiTés  par  les  inten- 
dans, conjointement  avec  un  gentilhomme 
de  chaque  bailliage ,  choifi  Se  nommé  par 
le  roi.  Cette  difpourion  eft  encore  exécutée , 
fur  tout  dans  les  généralités  de  Champ»' 
gne  Se  Poitou. 

Les  bafes  de  l'a (1  k-rre  portée  par  ces  rôles, 
font  fondées  fur  l'état  Se  qualité  des  per- 
fonnes ,  Se  fur  leurs  facultés  préjugées  Se 
arbitrées.  Les  officiers  font  taxés  eu  égard 
à  leurs  offices.  Les  employés  des  fermes 
font  taxés  à  raifon  de  deux  deniers  par 
Itvre  des  appointemens ,  de  quatre  cents 
livres  Se  au-deflbus-,  de  quatre  deniers 
pour  appointemens  de  quatre  cents  livres 
jufqu'à  mille  livres  ;  Se  de  Qx  deniers  pour 
appointemens  au-deffùs. 

5.  Après  que  les  intendans  ont  reçu  les 
rôles  généraux  arrêtés  au  confeil ,  ils  en 
-délivrent  des  extraits  à  chaque,  receveur 
particulier  des  finances  ,  relatifs  à  l'élec- 
tion dont  il  eft  receveur. 

Celui-ci  envoie  des  avcrtifTemens  Se  fait 
le  recouvrement.  Voyez  f  7 ,  n*.  a. 


ION,   §  IV. 

$.  Quant  aux  villes  tranches,  en  vertu  de 
l'arrêt  expédié  au  confeil  qui  fixe  la  fomma 
qu'elles  doivent  payer  (  voyez  le  n°.  7  )  le 
commifTaire  départi  expédie  ordinairement 
un  mandement  aux  maire  Se  échevins  de  la 
ville,par  lequel  il  leur  annonce  les  ordres  du 
roi ,  la  fomme  fixée  pour  la  capitation  de 
leurs  habitans ,  Se  leur  enjoint  d'en  faire  ta 
répartition  ,  ce  qu'ils  font  par  un  rôle  que 
le  commiffaire  départi  rend  exécutoire. 

Lorfqu'il  y  a  plufïeurs  villes  franches 
dans  une  même  généralité,  le  confeil  lailfe 
aux  commiflâires  départis,  ou  aux  commif- 
faires  intermédiaires  des  adminiftratione 

Êrovinciales ,  le  foin  de  faire  eux-mêmes 
1  répartition  de  la  fomme  totale ,  entre 
chacune  des  villes  franches.  Cette  réparti- 
tion eft  toujours  faite  fur  celle  de  l'année 
précédente ,  fauf  les  différences  néceffitée* 
par  les  variations  annuelles. 

Quand  ce  ne  font  pas  les  officiers  mu- 
nicipaux qui  font  chargés  de  taire  le  rôle 
des  habitans  de  la  ville,  le  conuruffaire 
départi  n'a  point  de  mandement  à  leur 
envoyer.  En  vertu  de  l'arrêt  du  confeil 
qui  nxe  la  fbmme  à  répartir  fur  les  habi. 
tans  d  une  ville  franche ,  le  commiffaire 
départi  fait  lui-même  le  rôle ,  cm  le  fait 
taire  en  fou  nom  par  un  commiffaire  à  fea 
ordres ,  telle  eft  la  marche  pour  la  ville  de 
Lyon. 

Capitation  hors  du  hrtvtt  général. 

10.  Cette  capitation  peur  être  rangea 
fous  deux  dalles  indiquées  $  I ,  n#.  11. 
La  première  clafTe  comprend  la  capitation 
ui  le  levé  Se  fe  paie  fous  ce  nom  au  pro» 
t  du  roi,  directement. 
La  féconde  dafTe  comprend  la  capita- 
tion qui  ne  fe  paie  point  au  roi  fous  ce 
nom,  proprement  dit,  Se  qui  fe  levant 
fous  fon  autorité ,  ne  fe  perçoit  ce- 
pendant à  fon  profit  que  médiarement 
Se  au  nom  de  corps ,  ou  d'états  intermé- 
diaires. 

Premier*  tlajft  de  capitation  hors  du  trêve  t 
g/n/rali 

n.  Cette  dafTe  comprend  la  capirarion 
des  perfonnes  de  la  cour ,  celle  des  finanr 
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ciers,  celle  des  cours  Couverai  ne; ,  celle 
des  troupes ,  celle  de  la  ville  de  Paris , 
celle  des  corps  &  communautés  de  la  même 
ville.  Toutes  ces  parties  de  capitation  s'im- 
pofent  ,  fe  répartiflem  &  le  perçoivent 
fous  le  nom  de  capitation  ,  directement  Si 
immédiatement  au  profit  du  roi. 

il.  Personnes  de  la  cour.  L'article  17 
de  U  déclaration  du  iz  mars  i7oi,por- 
toit  que  les  rôles  de  la  capitation  des 
princes ,  ducs ,  maréchaux  de  France  ,  of- 
ficiers de  la  couronne ,  chevaliers  &  offi- 
ciers de  l'ordre  du  Saint  Efprit ,  du  confeil, 
de  la  chancellerie  ,  officiers  des  finances  , 
fermiers  généraux,  officiers  de  la  maifon 
du  roi,  ôc  autres  employés  fur  les  états 
des  maifons  royales,  feroient  arrêtés  par 
le  roi  6c  fon  confeil  ;  Se  qu'ils  payeroient 
leurs  taxes  enrre  les  mains  du  garde  du 
oéfor  royal ,  ou  autre  receveur  qui  feroic 
commis  a  cet  effet. 

Un  arrêt  du  1 8  février  1 69  6 1  avoir  com- 
mis le  fïeur  Lefebvre ,  intendant  &  con- 
trôleur-général des  affaires  de  la  chambre 
du  roi,  pour  recevoir  la  capitation  des 
perfonnes  de  la  cour,  établie  en  r  6  j  r . 
Sa  commiffion  fut  renouvellée,  lors  du 
létabliiTement  de  la  capitation,  en  1701. 

Par  anct  du  24  juillet  1703  ,  il  fut  au - 
torifé  à  faifir  &  arrêter  entre  les  mains 
de  tous  payeurs,  tréforiers ,  fermiers  St 
débiteurs  ,  les  fommes  dues  pour  la  capi- 
tation des  perfonnes  employées  dans  les 
rôles  dont  il  étoif  chargé ,  Se  il  fut  enjoint 
à  ceux-ci  de  vuider  leurs  mains  en  celles 
du  fleur  Lefebvre  y  nonobftant  faille  6c 
pppotition  auelconques ,  attendu  le  privi- 
lège de  la  chofe.  Cet  arrêt  fut  rciouvellé 
le  16  juin  171 1 ,  Si  continua  d'avoir  fon 
exécution,  au  point  que  peu -à -peu  les 
tréforiers  &  payeurs  prirent  l'habitude  de 
verfer  les  deniers  de  la  capitation  ès  mains 
du  (leur  le  Febvre ,  à  l'égard  des  perfon- 
nes comprifes  dans  les  rôles  dont  il  étoit 
chargé,  ck  qui  a  voient  des  gages,  penfîons 
.  ou  appointerons.  A  l'égard  des  perfonnes 
qui  n'en  avoient  pas ,  le  fleur  le  Febvre 
les  faifoit  payer  par  toutes  voies,  confor- 
mément aux  réglemens. 

La  commiffion  du  fleur  le  Febvre  pafla 
fucceffivement  à  fon  fils,  Se  aux  heurs 
Boisneaf  perc  Se  fils,  en  vertu  des  arrêts  des 
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}  juillet,  18  août  172*  ,  19  avril  17J1 1  Se 
il  octobre  1764.  Enfin ,  on  reconnut 
l'inutilité  d'une  commiffion  particulière 

£our  ce  recouvrement  :  »>  en  faifant  faire 
1  retenue  de  cette  capitation  par  les  tré- 
foriers chargés  de  payer  les  gages  Si 
lumens  aux  perfonnes  comprifes  dans  les 
rôles  des  maifons  royales,  &  en  faifant  • 
impofer  celles  qui  jufqu  a  préfent  l'ont  été 
aux  rôles  de  la  cour ,  du  confeil ,  &  de 
la  grande  chancellerie,  à  leur  vérirable 
domicile  à  Paris ,  on  fera  ce  fier  des  frais 
de  perception  fur  la  capitation  qui  fera 

(>ayée  par  voie  de  retenue ,  Se  on  déduira 
es  taxations  fur  celle  dont  le  recouvre- 
ment fera  fait  par  les  receveurs  des  impo- 
fltions-,  »»  c'eft  le  préambule  de  l'arrêt  du 
30  décembre  177  s  .  <]Vi  ordonne  que  les 
rôles  de  ces  mêmes  perfonnes  continue» 
ront  d'être  arrêtés  au  confeil ,  en  la  for- 
me ordinaire  ;  que  les  fommes  qui  y  feront 
portées ,  feront  acquittées ,  à  compter  du 
premier  janvier  1 77*  ,  dans  les  délais  pref- 
crirs  pat  les  réglemens ,  pour  le  recouvre- 
ment de  la  capitation,  eritre  les  mains 
de  celui  des  receveurs  des  impofîtions  de 
la  ville  de  Paris,  dans  le  département  du- 
quel feront  domiciliées  les  perfonnes  com- 
prifes dans  ces  rôles. 

L'arrêt  du  18  février  1696 1  ordonnoit 
que  le  fleur  le  Febvre  ne  compteroit  que 
par  érat  au  confeil;  celui  de  1775  ordonne 
i°.  que  le  fleur  de  Boisneuf  remettra  in- 
ceflàmment,  au  contrôleur  -  général  des 
finances ,  un  érat  détaillé  de  toutes  les 
fommes  â  recouvrer  fur  les  rôles  depuis 
1767,  jufqu'en  177 j  ;  z°.  que  l'état  remis 
par  le  lîeur  de  Boisneuf,  après  avoir  été 
examiné ,  fera  arrêté  au  confeil ,  &  remis 
aux  receveurs  des  impofîtions,  qui  for- 
meront des  états  particuliers ,  les  uns  de 
tous  les  officiers  employés  dans  les  mai- 
fons royales,  Se  dont  la  capitation  fera 
fufceprible  de  retenues  fur  les  gages  ëc 
appointerons ,  pour  être  dépofés  au  rré- 
for"  royal ,  qui  fur  la  fomme  deffinée  à 

fiayer  les  gages  Se  appointerons,  diminue 
e  montant  de  la  capitation ,  Si  remet 
d'autant  moins  aux  tréforiers  Si  payeurs. 
Les  autres  états  particuliers,  formes  par  les 
receveurs  des  impofîtions  à  Paris,  doivent, 
aux  termes  du  même  arrêt ,  refier  en  leurs 
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mains ,  pour  fervir  au  recouvrement ,  cha- 
cun dans  leur  département ,  des  femmes 
employées  dansles  rôles ,  &  non  fufeep- 
ribles  de  retenue.  Le  roi  accorde  à  ces 
receveurs,  deux  deniars  de  taxation  feule- 
ment ,  r)our  ce  recouvrement. 
Les  taxes  de  toutes  ces  perfonnes  n'ont 

{>as  d'autres  bafes    &  proportions  que 
es  dignités,  états,  offices,  &  profef- 
fions  des  contribuables.  Voyez  les  tariîs  de 

13.  Financiers.  Nous  avons  vu  que  les 
financiers  font  compris  dans  les  réglemens 
rapportés  au  n°.  précédent.  Chaque  com- 
pagnie de  finance,  fermiers,  régifleùrs , 
âdminiftrat^irs  généraux ,  eft  taxée  à  une 
fcmms  dite,  pour  chaque  membre.  C'eft 
un  relie  des  anciens  tarifs  de  169$»  qui 
n'ont  confidéré  que  l'état  ou  la  profeflion 
des  perfonnes. 

Pour  payer  fa  capitation  ,  chaque  finan- 
cier reçoit  fur  fes  émolumens  d'autant 
moins  du  caiflîer  de  fa  compagnie ,  lequel 
lui  donne  pour  argent  comptant ,  la  quit- 
tance de  la  capitation ,  dont  il  verfe  le 
montant  au  receveur  de  fon  départe- 
ment. 

Lorfqu'un  financier  a  une  charge  ,  k  rat- 
fon  de  laquelle  il  paie  capitation  par  voie 
de  retenue,  il  produit  au  caiflîer  de  fa 
compagnie  le  certificat  du  payeur  des  ga- 
ges ,  &  ce  caiflîer  le  prend  pour  valeur , 
à  compte  fur  le  montant  de  la  capita- 
tion, que  confëquemment  il  acquitte  d'au- 
tant moins  au  receveur  des  impofitions  : 
ceci  eft  conforme  à  l'article  2}  du  règle- 
ment de  170 1 ,  qui  veut  que  ceux  qui 
font  employés  dans  plusieurs  rôles ,  ne 
payent  qu'une  fois,  fuivant  la  plus  forte 
taxe. 

Les  perfonnes  employées  dans  les  bu- 
reaux de  l'adminiftration ,  payent  à  leur 
domicile ,  Se  font  taxés  comme  les  bour- 
geois  de  Paris. 

Ceux  qui  font  employés  dans  les  bu- 
reaux des  fermes",  régies  Se  autres  ,  éprou- 
vent fur  leurs  appointemens ,  chaque  fois 
qu'ils  les  touchent ,  en  tout  ou  en  patrie  , 
une  retenue  de  lîx  deniers  pour  livre. 

14.  Troupes.  L'article  14  du  règlement 
âe  1701  ,  ordonnoit  que  la  répartition 
lie  la.  çapitajion  des  officiers,  foldats, ça- 


ION,    §  IV. 

valiers  &  dragons  des  troupes  .de  terre, 
Se  celle  des  officiers ,  foldats  Se  matelots  , 
tant  des  vaifleaux ,  que  des  galères ,  fe- 
roit  drefîée  par  les  intendans  des  pro- 
vinces ,  &  par  ceux  de  la  marine  &  des 
galères  ,  dans  le  département  defquels  les 
troupes  le  rrouveroient ,  pour  être  enfuite . 
arrêtés  des  rôles  au  confeil ,  dont  le  pro- 
duit feroit  payé  entre  les  mains  du  tré- 
iorier-général  de  l'extraordinaire  des  guer- 
res ,  Se  de  ceux  de  la  marine  Se  des  galères, 
qui  remettraient  les  fonds  de  leur  recette 
au  garde  du  tréfor  royal. 

La  capitation  des  troupes  fut  enfuite 
fixée  par  un  tarif  du  zt  octobre  1701, 
renouvcllé  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
10  mai  1761  ,  réformé  le  14  février  17*4, 
auquel  il  faut  joindre  une  ordonnance  du 
10  janvier  1769  ,  qui  pour  fubvenir  à  la 
nouvelle  dépenfe  occauonnée  par  le  fer- 
vice  de  la  maréchaullée ,  porte  que  le» 
tréforiers-généraux  de  l'extraordinaire  des 
guerres ,  de  l'artillerie  Se  du  génie  ,  retien- 
dront le  dixième  en  fus  du  principal ,  non 
compris  les  quatre  fous  pour  livre  de  chaque 
Corte  de  capitation. 

Les  ordonnances  du  15  mars  177*, 
portent  que  la  capitation  des  troupes  le 
payera  déformais  lut  la  malle  établie  dans 
chaque  corps. 

Ainfi  cette  capitation  n'exige  ni  forma- 
lités, ni  frais,  ni  dépenfes.  Les  taxes  n'ont 
pas  d'autres  bafes  que  le  grade  des  offi- 
ciers. Voyez  le  n°.  1 9. 

'  1 1.  Cours  fouveraines.  Les  articles  8  fie 
i  f  du  règlement  de  1701  ,font  exécutés 
quant  à  la  formation  des  rôles  de  la  capi- 
tation des  cours  fouveraines.  Ces  rôles  font 
arrêtés  annuellement  par  le  premier  pré- 
lîdent,  deux  députés  Se  le  procureur-gé- 
néral de  chacune,  qui  les  font  dreJtex 

rieur  greffier,  d'après  une  lettre  quo 
miniftre  en  écrit  annuellement  aux  pre- 
miers préfidens. 

Un  arrêt  du  14  mai  i  €9  y ,  ordonnoit 
que  fur  les  premiers  deniers  provenant 
des  gages  des  officiers  des  bureaux  des 
finances  ,  les  payeurs  des  gages  retien- 
droient  par  leurs  mains  ,  les  fommes  dues 
pour  la  capitation  de  ceux  qui  ne  l'auroîent 
pas  acquittée;  lefquellcs  fommes  f croient , 
par  les  payeurs  à  Paris ,  portées  au  tréfor 
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royal ,  oc  dans  4cs  provinces  aux  bureaux 
des  recettes  générales. 

La  même  choie  fut  ordonnée  à  l'égard 
de  toutes  les  cours  fouveraines  ,  par  arrêt 
du  18  octobre  fuivant. 

Le  règlement  de  i7or  ,  ordonnoit  que 
les  payeurs  des  gages  recevraient  la  capï- 
tarion  ou  la  retiendroient ,  5:  qu'ils  en 
remettroient  le  montant  au  tréfor  royal. 
Nous  rendrons  compte  des  changemens 
iùrvenus. 

Un  arrêt  du  25  novembre  1774,  après 
avoir  réglé  la  forme  de  l'emploi  dans  les 
états  du  roi ,  des  gages  des  officiers  des 
cours  fupprimées  &  rétablies ,  ordonna  , 
article  1 3 ,  que  ces  gages  ne  leroienr  em- 
ployés que  déduclion  faite  de  la  capita- 
tion  due  par  les  titulaires  de  ces  offices. 
Cette  difpofltion ,  lors  particulière  à  quel- 
ques cours  &  iurifdiâions ,  fut  étendue  & 
rendue  générale  &  commune  à  toutes  les 
cours  fouveraines ,  aux  bureaux  des  finan- 
ces ,  &  aux  chancelleries ,  par  le  règlement 
du  16  août  177*. 

L'article  premier  ordonne,  qu'à  compter 
de  l'année  1775,  ,  les  gages  des  officiers 
de  toutes  les  cours  fupérieures ,  des  bu- 
reaux des  finances  &  des  chancelleries, 
ne  feront  compris  dans  les  états  où  ils 
feront  employés,  que  déduction  faite  de 
la  capitarion ,  à  laquelle  doivent  être  im- 
pofés  les  titulaires  des  offices  de  ces  com- 
pagnies. 

L'article  2 ,  veut  que  les  états  de  la 
capitarion  de  ces  officiers,  foient  divifés 
en  deux  chapitres ,  dont  le  premier  con- 
tiendra ceux  dont  les  gages  font  fuffifaos 
pour  opérer  la  retenue  de  la  capitarion, 
&  ie  fécond  contiendra  la  capitarion  de 
ceux  qui  ne  jouiffent  d'aucun  gage,  ou 
dont  les  gages  font  inférieurs  à  la  capi- 
tarion i  ordonne  que  le  montant  de  ce 
dernier  chapitre  fera  compris  dans  les  tôles 
de  l'impofition ,  qui  feront  arrêtés  chaque 
année  ,  à  commencer  de  177  j  i  ordonne 
à  l'égard  de  ce  montant ,  que  pour  Paris , 
&  pour  chacune  des  généralités ,  il  fera 
recouvré  par  les  receveurs  ordinaires  des 
impofitions ,  dans  le  lieu  où  font  domi- 
ciliés les  titulaires  des  offices. 

Lartidc  4 ,  porte  qu'au  moyen  de  la 
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retenue  qui  fera  faite  dans  les  états  du 
roi ,  à  compter  de  l'année  1775  ,  fur  les 
gages  des  offices  fuffifans  pour  opérer  la 
retenue  ,  il  ne  fera  plus  arrêté  de  rôles 
de  capitation  à  l'avenir.  Cependant,  les 
cours  continuent  d'en  arrêter  qui  fervent 
au  moins  pour  ceux  dout  les  gages  font 
infuffifans. 

Lorfque  les  gages  ne  font  employés 

Sue  pour  une  portion  d'année  ,  la  retenue 
e  la  capitation  ne  doit  être  faite  que  poar 
le  temps  pendant  lequel  les  gages  au- 
ront été  employés ,  article  5  &  dernier. 

Les  taxci  de  ces  officiers  n'ont  pas  d'autre 
bafe  que  1%  nature  du  titre  de  leurs 
offices. 

16.  Aux  termes  du  règlement  de  1701, 
les  rôles  des  cours  dévoient  contenir  les 
avocats  &  procureurs  î  mais  ils  ne  con- 
tiennent que  les  membres  des  cours ,  les 
fubftituts ,  les  commis  greffiers ,  les  htàf- 
fîers ,  même  les  buveriers  &i  les  garçory 
de  buvettes. 

Les  avocats  &  procureurs  payent  au 
receveur  des  importions  de  leur  départe- 
ment. 

,11  n'y  a  pas  long-temps  que  la  com- 
munauté des  procureurs  acquittent  la  ca- 
pitation de  fes  membres. 

r7-  L'article  9  du  règlement  de  1701, 
portoit  à  l'égard  des  officiers  du  châtelet , 
&  autres  juridictions  fubalternes  de  Paris , 
les  mêmes  difpoûtions  qu'à  l'égard  des 
cours  fouveraines. 

Une  déclaration  du  8  avril  177$,  qui 
fupprime  le  payeur  des  gages  des  officiers 
du  châtelet ,  porte  à  l'égard  de  ceux  doue 
les  gages  font  fuffifans  pour  opérer  le 

Faiemcnr  de  leur  capitation,  comme  à 
égard  de  ceux  dont  les  gages  font  in- 
fuffifans, les  mêmes  difpofitions  que  celles 
du  règlement  de  177*»  rapportées  u°.  1  j  , 
lequel  n'a  fait  qu'appliquer  ces  difpofitions 
aux  cours  fouveraines. 

18.  Bourgeois  ie  Paris.  La  difficulté  de 
comprendre  dans  des  rôles  tous  les  ha- 
bitai ;  s  de  cethe  grande  ville  ,  a  donné  lieu 
à  quantité  de  réglemens  réformés  Se  re- 
nouvellés  par  celui  du  24  février  1775  , 
qui ,  par  cette  rai  1  on  ,  fera  le  feul  donc 
nous  rapporterons  les  difpoûtions. 
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Pour  parvenir  à  la  connoiflànce  de  rous  que*  omiluons  ou  déguifetnens ,  foient  affi- 
les contribuables ,  l'article  3  ordonne  que  gnes  devant  le  prévôt  des  marchands  6c 
tous  chefs  de  famille  ,  de  mailons ,  de  éclicvins ,  pour  être  condamnés  à  payer 
bureaux,  de  commerce,  dont  il  fait  Ténu-  le  quadruple  de  la  fomme  à  laquelle  eue 
meration  la  plus  détaillée  ,  tous  proprié-  été  taxé  le  particulier  non  déclaré,  ou  dé- 
taires  6c  principaux  locataires ,  foient  tenus  claré  ibus  une  faulfe  qualiré  ,  &  de  plus  à 
de  fournir  ,  à  la  première  requifition  des  cent  livres  d'amende  i  fans  que  les  particu- 
prépoles  aux  recouvremens ,  des  déclara-  liers  omis  foient  difpenfés  de  payer,  à  l'effet 
tions  exactes  &  certifiées,  contenant  les  noms  de  quoi  il  fera  fait  un  fupplément  de  rôle. 
6c  qualités  de  toutes  les  perfonnes  oui  Pour  vérifier  ces  déclarations,  dès  la 
habitent  lefdites  maifons ,  le  nombre  des  xz  février  169c,  un  arrêt  du  confcil  a  voie 
enfans ,  commis,  clercs,  domeftiques  ,  gar-  ordonné  que  les  quartiniers  feroient  des 
cons  6c  filles  de  bourique,  apprenais,  com-  vitîtes  dans  toutes  les  mailons  de  leur 
pagnons  ouvriers  6c  ouvrières ,  &  gêné-  quartier.  Ces  vifites  durent  enfuite  être 
ralement  toutes  les  perfonnis  étant  à  leur  faites  par  des  commis  des  receveurs, 
charge ,  logées  chez  eux ,  ou  employées  fous  Elles  fe  font  encore  aujourd'hui  dans  le 
eux  ,  enfemble  les  appointemens  ,6c  grati-  courant  de  janvier  6c  de  février  ,  6c  il  en 
fications  de  leurs  commis  ,  pour ,  fur  ces  eft  tait  mention  dans  l'article  1  j  du  régie- 
déclarations,  être  chaque  contribuable  em-  ment  de  1773»  qui  défend  d'y  apporter 
ployé  fur  les  rôles  de  la  capitation  ,  fui-  aucun  trouble,  à  peine  de  trois  cents  livres 
vant  fon  état  6c  faculté.  d'amende. 

Quant  aux  châteaux  ou  maifons  royales,  C'cft  d'après  ces  vifites  &  ces  déclara- 

ainfi  que  celles  des  princes  du  fang,  le  tions,  que  conformément  à  l'article  pre-, 

même  article  ordonne  qu'il  foit  remis  chaque  mier  du  même  règlement,  les  rôles  doi- 

année ,  par  leur  gouverneur  ou  concierge ,  vent  être  formés  pour  être  enfuite  arrêtés 

aux  receveurs  de  la  capitation,  un  état  au  confcil. 

exact  &  détaillé  de  routes  les  perfonnes  19.  Les  articles  é  6c  fuivans ,  6c  d'autres 

2 logeant ,  avec  énonciation  de  leurs  qua-  réglemens  poftérieurs  ont  déterminé  les 

tés ,  afin  que ,  fur  ces  états ,  les  receveurs  perfonnes  qui  doivent  être  comprifes  dans 

ptiiflènt  ne  comprendre  que  ceux  qui  font  les  rôles  de  Paris. 

dans  le  cas  d'être  impofés  aux  rôles  de  Aux  termes  de  l'article  6t  on  doit  y 

Paris  ,  autorife  au  furplus  les  receveurs  à  comprendre  toutes  perfonnes  ayant  do- 

faire  dans  ces  maifons  toutes  pourfuites ,  micîle  actuel  dans  la  ville ,  quand  même 

comme  ils  les  feroient  en  maifons  parti-  elles  feroient  impofées  en  province ,  ou 

culieres.  dans  des  rôles  particuliers,  pour  raifon  de 

L'article 4  enjoint  aux  maîtres  des  hô-  leurs  terres,  fiels,  ou  châteaux,  ou  par 
tels,  maifons,  appartemens  6c  chambres  rapport  à  leurs  charges,  emplois  ou  com- 
garnies ,  de  repréfenrer  au  receveur  de  la  millions ,  pour  lefquels  elles  ne  payent  que 
capitation ,  à  toute  réquifition ,  le  livre  des  raxes  modiques ,  fauf  à  leur  tenir 
de  police,  pour  connoitre  les  perfonnes  compte,  £  le  cas  y  échoit,  de  ce  qu'elles 
qui  logeront  dans  ces  hôtels  &  chambres ,  juftiheront  avoir  payé  ailleurs ,  par  des 
à  peine  de  cent  livres  d'amende,  enjoint  quittances  duement  vifées  &  atteftées. 
aux  aubergiftes  6c  autres  qui  tiennent  des  Les  officiers  des  troupes ,  qui ,  quoique 
logis  &  chambres  à  loyer,  d'ouvriers  &  ne  fervant  plus,  ont  confervé  des  appoin- 
compagnons  ,  de  déclarer  ceux  qui  y  lo-  temens  ,  ou  font  demeurans  à  Paris  ,  doi- 
geror.r,  à  peine  de  payer  le  double  de  la  vent ,  aux  termes  de  l'article  7 ,  être  ira- 
taxe,  à  laquelle  ils  feront  ftjers.  pofés  conformément  à  leurs  qualités,  & 

L'article  5  veut  que  ceux  qui ,  compris  dans  les  proportions  de  leurs  facultés , 

dans  l'article  ; ,  refuferont  de  fournir  par  fauf  à  leur  tenir  compte  de  ce  qu'ils  juf- 

écrit  dans  le  1 5  janvier  de  chaque  année,  tifieront  avoir  payé  à  l'extraordinaire  des 

leurs  déclaratipns ,  ou  qui  y  feront  quel-  guerres, 

Nous 
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Nous  ayons  rapporté  l'article  S ,  con- 
cernant les  domeltiques ,   S  1 ,  n°.  5  , 


es  marchands,  artifans  &  autres,  qui, 
par  eux  -  mêmes  ,  ou  par  leurs  femmes  , 
exerçent  &  réunifient  à  leur  commerce, 
quelque  profellion  particulière  &  étran- 
gère à  celui  de  la  communauté  dont  ils 
iont  membres ,  tels  que  les  débitans  de 
crème,  fruits,  eau- de-vie,  bierre,  tabac, 
ici ,  tous  ceux  enfin ,  qui  ufent  de  regrars, 
les  diftributeurs  de  billets  de  loterie ,  ayant 
bureaux  ouverts ,  les  femmes  qui  vendent 
de  la  marée  ,  ou  poition  d'eau  -  douce  , 
ceux  qui  louent  des  maifons  ou  chambres 
garnies,  autres  que  les  traiteurs,  à  qui 
cette  faculté  eft  attribuée  pour  leur  mailon 
de  domicile  feulement ,  &  fait  parue  de 
l'exercice  de  leur  profellion ,  enfin ,  tous 
ceux  qui  ont  quelque  emploi  ,  cornmil- 
fion  ou  exercice  étranger  a  celui  de  leur 
communauté ,  doivent ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 9,  être  impofés  dans  les  rôles  des 
bourgeois ,  à  raifon  de  ces  prorelfions , 
exercices  &.emplois,  indépendamment  des 
tommes  qu'ils  payent  à  leur  corps  ou  com- 
munauté, pour  raifon  de  leur  commerce 
ou  profellion  direâe. 

L  article  to  vouloir  que  ceux  qui  re- 
noncent à  leur  corps  ou  communauté  ne 
iuflenr  compris  dans  les  rôles  de  la  ville, 
aue  trois  ans  après  leur  renonciation;  mais 
il  y  a  été  dérogé.  Voyez  le  n*.  a5.  Nous 
avons  fait  mention  de  l'article  14,  au  $ 
II,  n°.  4. 

Ces  rôles  doivent  encore  comprendre 
les  propriétaires  &  locataires  de  maifons 
dépendantes  des  paroiiTes  de  la  ville  de 
Paris ,  quoique  fituées  hors  de  l'entrée  de 
cette  ville,  c  eft-à-dire ,  hors  des  lieux  fujets 
aux  droits  d'entrée,  fans  que  leur  impo- 
sition fur  ces  rôles  les  difpenfe  d  erre 
compris  aux  rôles  des  paroi  (Tes  rail  labiés, 
2  raifon  des  autres  biens  qu'ils  y  exploi- 
teraient. Mais  on  ne  peut  y  comprendre 
ceux  dont  les  maifons  ne  dépendent  point 
des  paroi  (Tes  de  Paris  -,  ils  doivent  être 
compris  feulement  aux  rôles  des  paroilîes 
taillables  dont  ils  dépendent  :  arrêt  du  } 
février  1781. 

10.  Les  bafes  de  laffiette  ne  font  plus 
les  tarifs  de  169  c.  Tous  les  réglemeus 
Tome  IV. 
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ordonnent  que  les  particuliers  compris  aux 
rôles  de  Paris ,  feront  taxés  félon  leurs 
qualités  Se  facultés.  Le  prix  du  loyer ,  le 
nombre  de  domeffiques,  celui  des  équipa- 

{jes ,  l'apparence  des  dépenfes  font ,  outre 
es  qualités  des  perfonnes,  les  règles  de 
l'aflîetre  &  de  1  impoflrion.  Cependant  U 
n'a  été  dérogé  par  aucune  loi,  aux  tarifs 
de  lift, 

2  t.  Le  recouvrement  fut  d'abotd  fait 
par  les  quarti  nieis  ,  qui  verfoient  leurs 
tond*  à  la  cauTe  de  la  ville.  Déclaration 
du  19  avril  169  j.  Enfuite  on  en  chargea 
des  dixainiers  ou  dnquaminiets  ;  arrêt  dt 
7  février  1696. 

Après  le  rérablhTemenr  de  la  capitation 
en  1701 ,  nous  voyons  des  prépofés  au  re- 
couvrement, auxquels  il  efl  donné  des  corn- 
mis  reçus  1  ferment*,  règlement  du  ic 
décembre  17 11.  Un  édit  du  mois  d'août 
177*  •  porte  création  d'un  office  de  re- 
ceveur général  des  vingtièmes ,  6c  de  la 
capitation  de  la  ville  de  Paris.  L'article  £ 
ordonne  que  les  receveurs  particuliers 
continueront  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
6c  qu'ils  vuideront  leurs  fonds  entre  les 
mains  du  receveur- généraL  Cet  office  fut 
fupprimé  pat  édit  de  janvier  177$ ,  qui 
érige  en  titres  d'office ,  les  fix  receveurs 
des  impofirions  ,  précédemment  pourvus 
de  (Impies  commiflinns.  A  cet  édit  cft 
joint  un  état  de  répartition  des  differens 
quartiers  de  Paris  ,  divifés  en  départemens  , 
attribués  à  chacun  des  fix  receveurs.  Nous 
avons  parlé  ia  &  13  de  l'arrêt  du 
30  décembre  177  c  ,  qui  commet  à  ces  re- 
ceveurs le  recouvrement  de  la  capitation 
des  perfonnes  de  la  cour  ;  nous  parlerons 
n*  aj  O  37  de  ceux  des  tj  avril,  1777, 
&  17  octobre  1 7 Si  ,  relatifs  à  la  capita- 
tion des  corps  6c  communautés.  La  finance 
de  ces  offices  fut  doublée  par  édit  de  fep- 
tembre  178 1.  Enfin  ,  un  édit  de  mars  17Ï4 
crée  deux  offices  de  receveurs-généraux  des 
finances,  de  la  ville  de  Paris,  &  ordonne 
que  les  fix  receveurs  particuliers  ver  feront 
leurs  fonds  entre  leurs  mains.  Voyez 
Recettes. 

il.  Corps  &  communautés.  La  capita- 
tion des  corps  des  marchands  ,  6c  com- 
munautés d'arts  &  métiers  de  Paris ,  des 
privilégiés  de  l'hôtel  i  &  autres 
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attachés  au  fer  vice  de  la  police  ,  a  été 
toujours  diftinâe  Se  féparéc  de  celle  des 
bourgeois  de  Paris. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  au  règle- 
ment de  1701,  ni  aux  réglemens  pofté- 
rieurs  jufqu'à  1776,  parce  que  la  nouvelle 
diftriburion  des  corps  fle  communautés , 
formée  par  ledit  du  mois  d'août  de  cette 
année,  exigea  de  nouveaux  réglemens, 
relatifs  à  leur  expiration ,  &  nous  croyons 
devoir  ne  nous  arrêter  qu'à  ces  réglemens 
nouveaux  ;  mais  nous  nous  y  arrêterons 
d'autant  plus  que  c'eft  relativement  à  cette 
partie  de  capiration  que  les  réglemens  fe 
font  le  plus  attachés ,  pour  mettre  dans 
fon  impolîtion  Se  dans  fa  répartition, 
l'égalité,  la  juftice  &  les  proportions  les 
plus  exactes.  Voyez  aulE  le  mot  Mon- 
iauba.11. 

13.  Un  arrêt  du  if  avril  1777,  com- 
mença par  claiTer  les  différera  corps,  8c 
communautés ,  ainfi  que  les  privilégiés  de 
l'hôtel  j  le  tréforier  des  deniers  de  police, 
fes  contrôleurs,  les  infpeâeurs  Se  autres 
officiers  de  police.  Il  attribua  tels  Se  tels 
d'entre  eux  à  chacun  des  fîx  receveurs  de* 
impofirions  de  Paris,  dont  nous  avons 
parlé  n°.  zi.  Il  ordonna  que  les  fyndtes 
9c  adjoints  de  tels  corps  Se  communautés  , 
verferoient  à  l'avenir,  les  deniers  de  leur 
recette  es  mains  de  celui  de  ces  receveurs 
qui  éroit  indiqué  par  l'état  de  diftributton 
des  départemens  annexé  à  l'arrêt. 

Ce  règlement  ne  concernoit  que  le 
recouvrement,  Se  il  étoit  néceffaire  de  faire 
un  règlement  général.  Ce  fut  l'objet  d'un 
arrêt  du  14  mars  1779 ,  fuivi  d'un  autre 
du  1?  juillet  de  la  même  année. 

14.  Conformément  à  l'article  premier 
du  règlement  du  t4  mars  177? ,  un  tarif 
annexé  à  ce  règlement,  contient  une  dl- 
vifion  en  vingt  -  quatre  clafTcs ,  dont  la 

Eremiere  eft  taxée  à  trois  cents  livres  Se 
1  dernière  à  trente  fols. 
Un  état  de  diftriburion  annexé  au  même 
arrêt,  contient  le  placement  de  chaque 
corps  Se  communauté,  fous  les  clafTes 
qui  peuvent  lui  convenir.  Par  exemple , 
il  y  eft  dit  que  le  corps  des  orfèvres  fera 
diftribué  en  dix-huit  clafTes ,  depuis  la  troi- 
ficme  taxée  à  deux  cents  livres  jufqu'à  la 
vingtième  taxée  à  neuf  livres. 
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Il  eft  défendu  de  fuivre  d'autres  dmfïon* 
que  celles  fixées  par  le  tarif,  c'eft-à-dire  , 
que  les  orfèvres  ne  peuvent  être  placés 
que  depuis  la  txoifieme  jufqu'à  la  vingtième 
claffe.  Aucun  orfèvre  ne  peut  payer  plas 
de  deux  cents  livres,  ni  moins  de  neuf 
livres. 

Mais  un  règlement  du  1S  juillet  177? 
(énoncé  dans  l'arrêt  du  27  février  1780) 
a  fait  quelque  changement  à  ces  difpofi- 
tions.  11  autorife  le  lieutenant  général  de 
police ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  né- 
ceiTairc ,  Se  qu'il  fe  trouvera  des  marchands 
ou  artiians  ,  qui ,  par  leurs  facultés  feront 
dans  le  cas  d'être  portés  à  des  taxes  plus 
fortes  que  celles  défignées  par  l'état  du 
14  mars,  d'augmenter  ceux  des  corps  fit 
communautés  où  il  y  aura  de  tels  membres, 
&  fuivant  le  nombre  qui  s'en  trouvera , 
d'une,  de  deux,  de  trois,  de  quatre,  Se 
même  de  cinq  ciaffës  fupérieures  à  celles 

2ui  font  affignées  par  l'arrêt  du  14  mars. 
Chaque  clafle  va  en  augmentant  de  cin- 
quante livres  à  cinquante  livres.  Ainfi , 
au  lieu  de  vingt-quatre  claffes ,  il  peut  y 
en  avoir  19,  dont  la  première  eft  à  cinq  cents 
cinquante  livres ,  Se  la  dernière  à  trente 
fols.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  les  fommes 
payées  par  ceux  qui  font  mis  fous  les 
clafTes  nouvellement  permifes ,  tournent  à 
la  décharge  des  autres  membres. 

Pour  foulager  ceux  qui  font  le  moins 
de  commerce,  le  même  arrêt  du  lï  juil- 
let ,  autorife  encore  le  lieutenant- général 
de  police,  à  établir  dans  toiu  les  corps 
&  communautés,  deux  clafTes  inférieures 
à  celles  fixées  par  l'arrêt  du  14  mars. 
Par  exemple  ,  il  peut  daffer  quelques  or- 
fèvres à  fîx  livres ,  même  quatre  livres  , 
clafTes  immédiatement  inférieures  à  la  der- 
nière fixée  pour  les  orfèvres  >  par  l'arrêt 
du  14  mars. 

Conformément  à  l'article  premier  du 
règlement  du  14  mars ,  confirmé  paf  celui 
du  18  juillet,  le  lieutenant -  général  de 

Eolice,  détermine  chaque  année  le  nom- 
re  des  clafTes  propres  à  chaque  commu- 
nauté ,  Se  par  un  état  de  diftribution  fixe 
le  nombre  des  membres  qui  doit  fe  trou- 
ver dans  chaque  clafle,  a  l'exception  de 
la  dernière,  dont  le  nombre  refte  indéter- 
miné, ainfi  que  le  produit.  , 
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Cette  opération  le  fait  par  le  mande- 
ment que  le  lieutenant-général  de  polies 
adrefTe  annuellemenc  à  chaque  corps  5c 
communauté.  Nous  en  donnerons  un 
exemple  que  l'on  pourra  appliquer  à  tous 
les  autres  corps,  &  qui  fera  d'autant  mieux 
concevoir  la  marche  de  l'opération. 

»  Vu  les  ordres  du  roi  à  nous  adrcfTés 

le  pour  les  importions  de  l'année 

178  .  fuivant  lefquels,  les  marchands  de 
vin,  divifésen  dix-lept  clartés,  doivent  four- 
nir pour  ladite  année  178  .  en  capication 
pour  les  feize  premières  claftes  compofées 
de  onze  cents  cinquante-huit  membres,  la 
Comme  de  vingt-neuf  mille  fix  cents  vingt 
livres  &  celle  de  fix  livres  pour  chacun 
des  membres  au-deflus  du  nombre  fufdit 


ION,    g  iv. 

de  onze  cent  cinquante-huit,  qui  cdtnpo 
feront  la'dix-ièptieme  &  dernière  dane, 
&  payer  en  outre  de  cette  fomme,  les  deux 
vingtièmes  de  leur  industrie,  à  raifon  des 
trois  quarts  de  la  capitation ,  &  leur  con- 
tribution à  la  milice  ,  à  raifon  du  fixiema 
de  la  capitation ,  &  en  fus  ,  les  (bus  pour 
livre  accelfits  defdites  impofitions. 

»  Nous  commiflaire  ,  ordonnons 

aux  gardes  &  adjoints  du  corps  des  mar- 
chands devin ,  de  travailler,  auffitôt  après 
la  réception  de  notre  préfent  mandement, 
à  la  répartition  des  onze  cent  cinquante- 
huit  de  leurs  membres ,  dans  les  feize  pre- 
mières claiïès  ci-après  déûgnécs;  &  le 
furplus  defdirs  membres  fera  placé 
la  dalle  l  ui  van  te  &c  dernière. 


Dans  la  dalle  1 


nombre 
des 
membres. 

4  dans  la  première  daflèà 
( .    .    .    .     z    .  . 
8  *    •    •    •      j    •  * 

13  .  .  .  4  •  • 

15  .  .  .  y  .  . 
10    .    .    .      6    .  . 

Total  des  J30   .   .   .  7  . 

membres    J  3  S  8  .  . 

1158  \  S4   . .    .  ?.. 

70   ...  10  .  . 

1 00  .    .    .  11  .  . 

150  .  .  .  ta  .  . 

200  .   .  .  13  .  . 

180 ...  14  .  . 

1 60  •  1  ■   .  15  .  . 

MO.     .     .     IÉ     •  » 

&  dans  la  dix-feptieme  &  dernière  claiTe  à 
le  furplus  des  membres ,  dont  le  nombre 
eft  indéterminé. 

S'il  y  avéit  des  membres  hors  d'état  de 

Sayer  fix  livres ,  M.  le  lieutenant-général 
e  police  eut  fait  une  ou  deux  clafTes 
inférieures  à  quatre  livres  &à  deux  livres 
dix  fous.  S'il  y  eut  eu  des  marchands  en  état 
de  payer  plus  de  cent  cinquante  livres , 


Bttm.  _ 

*°°  \  ce  font  les  clartés  ajoutée»  &  per* 

J£  A  mifes  par  l'arrêt  du  1 8  juillet  177*. 
400 

350») 
300, 

2JO, 
ZOO  , 

150, 

«!• 
100, 

80 , 

70» 

60 , 

J°. 
4J» 
40, 

35. 
30, 

20  , 
M. 

9, 

il  eut  pu  en  placer  dans  des  cl ailes  plut 
hautes  que  cent  rinquante  livres,  con- 
formément à  l'arrêt  4a  18  juillet  177?. 

25.  On  voit  que  c'eft  aux  gardes  , 
fyndics  &  adjoints,  que  le  lieutenant- 
général  de  police  adrclTc  le  mandement 
de  chaque  corps  &  communauté.  C'eft  à 
eux  que  l'article  4  <*u  règlement  du  M 
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mars  177*  ,  ordonne  de  faire  le  placement 
des  membres  dans  les  dalles  fixées  ,  au 
nombre  déterminé.  Mais  fur  les  repréfen- 
rations  faites,  que  les  gardes  &  fyndics 
n'avoient  pas  feuls  les  connoiffances  fuf- 
fîfantes  fur  les  facultés  de  chaque  mem- 
bre ,  un  arrêt  du  confeil  du  4  février 
1781,8  ordonné  que  ces  gardes  Se  fyn- 
dics fe  feroient  affilier  d'un  certain  nom- 
bre de  députés ,  pour  faire  la  diftribudon 
ordonnée. 

«  L'article  c  ordonne  aux  gardes  Se  fyn- 
dics, de  remettre  au  lieutenant-général  de 
police,  un  double  ligné  d'eux,  des  états 
de  diftributions  qu'ils  auront  drefTés. 
D'après  ce»  états,  il  doit  être  formé  pour 
chaque  communauté,  des  rôles,  arrêtés 
en  lui  te  par  le  lieutenant-général  de  police; 
même  article  5.  Chaque  communauté 
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doit  avoir  un  rôle  propre  à  chaque  impo 
llrion  ,  capitation ,  vingtième  &  milice  ; 
même  article  y  D'ailleurs,  l'article  3 
fixe  le  pied  de  l'une  Se  l'autre  impofition  j 
les  vingtièmes  à  raifon  des  trois  quarts, 
Se  la  milice  à  raifon  du  fixieme  de  la  ca- 
pitation. 

La  pratique  a  appris  à  Gmplifier  ces  opé- 
rations. Le  mandement  du  lieutenant-gé- 
néral de  police  dont  nous  avons  rapporté 
le  commencement  n*.  24 ,  porte  injonc- 
tion aux  gardes  Se  fyndics,  de  fc  fervir 
des  papiers  deftinés  à  faire  les  rôles.  Ces 
papiers  contiennent  les  rôles  tout  faits, 
contiennent  toutes  les  fortes  d 'importions, 
Se  il  eft  inutile  aujourd'hui  de  faire  des  états 
de  diftribution  antérieurs  à  la  formation 
des  rôles ,  &  de  faire  plufieurs  rôles. 
Chaque  page  de  ces  papiers  eft  ainfi  figurée. 


Corps  des  marchands  de  vin» 


Première  elaflê 
à  ijo  lir. 


foL  ? 
10  >i8jliv. 
3  tjCj 


Principal  de  lacapitation  .  150L 

4  fous  pour  livre   30 

4  deniers  pour  livre  .... 
2  vingtièmes  d'induftrie  aux 
|de  lacapitation  ....  112    10  1 

4  fous  pour  livre   11     J  j 

Milice ,  à  raifon  du  fixieme  ........  25 


,jf. 


>3  3  z  1. 10  r. 
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Emargement  des  J  Noms ,  furnoms  des  contribua- 
bles par  ordre  alphabétique. 

Antoine  Armand. 

Jacques  Lucaa, 

Olivier  Meeai» 

Pierre  Renouard. 

Total  de  cette  claïïe.  4* 


Demeures  des 
contribuables. 


Caufes  pour  lef- 
quelles    ils  font 
compris    dans  la 
première  cUiic 


Après  avoir  placé  dans  la  première  clafle 
le  nombre  de  quatre,  fixé  par  M.  le 
lieutenant  -  général  de  police,  les  gardes 
arrêtent  cette  claffe  ,  partent  à  la  féconde , 
Se  ainfî  de  fuite  jufqu'à  la  dernière ,  dans 
laquelle  ils  placent  tous  les  membres  ex- 
oédiûs  le  nombre  fixé  par  le  mande  aient, 


Us  arrêtent  ainfî  chaque  claflè  Se  le  rôle , 
que  M.  le  lieutenant-général  de  police  ar- 
rête auflî  en  fin  d'icelui. 

Pour  éviter  la  confufion ,  le  mandement 
défend  aux  gardes  de  mettre  plus  de  dix 
contribuables  dans  chaque  page  du  rôle 
il  km  enjoint  d'en  faire  deux  doubles 
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dont  l'un  refte  au  bureau ,  l'autre  eft  re- 
mis à  M.  le  lieutenant-général  de  police, 
d'où  il  pafle  au  receveur.  C  eh*  afin  de  faci- 
liter le  recouvrement  que  le  receveur  eft 
chargé  de  faire,  qu'il  y  a  une  colonne  defti- 
née  a  porter  la  demeure  des  contribuables. 

z6.  L article  ii,  du  règlement  du  14 
mars ,  défend  aux  gardes  de  placer  dans 
des  clafles  inférieures,  ceux  qui,  l'année 
précédente,  étoient  placés  dans  des  clafles 
îupérieures  ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  fpé- 
cialement  autorifés  5  &  le  mandement  rap- 
pelle les  principes  d'équité,  qui  doivent 
diriger  les  gardes  dans  le  placement.  Ils 
doivent  placer  dans  les  premières  clafles 
ceux  qui  ont  équipage ,  cabriolets ,  mai- 
fon  de  campagne ,  ou  plus  d'un  domef- 
tique.  Ils  doivent  examiner  le  nombre 
des  commis,  garçons  ,  filles  de  bouti- 
que ,  apprentis  ,  ouvrières.  Toutes  chofes 
égales,  ils  doivent  cl afler  les  célibataires, 
veufs  Se  veuves  fans  enfans ,  plus  haut 
que  ceux  qui  en  font  chargés.  Toutes 
chofes  encore  égales,  un  plus  ancien  maî- 
tre doit  être  taxé  plus  haut  qu'un  nouveau. 

Les  articles  8  ,  9  ,  10  &  1 1  du  règle- 
ment du  14  Mars ,  contiennent  la  déci- 
fion  des  quefhons  les  plus  multipliées ,  qui 
setoient  préfenrées  précédemment  fur  la 
qualité  des  perfonnes  qui  doivent  être 
comprifes  dans  les  rôles  des  communautés. 
L'article  8  ordonne,  que  ceux  qui  vou- 
dront quitter  ou  fufpendre  leur  commer- 
ce ,  en  ligneront  la  déclararion  dans  le 
courant  d  octobre  &  de  novembre,  non 
en  aifrre  temps ,  fur  un  regiltre  tenu  à  cet 
effet ,  devant  M.  le  lieutenant  général  de 
police  i  tk  que  fans  frais  ,  il  leur  fera  remis 
un  double  de  certe  déclaration  ,  qu'ils  fe- 
ront regiftrer  dans  huitaine  au  plus  tard, 
au  bureau  de  leur  communauté.  L'article 
9  défend  aux  gardes  de  comprendre  dans 
leurs  rôles  ceuxqui  auront  fait  ces  décla- 
rations ,  à  peine  d'en  répondre,  &  défend 
à  ceux  ci  de  s'immifeer  dans  le  commerce. 
L'article  1 1  veut  que,  chaque  année,  le  lieu- 
tenant général  de  police  envoyé  le  relevé 
de  ces  déclarations  avec  nore  de  ce  que  les 
déclarans  payeront  .au  prévôt  des  mar- 
chands, pour  qu'ils  foient  compris  dans 
le  rôle  de  la  ville. 

Un  arrêt  du  17  février  1780 ,  a  or- 
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donné  que  ceux  qui ,  après  avoir  fufpendu 
leur  commerce,  en  reprendroient  i  exer- 
cice ,  feroient  compris  dans  la  même 
clafle  que  celle  où  ils  étoient  avant  leur 
fufpenfion ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  autre- 
ment ordonné.  Le  mandement  rappelle 
toutes  ces  difpolîtions. 

11  ajoute ,  conformément  à  1  arrêt  de 
*773.  (  voyez  <p°  19).  que  ceux  des 
membres  du  corps  qui  font  quelque  pro- 
fit dans  une  prorèffîon  différente  de  celle 
du  corps ,  ne  doivent  point  être  taxés  eu 
égard  au  profit ,  par  la  raifon  donnée  au- 
dit n°  19. 

27.  Le  double  du  rôle  qui  refté  au  bu- 
reau ,  do(it  y  être  communiqué  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent ,  pour  faire  telles  obfer- 
vations  que  bon  leur  femble  :  arrêt  du 
14  mars.  Aux  termes  de  l'article  7  du 
même  règlement,  ce  double  fervoit  aux 
gardes  pour  faire  le  recouvrement  du 
montant  de  chaque  taxe,  qu'ils  verfoient 
enfuite  aux  receveurs  des  importions  , 
ainfi  qu'il  étoit.  dit  par  le  règlement  de 
1777  «°  *5»  Mais  ce  recouvrement  éprou- 
voit  des  lenteurs  qui  ont  déterminé  l'ar- 
rêt du  *7  odobte  178 1 ,  lequel  ordonne 
ue  les  gardes  &  fyndics  continueront  de 
reflèr  les  tôles  ,  mais  qu'enfuite  ces  rôles 
feront  remis  aux  receveurs  des  impofi- 
tions  de  Paris,  pour  en  faire  le  recou- 
vrement ,  chacun  dans  fon  département. 
Ordonné  au  furplus  que  les  quatre  de- 
niers de  taxation  accordés  ci-devant  aux 
gardes  pour  la  confection  des  rôles  &  le 
recouvrement,  leut  relieront  pour  la  con- 
fecuon  des  rôles  feulement. 

18.  Pour  finir  cet  article,  il  nous  refte 
à  rendre  compte  de  ce  que  devient  le 

Eroduit  de  la  dernière  clafle  taxée  à  fix 
nées,  par  exemple,  dans  le  corps  des 
marchands  de  vin  ,  ce  qui ,  avec  les  impo- 
fitiens  acceflbires  ,  donne  un  total  de 
treize  livres  fix  fous,  dont  le  produit  eft 
indéterminé,  celui  des  membres  l'étant 
auflî.  11  peut  arriver  que  dans  le  nom- 
bre des  onze  cents  cinquante-huit  mem- 
bres répartis  dans  les  feize  premières  clafles, 
il  y  ait  des  cottes  perdues,  des  fommes 
non  payées.  Le  montant  de  ces  cotres  fe 
trouve  compenfé  par  le  produit  de  la  der- 
nier* clafle,  &  il  eft  tare  que  ce  pro- 
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duit  n'excède  pas  les  perrcs  ;  de  forte  que 
le  roi  eft  toujours  fùr  de  recevoir  la 
fomme  de  vingt-neuf  mille  <lx  cents  vinjrt 
livres  impofée  fur  le  corps ,  fans  rifquer  d'e- 
tre  obligé  dechargerplus  les  autres  membres. 

iNous  oblerverous  encore ,  que  la  fom- 
me qui  doit  être  payée  par  chaque  corps 
n'eft  point  fixée.  Elle  dépend  du  nom- 
bre des  réclamations ,  de  la  facilité  des 

Î>ayemens,  frx  du  nombre  des  membres, 
equel  eft  auftl  fujet  à  diminution  Ôc  aug- 
mentation. 

Deuxième  cl&Jfe  de  capitation  hors  du 
brevet  général.  Renvois. 

19.  Cette  daflè,  (voyez  le  n°  10) 
comprend  ce  qui  fe  levé  dans  les  pays 
d'états  ,  fous  le  nom  de  capitation  ,  pour 
acquitter  le  fubfide  ordinaire ,  ou  les  dons 
gratuits,  dont  l'abonnement  de  la  capi- 
cation  fait  partie,  ôc  ce  qui  fe  levé  fur 
les  eccléfiaftiques  aufii  fous  le  nom  de 
capitation. 

jo.  Pays  d'état.  Nous  ne  confidé- 
rerons  ici  ces  pays  qu'en  général  ,  & 
fans  entrer  dans  un  dérail  qui  rendrait 
cet  article  trop  étendu.  Chaâue  pays  d  e- 
tat  a  fa  forme  particulière  de  répartition 
&  de  recouvrement.  En  Bretagne  ,  la  ré- 
partition fe  fait  par  le  bureau  de  la  com- 
mifllon  intermédiaire,  chargé,  en  1733  , 
de  la  répartition  des  fourrages ,  uftenfi- 
les&  cafernemens  feulement ,  Se  depuis ,  de 
la  diftribution  de  toutes  les  impofitions. 
Voyez  Fouage. 

Un  arrêt  du  confeil  du  j  juin  1717,8 
réglé  le  mode  de  la  répartition  en  Bour- 

{;ogne  ,  où  elle  fe  fait  au  marc  la  livre  de 
a  taille ,  comme  dans  les  pays  d'élec- 
tion. Au  refte ,  voyez.les  noms  propres  à 
chaque  pays  d'état. 

Nous  obferverons  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  pays  avec  les  provinces  nou- 
vellement érigées  en  adminiftration  pro- 
vinciale. La  capitation  de  ces  dernières 
provinces  eft  comprife  au  brevet  général. 
Elle  s'y  levé  directement  au  profit  du  roi , 
&  fe  verfe  au  tréfor  royal,  fous  le  nom 
de  capitation  \  au  lieu  que  la  capitation  des 
pays  d'état  ne  fe  paye  point  directement 
au  ry» ,  fous  ce  nom  i  ne  fe  perçoit  point 
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à  fon  profit ,  mais  a  celui  des  états  qui 
n'en  payent  pas  moins  ,  quelques  pertes 
que  cette  partie  éprouve. 

3  1.  Clergé.  Nous  avons  dit ,  n*  t  Ôc  4  , 
que  le  clergé  de  France  avoir  racheté  U 
capitation.  En  la  rachetant,  il  avoit  fti- 
pulé  le  droit  d'en  faire  la  répartition  fur 
tous  les  eccléfiaftiques  payant  ou  non- 
payant  décimes.  Le  produit  de  cette  répar- 
tition devoit  fervir  à  acquitter  les  dettes  du 
clergé,  occafionnées  fur-tout  par  l'emprunt 
des  vingt  quatre  millions  employés  au  ra- 
chat: des  lettres-patentes  du  9  juillet  1715* 
autorisèrent  cette  répartition.  Dès  lors  il 
fut  fait ,  par  les  chambres  diocéfaincs , 
des  rôles  de  capitation  dans  lefquels  ou 
comprit  même  les  eccléfiaftiques  pour- 
vus de  penfions.  On  avoit  déterminé  U 
fomme  que  chaque  diocefe  devoit  payer 
dans  l'emprunt  ,  ÔC  le  montant  de  la  caT 
pitation  de  chaque  diocefe  étoit  propor- 
tionné au  contingent  de  fa  dette. 

Les  fpmmes  empruntées  dévoient  erra 
rembourfées  par  préférence  à  toute  autre 
dette ,  mais  plufieurs  diocefes  n'ayant  pu 
opérer  le  rembourfement ,  ou  en  ayant  fait 
d  autre  qu'ils  ont  jugé  plus  urgent,  il  en 
réfulte  qu'aujourd'hui  encore  il  y  a  des 
rôles  de  capitation  dans  certains  diocefes 
du  clergé  de  France.  Mais  c'eft  par  la 
clergé  même  que  ces  rôles  font  arrêtés. 
Voyez  Clergé  ôc  Décimes. 

$  V.  Des  non-valeurs ,  remifes  ,  déchat* 
ges  ,  modérations  &  juges  d'icelles. 

• 

1.  On  appelle  non  -  valeurs  des  cottes 
perdues  dontie  montant  ne  peut  être  recou- 
vré ,  foit  à  caufe  de  l'infolvabilité ,  foit  à 
caufe  de  la  mort  des  contribuables.  On 
peut  auftl  donner  ce  nom  au  montant 
des  décharges  &  modérations  accordées 
aux  contribuables  trop  impofés. 

Il  n'eft  pas  poffible  d'empêcher  qu'il 
n'y  ait  des  non-valeurs,  toute  l'attention 
du  gouvernement  ne  peu»  tendre  qu'à  re- 
médier aux  inconvéniens  qui  pourraient 
en  réfulrer  ,  Ôc  à  les  diminuer  autant  qu'il 
eft  poffible. 

Nous  avons  déjà  vu  que  plufieurs  par-* 
ties  de  capitation  n'étoient  pas  fufeepti- 
bics  de  non- valeurs,  Telles  font  tome» 
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les  fommea  qui  fe  payent  pat  voie  de  re- 
tenue ,  dont  nous  avons  parlé  $  IV ,  n" 
la,  13  ,  14,  15. 

Pour  parer  aux  inconvéniens  des  non- 
valeurs  ,  &  compenfer  le  déficit  qu'elles 
peuvent  occafionner ,  le  confeil  eft  dans 
j'ufage  de  demander  6c  de  faire  impofer 
une  Tomme  plus  forte  que  celle  qui  eft 
fixée  pour  le  rréfor  royal ,  nous  en  avons 
donné  on  exemple  §  IV,  n°  28.  Jufqu'en 
I7*f  ,  les  commiflaires  départis  étoient 
autorifés  à  faire  l'évaluation  des  non-va- 
leurs, 6c  à  les  ajouter  à  la  fomme  impo- 
sée :  fauf  à  compter  du  rotai  du  recou- 
vrement effectif ,  mais  à  cette  époque ,  le 
confeil  commença  à  fixer  tant  le  con- 
tingent du  tréfor  royal,  que  celui  des 
non-valeurs  ,  6c  à  ne  permettre  aucune- 
ment Timpoiltion  de  fomme  ultérieure. 

Enfin  les  moins  impofés ,  3c  les  réim- 

Îofîtions  fur  le  général  des  habitans ,  font , 
l'égard  des  raillables  ,  les  voies  ordinai- 
res employées  jufqu'à  ce  jour  pour  re- 
médier aux  non-valeurs.  Voyez  Moins 
inpofe'6c  Reïmp'fàion.  A  l'égard  des  non- 
tailiables,  la  capirarion  n'eft  point  folidai- 
re,  &  elle  ne  le  devient,  à  l'égard  des 
raillables ,  que  parce  qu'elle  eft  jointe  à  la 
taille ,  &  le  déficit  de  l'une  entraîne  ce- 
lui de  l'autre. 

a.  Loifque  les  non  -  valeurs  ont  été 
trop  considérables ,  le  gouvernement  a 
pris  le  parti  de  faire  remife  entière  des 
relies  dus  de  l'impofîrion.  La  plus  forte  re- 
mife ,  au  fujet  de  la  capitarion,  eft  celle 
qui  fur  faite  par  arrêt  du  11  décembre 
1719,  de  rous  les  reftes  des  années  pré- 
céden tes.  Plufieurs  contribuables  abufnienc 
de  cette  faveur  6c  ne  payoient  poinr  la 
capirarion  due  pour  cette  même  année 
17  r  9  ,  dans  l'efpérance  qu'il  viendroitune 
nouvelle  remife.  Il  fallut  donner  plus 
d'activité  au  recouvrement.  Arrêt  du  ix 
février  17*0. 

Un  arrêt  du  it  janvier  17*1,  à  l'occa- 
fion  de  la  nauTance  de  M.  le  dauphin,  a 
fait  remife  de  la  -capitarion  à  rous  les  ha- 
bitans de  Paris  qui  étoient  raxés  à  neuf 
livres  6c  au  defîbus. 

3.  A  Paris,  les  prévôt  des  marchands 
èc  échevins  ,  6c  le  lieutenant-général  de  po- 
lice .  chacun  Dour  la  partie  de  capitarion 
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qui  les  concerne ,  ont  roujours  éré  com- 
pétens  pour  juger  les  demandes  en  dé- 
charge 6c  modération.  Le  règlement  de 
1773  ,  relatif  aux  bourgeois  de  Paris ,  & 
celui  du  14  mars  1779  ,  relatif  aux  corps 
&  communautés,  maintiennent  ces  com- 
pétences réciproques  ;  mais  l'article  j  de 
ledit  de  mars  1784,  ciré  $  IV  ,  n'  21  , 
ordonne  qj'à  l'avenir  rous  mémoires  &  re- 
quêtes en  décharges  &  modérations  ,  fe- 
ront examinés  &  vérifiés  par  deux  maî- 
tres des  requêtes  nommés  à  cet  effet,  lef- 
ucls  en  feront  rapport,  foit  au  prévôt 
es  marchands,  foit  au licutenanr  -  géné- 
ral de  police ,  chacun  pour  la  partie  qui 
les  concerne. 

Dans  les  provinces,  les  demandes  en 
décharge  6c  modérarion  fonr  décidées 
les  commiflaires  départis  à  l'égard 
non  raillables.  Toures  ces  demandes 
fe  jugent  fans  frais ,  6c  fur  fîmplet  mé- 
moires. Quant  aux  raillables ,  leur  deman- 
de ne  peut  érre  formée  à  l'égard  de  la 
capirarion  ,  fans  1  erre  au  Ai  a  l'égard  de  la 
raille.  Lorlqu  elle  eft  formée  par  un  tail- 
labie  taxé  d'ofiîce ,  le  commiflairc  départi 
eft  compétent  *,  l'élection ,  au  conrraire , 
eft  compétente  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas 
de  cottes  d'office.  Dans  les  deux  cas  l'ap- 
pel s'en  porte  à  la  cour  des  aides. 

A  l'égard  de  la  forme ,  voyez  le  mot 
y^Jtttte  de  la  taille  y  tom.  2  ,  pag.  43a. 
Et  voyez  Cottes. 

$  VI.  Des  termes  de  paiement ,  des  con- 
traintes ,  des  précautions  prijcs  pour 

ftrer  le  paiement  de  la  part  dts  re- 
ablts. 

1.  L'article  5  de  la  déclaration  du 
1*  mars  1701  ,  porte  que  la  capira- 
rion fera  payée  en  deux  terme  ;  le  pre- 
mier ,  dans  le  courant  de  mars  \  le  fé- 
cond ,  dans  le  courant  de  feptembre.  Ces 
termes  font  encore  les  mêmes.  Cepen- 
dant il  eft  plufieurs  villes  où  il  eft  d  ufage 
d'exiger  la  capirarion  par  quartier  :  telle 
eft  enrr'aurres  la  ville  de  Lyon  ,  ainli 
que  nous  le  voyons  dans  les  averrifle- 
mens  pour  la  capitarion  de  cerre  ville. 

Les  conrrainres  pour  la  capirarion  des 
taillables  ,ne  peuvent  être  délivréespout  ;« 


Digitized  by  Google 


lj6  C  A  P  I  T  A  T 

première  demi-année ,  que  conjointement 
avec  les  contraintes  pour  le  fécond  quar- 
tier de  la  taille  ;  Se  les  contraintes  pour 
la  féconde  demi-année,  ik-  peuvent  être  dé- 
livrées qu'avec  celle  du  quatrième  Se  dernier 
quartier  de  la  taille.  Article  5  du  règle- 
ment joint  à  la  déclaration  du  1 3  avril 
1761  ;  &  voyez  Contraintes,  Râles  Si 
Tailles. 

2,  L'article  21  du  règlement  de  17c! , 
permet  à  tous  prépofés  au  recouvrement , 
d'ufer  contre  les  redevables  en  demeure 
de  payer  ,  des  contraintes  ordinaires  Si 
accoutumées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  royaux.  Cette  difpofîrion  a  été  re- 
nouvellée  par  le  règlement  du  $  juin 
171  ij  pat  celui  du  13  décembre  1718, 
art.  »  ;  par  les  réglemens  des  1 5  décem- 
bre 1 712  ,  24  février  1723  ,  art.  a  &  1 1 , 
Se  14  mars  177?  ,  art.  6  ,  qui  per- 
mettent toutes  failles,  exécutions  Se  ven- 
tes ,  en  vertu  d'ordonnances  rendues  par 
les  commiflaires  départis,  par  les  pré- 
vôt des  marchands  Se  lieutenant- géné- 
ral de  police ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

3.  Non- feulement  les  redevables  en  re- 
tard peuvent  être  pourfuivis  par  des  ac- 
tions «lireûes ,  ainfi  que  nous  venons  de 
le  dire,  mais  aufli  par  voie  de  failîe-ar» 
rêts  entre  les  mains  de  leurs  débiteurs.  Un 
arrêt  du  4  octobre  1701 ,  femblableà  un 
précédent  du  c  mars  ié?<  ,  porte  que 
la  capitarion  d'un  propriétaire  ,  dont  les 
terres  font  en  faifie  réelle  ,  doit  être  payée 
par  le  fermier  judiciaire  ou  par  le  com- 
niiflaire,  de  préférence  à  toute  autre  dette. 

Un  arrêt  du  7  décembre  170* ,  porte 
que  la  capitarion  de  chaque  année  fera 
payée  par  préférence  à  tous  créanciers, 
fur  les  revenus  des  terres  échus  Se  à 
écheoir  de  la  même  année,  nonobftant 
tous  mandemens  acceptés  par  les  fermiers 
fur  le  prix  de  leurs  baux. 

Le  règlement  du  9  juin  171 1 ,  enjoint 
à  tous  débiteurs  des  redevables  de  vuider 
leurs  mains,  à  raifon  de  la  capitarion  de 
leurs  créanciers,  en  celles  des  prépofés  au 
recouvrement ,  huitaine  après  la  lignifi- 
cation qui  leur  en  fera  faite ,  nonobftant 
toute  oppofition  Si  faitfe,  a  peine  d'y 
être  contraint. 


ION,    §  VI. 

Les  mêmes  difpofirions  ont  été  renou- 
vellées  par  les  réglemens  de  1718  ,  1722  , 

1773  &  1779- 

Un  arrêt  du  12  mai  1705  ,  étoit  allé 
jufqu'à  ordonner  que  les  oflices  des  grands 
officiers  Se  des  commenfaux,  qui  n 'au- 
raient pas  payé  les  termes  arriéres  de  leur 
capitarion ,  feroient  réputés  vacans ,  Se  con- 
férés à  ceux  qui  eu  payeroient  l'agrément 
Se  la  capitarion  due.  On  fent  que  cette 
peine  n'etoit  que  comminatoire ,  Se  que 
la  loi  ne  put  avoir  d'exécution.  Il  en  hic 
de  même  d'un  arrêt  du  8  mars  1729, 
qui  ordonnoit  que  les  fermiers ,  écono- 
mes ,  receveurs  Se  régilTeurs  des  biens  de* 
gentilshommes  Se  privilégiés  ne  pourroienc 
payer  le  prix  de  leurs  fermes ,  ni  le  mon- 
tant de  leurs  recertes  Se  régies ,  qu'il  ne 
leur  fut  juftifié  du  paiement  de  la  capitarion 
de  ces  privilégiés  &  gentilshommes. 

4.  Les  réglemens  cités  ne  permettent 
que  faille  exécution  mobilière ,  que  faille- 
arrêt  des  meubles  &  revenus  ;  aucun  n'au- 
torife  faille  réelle  des  fonds ,  ni  des  au- 
très  biens  réputés  immeubles.  Voyer 
Hypothèque  Se  Jaijte  réelle. 

j.  Les  mêmes  actions  qui  ont  lieu  con- 
tre un  patriculier  à  raifon  de  fa  capita- 
rion perfonnelle,  peuvent  aufli  avoir  lieu 
contre  lui ,  à  raifon  de  la  capitation  des 
perfonnes  qui  font  à  fa  charge ,  Si  de 
celle  des  fous-locataires  de  fa  maifon.! 

L'article  4  du  règlement  du  9  juin  171  r  , 
ordonne  que  les  propriétaires  occupanc 
leurs  maifons,  ou  principaux  locataires, 
fe  feront  repréfenter ,  un  mois  avant  le 
déménagçmenr  de  leurs  fous-locataires , 
les  quittances  de  leur  capitarion  }  à  faute 
de  cette  repréfentarion  ,  leur  permer  de 
faiflr  Si  annoter  les  meubles  des  fous- 
locataires  ,  à  peine  d'être  refponfables  de 
leur  capitarion  :  les  décharge  cependant  de 
cette  garantie ,  en  donnant  par  écrit  avis 
du  déménagement ,  un  mois  avant  qu'il 
s'exécute. 

L'article  3  de  l'arrêt  du  1 3  décembre 
1718,  porte  que  ceux  qui  auront  laiflë 
déloger  les  redevables,  feront  contraints 
au  paiement  des  fommes  par  eux  dues 
pour  les  années  qu'ils  auront  occupé  les 
maifons ,  Se  pour  celle  dans  laquelle  le  dèV 
logement  aura  été  fait ,  fauf  le  recours  t 


Digitized  by  Googl 


CAPITATION,   §   VI.  177 

fins  que  les  principaux  locataires  ou  pro-  l'article  8  du  règlement  Ai  4  décembre 

priétaires  puilTent  en  être  déchargés  fous  173$  ,  6c  dans  les  arrêts  des  14  juillet, 

aucun  prétexte  ,  même  en  indiquant  la  de-  2  août ,  c  octobre  1767  ,  6c  dans  1  ar- 

meure  des  redevables  ;  fi  ce  n'eft  qu'ils  ne  ticle  n  de  celui  de  177}. 
juftifient  de  la  perte  de  leur  loyer,  ou       Enfin  l'article  12  de  ce  dernier,  fait 

d'un  avis  donné  par  écrit  au  receveur  de  défenfes  à  tous  dépositaires ,  fequeftres , 

la  capitation  du  quartier,  du  congé  de  huiffiers  ,  commhTaires  piifeurs,  fous  peine 

leurs  locataires ,  un  mois  avant  le  démé-  d'en  répondre  en  leurs  noms  Ôc  de  payer 

nagement.  deux  fois  ,  de  faire  délivrance  d'aucun  de- 

L  article  1,  du  règlement  du  rt  jan-  nier  provenant  de  vente  de  meubles,  foit 

▼ier  1716,  avoit  dérogé  aux  précédens,  volontaire,  foit  forcée,  foit  après  âèct s , 

en  ajoutant  que  les  locataires  principaux  qu'on  ne  leur  juflifie  préalablement  par 

ôc  propriétaires  ne  feroient  point  déchar-  duplicata,  de  la  quittance  de  capitation  per- 

Sés,  même  en  juftifianr  de  l  avis  donné  fonnelle ,  ainfi  que  de  celle  des  domelti» 

u  déménagement.  Mais  l'article  2  de  ce-  ques  de  la  perfonneà  qui  les  meubles  ap- 

iui  dm-  6  décembre  1735,  difpenfe  de  la  partenoient. 

garantie  ceux  qui  auront  donné  l'avis  ,  ôc       6.  Les  rôles,  &  les  contraintes  décerné» 

Tes  autorife  toutefois  à  faifir  6c  arrêter  en  conféquence ,  font  exécutoires  nondbf- 

les  meubles ,  faute  de  repréfentation  de  tant  oppolîtions  quelconques ,  c'eft  le  vreu 

quittance.  de  tous  les  réelemens  concernant  les  im- 

L  article  1  de  l'arrêt  du  24  février  polirions.  C'eft  la  difpolîtion  de  ceint  dt 

1773 ,  veut  que  les  fous-locataires  qui  au-  177} ,  art.  1 1  ,  &  de  1779 ,  art.  4  :  voye* 

roat  payé  leur  capitation,  en  jultiflent  par  Contraintes. 

la  remue  d'un  duplicata ,  qu  ils  lailTeront      7.  Pour  faciliter  le  recouvrement  de  là 

aux  propriétaires  ou  aux  principaux  loca-  capitation ,  il  eft  défendu  d'exiger  des  re- 

taires  ;  renouvelle  d'ailleurs  les  aifpofitions  devables  aucun  droit  de  quittance,  à  peine 

des  régie  mens  des  9  juin  1711 ,6c  13  dé-  de  conçu  Mon  :  article  to  de  la  déciara- 

cembre  1718.  tion  de  r7or: voyez  Quittance. 

Enfin  l'article  9  de  l'arrêt  du  27  fep-       Ceft  dans  la  même  intention ,  i#,  que 

rembre  1783  ,  enioint  à  ceux  qui  vou-  dès  l'origine,  un  arrêt  du  té  mars  i4f$  , 

dront  déloger ,  de  payer  l'année  entière  de  réduilit  au  quart  les  droits  de  contrôle  des 

leur  capirarion  ,  avant  d'effectuer  leur  dé-  exploits  6c  lignifications,  pour  parvenir 

ménagement ,  à  peine  de  payer  les  fom-  au  recouvrement,  ôc  que  le  30  mai  fuivant, 

mes  de  fix  fous,  huit  fous,  ou  dix  fous  un  autre  arrêt  fupprima  ce  dernier  quart, 

fixés  par  l'article  10,  félon  les  drffércns  Voyez  ContrôU. 

termes  ,  6c  d'y  être  audi  tôt  contraints.         20  Les  rôles  de  la  capitation  ont  été 

L'article  17  du  règlement  du  13  dé-  toujours  exempts  de  contrôle  6c  de  pa- 

cembre  1718  ,  porte  qu'à  l'égard  des  di-  pier  timbré.  Voyez  Papier  timbré. 
recteurs,  caiffiers  6c  commis  des  tréfo-       3°  Les  contraintes  font  ordinairement 

riers  généraux  ou  particuliers,  fermiers,  miles  à  exécution  par  des  chefs  de  gaf- 

fous-fermiers  ,  gens  d'affaires ,  entrepre-  nifon ,  dont  les  falaircs  font  modiques, 

rieurs  ,  regifleurs ,  chefs  de  bureaux  ,  Voyez  Gamifon. 

commerçans ,  manufacturiers  6c  tous  au-       Souvint  il  a  été  arrêté  des  tarifs  dés 

très  ayant  des  eommis  ou  des  ouvriers  frais  des  pourfuites  6c  contraintes  pour  k 

employés  fous  eux ,  leur  capitation  per-  recouvrement  de  la  capitation.  Ces  frais5, 
fonnelle  Se  celle  de  leurs  commis ,  ou-    à  l'égard  des  taillables ,  font  les  mêmes 

vriers  6c  domcfhques  feront  payée»  en-  que  ceux  des  pourfuites  6c  contraintes 
femble  ôc  dans  les  mêmes  temps  par  leurs  pour  la  raille.  A  l'égard  de  la  capiraticm 
receveurs  ou  caiffiers  ,  fauf  à  faire  la  rc-  de  Paris  ,  les  tarifs  en  ont  été  arrêtés  par 
tenue,  fi  bon  leur  femble,  de  ce  qiiïls  un  règlement  général ,  6c  commun  à  rou- 
■uronr  payé  en  l'acquit  de  ceux  qui  font  tes  les  im polirions  recouvrées  par  les  re- 
à  leur  charge.  Mêmes  difpofirions  à*m  çeveurs  de  çwie  ville.  Ce  ré«lem«ftt  eft 
Toma  JK  Z 
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du  27  feptembre  1783  ,  Se  fe  trouve  au 
Coôc  des  tailles,  to/n.  6*,  pag.613. 
D'ailleurs  voyez  Frais  de  recouvrement. 

8.  Les  précautions  prifes  pour  alTurer 
le  recouvrernenr ,  rendent  encore  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  contraintes. 

Au  nombre  de  ces  précautions  ,  on  peut 
metrre  d'abord  les  modes  de  paiement 
par  forme  de  retenue,  dont  nous  avons 
parlé  j  IV  ,  n"  12 ,  13  »  '4  &  »5- 

Pour  inviter  &  nécclfiter  au  paiement 
de  La  cv.  nation ,  un  arrêt  du  1 8  janvier 
irf?7,  déclara  déebus  de  tout  privilège  les 
comrmnfaux ,  qui  ne  payercient  pas  leur 
capitation  dans  les  délais  fixés  -,  mais  cette 
loi ,  qui  n'étoit  pas  de  nature  à  être  exé- 
cutée ,  tomba  aufli-tôt  en  défuétude. 

L'un  des  plus  grands  moyens  pour  for- 
cer au  paiement  de  la  capitation  ,  fe  trou- 
ve coniigné  dans  l'arrêt  du  15  décembre 
1722  ,  que  plusieurs  arrêts  particuliers 
n'ont  fait  que  modifier  Se  interpréter.  11 
fait  défenfes  aux  gardes  du  tréfor  royal , 
Se  à  tous  tréloriers  ,  receveurs  Se  payeurs 
chargés  de  la  diftribution  des  fonds  aflî- 
gnés  au  profit  des  particuliers  employés 
dans  les  états  du  roi ,  même  à  tous  payeurs 
de  rentes  perpétuelles  &  viagères ,  payeurs 
de  gage* ,  appoinremens ,  penfions  Se  autres 
deniers  royaux  d'en  faire  à  l'avenir  aucun 

f»aiemenr ,  qu'en  fc  faifant  remettre ,  par 
es  parties  prenantes  une  copie  collation- 
née  de  la  quittance  de  leur  capitation. 

Ces  défenfes  ont  été  réitérées  &  éren- 
dues  aux  payeurs  des  rentes  de  l'hôtel- de- 
ville,  par  règlement  du  19  avril  1723  , 
qui  permet  à  ceux  qui  ne  voudront  pas 
rapporter  des  copies  collationnées  ,  de  rap- 
porter des  copies  certifiées  par  les  pré- 
pofés  ait  recouvrement. 

Il  fut  fait  quelque  changement  à  ces 
difpo  (Irions ,  par  l'arrêt  du  1 5  janvier  172 6. 
L'article  f  porte,  que  les  payeurs  fe  fe- 
ront repréflnter  un  duplicata  de  la  quit- 
tance ,  tant  de  la  capitation  des  sentiers , 
que  de  celle  des  personnes  à  leur  charge, 
ordonne  que  ces  duplicata  feront  déli- 
vrés gratis  par  les  tréfôriers  ou  receveurs 
chargés  de  faire  la  retenue  au  le  recou- 
vrement de  la  capiratioiu  au  moyen  de 
quoi  il  difpenfe  du  contrôle  des  quittances 
preferit  en  1723.  Al  égard  des  duplicata 
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de  quittances  dans  les  provinces ,  le  même 
arrêt  ordonne  qu'ils  feront  viles  pat  les 
intendans  ou  leurs  fubdétégués.  Quant 
aux  quittances  données  à  Paris,  elles  ne 
font  fujettes  à  aucun  vifa.  Enfin  il  or- 
donne que  les  duplicata  fournis  ax  payeurs, 
feront  par  eux  remis  à  un  commis  nommé  ' 
à  cet  effet  par  le  prévôt  des  marchands. 

Lorfque  ledit  de  février  1760  eut  or- 
donné un  doublement  Se  triplement  de 
capitation  ,  un  arrêt  du  7  février  17*1 
renouvella  les  défenfes  faites  à  tous  tré- 
fôriers ,  receveurs  Se  payeurs  de  rentes  de 
faire  aucun  paiement ,  que  les  parties  pre- 
nantes ne  leur  etilfent  exhibé  les  quittan- 
ces de  ce  doublement  de  capitation. 

Le  parlement  ayant  eu  connoilTance 
que  cet  arrêt  donnoit  prétexte  à  plufieurs 
retards  dans  les  paiemens,  rendit  un  ar- 
rêt le  \6  mars  17*1,  qui  fut  calTé  par 
atrêt  du  confeil  du  lendemain  17  mars , 
mais  par  arrêt  du  2  8  du  même  mois ,  U 
fut  dit  que  le  roi  ayant  conftdéré  que 
la  plupart  des  difpohrions  de  l'arrêt  du 
parlement  étoient   conformes  au  plan 

3u'il  s'étoit  propofé  ,  il  avoit  jugé  à  propos 
e  le  revêtir  de  fon  autorité.  En  con- 
féquence  ,  il  ordonne  que,  de  même  que 
par  le  paiTé ,  les  payeurs  Se  autres  fe  feront 
remettre  par  les  parties  prenantes ,  les  pie- 
ces  nécerfaires  pour  juftincr  du  paiement 
de  leur  capitation ,  même  du  doublement  \ 
leur  enjoint  de  payer  les  arrérages  des 
rentes  dues  aux  officiers ,  dont  il  eft  d'ufage 
que  la  capitation  fe  paye  par  voie  de  re- 
tenue fur  leurs  gages,  en  rapportant  un 
cerrificat  du  payeur  de  ces  gages  qui  conf- 
tate  ce  qui  leur  eft  dû  jufqu'à  concurren- 
ce des  termes  échus  dudit  doublement  Ce 
capitation  ,  leur  enjoint  de  payer  les  ren- 
tes dues  à  ceux  de  ces  officiers  ,  dont  les 
gages  dus  Se  échus  ne  monteroient  pas 
au  total  du  doublement ,  en  rapportant 
par  eux  un  certificat  du  payeut  des  gages, 

3ui  conftatc  le  montant  du  doublement 
c  leur  capitation  Se  le  reftant  net  des  ga- 
ges à  eux  dus  ,  déduction  fake  des  rerenues 
ordinaires,  Se  en  jumfiant  par  eux  du  paie- 
ment du  doublement,  lequel  paiement 
lefdirs  payeurs  des  gages  recevront  de£ 
dits  officiers,  &  leur  en  donneront  quif> 
tance ,  avec  duplicata ,  tant  de  la  quittance, 
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que  des  certificats  ;  ordonne  que  cet  ordre 
fera  obfervé  même  pour  les  arrérages  échus 
du  doublement  de  capirarion. 

Un  arrêt,  du  premier  février  17^9,  re- 
nouvella  les  défenfes  faites  par  les  régle- 
mens  de  1711  &  1716,  &  les  étendit 
aux  payeurs  des  rentes ,  tant  perpétuelles 
que  viagères ,  même  de  celles  dues  par 
les  états  de  Languedoc ,  Bretagne  ôc  Bour- 
gogne ,  ôc  même  aux  payeurs  des  inté- 
rêts, ôc  coupons  d  effets  royaux  ,  mais  un 
arrêt  du  24  du  même  mois  excepta  des 
défenfes  les  rentes  viagères  ou  tontines, 
les  rentes  fur  le  clergé ,  la  compagnie 
des  indes,  les  états  Ôc  les  effets  royaux. 

?.  Ce  fur  encore  pour  affurer  le  paie- 
ment de  la  capitarion  ,  qu'un  arrêt  du  10 
juin  i7jo ,  défendit  aux  receveurs  des  gte- 
aiers  -  à  -  tel  de  délivrer  aucun  franc-falé 
aux  officiers  vétérans  ou  honoraires  des 
compagnies  ,  aux  veuves  des  officiers  ,  aux- 
quels il  pourrait  en  être  dû ,  qu'ils  ne  leur 
rapportaiîent  un  duplicata  de  la  quittance 
de  leur  capitation  ,  pour  la  même  année 
que  leur  franc-falé  leur  feroit  délivré. 
Mais  le  franc-falé  fe  délivrant  ordinaire- 
ment d'avance ,  il  n'étoit  pas  poffible  de 
fatis  faire  à  cet  arrêt  ;  il  y  fut  dérogé  par 
autre  arrêt  du  12  août,  qui  porte  que  le 
franc-falé  fera  délivré  fur  le  duplicata  de 
la  quittance  de  capitation  de  l'année  pré- 


$  VII.  Des  eolletleursy  receveurs  par- 
ticuliers &  généraux ,  &  de  la  comp- 
tabilité. Renvois. 

t 

t.  Nous  avons  fuffifamment  parlé  des 
receveurs  de  la  capitation  qui  s'impofe 
hors  du  brevet  général,  $111,  n°  10  ôc 
luivans  jufqu'à  la  fin.  Nous  n'avons  plus 
à  parler  que  de  la  capitation  comprife  au 
brevet  général. 

2.  Un  arrêt,  du  1 2  mars  1  9 y  ,  ordon- 
noir  que ,  dans  les  provinces ,  la  capitation 
feroit  perçue  par  des  fyndics  nommés  à 
cet  effet ,  dans  chaque  paroifTe ,  par  les 
commiifaires  départis.  On  s 'appeicur  que 
c'éroit  multiplier  les  êtres  fans  néceflfité  ; 
un  arrêt,  du  25  feptembre  ordonna 
que  le  recouvrement  feroit  fait  par  les 
collecteurs  des  tailles.  Le  règlement  du 
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12  mars  1701  ,  adopta  cet  ufage  ôc  or- 
donna que  les  taillables  ôc  privilégiés 
payeraient  leurs  taxes  aux  collecteurs  des 
tailles. 

Cet  ufâge  ne  fubfîfte  plus  qu'à  l'égard 
de  la  capitation  des  taillables ,  que  les  col- 
lecteurs perçoivent  avec  la  taille. 

Quant  à  la  capitation  des  villes  fran- 
ches, plufîeurs  ont  des  receveurs  parti- 
culiers -,  d'autres  acquittent  directement 
ês  mains  du  receveur  particulier  des  fi- 
nances. •  • 

A  l'égard  de  la  capitation  des  nobles , 
privilégiés  ôc  officiers ,  les  uns  par  voie 
de  retenue ,  les  autres  par  voie  de  paie- 
ment, acquittent  directement  leur  capita- 
tion és  mains  des  receveurs  particuliers 
des  finances. 

j.  Nous  ferons  remarquer  la  différence 
opérée  par  ces  difiérens  modes  de  re- 
couvrement. La  capitation  des  taillables 
eft  quérable  ,  il  faut  que  le  collecteur  fe 
tranfporte  chez  les  Redevables ,  pour  en 
demander  le  paiement.  La  capitation  des 
non  taillables  eft  portable  ,  le  redevable  fe 
tranfporre  au  bureau  du  receveur  ,  à  l'ef- 
fet de  l'acquitter. 

4.  Les  colleâeurs  vuidrnt  les  deniers 
de  leur  collecte  es  mains  des  receveurs 
particuliers  des  impofittons.  Il  en  eft  de 
même  des  receveurs  des  villes  franches, 
lorfque  c'eft  à  eux  que  le  paiement  eft 
fait  directement. 

Ils  peuvent  être  contraints  à  ce  paie- 
ment par  toutes  voies  ,  même  par  corps. 
Voyez  Contraintes. 

f.  Las  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces vuident  les  deniers  de  leur  recette 
ès  mains  des  receveurs  généraux,  qui  ont 
contre  eux  les  mêmes  actions  6c  privilèges 

S|ue  le  roi  a  contre  eux-mêmes,  Ôc  qui 
ont  ordinairement  avec  eux  des  traités,  par 
lefquels  les  receveurs  particuliers  s'obli- 
gent à  payer  le  total  de  l'impofuion  an- 
nuelle dans  des  délais  fixés  par  ces  traités. 
Voyez  Receveurs  particuliers  des  finances. 

6.  Enfin  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances vuident  chacun  leurs  fonds  au 
tréfor  royal  dans  les  termes  fixés  par  des 
tTaités.  Voyez  Receveurs  généraux  des 
finances. 

Ceux-ci  feuls  comptent  à  la  chambre  des 

Zij 
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comptes  ,  Us  receveurs  particuliers  r.'ct.r.t  &  particuliers  ont  des  taxations  (ur  le 

plus  comptables  qj  a  eux  ieuls.  Voyez  montant  de  leur  recette.  Voyez  les  minus 

us  mêm  s  rit  'ts  ik  Ccmpia&titd.  mots  &  Taxations. 
7.  Les  collecteurs ,  receveurs  généraux 

CAPITAGE,  CAPITAINAGE 

Redevance  duc  à  un  feigneur,  par  fes  le  Forez  du  terme  de  Capitainage ,  pour 

tafiaux  ,  &  qui  (e  paie  par  tête.  Voyez  exprimer  un  droit  domanial  qui  fe  paie 

Capiiagium ,  n°.  1,  au  fupplément  du  dans  le  Forez,  en  fus  du  cens.  On  nomme 

(îlolf  de  Ducange.  Suivant  de  Ferriere,  dans  aufli  ce  droit  Taille  baptife'e.  Voyez 

fon  Dictionnaire  de  droit,  on  fe  fert  dans  Hentis ,  Tom.  z  ,  pag.  pp ,  edit.  de  ijj*. 

C  API  TAU,   CAPTA  L,   CAPTA  U. 

t.  Termes  fy nommes  qui  flgrifient       1.  Capitau  a  une  lignification  partie»» 

chef  ou  feigneur.   Voyez  le  Gioflâiie  liere  dans  la  coutume  de  Sole ,  chip.  îo, 

de  Ducange  au  mot  (apiralis,  n°.  1  ,  art.  1  &  a  ,  où  il  s'applique  à  des  beP 

&  U  coutume  de  Bourdcaux ,  art.  75.  tiaux  donnés  à  Cheptel.  Voyez  ChepuL 

CAPITOUL,  CAPITOULAT. 

Voyez  i°.  Corps  de  ville;  *•.  Jurifdiâion. 

Sommaires. 

$  I.  Définitions  :  obfervations  fut  l'état  &  U  nombre  ancien  des  Capitouîs. 
$11.  Jurifdicnon  des  Capitouîs  :  leur  droit  lors  de  la  convocation  du  ban. 
S  III.  Forme  ancienne  &  actuelle  de  leur  nomination  ;  èreSion  en  titre  d'offices. 
$  IV.  Privilège  de  la  noblcfie.  Jugemens  concernant  ce  privilège. 

$  L  Définitions  :  obfervations  fur  V état  Louvre  ubi  modo.  Dans  une  ordonnance 

&  le  nombre  ancien  des  Capitouîs.  du  roi  Jean,  de  1354,  ils  font  nommés 

capitulant  :  Recueil  du  Louvre ,  tom.  If% 
I*  Les  Capitouîs  font  les  officiers  muni-  pag.  307.  Dans  des  lettres  du  duc  de 
cipaux  de  la  ville  de  Touloufe,  qu'on  Berri,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc, 
appelle  ailleurs  écbevins,  jurats ,  confuls.  du   11  octobre  1401,  ils  font  nommé* 
Les  officiers  municipaux  de  Touloufe,  Capitouliers  :  Recueil  du  Louvre  tom.  8  , 
ont  eux-mêmes  autrefois  porté  le  nom  de  pag.  47».  Aujourd'hui  le  nom  de  Capi- 
confuls  :  cela  fis  vok  par  des  lettres  de  roui-  eft  le  feul  en  ufage  \  &  U  maifon 
Philippe  le  Hardi,  en          rapportées  au  de  ville  de  Touloufe  fe  nomme  Capitole. 
recueil  du  Louvre ,  tom.  » ,  pag.  1  op.  Dans  Elle  porre  pour  infeription  ,  Capitolium* 
une  ordonnance  de  Philippe  le  fiel ,  de  2.  On  nomme  Capitoulat ,  i*.  la  di- 
1303 ,  ils  ont  encore  le  même  nom  de  gnité  de  capitoul  \  z  .  un  quartier  dé  la 
confuls.  Mais  dans  une  commifTinn  donnée  ville  de  Touloufe,  qui  eft  fous  ttnfpec- 
par  Philippe  de  Valois ,  en  1*3?  ,  relative-  tion  particulière  d'un  capitoul. 
ment  à  un  arrêt  rendu  par  le  parlement  Le  nombre  des  capitouîs  ayant  été  fixé' 
de  Paris  en  la  mime  année,  ils  f  nr  appelés  dans  ces  derniets  temps  à  huit ,  la  ville  de 
Capitulant  villes  Tholojà ,     leur  corps  Touloufe  a  été  partagée  en  autant  de 
eft  appelle  Capitulât  us ,  ain  fi  que  dans  quattiers,  ou  capitoulats.  Le  premier  ca- 
nne ordonnance  qui  fuivit  l'exécution  de  pitoulat  eft  celui  de  la  Daurade. 

Voyez  le  recueil  du  3.  L^  les  prends  temps,  les  capitouîs 
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étoicnt  plis  en  nombre  égal,  du  bourg 
&  de  la  cité  de  Touloufe ,  iix  de  l'un  Se 
fix  de  l'autre  :  l'ordonnance  de  133c» 
que  nous  avons  citée  n°  1 ,  régla  que  des 
douze  capitouls ,  on  en  choifiroit  huit  de 
la  ville ,  6c  quatre  feulement  du  bourg. 

En  1385,  Charles  VI  réduifit  les  capî- 
touls  à  quatre  -,  mais  en  1 391 ,  il  en  aug- 
menta le  nombre  d'abord  de  deux*  & 
les  porta  enfuite  au  nombre  de  huit. 

En  1400  Se  1 40 1  ,  l'ancien  nombre 
de  douze  fut  rétabli;  Enfin,  en  1438, 
ils  furent  réduits  de  nouveau  à  huit»  & 
font  relié  fixés  à  ce  nombre  jufqu'à  pré- 
fent.  Voyez  Catel ,  dans  fon  hiltoire  du 
Languedoc ,  tom.  a  ,  &  Lafailie  dans  fes 
Annales  de  Touloufe. 

4.  Ce  dernier  auteur  donne  une  lifte 
des  capitouls  ,  dont  les  plus  anciens  re- 
montent à  1271. 

5.  Les  coniuls  de  Muret  ayant  pris  le 
titre  de  capitouls ,  il  leur  fut  tait  défenfc 
de  le  porter,  par  fentence  de  la  féné- 
chauffée  de  Touloufe,  du  te  juin  15 18. 

Voyez  dans  la  Roche -Flavin ,  liv.  6", 
tit,  4 ,  cr  tit,  18  ,  divers  arrêts  de  reglé- 
mem ,  concernant  le  rang  des  capitouls , 
&  l'obligation  de  la  réûdence  durant 
l'année  du  capiroular. 

6.  Il  paroît  que ,  fous  les  comfes  de 
Touloufe,  c'étoit  entre  les  mains  des 
capitouls,  que  ces  princes  prêtoienr  fer- 
ment de  garder  les  privilèges  de  la  viile  j 
d'où  vient  la  poiTeffion  où  ils  font  de 
recevoir  un  fcmblable  ferment  de  nos  rois, 
à  leur  première  entrée  dans  Touloufe. 

On  confeive  encore  dans  les  archives 
de  la  ville ,  l'aâe  du  ferment  que  fit  le 
roi  Louis  XI,  entre  leurs  mains ,  par  lequel 
il  jura  de  conferver  les  privilèges ,  non- 
feulement  de  la  ville,  mais  de  tout  le 
comté  de  Touloufe. 

Quand  Louis  XIV  fit,  en  1*59, fou 
entrée  dans  la  ville ,  il  prera  aufli  forment 
entre  le  mains  des  capitouls ,  fuivant  ce 
que  rapporte  Lafailie  ,  à  la  page  17  du 
traité  indiqué  au  $  fuivant. 

*  IL  JurifdiOion» 

1.  La  Jurifdidtton  civile ,  criminelle  8c  de 
nolice     niçois  la  connoiilànce  des  cas 
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royaux  dans  la  ville  St  gardiage  de  Tou- 
loufe, appartient  aux  capitouls  en  première 
inftance ,  à  la  charge  de  l'appel  au  parle- 
ment de  la  même  ville.  Ils  ont  été  main- 
tenus dar$  ce  droit ,  &  dans  pkifieurs 
autres  prérogatives  &  privilèges,  par  des 
lettres  patentes  de  feptembre  1717,  régit 
trées  au  parlement  de  Touloufe,  le  4 
décembre. 

L'article  71  de  la  déclaration  du  1» 
janvier  173  (,  donnée  pour  fixer  la  com- 
pétence des  tribunaux  du  Tanguedoc ,  & 
qui  fe  trouve  au  code  de  Louis XV,  tom. 
6 ,  porte  :  »  N'entendons  rien  innover  à 
la  jurifdiiflipnque  les  capitouls  de  notre  ville 
de  Touloufe,  Se  notre  cour  de  parlement, 
font  en  poflelfion  d'exercer  dans  toutes 
les  marines  oui  concernent  les  tailles  , 
les  octroi; ,  fubventions ,  Se  autres  impo- 
rtions qui  fe  lèvent  dai>s  ladite  ville  Se 
gardiage  d'icelle  :  Voulons  que  toutes  les 
conteftations  qui  pourront  naître  à  ce  fu- 
jet ,  continuent  d  être  portées  en  première 
inftance  devant  les  juges  capitouls ,  Se 
par  appel  en  notre  cour  de  parlement  9 
la ns  que  fous  ce  prétexte,  les  capitouls 
ou  la  cour ,  puifTent  prendre  connoifTance 
des  procès  qui  concerneront  nos  fermes 
ou  autres  levées  extraordinaires  ». 

z.  Lafailie  ,  dans  (es  annales  de  la  ville 
de  Touloufe,  pag.  10  ,  tfj  ,  «7,  &  8tf, 
rapporte  des  réglemens  concernant  la  ju» 
rildiaion  des  capitouls ,  &  celle  du  férié* 
chai  5c  d**  viguiei  de  Touloufe ,  des  an* 
nées  1133  ,  >ji4,  1317,  &  1344» 

Voyez  aufli  les  ordonnances  de  Fon- 
tanon ,  tom.  t  ,  liv.  5  ,  tit.  2 ,  pag.  340  f 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  m 
du  ïo  février  1  ç<7 ,  rapporté  par  Mai- 
nard ,  tom.  1 ,  liv.  « ,  chap.  20  ;  un  autre 
arrêt  de  la  même  cour,  du  1 1  juin  1553, 
dans  la  Rochc-Flavin ,  liv.  6  ,  tit.  1 3 1 
an.  2  \  Se  le  traité  de  la  noblcfle  des  ca- 
pitouls ,  par  Lafailie,  i'n-40,  quatrième 
édition,  on  fe  trouvent  la  plupart  des* 
titres  Se  des  réglemens  qui  feront  cirés  dan* 
cet  article. 

j.  On  voit  dans  ce  traité ,  pag  25 ,  que 
les  capitouls  ont  éré  maintenus ,  contre  le 
fënéchal  de  Touloufe,  par  un  arrêt  du 
confeil  de  1  £40  ,  dans  le  dsoir  d'aflembler 
lcs  nobles  de  la.  ville  Se  gardiage,.  Uns 
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de  la  convocation  du  ban  ,  Se  de  marcher 
à  leur  tête. 

» 

$.  III.  Formt  Ancienne  &  a&uelle  de  la 
nomination  dtt  Capitouls;  êreSion  en 
titre  d'offices. 

x.  Anciennement  U  nomination  des 
capitouls  fe  faifoit  par  le  corps  de  ville 
allcmblé  -,  mats  par  arrêt  du  confeil  du  10 
novembre  1 687 ,  le  roi  ordonna  que  la 
ville  propoferoit  vingt-quatre  fujets,  dont 
trois  feroient  pris  dans  chacun  des  huit 
quartiers  ou  capitoulats  de  la  ville  ,  ayant 
les  qualités  pour  être  reçus  capitouls , 
conformément  aux  ftatuts. 

En  conféquence  ,  depuis  cette  époque , 
on  expédioit  chaque  année  des  brevets  à 
ceux  qui  avoient  été  choifîs  par  le  roi,  & 
ils  étoient  admis  à  l'exercice  du  capitou- 
lat, qui  ne  duroir  qu'un  an. 

1.  Les  anciennes  conftitutions  de  la  ville 
de  Touloufe  ,  n'admtttoient  à  la  place  de 
capitoul  que  des  perfonnes  nées  &  domi- 
ciliées dans  la  ville  ;  mais  il  a  été  fait 
enluite  des  ftatuts ,  fuivant  lefquels  on 
peut  nommer  à  Ces  places  les  habitans  de 
Touloufe. 

Pour  acquérir  le  droit  d'habitation  dans 
cette  ville,  il  faut  y  avoir  fait  une  réfi- 
dence  a&uelle,  Se  non  Feinte  ,  de  cinq 
années  consécutives  au  moins. 

La  ville  de  Touloufe  obfervoit  dans 
les  cahiers  préfentés  au  roi  en  17 17,  que 
le  bien  de  l'état  exige  le  maintien  de  la 
règle  qui  ne  permet  d'admettre  au  capi- 
toulat, que  des  habitans  de  Touloufe. 
En  effet ,  le  Languedoc  étant  un  pays 
cadaftré ,  où  les  nobles  font  impofés  à  la 
taille  comme  les  roturiers,  le  privilège 
de  la  noblefte  attaché  au  capitoulat,  eft 
moins  onéreux  aux  peuples  lorfqu'il  n'eft 
accordé  qu'aux  feuls  habitans  de  la  province. 

La  même  ville  fe  plaignit  alors  des  abus 
auxquels  le  changement  de  l'ancienne 
forme  de  l'éleclion  des  capitouls,  avoit 
donné  lieu  à  cet  égard.  Quoique  la  nomi- 
nation du  roi  ns  fe  rît  que  fur  la  preuve 
de  réfidençe  exigée  par  les  ftatuts,  on 
fimuloir  aifément  un  domicile,  par  des 
baux ,  Se  une  impolîrion  à  U  capitarion. 

La  viilc  demandoit  en  coniequence ,  le 
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rcrabliflemenrdes  anciennes  élections.  Mais 
le  roi  n'eut  point  d'égard  à  cette  de- 
mande. 

j.  Suivant  l'ufage  aeluel ,  dans  le  nom- 
bre des  huit  capitouls,  il  y  en  a  deux 
gentilshommes,  ou  fils  d'ancieus  capitouls. 

Deux  font  choilis  parmi  les  ancien» 
capitouls. 

Quatre  font  choifis  dans  ceux  qui  ont 
été  pendant  deux  ans  confeillers  du  con- 
feil politique ,  Se  par  conféquent  réfidens 
dans  la  ville. 

Les  huit  capitouls  lervent  à  préfent 
chacun  quatre  ans,  Si.  ils  font  nommés 

Er  un  confeil  général ,  qui  fe  tient  dans 
1  fêtes  de  Noël. 

Ce  confeil  général  eft  compofé  du  pre- 
mier préfident  &  des  commifTaircs  du  par- 
lement ,  du  fénéchal ,  du  juge-mage,  du 
lieutenant- criminel ,  des  députés  des  cha- 
pitres ,  du  re&cur  de  l'univerfité ,  6c  des 
confeillers  du  confail  politique  Se  du 
confeil  général  qui  forment  à  préfent  l'a.  J- 
miniftrarion  municipale  de  la  ville. 

La  veille  de  l'élection,  les  capitouls 
en  place  s'aflemblenc ,  Se  choilûTent  un 
certain  nombre  de  candidats ,  dont  ils 
remettent  les  noms  au  confeil  général; 
6c  l'on  ne  peut  éhoifir  que  dans  ce  nom- 
bre. 

4.  Lorfqu'il  eft  prouvé  que  la  nomina- 
tion d'un  capitoul  a  été  faite  fur  de  faux 
certificats  de  domicile,  elle  eft  dans  le 
cas  d'être  déclarée  nulle,  ainli  qu'on  le 
verra  au  S  fuivant,  comme  fubrtptice , 
Se.  oèreptice. 

Il  en  eft  autrement,  lorfque  le  prince  « 
déclaré ,  en  connnifîànce  de  caufe,  dans  le 
brévet  qu'il  a  accordé  ,  qu'il  difbenfoit  l'af- 

[jirant  ,a  titre  de  récompenfc,  de  la  loi  qui 
'oblige  à  faire  preuve  de  domicile. 

5.  Le  nombre  des  marchands  de  Tou- 
loufe ,  qui  parvenoient  au  capitoulat ,  fai- 
fànt  tort  au  commerce ,  il  rut  défendu  par 
un  règlement  de  174  3,  d'y  admettre  des 
marchands  en  détail. 

S  IV.  Vrivilégt  de  la  noblejfe.  Jugemens 
concernant  ce  privilège. 

1.  On  ne  connoît  point  le  titre  de  la 
concedîon  du  privilège  do-  la  noblefte 
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attaché  au  capitoulat.  La  ville  de  Tou- 
loufe  en  a  joui  de  temps  immémorial. 

L'auteur  du  dictionnaire  des  domaines, 
rapporte  avec  dérail  au  mot  Capitouls , 
les  édits  &  arrêts  par  lefquels  les  capi- 
touls ont  été  confirmés  dans  le  droit  de 
noblefle,  fans  payer  aucune  finance,  depuis 
166-7  jufqu'en  1727.  Après  avoir  été  pla- 
iîeors  fois  compris  dans  les  édits  qui  éta- 
blilToient  des  taxes  fur  les  annoblis,  pour 
la  confirmation  de  la  nobleflê  ,  ils  en  ont 
toujours  été  exemptés  ;  notamment  par 
les  lettres -patentes  de  1717,  citées  $  II, 
n°  1  ,  &  par  un  arrêt  du  confeil  du  15 
mars  1727. 

2.  Les  anciens  capitouls  de  Touloufe 
ayant  été  compris  dans  ledit  du  mois 
d  avril  177 1  ,  qui  impofe  une  taxe  fur 
tous  les  annoblis  depuis  1715,  le  corps 
des  capitouls  envoya  des  députés  à  Paris , 
pour  foilicirer  la  révocation  de  ledit  en 
ce  qui  concerne  les  capitouls. 

Nous  avons  fous  les  yeux  la  requête 
de  M«  Huart  Duparc,  imprimée  dans  cette 
affaire. 

Par  des  lettres-patentes  du  22  novem- 
bre 1772,  regiftrées  le  15  décembre  au 
parlement  de  Touloufe ,  le  roi  déclare 
n'avoir  entendu  comprendre  dans  l'édit 
du  mois  d'avril  1771  ,  les  capitouls  ori- 
ginaires de  la  ville  de  Touloufe  &  du 
icflbrt  du  parlement  de  la  même  ville, 


ou  ceux  qui  y  avoient  eu  atuemps  de  leur 
élection  ,  &  y  ont  continué  leur  réfidence 
actuelle  &  habituelle  j  leurs  enfaris  &  def- 
cendans. 

L'arrêt  maintient  en  conféquence  lef- 
dites  perfonnes  ,  dans  leur  état  &  qualité 
de  nobles  de  race  &  d'extraQion. 

Les  capitouls  iy>n  originaires,  ni  domi- 
ciliés ,  lors  de  leur  élection  &  depuis  ,  dans 
la  ville  de  Touloutè  Se  dans  le  reflurt 
du  parlement,  font  maintenus  dans  le 
même  état  &  qualité,  en  fatisfaifant  à 
ledit  d'avril  1771. 

î-  Il  s'éleva  en  1760  une  contention 
concernant  la  noblefic  réfulrant  du  capi- 
toulat ,  entre  le  Heur  Luillier ,  ancien 
capitoul ,  èc  les  habitans  de  Colette  Frel- 
fangues ,  &  de  Chaudes-Aigues  ,qui  avoient 
compris  le  lieur  Luillier  dans  le  rôle  des 
tailles. 

11  fut  prouvé  ce  que  ce  dernier  n'avuU 
obtenu  la  nomination  du  roi  au  capitou- 
lat, que  d'après  une  réfidence  fimulée  à 
Touloufe ,  éc  qu'il  avoir  toujours  été  ha- 
bitant de  l'Auvergne.  Jugé  en  confé- 
quence ,  par  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Clermont,  du  4  mars  1760,  que  le 
fleur  Luillier  avoir  été  bien  impofé  à  la 
taille.  L'arrêt  lui  fait  défenfes  de  prendre 
à  l'avenir  la  qualité  d  ecuyer  :  le  difpofi- 
tif  en  elt* rapporté  en  entier  dans  le  dic- 
tionnaire des  domaines. 


CAPITULAIRE. 
Voyez  Loi. 


1.  Le  mot  Capitulare ,  Capitulaire  ,  a 
été  pris  autrefois,  en  général ,  pour  tout 
ouvrage  diftingué  en  articles  ou  chapitres  : 
on  l'a  donné  aux  lpix  &  aux  réçlemens 

Îiui  étoient  divifés  en  chapitres  \  même  en- 
uite ,  à  des  loix  qui  n'avoient  qu'un  feul 
chapitre.  Dans  l'acception  actuelle  ,1e  mot 
capitulant ,  appliqué  aux  loix  ,  ne  fe  dit 
que  des  ordonnances  des  rois  de  la  pre- 
mière &  de  la  féconde  race. 

a.  Nous  difons  appliqué  aux  loix , 
parce  que  le  mot  capitulaire  s'emploie 
quelquefois  dans  un  autre  fens,  en  par- 
lant des  membres  d'un  collège  de  cha- 
noines ,  ou  d'un  monaitere.  On  dit  alors 


chanoine  capitulaire ,  religieux  capitu- 
laire f  pour  lignifier  un  des  chanoines  ou 
un  des  religieux  qui  ont  voix  en  chapitre. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à  cette 
lignification ,  &  nous  revenons  au  mot 
capitulaire  employé  pour  délîgner  les  or- 
aonnances  cie  nos  rois. 

3.  Ce  qui  refte  de  ces.capitulaires  a  été 
recueilli  par  pluficurs  favans.  La  collection 
la  plus  eftiméeeft  celle  que  Baluze  adonnée 
en  1677,  à  Paris,  en  deux  vol.  in-folio. 
M.  de  Chiniac  en  avoir  annoncé  une  nou- 
velle édition  en  quatre  volumes  \  jufqu'ici 
les  deux  premiers  volumes  feulement  ont 
paru.  Ils  font  de  177?. 
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4.  On  trouve  dans  ces  capitulaires  mê-  à  ce  que  nous  appelions  intenelans  $£ 

me ,  les  règles  que  l'on  fuivoic  pour  les  commiilàires  départis  dans  les  provinces, 

former.  On  prenoit  le  confenrement  du  II  y  a  cependant  des  différences.  L'hirtoire 

peuple  ,  Se  le  roi  ordonnoit  :  Itx  confenfu  ne  dit  point  que  les  mijfi  domittici  foflènc 

popuiifit  &  coaftitutiont  rtgis  ,  dit  Char-  chargés  de  la  publication  &  de  l'exé- 

les  le  Chauve ,  dans  l'article  S  de  l'édit  cution  d'autre   chofc  que   des  capicu- 

de  Piftes.  Le  même  prince  ,  dans  un  capi-  laires. 

fulairc  de  l'année  87),  dit,  en  parlant  6.  Baluze  (préf.  p.  3  6)  donne  des  preuves 

des  ordonnances  de  Charlemagne  A  de  que  les  capitulaires  éroient  cirés  comme 

Louis  le  débonaire ,  capitula  avi  €f  patris  une  autorité  fobfîftante  fous  le  roi  Kobert, 

noftri  qux  Franci  pro  lege  ttnenda  judi-  Se  même  fous  Philippe  le  Bel.  Nous 

caverunt  &  fidèles  nojlri  in  gtnerali pla-  fommes  furprisque  malgré  ce  fait,  il  ac- 

citonnjlro  confervanda  duxerunt.î.'énoncé  corde  enfuice  que  l'ufage  des  capitulaires 

de  ce  capitulaire  de  Charles  le  Chauve ,  a  été  interrompu  au  commencement  de 

s'accorde  parfaitement  avec  ce  que  Char-  la  troilîemc  race  ,  &  même  que  les  évé» 

lemagne  avoit  dit  dans  l'article  1 9  de  l'on  nemens  qui  arrivèrent  alors  en  enrraîne- 

croilîeme  capitulaire  de  l'an  80 } , au  fujet  tent  nécelïàirement  l'abrogation.  Les  du- 

de  quelque  nouvelles  ordonnances  qui  chés,  comtés  &  marquifats,  dit  Baluze, 

avoient  été  propofées:  Ut  populus  inter*  devinrent  alors  héréditaires  ;  delà  de  nou- 

rogetur  de  capitulis  qitat  in  tege  noviur  velles  loix  municipales.  Mais  il  femble 

mddita  funt ,  &  pofiqaam  omnes  con-  que  le  changement  qu'éprouvent  les  ob- 

(enferint ,  fubfcriptiones  &  manufirma-  jets  auxquels  fe  rapportent  feulement  quel- 

tiones  fuas  in  ipfis  capitulis  faciant,  ques  articles  d'une   loi    n'entraîne  pas 

Voyez  au  furplus  la  préface  que  Ba-  l'abrogation  de  la  loi  entière }  Se  fi  I  on 

luxe  a  mife  i  la  tête  de  fon  édition  des  entend  par  les  loix  municipales  nos  coutu- 

capitulaircs.  mes ,  il  eft  difficile  de  penfer  que  les  cou- 

j.  Lorfque  les  capitulaires  avoient  été  tûmes  aient  abrogé  les  capitulaires.  Voyez 

drefTés  de  la  manière  que  nous  venons  Coutumes.  Cette  prétendue  abrogation  ne 

de  le  dire,  le  prince  en  faifoit  faire  plu-  lauroit  aucunement  fe  concilier  avec  les 

fleurs  copies  qu'il  faifoie  remettre  aux  citations  très -fréquentes  que  les  cours  ont 

évêques ,  aux  comtes  Se  aux  mîjffi  domi*  faites  dans  les  remontrances  préfentées  à 

nid  pour  les  publier  ÎC  veiller  a  leur  exé-  Louis  quinze ,  des  capitulaires ,  non  pas  feu- 

cution.  Ces  m-jji  domittici   étoient  des  lement  commode  monumens  hilloriques , 

perfonnes  qui  avoient  la  confiance  du  mais  comme  des  loix  dont  l'ancienneté  n'a- 

prince ,  &  qu'il  cnvoyojt  porter  Se  faira  voit  pas  énervé  la  force.  Les  iurifeon fuites 

exécuter  les  loix  dans  les  provinces.  Une  ont  également  cité  les  capirulaires  comme 

ordonnance  de  Louis  le  débonnaire ,  nous  des  loix  fubfiftantes.  Voyez  Dîmes. 

donne  en  peu  de  mots  une  idée  de  leurs  7.  C'eft  donc  le  cas  de  faire  uhe  dif- 

fonctions  :  Ut  mijp.  &  unufquifque  in  tinétoon.  Il  y  a  des  matières  où  la  légif- 

Juo  minifterio ,  h&c  capitula  reUgi faciant  lation  eft  fufftptible  de  changemens,  Se 

coram  populo  &  nota  fine  omnibus  ,  ne  où  de  fait  elle  en  a  reçu.  Les  capitulaires 

tUiquit  txcujationem  habere  poffit  ;  &  n'ont  pas  à  cet  égard  plus  de  prérogative 

non  prius  bannuum  exigant  à  quoquam,  que  les  autres  loix.  Us  ont  pu  être  abro- 

homine ,  donec  omnibus  h<*c  nota  fiant,  gés ,  Se  plufieurs  l'ont  été.  Dans  les  caf 

On  a  quelquefois  voulu  donner  une  idée  contraires  leur  autorité  fubfifte. 
de  ces  mijfi  iominici ,  en  les  comparant 

CAPITULATION* 

r,  Le  mot  Capitulation  dans  fon  fens  entre  les  contraclanj ,  &  dont  l'a&e  ,  qui 

propre  Se  naturel,  fignifie  route  convention  les  contient  ,  eft  divifé  par  articles  ou  pax 

qui  produit  des  engagemens  réciproques  chapitres, 

U 


CAPITULATION.  i8$- 

t.  Cette  expreflîon  n  eft  pas  en  ufage  articles ,  &  coruuie  fous  le  nom  de  capi- 

pour  délîgner  les  conventions  qui  fe  font  tulaJon  dé  Narbonne,  parce  qu'elle  avoit 

entre  les  particuliers.  Elle  ne  l'ett  qu'à  été  arrêtée  dans  cette  ville  Ici;  décembre 

l'égard  des  traités  qui  ont  lieu  entre  les  141  y,  entre  l'empereur  Sigismond  Se  les 

princes  Se  les  états ,  Se  encore  ne  l'em-  amballàdeurs  des  princes  Se  états  de  i'o- 

f>loic-r  on  le  plus  communément  que  pour  bédience  de  Benoit  XIII.  Voyez  le* can- 
es traités  qui  concernent  la  reddition  d'une  tinuateur  de  l'abbé  Fleury ,  tom.  3 1  ,  pag. 
ville  ou  d  une  forterefle  alïïégée.  381  ,  Se  fhiftoire  du  concile  de  Confiance, 

-t.  Il  exifte  cependant  d'autres  traités  par  Lcnhm  t  pag.  361. 
généraux  ,  en  petit  nombre,  auxquels  on  6.  Les  capitulations ,  dans  l'acception  la 
a  donné  le  nom  de  capitulation.  On  plus  commune ,  font  celles  ,  qui ,  comme 
connoit  fous  ce  nom  les  traités  d'alliance  nous  l'avons  dit  n*  t,  ont  pour  objet 
Se  de  commerce  faits  entre  la  France  Se  la  reddition  d'une  place  aflïégée.  Quel- 
la  Porte -Ottomane  en  1604,  l6t3  »  1 740-  quefbis  elles  ne  fe  bornent  pas  à  la  feule 
La  France  avant  le  premier  de  ces  traités,  ville  dont  on  fait  le  fiege  :  elles  embraflènt 
avoit  feule  le  privilège  d'entrer  dans  les  encore  la  reddition  d'une  province.  Telle 
ports  du  grand  Seigneur  ;  les  autres  puif-  fut  celle  de  Cambrai,  dont  nous  avons 
lances  n'y  étoient  admifes  que  fous  le  parlé  ci  -  de  (lus  pag.  82  pour  tout  lt 


pavillon  François  ,  lors  fur-tout  qu'elles  Cambréus  ;  celle  de  Québec  pour  tout  le 

n'avoient  point  dambafladeurs  à  la  Porte.  Canada,  dans  la  guerre  de  17 J*. 

Les  autres  puiftances  ont  fucceffivement  7.  11  eit  de  règle  que  les  traités  n'obli- 

obtenu  le  même  droit»  Mais  la  préémi-  gent  les  puiflànces  au  nom  defquelles  ils 

aence  ef t  demeurée  aux  ambaiTadeurs  Se  ont  été  fairs ,  que  lorfque  les  repréfentan* 

confuis  François,  fur  ceux  des  autres  na-  de  ces  puiflànces ,  ont  eu  dèf  pouvoirs 

rions  :  article  t  de  la  capitulation  du  it  particuliers ,  ou  lorfque  les  fouverains  les 

mai  1740.  Voyez  le  droit  public  de  l'Eu-  ont  ratifiés.  Il  n'en  eft  pas  de  même  à 

rope ,  fondé  fur  les  traités,  par  M.  l'abbé  l'égard  des  capitulations.  Le  gouverneur 

de  Mably,  tom.  1  ,  pag.  38 7.  d'une  place  aflïégée ,  qui  n'a  plus  de  moyen 

4.  Les  concordats  impériaux  qui  règlent  de  la  défendre  ,  a  dans  fon  titre ,  le  pou- 
l'exercice  de  la  puuTancc  de  l'empereur,  voir  de  capituler.  Le  commandant  de 
font  appelles  capitulations  impériales,  l'armée  qui  ailiége ,  a  également  le  pou- 
Les  électeurs  en  préfentent  les  articles  à  voir  d'accepter  les  conditions  qu'on  lui 
l'empereur  élu ,  qui  n'eft  véritablement  propofe ,  ou  de  prefaire  celles  qu'il  juge 
reconnu,  &  qui  n'eft  couronné,  que  quand  a  propos.  Les  fouverains  rcfpectirs  l'ont 
il  en  a  juré  l'obfervation.  Cet  ufage  a  donc  obligés  d'en  maintenir  l'obfervation. 
commence  à  l'élection  de  l'empereur  Char-  S.  Les  conditions  d'une  capitulation 
les  Quint.  La  première  capitulation  tut  faite  dépendent  communément  des  circonftan- 
par  le  confeil  de  Frédéric  le-fage,  duc  de  ces  particulières ,  dans  lefquelles  fe  trouve 
Saxe,  qui  avoir  refufé  l'empire  pourJui-mê-  la  ville  qui  eft  forcée  de  fe  rendre.  Mais 
jne,  &  qui  eut  grande  part  à  1  élection  de  elles  fe  réduiftnr  à  deux  efpeces  de  con- 
Charles ,  cet  ufage  a  été  pratiqué  depuis  vendons.  Les  unes  ont  rapport  à  la  gar- 
fans  interruption ,  à  chaque  élection.  La  nifon  de  la  place,  aux  munitions  de  guerre 
capitulation  lignée  par  l'empereur  Jofeph  U,  ou  de  bouche  qui  s'y  trouvent,  au  fort 
■cluellemcnt  régnant,  eft  de  l'année  17*4.  de  cette  garnifon  après  l'évacuation  de 
Elle  a  été  ratifiée  par  ce  prince,  le  17  la  ville,  fait  pour  refter  prifonniere  de 
mars  de  la  même  année.  guerre,  foit  pour  avoir  la  liberté  de  fe 

5.  Lriiftoire du  fchifme d'occident,  parle  retirer  dans  le  lieu  convenu  On  donno 
d'une  autre  capitulation  qui  fut  folemnel-  ordinairement  pour  la  fureré  des  conven- 
Icment  jurée  au  concile  de  Confiance ,  le  rions  de  cerre  première  efpece ,  des  ôta- 
4  février  141 5,  Se  qui  avoit  pour  but  ges  qui  font  rendus,  lotfqu  elles  Jonc 
l'union  de  ftéglHê,  &  la  dépoiition  de  exécutées. 

l'antipape  Benoît.  XJUL  Eilc  eft  en  douze  Les  autre*  conventions  pnt  rapport  1 
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l'état  politique  de  la  ville  ou  de  la  pro-  veau  fouverain,  &  dont  l'effet  eft  pcrpé- 

vince  ,  fous  la  nouvelle  domination  dont  ruel. 

elle  eft  forcée  de  fubir  le  joug.  On  rapide  Il  faut  remarquer  que  fi  l'officier  à 
<  ordinairement  qu'elle  confervera  la  religion  qui  la  défenfe  d'une  place  afllégée  avoit 
qui  y  eft  dominante  ,  qu'elle  fera  main-  été  confiée ,  l'a  remife  à  l'ennemi  par  là- 
tenue  dans  fes  loix  ,  fes  privilèges ,  fes  cheté  ou  par  impéritie ,  il  peur  &  doit 
courûmes  ;  qu'elle  jouira  de  telles  6c  telles  être  puni  liiivant  les  circonftances.  Mais 
exemptions.  Des  conventions  de  cette  les  conditions  de  la  capitulation  ne  doi- 
efpece  forment  un  contrat  qui  lie  le  nou-  vent  pas  moins  être  exécutées. 


CAPSOOL,   CAPSOOS,  CAPSOU. 

Droits  de  lods  &  ventes  dans  la  coutume    Cap  fol  dans  le  fupplément  au 
de  Bear n.  Voyez  les  mots  Capifolidum  6c   de  Ducange. 

CAPTATION-SUGGESTION. 

Voyez  i*  Donation  entrevifs  ,  àc  Tejlament  ;  t*  Donation. 

SoiMAIllli 

f,  I.  Définition  de  la  Captation  &  de  la  Suggeftion  ;  objet  de  cet  article  ; 

non  det  principes  du  droit  Romain  fur  la  Captation.  Difpofition  des  coutumes 
fut  la  Suggeftion.  Notions  générales. 
$11.  Comment  on  fait  la  preuve  des  faits  de  Captation  &  de  Suggeftion  ;  ci  r  conf- 
ia/ déterminent  à  employer  la  voie  criminelle.  Arrêts  qui  l'ont  admife. 


§  I.  Définition  de  la  Captation  &  de  Ut  nateur  ,  Se  fubftituant  fa  propre  volonté  X 

Suggeftion.   Expojttion  des  principes  la  (îenne.  Ces  moyens  qui  font  l'objet  de 

du  droit  Romain  fur  la  Captation.  cet  article  ,  font  ce  qu'on  appelle  la  Cap- 

Difpofition  des  coutumes  fur  la  Sug-  tation  Se  la  Suggeflion. 
gefiion.  Notions  générales.  ).  La  Captation  eft  l'action  de  celui 

3ui  parvient  à  s'emparer  de  la  volonté 
'un  autre,  &  à  s'en  rendre  maître.  La 

difpofirions  entre  vifs  ou  teftamentaires ,  Se  Suggeftion  dérive  de  la  captation  en  ce 

en  général,  tous  les  actes  par  lejqueis  on  que  celui  qui  a  réuili  à  fe  rendre  maître 

dripofe  de  fes  biens,  fuffent  l'effet  d'une  de  la  volonté  d'un  autre,  profite  de  lafc 

volonté  libre.  Elles  ont  prévu  tout  ce  qui  cendant  qu'il  a  acquis  fur  fon  efprir,  pour 

peut  bleflèr  cette  liberté  :  foit  que  celui  lui  faire  faire  des  difpofitions  entrevifs  ou 

qui   difpofe  agiûe  par  l'imprelfion  de  teftamentaires  ,  contraires  à  fa  volonté, 
la  crainte  ,  ou  qu'il  (bit  victime  de  la      4.  Ainii ,  le  captateur  a  commencé  par 

fraude  Se  de  l"împofture.  Voyez  dans  le  fe  ménager  les  moyens  d'enchaîner  la  vo- 

digefte  &  au  code  les  titres  de  doli  malt  lonré  ;  &  il  abufe  enfuite  de  cet  empire , 

&  metus  exceptione  ;  de  dolo  malo  ;  pour  fuggérer  à  celui  qu'il  a  fubjugué ,  des 

quodnutus  caufa ,  &c.  difpofirions  auxquelles  fa  volonté  n'a  point 

a.  Il  eft  d'autres  moyens  que  la  eu  pi-  de  part, 
ctité  emploie  pour  fe  procurer  des  doua-       5.  Les  loix  Romaines  ni  nos  coutumes 

tions  ou  des  legs  ,  auxquels  celui  qui  les  ne  nous  fournirent  aucun  principe  fur  la 

fait   n'auroit  point  penfé,  fi  celui  à  qui  captation  Se  la  fuggeftion  /impies,  Se  aux- 

il  les  a  faits ,  n'étoit  parvenu  â  fe  les  pro-  quelles  on  ne  peut  reprocher  ni  fraude  , 

«urex ,  en  l'emparant  de  l'efprit  du  do-  ni  dol ,  ni  violence. 
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CAPTATION-SU 

Pour  ce  qui  eft  des  loix  Romaines  . 
la  captation  n'y  eft  point  profcrite ,  fi 
on  la  reftraint  aux  femces  intéreflës  ,  aux 
prières  &  aux  carefles,  par  lcfquelles  on 
eft  parvenu  à  Te  procurer  des  difpofitions 
favorables  :  Captatorias  inflitutiones  ,  non 
cas  /enatus  improbavit  quct  mutuis  a/- 
ftSionibus  judicia  provocaverunt.  C'eft 
ainfi  que  s'exprime  la  loi  foixante-dixieme 
au  digefte  de  nared.  injlitu.  Voyez  auflî  la 
loi  deiniereau  digefte^"  quis  aiij.  te/lar. 
profùb.  Se  la  loi  dernière  au  code  eod. 
litul. 

Il  eft  vrai  que  d'autres  loix  prononcent 
la  nullité  des  difpofitions  captatoires  ; 
mais  c'eft  en  prenant  ce  mot  dans  un 
autre  fens  que  celui  que  nous  entendons 
ici  c'eft  dans  le  cas  où  le  teftateur  avoit 
eu  en  vue  de  s  affurer  à  lui-même ,  ou 
d  afiurer  à  un  autre  une  difpofirion  favo- 
rable de  la  part  de  celui  qu'il  inftituoit 
Ton  héritier.  Ce  genre  de  captation  vi- 
cioit  le  teftament,  non  parce  qu'on  le 
regardoit  comme  l'effet  d'un  aicendant 
injufte  ,  qui  eût  enchaîné  la  liberté  du 
teftateur  ;  mais  par  la  feule  rai! on  qu'une 
difpofition  quelconque  ne  doit  pas  être 
fubordonnée  à  une  condition  incertaine, 
&  qui  dépende  du  fecret  de  la  volonté 
d'autrui.  L.  70  ,  ff.  de  hartd.  m  fut.  C'eft 
auflî  le  fens  de  la  loi  6%  ,  au  même  titre , 
&  de  la  loi  51  fi.  de  coniit.  &  demonf- 
irat. 

On  trouve  le  mot  Capture ,  dans  la 
loi  première ,  au  digefte  ,/t  quis  aliq.  pro- 
hib.  teftari,  mais  dans  un  fens  tout-à- 
fait  étranger  à  celui  de  la  captation  qui 
fait  l'objet  de-cet  article. 
-  Il  n'y  eft  point  queftion  de  moyens 
employés  à  l'égard  du  teftateur  bout  lui 
furprendre  des  difpofitions  contraires  à 
fa  volonté,  mais  de  violences  pratiquées 
pour  l'empêcher  de  taire  un  teftament, 

OU  de  révoquer  celui  qu'il  aurait  fait. 

Quant  à  la  fuggeftion ,  il  n'en  eft  fait 
mention  dans  aucune  loi  Romaine,  en 
matière  de  teftament. 

Ainfi  on  peut  dire  que  la  captation  & 
la  fuggeftion  proprement  dites,  &  féparées 
de  toute  idée  de  violence,  de  dol,  de 
fraude,  ou  d'artifices,  n'ont  aucun  fon- 
dement dans  les  textes  du  droit  Romain. 


GGESTION,  §  I.  187 

Voyez  Furgole  dans  fon  traité  des  tef- 

r  amen  s  ,  chap.  5  ,  Je  ci.  3. 

j-  Quelques  -  unes  des  coutumes  du 
royaume  ont  parlé  de  la  fuggeftion.  On 
peut  divifer  en  trois  claffes,  le  petit  nombre 
des  courûmes  qui  ont  des  difpofitions  fur 
ce  fujet. 

Les  unes,  comme  la  coutume  de  Poitou 
article  1 68  ,  exigent  pour  la  validité  d'un 
teftament ,  q u  'il /oit  di3é  &  nomme'  /ans 
/uggejlion  de  per/onne ,  &  que  mention 
en  /oit  faite  audit  tefiament. 

D'autres  n'exigent  pas  cette  mention  : 
telles  font  les  coutumes  de  Reims,  article 
28$ ,  &  de  Touraine ,  article  322. 

Quelques  autres,  en  petit  nombre, 
comme  la  coutume  de  Berri  lit.  1 8  ,  art. 
8 ,  joignent  enfemble  la  fuggeftion  avec 
l'induction ,  le  dol ,  la  fraude,  la  faufleté. 

S.  La  liberté  entière  du  teftateur,  te- 
quila pour  la  validité  de  fes  difpofitions, 
eft  fans  doute  le  fondement  des  difpofi- 
tions de  ces  différentes  coutumes.  Mais 
d'un  côté,  aucune  n'a  preferit  de  règles 
pour  juger  quelle  eft  l'efpéce  de  lug- 

Ërftion  qu'elle  a  eu  intention  de  pro- 
ber  ;  Se  de  l'autre ,  la  plupart  d'entre 
elles  femblent  avoir  reftraint  à  une  fimple 
formalité ,  ce  qu'elles  ont  ordonné  pour 
écarter  toute  idée  de  fuggeftion ,  enforre 
qu'il  en  réfulteroit  que  les  teftament  olo- 
graphes, où  ces  formalités  n'ont  point 
Beu ,  ne  pourraient  pas  être  attaqués  fur 
le  fondement  de  la  fuggeftion.  Quelques 
auteurs  l'ont  penfé;  &  Ricard  même  ar- 
tefte  que  cela  étoit  de  fon  temps ,  une 
maxime  conftante  au  palais.  Traité  des 
donations ,  tro\fieme  partit  t  chap.  j  , , 
n°  40. 

Si  l'on  examine  toutes  ce!  coutumes , 
la  fuggeftion  dans  le  (ens  que  pre (en- 
tent les  exprelliohs  de  la  plupart  d'en- 
tre elles ,  eft  oppofée ,  fi  on  peut  par- 
ler ainfi ,  à  la  diQation.  La  coutume  de 
Tours,  art.  322,  dit  textuellement  ,  /* 
teftament  ne  doit  point  être /uggére' ,  oins 
di3è  &  nommé.  Cette  oppofition  dans 
les  termes  eft  encore  plus  marquée  dans 
la  coutume  de  Poitou,  qui  exige  la  men- 
tion exprelTe  que  le  teftament  a  été  diâé, 
&  nommé  /ans  /uggejlion ,  à  peine  de, 
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Le  texte  feul  des  coutumes  eft  donc 
par  lai-même  infuffifant  ,  pour  établir 
des  règles  fur  cette  matière.  Car  la  feule 
mention  faite  dans  un  teftament  qu'il  a 
été  didé  &  nommé  fans  fuggeftion  de- 
voit  fuffire  pour  le  mettre  hors  d'atteinte  \ 
Se  on  ne  pouvoir  l'attaquer  que  par  la 
feule  voie,  toujours  très  -  périlleufe  ,  de 
l'infcription  de  faux. 

7.  L'ordonnance  de  173  j ,  ne  preferit 
d  autre  formalité  pour  la  validité  des  tefta- 
mens  qui  font  reçus  par  des  notaires,  finon 
que  ces  officiers ,  après  avoir  écrit  les  dif- 
pofitiom  du  teftateur ,  telles  qu'il  les  a  dic- 
dées  ,  lui  en  donnent  enfuite  ledure  ,  Se 
fafTent  mention  exprefle  que  cette  ledurc 
a  été  faite.  L'article  23  ajoute  :  »  fans 
qu'il  foit  néceflaire  de  fe  fervir  prérifé- 
ment  de  ces  termes  -,  dicte  y  nommé  f  lu 
&  relu  fans  fuggejlion  ,  ou  autres  requis 
par  les  coutumes  Se  ftatuts  ». 

8.  Enfin,  à  l'égard  des  auteurs  ,  ils  con- 
viennent tous  que  les  donations  entre-vifs 
ou  teftamentaires ,  doivent  provenir  de  la 
volonté  libre  du  donateur  ou  du  teftateur  i 
enforte  que  la  captation  ou  la  fuggeftion 
qui  ont  porté  atteinte  à  la  liberté  ,  doivent 
ffcirc  anéantir  les  difpofitions  qui  en  ont 
été  la  fuite. 

Mais  ils  conviennent  également,  que  ft  le 
principe  eft  évident  dans  la  théorie ,  l'appli- 
carion  en  eft  très-difficile  dans  la  pratique. 

9.  11  n'y  a  donc  point  de  règle  cer- 
taine fur  cerre  matière ,  Se  le  parti  que 
les  juges  doivent  prendre  dépend  roujours 
des  circonftaners. 

Une  des  plus  importantes  eft  la  qualité 
des  perfonnes  oui  ont  reçu  ta  difpofîtion 
dont  on  contefte  l'effet  j  les  loix  fe  font 
même  expliquées  formellement  fur  ce  fujet 
dans  certains  cas,  &  la  crainte  qu'elles 
ont  eue  que  l'autorité  que  certaines  qua- 
lités donnoient  fur  d'autres  perfonnes,  n'eût 
une  trop  grande  influence  fur  leurs  volon- 
tés', les  a  déterminées  à  annuler  les  difpofi- 
dons  faites  alors ,  fans  qu'il  fût  néceifaire 
de  prouver  la  captation.  Voyez  Incapacité. 

10.  On  peut  alléguer  contre  un  tefta- 
ment, que  le  notaire  Pa  apporté  tout  drefTé. 
Il  y  a  bien  lieu  de  croire  qu'alors  il  a 
été  fuggéré.  Mais  comme  il  porte  le  con-» 
tiaire ,  un  tel  teftament  ne  peut  être  atta- 
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qué  que  par  la  voie  de  l'infcription  de 
faux.  Voyez  Tejlamsnt  Se  Coquille  , 
Queft.  39  j ,  in  fine. 

it.  Ricatd,  dans  fon  traité  des  dona- 
rions ,  part,  \  ,  chap.  1 ,  n°  55,  rapporte 
un  arrêt  du  30  juillet  1657,  qui  a  jugé 
qu'un  teftament  tait  dans  le  Bourbonnois, 
ne  devoit  pas  être  déclaré  nul ,  quoiqu'on 
eut  trouvé  un  exemplaire  de  ce  teftament, 
écrit  de  la  main  d'un  légataire ,  avec  une 
confultation  demandée  fur  ce  teftament 
à  des  avocats  de  Paris. 

§  II.  Comment  on  fait  la  preuve  des  faits 
Je  Captation  <5*  de  Suggejlion.  Circonf- 
tances  qui  déterminent  à  employer  la 
voie  criminelle.  Arrêts  qui  l'ont  admife. 

1.  Il  réfulte  des  principes  que  nous 
avons  établis  dans  le  $  précédent,  que  fi  la 
captation  Se  la  fuggeftion  font  des  moyens 
de  nullité  valables ,  les  faits  qu'on  allègue 
doivent  être  mûrement  pefés  avant  que 
la  preuve  en  foit  admife. 

a.  Plusieurs  auteurs  ont  regardé  la  fug- 

Seftion  &  la  captation  comme  une  efpece 
e  faux  ;  &  ont  penfé  que  les  teftamens 
qu'on  regardoit  comme  fuggétés ,  dévoient 
ctrs  attaqués  par  la  voie  de  l'infcription 
de  faux.  La  jurifprudencc  a  varié  à  ce 
fujet.  Quelques  arrêts  ont  exigé  finferip- 
non  de  faux.  D'autres  ,  cités  par  Boni  face 
liv.By  tit.  37 ,  Se  par  M.  de  Cambolas, 
Uv.  2  y  chap.  36 ,  ont  reçu  la  preuve  de 
faits  de  fuggeftion  ,  fans  qu'il  fût  néceffaire 
d'y  avoir  recours.  On  trouve  au  journal 
des  audiences  ,  un  arrêt  du  2  juillet  1*5$  , 
qui  a  jugé  de  la  même  manière. 

j.  Il  n  eft  plus  douteux  aujourd'hui  que 
l'infcription  de  fairx  n'eft  pas  néceifaire, 
pour  attaquer  un  teftament  fur  le  fonde- 
ment de  la  captation  &  de  h  fuggeftion. 
Ceft  ce  qui  réfulte  des  articles  23  &  47 
de  l'ordonnance  de  173$.  On  croyoic 
qu'il  falloir  y  avoir  recours  contre  un 
teftament  folemnel ,  fur-tout  lorfqull  por- 
toit  qu'il  avoit  été  didé  &  nommé  fans 
fuggeftion.  L'article  23a  abrogé  la  nécel- 
fité  d'y  inférer  cette  claufe;  Se  l'atticle 
47  a  décidé  formellement  que  l'infcrip- 
tion de  faux  ne  feroit  plus  néccflàue  à 
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4.  Les  taies  qu'on  allègue  le  plus  corn-  tune  considérable ,  ne  paroiflbient  fuites 
munément  pour  prouver  la  fuggeftion  &  au  profit  de  la  dame  de  Macmahon  , 
la  captation ,  font  la  dépendance  où  le  que  pour  couvrir  l'incapacité  que  les  hé- 
teftateur  étoit  du  légataire  ;  la  vicillcffe,  ririeres  reprochoient  au  fleur de  Macmahon, 
les  approches  de  la  mort ,  qui  font  pré-  fon  mari ,  fondée  fur  la  ptofeilion  de 
fumer  que  celui  au  profit  de  qui  une  médecin  qu'il  avoit  exercée,  Se  qui  étuic 
difpofitiun  eft  faite,  a  profité  de  ces  inf-  l'unique  principe  de  fes  liaifons  avec  le 
tans  critiques.  Mais  ces  allégations  feroisnt  marquis  de  Vianges  Se  avec  fes  frères. 
infuffifanr.es,  fi  on  n'y  joignoit  des  faits  Les  dames  de  Mezicres  Se  Richard  fou- 
précis   Se  dont  la  preuve  fut  admillible.  tenoient  donc  d'abord ,  que  le  ficur  de 

5.  En  général ,  les  faits  de  fuggeftion  Macmahon  ,  qui  étoit ,  félon  elies ,  l'objet 
font  reçus  difficilement,  &  on  trouvera  direct  de  tous  ces  bienfaits,  devoit  être 
plus  d'arrêts  qui  les  ont  rejettes  qu'il  n'y  déclaré  incapable ,  à  caufe  de  fa  qualité , 
en  a  qui  les  ont  admis.  non  qu'il  I  exerçât  encore  alors ,  mais 

La  Dame  de  Juvigny  avoit  fait  une  parce  que  cetoit  cette  qualité  gui  l'avoir 

donation  au  profit  de  la  dame  de  Clin-  fait  connokre  aux  fleurs  de  Morey,  & 

champs ,  6V  un  teftament ,  dont  le  curé  qui  lui  avoit    donné  entrée  chez  eux. 

de  Juvigny  étoit.  l'exécuteur.  Les  héritiers  Nous  parlerons  de  ce  premier  moyen  , 

de  la  dame  de  Juvigny  attaquèrent  l'un  au  mot  Incapacité. 
Se  l'autre  de  ces  actes.  Ils  offraient  de       Elles  foutenoient  enfuite  ,  que  les  dona- 

!>rouver  que  la  dame  de  Juvigny  étoit  rions  Se  le  teftament  dévoient  être  décla- 

îabituellement  épileptique,  &  que  lafré-  rés  nuls,  comme  étant  le  fruit  de  la  cap- 

quence  des  accès  de  cette  maladie  affbi-  tarion  5c  de  la  fuggeftion  les  plus  repré- 

bliiroir  conlldérablement  fa  raifon.  On  henfibles. 

avoit,  difoiênt-ils ,  employé  des  manceu-  Elles  n'alleguoient,  à  la  vérité,  aucun 
vres  odieufes.  On  avoit  maltraité  Se  fé-  fait  particulier ,  qui  pût  conduire  à  en 
«tait  fes  gens  d'affaire  j  &  on  l'avoir  me-  établir  la  preuve.  Mais  elles  prérendoient 
nacée  elle-même  de  la  priver  des  facremens.  la  faire  réfulrer  des  pièces  Se  des  faits  de 
Chacune  de  ces  imputations  étoit  circonf-  la  caufe.  Le  marquis  de  Vianges  n'avoic 
tanciée  avec  précifion.  Cependant ,  par  jamais  été  libéral  envers  la  dame  de  Mao- 
arrêt  du  19  juillet  1763  j  le  parlement  de  mahon  avant  fon  mariage  ;  les  donations 
Rouen  rejetta  la  preuve  demandée,  Se  qu'il  lui  avoit  faites  enfuite,  éroient  donc 
confirma  la  donation  &  le  teftament.  Die-  nécefTairement  le  fruit  de  l'influence  de 
tionnaire  du  droit  Normand,  au  mot  fon  mari ,  ou  plutôt  d'une  fuggeftion  cou- 
Suggefiion.  pable. 

6.  On  eft  bien  plus  difficile  encore  à  ad-  On  trouve,  diraient- elles ,  la  preuve 
mettre  de  pareils  faits  lorfquc  la  perfonne  qui  de  cette  fuggeftion  dans  le  défaut  de 
eft  l'objet  des  difpofïtions  a  eu  des  titres  caufe  raifonnable  î  l'oubli  entier  de  la 
pour  lesobrenir,  Se  que  tous  les  biens  famille,  le  contexte  des  actes,  leurs  claufes 
donnés  étoient  difponibles.  ou  inhumaines  ou  contraires  à  l'ordre  pu- 

Le  fîeur  de  Morey ,  marquis  Je  Vian-  blic ,  Se  aux  droits  des  héritiers ,  la  grâ- 
ces, avoit  fait  au  profit  de  la  dame  de  dation  de  ces  mêmes  actes,  la  décrépitude 
Macmahon ,  plulïeurs  donations.  Il  l'avoit  des  vieillards  ,  Se  les  affbibliflemens  pério- 
de plus  inftituée  fon  héritière  univerfelle.  cliques  du  marquis  de  Vianges;  la  ipoiiarion 

Les  dames  de  Mezicres  Se  Richard,  de  fa  fuccefllon ,  enfin ,  !\;  ru  vénalité  des 

héritières  du  marquis  de  Vianges  ,  deman-  difpolitions. 

derent  la  nullité  de  tous  ces  actes  ,  comme       Le  fleur  Je  Macmahon  renverfoit  toutes 

étant  le  fruit  de  la  captation  &  de  la  ces  pteaves.  d'abord  en  juftifiant  lui  même 

fuggeftion.  qu'il  n'a  voit  point  d'incapacité  de  rece- 

Les  donations  étoient  immenfes,  Se  voir:  la  femme,  donataire  Se  héritière  direc- 

rinftiturion  d'héritière  qui  achevoit  de  dé-  te,  étoit  petite-nicce  des  fieursde  Morev, 

fouiller,  les  héritiaes  naturelles  d'une  for-  &  leur  belle  ~Qxwct  comme  veuve  à» 
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gouverneur  de  Vezelay  ,  l'un  d'entre  eux  , 
lorfqu'il  1  epoufa.  Les  fieurs  de  Morey  , 
s'éroient  retpcdivement  inlîirués  héritiers, 
fans  avoir  jamais  penfé  ni  aux  dames 
Richard  &  de  Mezieres ,  ni  à  leurs  pere 
oc  m  ère ,  enfortc  que  le  dernier  d'entre 
eux ,  demeuré  maîrre  de  la  fortune  des 
crois  autres,  avoir  été  abfolument  libre 
d  en  difpofer. 

On  objectoit  au  Heur  de  Macmahon , 
qu'il  avoit  empêché  l'appolition  des  fcel- 
lés  après  le  décès  du  marquis  de  Viangcs. 
Mais  il  répondoit  que  c'etoit  aux  dames 
Richard  Se  de  Mezieres,  à  les  faire  ap- 
pofer  elles-mêmes,  lî  elles  s'y  étoient  crues 
inrérefTées,  Se  non  au  (leur  de  Macma- 
hon ,  oui  fe  rrouvoic  en  polTeflîon  de 
l'uni  verfaiité  de  la  fuccellion ,  par  la  faifine 
légale  réfultantc  de  Hnftitution  d'héritier. 
Le  iîeur  de  Macmahon  produifoit  d'ailleurs 
une  lettre  de  la  dame  Richard  ,  qui  ntan- 
doit  à  la  dame  de  Macmahon ,  dans  des 
termes  très- affectueux ,  qu'elle  favoit  par 
avance,  que  le  marquis  de  Vianges  avoit 
fait  un  très-bon  choix  en  la  nommant 
(on  héritière. 

Les  donations  Se  les  teftamens  furent 
confirmés  aux  requêtes  du  palais. 

Sur  l'appel,  les  dames  Richard  8e  de 
Mezieres  oppoferenr  les  mêmes  moyens. 

M.  l'avocar-général  Seguier  s'attacha 
davantage  a  écarter  l'incapacité  prérendue 
du  Heur  Macmahon  ;  Se  la  fuggeftion  Se 
la  captation  lui  parurent  lî  peu  prouvées , 
qu'il  la  combattit  en  très-peu  de  mots. 

»On  a  voulu  détruire,  dit  ce  magif- 
trat ,  toutes  ces  conféquences  (  il  parle  de 
la  capacité  perfonnelle  de  la  dame  de  Mac- 
mahon )  en  difant  que  ces  donations 
«voient  été  fuggérées ,  fie  on  a  voulu  prou- 
ver cette  fuggeftion ,  non  pas  par  une 

ruve  réelle,  car  on  ne  l'a  pas  offert , 
on  ne  l'offre  pas  encore ,  mais  par  la 
multiplicité  des  actes  que  l'on  attaque, 
&  qu  on  prétend  qui  la  renfermenr.  Nous 
croyons  avoir  dérruit  cette  objection ,  en 
difant  que  tous  les  biens  étoient  difponi- 
bles  Se  que  le  teftateur  avoit  difpofé  con- 
formément à  la  loi.  » 

»  Mais  les  dames  de  Mezieres  Se  Richard 
qui  prérendent  que  ces  actes  ont  été  fug- 
géres  par  les  Heur  &  dame  de  Macma- 
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hon  ,  pour  les  priver  d'une  fuccefllon  qui 
devoir  leur  appartenir ,  doivent  -  elles  fe 
plaindre,  Se  imputer  aux  iieur  Se  dams 
de  Macmahon  l'oubli  des  reftateurs?  Pour- 

3uoi  cet  oubli  fe  trouve  - 1  -  il  également 
ars  le  reftamenr  des  quatre  frères  î  Eft- 
cc  le  iîeur  de  Macmahon  qui  a  fuggéré 
le  teltamenc  de  l'abbé,  de  la  Buifiere ,  fait 
en  1725,  dans  lequel  il  n'eft  pas  fait 
mention  de  la  dame  de  Correlor,  leur 
mere ,  fœur  du  teltateur ,  Se  qui  donna  tout 
fon  bien  à  fes  trois  frères  î  fcft-ce  le  fieur 
de  Macmahon  qui  a  fuggéré  au  gouver- 
neur de  Vezelay,  fon  teltament  fait  en 
174$,  par  lequel  il  donne  tout  à  fon 
frère ,  au  préjudice  de  fa  fœur  ?  Si  le  fieur 
de  Macmahon  n'eft  pas  l'auteur  de  ces 
teftamens  ,  comme  celui  des  deux  fur- 
vivans  eft  exactement  femblablt  aux  deux 
premiers  ,  fi  ce  n'eft  que  la  veuve  du  gou- 
verneur de  Vezelay  devient  l'objet  des 
libéralités  à  défaut  de  frère  à  qui  il  puilfe 
les  rranfmettrc,  on  ne  doir  pas  prélumes 
qu'il  foit  l'auteur  de  ces  dernières  difpo- 
Utions  -,  il  eft  bien  plus  naturel  de  pen- 
fer  que  c'étoit  un  parti  pris  dans  la  fa- 
mille ,  &  que  dans  l'incertitude  de  favoir 
fur  quelle  tète  ils  feraient  repofer  une 
forrune  immenfe  ,  ils  ont  préféré  la  veuve 
de  leur  frère,  parce  qu'elle  étoit  leur  pa- 
rente ,  Se  qu'elle  avoit  mérité  leurs  bien- 
faits par  Ces  attentions ,  les  foins  &  la 
complaifance.  » 

M.  l'avocat  général  oppofa  au  reproche 
au'on  fait  oit  au  Iîeur  de  Macmahon , 
davoir  empêché  les  fcellés  que  les  juges 
vouloient  appofer  d'office  ,  la  faume 
légale  réfultantc  en  fa  faveur,  de  l'initirution 
d'héritière ,  autorifée  par  l'article  4  du 
rir.  7  de  la  courume  de  Bourgogne ,  Se 
le  confenremenc  de  la  dame  Richard  , 
contenu  dans  la  lerrre  produite  dans  la 
caufe.  Il  y  oppofa  encore  la  prohibition 
de  faire  inventaire,  portée  dans  tous  les 
teftamens  des  lîeurs  de  Morey ,  &  répétée 
dans  celui  du  marquis  de  Vianges. 

M.  l'avocat- générai  conclut  k  la  con- 
firmation de  la  fentence  des  requêtes  du 
palais  ;  Se  elle  fut  prononcée  par  arrêc 
rendu  en  l'audience  de  la  grand'chambre  , 
le  20  juin  176$.  PU:doyeriejtjol.  23,31 , 
n9  18  t  cotu  i*t$» 
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7.  En  1757,  le  ficur  Fournier ,  de  la 
ville  de  Cuers ,  marie  fa  Bile  unique  avec 
le  fieur  Montagne ,  marchand  de  la  même 
ville.-  Il  lui  conftirue  une  dot  de  vingt 
mille  livres.  11  avoir  fait  un  premier  tefta- 
ment en  1755.  Il  en  Fait  un  fécond  en 
17*1  j  dans  fun  Se  dans  l'autre,  fa  fille 
eft  inftituée  héritière. 

En  17**,  il  fait  un  troifîeme  teftament 
qui  ne  renferme  que  quelques  legs  en  fa- 
veur de  (à  fille.  Il  y  inftirue  héririere  la 
de  moi  Telle  Faute,  qui  avoir  fetvi  chez  lui. 
En  1777,  il  fait  trois  teftamens  dans  le 
courant  du  mois  de  mars  :  l'un  le  8  ,  l'autre 
le  il  g  &  le  dernier  le  19.  Par  celui  du 
29  mars  ,  il  lègue  f*fa  fille  la  jouiftance 
des  propriétés  qu'il  poiïede  au  quartier 
du  moulin  à  papier,  &  celle  d'une  autre 
propriété  au  quartier  de  ferrayon ,  à  con- 
dition que  (à  fille  donnera  annuellement 
à  Blanche,  fa  domeftique,  un  quartier 
d'huile  fa  vie  durant.  Il  joint  à  la  jouif- 
£ànce  de  ces  propriétés ,  celle  de  rous  les 
meubles  qui  font  au  premier  étage  de  la 
mai  Ion  qu'elle  habite ,  du  jardin  &  de  la 
cave.  Il  lui  lègue  pareillement  tout  ce 
qu'il  a  payé  à  la  décharge  de  l'hoirie  de 
la  mere  ;  il  lui  légué  enfin  une  autre  pro- 
priété ,  Se  la  lui  donne  avec  pouvoir  d'en 
ettipofer  à  la  volonté  ,  mais  en  échange 
il  veut  qu'un  autre  bien ,  que  fa  fille  pof- 
fede,  &  qui  eft  enclavé  dans  un  tene- 
ment  appartenant  à  lui  teftateur ,  appar- 
tienne à  fon  héritier.  Il  infatué  Pierre- 
Dominique  Blanc,  petit -fils  du  fieur 
Fournier ,  chez  lequel  il  étoit  logé ,  fon 
héritier  univerfel  ;  il  veut  que  fon  héritier 
ne  puiffe  jouir  des  biens  qu'il  lui  laifle 
que  k>rfqu'il  aura  atteint  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  ;  Se  que  jufqu'à  ce  moment  Tes 
biens  meubles  &  immeubles  foient  admi- 
niftrés  par  le  fieur  Meyrier ,  maître  apo- 
thicaire ,  qu'il  nomme  pour  fon  exécuteur 
teftamentaire  -,  il  le  charge  de  nourrir , 
habiller  Se  entretenir  fon  héritier,  &  le 
faire  élever  -,  le  difpenfe  de  faire  aucun 
inventaire  ,  Se  de  rendre  compte  de  fon 
adminiftràtion.  Enfin,  prévoyant  le  cas 
où  fon  héritier  viendroit  à  mourir  avant 
l'âge  de  vinçt-deux  ans ,  il  fubftitue  en 
faveur  du  fieur  (Meyrier,  fils,  les  deux 
propriétés  de  terre  qu'il  poflède  au  quar- 
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tier  du  moulin  à  papier ,  &  dont  il  lègue 
l'ufufruit  à  fa  fille  pour  n'en  jouir  qu'après 
la  mort  de  celle-ci}  il  oblige  Meyrier, 
fils ,  au  cas  que  cette  fubfHtution  ait  lieu , 
de  payer  mille  livres  à  l'hôpital  de  Saint' 
Jacques  de  Cuers. 

Les  autres  teftamens  font  à  peu  près 
conformes  à  celui-ci. 

Le  fieur  Fournier  décède  le  14  février 
1778.  La  demoifelle  Fournier  demande  la 
cailkrion  de  ces  teftamens  ,  comme 
captés. 

Le  fieur  Blanc,  en  qualité  de  pere,  6c 
légitime  adminiftrareur  de  Dominique 
Blanc,  &  le  fieur  Meyrier,  font  ailîgnés 
devant  le  juge  de  Cuers.  La  demoilellc 
Fournier  demande  à  être  admife  à  la  preuve 
des  faits  de  captation  &  de  fuggeftion. 
Une  fenrence  l'admet  à  la  preuve. 

Appel  en  la  fénéchaufTée  de  Toulon. 
Le  heur  Meyrier  y  convient  avoir  reçu 
du  feu  fieur  Fournier,  cent  foixante-dix 
louis.  La  fentence  en  lui  donnant  acte 
de  cet  aveu ,  infirme  la  fentence  du  juge 
de  Cuers,  Se  déboute  la  demoifelle  Four- 
nier  de  fa  demande  en  caflation. 

Appel  au  parlement  d'Aix. 

La  demoifelle  Fournier  préfentoit  divers 
moyens  de  captation.  Trois  teftamens  faits 
dans  le  court  intervalle  de  ;  rois  fema  in  es. 
Un  étranger  infatué  héritier  au  préjudice 
de  la  fille  du  teftateur.  Celui-ci  n'a  di&é 
fes  difpofitions  qu'en  1777,  dans  un  temps 
où  l'âge  Se  les  infirmités  l'ont  rendu  le 
jouet  de  la  cupidité  de  ceux  qui  l'entou- 
raient, &  particulièrement  d'un  apothicaire 
qui  a  abufé  de  fa  confiance.  U  donne  à 
cet  apothicaire  l'adminiftration  de  fon  hé- 
ritage ,  Se  une  adminiftra.ion  libre  Se  in» 
dépendante ,  dont  il  le  décharge  de  ren- 
dre compte.  Il  déguife ,  au  profit  de  cet 
apothicaire,  fous  le  titre  d'adminiftration, 
un  véritable  légs  d'ufufruit ,  dont  il  l'avoit 
d'abord  gratifié  directement  par  un  pre- 
mier teftament. 

Le  dernier  de  ces  teftamens  fubftitue 
Meyrier,  fils,  héritier  inftitué.  Nouvelle 
libéralité  indirecte  au  profit  de  fon  pere. 

La  demoifelle  Fournier  tiroir  de  ces 
fairs,  des  preuves  de  captation.  Elle  de- 
mandoiten  outre fubfidiairement  à  prouver, 
i°  que  le  fieur  Meyrier  avoit  toutes  les 
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clefs  du  fieur  Fournier  -,  i* ,  qu'elle  avoit 
été  expulfée  de  la  mailbn  de  fon  pere , 
après  le  teftament  fait  ;  30 ,  que  le  défunt 
avoic  témoigné  du  regret  d'avoir  fait  le 
rertament }  40,  que  la  femme  du  lieur 
Blanc  s'étoit  vantée  que  fi  la  demoifelle 
Fournier  fe  plaignoit  des  trois  teftamens 
de  fon  pere,  elle  lui  en  feroit  faire  un 

3tiarrieme,  par  lequel  elle  feroit  même 
épouillée  de  la  1  on;  1  lance  qui  lui  éroic 
lailfée  j  50  ,  que  les  cent  foixante-dix  louis 

S|ue  le  fieur  Meyrier  convenoit  avoir  en 
a  poffelfion  ,  il  les  avoit  dérobés  au  Heur 
Fournier,  qui  s'en  étoit  plaint  dans  fes 
derniers  momens ,  dans  les  termes  les  plus 
amers. 

Les  fieurs  Blanc  Se  Meyrier ,  fe  fon- 
doient  en  premier  lieu,  fur  la  liberté  indé- 
finie qui  appartient  au  teftateur  de  difpo- 
fer  de  ce  qu'il  poflede  ,  pourvu  qu'il  u  en- 
tame pas  ce  que  la  loi  réferve  aux  enfans, 
Se  quil  ne  laiife  éclater  aucune  vue  da- 
rtimofité  perfonnelle. 

Dans  fefpece  particulière  ,  la  demoifelle 
Fournier  a  eu  une  dot  confidérable ,  Se 
fon  pere  lui  confervoit  fon  hérédité 
entière  dans  le  teftament  qu'il  avoit  fait 
en  ijéi  -,  mais  ayant  perdu  depuis  cette 
époque ,  l'efpoir  de  fe  voir  renaître  dans 
les  enfans  de  fa  fille ,  il  change  fes  dif- 
pofitions dans  le  teftament  de  1766.  Il 
le  croit  libre  de  n'écouter  que  fes  affections 
particulières.  Il  eft  vrai  qu'il  n'a  pas  fait 
en  faveur  de  fa  fille ,  tout  ce  qu'il  auroit 
pu  faire  :  mais  il  n'a  pas  non  plus  ufé, 
comme  il  en  avoit  le  droit ,  de  tout  le 
pouvoir  que  lui  donnoit  la  loi.  Il  lui  avoit 
conftitué  une  dot  allez  importante  pour 
pouvoir ,  s'il  l'avoit  voulu ,  ne  lui  rien 
Jaiffer  au-delà.  Comment  croire  que  des 
difpofitions  teftamentaîres'  faites  clans  de 
telles  circonftatices  ,  ont  été  raptées  ,  fur- 
tout,  lorfqu'on  voit  le  teftateur  perfévér 
rer  pendant  onze  ans ,  dans  l'intention 
de  fe  choifir  un  aune  héritier  que  fa 
fille. 

Le  fîeur  Meyrier  après  avoir  ainfi 
écarté  tous  foupçons  de  captation  ,  prou- 
voit  que  fes  liaifons  intimes  avec  le  fieur 
Fournier  ,  étoient  un  titre  pour  mériter  fa 
bienveillance ,  &  qu'elles  n'avoient  au- 
cuns relation  avec  fa  qualité  d'apothicaire  * 
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qui  ne  l'auroit  point  rendu  incapable  par 
elle  -  même ,  d  une  faveur  perfonnelle  ; 
qu'au  (urplus  il  n'étoic  pas  légataire,  mais 
limpJc  adminiftrateur  de  l'hérédité  laiflee 
au  fieur  Blanc-,  adminiitration  dont  il  feroit 
obligé  de  rendre  compte ,  quoique  le  tef- 
tateur l'en  cutdilpenfe.  En  effet,  ajouroit- 
il ,  de  pareilles  claufes  ne  font  jamais 
exécutées. 

Quant  à  la  preuve  demandée  par  la  de- 
moifelle Fournier,  le  fieur  Meyrier  s'y 
oppofott  en  difant  que  le  teftament  a 
pour  lui  la  préfomprion  de  la  loi ,  Se  qu'il 
étoit  trop  dangereux  de  confier  à  la  foi 
de  deux  témoins  toujours  fufpects  à  fes 
yeux,  un  acte  foléwinel  &  authentique, 
confirmé  par  un  enfemble  d'autres  tefta- 
mens ,  qui  manifeftoient  trop  évidemment 
la  volonté  du  teftateur ,  pour  Ja  livrer  à 
l'incertitude  de  la  preuve  teftimoniale. 

M.  l'avocat-général  de  Magalon ,  por- 
tant la  parole  dans  cetre  caufe,  obferve 
qu'en  principe,  la  capration  opère  la  nul- 
lité des  dilpofitions  teftamentaires ,  lorf- 
qu'elle  eft  accompagnée  de  dol  Se  de  fraude. 
Tel  eft  l'efprit  des  loix  romaines.  Ces  loix 
autorifent  les  difpofitions  qui  ont  été  at- 
tirées par  des  carefles  ,  des  prières  Se  des 
fervices  ;  elles  préfument  que  ces  démar- 
ches n'influent  pas  d'une  manière  dange- 
reufe  fur  la  volonté  du  teftateur  :  m-is 
elles  prohibent  d'une  manière  exprefie ,  la 
violence  ,  la  rufe ,  l'artifice  -,  ces  moyens 
illicites  fubftituent  à  la  volonté  du  tef- 
tateur une  volonté  étrangère  ils  privent 
le  teftateur  de  l'état  de  liberté  que  les 
loix  6c  la  raifon  exigent  de  lui  *,  fouvent 
même  ils  le  forcent  à  dicter  des  difpofi- 
tions que  fon  ctrur  défavoue. 

A  quels  indices  peut-on  reconnoître  fi 
ces  moyens  odieux  ont  été  employés? 
Il  en  eft  de  deux  efpeces  :  les  dipolîtions 
en  elles-mêmes,  les  démarches  de  ceux 
qui  font  aceufés  d'avoir  fuggéré.  Il  eft 
vrai  que  de  ces  deux  genres  de  preuves , 
le  premier  eft  quelquefois  peu  fur.  Une 
difpofition  qui  contrarie  la  raifon  &  la 
nature  n'eft  pas  toujours  fuggeree.  Quel- 
que finguliere,  quelqu 'étrange  que  loit 
une  volonté  ,  il  eft  poflible  qu'elle  ait  été 
celle  du  teftateur.  Il  eft  néanmoins  des 
difpofitions  qui  s'éjevçnt  contre  l'acte  qui 
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les  renferment-,  on  voit  dans  la  difpofi-  nier  a  été  expuifée  de  la  maifon  de  Ion 

non  même  le  motif  qui  l'a  fait  dicter,  pere  ;  fi  on  fait  également   la  preuve 

Et  fi  le  bienfait  laiflè  dans  le  doute  pen-  qu'il  a  témoigné  du  regret  de  fes  difpo- 

dant  quelques  momens  ;  fi  l'on  cherche  fitions  teftamenraires  ;  h  enfin  le  propos 

pendant  quelques  inftans  le  motif  du  tef-  de  la  femme  Blanc  eft  conftaté ,  la  preuve 

tateur ,  le  nom  de  celui  qui  reçoit  le  bien-  de  la  captation  fera  comolette.  L'intérêt 

fait  dillipe  bientôt  le  doute ,  &  fait  con-  de  la  fociété  ,  la  tranquillité  des  familles 

noîrre  là  véritable  caufe  de  la  difpofition.  réclament  contre  le  reftament  :  Se  quoique 

Audi  dans  certaines  circonftances ,  la  loi  les  circonftances  de  la  caufe  ne  foient  pas 

ne  demande  point  d'autre  preuve  de  fug-  funSfantes  aux  yeux  de  la  loi  pour  i'a- 

femon  -,  une  libéralité  eft:  déclarée  nulle  néanrir,  elles  le  font  pour  les  ioumettre 

caufe  de  la  perfonne  qui  la  reçoit.  Telles  aux  recherches  les  plus  exactes, 

font  les  difpofitions  faites  en  faveur  de  M.  de  Magalon  avoit  conclu  à  ce  que 

perfonnes  prohibées.  La  confidérarion  des  la  demoifelle  Fournier  rut  admife  a  la 

autres  indices  eft  plus  certaine ,  mais  elle  preuve  qu'elle  avoit  demandée  :  mais  par 

demande  un  examen  plus  réfléchi*,  l'in-  arrêt  rendu  en  l'audience  de  la  grand'- 

terprétation  en  eft  plus  difficile  ;  il  eft  chambre ,  la  fentence  du  lieutenant  de 

des  circonftances  où  la  démarche  la  plus  Toulon  fut  confirmée  avec  amende  Se 

innocente  en  elle-même  a  une  apparence  dépens.  Journal  du  parlement  d'Aix^an- 

crimtnelle  ;  Se  fi  de  fimples  indices  peu-  née  1779,  arrêt  6*  >  p*g.  48 -68. 

vent  fervir  a  prouver  la  fuggeftion,ilfautdu  8.  On  a  agité  au  même  parlement,  en 

moins ,  comme  dit  la  loi,  des  indices  clairs.  1780,  la  queftion  de  favoir  par  quelle 

D'après  ces  principes,  M.  l'avocat  géné-  voie  on  devoit  prouver  la  captation  ,  Se 

rai  dilcuta  féparément  les  différens  moyens  fi  les  parties ,  qui  l'alléguoient  ,  avoienc 

de  captation  propofés  par  la  demoifelle  le  choix  de  la  voie  civile  ou  de  la  vois 

Fournier ,  Se  crut  devoir  en  écarter  le  criminelle. 

reproche.  Antoine  Blanc ,  de  la  ville  de  Marfeille , 
Mais  doit-on,  ajouta  r- il,  admettre  la  avoit  fait  deux  teftamens ,  le -premier  ea 
preuve  fubfidiaire  que  la  demoifelle  Four-  1770  ,  Se  le  fécond  en  177?.  11  avoit  inf- 
luer demande  à  faire  des  faits  qu'elle  ar-  titué  par  ce  dernier  teftament,  fon  héri- 
ticule  î?  Il  peut  être  ,  dit-il ,  dangereux  de  riere,  Marie  Marguerite  Bedot ,  époufe  de 
foumettre  à  la  foi  des  rémoins  la  vali-  Pierre  Merlac,  perruquier, 
dité  d'un  a<fte  qui  ne  contient  d'ailleurs  Le  6  feptembre  1779  ,  Thomas  Blanc 
aucune  nullité  en  lui-même;  c'eft  expofer  Se  Marguerite  Blanc,  femme  d'Hclliot, 
des  héritiers  teftamentaires  à  la  vexation  neveu  &  nièce  d'Antoine  Blanc ,  attaque- 
&  à  la  calomnie.  Mais  il  importe  auffi  rent  ce  teftament  comme  étant  le  fruit 
à  la  fociété  que  ces  difpofitions  contraires  d'une  captation  dangereufe ,  exercée  par 
au  droit  de  la  nature ,  qu'une  avidité  im-  un  moine,  oncle  de  1  Héritier.  Ils  arguèrent 
portune  &  d'odieux  artifices  obtiennent  fou-  de  faux  le  teftament  lui  même ,  Si  Thomas 
vent  d'un  teftateur,  foient  anéanties  ;  que  Blanc,  fcul,  rendit  d'abord  plainte,  tant 
ces  fuegeftions  criminelles  qui  apportent  fur  le  fait  de  captation  que  fur  le  faux» 
le  trouble  Se  la  divifion  dans  les  ramilles  devant  le  lieutenant -aiminel  de  Toulon 
foient  foumifes  à  la  difculTion  féverc  Se  le  30  du  même  mois.  Son  moyen  de  faux 
au  jugement  rigoureux  des  loix.  étoit  que  le  confelTeur  du  teftateur ,  oncle 
Les  faitsarticulés  par  la  demoifelle  Four-  de  l'héritière ,  «voit  conduit  le  teftateur 
nier  ,  paroilîoicnt  a  ce  magiftrat ,  aflez  chez  le  notaire  où ,  en  fa  préfence  Se  celle 
graves ,  pour  qu'elle  fût  admife  à  en  faire  de  l'héritière  feulement ,  le  teftament  avoit 
la  preuve.  Deux ,  dit-il ,  font  avoués  :  été  rédigé  ;  que  les  témoins  n'avoient  été 
le  fieur  Meyrier  convient  avoir  eu  les  clefs  appellés  qu'après  coup;  que  le  notaire  avoit 
du  défunt  ;  Se  avoir  été  dépofitairc  de  donc  fauflement  déclaré  que  le  teftament 
cent  foixante-dix  louis.  Mais  fi  l'on  par-  lui  avoit  été  difté  en  préfence  des  rémoins, 
vient  à  prouver  que  la  demoifelle  Four-  Sur  cette  plainte  «5c  l  information  qui 
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f.iivir,  le  notaire, les  fix  témoins  qui  avoient 
été  préfens  auteftament,  l'héritière  &  le 
moine  turent  décrétés  d'aflSgnés  pour  être 
ouis. 

Marguerite  Blanc  intervint  enfuire ,  & 
demanda  que  l'information  fut  continuée. 

Appel  au  parleinentd'Aix  ,  de  toutes  ces 
procédures  &  des  décrets.  Nous  renvoyons 
au  mot  Infcription  de  faux ,  les  moyens 
oppofés  par  le  notaire,  &  la  difculfion 
qu'en  Ht  M.  l'avocat-général  de  Calliflane 
qui  les  adopta,  ainfi  que  les  principes 
qu'il  établit  fur  cette  matière. 

Ce  magiftrat  crut  devoir  s'élever  contre 
la  voie  criminelle  qu'on  avoir  prife  pour 
parvenir  à  prouver  les  faits  de  captation  & 
de  fuggeftior*. 

D'abord,  dans  l'efpece  de  la  caufe ,  dans 
laquelle  deux  teftamens  faits  à  •  dix  ans 
d'intervalle  ,  prouvoient  que  Thomas 
Blanc  n'avoit  pas  été  l'objet  de  la  libéra- 
lité du  teftateur,  il  lui  parut  difficile  de 
penfer  qu'ils  fuflent  l'etîet  d'une  captation 
confiante  &  fuivie.  11  crut  donc  devoir 
en  écarter  toute  idée. 

Mais  en  fuppofant  même  qu'elle  eût 
exifté ,  il  foutint  que  ce  n  etoit  pas  par 
la  voie  criminelle  qu'on  devoit  en  acqué- 
rir la  preuve-,  que  la  fociéré  ne  voyoit 
rien  ,  non  pas  de  repréhenfible ,  mais  de 
criminel  dans  les  démarches  d'intérêt ,  par 
lefqitclles  on  fe  procure  des  libéralités.  Si 
l'artifice,  ajoura  ce  magiftrat,  eft  décou- 
vert, on  cafte  des  difpofitions  qui  ne 
font  pas  celles  du  teftateur ,  non  comme 
étant  l'ouvrage  du  crime ,  mais  comme 
des  lois  qui  n'ayant  pas  le  fceau  de  la 
liberté ,  n'ont  nas  la  fanclion  du  feul  lé- 
gislateur qui  pouvoit  les  prononcer. 

M.  de  Calliil  ;  ne  conclut  que,  dans  cette 
efpece ,  la  voie  criminelle  étoit  inadmif- 
fible  -,  &  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  d'Aix,  le  15  avril 
1780  ,  toute   la  procédure  fut  déclarée 
nulle,  tant  fur  la  captation  que  fur  le 
faux ,  avec  permilfion  au  notaire  de  faire 
imprimer  &  afficher  l'arrêt.  Journal  du 
parlement  d'Aix ,  arrêt  pe  pag.  61  &  fuiv. 

9.  Il  feroit  très-dangereux  d'autorifer  la 
voie  criminelle  pour  faire  anéanrir  des 
donations  ou  des  teftamens  qu'on  pré- 
tend avoir  été  captés ,  lorfqu'il  ne  garoît 
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pas  qu'ils  aient  été  extorqués  par  aucun 
moyen  de  fraude,  de  dol ,  ou  de  violence. 
Ce  feroit  livrer  des  donataires  de  bonne 
foi ,  à  la  cupidité  des  perfonnes  intéreflees 
à  détruire  des  ades  qne  les  loix  permet- 
rent ,  &  dont  la  reconnoiiïance  de  fervices 
rendus ,  impofe  quelquefois  l'obligation  à 
ceux  qui  en  font  les  auteurs.  V-oyez  au 
furplus  Preuve  ,  Obfejfton  Se  Suggejlion. 

10.  Le  marquis  de  Leftoriere  avoir  donné 
au  chevalier  du  Petit-Thouars  ,  fon  pa- 
renr,  une  fomme  de  foixante  mille  livres. 
Celui-ci  les  prêta  fur  le  champ  au  comte 
de  Maillebois ,  par  une  obligation  du  10 
avril  1774. 

Le  marquis  de  Leftoriere  étant  mort  au 
mois  de  mai  de  la  même  année,  fes  hé-- 
ririers  bénéficiaires  Se  les  fyndics  de  fes 
créanciers  ,  imaginèrent  d'arraquer  la  dona- 
tion. Elle  étoit  en  elle-même ,  &  en  plus 
grande  partie  ,  moins  une  libéralité  que 
l'acquit  des  engagemens  confidérables  que 
le  marquis  de  Leftoriere  avoir  contractés 
envers  le  chevalier  du  Petit-Thouars. 

Dans  le  dellein  de  faire  regarder  cette 
donation  comme  le  fruit  d'une  capration 
criminelle ,  Se  d'une  circonvention  fraudu- 
leufe,  on  faifit  avec  empreflement  tous 
les  moyens  qu'on  crut  propres  à  y  réuflîr. 
On  aceufa  le  chevalier  du  Petit-Thouars, 
de  s'être  emparé  des  derniers  momens  du 
marquis  de  Leftoriere;  Se  en  le  dénot> 
çanr  comme  un  fpoliareur ,  on  fe  perfuada 
qu'on  parviendroir  ailément  à  faire  romber 
la  donation. 

Les  héritiers  Se  créanciers  du  marquis 
de  Leftoriere  ,  rendirent ,  devant  un  com- 
mifTaire,le  8  février  1775,  une  plainte 

3ui  fut  fuivie  d'une  information ,  &  d'un 
éoret  d'ajournemenr  perfonnel. 
L'affaire  fut  civilifée  par  fentence  du  1  y 
feprembre  1779. 

Sur  l'appel  en  la  cour ,  arrêr  aux  en- 
quêtes qui  renvoie  en  la  Tournelle.  Cette 
affaire  a  été  Terminée  par  un  arrêt  rendu , 
au  rapport  de  M.  Titon,  la  grand'chambre 
afTcmbléc ,  le  3  feptembre  1784 ,  qui  dé- 
clare laccufation  faufte  Se  calomnieufc , 
condamne  let  aceufateurs  en  doiue  cens 
livres  de  dommages  Se  inrérêrs  maintient 


le  chevalier  du  Périt  -  Thouars  dans  la 
propriété  desloixante  mille  livres  contenues 
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en  l'obligation  du  comte  de  Maille-  Saint-Domingue,  âgé  alors  de  fonçante- 
bols,  &  lui  permet  de  (aire  imprimer  treize  ans.  Bientôt admife  à  fa  table,  elle 
Jk  afficher  l'arrêt.  Regijlres  criminels. ,  Voy.  fait  conftituer  à  fon  profit  douze  cens  livres 
Spoliation.  de  rente ,  moyennant  une  fomme  de  douze 
n.  S'il  n'eft  pas  permis,  en  général,  mille  livres,  qu'il  reconnoît  avoir  reçu 
d'attaquer  par  la  voie  criminelle,  des  actes  d'elle.  A  cette  première  libéralité,  fuc- 
de  libéralité  entre-vifs  ou  teftamentaircs  ,  cédèrent  différentes  acquifitions  faites  fous 
il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  les  cir-  le  nom  de  certe  femme.  L'argenterie  6e  le 
confiances  particulières  du  fait  fournirent  linge  du  vieillard  font  marqués  des  lettres 
la  preuve  que  le  donateur  ou  le  teltarcur  initiales  de  Ion  nom  ;  enfin  elle  entreprend 
ont  été  la  victime  de  voies  odieufes  pra-  de  lui  interdire  l'entrée  d'une  mailon  de 
tiquées  pour  enchaîner  leur  volonté.  On  campagne ,  dont  elle  paroiilôit  être  prô- 
ne peut ,  à  cet  égard  ,  propofer  que  des  priétairc. 

exemples-,  Se  il  dépend  de  la  prudence  Le  fieur le  Rat ,  victime  d'une  longue  fé- 

des  juges  d'en  faire  l'application.  Les  dudion ,  rend  plainte  en  captation  Se  fpo- 

peines  qu'on  prononce  en  pareil  cas  font  liarion.  Au  châtclct ,  les  parties  font  reu- 

plus  ou  moins  graves,  félon  que  les  faits  voyées  à  fins  civiles  j  mais  par  l'arrêt  fuf- 

prouvés  font  plus  ou  moins  criminels.  daté,  la  femme  Tourtay  fut  condamnée 

il.  Une  demoifelle   Viau,   âgée  de  au  bannhTement  pour  neuf  ans ,  de  la  pro- 

foixante-dix-fept  ans ,  avoit  voulu  faire  voté  &  vicomté  de  Paris  y  Se  tous  les  acres 

ru  fer  fa  petite  nièce  ,  au  fieur  Cagnieu  furent  déc  larés  nuls.  Regijlres  criminels. 

Frileure ,  Se  peu  après  l'époufer  elle-  1 4.  Voyez  dans  les  Œuvres  de  M* 

même.  Traverféc  par  fa  famille  dans  l'cxé-  Cochin  ,  tom.  3  ,  le  mémoire  qu'il  fit 

cution  de  ce  deflein ,  elle  lui  vendit  le  contre  le  fieur  Sardou ,  prêtre  habitué  à 

L juillet  1745,  à  fonds  perdu  ,  un  ufu-  Saint-Roch ,  aceufé  d'être  l'auteur  de  la 

t  qu'elle  avoit  Se  des  immeubles.  Cette  fuggeftion  du  teftament  de  la  demoifellc 

vente  fut  fuivie  de  plufieurs  autres.  La  Cholloy.  Le  teftament  fut  déclaré  nul  , 

famille  de  la  demoifelle  Viau  avoit  pro-  &  par  arrêt  du  19  juin  1743,  la  cour 

voqué  Ion  interdiction  i  mais  elle  avoit  confirma  le  décret  d'alfigné  pour  être  oui , 

abandonné  la  procédure ,  Se  la  demoi-  prononcé  contre  lui  par  les  premiers  juges.} 

Telle  Viau  éroit  décédée  en  polfefllon  de  15.  Par  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le 

ton  état.  Le  contexte  de  ces  a&es,  joint  ij  février  1769,  Marie  Geneviève  Dupuis 

a  d'autres  circonftances ,  parurent  caracté-  femme  d'Henri  Heunegrave,  foldat-inva- 

rrfer  une  fpoliarion  marquée.  Ils  furent  lide,  fut  condamnée  au  carcan  pendant  trois 

annuités,  avec  reftitution  de  fruits,  par  fen-  jours  confécutifs,  Se  au  baniifement  pen- 

tence  des  requêtes  du  palais,  rendue  fur  dant  cinq  ans ,  de  la  prévôté  de  Paris,  pour 

délibéré,  après  une  plaidoyer  je  de  quatre  avoir  abufé  comme  domeftique  ,  de  lafoi- 

audiences ,  le  6  feptembre  175*,  &  confir-  blcfle  d'efprit  Si  de  la  confiance  du  fiear 

mée  par  arrêt  rendu  en  la  grand  chambre ,  Chapot ,  prêtre,  Ion  maître,  en  lui  enlevant 

au  rapport  de  M.  l'abbé  Macé,  le  16  août  la  plus  grande  partie  de  fes  effets  ,  &  en 

17  \i.  Cet  arrêt  n'a  pas  été  trouvé  fur  les  réconftituant ,  fous  fon  nom  Se  fous  celui 

regiftres.  Les  premiers  juges  avoient  pro-  de  fon  mari,  des  rentes  qui  lui  appartenoient. 

noncé  un  décret  d'ajournement  perfonnel  Regijlres  criminels  ,  n°  90.. 

Zui  avoit  été  confirmé  par  arrêt  rendu  en  1 6.  Le  nommé  Revel  s'étoit  introduit 

1  Tournelle  le  19  juillet  précédent.  auprès  de  la  demoifelle  Daverdoing,  & 

.  13.  Autre  arrêt  rendu  en  la  Tournelle  avoit  capté  fa  confiance.  11  en  profita 

le  11  août  175 S  ,  contre  Marie  Plumereau,  pour  fe  faire  faire  plufieurs  donations ,  Se 

veuve  d'un  nommé  Tourtay,  marchand  lui  fuggérer  un  teftament  en  fa  faveur, 

i  Tours.  La  demoifelle    Daverdoing   ayant  été 

.  Cette  femme  étoit  entrée  en  qualité  de  interdite  ,  fon  curateur    rendit  plainte 

femme  de  charge ,  chez  le  fieur  le  Rat ,  contre  Revel  ;  Se  pendant  que  la  procé- 

aheien  confeillçr  au  conleil  1 upéricur  de  dure  s'inftruifoit ,  la  demoifelk  Daverdoing 

B  b  ij 
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vint  à  décéder.  Il  parut  réfulrer  claire- 
ment des  interrogations  de  cette  de- 
moifelle,  lors  de  fon  interdiction,  de 
l'information  faite  contre  Revel,  &  de 
toute  la  procédure ,  que  ce  particulier 
avoit  profité  de  rafFoiblilîement  de  l'efprit 
de  la  dernoifelle  Daverdoing,  pour  lui  fur- 
prendre  les  donations  &  les  legs,  &  qu'il  lui 
avoit  de  plus  enlevé  de  l'argent  &  des  effets. 

Au  chatôlet ,  Revel  fut  décrété  d'affigner 
pour  être  oui,  par  fentence  du  4  juillet  1764, 
&  la  nullité  des  donations  &  du  teftament 
fut  prononcée  par  une  autre  fentence  ren- 
due par  défaut ,  le  1 1  du  même  mois. 

Revel  interjetra  appel  de  ces  deux  fen- 
ttnees  en  la  cour,  ce  qui  forma  deux 
caufes,  l'une  en  la  Tournclle,  &  l'autre 
tn  la  grand'chambre. 

Sur  fappel  de  la  première ,  arrêt  rendu 


APTIVITÊ. 

en  la  Tournelle,  le  2)  janvier  ij€<% 
qui  décrète  ReveJ  de  prife  de  corps ,  Se 
prononce  contre  d'autres  perfonnes  des  dé- 
crets d'ajournement  perfonnel  &  d'afligné 
pour  être  oui. 

M.l'avocat-général,  Joly  de  Flcury ,  por- 
toit  la  parole  dans  cette  caufe  :  mais  il  n'a- 
voit  pas  conclu  à  des  décrets  aufli  rigoureux. 

17.  Par  autre  arrêt,  rendu  en  la  grand  - 
chambre  fur  les  conduirons  du  même 
inagiftrat  le  16  mars  1765  ,  les  dona- 
tions &c  le  teftament  de  la  dcmoifelle 
Daverdoing  furent  déclarés  nuls.  Plaidoye- 
ries  ,/cL  4a  1  -  423  t  »°.  37  ,  cotte  3269. 

Dans  refpece,le  donataire  étoit  l'homme 
d'affaires  de  la  donatrice,  quoique  fans  ap- 
pointement i  &  celle-ci  avoit  été  interdite 
a  raifon  des  difpofîtions  mêmes  qu'elle  avoit 
faites  au  profit  de  cet  homme  dafïàires. 


CAPTIF,  CAPTIVITÉ. 

Voyez  Perfonnes. 


1.  On  entend  par  captif  dans  la  langue 
des  Jurifconfultes,  celui  qui  a  été  pris  dans 
une  guerre  par  les  ennemis  de  fa  pamc.  Un 
homme  enlevé  par  des  brigands  &  des  pira- 
tes, n'eft  pas  ceufé  captif ,  quoique  fouvent 
fon  état  foit  plus  trifte,  dans  le  fair,qne  celui 
d'un  prifonnier  de  guerre.  C'eft  ici  une  pure 
voie  de  fait ,  à  laquelle  la  loi  ne  fauroit 
attribuer  aucune  conféquence. 

t.  Les  Romains  avoienr  relativement 
«ux  captifs,  une  légiflation  particulière  que 
nous  n'avons  pas.  File  leur  étoit  à  la  vé- 
rité ,  plus  néceflaire  qu'à  nous ,  à  raifon 
de  ce  que ,  félon  l'ufage  le  plus  général 
alors ,  les  perfonnes  qui  éroient  prites  par 
les  ennemis  devenant  efclaves ,  Se  l'efela- 
vage  s'oppnfant  à  la  validité  des  adey  ci- 
vils ,  il  étoit  plus  important  de  ftatuer  fur 
l'état  des  captifs  que  cela  n'eft  parmi  nous, 
eù  le  captif  cft  toujours  cenle  conferver 
fa  liberré  &  fes  droirs  ,  lors  même  que 
l'exercice  en  cft  fufpendu  par  le  fait  des 
ennemis  qui  le  retiennentprifonnier.  Voyez 
Pri/onnier  de  guerre. 

Il  n'eft  cependant  pas  inutile  d'avoir 
une  idée  de  ce  que  les  Romains  avoient 
réglé  fur  les  captifs ,  foit  pour  entendre 
leurs  Joix  ,  foit  parce  que  les  règles  qu'ils 


avoient  établies  à  cet  égard  dérivoientde 
principes  inréreflàns  à  connoître  :  les  ex- 
ceptions qu'ils  avoient  mifes  aux  fictions 
introduites  en  faveur  des  captifs ,  devroienc 
d'ailleurs  être  reçues  dans  tous  les  états. 

3 .  Il  pouvoir  arriver  deux  événement 
différens  a  l'égard  d'un  captif  :  qu'il  mou- 
rut dans  fa  captivité,  ou  qu'il  fortit  dts 
pays  ennemi  pour  revenir  dans  fa  patrie. 

Au  premier  cas ,  on  le  fuppofoit  mort  à 
Imitant  où  il  avoit  été  pris  par  les  enne- 
mis :  In  omnibus  partibus  juris  ,  is  qui 
rever/us  non  ejl  ob  hojlibus  quuji  tune 
de^tjftjje  videtur  cùmctptus  èfl.  leg.  tff 
ff.  <tc  cap  h  v.  &  ptftlim.  rev.  Cette  nctiost 
avoit  été  introduire  par  la  loi  Comeiia. 

Au  fécond  cas,  on  fuppofoit  que  le 
captif  revenu  dans  fa  patrie ,  n'en  étoit 
pas  forti.  Rétro  crédit ur  in  civitate  fùiffe9 
qui  ab  hfjlibus  advenif  leg.  1 6>jf.  de  empt. 
&  poft.  rev.  Ce  privilège  d'être  réputé 
n'avoir  jamais  quitté  fa  patrie,  étoit  ce  que 
les  Romains  appclloient  jus pofl/imir.ii. 

Toute  leur  légiflation  a  l'égard  de* 
captifs,  porroit  donc  fur  le  principe, 
quil  falloir  regarder  le  temps  delà  cap- 
tivité d'un  citoyen,  comme  n'étant  pas, 
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Mais  ce  qui  s'étoit  fait  pendant  la  cap-  la  guerre  ;  on  fuppofoit  que  leur  proprié- 

tîvité  ne  pouvant  pas  être  réduit  au  néant  taire  n'avoit  pas  celTé  de  les  pofléder , 

par  le  retour  du  captif,  les  oonféquences  Ug.  2 ,  fi.  de  captiv. 

du  principe  de lalégiflation  romaine  ne  pou-  5.  Niais  la  faveur  réfultante  de  ce  que 

voient  s'étendre  qu'à  ce  qui  étoit  de  droit  les  Romains  appelloïent  jus  poflliminù  , 

&  non  à  ce  qui  étoit  de  fait  :  voilà  pour*  ne  pouvoit  pas  être  reclamée ,  en  ce  qui 

quoi  la  loi  dit  :  in  omnibus partibus  juris.  regardoit  les  perfonnes  ,  par  ceux  qui  après 

Ainfi  le  mariage  que  le  fils  de  famille  s'être  Jaillé  vaincre,  s etoient  livrés  d'eux- 
avoic  contracté  pendant  la  captivité  de  mêmes  :  Pojlliminio  carent  qui^  armis 
fon  pere,  n'étoit  pas  anéanti  par  le  retour  vicli,  hoflibus  je  dederunt ,  Ug.  17 ,  ff.de 
de  ion  perej  mais  les  enfans  nés  de  ce  capt.  Et  pareillement  en  le  qui  roueboie 
mariage  fe  rrouvoient  fous  la  puifTance  de  les  chofes ,  elle  ne  pouvoit  pas  être  re- 
leur aïeul  au  retour  de  fa  captivité,  Ug.  clamée  par  rapport  aux  armes,  parce  que, 
1  a>  S  3  >  fi>  de  captiv.  6r  Pflfll.  reverjis.  dit  la  loi ,  on  ne  peut  pas  perdre  fes  armes 

4.  Le  privilège  accordé  aux  perfonnes  fans  crime  :  Non  idem  in  armis  juris  efl: 

lorsqu'elles  revenoient  de  chez  l'ennemi  quippe  nec  fine  Jlagitio  amittuntur  :  arma 

dans  leur  patrie  ,  s  etendoif  aux  chofes  en'im  poftlimimo  reverti  negaïur  quod  tur- 

mêmes  qu  on  rapportoit  du  pays  det  piter  amittanttir  :  1.  1 ,  *  1  ,  ff.  de  capti- 

ennemis  qui  s'en  étoient  emparés  pendant  vis  &  pojl.  rev. 

CAPTURE  ET  CAPTUREURS. 

Voyez  i°  Procédure;  a°  AUion, 

Sommaires. 
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%  I.  Définition  :  en  vertu  de  quoi  fe  fait  la  capture. 

§  II.  Formaiite's  qui  précédent  ia  capture;  obflacles  à  la  capture» 

$  III.  Règles  fur  la  capture  même  :  par  qui  elle  fe  fait.  Renvois. 

$  L  Définition  :  en  vertu  de  quoi  fe  fait       t.  Sur  ce  qui  eft  à  faire  &  obfervcr 

la  capture,  pour  obtenir  la  permiffion  d'emprifonner , 

voyez  Décret  de  pri/e  de  corps,  StCon- 

'   1.  On  appelle  capture ,  l'appréhenfion  trainte  par  corps, 
qni  fe  fait  d'une  perfonne  ,  par  un  des 

officiers  commis  à  cet  effet ,  pour  la  conf-  $  II.  Formalités  qui  précèdent  la  cap-* 
tiruer  prifonniere ,  foit  en   vertu   d'un       ture  :  cbftaclcs  à  la  capture, 
décret  de  prife  de  corps,  foit  en  vertu 

d'un  jugement  qui  la  condamne  par  corps       1.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  cap- 

à  payer  ou  faire  quelque  chofe  -,  foit  en  tare  qui  fe  fait  en  vertu  d'un  décret  de 

verra  d'un  a&e  ,  par  lequel  elle  s'eft  fou-  prife  de  corps ,  èc  celle  qui  fe  fait  pour 

mife  légitimement  par  corps.  affaires  civiles  f  qu'entre  ce  décret  6c  la 

Quelquefois  on  prend  une  perfonne  ,  capture,  il  ne  s'obferve  aucunes  formalités 

fins  décret  ni  condamnation  ;  c'eft  lorf-  pour  avertir  le  décrété*  au  lieu  qu'entre 

Îuellecft  trouvée  en  flagrant  délit,  (voyez  le  jugement  qui  permet  l'emprifonnemenc 

lagrant  déàt  )  ou  que  la  clameur  publi-  pour  affaires  civiles,  &  la  capture  pat 

que  s'élève  contr'eile  (voyez  Clameur  laquelle  on  exécute  ce  jugement,  il  y  a 

pub  iiur.)  Cette  capture  eft  implicitement  plufieurs  formalités  établies  pour  preve- 

aurorifée  par  l'article  9  du  tirre  10 ,  de  nir  le  débiteur.  La  raifon  de  cette  diflfe- 

J'ordonnance  de  1670,  qui  porte  qu'en  rence  eft  qu'il  feroit  dangereux  d'avertie 

ce  cas  le  juge  ordonnera  eue  l'accu fé  fera  un  acmfé  du  décret  lancé  contre  lui, 

étxoué.  par  la  facilité  que  cela  lui  donoetoit  de 
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5  échappa,  s'il  éroit  coupable,  au  lieu  par  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  reflbrt, 
qu'il  n'eft  pas  contraire  au  bon  ordre,  d'à-  il  eft  callé.  Voyez  Cajfation. 

vertir  un  débiteur  du   rifque  auquel  il  4°  Enfin  ,  lorsqu'il  y  a  fauf  conduit. 

s'expote  d'être  emprifonné ,  s'il  ne  paie  Voyez  SauJ  conduit. 

pas.  4.  Les  obltacles  ,  lorfqu'il  s'agit  d'affaires 

2.  La  capture  pour  dettes,  doit  donc,  civile*,  font: 

comme  routes  contraintes,  être  précédée  de  i°.  Lorfque  le  jugement  elt  fujet  à  op- 

la  lignification  de  l'acte  ou  du  jugement,  polîrion ,  Se  que  le  condamné  en  forme 

en  vertu  de  laquelle  elle  doit  le  taire,  &  une. 

d'un  commandement.  i°.  Lorfqu'il  en  appelle  Se  que  le  ju- 

Comme  il  étoit  alfez  ordinaire  à  Paris,  de  gement  n'eit  point  exécutoire  par  provi- 

ne  pas  faire  parvenir  de  copies  de  ces  actes,  lion.  Il  faut  que  l'oppolition  ou  l'appel 

au  débiteur,  afin  qu'il  ne  pût  pas  fe  foui-  foient  formés  avant  la  capture  \  ils  ne  luf- 

-  rraire  à  l'emprifonnement ,  par  la  retraite,  pendroient  pas  s'ils  avoient  lieu  au  mo- 

il  arrivoit  fort  fouvent  que  des  débiteurs  ment  même.  Ainli  établi  par  l'arr.  12  , 

étoient  emprifonnés  (ans  avoir  été  avertis  ,  du  tir.  34  de  l'ordonnance  de  1667,  afin 

6  mis  par-là  à  portée  de  prévenir  ce  mal-  d'empêcher  qu'un  débiteur  ne  cherche  à 
heur.  Pour  éviter  ces  inconvéniens ,  un  traîner  en  longueur ,  en  attendant ,  pour 
édit  de  juillet  1778  ,  enregiftré  au  parle-  former  fon  oppolition  ou  fon  appel ,  qu'on 
ment  le  S  août  fuivant ,  portant  créa-  exécute  la  contrainte. 


tion  de  douze  commiffions  de  gardes  du 
commerce ,  établit  qu'à  l'avenir  tous  les 
arrêrs ,  jugemens  Se  fentences  ,  portant  la 
contrainre  par  corps ,  pour  caufe  de  dettes 
civiles,  ne  pourront  être  exécutés  que 


3°~  Lorfqu'il  y  a  des  défenfes  d'exécu- 
ter. Un  arret  de  la  cour  des  aides, du  7ian- 
vier  1707,  rapporté  par  la  Combe,  ju- 
rifprudcnce  civile  ,  Contrainte  par  corps  , 
n°  10,  a  jugé  que  l'emprifonnement  faic 


vingt-quatre  heures  après  la  lignification  au  préjudice  d'un  arrêr  de  défenfes  ligni- 

qui  en  aura  été  faite  par  un  (millier  com-  fié  ,  n 'étoit  pas  valable,  Se  donnott  lieu 

mis  par  ces  jugemens  j  Se  ù  le  jugement  à  des  dommages  Se  intérêts;  que  l'on 

eft  par  délaur ,  il  faut  attendre  la  hui-  pouvoir  informer  contre  l'huiiher  ,  de 

raine  de  l  oppofition.  (Ce  délai  de  huitaine  violence  dans  la  capture  ,  Se  de  ce  que 

n'avoir  pas  lieu  auparavant  pour  les  len-  l'arrêt  de  défenfes  lui  avoit  été  repré- 

tences  des  confuls.  )  La  huitaine  expi-  fenté,  quoiqu'il  n'en  eut  fait  aucune  men- 

rée ,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  s'exé-  tion. 

cuter  que  fur  un  certificat  du  créancier  40  Lorfque  ce  jugement  eft  anéantf 

Se  de  ion  procureur,  qu'il  n'eft  furvenu  foit  fur  un  appel ,  foit  fur  requête  civile, 


aucun  appel  ni  oppofirion. 

Pour  taire  cetre  lignification ,  le  juge 
doit  commettre  un  huifller  irréprochable. 
Au  châtelet ,  on  nomme  un  huillïer  ordi- 
naire ;  aux  confuls,  on  commet  l'huiftier 
demandé  par  le  créancier  ,  pourvu  qu'il 
foit  iurla  lifte  des  huiflïcrs  non  fufpeds, 
que  ion  rient  à  cet  effet. 

3.  Les  obltacles  qui  s'oppofent  à  la 
caprure  lorfqu'elle  eft  ordonnée  par  un 
décret  de  prife  de  corps  ,  font  : 

i°  Lorfqu'il  y  a  arrêt  de  défenfe 


foit  fur  demande  en  calTation. 

j°  Lorfque  les  trois  quarrs  des  créan- 
ciers ayant  la  contrainte  par  corps ,  ont 
fait  remife  de  cette  contrainte,  ou  ont 
accordé  un  furfis. 

6°  Lorfqu'il  y  a  fauf  conduit  du  roi 
ou  de  la  juftice.   Voyez  Sauf  conduit. 

70  Lorfqu'il  y  a  Lettres  dictât,  Sur- 
fèance  ,  ou  Dèjmfes  génitales.  Voyez  ces 
mots. 

8°  Lorfque  le  condamné  eft  revêtu 
d'une  dignité  ou  d'une  commiftion  qui  le 


voyez  Défenfes'.  L'appel ,  ni  un  arrêt  por-  rend  tellement  nécelTaire  au  public  Se  à 

tant  toutes  chofes  demeurant  en  c'tat ,  ne  l'état,  qu'on  ne  pourroit  ,  fans  nuire  à 

fufriroient  pas.  l'intérêt  public,  exercer  contre  lui  la  COU* 

z°  Lorfque  le  décret  eft  infirmé»  trainte  pa--  corps:  comme  lorfqu'il  eft  gou- 

3°  Lorfque  ce  décret  étant  prononcé  verneur  ou  commandant  de  phrte  ,  officier , 
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ou  même  fimple  foldat ,  ayluellement  en 
exercice.  Un  arrêt  rapporté  par  Boniface , 
Hv.  3  t  tit.  3 ,  chap.  2  ,  a  déclaré  nulle  la 
capture  d'un  foldat  faite  pour  dette  ci- 
vile. 

io°  Lorfque  le  condamné  exerce  une 
fonction  dont  il  importe  au  public  que 
l'exercice  ne  Toit  ni  troublé  ni  interrompu  , 
&  que  la  capture  lempècheroir  de  rem- 
plir. On  ne  pourroir  donc  emprifonner  un 
eccléiîaftique  ni  un  officier  de  juftice,  exer- 
çant leur  miniftere  •,  un  voiturier ,  mef- 
iager,  cocher  ou  poftillon  de  voitures 
publiques,  dans  les  tondions  de  leur  état, 
un  parre  ni  un  berger.  Ainfi  jugé  pour 
un  berger,  par  arrêt  du  8  octobre  171 1. 
Ce  berger  gardant  fon  troupeau  en  pleine 
campagne,  un  huilîicr  accompagné  de 
recors  ,  voulut  s'emparer  de  lui ,  en  vertu 
d'une  fentence  par  laquelle  il  étoit  con- 
damné à  payer  une  provilïon  de  quarante 
livres  à  une  fille  qui  s'étoit  dite  enceinte 
de  fes  œuvres.  Le  berger  ayant  réfifté , 
l'huilier  dreflà  un  proccs-verbal  de  rébel- 
lion, lequel  Kir  fuivi d'information  &  de  dé- 
crété de  prife  de  corps.  Le  berger  ayant 
appelle,  M.  de  la  Galliflonniere  fubftirur, 
qui  portoit  la  parole,  dit  qu'on  ne  pou- 
voir pas  faire  arrêter  pour  dettes  un  berger 
gardant  fon  troupeau ,  &  qu'étant  en 
pleine  campagne ,  il  étoit  fous  la  foi  pu- 
blique. L'arrêt  déclara  la  procédure  nulle, 
&  déchargea  le  berger  de  l'aceufation.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  les  auteurs  ,  cepeiir 
danr  il  n'a  pas  été  trouvé  dans  les  regiftres. 

D'après  ces  principes ,  un  arrêt  du  1 3 
juillet  i6?9,  détend  à  tous  huifliers  & 
lergens  ,  de  raire  aucune  exécution  contre 
les  bouchers  ,  pour  raifon  des  ventes  & 
achats  qui  fc  font  dans  les  marchés  de 
Sceaux  Se  l'oilTî,  ni  dans  les  marchés,  ni 
fur  les  chemins ,  en  allant  de  Paris  à  ces 
endroits  &  en  en  revenant.  On  déclare 
même  nuls  les  emprifonnemens  des  bou- 
chers faits  dans  Paris ,  les  jours  qu'ils  font 
préfumés  aller  au  marché  ou  en  revenir, 
par  exemple ,  les  lundi ,  mercredi  après 
midi,  &  jeudi  route  la  journée.  Voyez 
l'article  6  de  l'édit  de  décembre  1743  » 
portant  établiflement  de  la  caille  de  Sceaux 
&  Poifty. 

ii°  Lorfque  la  créance  pour  laquelle 
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il  y  a  contrainte  par  corps ,  rft  tombée 
dans  les  mains  de  quelqu'un  à  qui  la  re- 
ligion &  la  nature  interdifent  cette  con- 
trainte :  comme  fi  elle  parvient  à  la  femme 
ou  au  fils  du  débiteur. 

1 2°  Lorfque  depuis  que  la  contrainte 
par  corps  eft  acquife,  le  condamné  eft 
devenu  feptuagénaire  \  l'article  9  du  tit. 
j4  de  l'ordonnance  de  1667,  défend  d'u- 
ler  contre  lui  de  cette  voie ,  fi  ce  n'eft 
pour  fteliionat,  recelé ,  &  pour  dépens 
en  matière  criminelle.  Voyez  Septua- 
génaire. . 

130  Lorfque  le  débiteur  a  été  reçu  au 
bénéfice  de  ceflion ,  &  que  la  créance 
eft  du  nombre  de  celles  contre  lefquel- 
lcs  ce  bénéfice  a  lieu.  Voyez  Cejjiou  de 
biens. 

5.  Quand  le  créancier  n'eft  pas  inftruit 
d'une  manière  juridique,  (par  exemple,  par 
une  lignification,)  de  fobftacle  qui  s  oppolc 
à  l'exécution  de  la  contrainte ,  il  eft  necef- 
faire  de  le  lui  faire  fignifier ,  autrement, 
la  contrainte  oourroit  s'exécuter ,  quand 
même  on  lui  donner  oit  cette  connoiftance 
au  moment  de  la  capture  :  argument  tiré 
de  l'article  12  du  tit.  34,  de  l'ordonnance 
de  16 67,  déjà  cité,  qui  porte  que  l'appel 
ou  l'oppofition  à  l'inftant  de  la  capture  , 
n'empêchent  l'emprifonnement.  Cependant 
on  défère  au  fauf  conduit  donné  par  le 
roi ,  aux  lettres  d'état  &  arrêts  de  furleance, 
quoique  l'on  n'en  juftifie  qu'au  moment 
de  l'exécution. 

6.  Hors  de  Paris,  les  débiteurs  qui  crai- 
gnent l'ernprifonnement ,  &  qui  ont  co, 
leur  faveur  un  des  obftacles  ci-delfus  fpé- 
cifiés ,  n'ont  de  reftources  pour  l'empêcher, 
que  de  faire  fignifier  cet  ©bftacle  au  créan- 
cier. Si  celui-ci  pafle  outre ,  ils  peuvent 
requérir  un  référé  devante  juge  des  lieux  , 
même  demander  la  nullité  de  l'emprifon- 
nement, s'ils  ont  omis  de  requérir  un  référé, 
ou  fi  cette  voie  ne  leur  a  pas  été  favorable. 
Mais  à  Paris  ,  il  y  a  une  voie  plus  efficace. 
L'édit  de  juillet  1778,  déjà  cité ,  veut,  art, 
3 ,  4  Se  5  J  que  les  gardes  du  commerce  , 
ayent  un  bureau  au  centre  de  Paris ,  où 
il  y  a  un  commis ,  lequel  tient  un  regif- 
tre  qui  contient  la  fignifi ration  qui  lui  eft 
faite  des  lettres  d'érat ,  arrêts  de  furféance , 
arrêts  &  jugemens  ,  poxtaut  défenfes 
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d'attenter  à  la  perfonne  du  débiteur.  Lors 
d.mc  que  celui-ci  en  a  obtenu ,  ou  qu'il 
eft  dans  le  cas  d'un  des  obftaclcs  à  cette 
contrainte  ,  il  doit  faire  lignifier  cet  obf- 
tacle  à  ce  commis ,  par  les  mains  duquel 
les  jugemens  portant  contrainte  par  corps , 
doivent,  fuivant  cet  édit,  palTer  avant  dc- 
tTC  mis  à  exécution  ;  Se  alors  ce  commis  ne 
doit  point  délivrer  les  pièces  aux  gardes  du 
commerce  pour  la  capture ,  que  cet  obf- 
tacle  ne  (bit  levé. 

$  PI.  Règles  fur  la  capture  même  :  par 
qui  elle  fe  fait.  Renvois. 

i.  Lorfque  la  capture  fe  fait  en  vertu 
d'un  décret  de  prife  de  corps ,  on  en 
charge  des  archers  ,  ou  un  hujlïïer  ,  lequel 
fc  fait  aflifter  de  main  forte,  de  crainte 
de  rébellion  :  voyez  Archers.  11  n'eft 
pas  néceflaire  que  le  décret  foit  fcellé  : 
voyez  Décret  de  prife  de  çorps. 

z.  Si  la  capture  fe  fait  en  vertu  d'une 
fentence  portant  des  condamnations  pure- 
ment civiles  ,  cette  fonction  appartient  aux 
huilliers  &  fergens ,  lefquels  peuvent  fe 
faire  affilier  de  records,  pour  empêcher 
la  rébellion ,  q  u  qu'aucune  loi  ne  les 
y  aurorife  expreflêmenr. 

A  Paris  &  dam  la  banlieue ,  les  captures 
te  emprifonnemens  pour  dettes ,  fe  font 
par  les  gardes  du  commerce.  Voyez  Gardes 
du  commerce. 

Par  arrêt  duçonfeil ,  du  14  mars  1747, 
revêtu  de  lettres-patentes  du  même  jour , 
*  egiftrées  en  la  cour  des  Aides  ,*le  y  mai 
iuivant,  les  commis  Se  gardes  des  fer- 
mes font  autorifés  ,  dans  le  cours  des 
fonctions  de  leurs  commiflions ,  à  arrêter 
les  contrebandiers ,  en  vertu  de  décret  ou 
Sentences  de  condamnations  rendues  con- 
tr'eux  pour  fait  de  contrebande ,  Se  même 
ceux  qui  après  avoir  été  emprisonnés ,  fe 
font  évadés  des  priions. 

Les  huifïiers  du  confeil ,  fondés  lur  un 
léglemînt  du  14  mai  1740,  non  regiftré  ■ 
au  parlement,  prétendent  qu'eux  feuis 
ont  le  droit  d'exécuter  les  contraintes  par 
corps  prononcées  par  arrêts  du  confeil  & 
jugemens  de  commiiTaires  du  confeil  dont 
les  eommiflions  s'exécutent  dans  le  lieu 
W  fç  fait  l'jnllru&orîi  £  par  arrêt  du 
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confeil  du  2  octobre  r74i  ,  rendu  fur 
la  requête  des  huifïiers  du  confeil,  un 
huillier  des  requêtes  de  l'hôtel  a  été  con- 
damné en  une  amende,  modérée  par  grâce 
à  cent  livres ,  pour  avoir  capturé  en  vertu 
d'un  jugement  de  commiflaires  du  confeil. 

3.  Les  décrets  de  prife  de  corps  peu- 
vent s'exécuter  tous  les  jouis ,  meme  les 
dimanches  &  les  fêtes  les  plus  folemnelles, 

J>arcc  qu'il  importe  au  public  que  l'on  s'af- 
ure  proniptement  des  prévenus  de  crimes 
graves  :  il  n'en  eft  pas  de  même  des  con- 
traintes par  corps  pour  dettes  civiles,  qui 
ne  peuvent  s'exécuter  que  les  jours  ouvra- 
bles. Gabriel  Conrat,  huiflîer  à  cheval, 
au  Châtelet ,  Se  Louis  de  Saint  -  Orner  , 
huillier  fieffé  au  même  tribunal ,  qui  avoienc 
arrêté  Pierre  Deshayes ,  marchand  ruban- 
nier  à  Paris ,  le  dimanche  1 3  novembre 
1707,  entre  fîx  Se  fept  heures  du  foir , 
fans  permiffion  de  juflice ,  &  qui  l'avoient , 

Ear  connivence  ,  écroué  le  lendemain  deux 
eures  du  matin  ,  ont  été  interdits  de 
leurs  fonctions  pendant  un  mois ,  par  fen- 
tence du  châtelet  du  17  décembre  1707, 
confirmée  par  arrêt  du  14  janvier  1708. 
Confeil  y  jol.  348,  cotte  n°  ij8t. 

Parmi  les  jours  ouvrables  ,  il  faut  comp- 
ter ceux  qui  font  fériés  au  palais. 

Aucune  loi  ne  défendant  les  exécutions 
civiles ,  les  jours  de  rejouifTances  ordonnées 
par  le  roi,  par  exemple  pour  la  naifîancc  ou 
le  mariage  d'un  Dauphin ,  Se  le  parlement, 
ainfi  que  les  autres  tribunaux  ,  continuant 
leurs  fonctions  ces  jours-là ,  il  femble  que 
l'on  ne  pourroit  attaquer  un  emprifonne- 
ment  fait  dans  une  pareille  circonftance. 
Néanmoins ,  comme  il  eft  dur  d'empêcher 
le  débiteur  de  prendre  part  à  l'alégrefTe 
publique,  Se  que  d'ailleurs,  dans  ces  folem- 
nités,  le  roi  eft  dam  l'ufage  de  faire  délivrer 
des  prifonniers  pour  dettes,  la  contrainte 
pourroit  être  regardée  comme  contraire  à 
ion  intention.  La  queftion  fouftre  au  moins 
difficulté 

4.  Les  articles  4  &  t  de  l 'édit  de  juillet 
1778 ,  portant  établiflement  des  gardes 
du  commerce ,  ordonnent  à  tout  créan- 
cier qui  veut  faire  emprifonner  fon  dé- 
biteur dans  Paris ,  de  porter  fes  pièces  au 
bureau  de  ces  officiers  ,  lequel  doit  erre 
ouvert  le  matin  depuis  neuf  heures  jufqu'i 

f  midi, 
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-midi ,  &  le  foir ,  depuis  crois  heures  juf-  &  entr'aurres  un  du  24  janvier  1708, 
qu'à  fix.  Le  commis  doit  avoir  un  regiftre  rapporté  par  Augeard  ,  tom.  III ,  ÔC  s'il 
particulier ,  fur  lequel  il  doit  inferire  les  ne  fort  pas  ces  jours-là  ,  on  obtient 
noms ,  qualités  &  demeures  des  créanciers  permiflion  de  le  prendre  chez  lui ,  mais 
6c  débiteurs ,  &  les  lignifications  des  ju-  les  jours  ouvrables  feulement, 
gemens  6c  a&es  prononçant  cette  con-  Pour  obtenir  cette  permiflion  ,  il 
train  te.  Si  après  l'examen  que  fait  le  com-  faut  faire  un  expofé  h  de  le.  Le  vicomte 
mis,  il  ne  trouve  aucun  obftacle,  il  en  de  Melun ,  qui  avoir  fait  condamner,  pat 
donne  fon  certificat,  lequel  eft  annexé  corps,  le  baron  du  Cauie  ,  comme  ftel- 
aux  pièces  que  l'on  délivre  au  garde  du   lionataire ,  à  lui  payer  cent  foixante  mille 

commerce  qui  eft  de  fervice  i  &  h  ,  après  livres  ,  expofà  que  fon  débiteur  fe  tenoit 

cette  délivrance,  &  avant  la  contrainte,  renfermé  dans  le  château  d'Heuquevillei 

il  furvient  un  obftacle,  le  garde  doit  fur-  &  fur  cet  expofé,  ayant  obtenu  arrêt 

feoir  fur  la  connoiûance  qui  lui  eft  donnée  oui  lui  permettoit  de  faire  arrêter  le  baron 

de  cet  obftacle,  par  le  bureau  &  le  débiteur,  dans  ce  château  &  ailleurs,  celui-ci  fut 

f.  A  Paris,  on  peut  arrêter  un  débi-  arrêté  dans  un  appartement  qu'il  occupoit 

teur  chez  lui ,  fuivant  l'édit  de  177S ,  ci-  chez  un  baigneur  :  il  demanda  la  nullité 

<îcflus  cité  ,  qui  déroge  en  cela  à  un  arrêt  de  fon  emprisonnement ,  fonBé  fur  le  faux 

de  régleraenr  du  19  décembre  1701.  On  expofé,  &  fur  ce  que  l'arrêt  n'avoir  été  pré- 

Je  peut  auflï  hors  de  Paris  ,  en  vertu  de  cédé  ni  d'enquête ,  ni  de  procès-verbal , 

fenrence  de  la  confervation  de  Lyon ,  fui-  conftatant  fa  retraite  :  elle  fut  prononcée 

vant  trois  édits ,  le  premier  de  15^,  le  par  arrêc  du  17  août  1731.  Non  trouve 

iecond,  de  mai  1655,  ÔC  le  troilîcme,  Jur  les  regiflres. 

de  juillet  1  6  69.  La  permiflion  fe  demande  par  une  requête, 

Arrêt  de  l'audience  de  fept  heures  ,  du  par  laquelle  on  expofé  le  moyen  que  prend 

5  mai  I7J4,  qui  en  infirmant  une  ordon-  le  débiteur  pour  fe  fouftraire  à  la  con- 
nance  du  juge  de  Chinon  ,  déclare  nul  trainte.  Avant  de  l'accorder ,  le  juge  or- 
avec  dommages  6c  intérêts ,  l'emprifonne-  donne  que  la  retraite  du  débiteur  fera 
ment  du  nommé  Mangot ,  arrêté  chez  lui  conftatée  par  un  huiflîer  qu'il  commet  : 
un  jour  de  fete  ta  vertu  de  cette  oi>  fur  trois  procès-verbaux  ainfi  faits  de  hui- 
donnance.  Non  trouve  fur  les  regiflres.  faine  en  huitaine ,  6c  que  l'on  annexe  à 
Mais  hors  de  Paris,  6c  lorfqu'il  ne  sa-  une  féconde  requête ,  le  juge  petmet  de 
git  pas  de  ces  fentences ,  on  ne  peut  prendre  le  débiteur  chez  lui  les  jours  ou- 
prendre  un  homme  chez  lui ,  fuivant  un  vrables.  Cette  permiflion  fe  demande  au 
arrêt  de  règlement  du  17  décembre  1707,  juge  ordinaire,  &  non  aux  confuls  ,  quoi- 
rapporté  au  recueil  des  réglemensde  juf-  que  la  capture  doive  fe  faire  en  vertu 
tice.  Cet  arrêt  n'ayant  pas  excepté  de  de  leurs  fentences ,  parce  qu'ils  ne  con- 
certe défenfe  les  fentences  de  la  confer-  noiffentpas  de  leur  exécution  :  arrêt  du  n 
varion  de  Lyon ,  il  s'éleva  quelques  dif-  avril  176*4 ,  qui  a  déclaré  nulle  la  capture 
fîcultés  à  ce  lia  jet;  mais  elles  furent  levées ,  d'un  débiteur  farte  chez  lui ,  en  vertu  d'or- 
d'abord  par  un  arrêt  du  18  juin  1710,  donnance  des  confuls  de  Langres ,  attendu 

6  enfuite  par  un  édit  d'août  17 14,  qui  leur  incompétence.  Plaidoyers  s ,  aux  mï- 
ordonnerent  l'exécution  des  trois  édits  ci-  nutes ,  n"  37. 

deflus  cités.  Lorfqu'un  débiteur  arrêté  chez  lui  en 

Comme  un  débiteur  pourrait',  à  l'abri  vertu  d'un  jugement  r  attendu  qu'il  ne 

du  règlement  de  1707 ,  fe  fouftraire  à  la  fort  pas  de  fa  maifon  ,  obtient  fon  élar- 

contrainte  par  corps ,  en  reftant  chez  lui;  giflement  fous  des  conditions  ,  s'il  ne  fa- 

6c  ne  for  tant  que  les  fêtes  Pc  dimanches ,  risfair  pas  à  ces  conditions  ,  il  ne  peut 

on  peut  obtenir  du  juge  une  permiflion  être  arrêté  chez  lui,  en  vertu  du  même 

de  le  faire  arrêter  ces  jours-là  ,  dans  les  jugement  ;  il  en  faut  un  fécond  rendu  fut 

rues ,  hors  les  heures  du  fèrvice  divin ,  la  preuve  quil  ne  fort  pas  de  fa  maifon. 

oini»  qu'il  a  été  jugé  par  plufieurs  aircts,  C'eit  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  i5 
Tom  IV.  Ce 
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juillet  1760.  Plaidoyeries  y  fol.  271,  vtrfo. 

Dans  cette  efpece ,  Stopioni ,  limona- 
dier ,  avoit  été  pris  chez  lui  une  première 
fois ,  en  vertu  d'un  arrêt  qui  l'avoit  per- 
mis. Ses  créanciers  avoient  confenti  à  fa 
fortie ,  fous  des  conditions ,  &  avec  ré- 
ferves  de" leurs  droits,  au  cas  qu'il  n'y 
fatisfït  pas.  Faute  d'exécution ,  il  fut  em- 
prifonné  une  féconde  fois ,  en  vertu  du 
premier  arrêt. 

Stopioni  foutenoit  le  fécond  emprifon- 
nement  nul ,  parce  qu'on  n'avoit  pas  conf- 
taté  auparavant,  qu'il  ne  lortoir  pas  de 
chez  lui.  Ses  créanciers  répondoient  qu'en 
confèntant  fa  liberté  ,  ils  s'étoient  réfervés 
tous  leurs  droits,  &  par  conféquent  l'exé- 
cution de  l'arrêt  qui  les  avoit  autorifés  à 
le  f-ure  prendre  chez  lui  \  mais  par  l'ar- 
rêt fufdaté  ,  l'emprifonnement  fut  déclaré 
nul  avec  trois  cens  livres  de  dommages 
intérêts  envers  Stopioni,  dont  compenfation 
feroit  faite  jufqu'à  due  concurrence  des  ca- 
pitaux qu'il  devoit. 

On  ne  peut  arrêter  dans  les  rues,  i° 
les  receveurs  des  conlignations ,  linon  en 
vertu  d'arrêts  ou  fentences  rendus  fur  un 
procès-verbal  de  refus  :  édit  de  création 
de  ces  officiers,  de  février  1689,  art.  32. 
2°.  les  committaires  aux  faifics  réelles  , 
fuivant  leur  édit  de  création  de  juillet  1 6 89 , 
art.  19. 

6.  Lorfqu'un  aceufé  qui  eft  en  liberté,  eft 
à  la  fuite  de  fon  jugement  en  vertu  d'un 
jugement  interlocutoire  qui  lui  a  ordonné 
de  le  repréfenter  ,  il  n'eft  pas  permis  de 
l'arrêter  pour  dettes,  parce  qu'il  eft  fous  la 
fauve-garde  de  la  jufuce. 

Un  jugement  interlocutoire  en  accordant 
la  liberté  au  (îcur  Ageron  ,  emprifonné  fur 
une  aceufation  de  banqueroute  frauduleufe, 
lui  avoit  enjoint  de  fe  repréfenter  lors  du  ju- 
gement définitif.  La/Faite  ayant  été  portée 
a  la  Tournelle ,  le  9  août  172 1  ,  il  s'y 
trouva^  après  les  conduirons -du  miniftere 
public,  il  fut  ordonné  un  délibéré  fur  le 
champ,  ce  qui  obligea  tout  le  monde  & 
Ageron  lui-même  de  Ce  retirer. 
"  Hincelin ,  huifficr  du  grand-confeil,  char- 
gé d'arrêter  Ageron  a  la  requête  d'un 
créancier,  non  partie  dans  l'aceufation  de 
banqueroute  ,  apperçut  Ageron  auprès  de 
h  Tournelle,  Qcnc  pouvant  l'arrêter  hu- 
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même ,  parce  que  des  réglemens  ne  per- 
mettent de  le  faire  dans  le  palais  quaux 
hui (Tiers  du  parlement ,  il  remit  les  pièces 
à  Pichard,  huiffier  du  parlement;  &  Ageron 
fut  fur  le  champ  emprifonné  à  la  con- 
ciergerie. 

MM.  les  gens  du  roi ,  inftruits  de  cette 
violation  des  règles  ,  rendirent  plainte 
contre  les  huiffîers ,  &  demandèrent  l'é- 
largiffetnent  d'Ageron  ;  fur  quoi  il  inter- 
vint le  même  jour,  arrêt  par  lequel  les 
deux  huiftîers  furent  décrétés  de  prife  de 
corps ,  &  il  fut  ordonné  qu'Ageron  feroic 
élargi  &  conduit  à  la  barre  de  la  cour 
pour  être  préfent  à  la  prononciation  de 
l'arrêt  qui  venoit  d'être  rendu  fur  l'aceu- 
fation de  banqueroute  :  il  fut  aulfi  or- 
donné qu'il  feroit  réintègre  dans  fa  mai- 
Ion  par  l'huiflîcr  de  fervice ,  &  les  deux 
huilhers  furent  mis  à  la  conciergerie.  Non 
trouve  fur  les  regïflres. 

7.  On  peut  faire  la  capture  la  nuit, 
quand  il  s'agit  de  décret  de  prife  de  corps  \ 
mais  on  ne  le  peut  pour  dettes  hors  de  Paris. 
Plufieurs  arrêts  l'ont  ainlî  jugé,  parce  que 
le  débiteur  furpris  hors  de  chez  lui,  pour- 
roit  regarder  ceux  qui  l'arrêtent  comme 
des  malfaiteurs,  &  fe  livrer  à  des  voies 
de  fait. 

-  Le  20  octobre  1739  ,  en  vacations, 
arrêt,  qui  a  déclaré  nul  avec  dommages 
intérêts  ,  l'emprifonnement  du  nommé 
Servin,  arrêté  le  17  janvier  précédent, 
dans  la  rue  du  Roui  le  à  Paris,  le  foir  , 
&  a  fait  défenfes  à  Belnor,  huiflier  ,  d'em- 
prifonner  pour  dettes,  après  folcil  couché. 

A  Paris,  les  gardes  du  commerce  font  au- 
torifés implicitement  à  arrêter  les  débiteurs 
chez  eux  la  nuit,  par  l'art.  6  de  ledit  de  No- 
vembre 1772,  qui  déroge  en  cela  à  l'arrêt 
de  règlement  du  19  décembre  1702,  lequsl 
défend  d'arrêter  aucunes  perfonnes  à  heure 
indue  dans  leurs  maifons  ,  pour  dettes 
civiles. 

8.  A  Paris,  comme  ai  fleurs,  on  peut, 
foi*  en  vertu  de  décret  de  prife  de  corps, 
foit  pour  dettes ,  arrêter  par-tout.  Il  faut 
excepter  i°.  les  maifons  royales,  où  l'on 
ne  peut  arrêter  qu'avec  la  permilhon  du 
gouverneur  ,  &  par  un  huilner  ayant  pou- 
voir d'exploiter  dans  ces  endroits  \  20.  les 
iôtels  des  niiriiitres  des  puiflànces  écran- 
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gères ,  lefquels  étant  cenfés  faire  partie  du  ils  ordonnent  alors  l'expulfîon  du  débiteur, 
territoire  de  l'état  qu'ils  repréfenrent ,  on  9.  L'article  8  de  l'édit  de  juillet  1778 
ne  peut  y  faire  aucun  acJe  ,  fans  la  pernuf-  porte  que  les  gardes  du  commerce  auront 
fîon  de  ces  miniftres ,  qui  ordonnent  que  une  marque  diftinctive  en  forme  de  ba- 
ie décrété  ou  le  débiteur  fera  mis  dehors  ,  guette ,  laquelle  ris  feront  tenus  d'exhi- 
pour  éviter  l'inconvénient  d'une  contrainte  ber  aux  débiteurs  condamnés ,  lors  de  la 
chez  eux;  3°.  le  Temple,  parce  que  l'ordre  contrainte;  ils  en  font  mention  dans  leurs 
de  Malrhe  eft  fouverain ,  que  cet  endroit  procès-verbaux.  Le  même  article  enjoint 
ejl  la  demeure  du  premier  officier  de  cet  aux  débiteurs ,  d'obéir  au  commandement 
ordre  en  France,  6c  le  dépôt  de  fes  ar-  du  garde  du  commerce,  faute  de  payer, 
chives.  Voyez  tome  H,  p.  si$tj4Jy/es.  défend  la  rébellion  6c  ordonne  au  minif- 
On  ne  peut  arrêter  un  débiteur  dans  le  tere  public  de  pourfuivre  les  réfra&aires. 
cabinet  de  fon  avocat.  Ainfi  jugé  par  L'article  9  défend  d'ufer  de  propos  inju- 
arrêt  du  18  mars  1739  ,  qui  a  déclaré  rieux,  &  de  voies  de  fait  contre  cet  bftï- 
nul  un  pareil  emprifonnement  tait  à  Bar-  cier ,  à  peine  d'être  pourfuivi  comme  pour 
le-duc  ,  avec  cinquante  livres  de  domma-  fait  de  rébellion  de  juftice. 
ges  intérêts.  Plaidoyeries ,  fol.  335.  10.  Si  celui  qui  eft  arrêté  a  quelques 
Mais  exce'pté  ces  endroits ,  on  peut  moyens  à  propofer  contre  la  capture ,  il 
arrêter  par-tout ,  même  dans  les  palais  des  peut  demander  qu'il  en. foie  référé  au  juge 
princes  du  fàng ,  ainfi  «qu'il  a  «té  jugé  des  lieux ,  s'il  s'agit  de  décret  de  prife 
par  un  arrêt  célèbre  du  2$  juin  16^9  ,  de  corps  Se  que  ce  foit  ce  juge  qui  l'ait 
rendu  au  fujet  d'un  duel  commis  à  décerné;  autrement  il  n'en  peut  connoître. 
l'hôtel  de  SoifTons ,  dans  la  perquifition  II  faut  obferver  que  lorfque  le  décrété 
duquel  le  procureur  du  roi  au  chârelet ,  eft  aceufé  d'un  cas  prévôral  ou  pré/îdial , 
ôc  un  commiflaire ,  avoient  éprouvés  une  il  ne  peut  être  élargi  pour  quelque  caufir 
rébellion  dans  cet  hôtel.  Cet  arrêt  «t  fait  que  ce  foit ,  avant  le  jugement  de  compé- 
défenfes  à  tous  Princes  ,feigneurs  6c  autres  tence ,  fuivant  l'article  17  du  titre  x  de  l'or-' 
de  quelque  qualité  6c  dignités  qu'ils  foient,  donnance  de  1 670. 
de  retirer  dans  leurs  maifons  ,  ceux  qui  Lorfque  la  capture  eft  faite  pour  dettes  , 
feroieut  aceufés  de  crime  de  duel  ou  on  peut  en  référer  au  juge  des  lieux  où  elle 
autres  crimes,  même  ceux  contre  lefquels  le  fait,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui  qui  aie 
ify  auroit  eu  condamnation  par  corps  ,  prononcé  la  contrainte  ;  mais  il  faut  pour 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances,  cela  que  les  moyens  qu'on  oppofe  n'aient 
Ôc  de  demeurer  refponfables  des  rébet-  point  trait  au  Jugement ,  mais  feulement  à 
lions  (jui  pourraient  être  faites  par  leurs  ce  qui  l'eftptffi  depuis  6c  dont  il  puiflè  con- 
dotneftiques,  &des  dommages  6c  intérêts  noître. 

des  parties ,  &  l'arrêt  envoyé  au  châtelet  ».       1 1 .  Sur  1  elargiflèment ,  foit  provifoire , 

Mais  comme  les  princes  peuvent  ignorer  la  foit  définitif,  voyez  Elargiffement. 
«traite  des  aceufés  ou  débiteurs  chez  eux,       ll«  Sur  l'emprifonnement  &  fes  fuites î 

on  n'y  exécute  les  contraintes  ,  qu'après  voy ez  Ecroue,  Empnfonntmtnt ,  P 'ri/on  f' 

leur  en  avoir  demandé  la  permiffion;  6c  Elargiffement. 
•  s        .      •      •  i      .          i.i  •  •  •  • 
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Paul  V  donna  au  fupé  rieur  le  titre  &  le* 

$  h  Origine  des  Capucins ,  leur  établi]-  droits  de  général.  Sur  tout  ceci  voyez  le 

fement  en  France,  pere  Helyot,  Hift.  des  ordres  religieux, 

tom.  7  ,  pag.  164  &  fuiv. 

1.  Les  Capucins  forment  une  des  bran-  6.  Henri  111  accorda  aux  Capucins  ,  au 

ches  de  l'ordre  S.  François.  Voyex  Fran-  mois  de  juillet  1576,  la  faculté  d'accep- 

eifeains.  On  leur  donne  le  nom  qu'ils  ter  les  héritages  qui  leur  feraient  donnés 

portent,  à  caufe  de  leur  capuce  pyramidal,  pour  confhuire  des  églifes  &  monaftercs, 

qu'ils  prétendent  être  fait  exactement  fur  Si  les  autres  privilèges  accordés  à  l'ordre 

le  modèle  de  celui  de  faint  François.  Ils  de  faim  François. 

obfervent  la  régir  de  ce  pere  de  leur  Henri  IV,  Louis  XII!  &  Louis  XIV, 
ordre,  avec  plus  de  rigueur  que  les  autres  leur  ont  confirmé  ces  privilèges,  par  lettres- 
religieux  du  même  ordre,  fur- tout  quant  patentes  du  19  octobre  iéoo,  du  mois 


à  l'article  de  la  pauvreté,  ainû  que  nous  de  mai  1619,  &  de  juillet  1*53  i  ils  leur 
le  dirons  au  $  fuivanr.  ont  même  accordé  l'exemption  de  toutes 

2.  Le  pere  Helyot  rapporte  les  incerti-   importions ,  permiffion  de  quêter , 


tudes  qu'il  y  a  fut  le  point  de  favoir  le-  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Ïuel  de  Mathieu  de  Baflî ,  ou  de  Louis  de       Des .  lettres  -  patentes  du  mois  de  dé- 

oflembrun  a  été  le  véritable  fondateur  cembre  1661,  leur  ayant  depuis  permis  de 

de  la  réforme  des  Capucins.  Il  eft  d'autant  s'établir  dans  divers  endroits  du  royaume  , 

plus  inutile  de  s'y  arrêter,  qu'un  de  leur;  leurs  établiflemens  fe  font  confidérablc- 

annahftes  ,  au  rapport  du  pere  Helyot ,  a  ment  multipliés. 

prétendu  qu'ils  n  avoient  point  de  fonda-       Les  capucins  fe  trouvoienr  compris  dans 

leur  fur  la  terre ,  &  qu'ils  étoient  comme  la  révocation  portée  par  l'édit  du  mois 

Melchifédech,  fans  pere  ni  mere.  Il  nous  de  décembre  1666 ,  des  permiflions  accor- 

fulfit  de  remarquer,  d'après  le  pere  Helyot,  dées  aux  différens  ordres  de  s'établir  en 

que  ce  fut  en  1525  ,  que  la  réforme  des  France*,  Se  leurs  nouveaux  établiflemens 

Capucins  commença  à  paraître,  &  qu'elle  fembloient  même  courir  des  rifques  de 

fut  confirmée  pour  la  première  fois ,  par  fuppreilion ,  au  moyen  de  ce  que  l'édit 

une  bulle  de  1528.  de  1666  ordonnoit  la  reprélentation  aux 

3.  Leurs  premières  conftitutjons  paroif-  juges  ordinaires,  des  titres  en  confé- 
fent  dater  dé  ifjo,  elles  furent  changées  quence  delqueis  ces  établiflemens  auroient 
en  quelques  points  en  ij  }<,  &  augmentées  été  faits.  Mais,  par  un  arrêt  du  confeil 
de  quelques  décrets  en  1175.  Celles  qui  du  23  feptembre  i66S>  Louis  XIV  dé- 
ont  été  drefîées  dans  ces  derniers  temps,  clara  n'avoir  enrendu  comprendre  les  Ca- 
pour  les  Capucins  de  France ,  n'ont  pas  été  pucins  dans  l'édit  de  if<6",  Se  les  dif- 
ùnprimées.  Vojej,  Religieux,  penfa  de  repréfenter  d'autre  titre  pour 

4.  Paul  III  avoir  défendu,  en  1537,  aux  leur  éfabluTement ,  que  les  lettres-patentes 
Capucins,  de  s  établir  au  delà  des  monts,  de  1661,  à  la  charge  néanmoins  par  eux 
Sa  d'y  bâtir  des  couvens,  Mais  en  1 573  ,  d'obferver  l'édit ,  pour  les  établiflemens 
Charles  IX  ayant  demandé, des. Capucins  qu'ils  voudraient  faire  dans  la  fuite; 

au  pape  Grégoire  XIII ,  ce  pape  révo-       Les  privilèges  accordés  aux  Capucins 

qua  le  décret  de  Paul  III,  &  leur.  p«r-  du  royaume,  leur  ont  été  confirmés  par 

mit  de  s'établir  en  France.  Dans  la  fuite,  lettres-patentes  du  mois  de  juillet  171  6  , 

ils  ont  eu  des  millions  aiH-dèlà^  des •  mets»  regirtiées-dans  toutes  les  cours, 
dans  le  levant  &  dans  les  indes  tant       Les  Capucins  de  France  font  divifés  en 
orientales  qu'occidentales.  Voyez  Colonies.  *  plufieurs  provinces,  lefquelles  font  diftri- 

5.  Jufqu'en  1^19,  le  fupéiieur  général  buées  en  plufieurs  cuftodies,&  les  cuilo- 
des  capucins  n'avoit  que  Je  titre  de  Vioaire-  dies  en  gardiaoars.  C'eftle  titre  des  mai- 
général,  Se  il  étoit  obligé,  ck,  prendre  la  fous.  En  17*2,  il  s'émit  élevé  de  grandes 
confirmation  du  général  des  frères  Mineurs  conteftations  dans  la  province  dê  Paris, 
conventuels  (voyez  Franci/cains).  Mais  au  fujec  de  la  nomination  tant  aux 
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gardianats  qu'aux  provincialats.  Une  partie 
des  Capucins  demandoient  l'exécution  d'un 
décret  du  père  Sigifmond  de  Ferrare  leur 
général»  en  date  du  23  août  175 1  >  re- 
vêtu d.  lettres-patentes  enregiftrées  ;  les 
autres  vouloient  l'exécution  dun  bref  du 
pape,  que  l'on  prétendent  avoir  été  furpris 

Ear  le  père  Dorothée ,  chef  de  ce  parti, 
e  3  fèptembre  1762 ,  il  fut  rendu  un 
arrêt  intcrlocutoise  dont  nous  ignorons 
les  fuites  -,  mais  vraifcmblablemeot  elles 
ne  furent  pas  à  l'avantage  du  frère  Do- 
rothée que  nous  voyons,  par  un  arrêt  du 
8  mars  176J  ,  rapporté  au  mot  Bénévole 
$11,  /i°  a,  tom.  3,  pag.  455,  avoir 
quitté  les  Capucins  dans  ce  même  temps, 
pour  entrer  dans  l'ordre  de  laine  Benoît. 

$  II.  Etat  des  Capucins  quant  à  Vobfer- 
vation  de  la  pauvreté'*  Conjêquencts  de 
cet  état. 

1.  Un  des  points  efïentiels  de  la  règle 
de  faine  François  ,  eft  de  ne  rien  poiTéder 
en  propre ,  6c  de  ne  vivre  que  d'aumônes. 
Les  Capucins  fe  font  aftreints  d'una  ma- 
nière route  particulière  à  exécuter  cette 
difpofition  de  la  règle  ,  au  point  que  quand 
le  concile  de  Trente,  frappé  des  inconvé- 
niens  d'une  mendicité  abfolue ,  permit  à 
tous  les  religieux  mendians  de  pôflèdcr 
des  imnjeubles,  les  Capucins  demandèrent 
comme  une  grâce  d'être  exceprés  de  cette 
permifïîon ,  &  ils  le  furent  effectivement , 
avec  les  frères  Mineurs  obfervantins  (  voyer 
Cordelitrs  )  par  le  décret  qui  forme  le 
chap.  3  de  la  felT.  25  du  concile. 

2.  Pour  écarter  toute  apparence  de  pro- 
priété ,  chaque  maifon  de  Capucins  a , 
dans  la  perfonne  d'un  laïc ,  un  fyndic  ou 
pire  tempotel ,  au  nom  duquel  la  maifon 
même  qu'ils  habitent ,  Se  tout  ce  qui  en 
dépend ,  paroît  pofTédé.  C'eft  au  nom  Je 
ce  père  temporel  que  font  intentées  toutes 
les  actions  cui  peuvent  avoir  quelque  trait 
au  temporel. 

3.  Une  autre  conféquence  du  vœu  ab- 
folu  de  pauvreté  tant  en  commun  qu'en 
particulier ,  que  font  les  capucins ,  eft 
qu'on  ne  peut  leur  léguer  ni  leur  donner 
rien  que  par  forme  d'aumône  ;  te  par 
cette  même  raifon  auffi  on  n'a  confirmé 
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les  legs  faits  en  leur  faveur,  qu'autant 
qu'ils  a  voient  pour  objet  l'étroit  nécelîaire, 
tel  qu'un  emplacement  pour  le*  loger  , 
ou  des  iommes  d'argent  modiques. 

C'eft  d'après  ces  principes  qu'a  été 
rendu  l'arrêt  du  22  juillet  1*43,  rap- 
poté  au  journal  des  audiences,  Se  celui 
du  10  janvier  164?  rapporré-tant  au  même 
recueil,  que  par  Ricard  dans  fon  Traité  de« 
donations.  Il  s'agiffoit  d'une  fomme  de 
trois  mille  livres  léguée  aux  Capucins 
d'Amiens ,  pour  acquérir  une  rnaifon  qui 
leur  était,  néceflàire  auprès  de  la  leur. 

On  avoir  attaqué  le  teftament,  1*.  comme 
fait  à  des  incapables  de  recevoir  par  tef- 
tament ;  20.  comme  révoqué  poftéri  eu  re- 
ment ,  par  la  vente  faite  par  le  teftatcur 
de  l'immeuble  légué  ;  mais  M.  Talon  , 
avocat-général,  obferva  qu'il  n'y  avoic 
pas  d'incapacité  *>  en  fécond  lieu ,  que  fi 
l'immeuble  avoit  été  vendu ,  ce  n  etoit  que 
pour  faciliter  le  paiement  du  legs ,  attendu 
que  les  deniers  avoient  été  laiflés  à  cet 
effet  à  l'exécuteur  teftamentaire.  La  cour 
condamna  l'exécutent  teAamematrc  àpayer 
le  legs.  Plaidoyeries  ,  cotte'  p  1 8. 

Autre  arrêt  femblable,  le  18  mars  itfff, 
fur  les  conditions,  de  M.  Talon  ,  dans 
l'affaire  des  Capucins  de  la  rue  Sainr-Ho- 
noré,  plaidans  par  M.  Henry  de  Malien, 
chevalier  de  Bercy ,  leur  fyndic ,  conht- 
marif  d'un  legs  en  deniers ,  a  eux  fait  par  le 
fieur  de  la  Serre. Plaidoyeries,  cotte'  1022. 

Un  arrêt  du  20  août  1696,  rapporté 
au  journal  dés  audiences,  a  confirmé  le 
Jrgs  d'une  rente1  de  deux  cens  livres,  fait 
aux  Capucins  de  Méfie  en  Poitou  s  mai5 
l'adjudicataire  de  ce  legs  fit  difficulté.  M. 
l'avocat- général  d'Agucûeau  ,  le  confulé- 
rant  comme  immeuble ,  penfoit  que  les 
Capucins  n'étoient  pas  recevables  à  le  de- 
mander. Si  on  le  leur  accorda  contre  fes 
concluions  ,  ce  tut,  d'un  côté,  parce  que 
le  legs  fut  regardé  comme  une  fuire  des 
aumônes  que  le  teftafeur  avoit  faites  de 
fon  vivant  au  rrionafterc  ;  &  d'un  autre 
côté  ,  parce  que  les  héritiers,  qui  étoienc 
parties  dans  la  caufe  ,faifoient  des  offres  de 

frayer  le  legs  pour  fe  conformer  à  la  vo- 
onté  du  teftateur  qui  devoit  être  envifâgé 
comme  fondateur  de  la  maifon.  Ces  ob- 
fervations  réfultcnt  du:  récit  qui  (c  lit  dans 
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le  journal  des  audiences  ;  Se  M.  de  Ba-  caufe  du  vœu  de  pauvreté  abfolue  qu'il 

rentin  le  fit  oWervcr  lors  d'un  arrêt  du  14  avoir  fait,  &  dont  il  n'éroit  pas  difpenfé 

février  1767  ,  dont  nous  parlerons  avec  par  Je  bref  qui  lui  permettoit  de  vivre 

plus  de  détail  aux  mots  Profejfionrelig'uufey  dans  le  fieclc. 

6t  Se'cularifation.  Ici,  nous  nous  contente-  Un  arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  10  mai 

rons  de  remarquer  qu'un  des  points  jugés  1731,  a  jugé  que  les  capucins  ne  pou- 

par  cet  arrêt  ,  fut  qu'on  n'avoit  pas  pu  voient  pas  recueillir  le  legs  qui  leur  avoit 

çonftituer  un  titre  clérical  de  cent  livres  à  été  fait  d'une  rente  de  109  livres, 
un  Capucin ,  quis'étoit  fait  fécularifer  ,  à 

CAPUCINES. 

Voyez  i°.  Religieu/es;  i°.  Perfonnes;  Droit  Ecclèfiajlique. 

r.  Ce  font  des  religieufes  de  l'ordre  de  2.  Le  premier  établiiTement  des  Capu- 

fainte  Claire  (Voyez  CUriJfts\  qu'on  nom-  cines,  a  été  fait  à  Naples  en  Celui 

me  Capucines  non  pas  qu'elles  fuivent  la  des  Capucines  de  Paris  pourroit  dater  de 

rcgle  des  Capucins  ,  puifqu'elles  fuivent  1601  \  néanmoins  ce  ne  fut  qu'en  1  c ..  0 

celle  de  fainte  Claire  ;  mais  plutôt  parce  qu'elles  furent  établies  dans  le  couvent 

qu'elles  font  dirigées  par  les  Capucins.  qu'elles  occupent. 

CAKBONAGE. 

Droit  de  faire  ou  de  prendre  dans  une  Voyez  Carbonagium ,  Com  CarSo  n*  3  , 

forêt ,  le  charbon  néceflaire  pour  fon  au  fupplément  du  Gloflaire  de  Ducangc. 
ufage. 

CARCAN. 

Voyez  Peines. 

ï.  Le  carcan  eft  un  cercle  de  fer  tenant  mes  de  bigamie  ,  maquerellage  ,  eferoque- 

à  un  poteau  planté  dans  une  place  pu-  rie  ,  friponnerie  au  jeu  ,  vol  de  fruits  cham- 

blique ,  Se  deftiné  à  y  attacher  ceux  que  pêtres ,  colportage  de  livres  défendus, 

la  juftice  y  condamne,  pour  un  temps  4.  La  peine  dit  carcan  eft  du  nombre 

porté  par  le  jugement.  des  peines  aftlùftives.  Par  conféquent  elle 

z.  La  peine  du  carcan  n'eft  point  du  ne  peut  être  prononcée  qu'après  informa- 
nombre  de  celles  dont  parle  l'article  1 3  du  «on  ,  recollement  &  confrontation.  Se 
titre  t  î  ,  de  l'ordonnance  de  1 670  ,  quoi-  l'appel  en  eft  forcé, 
qu'elle  fût  en  ufage  long-temps  auparavant.  5.  Un  arrêt  du  parlement  du  1  z  février 
.Voyez  Ducange  au  mot  Carcannum.  1763  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 

3.  Elle  fe  prononce  ordinairement  con-  Tavocat-général  Joly  de  Fleury  ,  Se  im- 

tre  les  banquerouriers  frauduleux;  en  quoi  primé,  a  déclaré  nulle  ,  injurieufe  &  tor- 

la  jurifprucfence  des  arrêts  a  adouci  la  ri-  tionnaire,  une  fentence  rendue  en  la  juftice 

gueur  des  ordonnances,  qui  décernent  de  Bettancourt,  le  2  6  octobre  17*0,  par 

contre  ce  crime  la  peine  de  mort.  On  la  pro-  laquelle  la  veuve  Gérard  avoit  été  con- 

nonce  auflî  contre  le  vol  fimple ,  ou  plutôt  damnée  à  être  attachée  au  carcan,  cnfemble 

la  filouterie  Se  le  faux ,  loriqu'il  n'eft  pas  l'exécution  qui  s'en  étoit  enfuivie ,  Se  a 

accompagné  de  circonftances  aggravantes,  ordonné  qu'il  ne  pouroit  jamais  lui  être 

Voyez  les  mots  Faujfaire ,  Faux.  imputé  aucune  incapacité  ni  note  d'in- 

Cette  peine  a  encore  lieu  "contre  les  cri-  famic. 
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•  Le  fieur  Dunuiflbn,  en  qualité  d'cngagifte 
de  la  tene  de  Betrancourt ,  avoit  fait 
planter  un  poteau  .à  Tes  armes ,  avec  un 
carcan  pour  figne  de  fa  juftice. 

Le  »6  octobre  17*0,  le  procureur  fif- 
cal de  cette  juftice ,  demanda  acte  au  bailli 
de  la  dénonciation  qu'il  lui  faifoit  que 
la  nuit  précédente ,  certains  quidams  in- 
connus avoient  jetté  de  la  boue  fur  le 
poteau,  &  demanda  peimilTion  d'infor- 
mer ,  &  même  d'obtenir  de  faire  publier 
monitoires.  Pendant  qu'il  rendoit  cette 
plainte ,  &  avant  que  le  juge  y  fit  droit , 
intervient  un  garde  de  la  terre ,  qui  dé* 
clai  e  que  la  veille  il  rencontra  dans  la  rue 
&  près  de  la  place  publique  où  eft  planté 
le  poteau,  la  nommée  Jeanne  Lequerne, 
veuve  de  François  Gérard  ,  .qui  en  lui 
parlant  du  ficur  Buiflbn ,  l'avoit  qualifié 
de  Mandrin. 

Le  procureur  fifcal  préfent  à  cette  dé- 
claration, conclut  qu'il  en  réfulte  contre 
cette  femme  un  violent  foupçon  qu'elle  a 
jetté  de  la  boue  au  poteau.  11  requiert 
qu'elle  foit  mandée  fur  le  champ  pour 
répondre  par  fa  bouche;  ce  que  Je  juge 
ordonne  au  même  inftant.  Cette  femme 
étant  arrivée,  on  lui  demande  11  ce  n'eft 
point  elle  qui  a  défiguré  le  poteau  :  elle 
le  nie.  On  lui  obferve  qu'elle  a  encore 
les  mains  pleines  de  boue  &  de  terre- 
glaife  ;  ce  qui  fait  naître  contre  elle  un 
violent  foupçon  :  elle  perfifte  dans  fa  dé- 
négation. On  lui  demande  enfuite  s'il  n'eft 
pas  vrai  qu'elle,  a  traité  le  fieur  BuùTon 
de  Mandrin;  elle  convient  du  fait  >  mais 
qu'elle  ne  l'a  dit  que  comme  les  autres , 
c'eft -à-dire ,  ajouteit*eUb  ,  comme  les  do- 
meftiques  .du  (leur  comte  de  Bettancourt, 
dont  elle  déclare  ne  favoir  pas  les  noms. 

Après  cet  interrogatoire,  le  juge  dé- 
cerne acte  au  procureur  fifcal  de  fa  plainte 
èc  des  faits  cb-deiTus  énoncés  s,  lui  permet 
d'en  faire  informer  pardevanti  lui ,  en  la 
forme  de  droit ,  SI.  d'obrxnjp  &  publier 
monitoires  ...  La  fenrenec  ajoute  t  «<  Et 
cependant,  par  provifion  &  i an  s  préju- 
dice du  droit,  des  parties  au  principal , 
ordonnons ,  fur  les  preuves  réfultant  dû 
préfent  procès r-vexbal,  que  ladite  Lequerne, 
veuve  Gérard  i  du  Bailiot ,  fera  préfente- 
ment  6c  fans  déport  v  attachée  audit  pir 
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lory ,  où  étant  lui  enjoignons  de  deman- 
der pardon  à  Dieu ,  au  roi ,  à  juftice  ;  & 
à  cet  effet  avons  enjoint  à  Claude  Mar- 
çon,  praticien  de  l'y  conduire,  &  à  De- 
chars  de  lui  donner  main  forte.  Ce  qu'ayant 
exécuté  ,  &  ladite  aceufée  ayant  été  at- 
tachée audit  pilory ,  avec  une  .corde ,  envi- 
ron un  quart-d'heure,  où  étant  elle  auroic 
demandé  pardon  à  Dieit,  au  roi  &  à  juftice. 
Et  lavons  détenue  &  laiifée ,  en  tant  que 
de  befoin  eft  ,  en  état  d'ajournement  per- 
fonnel,  &  lui  avons  donné  &:  accordé 
ledit  lieu  de  Bettancourt  pour  prison ,  a 
la  charge  par  elle  de  le  représenter  à  juf- 
tice, quand  requis  en  fera ,  aux  peines  de 
droit  ».  j  l  (  .. 

La  veuve  Gérard  ne  manqua  pas  de  fe 
pourvoir  contre  un  jugement  aulîi  atro- 
ce ,  qui  fui  faifoit  fubir ,  fans  aucune  pro- 
cédure préalable  ,  une  peine  affliclive,  &t 

3ui  la  laiîfoit  encore  fous  les  liens  d'un 
écret  d'ajournement  perfonnel.  Elle  fe 
pourvut  tant  contre  le  ficur  Dubuiffon , 
que  contre  le  juge ,  le  procureur  fifcal  & 
les  officiers  qui  avoient  prêté  leur  mi- 
niftere. 

L'arrêt  daté  ci-deflùs,  condamne  le  fieur 
Dubuilîbn  ,  le  fieur  Toyot,  bailli,  le  fieur 
Morifot,  procureur  fifcal,  &  les  nommés 
Dechars  &  Marçon ,  officier* de  la  juftice, 
chacun  en  cinquante  livres  d'aumône  en- 
vers les  pauvres  de  la  parouTe  de  Bettan- 
court, &  folidairement  en  deux  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  par  forme 
de  réparation  civile  envers  la  veuve  Gé* 
tard,  /i  ordonna  de  plus,  que  le  bailli , 
le  procureur  fifcal ,  &  JTiuiflier  feroient 
interdits  de  toutes  leurs  fonctions  pen- 
dant neuf  ans.  Il  rur  ordonne  que  i'anêt 
feroit  imprimé  &  affiché  i  leurs  frais  & 
à  ceux  du  fieur  du  buiflbn,  tant  au  vil- 
lage de  Bettancourt  qu'à  Vitry-le- Fran- 
çois &  à  Châlons  \  &  qu'à  la  diligence 
du  fubftitut  de  M.  le  procureur-général , 
au  bailliage  de  V  irry-le- François ,  il  en 
feroit  fait  mention  fur  les  icgiftres  de  la 
juftice  de  Bettancourt ,  en  marge  de  la 
fentence  .tu  16  octobre  1.780. 

f.  L'ordonnance  de  1 670 ,  lit.  17  ,  an. 
16,  a,  réglé  la  forme  dans  laquelle  les 
condamnations  ,  par  contumace  doivent 
être  exécutées,  EJtk  a  ordonné  que  celles 
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qui  prononcent  l'amende  honorable,  le 
banniflement  perpétuel  ,  la  flétriffurc  Se 
le  fouet ,  feroient  rranferites  dans  un  Ta- 
bleau attaché  dans  la  place  publique.  Elle 
n'avoit  pas  ordonné  la  même  thofe  par 
rapport  aux  condamnations  à  la  peine  du 
carcan  :  il  y  a  été  fuppléé  par  une  déclara- 
tion du  n  juillet  1749,  regiftrée  le  11 
août  fuivant.  Voyez  cette  déclaration  dans 
le  recueil  de  Jourte  ,  le  Traité  des  ma- 
tières criminelles  de  Laoombc  ,  Se  le  Com- 
mentaire de  Serpillon  ,  fur  l'article  16  du 
titre  17  de  l'ordonnance  de  1670. 

6.  Les  haut-jufhciers  ont  droit  d'avoir 
dans  l'étendue  de  leur  haute  juftice  un 
poteau  ou  ctrcan  ,  à  leurs  armes.  Comme 
eux  feuls  peuvent  condamner  à  cette  peine, 
il  s'enfuit  que  le*  moyens  Se  bas  julliciers 
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n'ont  pas  le  même  droit.  On  trouve  à  ce 
lu  jet,  dans  le  code  de  Louis  XV,  ton. 
10  t  un  arrêt  du  pademenr,du  6  août 
17  j8  ,  qui  ordonne  à  la  dame  de  Lacroix, 
dame  de  la  terre  de  liacheviiliers ,  de  faire 
abattre  le  poteau  avec  carcan ,  planté 
dans  ladite  terre  ,  où.  elle  n'avoit  point  de 
haute  juftice.  Il  eft  lait  mention  de  ce 
droit  de  haute-jufticc  dans  pluneurs  cou- 
tumes ,  voyez  celles  de  Blois,  on.  20  ; 
Melun  ,  art.  3  ;  Lodunois ,  chapitre  39 , 
article  p. 

L'auteur  de  la  pratique  des  terriers, 
tom.  2  ,  pag.  97 ,  cite  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Grenoble ,  le  1 1  août  1*84  , 
qui  a  ordonné  qu'un  carcan  attaché  à  un 
arbre  du  cimetière  de  la  parouTe  de  Qùut 
Seignc,  en  feroit  ôté. 


CARDINAUX. 
Voyez  Ptrfonnes,  Droit  Ecclèfiajlique. 

t 

Sommaires. 

$  I.  Origine,  fens  unique  &  primitif  du  nom  de  Cardinal  ;  changement  à  cet  égard. 
%  IL  Etat  des  Cardinaux  relativement  au  Pape  &  a  la  cour  de  Rome. 
$  Ilf.  Etat  des  Cardinaux  en  France,  &  premièrement  de  leur  nomination  Se  lêt 
fuites. 

$  IV.  Honneurs,  rangs  &  féances  des  Cardinaux  en  France. 
%  V.  Privilèges  Se  droits  Utiles. 

S  VI.  Limitations  appofées  aux  privilèges  des  Cardinaux. 

$  VIL  Des  curés-cardinaux  de  différentes  villes ,  &  notamment  de  ceux  d'Angers. 


|  I.  Origine ,  fens  unique  &  primitif  du 
nom  de  Cardinal  ;  changemens  à  cet 
égard. 

t.  Dans  Us  premiers  ficelés  de  l'églife, 
i'éveque  choififlbit  parmi  les  prêtres  Se 
les  minirires  qui  demeuroient  auprès  de 
lui ,  Se  qui  l'aidoient  dans  fes  fonctions , 
des  fujets  qu'il  envoyoit  dans  les  églifes , 
foit  de  la  ville ,  foit  de  la  campagne  , 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  leur 
ordre,  foit  de  la  pretrife,  foit  du  dia- 
conat. Entre  ces  fujets  envoyés  ainfî ,  les 
uns  étoient  placés  à  demeure,  les  au- 
tres n'étoient  que  les  aides  des  premiers, 
Se  leurs  coopérateurs  amovibles.  Il  pou- 
voir arriver  d'ailleurs  ,  que  dans  certaines 
f  jrcoofWnçes  on  énvo^ât  dans  une  églife 


un  prêtre  on  un  diacre ,  même  pour  y 
être  le  premier ,  (ans  cependant  1  y  pla- 
cer à  demeure. 

Les  prêtres  ou  les  diacres  que  l'on  pla- 
çoit  à  demeure  dans  une  églile ,  y  étoient 
dits  incardinés  ;  incardinabantur  :  c'étoit 
l'expreffion  en  ufage ,  ainfî  que  le  père 
Thomaffin  l'attelle  d'après  les  lettres  de 
faint  Grégoire ,  dans  lefquelles  on  trouve 
fbuvent,  ainfî  que  le  rapporte  le  même 
auteur  Se  qu'il  eu  donne  des  preuves , 
le  mot  Cardinalis  appliqué  à  des  dia- 
cres ,  à  des  prêtres  &  a  des  éveques.  Dans 
cette  dernière  acception  ,  il  fe  difoit  de 
levêque  titulaire ,  à  la  diffé  renec  des  évê- 
ques  qui  fe  trouvoient  fans  fonctions,  par- 
ce que  dans  le  trouble  des  guerres  ils 
a  voient  été  chaHé*  de  leur  liège  ,  Se  qu'on 
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c^mmerroit  quelquefois  pour  prendre  foin  droit  de  nommer  à  cette  grande  dignité,  les 

d'une  eglife  vacante  jtUVt'à  ce  quil  eut  élevoit  beaucoup  eux  mêmes  :  &  c-i  fut 

éré  procédé  à  l'élecîioi  d  un  nouvel  éve-  un  motif  pour  les  papes  de  donner  à 

que.  Voyez  le  père  1  iiomaflin  ,  Difcipl.  l'état  des  cardinaux  tout  ce  qui  leur  fut 

ecciél.  part,  i  ,  tiv.  a  ,  cL  »  ;  5.  poflible  d'honneur  Se  de  confidération  , 

2.  La  dénomination  de  cardinal  n 'avoit  loir  a  titre  de  reconnoiilance  de  leur  choix  , 
donc  d'autre  objet  alors,  que  d'indiquer  foit  pour  leur  aflurer  la  liberté  Se  l'in- 
un  pafteur  ou  un  miniiue  titulaire  &  pourvu  dépendance  dans  l'élection  à  la  papauté, 
pour  la  vie ,  fauf  le  cas  de  dépofuion  :  lis  aimèrent  mieux  que  cette  élection  fut 
mais  elle  n  indiquoit  point  une  dignité  uniquement  entre  les  mains  des  cardinaux, 
ou  fupériorité  qui  appartint  à  tel  titulaire  que  de  la  voir  dépendre  de  l'empereur , 
&  non  à  tel  aune.  Cette  exprellion  ne-  ou  du  peuple  de  Rome. 

toit  d'ailleurs  nullement  reflrair.te  à  l'é-  f-  Alors  donc  le  nom  de  cardinal,  pris 

glifc  de  Rome  ou  à  la  province.  On  peut  dans  le  Cens  le  plus  ordinaiie  ,  indiqua 

«n  voir  une  multitude  de  preuves  dans  le  des  perfonnes  conftiruées  dans  une  haute 

pere  lhomaflîn,  à  quoi  il  faut  ajourer  dignité,   Se   qui  appartenoient  toutes  1 

ce  que  nous  dirons  ci  ^cfious  au  $  VII.  l'églife  Romaine.  Cerre  même  dénomina- 

Lc  mot  cardinal  pan  î:  n'avoir  pas  été  tion,en  t«»nt  qu'elle  avoit  été  attribuée  à 

en  ulage  avant  le  cin'ju.cme  liicle.  d'autres  titulaires,  notamment  à  des  curés, 

3.  Dans  la  fuite  &jni  nlîblement,  le  tomba  prefque  en  détuérude,  Je  il  n'en 
nom  de  cardinal  Te  dit  p;  is  particulière-  refte  que  quelques  vertiges ,  reftes  précieux 
ment  des  prêrrcs  Se  des  diaces  de  Rome,  de  l'antique  difcipline ,  que  nous  ferons 
Il  ne  s'appliquoit  qu'aux  prêtres  Se  aux  connoîrre  dans  le  ftptieme  §.  Nous  pat* 
diacres  de  cette  égiife ,  &  ion  encore  leroni  dans  les  autres  $  §,  des  cardinaux 
à  aucun  autre  éveque  :  le  véutable  éve-  de  l'ég.ife  Rom.-inc,  &  1  ous  les  confidé- 
que  cardinal  de  Rome  éroit  le  pape,  rcrons,  (b us  deux  points  de  vue  :  d'abord 
tes  évêques  précédoient  conflammenr  tous  en  ce  qu'ils  appartiennent  à  l'églife  rô- 
les cardinaux  ,  ainfi  qu'on  le  voir  dans  le  maine ,  Se  quant  à  1  erat  qu'ils  tiennent 
concile  Romain  de  l'année  96},  où  les  à  Rome;  enluite  relativement  à  l'état 
feuls  prerres  &  diacres  de  l'églife  de  Rome  qu'ils  tiennent  en  France.  Cette  diftindion 
ibnt  qualifiés  de  cardinaux  ;  on  y  voit  nous  paroît  nécelTaite  pour  avoir  des  no- 
même  .  un  cardinal  fous- diacre  :  mais  à  tions  complettes  Se  juftes  fur  leur  état. 
Jégard  des  évêques  fuffragans  de  la  mé-* 

tropole  de  Rome,  ils  fe  qualifient  feule-  $  II.  Etat  Jes  cardinaux  relativement  an 

ment  évoques  Rowd\ns,Romani  ponti/icej.  pape  Cr  à  la  cour  d*  Rome. 
Il  paroît  que  ce  n'eft  que  dans  le  onzième 

ficelé  qu'on  a  commencé  à  donner  le  nom  l.  Dans  la  cour  de  Rome ,  les  cardinaux 

de  cardinaux  aux  évêques  delà  province  étant  les  premiers  aptes  le  pape,  ou  plu- 

de  Rome,  Se  que  ce  n'eft  que  dans  le  dou-  tôt  étant  cenfés  ne  former  qu'un  même 

zieme  qu'on  a  créé  des  évêques  cardinaux  corps  avec  lui ,  la  grandeur  temporelle  du 

de  l'églife  Romaine,  au  lieu  que  jufqu'à  cette  pape  a  rejailli  jufques  fur  eux,  &  en  a 

époque  le  titre  de  cardinal  de  l'églife  Ho-  fait  des  perfonnes  de  la  plus  haute  im- 

maine  étoit  incompatible  avec  un  éveché  portance.  Pour  connoîrre  l'idée  qu'on  a 

dans  une  province  étrangère ,  comme  étant  d'eux  à  Rome,  il  n'y  a  pas  de  moyen 

deux  titres  également  fujets  àrcïidence,  plus  affuré  que  de  voir  le  difeours  que 

mais  dans  des  lieux  difFérens.  le  pape  leur  adrelTe  au  moment  cù  il 

4.  C'eft  au  milieu  <!u  onzième  fiecle  les  crée.  Vcîci  une  partie  de  ce  difeours  : 
qu'on  peut  aligner  le  commencement  de  la  Mnxima,  d'ictlijjimijilii ,  &  excellent  tf- 
grande  élévation  des  Cardinaux  de  l'églife  Jitna  dignitate  donati  ejlis  ,  al cnllegiunt 
Romaine,  lorfque  dans  un  concile  tenu  à  apojlolicum  vocati ,  confiliarii  nrflù  & 
Rome  en  10  (9,1e  pape  Nicolas  11  leut  donna  cor.judices  otbis  tttrarutn  eriiis  .... 
la  principale  part  dans  l'éledion  du  pape.  Le  SucceJJores  apojlolorum  circa  thronum 
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Jtdebitis.  Vos jinatores  urbisCf  regum  Jt-  pourront  difpofcr  des  bénéfices,  doit,  1 
miles  eritis ,  veri  munit  cardinales ,  fuper  caufe  de  fon  importance  &  de  l'exécu- 
quos  militant is  ojtium  ecclefiœ  volven-  tion  qu'elle  a  en  France,  comme  nous 
dum  ac  regendum  eft . . .  Virtutes  omnes  ,  le  dirons  au  §  V,  être  rapportée  en  entier. 
nuUum  vitiumhichonos expofcit.  S.  E.  R.  In  diaceji  in  qua  (  cardinales)  erunt  col- 
Caremoniale  ,  lib.  i  ,  tit.  8,  $  VH ,  latores  ordinarii ,  quctcumque  bénéficia 
tom.  i  ,  pag.  30a.  ecclefiafiica  ad  eorum  collationem  tam 

On  peut  juger  delà   quels  honneurs    conjundim   quam  divifim   pertinentia  , 
l'on  rend  à  Rome  aux  cardinaux.  Il  y  a    qualittrcumque  refervata ,  praterquam  ve- 
fur  ce  fujet,  un  cérémonial  drcffé  de  1  au-    ra  &  non  juxta  confiitutiones  déclara- 
torité  du  pape  le  14  mai  170$,  auquel    torias  per  rec.  menu  Paulum  Ht  Rom. 
il  a  été  fait  des  additions  le  22  novembre   pont  if.  &  diéfum  Julium  (III)  fimiliter 
1742.  On  peut  voir  le  cérémonial  &  fes   prxdecejfores  nojlros  éditas  ,  jamiliarita- 
additions  imprimés  dans  l'appendix  du    tis  continuai   commenjaiitatis  Remani 
Caeremoniale  S.  R.  E.  On  trouve  dans   pontificis  pro  tempore  exijlentis ,  libère 
les  différentes  parties  de  l'ouvrage ,  le    conjerre  poterunt  ;  quodque  régula  de  in- 
détail  des  honneurs  qu'on  leur  rend  fui-  firmis  rejignantibus ,  tam  citra  quam  ultra 
vant  les  différentes  circonftances.  11  n'eft    montes,  in prajudicium  indultorum  eorum- 
pas  de  notre  plan  d'entrer  dans  ce  dé-   dem  cardinalium  &  indultis  ipfis  ad  injlan- 
rail,  non  plus  que  de  propofer  les  réflexions    tiam  regum  &  principum ,  etiam  vtrtute 
que  pourroit  mériter  ce  qui  vient  d'être   quorumcumque  mandatorum  &  gratiarum  , 
rapporté.  •  non  derogabimus. 

2.  La  plus  grande  partie  des  droits  des  Les  articles  fuivans  regardent  la  manière 
cardinaux,  relativement  au  pape  &  à  la  de  faire  le  procès  aux  cardinaux,  la  né- 
cour  de  Rome ,  eft  réglé  par  une  bulle  ceflîté  de  leur  confentement  pour  l'allé— 
que  le  pape  Paul  IV  donna  le  4  des  ca-  nation  des  biens  de  l'églife  romaine,  ou 
lcndes  de  juin  ijfj  &  qui  eft  connue  pour  accorder ,  à  qui  que  ce  foit,  le  droit 
en  France,  fous  le  nom  de  compact;  elle  de  nommer  ou  de  préfenter  aux  bénéfi- 
eftle  rélulrat  d'un  traité  fait  ">c  juré  entre  ces  confiftoriaux;  la  tenue  du  confiftoire  , 
les  cardinaux  adcmblés  en  conclave  après  l'impofirion  des  décimes, 
la  mort  de  Marcel  II,  pour  1  élection  du  Cet  induit  eft  imprimé  en  entier  dans 
pape  Paul  III.  le  Spécimen  juris  ecclef.  de  Doujat ,  tom.  I , 

Le  nombre  des  cardinaux  y  eft  réduit  part .  2 ,  pag.  1 28  ;  dans  l'inventaire  des 
à  quarante;  le  pape  promet  de  n'élever  induits,  par  Pinfon  -,  &  dans  le  rroificme 
perfonne  à  cette  dignité  avant  l'âge  de  volume  du  recueil  des  libertés  de  l'églife 
vingt-cinq  ans  ;  de  re  point  nommer  les  Gallicane ,  par  Durand  de  Maillane  , 
deux  frères ,  ni  l'oncle  &  le  neveu  dans   pag.  68 1 . 

le   même  temps  ;  de  ne  tenir  le  nom       Avant  la  bulle  du  compact ,  les  papes 
d'aucun  cardinal  fecret,  ou  comme  on   accordoient  aux  cardinaux ,  des  privilé- 
le  dit  aujourd'hui,  réfervé  in  petto.  Il    ges  ou  induits  particuliers  pour  la  dif- 
eft  permis  aux  cardinaux  de  faire  des    pofition  des  bénéfices  à  leur  nomination, 
teftamens  ;  s'ils  décèdent  inteftats ,  leur   Ils  font  dans  l'ufage  de  leur  en  accorder 
dépouille  n'appartiendra  pas  à  la  chambre    encore  depuis  la  rédaction  du  compact, 
apoftolique ,  mais  leurs  biens  feront  par-   parce  que  ces  privilèges  contiennent  des 
tagés  entre  leurs  héritiers  &  familiers.  Si   Faveurs  plus  amples  que  celles  du  com- 
les  cardinaux  n'ont  pas  en  revenus  ecclé-   pa& ,  telles ,  par  exemple ,  que  la  faculté 
fiaftiques  fix  mille  ducats  d'or  de  la  cham-   de  conférer  en  commande.  Doujat  a  re- 
bre  ,1e  pape  leur  fera  payer  par  la  chambre   cueilli  plufieurs  de  ces  induits  dans  fon 
&  par  chaque  mois,  deux  cens  ducats  d'ox    Spécimen  juris  ecclej.  tom.  1  ,  partie  a. 
de  pareille  valeur.  Ils  font  exempts  de  tou-    Voyez  le  mot  Induits. 
tes  décimes  &  autres  importions.  3.  Le  nombre  des  cardinaux ,  porté  pat 

La  claufe  relative  à  la  manière  dont  ils  la  bulle  du  compati,  a  été  changé  par 
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une  aune  bulle  du  pape  Sixte  V  en  i  $86, 
qui  l'a  «fixé  à  foixante-dix  ,  favoir  :  fix  évê- 
ques,  cinquante  prêtres,  &  quatorze  dia- 
cres. On  peut  voir  les  titres  de  leurs  églifes 
dans  dinérens  recueils,  Se  entre  autres 
dans  le  Traité  des  bénéfices  de  Gohard , 
tom.  I ,  pag.  177,  edit.  de  ij6$.  Nous 
voyons  auflî  le  pape  fe  réferver  le  nom 
de  cardinaux  in  petto ,  quoique  la  bulle 
du  compact  y  foit  contraire. 

Les  cérémonies  en  ufage  pour  la  créa- 
tion des  cardinaux ,  font  décrites  dans  le 
cérémonial ,  de  1  eglife  romaine  que  nous 
avons  déjà  eu  occatîon  de  citer.  La  plus 
remarquable  eft  celle  que  fait  le  pape ,  de 
leur  ouvrir  la  bouche  dans  un  conlirtoire, 
pour  leur  donner  la  faculté  de  voter  dans 
ces  aflemblées. 

4.  Le  chapeau  rouge  a  été  donné  aux 
cardinaux  en  1 174 ,  par  Grégoire  X  ,  dans 
le  concile  de  Lyon.  Boniface  VIII  leur 
accorda  l'habit  rouge  en  1196  >  8c 
Paul  II ,  le  bonnet  &  la  calotte  en  14*8. 
C'eft  cette  calotte  qu'on  appelle  la  barette, 
qu'on  envoie  aux  cardinaux  abfens  :  le 
pape  ne  donnant  le  chapeau  qu'aux  car- 
dinaux qui  viennent  -  le  recevoir  de  fes 
mains.  Le  titre  d'éminenrifllme  Se  d'émi- 
nence  fut  accordé  aux  cardinaux  par  une 
bulle  d'Urbain  V  ,  du  mois  de  juin  1630. 

j.  La  nomination  au  cardinalat  fait  va- 
quer de  droit  les  autres  bénéfices;  mais 
le  pape  ne  manque  pas  d'accorder  a  ceux 
qu'il  nomme  à  cette  dignité ,  la  faculté  de 
les  retenir. 

6.  Les  cardinaux  forment  le  confeil 
ordinaire  du  pape  dans  le  confiitoire 
(  voyez  Confjloire).  Ceux  qui  font  à  Rome 
tiennent  les  différentes  congrégations  éta- 
blies en  cette  ville ,  pour  1  expédirion  des 
affaires  de  la  cour  de  Rome  8c  de  quel- 
ques-unes defquelles  nous  parlerons  au 
mot  Congrégations  de  Rome.  Enfin  ce- 
fout  eux  qui ,  dans  le  cas  de  la  vacance  du 
faint  fiege ,  procèdent  à  l'élection  du  pape. 

7.  Tous  les  honneurs  &  toutes  les 
prérogatives  que  nous  venons  de  voir  at- 
tribuées aux  cardinaux ,  ne  font  rien  à 
leur  état  dans  la  hiérarchie  :  ce  ne  font 
toujours  que  des  évêques  ,  des  prêtres 
ou  des  diacres  ,  dont  l'état  l'ordre  dans 
la  hiérarchie  n'eft  pas  plus  changé  par 
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les  idées  accefToires  au  cardinalat,  que  ne 
l'eft  l'état  d'un  évêque  qu'il  plaît  à  fort 
fouverain  d'appeller  dans  fes  confeils ,  & 
d'honorer  par  des  diftinctions  particulières. 

$  m.  Etat  des  cardinaux  èn  France ,  8c 
premièrement  de  leur  nomination  & 
fes  fuites. 

1.  L'état  des  cardinaux  en  France ,  a  été 
réglé'  d'après  la  triple  confidérarion  que 
ce  font  des  perfonnes  élevées  à  une  grande 
dignité  par  le  pape,  qui  appartiennent 
en  quelque  manière ,  à  une  cour  étrangère , 
mais  qui  ne  fàuroient  fe  foUfrraire  aux 
loix  du  royaume  qu'ils  habitent  8c  où  ils 
pofTedent  fouvent  de  grands  bénéfices. 

Far  une  fuite  de  la  première  confidé- 
rarion ,  nos  rois  ont  confenti  à  faire 
réjaillir  fur  leur  perfoiuie  une  partie 
de  l'honneur  qu'ils  rendent  au  pape  ;  8c 
ils  leur  ont  accordé  plufieurs  diftindions 
que  nous  ferons  connoître  dans  les  deux 
$$  fuivans.  Le  clergé  a  également  con- 
fenti à  leur  accorder  des  honneurs  &  des 
prérogatives  dont  nous  rendrons  compte 
au  même  lieu. 

Par  une  fuite  de  la  troifieme  confidé- 
rarion ,  on  ne  leur  a  pas  pafTé  en  France 
tous  les  droits  qu'ils  auroient  voulu  s'at- 
tribuer en  vertu  des  bulles  de  cour  de 
Rom;, ai nii  que  nous  l'expliquerons  au$  VI. 

La  féconde  confideration  a  fait  établir  » 
relativement  à  la  nomination  des  cardi- 
naux françois,  ou  plutôt  relativement  i 
l'acceptation  de  cette  dignité  de  leur  part, 
des  règles  fages  dont  nous  allons  parler. 

z.  C'eft  ordinairement  par  la  protection 
du  roi  &  à  fa  demande,  que  le  pape 
élevé  un  françois  au  cardinalat-,  mais 
dans  le  cas  où  cette  promotion  fe  feroit 
fans  la  demande  du  roi ,  le  françois  ne 
pourroit  l'accepter  qu'avec  fa  permiflion. 
On  en  a  eu  un  exemple  en  171 9,  dans 
la  perfonne  de  M.  de  Mailli ,  archevêque 
de  Reims.  Il  avoit  été  nommé  au  car- 
dinalat le  29  novembre  171 9;  mais  comme 
il  avoir  obtenu  cette  grâce  fans  l'aveu  du 
roi ,  la  pcrmiflîon  de  l'accepter  lui  fut 
refufée,  &  elle  ne  lui  fut  accordée  que 
le  19  mars  1720  ,  jour  auquel  le  roi  lui 
remit  la  barette. 
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Jl  s'éleva  à  cette  occafîon  un  procès, 
(avoir  li ,  la  promotion  au  cardinalar  don- 
nant ouv.rture  à  la  régale  dans  l'évêché 
doi.t  le  nouveau  cardinal  éroit  pourvu 
en  France,  la  régale  avoir  éré  ouverre 
dans  le  diocefe  de  Reims  avanr  que  le 
roi  eut  permis  à  M.  de  Wuiili  d'accepter  le 
cardiniiat  ;  &  il  fut  jugé  que  M.  de  Mailli 
n'ayant  pas  pu  accepter  fans  la  permitlion 
du  roi ,  la  régale  n'avoir  pas  été  ouverre 
avant  la  date  de  cette  permiflion.  L'arrêt 
rcn.lu  le  30  juillet  1716  ,  eft  rapporré  au 
onzième  volume  des  Mémoires  du  clergé, 
pag'  ipr>o.  On  établit  dans  la  difcullion 
de  l'afraire  ,  la  règle  qu'un  François  ne  peut 
pas  accepter  le  cardinalat  fans  la  permif- 
£011  du  roi. 

3.  La  nomination  d'un  éveque  au  cardi- 
nalat, ftiivie  de  Fon  acceptation ,  donne  lieu, 
comme  on  vient  de  le  dire,  à  l'ouverture  de 
la  régale  dans  fon  diocefe  ,  Se  cette  ouver- 
ture lubrifie  jufqu'à  ce  que  l'évêque  ait  prêté 
un  nouveau  ferment  de  fidélité  au  roi. 

La  première  partie  de  cette  propofition 
efl  écuttdans  l'article  66, de  nosliberrés, 
&  elle  eft  prouvée  par  plufieurs  arrêts  & 
autres  pièces  rapportées  dans  le  onzième 
volume  des  Mémoires  du  clergé ,  pag. 
524  &  lui  van  tes. 

L'acceptation  eft  néceflaîre  pour  donner 
lieu  à  l'ouverture  de  la  régale,  cette  di- 
gnité ne  pouvant  Faire  aucjne  impreflîon 
fur  la  rcre  du  prélar  qui  ne  conFcnt  point 
à  la  polFéder.  L'aure.:r  des  Mémoires  du 
clergé,  uèi  modo  ,  pag.  61 2 ,  dit  que 
ce  (i  l'évêque  accepte  le  cardinalar ,  l'ou- 
verture de  la  régale  commence  du  jour 
delà  nomination,  parce  que  la  noniina 
rion  eft  ion  tifre ,  &  quoique  l'accepta- 
tion foit  une  condition  néceffaire  afin  que 
ce  titre  ait  effet ,  le  cardinal  prend  fon 
rang  du  temps  de  la  nomination  ».  Ce 
fentiment  paroît  appuyé  fur  ce  qui  Fut 
fourenu  lors  d'un  arrêt  du  23  Février 
159s',  rapporré  dans  les  Mémoires  du 
clergé ,  au  mê,ne  volume  1  ;  ,  pag.  643  y 
d'après  le  recueil  des  plaidoyers  de  M. 
Servin.  Cependant  il  eft  très- difficile  d'ad- 
mettre que  l'acccpration  qui  date  d'une 
époque  précife  ,  pirilîe  opérer  une  vacance 
antérieure  à  cette  époque;  &  l'arrêt  dont 
nous  avons  rendu  compte  au  n°  précédent , 
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paroît  avoir  rejetté  l'effet  rétroactif  qu'on 
Voudroit  attribuer  à  l'ace eptarion.  * 

Enfin ,  nous  difwns  que  la  régale  de- 
meure ouverte  jufqu'à  la  nouvelle  prefta- 
rion  de  ferment  de  fidélité  au  roi.  C'eft 
une  condition  tflentielle  dans  tous  les  cas 
pour  la  clôture  de  la  régale ,  &  il  faut 

Sue  cetre  preftation  de  ferment  foit  fuivie 
es  lignifications  ordinaires  aux  officiers 
du  roi.  Voyez  R/gate. 

4.  L'ouverture  de  la  régale  à  caufe  de 
la  promotion  de  l'évêque  au  cardinalat , 
eft  Fondée  Fur  deux  caules  :  la  première  eft 
l'incompatibilité  qu'il  y  a  entre  1  évêché  &  le 
cardinalar ,  incompatibilité  fur  laquelle  on 
eft  plus  févere  en  France  qu'à  Rome ,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  par  ce  qui  eft  recueilli  à 
ce  Fujer,  au  onzième  volume  drs  Mémoires 
du  clergé,  pag.  6oy  Gr  fuivames.  La 
féconde  raifon  eft  que  par  l'acceptation 
du  cardinalat ,  le  nouveau  cardinal ,  pour 
fe  fervir  des  exprelîions  de  M.  Servin 
dans  fon  plaidoyer  lors  de  l'arrêt  du  2$ 
février  IJ98  «eft  tellement  homme  du 
pape, que  non-feulement  il  eft  fon  con- 
îeiller,  mais  il  eft  entièrement  à  la  dé- 
votion de  fa  fainteté ,  ce  qui  appert  clai- 
rement par  le  ferment  que  les  cardinaux 
prêtent  au  pape» . 

Cette  féconde  railon  de  l'ouverture  de 
la  régate ,  eft  au  moins  auffi  puiiTante  que 
la  première.  L'évêque,  Fujet  du  roi,  ayant 
Fart  Ferment  à  un  prince  étranger  ,  il  lem- 
ble  indifpenfable  qu'il  renouvelle  fon 
ferment  de  fidélité  au  roi  :  car  on 
peut  dire  que  l'effet  du  premier  fer- 
ment prêté  au  roi ,  eft  effacé  par  le  Fer- 
ment qu'il  a  prêté  à  un  ptince  érranger. 
Les  conféquences  de  cette  raifon  décident 
d'ailleurs  plufieurs  queftions  fur  leiquelleS 
la  première  raifon  feule  lailîeroit  des  dif- 
ficultés :  comme  eft  ,  entte  autres,  la  quel- 
tion  de  favoir  fi  la  nomination  au  cardi- 
nalat ouvre  également  la  régale  ,  foit  que 
l'évêque  ait  été  nommé  cardinal  avec  un 
tirre  actuel ,  ou  feulement  fub  cxptftatione 
tituli.  Cette  queflion  a  été  jugée  pour 
l'ouverrure  de  la  régale,  par  arrêt  du  1$ 
août  1598»  enfilite  de  l'arrct  du  13  Fé- 
vrier de  la  même  année,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  &  qui  n'avoir  fv.t  que  pro- 
noncer un  appointement  entre  les  parties. 
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L'arrêt  définirif  (c  trouve  dans  le  recueil 
de<  plaidoyers  de  M.  S^t vin  &:  dans 
lis  Mcmoues  du  cierge  ,  avec  celui  du  13 
février. 

§  IV.  Honneurs  ,  rangs  &  ponces  des 
cardinaux  en  France. 

T.  «  Les  cardinaux  de  Rome  ,  dit  Co- 
auiile,  n'ont  aucun  rang  aux  aflemblées 
lokninelles  de  France ,  s'ils  ne  l'ont  pour 
les  dignités  qu'ils  ont  en  France  ou  comme 
envoyés  du  pape  ».  Dial.  fur  lescaufes  des 
miferes  de  la  France,  iag.224. 

2.  Cependant  on  a  accordé,  dans  diffé- 
rentes oCCafionSi  des  honneurs  distingués 
aux  cardinaux  ;  mais  ce  font  des  giaces 

3u'on  leur  a  faires,  Se  quelquefois  1  ufage 
e  ces  grâces  leur  a  été  contefté.  On  peut 
confuirer  fur  ce  fujet-,  Dutillet,  dans  Ton 
recueil  des  rangs  des  grands  de  France; 
le  cérémonial  François  de  Godefroi;  Se 
l'abrcgé  chronologique  du  préfident  Hc- 
naulr.  Nou.<  ne  rranicrirons  pas  ici  tous  les 
faits  qu'il  rapporrent ,  mais  il  cft  à  propos 
d'indiquer  quelques-uns  des  principaux. 

A  laflemblée  des  trois  étars  tenue  à 
Tours  le  6  avril  1467  avanr  Pâques ,  le 
Cardinal  de  faines  S.ifanne  ,  évêque  d'An- 
gers ,  éroit  à  main  droite  du  toi ,  ta  è 
a  w«e  grande  cf. a.pe  ca'diuaU  ,  Si  à  gauche 
le  toi  de  Jérufalem  Si  Sicile.  Des  rangs  , 
Oc  paô.  jy 

Le  février  1  ç  17 ,  le  cardinal  de 
Vendôme  ,  éveque  cv  duc  de  Laon  ,  fait 
faveur  au  pa  ifnienr  qu'il  y  vouloir  venir, 
le  contre  de  iNevcs  p.érend  que,  comme 

rair  laïc,  il  doit  le  précéder,  parce  que 
■  pairs  laïcs  p'écedsnt  les  j^irs  t-cc  é- 
Û  îhquts  ;  ci-;  le  Carvtinal  de  Vendôme, 
quoique  prince  de  fâng»  ne  doir  ras  le 
pré  é'cr  ;  &rce  qu  il  n  11  pas  ch  f  de  fa 
milan.  I.a  matv.'re  ni:fe  en  délibération, 
il  ».:r  dit  au  comte  de  Nevers  qu'il  fe 
.devor  a'-lt  mu  de  fe  trouver  quand  le 
ca  Jm*l  v-o  idrotr  ;  Se  effectivement  le 
Comte  s  a' .  1  u ,r  j.  nes  rai<gs  ,  &c.  pag.  80. 

Le  10  n.ovenîKre  1 558  ,  le  cardinal  de 
Chiriilon,  ts-ch-v^ue  d^  Touloul'e, éve- 
que Se  co:«re  de  3  .auvai>,  vient  au  par- 
lem<r.c  v?c  ie  car.':i  al  du  Cellai ,  éveque 
de  Paris.  Le  gouverneur  de  Paris  luxvicat 
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&  prérend  la  préfiance  fur  l'évcque.  Elle 
fut  adjugée  à  1  e.cque,  non  comme  éveque 
mais  comme  cardinal.  Ibld  pag.  93. 

Lors  de  la  déclaration  de  la  majorité 
de  Louis  XIII,  le  2  octobre  1614,  il  y 
eut  une  difficulté  entre  les  pairs  eccle- 
fialhques  &  les  cardinaux.  Les  pairs  ccclé- 
fiaihques  foutenoient  qu'ils  dévoient  précé- 
der les  cardinaux, attendu  que  la  déclaration 
de  majorité  fe  taifoit  au  parlement  des 
pairs  »  où  les  cardinaux  n'ont  aucune 
léance  ;  Se  ils  alléguoient  plusieurs  autres 
raifons.  Les  cardinaux, au  contraire, difoient 
qu'en  Italie  ,  les  princes  fouverains  même 
leur  ctdent  la  préféance ,  Se  que  partant 
ils  la  dévoient  avoir  par  Je  fui  s  les  pairs 
eccléfiaftiques  qui  ne  font  qu'évéques.  Il 
fut  arrêté  que  les  cardinaux  viendraient 
avec  le  roi  ;  8c  que  le  roi  y  étant ,  il  leur 

Eouvoit  donner  tel  rang  qu'il  lui  plairait, 
e  cardinal  de  Sourdis,  un  des  quatre 
qui  fe  trouvèrent  à  cerçe  féance,  étant 
arrivé  avant  le  roi  &  fe  préfentant  pour 
prendre  féance  ,  il  lui  fut  dit  qu'il  n'avoit 
entrée  à  la  cour ,  &  il  fe  retira  i  la  Sainte- 
Chapelle  pour  attendre  le  roi.  Les  car- 
dinaux arrivant  enfuite  avec  le  roi ,  le 
premier  préfident  leur  dit  qu'ils  n'avoient 
léance  en  la  couc.  Le  roi  reprit  qu'ils 
l'avoient  accompagné  par  fon  comman- 
dement ,  qu'il  vouloir  qu'ils  y  eulTene 
place,  ils  la  prirent  fur  les  hauts  fieges , 
a  la  gauche  du  roi.  Aucun  des  pairs  ec- 
cléfîam'ques  n'aflifta  à  la  féance.  Cérémon. 
franc,,  tom.  //,  pag.  26*4  &  fuivantes. 

A  une  fémeedu  roi  au  parlement,  le 
it  avril  if 63,  on  voit  le  cardinal  de 
Bourbon  (  prince  du  fang  )  vêtu  de  fa 
chappe  cardinale  ,  à  la  droite  du  roi  avec 
les  aunes  princes-,  le  cardinal  de  Guife , 
vêtu  de  fa  chappe  cardinale ,  à  la  gauche 
du  roi  Si  l'évêque  de  Noyon,  pair  de 
France,  après  lui.  Le  chanceLer  prend  l'avis 
des  princes  Si  pairs  qui  étoient  à  |a  droite 
du  roi ,  enfuite  du  cardinal  de  Guife  & 
de  l'évêque  de  Noyon.  Cérémon.  franç. 
tom.  If  y  pag.  5<Ç?  <£  $66. 

Lorfquc  le  cardinal  de  Richelieu  entra 
au  conft-il  du  roi ,  en  1 6 24  ,  il  y  prit  féance 
vis  à  vis  du  cardinal  de  la  Kochefoucaud  , 
au  delTus  du  connétable.  Abrège  chronol. 
Année  1624.  f 
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'  j.  En  Iéji  ,  du  temps  du  miniltere  du 
cardinal  Mazarin ,  le  parlement  obtint  du 
roi  une  déclaration  en  date  du  i  S  avril , 
portant  «  qu'à  l'avenir  aucuns  étran- 
gers quoique  naturalifés ,  ni  ceux  de  Tes 
fujets  qui  auroient  été  promus  à  la  dignité 
de  cardinal ,  n'auroient  entrée  en  fes  con- 
feils,  &  ne  feroient  admis  à  la  partici- 
pation de  fes  affaires  ».  Cette  déclaration 
tut  enregiftrée  le  19.  Voyez  le  Journal  de 
Ce  qui  s'eft  paiTé  au  parlement  en  1 64  9  ,&c. 
pag.  74.  Le  clergé  s'oppofa  de  tout  fon 
pouvoir  à  cette  déclaration.  Voyez  l'ex- 
trait des  procès- verbaux  du  clergé ,  tom. 
$  t  pag,  663  &  fuiv. 

4.  Les  cardinaux  n'ont  point ,  de  droit , 
entrée  aux  aiTemblées  du  clergé  ;  mais 
lorfqu'ils  fe  trouvent  dans  les  lieux  où  elles 
fc  tiennent,  il  eft  d'ufage  de  les  y  inviter. 
On  leur  députe  à  cet  effet ,  deux  archevê- 
ques &  deux  députés  du  fécond  ordre, 
fcxtrait  des  procès  -  verbaux  du  clergé, 
tom,  II ,  pag.  35  3. 

Il  eft  d'ufage  encore ,  que  l'affcmblée 
les  envoie  vilîter  quand  ils  arrivent  dans 
la  ville  où  elle  fe  tient.  Ibid ,  tom.  IVy 
ftg.  3'' 

Dans  les  fervices  funèbres  que  l'aflem- 
blée  tait  célébrer  &  auxquels  elle  les^  in- 
vite ,  ils  fe  placent  à  la  tête  des  prélats. 
Ibid,  tom.  III ,  pag.  414  —  41 7. 

Les  cardinaux  n'ont  point  coutume  de 
flgner  les  contrats  que  le  clergé  palTe  avec 
le  roi.  Ibid,  tom.  //,  pag.  »jo. 

$  V.  Privilèges  &  droits  utiles. 

1.  La  bulle  du  compact  dont  nous 
gvons  parlé  au  $  III ,  a  été  ,  à  la  requête 
du  cardinal  de  Vendôme ,  revêtue  de  lettres- 
patentes  ,  données  par  le  roi  Henri  II , 
le  1  «  avril  1 5  <  6 ,  &  enregiftrées  au  grand- 
ponfeil,  fur  la  requête  de  tous  les  car- 
dinaux qui  étoienr  alors  en  France ,  le  9 
juin  1 5  5  »  «en  ce  que  icelui  induit  n'eft 
dérogeant  aux  décrets  ,  franchiles ,  li- 
bertés &  privilèges  de  l'églife  gallicane». 
Ces  lettres-patentes  &  l'arrêt  de  leur  en- 
regiftrement  font  rapportés  par  Doujat, 
dan*  le  Spécimen  juris  ecclefiajlici ,  part. 
» ,  pag,  1  24  Cjr  fuiv.  Nonobftart  cet 
friregiftrement ,  U  s'éleva  peu  de  temps 
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après  des  difficultés  fur  l'exécution  de  !i 
partie  de  la  bulle  qui  porte  que  le  pape 
ne  dérogera  point,  au  préjudice  des  car- 
dinaux ,  à  la  règle  qui  exige  dans  les  réfi- 
gnations  la  furvie  des  vingt  jours.  Henri  II 
donna  le  16  janvier  15 58,  de  nouvelles 
lettres- patentes  pour  ordonner  l'exécution 
de  l'induit  en  cette  partie  nommément, 
&  elles  lurent  enregiftrées  le  1 3  février 
fuivant ,  toujours  avec  la  daufe ,  «en  ce 
que  l'induit  n'eft  dérogeant  aux  SS.  décrers 
&  concordats,  privilèges  5c  libertés  de 
l'églife  gallicane  »  &  de  plus  avec  réferve 
de  l'opposition  de  deux  parties  qui  étoient 
en  procès  fur  cette  queftion.  Ces  lettres 
&  1  arrêt  de  leur  enregiftrement  font  rap- 
portés par  Durand  de  Maillane,  dans  le 
troifieme  volume  de  fon  Recueil  des  liber- 
tés, pag.  690.  Il  paroîc  qu'en  jugeanc 
l'oppolïtion  réfervée ,  on  n'y  aufa  point 
eu  d'égard,  la  bulle  du  compact  ayant 
aujourd'hui  fa  pleine  exécution  fans  aucune 
difficulté. 

On  peut  voir  dans  le  Recueil  de  ju- 
rifprudence  canonique ,  verbo  Cardinaux , 
feîl.  3  y  dijl.  2  y  Si  dans  les  Mémoires 
du  clergé ,  tom.  Xy  col.  1 075  ,  plufieurs 
arrêts  fur  des  queftions  particulières  rela- 
tives à  ce  fujef. 

1.  L'auteur  du  Recueil  de  jurifprudence 
canonique ,  ubi  modo  dift.  1  ,  Se  au  mot 
Sibbéy  feél.  2  y  n°3,  obferve  qu'autrefois 
les  cardinaux ,  abbés  commendaraires , 
jouifloient  de  l'exercice  de  la  jurifdi&ion 
abbatiale  fur  les  religieux  de  leurs  abbayes  } 
mais  il  foutient  que  cette  jurifprudence 
n'a  plus  lieu,  &  il  cite  en  preuve  un 
arrêt  du  grand-confeil,  du  30  mars  1694  , 
contre  le  cardinal  d'Eftrées ,  abbé  commets 
dataire  de  l'abbaye  d'Amhin,  en  faveur 
du  prieur  clauftral  &  des  religieux  de  la 
même  abbaye.  L'auteur  des  Mémoires  du 
clergé  eft  dans  le  même  (entiment  quo 
celui  du  Recueil  de  jurifprudence  canoni- 
que ;  il  cite  comme  lui  l'arrêt  de  1694  • 
îc  il  indique  quelques  autres  autorités; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  rapportent  cet 
arrêt  de  1694. 

La  queftion  a  été  fur  le  point  de  s'é- 
lever en  1783  ,  entre  M.  le  cardinal  de 
Rohan»  abbé  commendataire  de  Saint- 
Vaaft  Se  les  religieux  de  cette  abbays.  O» 
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fotttenoit  de  fa  part ,  que  l'arrêt  de  i  £94 
n'avoir  point  jugé  la  queftion  ;  Se  le  5 
juillet  1783,  il  intervint  au  confeil  du 
roi,  un  arrêt  contradictoire  portant  «qu'en 
vertu  de  la  claufe  des  bulles  qui  accorde 
au  cardinal  de  Rohan  l'adminiftrarion  gé- 
nérale de  l'abbaie  de  Saint-Vaaft  d'Arras 
au  fpirituel  Se  au  temporel,  le  cardinal 
de  Rohan,  en  fadite  qualité,  adminiftreroit 
par  provifion  les  biens  des  collèges ,  pré- 
vôtés ,  &c  . . .  commettrait  aux  places  des 
principaux  des  collèges ,  à  celles  des  pré- 
vôts ,  des  prévôtés  &  des  oflîccs  clauftraux 
tels  d'entre  les  religieux  de  ladite  abbaye 
qu'il  jugeroit  à  propos  -,  enfin  qu'il  pour- 
rait révoquer  ou  deftituer  les  pourvus 
defdites  places  &  offices  quand  Se  ainfi 
qu'il  avileroit  bon  être  \  fe  faire  rendre 
compte  par  eux  de  leur  geftion  &  de  l'em- 
ploi des  revenus,  en  la  forme  Se  manière 
accoutumée  ,  tant  pour  le  paffé  que  pour 
l'avenir ,  Se  généralement  exercer  a  l'égard 
drfdits  établiffëmens ,  fans  aucune  excep- 
tion ni  referve ,  tous  les  droits  dont  pour- 
rait jouir  un  abbé  régulier  ». 

Le  fonds  des  queftions  qui  s  étoient  éle- 
vées entre  M.  le  cardinal  de  Rohan  Se 
les  religieux  de  fon  abbaye  de  Saint-Vaaft, 
n'a  pas  été  jugé,  parce  que  les  parties 
fe  font  conciliées  par  une  tranfaétion. 

On  oblérvoit  dans  cette  affaire,  que  M. 
le  cardinal ,  qui  étoit  abbé  de  la  Chaife- 
Dieu ,  en  même  temps  que  de  celle  de 
Saint-Vaaft,  ne  demandoit  pas  à  exercer 
la  jurifdicxion abbatiale  dans  cette  abbaye: 
mais  on  répondoit ,  d'une  part,  que  la 
queftion  n'avoit  pas  été  agitée-,  d'autre 
art,  qu'il  pouvoit  y  avoir  une  diftinction 
faire  entre  des  abbayes  dont  les  reli- 
ieux  étoient  membres  de  la  congrégation 
le  Saint-Maur ,  où,  fuivant  les  bulles 
accordées  a  cette  congrégation,  les  reli- 
gieux ne  pouvoient  avoir  dautres  fupérieurs 
que  ceux  qui  leur  étoient  donnés  par  la 
congrégation ,  Se  une  abbaye  qui  avoit 
fon  adminiftration  particulière,  telle  que 
celle  de  Saint-Vaaft. 

Au  furplus,  la  claufe  des  bulles  qui  eft 
•relatée  dans  l'arrêt  du  j  juillet  1783  , 
n'avoit  rien  de  particulier  ni  de  différent 
"des  autres  bulles  qui  donnent  les  abbayes 
en  commende. 
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3.  I.es  cardinaux  ont  prétendu  n'être 
pas  fujets  à  l'expectative  de  l'induit  ac- 
cordé au  parlement.  M.  le  président  de 
Saint-Vallier  a  difeuté  la  queftion  avec 
le  plus  grand  détail ,  dans  fon  traité  de 
l'induit ,  tom.  II,  ehap.  6 ,  depuis  la  page 
130  jufqu'l  la  page  196.  On  peut  remar- 
quer dans  cette  difcuftlon  ,  trais  faits  prin- 
cipaux. En  1541,  les  cardinaux  s'oppo- 
ferent  à  l'entegiitrement ,  au  grand  confeil, 
d'une  déclaration  qui  les  aftujéthToit  â 
acquitter  l'induit  du  parlement  ;  mais  une 
déclaration  du  13  mats  1543  les  fournit 
formellement  à  cette  obligation.  En  1671 , 
fix  cardinaux  obtinrent ,  Te  1 1  janvier ,  un 
arrêt  du  confeil  qui  les  déclara  exempts 
de  l'induit  du  parlement.  Cet  arrêt  fut 
revêtu  de  lettres  -  patentes  enregiftrées  au 
grand-confèil.  Les  cardinaux  qui  obtien- 
nent des  lettres-patentes  femblables  «  celles 
de  1 67 x ,  jouiflent  de  fait,  Se  dans  le  der- 
nier ufage,  de  laffrancbifiemcnr  de  l'ex- 
pectative de  l'induit.  M.  de  Saint- Vâllier 
attefte  le  fait ,  en  même  temps  qu'il  fou- 
tient  que  cela  ne  devrait  pas  être.  Voyez 
Induit. 

4.  A  l'égard  des  décimes ,  les  cardinaux 
n'avoient  pas  été  compris  par  le  clergé , 
dans  les  premières  répartitions  qu'il  en  ht  y 
on  accorda  cette  faveur  à  l'éminencc  de 
leur  dignité.  Dans  la  fuite,  lorfqu  on  vou- 
lut les  y  affujétir ,  ils  s'en  firent  décharger 
par  des  arrêts  du  confeil;  ils  obtinrent 
même  des  lettres- patentes  pour  cette  dé- 
charge. Le  clergé  réflfta  quelquefois  à  leur 
exécution ,  mais  prcfque  toujours  il  finit 
par  y  céder.  Dans  un  temps  poftérieor  , 
en  biffant  les  bénéfices  poffédés  par  les 
cardinaux,  taïés  aux  décimes,  on  a  fait 
un  fond  fut  lequel  on  leur  accorde  une 
indemnité  annuelle.  Ce  fond  eft  de  trente- 
fix  mille  livres.  Voyez  la  Table  des  pro- 
cès verbaux  du  clergé,  au  mot  Cardinaux, 
S  II ,  &  les  endroits  des  procès-verbaux 
qui  y  font  indiqués. 

5.  "  Une  déclaration  du  1  avril  1 5  y  <s*  » 
avant  Pâques ,  enregiftrée  au  grand-confeil 
le  2  6  avril  fuivant ,  en  renouvellant  Se  con- 
firmant d'anciennes  attributions  faites  à  ce 
tribunal,  des  caufes  concernant  le  titre  des 
bénéfices  étant  à  la  collation  &  difpofitio» 
des  Cardinaux ,  étend  cette  attribution  aux 
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bénéfices  fitués  en  Bretagne,  donc  ils  pour- 
voiront pendant  les  huit  mois  réfervé* 
au  pape  dans  cette  province,  rélcrve  à 
la  fulpenfion  de  laquelle  le  pape  renonce 
en  leur  faveur. 

L'article  i  de  ledit  du  mois  de  juillet 
1775  »  concernant  la  compétence  du  grand- 
conleil,  lui  allure  le  dioit  de  connoîrre 
de  l'exécution  des  jndults  des  cardinaux. 

$  VI.  Limitations  appo/e'es  aux  privilèges 
des  cardinaux. 

1.  Les  égards  que  Ton  a  eus  parmi  nous 
pour  les  perfonnes  revêtues  de  la  dignité 
de  cardinal,  n'ont  pas  été  jufqu'à  leur  ac- 
corder aveuglément  l'exercice  des  privi- 
lèges, quelquefois  exorbitans  ,  que  la  cour 
de  Rome  leur  a  accordés.  Ces  privilèges 
font  fujets  à  être  «..ifeutés  en  France,  & 
ils  n'y  font  lufceptibles  d'exécution  qu'au- 
tant qu'ils  ont  été  revêtus ,  ainfi  que  les 
autres  privilèges  accordés  par  la  cour  de 
Rome  ,dcs  folemnitésrequiies  dansle royau- 
me ,  pour  aïfurer  l'effet  de  pareils  relents. 

2.  Un  des  objets  fur  lefquels  on  devoir 
être  le  plus  attentif  à  reftraindre  les  pri- 
vilèges excelîits  des  cardinaux,  eft  leur 
exemption  de  toute  autre  jurifdiclion  que 
de  celle  du  pape.  Le  cardinal  de  Houil- 
lon  qui  avoir  été  difgracié  en  1700,  étant 
forti  du  royaume  en  1710,  fans  la  per- 
millîon  du  roi ,  le  parlement  rendit,  le  20 
juin  ,  lur  les  conclurions  de  M.  le  procu- 
reur général ,  un  arrêt  qui  le  décréta  de 
prife  de  corps  ,  &  fit  laifir  les  revenus 
de  fes  abbayes.  Cet  arrêt  avoit  été  pré- 
cédé d'un  autre  arrêt,  du  28  mai  17 10, 
qui  avoit  permis  à  M.  le  procureur  gé- 
néral de  faire  informer  contre  lui ,  Se  il 
fut  fubi  d'une  déclaration,  du  7  juillet 
1710,  par  laquelle  le  roi  régla  la  dilpo- 
ficion  des  bénéfices  dépendans  de  ceux 
dont  le  cardinal  étojt  pourvu ,  ainft  que 
de  letttcs- patentes  pour  régler  la  régie  de 
fes  biens.  Ces  différentes  pièces  ont  été 
recueillies  par  Durand  de  Maillane ,  dans 
fon  Commentaire  fur  l 'article  33  des 
libertés. 

M.  d'AgucfTeau,  qui  étoit  alors  procureur» 
général ,  ht ,  à  l'occafton  de  cette  affaire  , 
lia  Mémoire  très- important  ÔC  fort  étendu, 
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pour  établir  que  la  dignité  de  cardinal  ne 
foultrait  point  celui  qui  en  eft  revêtu,  à 
l'exercice  de  la  jurifdiètion  royale.  Il  eft 
imprimé  au  cinquième  volume  de  les  œu- 
vres, pag.  /51p.  M.  d'AguclIeau  y  fait 
voir  que  les  ecv  léfiadiqucs  ne  ccliant  pas,  pat 
cette  dignité,  d  ette  hommes  &  citoyens, 
ne  fauroient  être  affranchis  de  la  fournil- 
fïon  à  la  puilTancc  féculiere  qui  s'étend 
indubitablement  fur  tous  les  hommes  ÔC 
citoyens  exiftans  dans  fes  états,  puiflance 
qui  feroic  imparfaite  fi  elle  n'étoic  pas 
univerfelle,  &  qui  ne  fe  fuffîrbit  pas 
pleinement  à  elle  même,  s'il  falloit  qu'elle 
fut  obligée  de  demander  la  punition  d'un 
de  l'es  fujets  à  une  autre  puiifnce. 

D'après  ces  principes  &  la  pofTefllon 
confiante ,  M.  d'Aguelleau  prouvoit  que 
les  eccléfialtiques  nétoient  pas  affranchis 
par  cette  qualité,  de  la  jurifdichon  royale. 
En  effet,  en  ne  peut  confidérer  les  car- 
dinaux que  comme  miniltres  de  l'églife  , 
ou  comme  miniltres  d'un  prince  étran- 
ger. Dans  leur  état  eccléfiaftique  ils 
ne  font  que  diacres ,  prêtres  ou  évêques  , 
&  par  conféquent  ils  r,e  peuvent,  de  droit, 
avoir  plus  grand  privilège  que  ceux  qui 
font  dans  le  même  degré  de  la  hiérarchie. 
L'honneur  d'être  conlacrés  au  fervice  de 
la  première  églife ,  d'être  les  électeurs  d* 
pape  ,  peut  bien  les  diltinguer  dans  l'ordre 
de  la  pnilfance  eccléfiaftique,  mais  non 
les  fbuftraire  à  une  puiflance  d'un  autre 
genre ,  c'eft-à-dire ,  à  la  puiflance  tempo- 
relle des  rois.  Si  on  les  conlîdcrc  dans 
leur  état  politique,  comme  miniftres  d'un 
prince  étranger ,  l'engagement  qu'ils  con- 
tractent avec  lui  n'étant  que  d'un  droit 

{jurement  civil  &  polîtif,  ne  peut  rompre 
es  nœuds  naturels  &  indilfblublcs  qui  atta- 
chent un  fujet  à  fon  louverain,  toureautre 
obligation  doit  cédet  à  ce  premier  devoir, 
M.  d'Aguefleau  citoit  un  grand  nombre 
d'exemples  du  droit  que  nos  rois  avaient 
toujours  confervé  fur  les  cardinaux.  Ils 
les  faifoient  jurer  de  revenir  de  Rome 
aulTîtôt  qu'ils  les  rappelleroienr  aupiès  de 
lui.  Le  parlement  reçut  le  procureut  gé- 
néral appellant  d'une  bulle  d'Innocent  X, 
qui  dérendoit  aux  cardinaux  de  f<  rtir  de 
l'état  eccléfiaftique  fans  la  permifln  n  du 
pape.  Le  cardinal  de  Confiance  fut  acr ufé 

fous 
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ibus  Louis  XI,  &  condamné  à  une  amende  -,  2.  Dans  l'églife  d'Angers,  douze  curés 

le  cardinal  Ballue  aceufé  fie  arrêté  pri-  qu'on  appelle  curés  -  cardinaux ,  officient 

iônnier  fous  le  même  prince  ,  fiec  folcmnellemcnt  avec  l'évêque,  revêtus  des 

M.  d'Agucflcau  termine  en  obfervant  que  habits  facerdotaux  fie  la  tête  couverte  de 

la  qualité  d'éveque  étranger  ne  peut  don-  bonnets  carrés.  Ils  font  debout  quand  l'é- 

r.er  à  un  cardinal  un  privilège  plus  grand  vêque  cil  debout,  affis  fie  couverts  quand 

que  la  qualité  même  de  cardinal  \  qu'à  il  l'eft ,  au  lieu  que  les  autres  aiîîftans  font 

la  vérité ,  s'il  commettoit  une  faute  comme  toujours  debout  fie  découverts.  Par  une  or- 

évêque  d'Albano  ou  d'Ortie,  il  n'auroit  donnance  du  zy  novembre  1752,1'évê- 

que  ie  pape  pour  juge  ;  mais  que  par  rap-  que  d'Angers  avoit  défendu  aux  curés 

port  aux  crimes  qu'il  commet  dans  le  cardinaux  de  fe  fervir  de  leurs  bonnets 

royaume,  fie  ceux  fur-tout  par  lefquels  il  carrés  pendant  le  cours  entier  dufacrifice, 

manque  aux  devoirs  d'un  François,  le  fie  leur  enjoignoit  de  fe  tenir  debout  toutes 

S rince  aviliroit  fon  caraâere  s'il  allbit  les  fois  que  les  archidiacres  fie  les  autres 

smander  juib'ce,  contre  un  fujet  infidèle,  officiers  du  fan&uaire  feroient  levés, 

à  un  prince  étranger.  Sur  l'appel  comme  d'abus  de  cette  or- 

donaance,  interjetté  par  les  curés,  fie  évo- 

$  VI.  Des  curés  cardinaux  de  différentes  qué ,  à  la  demande  de  l'évêque,  au  confeil 

villes ,  &  notamment  de  ceux  dangers.  du  roi ,  il  cil  intervenu  arrêt  au  confeil,  le 

iz  juillet  1 7 jtf,  qui  déclare  l'ordonnance 

1.  Nous  avons  déjà  obfervé  dans  le  S  I»  abu/ive.  Voyez  Curés. 

que  ce  n'étoit  pas  les  feuls  prêtres  ri  ta-  3.  L'Abbé  de  Sainte-Trinité  de  Ven- 

lâires  de  la  ville  de  Rome  qui  portoient  dôme  fe  qualifie  Cardinal  -  abbé.  L'on* 

le  nom  de  cardinaux ,  mais  qu'on  appel-  eine  de  cette  qualité  vient  d'une  concef- 

loit  également  du  même  nom  les  titulaires  (ion  faite  par  le  pape  Alexandre  II ,  aux 

des  églifes  dans  d'autres  diocefes.  Le  La-  abbés  de  ce  monaftere,de  l'églife  de  Sainte- 

boureur,  cité  par  l'auteur  du  Recueil  de  Prifquc,  qui  eft  un  des  titres  des  cardinaux 

jurifprudence  canonique,  feâ.  1 ,  chap.  3  ,  prêtres  de  l'églife  de  Rome.  On  peut  voie 

dit  que  chaque  évêque  avoit  autrefois  les  dans  le  G  alita  Chrijliana  ,  tom.  VUt9 

cardinaux  qui  étoient  les  curés  de  la  ville  col  1 366* ,  l'hiftoire  de  cette  conceffion 

capitale  de  fon  diocefe.  Il  cite  en  preuve ,  fie  des  variations  qui  l'ont  fuivie  :  varia, 

l'ancien  cartulaire  de  Paris ,  où  font  défi-  rions  dont  l'effet  eft  que  l'abbé  de  Ven- 

gnés  les  curés  qui  doivent  afiifter  l'évê-  dôme  ne  jouit  plus  ni  de  l'églife  de  Sainte- 

que  quand  il  officie,  lfiifunt ,  dit  ce  texte,  Prifque ,  ni  des  droits  fie  honneurs  artachés 

fresbyteri  qui  vocantur  cardinales ,  qui  à  la  dignité  de  cardinal ,  mais  feulement 

debtnt  intereffe,  &c,  du  nom. 

CARÊME, 

k  1.  On  appelle  carême  le  temps  confa-  rante-neuvieme  de  celui  de  Laodicée.  Ter- 

cré  par  l'églife  i  l'abftinence  fie  au  jeûne,  milieu  qui  vivoic  fur  la  fin  du  fécond  fiecle, 

depuis  le  mercredi  des  cendres,  jufqu'au  fie  au  commencement  du  troifieme ,  eft, 

jour  de  Piques.  Ce  nom  vient  de  qué-  fui  va  ne  M.  Fleury,  un  témoin  irrécufable 

dragejîma  ,  qui  veut  dire  quarantaine  ,  de  l'antiquité  de  cette  obfervance ,  fie  qui 

parce  que ,  félon  la  plus  ancienne  pra-  eft  telle  que  plufieurs  auteurs  en  ont  fait 

tique,  le  jeûne  eft  de  quarante  jours.  remonter  l'origine  au  temps  des  apôtres. 

2.  Les  monumenseccléuaftiques  ne  fixent  Voyez  M.  Fleury,  Hiûoire  eccléj.  tom, 
point  l'époque  de  l'inftiturion  du  carême.  // ,  liv.  2 ,  $  45  ;  les  Mémoires  lut  l'hif- 
11  en  eft  fak  mention  dans  le  premier  toire  eccléfiaftique  de  M.  de  Tillemont, 
concile  général  tenu  à  Nicée  l'an  32;,  tom.  Il ,  pag.  a$t  —414. 

comme  d'un  ufage  ancien.  Voyez  le  cin-  Il  parott  que  I'obfervance  du  carême 

fluieme  canon  de  ce  concile,  fit  le  qua-  n'étoit  pas  uniforme  dans  l'églife,  foi* 

Tomé  l  P.  Ec 
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pour  le  nombre  des  jours  dont  il  devoir  Le  prélat  donne  un  mandement  par  lequel 

être  compofé,  ibit  pour  les -pratiques  oui  il  accorde  la  permilfion  qui  eft  ordinaire- 

y  étoient  en  ufage.  L'obfervance  elle-  ment  limitée  au  vendredi  de  la  femaine 

même  ne  devint  univerfclle  que  dans  le  de  la  pallîon.  Après  quoi  le  parlement 

troifieme  fiede ,  Ôc  la  conformité  ne  fut  ordonne  à  tous  les  marchands  d'apporter 

entière  que  dans  le  cinquième.  Quelques  des  œufs. 

églifes  le  commencent  encore  le  dimanche  Le  pape  Jules  III  ayant  donné  une  bulle 

de  la  quinquagélîme.  Dans  d'autres  il  ne  qui  permettoit  pour  le  carême  de  l'année 

commence  que  le  dimanche  de  la  qua-  ijfz,  l'ufage  du  fromage,  du  beurre  & 

dragélîme ,  que  nous  appelions  le  premier  des  oeufs ,  elle  caufa  dans  Paris  un  grand 

dimanche  de  carême.  fcandale  :  le  parlement  fit  publier  des  dé- 

4.  Une  homélie  du  pape  faint  Grégoire,  fenfes  de  l'imprimer.  Preuves  des  libertés, 
de  l'an  593  ,  dont  on  a  compolé ,  pour  tom.  Il ,  chap,  35,  n*  63. 

le  fond,  le  canon  feizieme ,  D-/J!inc7.  5*  De  7.  Le  carême  eft  un  des  temps  de  l'an* 

confecrar.  porte  que  le  jeûne  n'a  été  fixé  née,  où  il  n'eftpas  permis  de  célébrer  de» 

au  mercredi  qui  précède  la  première  fe-  mariages.  lis  font  interdits  depuis  le  mer- 

maine  de  carême,  que  parce  que  les  credi  des  cendres  jufqu'au  dimanche  de 

dimanches  ayant  été  retranchés  de  l'abf-  quafimoào  meiufivemenr. 

tinence ,  le  nombre  de  quarante  jours  8.  Les  loix  civiles  8c  les  règles  de  la 

de  jeûne  n'auroit  pas  été  complet ,  u  on  police  fe  réunifient  aux  règles  de  la  dif- 

n'y  avoir  pas  fait  cette  addition.  cipline  eedéfiaftique  fur  l'ôbfervation  du 

5.  Le  carême  éroit  religieufement  obfervé  carême  dans  le  royaume.  Delà  les  défenfes 
dans  toutes  les  églifes  dans  lefquelles  on  aux  aubergines  de  donner  à  manger  gras 
l'avoit  admis,  long  temps  avant  que  la  en  carême,  fur  quoi  voyez  le  mot  Au* 
pratique  en  fut  univetfelle  &  d'obligation,  berge  $  II  y  n*  $  t  pag.  €14  ;  le  T  raité  de 
On  n'y  faifoit  qu'un  feul  repas  après  la  police  de  Lamarre ,  &  le  Dictionnaire 
l'heure  de  vêpres ,  c'eft- à-dire ,  à  fix  heures  de  la  police  de  la  Poix  de  Freminviile. 
du  foir.  L'ufage  du  laitage  &  des  cents  9.  Delà  aufii  la  réferve  faire  aux  hôpitaux 
y  étoit  défendu.  On  s'eft  depuis  infenfi-  du  débit  de  la  viande  pendant  le  carême, 
blement  relâché  de  cette  aultérité.  On  a  Elle  eft,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot  flou- 
avancé  l'heure  du  repas.  On  a  introduit  cher ,  tom.  III ,  pag.  66p  ,  la  preuve  que 
pour  le  foir  une  collation  d'abord  très-  l'infraction  des  règles  n'étoit  pas  aflei 
légère.  Le  lairage  à  été  permis.- Mais ,  pour  considérable ,  pour  engager  les  bouchers 
conferver  au  lujet  du  laitage ,  le  fouve-  à  conrinuer  leur  commerce. 

nir  de  l'ancienne  privation ,  Erjenne  Pon-  Voyez  fous  ce  mot  $  VII ,  les  ordon- 

cher,  évêque  de  Paris,  établir  dans  le  nances  &  règlement  que  nous  y  avons 

feizieme  ftecle ,  une  procefllon  qui  fe  fait  rapportés.  La  même  police  eft  obfervée 

tous  les  ans  le  dimanche  de  la  quinqua-  allé*  généralement.  A  Rennes  on  rend 

géïîme  à  leglife  de  Notre-Dame  ,  à  l'effet  tous  les  ans,  à  l'approche  du  carême, 

d'obtenir  la  permiftion  d'ufer  de  laitage,  un  arrêt  qui  fixe  le  prix  auquel  l'adjudicar 

6.  La  défenfe  de  manger  des  œufs  a  taire  eft  obligé  de  vendre  la  viande  & 
duré  plus  long  temps.  De  droit  même  elle  la  volaille.  Nous  en  avons  fous  les  yeux, 
fubfifte  encore  aujourd'hui;  puifqu'on  n'en  des  années  17*0,  177 1  ,  J77*,  1778  & 
ufe  qu'en  vertu  des  mandemens  des  évê-  1779.  Ils  font  tous  calqués  l'un  fur  l'autre. 

ues  qui  en  permettent  l'ufage,  fans  tirer  Ce  n'eft  qu'en  1774  que  le  débit  public 

confèquence  d'une  année  à  l'autre.  A  de  la  viande  a  été  permis  à  Paris  pendant 

Paris ,  les  premiers  magiftrats  reprélenrent  le  carême.  Voyez  le  mot  Boucher  au  $  qu» 

à  l'archevêque  que  la  chercé  des  denrées  vient  d'être  indiqué. 
•     leur  paroît  un  motif  d'ufer  d'indulgence. 
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CARENCE.   (Procès-verbal  de) 
Voyez  i°  Procédure  ;  t°  ASioru 
Sommaire  j. 

f  I.  Définition.  Deux  jortts  de  procès-verbaux  de  Carence. 
§  IL  Du  procès-verbal  de  Carence  ,  fuppléant .  à  une  faifie. 
$  III.  Du  procès-verbal  de  Carence ,  fuppUant  à  un  inventaire, 

• 

$  I.  Définition.  Deux  fortes  de  procès-  commun.  Lorfque  le  mari  n  «  rien ,  elle 
verbaux  de  Carence.  fuppléc  aux  procès- verbaux  de  fai(îe  exé- 
cution ,  par  un  procès-verbal  de  carence. 
.  i.  On  appelle  procès-verbal  de  carence,  Voyez  Séparation  de  biens. 
un  aéte  qui  conftate  qu'un  débiteur  n'a  i°.  Tous  les  adminiitrateurs ,  pour  pres- 
que peu  ou  point  d'effets  mobiliers  que  venir  le  reproche  de  négligence  de  la  part 
Ion  pmflc  vendre  poux  payer  Ton  créan-  de  ceux  dont  ils  font  chargés  d'adminif- 
cier ,  ou  qu'un  défunt  n'a  rien  laifie  ou  trer  les  biens  ,  comme  le  mari  à  l'égard 
ira  laille  que  peu  de  chofe  qui  ne  valoir  des  créances  du  chef  de  fa  femme ,  Tort 
pas  les  frais  d  un  inventaire.  qu'elle  n  eft  point  féparée  ,  ou  que  les 
z.  On  voit  par  là  qu'il  y  a  deux  fortes  créances  ne  riant  point  partie  des  biens 
de  procès-verbaux  de  carence ,  qui  fe  font  paraphernaux  -,  car  ,  lorfqu'elle  eft  féparée 
dans  des  circonftances  propres  à  chacun  ou  que  la  créance  eft  un  bien  paraphernal, 
d'eux.  Le  premier  a  pour  objet  de  prou-  le  mari  n'en  eft  point  chargé  ,  &  n'a  par 
ver  que  l'on  a  voulu  exécuter  un  juge-  conféquent  aucune  diligence  à  faire  pour 
ment  ou  acte  en  forme  exécutoire,  &  la  recouvrer.  Les  tureurs  des  mineurs,  les 
qu'on  ne  l'a  pas  pu  ,  faute  d'objets  ;  l'autre  curateurs  aux  interdits ,  Les  fyndics  des 
a  pour  but  de  juftifier  qu'un  défunt  n'a  directions,  les  marguil tiers,  en  un  mot, 
rien  lailTé  en  mourant.  On  parlera  de  tous  les  adminiftrateurs  doivenr  faire  con- 
ces  deux  procès-verbaux  féparemenc  ftarer  par  un  procès-verbal  de  carence, 

l'inlolvabiliré  de  ceux  qui  font  débiteurs 

$  II.  Du  procès  -  verbal  dt  carence  fup-  envers  l'adminulration  dont  ils  font  chargés. 
pléant  à  une  faifie. 

%  III.  Du  procès-verbal  de  carence  9  fup- 

1.  Le  procès- verbal  de-  carence,  fup-  pléant  à  un  inventaire. 
pléant  à  une  faifie  qui  n'a  pu  avoir  heu 

faute  de  matière ,  fe  fait  par  un  huiflîer  i.  Le  procès-verbal  de  carence  qui  a 
ou  fergent.  Il  doit  être  revêtu  de  toutes  lieu  pour  fuppléeràun  inventaire,  fe  fait 
les  formes  propres  aux  procès- verbaux  de  ordinairement  par  les  officiers  qui  ont  droit 
faifie  exécution  (voyez  Saifie  exécution)  de  faire  l'inventaire  dans  le  lieu;  ainfi, 
à  l'exception  de  celles  qui  concernent  la  lorfque  cetre  fonâion  appartient  au  juge 
defeription  des  effets ,  puifqu'il  n'y  en  a  ou  au  greffier ,  c'eft  à  lui  à  faire  ce  pro- 
aucuns, cès-verbal  :  mais  comme  le  plus  fouvent 

2.  Ceux  qui  font  obligés  de  faire  faire  elle  appartient  aux  notaires ,  ce  font  ces 
ces  procès-verbaux,  font  :  officiers  qui  en  dreflent  ordinairement  les 

10.  La  femme  qui  a  fait  prononcer  fa  actes, 
fépararion  de  biens ,  laquelle  ne  peut  faire  t.  A  Paris,  quoiqu'il  n'y  ait  que  les 
valoir  cette  féparation  contre  les  créanciers  notaires  qui  ayent  le  droit  de  faire  les 
de  fon  mari,  qu'autant  qu'elle  eft  exécu-  inventaires ,  néanmoins  ils  n'ont  pas  feuls 
tée  ,  fuivant  l'article  114  de  la  coutume  le  droit  de  faire  les  procès-verbaux  déca- 
de Paris ,  formant  i  cet  égard  le  droit  xence  après  décès  :  les  greffiers  à  peau  du 

E  e  ij 
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châtelct ,  partagent  cette  fonction  avec  eux 
&  font  même  ces  adcs  plus  fréquemment 
que  les  notaires.  On  ne  voit  pas  trop  quelle 
eft  l'origine  de  ce  droit  des  greffiers. 

3.  Il  y  a  une  différence  entre  ces  deux 
fortes  d'officiers  >  c'eft  que  les  notaires  font 
ces  actes  fans  ordonnance  du  juge  , 
far.s  doute  parce  que  leur  office  eft  un 
titre  fuffifant  à  cet  effet,  puifqu'ils  ont 
le  droit  exclufîf  de  faire  un  inventaire , 
que  cet  acte  repréfente;  au  lieu  que  les 
greffiers  à  peau ,  font  obligés  de  recourir 
a  cette  ordonnance  i  ce  qui  prouve  que 
le  prince  ne  leur  a  pas  donné  le  caractère 
nécelTaire ,  &  qu'ils  ne  font  dans  la  pof- 
fefïion  de  faire  ces  fortes  d'actes  ,  que  par 
un  ufage  ancien  dont  on  ne  connoît  pas 
le  commencement.  Dénifatt ,  dans  fa  der- 
nière note  fur  l'acte  de  notoriété  du  châ- 
telet ,  .du  23  février  170S  ,  s'eft  donc  bien 
trompé  ,  quand  il  a  prétendu  que  le  droit 
des  greffiers ,  étoi|  mieux  fondé  que  celui 
des  notaires. 

4  ■  Ceux  qui  font  obligés  de  faire  faite 
des  procès-verbaux  de  carence  après  dé- 
cès ,  font  : 

i°.  La  femme  qui  a  été  commune 
en  biens  &  qui  veut  renoncer  :  car  fui- 
vant  l'article  237  de  la  coutume  de  Paris, 
formant  fur  ce  point  le  droit  commun  , 
elle  ne  peut  être  quitte  envers  les  créan- 
ciers qu  en  faifant  faire  bon  &  loyal  in- 
ventaire :  elle  y  fupplée,  par  un  acte 
de  carence  lorfqu'il  ny  a  rien.  Elle  ne 
peut  en  être  dilpenfee  que  dans  les  cas 
où  elle  eft  exempte  de  taire  inventaire  : 
ils  feront  expliques  au  mot  Communauté. 

20.  Le  furvivant ,  lorfqu'il  étoit  en  com- 
munauté avec  le  prédécédé ,  &  qu'il  y  a 
des  «nfans  mineurs  :  autrement  il  y  aurait 


G  N  A  N. 

continuation  de  communauté.  Il  eft  même 
néceffaire  poUT  le  clorre  &  opérer  la  dif- 
folution ,  qu'il  foit  affirmé  devant  le  juge 
comme  un  inventaire.  Voyez  Clôture 
d'inventaire. 

3".  Le  grevé  de  fubftitution ,  après  le  dé- 
cès de  celui  qui  a  fait  une  fubftitution  , 
foit  univerfelle  tfoie  particulière  ,  fuivant 
l'article  premier  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1747  i  autrement,  il  ne  pourroit  de- 
mander l'envoi  en  poffeflîon,  fuivant  l'art. 
37  qui  exige  que  l'extrait  de  la  clôture 
de  l'inventaire  foie  attaché  à  la  requête ,  à 
fin  d'envoi  en  çoiTeffion ,  &  il  ne  pourroit 
faire  les  fruits  ûens. 

4°.  L'héritier  qui  accepte  par  bénéfice 
d'inventaires  pour  juftifier  qu'il  n'a  rien 
reçu  de  la  fucceffion  >  autrement  il  feroic 
fujet  indéfiniment  aux  dettes, 

s".  Celui  qui  eft  chargé  d'une  admi- 
niftration ,  comme  un  mari  pour  fa  femme,, 
un  tuteur ,  &c.  i  afin  de  prouver  à  ceux 
dont  il  eft  chargé  d'adminiftrer  les  biens, 
qu'il  n'a  pu  rien  toucher.  Sinon ,  on  pour- 
roit faire  informer  à  fes  frais ,  par  com- 
mune renommée, de  ce  qu'a  laide  le  défunt. 

Enfin ,  tous  ceux  qui  font  obligés  de 
faire  faire  inventaire,  font  tenus  de  le 
fuppléer  par  un  acte  de  carence.  Voyez. 
Inventaire. 

5.  Il  faut  appliquer  à  cet  acte ,  toutes- 
les  règles  établies  pour  les  inventaires ,  à 
l'exception ,  bien  entendu ,  de  ce  qui  con- 
cerne la  defeription  ,  puifqu'il  n'y  a  rien 
à  décrire;  c'eft-à-dire ,  qu'il  doit  y  avoir 
entre  le  décès  &  cet  acte  ,  le  même  in- 
tervalle que  pour  un  inventaire  \  qu'il  doit 
être  fait  à  la  requête  &  en  prélence  des. 
perfonnes  qu'il  font  appcllécs  à  ce  1  " 
acte.  Voyez  Inventaire. 


CARIGNAN.  Duché  f Tyvy-Gmpum* 

Voyez  Royaume. 

Sommaires. 

S  k  Son  état  a&utl  :  fa  réunion  à  la.  couronne. 
S  IL  Notions  générales  fur  fon  droit  civil  &  ecçléfiaflique  yfur  fon 
&  fur  Us  impôts  qui  s  y  perçoivent. 
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CARIGNAN 

§  I.  Etat  a3uel  du  duché  de  Carignan: 
fa  reunion  à  la  couronne. 

i.  Le  duché  d* Yvoy-Carignan,  Yvodium- 
Carinianum%  compofé  de  vingt- huit  pa- 
r oiiles,  Se  taiLant  partie  du  Luxembourg 
français ,  eft  borné  au  nord  par  le  Luxem- 
bourg autrichien  ,  au  levant  Se  au  midi 
par  la  province  des  trois  évechés ,  Se  au 
couchant  par  la  principauté  de  Sedan. 
Le  nom  plus  ancien  de  Carignan  eft 
Epoy. 

a.  Le  territoire  de  Carignan ,  fous  la 
première  Se  la  féconde  race  de  nos  rois, 
étoit  compris,  en  général  dans  l' Au  (h  a  lie  , 
&  en  particulier  dans  la  Lorraine  fupé- 
tieure  :  aujourd'hui  il  dépend  du  gouver- 
nement de  la  principauté  de  Sedan. 

Il  a  été  réuni  à  la  couronne  par  le 
de  paix  générale  des  Pyrénées  ,  fait 
entre  la  France  &  l'Efpagne,  le  7  no- 
vembre 1659  t  avec  les  autres  virles  & 
lieux  du  Luxembourg  françois.  Jufqu  a  ce 
moment  y  avoit  fait  partie  du  Luxembourg 
autrichien. 

4.  Par  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
1661 ,  Louis  XIV  a  fait  don  1  Eugène 
Maurice  de  Savoie,  comte  de  Soiftons, 
petit- fils  du  duc  de  Savoie  ,  Charles -Em- 
manuel ,  à  fes  hoirs  &  ayons  caufe ,  pour 
toujours ,  de  la  vQle  &  prévôté  d'Yvoy 
dans  le  Luxembourg  1  par  d  autres  lettres- 

Îatentes  du  mois  de  juillet  i6ti>  Louis 
IV  l'a  érigé  en  duché ,  fous  le  nom  de 
Carignan ,  en  faveur  du  même  comte  de 
Soi/tons.  Malgré  ces  difpofitions ,  quoique 
M-  le  comje  de  Soiflons  ait  laùTé  des  en- 
fans  après  fa  mort  arrivée  en  1*73  ,  le 
duché  de  Carignan  a  pafTé  dans  la  bran- 
che de  fon  frère  amé  Emmanuel  -  Phi- 
libert Amédée ,  devenu  par-là  priuce  Se 
duc  de  Carignan,  en  Piémont  Se  en 
France,  dont  la  poftérité  l'a  pofledé  iuf- 
ques  vers  1760,  que  M.  le  duc  de  Pen- 
thievre  en  a  fait  1  acquifirion. 

5.  M.  le  duc  de  Penthîevre la  donné 
en  17*9  en  mariage  à  madame  la  du- 
chelTe  de  Chartres. 

J  IL  Notions  générait*  fur  le  droit  civil 
&  tccUfiaJIiqut  de  Carignan  ;  fur  fes 
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tribunaux  ,  fur  fon  adminijl ration  , 
&  fur  les  impôts  qui  s  y  perçoivent: 
Renvois. 

1.  Le  duché  de  Carignant  efl  régi  par 
les  coutumes  générales  de  Thionville ,  Se 
des  autres  villes  Si  lieux  du  Luxembourg 
françois.  Ces  coutumes  ont  été  rédigées 
en  vertu  de  lettres- patentes  du  mois  de 
juillet  1661  y  enregiftrées  au  parlement  ds 
Metz ,  le  3  feptembre  fuivant.  Nous  en 
parlerons  plus  en  détail  au  mot  Luxem- 
bourg françois. 

2.  Le  duché  de  Carignan  eft  de  l'ar- 
chevêché de  Trêves ,  à  "exception  d'une 
feule  pa  roi  lie ,  qui  eft  de  l'archevêché  de 
Reims.  Ccft  dans  cette  paroifle  quetoit 
fîtué  le  château  de  Meûancourt,  apparie- 
nant  autrefois  aux  ducs  de  Bouillon. 

3.  Il  y  a  une  collégiale  dans  la  ville 
de  Carignan.  Le  roi  nomme  le  doyen  : 
M.  le  duc  de  Chartres  nomme  les  doux» 
chanoines. 

4.  Le  doyen  rural  du  duché  de  Cari- 
gnan jouir  de  droits  remarquables.  Il  fe 
qualifie  doyen  de  la  chrétienneté  d'Yvoy, 
Il  eft  nommé  Dar  les  curés  fes  confrères» 
en  préfence  dun  comrnKIàire  de  Farrhfr- 
vèque.  U  eft  officiai  né.  Il  juge  toutes  les 
affaires  conrendeufes  eccléfiaftiques.  II  a> 
deux  aflefleurs  ,  qu'on  appelle  défini teurs, 
un  promoteur,  Se  un  fecrétaire,  tous 
curés  du  doyenné  ,  &  tous  nommés  par 
les  curés  leurs  confrères.  Il  a  le  droic 
de  difpenfèr  des  bans  de  mariage  Se  du 
temps  prohibé  pour  fa  célébration.  Il  * 
aufli  le  droit  de  bénir  les  cloches  dans  tout 
fon  doyenné,  qui  s'érend,  depuis  la  pa- 
roifffc  de  Beaufort  en  Champagne ,  jufques 
dans  une  partie  de  l'Ardenne ,  à  dix  lieues 
hors  de  France.  Ce  doyen  rural  fe  tair 
recevoir  au  parlement  de  Paris ,  au  par- 
lement de  Metz ,  &  au  confeil  de  Luxem- 
bourg, parce  que  là  jurifdiâion  s'étend! 
fur  des  pareilles  dépendantes  de  ces  trots 
cours. 

En  général*,  le  duché  de  Carignan  relever 
du  parlement  de  Mets. 

j.  Les  nois  fculs  villages  de  Vaux „ 
Euilli  Se  Tetaigne,  relèvent  du  parlement 
de  Paris. 

6.  M.  le  duc  de  Chartres,,  en  fa.  qusy 
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lité  de  duc  de  Carignan,  nomme  les 
officiers  de  fon  duché. 

Les  crois  villages  de  Vaux,  Euilii  Se 
Tetaigne,  ont  iculs  le  droit  de  fc  nom- 
mer Se  choifir  des  fyndics ,  qui ,  dans 
Tétendue  de  chaque  village,  ont  toure 
iurifdic'tion  quant  aux  affaires  fommaires. 
Mais ,  pour  les  autres  affaires ,  civiles , 
criminelles  &  de  police  ,  chacun  de  ces 
fyndics ,  dans  fon  reiTort ,  fe  fait  allîfter 
du  bailli  de  Carignan ,  &  du  prévôt  de 
Mouzon ,  pour  rendre  fa  fentence.  Leurs 
appels  fe  relèvent  au  parlement  de  Paris. 
Ces  fyndics  ne  font  point  obligés  de  fe 
faire  recevoir. 

7.  La  paroifle  de  Margut  eft  alternati- 
vement, une  année  de  la  juftice  de  Ca- 
rignan ,  &  l'année  fuivante ,  de  la  juftice 
de  Montmedy. 

8.  Le  duché  de  Carignan  dépend  de 
la  généralité  des  trois  évèches.  Voyez 
Trois -c'y iche's. 

En  conféquence  le  duché  de  Carignan 
eft  fournis  comme  on  l'eft  dans  cette 
généralité , à  laide  ordinaire  ,  à  la  capira- 
tion,  à  un  abonnement  pour  les  vingtiè- 
mes ,  8c  aux  importions,  appelles  fubven- 


M  E  S. 

tion  ou  étapes ,  &  ï  celles  concernant 

les  ponts  Se  chauffées. 

Quant  aux  traites,  le  duché  de  Carignan 
eft  au  nombre  des  provinces  à  l'inftar 
de  l'étranger  effectif. 

Pour  ce  qui  regarde  les  gabelles,  ce 
duché  eft  compris  dans  la  troilîeme  dif- 
tribution,  c'eft-à-dire,  dans  la  clafTe  des 
gabelles  de  falines.  Le  fel  s'y  paie  trenre- 
lix  livres  le  mînot  pefant  cent  livres. 

Les  trois  villages  de  Vaux ,  Euilii  fie 
Tetaigne  ,  fe  nomment  parce 
qu'autrefois  ils  payoient ,  pour  droit  de 
Jauvement ,  quatre  boilTeaux  d'avoine  par 
feu  ,  tant  au  roi  de  France,  qu'au  roi 
d'Efpagne.  Ils  éroient  exempts  de  tous 
aurres  impôts.  11;  jouiflenr  du  privilège 
de  faire  venir  du  vin  Se  toutes  autres 
efpeccs  de  marchandifes  fit  denrées ,  de 
l'intérieur  du  royaume ,  avec  un  (impie 
acquit  à  caution,  pour  lequel  ils  ne  payent 
que  ciuq  fous.  Les  marchandifes  Se  den- 
rées exporrées  de  ces  villages  jouiiTent  du 
même  privilège. 

9.  Les  habiransdu  duché  de  Carignan  ont 
confervé  Je  droit  de  chauffage  dans  une 
forêt  de  l'empereur ,  appeilée  Merlanvaux. 


CARITATIF. 


Le  caritatif,  ou  fubfide  caritatif ,  étoit 
un  fecours  que  les  éveques  demandoient 
à  leur  clergé ,  dans  des  circor.ftances  où 
ils  étoient  obligés  à  des  dépenfes  extraor- 
dinaires, par  exemple,  la  néceflïté  de  fe 
rendre  à  un  concile.  Dans  la  fuite,  ce 
devint  une  exaction  à  laquelle  il  fallut 
mettre  des  bornes.  Le  ttoifieme  concile 
de  Latran,  tenu  en  1179,  ne  permit 
ces  fortes  de  levées  que  dans  le  cas  d'un 


befoinraifonnable  Se  manifefte.  En  France, 
les  évechés  font  afTez  abondamment  dotés 
pour  ôter  même  le  prétexte  d'exiger  le 
caritatif.  Durand  de  Maillane  rapporte , 
dans  fon  Dictionnaire  de  droit  canonique, 
au  mot  Subfîde,  un  arrêt  du  14  mai  1541, 

?ui  a  profçrit  une  prétention  de  ce  genre, 
levée  par  levcque  de  Maillezais ,  aujour- 
d'hui la  Rochelle. 


CARMES. 


Voyez  i°.  Religieux  ;  x".  Pfrfonnts ,  Droit  eccle/îaflitjut. 


x.  Les  rêveries  des  auteurs  qui  ont  fait 
remonter  l'origine  des  Carmes  au  prophète 
Elic ,  pour  le  moins  ,  ne  méritent  pas  d'oc- 
cuper de  la  place  dans  un  ouvrage  fé- 
ricux.  Si  l'on  veut  favoir  quelles  abfur- 
dites  ces  rêveries  ont  enfantées ,  Se  à  com- 
bien de  conteftations  vives  elles  ont  donné 


lieu,  on  peut  confulrer  le  pere  Helyot 
dans  fon  Hiftoire  des  ordres  religieux , 
tom.  /,  chav.  40,  pag.  282,  Se  l'auteur 
du  livre  intitulé  Les  maints  empruntes  , 
chap,  17  &  18,  fom.  //,  pag.  51. 

i.  Le  véritable  inftirureur  des  Car- 
mes eft  le  B.  Albert,  élu  patriarche  de 
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Jérufalem,  en  l'année  1204.  Il  donna  en  ceux  qui  habitent  aujourd'hui  près  de  la 

W09,  unercglc  à  des  hcrmites  qui  setoient  place  Maubertj  ils  ont  en  France  un 

établis  fur  le  mont  Carmel,  &  dcfquels  nombre  de  couverts  diftribués  en  plu- 

lont  venus  les  Carmes.  La  première  bulle  fleurs  provinces. 

par  laquelle  la  règle  des  Carmes  ait  été  1.  En  i*©4,  le  père  Bouhourt  com- 

approuvée,a  écé  donnée  par  le  pape  Ho-  mença  une  reforme  des  Carmes  dans  le 

norius  111,  en  12141  elle  fut  confirmée  couvent  de  Rennes  ;  elle  fut  continuée  par 

6c  néanmoins  mitigée,  en  1247,  par  In-  le  pere  Thibaut,  &  embrafiee  par  plu- 

nocent  IV,  &  enfuite  par  plusieurs  de  fleurs  couverts,  qui  forment  la  province 

fes  fucceflèurs.  C'eft  de  1138  ou  environ,  de   l'ordre  qu'on  appelle   province  de 

qu'on  date  le  pafTage  des  Carmes  de  la  Touraine.  Le  couvent  de  Paris  qu'on  ap- 

terre  fainte  en  Europe.  Saint  Louis  Jes  pelle  des  Carmcs-billcttes ,  dépend  de  cette 

1  établis  à  Paris  en  n 59,  au  lieu  où  province. 

es  Céleftinsont  été  établis  enfuite  en  tji?.  3.  Les  Carmes  dcchaufîes  que  l'on  ap- 

( Voyez  Célefins.)  Leur  habit  n'étoit  pas  pelle  vulgairement  déchaux,  (ont  une  ré- 

•lors  le  même  qu'il  eft  aujourd'hui  $  il  Forme  due  au  zele  de  fainte  Therefe  fie 

étoit  rayé  par  bandes  ,  delà  vint  qu'on  les  du  bienheureux  Jean  de  la  Croix  ,  après 

•ppelloit  barrés  ,  &  qu'on  donna  le  nom  le  milieu  du  feizkme  fteele.  En  1 600 ,  ils 

de  rue  &  de  porte  des  barrés  à  une  rue  furent  tout-à-fait  fé parés  des  anciens  Car- 

&  à  une  porte  qui  étoient  piès  de  leur  mes ,  ayant  un  général  particulier.  Ce  ne 

couvent.  fut  qu'en  16 10  qu'il  en  vint  en  France. 

A  ces  premiers  Carmes  ont  fuccédé  Voyez  le  pere  Hclyot,  tonu  /. 

CARMELITES. 

Voyez  l*.  Religieufes;  i°.  Perfonnes ,  Droit  Eccléfiaflique. 

1.  Les  Carmélites  font  des  religieufes  mées  par  fainte  Thérefe,  fuivant  des  conf- 

Xiui  fuivent  la  règle  des  Carmes.  Elles  mutions  approuvées  par  le  pape  Pie  IV, 

doivent  leur  origine  au  bienheureux  So-  le  11  juillet  15*1.  Leurs  premiers  éta- 

reth  qui  fonda  leurs  premiers  monaltcres  en  bliffemens  furent  en  Efpagne  ;  il  en  palTa 

France,  vers  14JI,  en  vertu  d'une  bulle  quelques-unes  en  France  en  1604,  &  leur 

qu'il  avoit  obtenue  du  pape  Nicolas  V.  premier  couvent  fut  celui  du  fauxbourg 

1.  Les  Carmélites  dechauffëes  font  des  Saint- Jacques  à  Paris.  Voyez  Ifi  pere  He- 

teligieulcs  du  même  ordre,  mais  réfor-  lyot,  tom.  I. 

CARNAL,  CARNALAGE,  CARNALER  ,  CARNAU. 

ii  L'expreflion de carnalage , employée  a.  Suivant  l'article  4a  du  ôrre  n,  de 

dans  quelques  coutumes ,  fignifie  le  droit  la  coutume  d'Acqs ,  carnakr  ifl  tuer  le 

qu'a  le  propriétaire  d'un  héritage  de  tuer  les  bétail,  &  le  convertir  en  les  uftges. 

beltiaux,  &  particulièrement  les  porcs,  Mais,  ajoute  l'article,  tuer  le  bétail  eft 

qu'il  trouve  fur  fon  champ  &  dans  fes  Voocire  fans  en  faire  fon  profit.  Alors  le 

bois ,  pour  réparation  du  dommage  qu'ils  bétail  tué  demeure  au  propriétaire, 

y  ont  caufé.  Les  coutumes  qui  donnent  3.  Le  droit  de  carnaler  ne  s'étend  pas 

ce  droit  aux  propriétaires,  font  celles  d'Acqs  fur  toute  cfpecc  de  beftiaux  \  &  il  ne 

tit.  11  ,  Art.  11,  12  ,  13  ,  .15,  ai,  s'exerce  pas  uniformément  dans  ces  diffé- 

aa,  23,  31  ,  4a,  43;  de  faint  Séver,  rentes  coutumes.  Celle  de  Bayonne  tit.  a  , 

tit.  3,  art.  a,  3 ,  4 ,  5  ,  17  ,  18  ;  de  Art.  16 ,  n'accorde  ce  droit  que  fur  les 

Bayonne.m.  a,  art.  16;  de  Sole  ,  tit.  pourceaux. 

1 4 ,  art.  a  ,  33  4  |C  tit.  t§  ,  i  j.  4.  Dans  la  coutume  de  faint  Séver ,  tit. 
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3  ,  art.  3  ,  on  peut  tuer  un  pourceau  feule-  «voir  befoin  de  recourir  à  fa  juftice.  Son 

ment  de  chaque  troupeau ,  une  feule  vache ,  meflàger ,  locataire  (Loiïandier) ,  ferviteur 

douze  brebis  ;  mais  on  peut  tuer  les  miles  ou  commis  a  le  même  droit. 
&  toutes  les  chèvres.  8.  Lorfqu'on  ne  veut  pas  ufer  de  ce 

5.  La  coutume  d'Acqs  ne  permet  le  droit,  ou  que  le  bétail  n'a  pu  être  arrêté , 

carnalage  qu'à  l'égard  des  befhaux  appar-  on  peut  faire  cftimer  le  dommage  qu'il 


tenant  a  des  habitans  d'une  autre  paroùTe,  a  caufé  ,  &  le  faire  payer  par 

à  moins  que  ce  ne  foit  au  tempe  du  à  moins  que  le  propriétaire  ne  < 

glandage.  Mais  alors  elle  ne  le  permet  de  l'abandonner  pour  la  réparation  du 

que  fur  un  feul  pourceau  de  chaque  trou-  dommage.  Uiiy  art.  39  &  40. 
peau ,  lit.  1 1  ,  art .  t  ■  ,  1  2  &  t  j.  Lorf-       9.  Le  carnalage  eft  pris  en  deux  fens 

«uc  les  pourceaux  d'un  voifin  font  arrêtés  différent  dans  les  titres  14  &  tt  de  la 

dans  une  vigne ,  verger ,  jardin  ,  ou  en  coutume  de  Sole.  Il  a  dans  le  tit.  1 j , 

un  pré  clos  &  fermé,  le  propriétaire  peut  le  fens  que  nous  venons  de  remarquer 

les  prendre  à  titre  de  gage  t  pour  la  fu-  dans  les  autres  coutumes.  Mais  dans  le 

xeté  du  dommage  qu'ils  lui  ont  caufé,  titre  1 4 1  il  s'entend  uniquement  de  l'ufage 

ou  ruer  un  des  pourceaux  à  fon  choix,  des  habitans  de  ce  pays ,  de  faire  en  iodé  té 

Mais  en  ce  cas  il  n'a  plus  d'action  pour  pâturer  des  porcs  fur  les  montagnes.  Voyez 

la  répétition  du  dommage ,  art.  14  &  t  «.  aulfi  les  fors  &  coutumes  de  Bearn ,  &  Du- 

6.  Le  privilège  de  ne  point  fouffrir  le  cange  au  mot  Carnalt. 

«arnalage;de  fes  befbaux  ,  accordé  au  voi-       10.  Le  carnalage  eft  auffi  dans  quelques 

lin  ou  à  l'habitant  d'une  même  paroilfe  ,  lieux ,  une  prédation  dont  les  bouchers  font 

ne  s'étend  point  à  ceux  qui  font  trouvés  tenus  envers  les  feigneurs,  &  qu'ils  doi- 

dans  les  bois.  L'habitant  qui  n'y  a  point  vent  acquitter  en  nature.  Un  arrêt  du 

le  droit  de  pâturage,  eft  à  cet  égard  ré-  parlement  de  Touloufe ,  du  19  juin  \  67 f  , 

pute  étranger.'  {Coutume  d'Acqs ,  art.  2».  a  maintenu  le  fejgneur  de  Blanfac  dans 

7.  Suivant  l'article  j  1  du  même  titre ,  la  faculté  de  percevoir  en  vertu  du  droit 
le  droit  de  carnaler  le  bétail  trouvé  en  de  carnalage  ,  routes  les  langues  des  boeufs 
délit ,  peut  être  exercé  par  le  propriétaire  eue  l'on  tue  dans  fa  feigneurie.  G  Maire, 
de  l'héritage,  de  forj  autorité,  ôç.  fans  de  Lauricrc  au 

CARPÛT, 


t.  Ceft  ain(S  qu'on  défigne  dans  le 
Bo Ltrbu nnois ,  le  champart  du  fur  les  vi- 
gnes. Le  mot  carpot  eft  employé  en  ce 
fens  dans  les  articles  \§z  &  35)  de  la 
coutume  de  cette  province.  Voyez  Cham- 
part. 

z.  Les  baux  à  carpot  font  de  deux  fortes , 
les  uns  perpétuels,  les  autres  à  temps, 
ou  de  fimple  faculté. 

La  coutume  établit  dans  les  articles  55a 
(Pc  j  j  3  ,  diverfes  règles  concernant  les  *x- 
gnes  à  carpot.  Ces  règles  font  commu- 


nes aux  terres  pofTédées  à  titre  de  terrage , 
parciere  ou  champart  ;  d'où  il  réfulre  que 
la  coutume  a  entendu  parler  des  vignes 
tenues  à  carpot  par  bail  perpétuel  qui  env 
porte  concemon  de  lnéritage.  Voyez 
Champart ,  Terrage ,  Parciere. 

3.  Le  feigneur,ou  le  propriétaire  des 
vignes  tenues  à  carpot ,  perçoit  une  part 
des  fruits  qui  eft  ordinairement  du  quart  ; 
d'où  eft  venu  le  mot  car-pot ,  qui  s'écrif 
aufli  quarpot, 


CARRETAGE. 


1 

Droit  qu'on  levé  fur  des  charriors ,  du  G  Maire  de  Ducange. 
Vpycj  Çtrreagium  f  n"  a ,  au  Supplément 
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CARRIERES. 
Voyez  Chofes  &  Police. 
Sommaires. 


$  I.  Définition.  Objet  de  l'article.  Renvoi. 
$  1 1.  A  qui  appartient  le  produit  des  carrières, 
S  Ilf .  Du  droit  d'ouvrir       carrières.  Réglemens  entre  voifins. 
S  IV.  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrier*  donne- t-ell*  lieu  aux  droits  de  mu- 
tation. 

$  V.  Réglemens  généraux  de  police. 

$  VI.  Réglcmens  particuliers  pour  les  carrières  des  cnvjrons  de  Paris ,  &  autres 

lieux. 

$  VII.  L'exploitation  des  carrières  rend-elle  impofable  à  la  tailler 

%  h  Définition.  Objet  de  l'article.  Renvoi.       Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  faut 

t  dilh'nguer  plusieurs  fortes  de  carrières,  6c 

1.  Les  carrières  font  des  lieux  creufés  marquer  les  différences  elTentielles  qu'il 
en  terre,  pour  en  tirer  la  pierre.  peut  y  avoir  enrre  elles. 

On  étend  ce  mot,  aux  lieux  d'où  l'on       i°.  Dans  les  unes,  les  matières  qu'on  ea 

tire  quelques  autres  roffilcs,  ainfi  l'on  dit,  rire  ,  s  epuifent ,  ou  ne  fe  reproduifent 

carrière  a  marne,  à  glaife,  à  fable ,  &c.  qu'après  un  efpacc  de  temps  A  long,  que 

2.  Cet  article  a  deux  objets  -,  1  on  ne  peut  pas  avoir  d'égard  à  leur  repro- 
i°.  Les  règles  qui  déterminent  les  droits  dudion. 

refpe&jfs  des  propriétaires  6c  des  ufufrui-  Dans  les  autres,  les  matières  font  telle- 
tiers,  des  fcigneurs  &  de  leurs  vailàux,  6c  ment  abondantes,  que  l'on  s'apperçok  à 
des  podelfeurs  d'héritages  voiltns  :  c'eft  le  peine  de  ce  qu'on  en  rire ,  6c  que  par  con- 
dijet  des  trois  §  §  fui  vans.  fequent ,  la  valeur  du  fonds  où  la  carrière 
2*.  Les  régi  emens  de  police  qui  regardent  cft  ouverte  ,  n'eft  pas  confidérablemenc 
principalement  la  sûreté  des  citoyens  :  c'eft  diminuée  par  l'exploitation  qu'on  en  fait, 
le  fujet  des  §  S  V ,  &  V 1.  Plufieurs  carrières  de  fable  &  de  glaife 

3 .  Sur  l'imporfibilité  d'acquérir  la  pro-  font  dans  ce  cas. 

priéré  du  fol  par  prefeription ,  en  creufant  C'eft ,  en  général ,  une  idée  fauflè  , 
une  carrière  lous  le  terrain  d  autrui,  voyez  de  croire  que  des  pierres,  fur  -  tout  de  la 
au  mot  Prejcription ,  l'arrêt  du  1 6  Juin  nature  du  marbre,  puuTent  renaître  en 
ifff.  aiïez  peu  de  temps,  pour  que  leur  repro- 

duction foit  de  quelque  poids  dans  les 
f  IL  A  qui  appartient  le  produit  des  car-   queftions  dont  il  s  agit  ici 

titres  t  On  fent  aifémenc  qu'une  reproduction 

très-lente ,  eft ,  en  quelque  forte  nulle ,  par 
i.  On  demande  fi  les  pierres,  la  glaife,   rapport  à  ces  fortes  de  queftions,  parce 
ta  marne ,  ou  le  fable  que  l'on  tire  d'une   que  l'efpérance  d'une  reproduction  très- 
carrière,  doivent  êne  regardés  comme  des   éloignée  n'empêche  point  que  la 
fruits,  ou  comme  faifant  partie  du  fonds,   du  loi  ne  foit  diminuée  par  l'expie 


Si  l'on  décide  que  ce  font  des  fruits ,  actuelle  de  la  carrière, 

ils  appartiennent  a  l'ufufruitier  ;  fi  l'on  Les  ftalaétites  qui  fe  produifent  dans  les 

décide,  au  contraire,  que  ces  objets  ne  grottes  d'Oifel  en  Dauphiné ,  6c  dans  une 

font  point  des  fruits ,  le  propriétaire  feul  caverne  romrnée  Raumant  en  BalTc-Saxe, 

doit  en  profiter ,  de  même  que  d'une  coupe  font  un  exemple  des  pierres  qui  renaiflent 

'  *■  îis  de  haute-futaie.  continuellement  d'une  manière  fenfible  . 

Tome  JK  F  f 
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mais  fort  lente,  Se  nous  n'en  connoiïïbns  valeur  du  fonds.  Le  produit  de  la  carrière 

point  où  la  reproduction  fc  fafle  plus  formç  alors  une  forte  de  fruit,  qui  doit 

promptementj  cependant,  s'il  en  exiitoit  être  rangé,  fuivant  les  circonftances,  dans 

quelqu'une  ,  il  raudroit  y  àppliquer  les  la  claffe  des  fruits  naturels  ou  induftriaux 

mêmes  décifions  qu'à  celles  où  les  matières  de  l'héritage.  Vojez  Fruits. 
font  fi  abondantes  ,  que  la  diminution  n'en       Le  principe  de  la  diftinction  que  nous 

eft  pas  fenlible.  venons  d'érablir  eft  tiré  de  la  loi  7,  $  1 3,  t£ 

i°.  Les  carrières  s'exploitent  de  deux  Solut.  matrim.  ,  dans  laquelle  le  jurif- 

manieres:  en  entamant  la  fuperficie,  ou  confulte  Ulpien  décide  que  le  marbre  d'une 


fans  l'entamer. 

On  n'endommage  point  la  fuperficie, 
du  moins  dune  manière  considérable  , 
lorfque  l'ouverture  de  la  carrière  fe  fait  on 
forme  de  puirs ,  ou  par  cavage  ,  &  en 
forme  de  bouche,  comme  on  en  voit  du 
côté  de  Chaillot. 


carrière  n'eft  pas  un  fruit,  à  moins  qu'il 
n'y  renailTe  In  fruclu  non  eft  marmor,  niji 
taie  fit  ut  lapis  ibi  rtnafeatur;  quales  funt 
in  G  allia  %  funt  &  in  AJia.  Voyez  Tourbet 
Mines ,  Pave;  voyez  aulîî  lefpeced'un 
arrêt  du  30  juin  1615,  dans  le  recueil 
d'Auzanet,  liv.  2.  chap.  22.*  Mornac,  fur 


Les  carrières  qui  endommagent  la  fuper-  la  loi  3 1,  ff.  de  jure  dotium  ;  le  Brun ,  des 

ficie  ,  font  celles  qui  s'exploitent  par  ébou-  fucccflions,  liv.  2 ,  chap.  7 ,  fecl.  3 ,  n°.  1 1 

lement  &    à  tranchées   ouvertes  ;  par  &  fuiv. ,  &  de  la  communauté,  liv.  1. 

exemple,  les  carrières  à  plâtre  de  Mont-  chap.  5  ,feît.  2,  dift.  i,n°.  21  &  fuiv. 

martre ,  &  de  Mefnil-montant.  3.  Quoique l'ufufruitier  n'ai 

Dans  le  nombre  des  carrières  qui  s'ex- 

}>loitent  à  découvert,  il  y  en  a,  qui,  au 
icu  d'endommager  le  fol  ,  le  dégagent 
d'obftaclcs  qui  nuifoient  à  la  culture  \  c'eft 
ce  qui  arrive  lorfqu'on  fait  exploiter  des 
roches  de  grès  qui  le  trouvent  dilperfésdàns 
un  champ. 

30.  Il  y  *  des  carrières  ouvertes  dans 
des  terrains  abfolument  arides  &  ne  pro- 
duifant  rien  ,  tels  que  ceux  qui  font 
couverts  de  fable. 

Ailleurs,  au  contraire,  les  terreins  où 
la  carrière  eft  ouverte  ,  font  propres  à 

d'autres  ufages  ;  ce  font  des  terres  labourées,  fodinas  habeat  vel  arenas  ,  omnibus  his 

des  prés  ou  des  vignes ,  ou  du  moins ,  des  ufurum  Sabinus  ait  quafi  bonum  patrent 

terrains  propres  a  être  cultivés,  &  nu's  en  familias.  Voyez  aulïi  la  loi  11  ibidem ,  in 

valeur.  principio. 

1.  Les  matières  tirées  des  carrières  qui  4.  Si  une  carrière  avoit  été  ouverte 

t'épuifent  dans  un  temps  borné,  ne  font  avant  le  temps  où  l'ufufruitier  entre  en  joui£ 

pas  ,  en  général,  regardées  comme  des  fance ,  ce  n'eft  pas  une  rai fon  pour  lui  en 

fruits ,  &  n'appartiennent  point ,  par  con-  accorder  le  profit,  comme  l'obferve  M.  Po- 

féquent ,  à  l'ufufruitier ,  mais  au  proprié-  thier ,  dans  fon  traité  du  douaire ,  n°.  19  f- 

taire  i  la  raifon  eft,  qu'on  ne  peut  exploiter  Cette  cif confiance  ne  peut  tirer  à  confé- 

la  carrière,  fans  altérer  le  fonds,  &  en  quence, que  lorfqu'il  eft  évident  que  l'inten- 

diminuer  la  valeur  :  ce  qui  eftoppofé  à  la  tion  de  celui  qui  a  difpofé  de  l'ufufruit  a 

nature  de  l'ufurruir.  été  que  l'ufufruitier  profitât  du  produit  de 

Il  en  eft  autrement  des  matières  qui  fe  la  carrière }  c'eft  lVIpece  de  la  loi  8 ,  ff. 

tirent  des  carrières  fî  abondantes ,  qu'elles  Solur.  matriman.    qui  s'explique  en  ces 

paroifTcnt,  en  quelque  forte,  inépuifablcs.  termes  :  Si  fundus  in  dotem  dams  fît ,  in 

L'ufufruitier  peut  en  profiter,    parce  quo  lapis  caditur ,  lapidicinarum  commo- 

qu'en  en  jouiflant,  il  ne  diminue  point  la  dum  ad  maritum  peninert  confiât ,  quia 


ait  pas  le  droit 
d'exploiter  une  carrière,  pour  en  tirer  du 
profit,  il  peut  cependant  en  employer  les 
pierres  aux  réparations  des  bâtimens  qui 
font  conftruits  fur  le  fonds  où  la  carrière 
eft  ouverte. 

11 -pourrait ,  de  même,  fe  fervir  de  la 
marne  tirée  d'une  marniere ,  pour  engrailTcr 
les  ferres  voifines  :  c'eft  la  deftination 
naturelle  de  ces  fortes  de  matières  \  &  il 
n'a  fait  alors  qu'ufer  de  la  chofe  en  bon 
pere  de  famille.  Telle  eft  la  décifion  de  la 
loi  9 ,  §  1 ,  fL  Dt  ufufrutl.  Si  lapidicinas 
habeat ,  &  lapidem  ccedere  velit ,  vel  creti- 
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jpalam  fit  eo  anima  dedijfc  mulierem  jun- 
dum,ut  ijle  jriitlus  ad  maritum pertineat : 
nifi  Ji  contrariant  voluntatem  ,  m  dote 
danda,  dedaraverit  mulier. 

Quelques  auteurs,  encr'autres  Henris, 
liv.  4,  chap.  6,  qutjl.  45,  e'dit.  de  1J72,  oiit 
regardé  comme  une  règle  générale,  l'ex- 
reption  qui  elt  établie  par  cette  loi  ;  ils 
pofent  en  principe ,  que  toutes  les  fois 
que  l'exploitation  de  la  carrière  eft  com- 
mencée avant  l'ouverture  de  l'ufufruit , 
l'ufuéruitier  a  le  droit  d'en  faire  l'exploita- 
tion à  fon  profit.  Mais  il  ne  paroît  pas 
que  ce  foit  là  le  fens  de  la  loi  -,  ces  termes, 
quia  palam  fit  eo  anitno  dcdijfe  mulierem 
fundum ,  ut  ifte  Jrutlus  ad  maritum  perti- 
juat ,  annoncent  que  le  jurifconfultc  ne 
fonde  fa  deciiion  que  fur  une  circonftance 
particulière. 

4.  De  ce  qu'une  carrière  s'exploite  fans 
entamer  la  fupaficic,  il  ne  faut  pas  non 
plus  en  conclure  qu'un  ufufruitier  puifTe 
en  tirer  le  produit.  Quoique  la  fupetficie 
ne  foit  pas  entamée,  le  fonds  n'en  eft  pas 
moins  détérioré  ;  un  terrein  qui  a  été 
fouillé  ,  n'a  pas  la  même  valeur  qu'un 
terrein  plein.  Il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter 
bu  fentiment  de  Brctonnier  fur  Henris  , 
iibi  fuprà ,  qui  établit  indiftin&emcnt ,  que 
l'ulufruitier  a  le  droit  de  profiter  des  ma- 
tières tirées  d'une  carrière  dont  l'exploita- 
tion n'entame  point  la  fuperficie. 

6.  Celui  qui  a  l'ufufruit  d'un  terrein 
aride ,  &:  qui  n'eft  point  propre  à  la  cul- 
ture, femble  avoir  le  droit  de  chercher 
a  en  tirer  du  profit  de  quclqu'autre  ma- 
nière. 

Lorfqu'au  contraire ,  le  terrein  dont  on 
a  l'ufufruit  ,  eft  propre  à  la  culture ,  il 
femble  que  l'on  doit  fe  contenter  de  fon 
produit  naturel  ,  fans  chercher  à  s'en 
procurer  d'autre,  au  détriment  du  pro- 
priétaire ;  ainlî ,  dans  ce  dernier  cas ,  l' ufu- 
fruitier n'a  rien  à  prétendre  dans  le  profit 

Su'on  peut  tirer  de  la  carrière  ouverte  fur 
:  terrein. 

Il  en  eft  autrement  dans  le  premier  cas. 
Il  paroît  jufte,  alors,  que  le  profit  de  la 
carrière  foit  parragé  entre  lufiifruitier  & 
le  propriétaire  ,  en  en  donnant ,  par 
exemple,  le  tiers  au  premier,  6c  les  deux 
tiers  au  fécond.  La  part  de  l'ufufrukicr 
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pourroit  erre  moindre ,  eu  égard  au  peu 
de  durée  de  l'ufufruit. 

Ricard  ,  dans  fon  traité  du  don  mutuel , 
n°.  3$o ,  propofe  un  autre  arrangement  : 
c'eft  d'obliger  le  propriétaire  à  taire  un 
placement  de  tout  ce  qu'il  retirera  du 

Produit  de  la  carrière  ,  &  de  donner  à 
ulufruitier ,  le  revenu  qui  proviendra  de 
ce  placement  ;  mais  ce  parti  paroît  fujet  à 
beaucoup  d'inconvéniens. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  ufufruitiet  a 
exploité  une  carrière  dont  le  produit  ne 
lui  appartient  point,  le  propriétaire  du 
fonds  a  le  droit  de  lui  demander  compte 
du  profit  qu'il  en  a  tiré,  déduâion  faite 
des  frais  d'exploitation  j  &  fi  le  proprié- 
taire eft  un  mineur,  ou  l'églife  ,  il  doit 
êrre  fait  emploi  du  produit ,  déduction 
fait?  des  frais ,  au  profit  de  l'églife ,  ou  du 
mineur. 

8.  Si  l'exploitation  de  la  carrière  a  dété- 
rioré le  fonds,  l'ufufruiticr  eft  tenu,  en 
outre ,  du  dommage. 

9.  Le  locataire,  à  plus  forte  raifon, 
n'a  pas  droit  d'ouvrir  une  carrière ,  ni  de 
la  fouiller,  à  moins  que  ce  genre  de  pro- 
fit ne  lui  ait  été  expreflément  afieimé. 

S  III.  Du  droit  d'ouvrir  des  carrières» 
Règlement  entre  voijtns. 

t.  Quand  deux  perfonnes  ont ,  l'une 
la  nue  propriété  ,  l'autre  l'ufufruit  d'un 
terrein,  on  peut  dire  qu'en  général ,  une 
carrière  ne  peut  y  être  ouverte  que  de  leur 
confentement  mutuel. 

Le  droit  de  rufufruitier ,  de  s'oppofeir 
à  l'ouverture  de  la  carrière,  réfulte  de  ca 
qu'on  ne  peut  l'ouvrir  &  l'exploiter  fans 
apporter  un  trouble  plus  ou  moins  confi- 
dérablc  à  fa  jouiûance  ;  en  vain  le  proprié- 
taire lui  oflriroit-il  de  1  indcmnffer  du  dom- 
mage y  c'eft  du  fonds  tel  qu'il  eft,  que 
l'ulufruitier  a  la  faculté  de  jouir. 

L'oppofition  que  le  propriétaire  a  droit 
de  mettre  à  l'ouverture  de  la  carrière,  eft 
fondée  fur  ce  que  c'eft  à  lui  à  juger  fi  le 
moment  eft  venu  d'en  faire  l'exploitation 
de  la  manière  la  plus  avantageuft. 

2.  Cependant  la  néceflité  du  confen- 
tement mutuel  fouflte  quelques  excep- 
tions. 

«  .    •  '  •*    Ff  ij     '  * 
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Un  premier  cas  d'exception  eft  loi  (que  carrière  d'argile  ;  le  premier  s'y  oppofc. 
Futilité  publique  exige  que  la  carrière  foie  Dumoulin  décide  qu'il  eft  bien  fondé 
ouverte.  dans  fon  oppofîtion ,  dans  le  cas  où  l'ex- 

Le  fécond  cas,  eft"  lorfqu'un  terrain  ploitation  de  la  carrière  pourroit  fruftrer 
n'étant  bon  à  rien ,  l' u  lu  fruitier  n'a  pas  le  feigneur ,  de  Tes  droits  de  cens ,  &  de 
d'autre  moyen  d'en  tirer  quelque  profit,  lods  &  ventes,  ou  les  diminuer,  eudimi- 
que  de  le  fouiller.  nuant  la  valeur  du  fonds  -,  mais  que  l'oppo- 

Le  troilieme  cas ,  eft  lorfque  l'ufufruiticr  fîtion  feroit  mal  fondée  ,  fi  le  feigneur 
a  befoin  des  matières  qu  il  tirera  de  la  n'agiffoit  que  dans  la  crainte  de  vendre  fon 
carrière ,  pour  les  employer  fur  l'héritage   argile  moins  cher. 

même.  Cette  décifion  de  Dumoulin,  doit  être 

Le  quatrième ,  eft  lorfque  les  matières  renfermée  dans  le  cas  qu'il  a  prévu.  On  ne 
qui  doivent  être  tirées  de  la  terre,  forment  pourroit  pas  l'étendre ,  par  exemple ,  à  un 
obftacle  à  la  culture \  par  exemple,  lorf*    I impie  changement  de  culture  ,  que  le 

Ïu'il  fe  trouve  des  roches  fur  le  terrein.  cenfîtaire  a  toujours  le  droit  de  taire.  Elle 
ufufruitier  peut  exploiter  ces  roches  fans  eft  fondée  fur  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  au 
le  confentement  du  propriétaire  ;  mais  s'il  ceniitaire  ,  de  dénaturer  abfolument  un 
y  a  du  profit,  déduction  faite  des  frais,  champ  qui  lui  a  été  concédé  par  le  feigneur; 
il  doit  être  partagé,  conformément  à  ce  &  que  c  eft  le  dénaturer,  que  d'en  tirer  toute 
qui  a  été  dit  au  $  précédent,  n°.  6.  la  terre  propre  à  la  culture,  &  le  réduire 

3.  Celui  qui  a  un  (impie  droit  réel  fur   à  un  fol  abfolument  aride.  Voyez  Cens. 
un  héritage,  peut  avoir  intérêt  d'empêcher       c .  L'exploitation  des  carrières  à  tran- 
l'exploitation  d'une  carrière,  lorfque  cette    chées  ouvertes,  &  par  éboulement,  donne 
exploitation  diminue  la  valeur  du  fonds   lieu  à  une  queftion,  entre  voifins. 
affedé  à  fon  droit.  On  demande  fi  celui  à  qui  appartient  la 

La  coutume  d'Orléans,  art.  400,  décide  carrière,  peut  exploiter  la  totalité  de  la 
en  général,  que  le  feigneur  utile  d'un  maffè  de  plâtre,  par  exemple,  qui  eft  dans 
héritage ,  ce  qui  s'entend  du  propriétaire^  fon  terrein ,  fans  fe  mettre  en  peine  de 
ne  peur,  contre  le  gré  du  feigneur  féodal ,  l'éboulement  des  terres  du  champ  voifin, 
cenfîer,  ou  de  rente  foncière,  faire perriere,  fauf  à  indemnifer  celui-ci  du  dommage, 
fouiller  ,  ni  enlever  des  pierres  de  fon  Suivant  l'exacte  iufticc ,  il  femble  que 
héritage,  fi  ce  n'eft  pour  être  employées  le  propriétaire  de  la  carrière  n'a  pas  ce 
fur  Je  fonds  ;  Se  fi  le  propriétaire  a  tranf-  droit ,  même  en  payant  le  dommage  > 
greffe  cette  règle,  la  coutume  accorde  la  mais  fur  il  1  ré  publique  peut  faire  paffer 
complainte  au  feigneur  féodal  ou  cenfîer ,  par-detTus  certe  règle  ;  &  tel  eft ,  fan, 
ou  au  polTefTeur  de  la  rente.  doute,  le  motif  du  règlement  rapporté 

Mais  elle  excepte  le  cas  où  ^'héritage  ci  -  après,  $  V  n°.  tî,  par  lequel,  le  pro- 
■ftrott  defiine  à  perriere  ,  ce  qui  s'entend  priétaire  de  la  carrière  eft  autorité  à  exploiter 
d'un  lieu  où  l'on  a  coutume,  depuis  long-  la  totalité  de  la  maffe  de  pierre  qui  lui 
tems ,  de  tirer  des  pierres,  appartient,  fauf  à  payer  aux  voifins ,  les 

4.  Voici  une  efpece  rapportée  par  Du-    indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues, 
moulin  ,  fur  l'article  74  de  la  coutume  de       Le  même  règlement  prend  les  précàu- 
Paris ,  gloft  » ,  in  verbo,  d'aucuns  cens  ou    rions  les  plus  lages,  pour  empêcher  que 
fonds  de  terre  y  h°  6  &  7 ,  qui  jette  du    l'exploitation  d'une  carrière  ne  nuife  aux 
jour  fur  cette  matière.  fbndemens  des  édifices  voifins,  comme  on 

Un  feigneur  de  fief  pofTédoit  un  fonds   le  verra  au  même  endroit, 
dont  le  fol  argilleux  étoit  propre  à  faire 

des  vafes,  &  d'où  l'on  avoit  coutume,    $  IV.  La  vente  du  droit  d'exploiter unt 
depuis  lone-temps,  de  tirer  de  l'argile  pour      carrière  dontu-t-elle  lieu  aux  droits  dé 
cet  ufage.  Un  de  fes  cenfitaires  qui  poffé-  mutation, 
doit  un  champ  voifin ,  de  la  même  qualité , 

veut  établit  aiuH  dans  ce  champ ,  une       s,  La  vente  du  droit  de  fouiller  une 
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carrière ,  ne  donne  point  ouverture  aux 
droits  feigneuriaux -,  il  en  eft  d'une  telle 
vente ,  comme  de  celle  d'une  coupe  de 
bois  de  haute  futaie  actuellement  fur  pied. 
Cette  vente  ne  devant  transférer  à  l'ache- 
teur ,  la  propriété  des  chofes  vendues  , 
que  lorfqu  elles  feront  féparées  du  fonds, 
&  qu  elles  feront  devenues  ,  par  -  là  , 
choies  mobiliaires,  n'eft,  par  conféquenr, 
qu'une  vente  de  meuble,  qui  ne  donne 
ouverture  à  aucuns  droits  envers  les  fei- 
gneurs.  Voyez  Droits  feigneuriaux. 

2.  Par  la  même  raifon  ,  ces  fortes  de 
ventes  ne  donnent  point  lieu  au  paiement 
du  centième  denier.  Voyez  Centième 


$  V.  Règlement  généraux  de  police. 

1.  Il  eft  défendu  par  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  fit.  27,  art.  40 ,  de  tirer 
des  terres,  fables,  &  aurres  matériaux,  à 
Cix  toifes  près  des  rivières  navigables,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

La  même  défenfe  a  lieu ,  à  plus  forte 
raifon  ,  par  rapport  au  lit  même  des 
rivières.  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon, 
des  1  août  1720,  &  20  août  174*,  cités 
par  M«.  Jouffé,  dans  fon  commentaire 
lu  icet  article. 

2.  Pour  pouvoir  prendre  du  fable  dans 
le  fond  des  rivières,  il  faut  en  obtenir  la 
permiiîion  des  officiers  qui  ont  la  police 
des  rivières  i  fi  c'eft  une  rivière  navigable , 
c'eft  aux  officiers  des  maitrifes  royales  qu'il 
finit  s  adreffer. 

3.  On  ne  peut  ouvrir  aucune  carrière 
fur  les  bords  des  routes  &  grands  chemins, 
fm  o  n  à  trente  toifes  de  d  il  Un  ce  du  bord , 
à  compter  du  pied  des  arbres ,  s'il  y  en  a 
de  plantés-,  &  lorfqu'il  n'y  a  ni  arbres,  ni 
foffés,  les  carrières  ne  peuvent  s'ouvrir 

u'à  la  diftance  de  trente-  deux  toifes,  qui 
e£  à  compter  de  l'extrémité  des 
chemins,  a  peine  de  trois  cens  livres 
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d'amende ,  confiscation  des  outils ,  &  dom- 
mages &  intérêts.  Arrêt  du  confeil ,  du  14 
mars  1741 ,  regiferé  au  bureau  des  finances 
de  Paris,  le  13  avril  fuivanr,  &  ordon- 
nance du  bureau  des  finances,  du  19 
mars  1714. 
Le  rocrae  arrêt  défend ,  fur  les  mêmes 
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peines,  de  pouffer  les  rameaux  des  carrières 
fous  les  chemins. 

11  y  a,  fur  la  même  matière ,  un  arrêt 
du  confeil ,  du  9  mars  1  c  3  3 ,  6c  une  ordon- 
nance du  4  octobre  1  £77 ,  rapportés  dans 
la  Pratique  des  terriers ,  tom.  4 ,  pag.  jp  j  , 
&  fuiv. 

4.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes ,  pae 
un  arrêt  du  confeil  du  14  mars  174»,  & 
par  des  ordonnances  du  bureau  des  finances 
de  la  généralité  de  Paris ,  de  faire  exploiter 
aucune  carrière  dans  aucune  ville,  bourg 
ou  village. 

.  Cette  défenfe  a  été  renouvellée  par  une 
ordonnance  du  même  tribunal ,  du  30 
juillet  1777,  à  l'occafîon  d'un  éboulemenc 
arrivé  à  Vaugirard  ,  fur  le  chemin  de 
Vcrfailles. 

Cette  dernière  ordonnance  enjoint  à 
toutes  perfonnes  dont  les  caves  ou  puits 
auroient  des  communications  ouvertes 
avec  quelque  carrière  ancienne  ou  nouvelle 
paffant  fous  une  rue  ou  fous  un  grand) 
chemin,  dans  toute  la  généralité,  de  dé- 
noncer ces  communications ,  foit  au  pro- 
cureur du  roi  du  bureau ,  foit  aux  corn- 
miffaires  &  ingénieurs  des  ponts  8c 
chauffées,  a  peine,  en  cas  d'éboulement, 
de  répondre  des  dommages  Se  intérêts. 

5.  Suivant  un  arrêt  du  confeil,  du  2$ 
décembre  1*90,  on  ne  peut  ouvrir  des 
carrières  dans  l'étendue  &  aux  reins  des 
forêts  du  roi ,  fans  une  permiiîion  expreffe, 
revêtue  de  l'attache  du  grand-maître  du 
département. 

6.  Nous  rapporterons  au  mot  Pave's,  les 
réglemens  particuliers  qui  regardent  l'eu- 
verrure  &  l'exploitation  des  carrières  de 
grès. 

7.  Il  eft  défendu  par  l'article  premier 
d'un  arrêt  du  confeil,  du  5  avril  1772  , 
aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  des  car- 
rières ,  d'ouvrir  aucun  paffage  entre  les 
arbres  fur  les  fortes  des  routes  royales , 
à  moins  d'avoir  obtenu  pour  cet  effet, 
une  permiiîion  expreffe  fie  par  écrit  du 
commiflaire  du  confeil ,  chargé  de  veiller 
à  l'entretien  de  ces  routes. 

Suivant  l'article  3,  à  l'endroit  indiqué 
pour  former  le  paffage ,  le  folle  doit  être 
comblé  jufqu'à  la  hauteur  des  berges ,  dans 
la  largeur  de  douze  pieds  feulement.  O» 


Digitized  by  Google 


3jo  CARRIEr 

doit  faire  au-delTiis ,  un  pavé  forrant  de 
la  bordure  du  pavé  du  grand  chemin 
&  avançant  clans  la  campagne  jufqu'à 
fix  pieds  au  delà  des  arbres ,  y  planter 
des  bornes  Se  faire  une  pierrée  pour  1  e- 
eoulcment  des  eaux. 

Les  article  4  &  5  ,  règlent  la  manière 
dont  ces  ouvrages  doivent  être  faits ,  payés 
Se  entretenus. 

L'article  6  détend  aux  voituriers  de 
pierre  ,  moellon ,  grès  &  autres  maté- 
riaux provenant  des  carrières,  de  fe  frayer 
pour  aborder  les  grands  chemins ,  d'autres 
pafTages  que  ceux  qui  auront  été  prépa- 
rés pour  leur  ufage  ,  à  peine  de  confilca- 
rion  de  ces  matériaux  ,  Se  de  cinq  cens 
livres  d'amende,  dont  les  propriétaires 
ou  entrepreneurs  des  carrières  doivent  être 
renus  folidairement,tavec  eux  ,  ainlî  que 
des  dégradations  occalîonnées  par  de  telles 
contraventions. 

$  VI.  Rt'gUmens  particuliers  pour  les 
tarrieres  des  environs  de  Paris,  & 
autres  lieux. 

t.  Par  arrêt  du  confeil  du  1  j  feptembre 
1776,  portant  règlement  pour  les  car- 
rières des  environs  de  Paris,  il  elt  en- 
joint aux  propriétaires  des  carrières,  & 
aux  prépofés  à  leur  exploitation ,  de 
laides  des  murs  Se  des  piliers  pour  fou  te- 
nir le  plafond  de  ces  carrières,  &  d'en 
remettre  ,  s'ils  n'enavoient  pas  laiiTé  ,àtous 
les  endroits  qui  leur  feront  indiqués ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  pour  la 
première  fois  ,  Se  de  peine  afflictive  en 
cas  de  récidive. 

Aux  termes  du  même  arrêt,  les  carrières 
Se  fouilles  faites  dans  la  banlieue  do  Paris , 
Se  près  des  grandes  routes ,  feront  inccl- 
farnmcntvifitécs  par  l'ingénieur  commis  par 
le  roi ,  pour  marquer  tous  les  endroits  qui 
manqueront  de  foutien. 

Le  roi  attribue  toute  jurifdiction  au  bu- 
reau des  finances  pour  veiller  à  l'exécution 
de  fon  arrêt. 

2.  Cette  attribution  a  été  révoquée  par 
arrêt  du  4  avril  1777»  qu»  Commet  M. 
Lcnoir  ^lieutenant- général  de  police,  & 
M.  le  comte  d'Angivillers  ,  directeur  des 
bjUinjens ,  peur  veiller  chacun  en  ce  qui 
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concerne  le  devoir  de  fa  charge ,  à  faire 
les  opérations  qu'exige  l'état  actuel  des 
carrières.  La  connoijlar.ee  des  contclta- 
tions  qui  pourront  nairre  à  l  occaiion  de 
ces  opérations,  cft  attribuée  à  m.  Lenoir, 
fauf  l'appel  au  confeil. 

Le  4  juillet  fuivant ,  arrêt  qui  ordonne 
que  l'arrêt  du  4  avril  1777  fera  exécuté 
lans  préjudice  de  la  jurifdiclion  des  officiers 
des  capitaineries  royales,  lefquels  continue- 
ront à  donner  des  permitlions  d'ouvrir  dans 
leur  territoire  des  carrières ,  en  obfervant 
les  diftanecs  des  grands  chemins ,  p refaites 
par  les  ordonnances  ,  &  après  qu'il  aura 
été  reconnu  que  leur  exploitation  ne  peut 
être  nuillble  aux  opérations  ordonnées  par 
ledit  arrêt. 

Les  carriers  font  aflujétis  à  cet  effet, 
à  reprélentcr  aux  commilfaires  du  confeil 
Se  à  l'infpecteur  prépofé  par  eux,  les  per- 
millions obtenues  des  officiers  des  capi- 
taineries. Cet  aiïiiiétiHement  n'a  lieu  que 

5our  l'ouverture  des  carrières  dans  leten- 
ue  de  deux  lieues  aux  environs  de  Paris. 
Défcnfcs  à  tous  carriers  de  fouiller , 
ni  de  former  aucuns  édifices ,  fur  tout  le 
cours  de  l'aqueduc  d'Arcueil ,  depuis  fa 
naiflanec  jufqu'à  l'a  décharge  dans  Pâris, 
à  une  dillancc  moindre  de  quinze  toifes, 
à  peine  de  1  po  livres  d'amende. 

Il  fera  procède  par  le  (leur  Guillaumot , 
infpecleur,  ou  autre  prépofé,  à  la  vifite 
des  carrières  actuellement  ouvertes  dans 
la  ville  de  Paris,  Se  plaines  adjacentes, 
dans  l'étendue  de  deux  lieues ,  ainlî  qu'à 
la  vifite  du  cours  de  l'aqueduc  tant  intérieur 
qu'extérieur ,  Se  du  tout  drellé  procès-ver- 
baux ,  pour  être  ,cn  coniequence  ,  ordonné 
ce  qui  fera  nécefTaire  pour  la  réparation 
de  l'aqueduc ,  ainfi  que  p^jr  la  fureté  pu- 
blique. 

3.  A  cette  époque  il  fe  fit  un  premier 
écoulement  coniidérable  à  peu  de  dif- 
tance  du  chemin  de  Mefnil-lUcntant.  Le 
bureau  des  finances  rendit,  le  22  juillet 
1777,  une  ordonnance  par  laquelle.  U 
renouvelle  les  anciens  rëglemens  concer- 
nant l'ouverture  des  carrières  le  long  des 
grands  chemins,  &  ordonne  aux  grava- 
tiers  Se  entrepreneurs  de  l'enlèvement  des 
décombres  de  la  ville  &  fauxbourg  de 
Paris  ,  travaillant  dans  les  quartiers  voifins 
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du  chemin  de  Mcfr.il  -  Montant,  d'em-  fûreté  des  habirans  de  Paris,  &  des  en- 
ployerles  matériaux  Se  décombres  à  com-  virons  ;&  qu'elles  feront  continuées  comme 
bler ,  le  plutôt  poiîîble ,  l'écoulement  qui    par_le  pallé. 


s'étoit  fait  près  du  chemin ,  dans  le  ter 
rein  du  nommé  Cochois. 

Cette  ordonnance  a  été  caflee  par  arrêt 
du  confeil  du  16  feptembre  fuivant , 
comme  tendant  à  troubler'  dan":  leurs  fonc- 
tions, les  commiffaircs  du  confeil  nommés 
par  l'arrêt  du  4  avril  précédent. 

4.  Le  27  juillet  177&  ,  une  famille 
entière  ,  compofée  de  fept  perfonnes , 


Cet  article  contient  la  confirmation 
tacite  de  la  commilîïon  établie  en  1777. 

L'article  fuivant  lait  défenfes  aux  no- 
taires &  à  tous  autres,  de  palier  aucun 
a&e  de  vente  de  terreins  en  fuperricie , 
avec  réferve  de  la  part  des  vendeurs  d'u- 
lcr  ou  de  difpofer  du  rerrein  inférieur  à 
ladite  fuperricie,  à  l'effet  d'y  faire  au- 
cunes fouilles  ou  excavations ,  pour  fe 


périt  par  un  éboulemcnt,  arrivé  prefque  procurer  l'extraction  d'aucuns  matériaux, 
dans  le  même  endroit  que  celui  qui  avoit    de  quelque  nature  que  ce  puillé  erre  i 


donné  lieu  à  l'ordonnance  dont  nous  ve- 
nons de  parler;  cet  accident  funefte  a 
produit  de  nouveaux  réglemens;  Se  une 
exécution  plus  févere  des  anciens. 

Il  fut  d'abord  ordonné  par  arrêt  du 
parlement  du  4  août  1773  ,  que  tous 


Se  fi  aucuns  acres  de  cette  efpecc  avoient 
été  palfés,  il  leur  eft  enjoint  d'en  délivrer 
fans  délai  des  expéditions  au  lieutenant 
de  police ,  auquel  le  roi  attribue  la  con- 
noilfance  des  conteftations  qui  pourroient 
naître  à  ce  fujct,ainfi  que  lur  le  fait  des 


travaux  feroient  provifoirement  fufpendus  carrières  dans  l'étendue  preferite  par  l'ar- 

dans  la  carrière  où  l'accident  étoit  arrivé,  tide  premier ,  fauf  l'appel  en  la  grand- 

Lc  7  du  même  mois ,  le  bureau  des  chambre.  Les  ordonnances  du  lieutenant 

finances  ordonna  qu'il  feroit  fait  différentes  de  police  feront  exécutées  par  provilion. 

vifircs  Se  recherches.  Aux  termes  de  l'article  5  &  dernier , 

Nous  allons  rapporter  les  principales  l'attribution  portée  par  l'article  précédent 

difpofitions  d'une  déclaration  du  j  lep-  n'eit  que  provi foire ,  &  pour  la  fureté 

tembre  1778  ,  regiflrée  le  29  en  vacations  ,  urgente  au  cas  dont  eft  queftion  ;  Se  le  roi 

à  la  charge  du  renouvellement  de  l'en1-  déclare  qu'il  n'entend  préjudicier  au  fur- 

regiftrement  à  la  Saint  Martin  ,  qui  an-  plus ,  ni  à  la  jurifdiction  du  bureau  des 

nonçoit'que  le  roi  s'occupoit  d'une  loi  plus  finances  ,  ni  à  celle  des  feigneurs. 
étendue  Air  cette  matière. 


Il  eft  défendu  par  l'article  premier,  d'ou- 
vrir aucune  carrière  nouvelle  ,  &  même 
de  continuer  l'exploitation  des  anciennes 
à  la  diftance  d'une  lieue  de  la  banlieue 
de  Paris ,  fans  la  permiifion  par  écrit  du 


Le  19  feptembre  1778,  arrêt  du  con- 
feil ,  qui  ordonne  que  toute  carrière  déjà 
fouillée  ne  pourra  lctie  de  nouveau ,  Se 
fait  défenfes  de  faire  des  fours  dans  des 
carrières  à  plâtre. 

Le  29  du  même  mois,  arrêt  du  par- 


licutenant-général  de  police.  Il  n'y  a  d'ex-  lement  qui*  ordonne  que  des  moulins  à 

cepté  de  ce  règlement ,  que  les  carrières  vent  conftruits  fur  des  terreins  qui  me- 

Î^ui  pourraient  être  deftinées  à  fournir  du  nacent  ruine,  feront  abattus, 
ablc   Se  d'autres  matériaux,  pour  l'en-       Le  12  novembre,  autre  arrêt  du  par- 

rreriendes  ponts  Se  chaulTées,  &  pavé  de  lement  qui  ordonne  que  le  lieutenant  de 

Paris.  police  aura  la  connoiflance  de  ce  qui  ct>n- 

L'article  2  enjoint  à  tous,  entrepreneurs  cerne  le  fait  des  carrières  ,  non-feulemenc 

de  bariinens,  d'avertir  le  lieutenant  de  à  la  diitance  d'une  lieue  de  la  banlieue, 

police, lorfqu'ils  découvriront  quelque  ex-  mais  encore  au  delà  de  ladite  lieue,  fauf 

cavation  ou  le  ciel  de  quelque  carrière,  les  exceptions  portées  par  la  déclaration 

fous  peine  d'amende.  du  5  feptembre. 

L'article  3  veu:  qu'il  ne  punie  être       5.  Le  23  janvier  1779  ,  déclaration  du 

apporté  aucun  retardement  aux  mefurcs  roi ,  reçiftrée  le  5  février  fuivant. 
prifes ,  Se  aux  opérations  ordonnées  pour       Par  1  article  premier ,  toute  exploitation 

procurer  avec  la  plus  grande  célérité  la  de  carrière  à  plâtre  par  cavage  eft  défeadue, 
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dans  route  l'étendue  fixée  par  l'article  5 

ci-après. 

Suivant  l'article  1 ,  ceux  qui  exploite- 
ront des  carrières  à  tranchée  ouverte  ^feront 
tenus  pour  la  découverte  du  fol ,  de  cou- 
per les  terres  en  retraites  par  banquettes 
ou  avec  talus  fuffifans  pour  empêcher  les 
ébouler  ne  ns  des  terres. 

L'article  3  ,  en  interprétant  la  décla- 
ration du  j  feptembre  1778  ,  veut  que  le 
lieutenant  de  police  ait  la  connoiÛànce 
de  tout  ce  qui  concerne  le  tait  des  car- 
rières ,  non -feulement  h  la  diilance  d'une 
lieue  de  la  banlieue  de  Paris ,  mais  encore 
dans  la  ville  entière  de  Saint-Denis,  & 
dans  les  parouTes  de  Deuil,  Mont-Magoy , 
Pierrefire ,  Stains ,  Epinay ,  Argentcuil , 
Houilles ,  Gennevilliers ,  Bezons ,  Cour- 
bevoye  ,  MonteiTon ,  Carrieres-Saint-De- 
nis.Chatou,  Nanterre ,  Puteaux,  Ruelle, 
Surenes,  Croifly ,  Bougival,  la  Celle  Saint- 
Cloud  ,  Vaucreffon  ,  G  arches  t  Saint- 
Cloud ,  Marnes ,  Ville  d'Avray ,  Sevrés  , 
Meudon ,  Fontcnai  aux  rofes ,  le  Pleffis- 
piquet ,  Seaux ,  Chatenay ,  Anrony ,  Ver- 
rières ,  Frefnes  ,  Rungis  ,  Laï  en  entier , 
Chevilly  ,  Thiais  ,  Cboify-le-Roj ,  Cre- 
teil ,  Maifons ,  Saint  M  au r ,  Nogent -fur- 
Marne,  tout  M  on  treuil,  Rofny  ,  Ville- 
rnonble ,  Noify-le-Sec ,  Bondy ,  Baubigny, 
Drancy ,  la  Cour-Neuye,  6c  le  Bourgct. 

Une  ordonnance  de  police  du  premier 
mai  177*,  veut,  i°  que  tout  propriétaire 
de  carrière  (bit  tenu ,  avant  d'orer  la  roue 
d'une  carrière  qu'il  abandonne,  de  donner 
avis  de  la  celfation  du  travail  à  l'architecte 
prépofé  pour  cet  objet ,  pour  que  cet  ar- 
chitecte juge  fi  l'exploitation»  a  été  faite 
conformément  aux  réglemcnsj  a*  que 
les  propriétaires  des  carrières  foient  tenus 
de  les  combler  après  la  viiîte  dont  on 
vient  de  parler;  3*  que  pour  prévenir 
les  accidens  ils  failent  couvrir  le  trou  ,  les 
jours  de  celfation  de  travail,  avec  de  forts 
madriers  enchaînés  &  cadenafles. 

6.  Le  7  mars  17S0,  déclaration  du 
roi ,  rcgjftrée  le  14  avril ,  qui  contient  plu- 
sieurs difpofitions  importantes. 

L'article  premier,  en  ajoutant  aux  ré- 
glemens  précédera  qui  défendoient  d'ex- 
plorer des  carrières  à  plâtre  par  le  cavage , 
M mà  éga!«:nenc  de  les  exploiter  par  de* 

N 


ES,   $  VI. 

puits ,  6c  veut  qu'on  ne  puiflè  en  faire 
l'exploitation  qui  découvert,  6c  à  tran- 
chée ouverte. 

Les  articles  1  6c  j ,  preferivent  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  la  fureté  publique, 
dans  les  anciennes  carrières  à  plâtre,  ex- 
ploitées par  cavage  ou  par  puits. 

Suivant  l'article  4  ,  l' exploitât  ion  de* 
cartieres  à  plâtre,  pierres  &  moelons , 
ne  pourra  i  l'avenir  être  continuée  qu'à 
la  dit  tance  de  huit  toiles  des  deux  cotés 
des  chemins  de  traverfe ,  ou  vicinaux  fré- 
quentés *,  le  même  article  renouvelle  les 
défenfes  faites  par  les  anciens  réglemens 
pour  l'ouverture  des  carrières  de  qutlqut 
efpeceque  a  foie,  à  trente  toi  Tes  de  diftance 
du  bord  des  routes  ou  grands  chemins. 

L'article  5  fixe  les  indemnités  que  les 
propriétaires  voifins  des  carrières  ancien- 
nement ouvertes ,  peuvent  avoir  à  reclamer 
contre  les  auteurs  des  fouilles  faite*  fous 
leurs  propriétés,  6c  prononce  des  peines 
tu  profit  de  ces  propriétaires ,  contre  ceux 
qui  feront  de  femblables  fouilles  à  l'avenir. 

L'article  6  autorife  les  propriétaires 
de  terreins  dans  lefqucls  il  y  aura  des 
tranchées  ouvertes  ,  à  fouiller  jufqu'aux 
extrémités  dç  la  mafle  qui  leur  appartient, 
fauf  1  eux  i  indemniser  les  propriétaires 
des  terreins  voifins  pour  la  partie  des  terres 
que  les  talus  entraîneront  dans  Jes  car- 
rières exploitées  à  découvert.  Mats  dans 
lç  cas  où  il  y  auroit  des  édifices  quel- 
conques dans  le  Yoiljnage  des  terreins. 
les  carrières  ne  pourront  être  foyijlées  qu'à 
trente  toifes  d«  murs,  à  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende ,  6c  des  dommages 
6c  intérêts. 

Aux  termes  de  l'article  7,  tous  les 
ouvrages  qui  feront  ordounés  être  faits 
fous  les  maifons  6c  teneins  des  particu- 
liers ,  pour  leur  fureté  ,  feront  faits  à  leur 
dépens,  &  le  paiement  en  fera  fait  dans 
la  forme  prelcnte  par  l'article.  9  de  la 
déclaration  du  18  juillet  17»,  concer- 
nant les  périls  imminens.  Voyez  Péril 
imminent, 

7.  Une  dernière  ordonnance  du  lieu^- 
tenant  de  police  ,  du  1  $  novembre  1784, 
enjoint  aux  propriétaires  6c  locataires  de 
carrières  abandonnées ,  de  rapporter  leur? 
pcrmillions,  6c  de  faite  leurs  déclarations  de 

l'etaç 
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l'état  aétucl  defdites  carrières!  pour  en  il  a  été  rendu,  le  24  avril  1781  ,  par  le 

être  dreffé  procès-verbal  par  les  officiers  bailli  du  duché,  une  fentence  portant 

de  l'adminiflrarion  des  carrières ,  &  y  être  règlement  pour  les  habitations  creufées 

pourvu  -,  comme  auflï  de  taire  entourer  le  dans  les  carrières.  Cette  fentence  a  été 


pourtour  defdites  carrières  de  murs ,  ou 
foliés  fuffilans ,  pour  éviter  les  dangers , 
(mon  qu'il  y  fera  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais. 

8.  II  fut  rendu  le  13  février  t779,  par 
les  officiers  de  police  de  la  ville  de  Troyes, 
une  ordonnance  concernant  le  cavage  des 
carrières  Se  la  fureté  des  chemins.  Dans 
la  crainte  que  l'effet  de  ces  ordonnances 
ne  tut  éludé  par  la  revendication  de  quel- 
ques autres  officiers ,  qui  pourroient  pré- 


homologuée par  arrêt  de  la  cour  t  du  10 
mai  178 1. 

Les  réglemens  qu'elle  contient  font 
dreffés  fur  l'avis  du  fieur  de  Montfur, 
ingénieur  du  roi ,  pour  les  ponts  Se  chauf- 
fées ,  &  fur  l'avis  d'un  entrepreneur  des 
bâtimens ,  Se  d'un  maçon  travaillant  or- 
dinairement aux  carrières. 

On  y  prend  art.  1  ,  des  précautions 
contre  le  danger  des  avances  extérieures 


tendre  avoir  feu  h  le  droit  de  connoître    des  rochers ,  qui  peuvent  en  entraîner  la 


de  ces  forte  de 


le  miniftere 


matières , 

Îmblic  envoya  à  M.  le  procureur-général , 
e  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  ;  fur 
quoi  il  intervint,  le  25  du  même  mois, 
arrêt  qui  autorife  les  officiers  de  police 
de  la  ville  de  Troyes ,  à  rendre  toutes 


chute,  &  contre  le  danger  de  la  hit  ra- 
tion des  eaux  pluviales  qui  féjournent  fur 
le  deffus  du  rocher. 

Les  art.  2 ,  3  Se  4 ,  ordonnent  qu'il 
fera  conftruit  des  murs  pour  fourenir  la 
roche ,  dans  le  cas  où  1  épaifTeur  n'en  eft 


les  ordonnances  néceffaires  pour  empêcher  pas  fuffifante ,  ou  bien  lorfque  l'ouverture 

les  excavations  Se  les  extractions  des  terres  qu'on  y  a  pratiquée, a  douze  pieds  Se  phu 

dans  les  terreins  fitués  le  long  des  che-  de  largeur. 

mins  Se  voies  publiques;  autorife  les  mêmes  L'article  c  défend  de  creufer  fous  la 

x>fficiers  à  pourvoir  ainfî  qu'il  apparrien-  nouvelle  grande  route  qui  tend  de  Ver- 

dra ,  pour  que  les  excavations  qui  ont  été  nonet  à  Meulan. 

faites,  tant  le  long  des  chemins  que  fous  L'article  6  défend  de  confbuire  à  l'avenir 

les  chemins,  foient  remplies  de  manière  des  habitations  fous  les  rochers, fans  permif- 

qu'il  ne  puiffe  en  réfulrer  aucun   en-  fions;  lefquelles  ne  feront  accordées  qu'après 

toncement;  &  pour  obliger  les  proprié-  vérification  faite  de  la  nature  du  rocher, 

taires  des  terreins  à  faire  garder  Se  garan-  Se  du  local. 

tir  à  leurs  frais  les  fondis  qui  peuvent  être  Les  huit  articles  fuivans  déterminent 

en  évidence ,  à  peine  de  répondre  des  acci-  les  épailTeurs  tant  de  la  race  extérieure 

dens  qui  pourroient  en  arriver,  Se  à  fare  du  rocher,  que  de  la  voûte  ou  plafond, 

entourer  lef dits  terrains  par  des  palifTades,  Se  des  piliers  &  murs  de  fépararions  ,  i 

de  manière  qu'on  n'y  puiffe  pas  paffer.  laiffer ,  ou  à  confbuire  dans  les  nouvelle* 


Il  eft  ordonné  enfin  que  les  ordonnances 
&  jugemens  qui  feront  rendus  par  les  offi- 
ciers de  police ,  feront  exécutés  par  provi- 
fion  nonobflant  l'appel  ;  avec  impreffion 
le  affiche  de  l'arrêt. 

9.  Il  y  a  dans  l'étendue  du  duché  de 


habitations  qui  feront  creufées  par  la  fuite 
dans  les  carrières. 

Il  eft  enjoint  à  tous  particuliers  dans 
les  habitations  defquels  il  furviendroit 
des  filtrations  d'eau  ,  ou  chute  de  quelque 
portion  de  carrière ,  d'en  prévenir ,  fans 


la  Roche-Guyon  ,  des  habitations  prati-  délai,  le  procureur  fifcal,  pour  après  la 

quées  dans  des  roches.  Dans  l'hiver  de  vifite  qui  fera  faite,  fans  trais ,  être  requis 

1780  ,  la  chute  d'un  rocher  fit  périr  dans  Se  ordonné  ce  qu'il  appartiendra, 
le  hameau  de  Clachalofe,  une  famille       La  fentence  ordonne  enfin  ,  que  le  juge, 

entière  ,  Se  il  arriva  l'année  fuivante  un  accompagné  d'experts,  fera  tous  les  ans  une 

pareil  accident  dans  le  village  de  M  ouf-  vifite,  au  moins,  dans  toutes  les  habitations 

féaux  ,  mais  qui  n'occafionna  heureufement  pratiquées  dans  les  carrières,  à  l'effet  de 

la  mort  de  perfonne.  conftater  s'il  n'y  a  aucune  précaution  à 

Pour  prévenir  de  femblablcs  événement,  prendre  poux  la  fureté  des  habitaus. 
Tom  IV.  G  g 
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$  VII.  L'exploitation  des  carrières  rend- 
elle  imposable  à  la  taille  ? 

Le  fieur  David  ,  ancien  garde  de  l'hôtel 
de  fa  majefté,futirnpofé  aux  rôles  des  tailles 
de  la  paroi  flè  d'Argeateuil,  pour  les  années 
1780  &  1781,  à  vingt-quatre  livres  détaille 
perfonnelle ,  &  quatre-vingts  livres  deux 
Tous ,  à  raifon  de  deux  arpens  de  terrein 
qu'il  exploitoit  en  carrières  &  d'autres 
biens.  Il  fe  pourvut  en  l 'élection ,  de- 
manda radiation  de  fa  cotte  de  taille 
perfonnelle ,  êc  l'obtint. 

Sur  l'appel  en  la  cour ,  les  habitans  fe 
défendirent ,  ô£  dirent  que  le  fieur  David 
dérogeoit  à  fon  privilège ,  en  faifant  l'ex- 
ploitation de  carrières  de  le  commerce  de 
poiiTon. 

Arrêt  du  12  mars  178  r  ,  qui  infirme 
ht  fentence  ;  ordonne  l'exécution  des  rôles, 
&  que  le  fieur  David  continuera  d'être 
impofé ,  tant  qu'il  fera  commerce  de 
ppiflbn  en  détail 
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Le  fieur  David  ceflà  le  commerce  de 
poifion.  Les  habitans  ne  l'impoferent  point 
au  rôle  de  1782,  à  la  raille  perfonnelle , 
mais  l'impoferent  à  la  taille  d'exploitation 
à  raifon  de  deux  arpens  de  carrières,  & 
de  dix-fept  à  dix-huit  autres  arpens  de 
terres  qu'il  exploitoit. 

Le  heur  David  demanda  modération 
de  fa  cotte  à  foixante -quinze  livres,  à 
raifon  des  dix-fept  à  dix- huit  arpens  de 
terre  qu'il  exploitoit,  difant  qu'à  raifon 
des  carrières  ,  il  ne  devoït  point  de  taille  , 
parce  que  la  nature  de  cette  exploitation 
cil  de  confommer  Je  fonds. 

Sentence  du  1 1  juillet  1782  ,  qui  réduit 
la  cotte  \  foixante-quinze  livres. 

Arrêt  du  1)  niai  1785,  qui  confirme 
la  fentence. 

Les  habitans  fe  font  pourvus  en  cafla- 
tion  de  l'arrêt  de  la  cour  des  aides.  Leur 
requête  a  été  admife  par  arrêt  du  con- 
feii  du  14  décembre  1784,  qui  ordonne 
un  foit  communiqué. 


CARROSSES. 
Voyez  Police  &  Finance. 
Sommaires. 


Renvois. 

la  cour.  Loi  particulière  concernant  la  nature  des  prl- 


§  I.  Objet  de  cet  article 
$  IL  Des  carrofles  de 
viléges. 

%  III.  Des  carrofles  de  place  établis  dans  Paris. 

§  IV.  Du  droit  de  fix  ious  par  jour  établi  fut  les  remifes  dans  la  même  ville. 
§  V.  Des  carrofles  de  place  établis  dans  quelques  autres  villes  du  royaume. 


$  I.  Objet  de  cet  article.  Renvois. 

r.  L'objet  de  cet  article  n'eft  point  de 
traiter  en  général ,  de  ce  qui  rf  garde  les 
voitures  auxquelles  on  donne  le  nom  de 
carrofles.  Les  voitures  quiconduifent  d'une 
ville  à  une  autre  étant  plus  connues  fous 
le  nom  de  meflagerie*,  nous  en  parle- 
rons fous  le  mot  MeJJ'ageries. 

Voyez  auflî  le  même  mot  pour  les  voi- 
tures des  environs  de  Paris. 

Nous  ne  nous  occuperons  dans  cet  ar- 
ticle ,  que  des  carrofles  de  la  cour ,  & 
des  carrofles  de  place;  ces  derniers  font 


nommés  autrement  à  Paris ,  fiacres ,  & 
ils  portent  aflez  généralement  le  même 
nom. 

z.  Nous  avons  déjà  parlé  au  mot  Ani- 
maux $  IV  ,  &  $  y  y  tom.  II ,  pag.  46 
&  fuiv.  de  l'action  en  dommages  8c  in- 
térêts qui  a  lieu  contre  les  conducteurs 
&  propriétaires  des  carrofles  ,  dans  le  cas 
où  ils  ont  bleflé  quelqu'un  par  leur  faute; 
voyez  auflî  Blejfure. 

$  IL  Des  carrojjes  de  la  cour.  Loi  parti- 
culière concernant  la  nature  des  privi- 
téges. 
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1.  Le  fervice  de  la  cour  a  exigé  qu'il 
y  eut  à  Paris  Se  dans  les  lieux  où  le  roi 
tait  fon  féjour,  des  dépôts  de  voitures 
publiques,  où  l'on  trouve  à  toute  heure 
de  ces  voitures  ,  moyennant  un  prix 
fixe. 

Cet  établiflèment  s'eft  formé  au  milieu 
du  ficelé  dernier.  A  cette  époque  le  pri- 
vilège des  voitures  publiques  de  la  cour , 
a  été  accordé  à  la  dame  de  Beauvais , 
avec  dérenies  aux  loueurs  de  carrolles  de 
Paris ,  de  yoiturer  le  public  dans  les  lieux 
où  le  roi  feroit  fa  réiidence. 

Le  même  privilège  a  été  accordé  en- 
fuite  au  fieur  de  Beauvais ,  fils ,  par  let- 
tres-patentes du  premier  avril  1674,  enfin, 
au  heur  de  Beauvais  Se  à  d'autres  parti- 
culiers conjointement,  par  lettres- patentes 
du  mois  d'août  1*85,  regillrées  le  17 
mats  1 69  2  ,  aux  charges  portées  par  l'ar- 
rêt d'enregiftrement.  Confeil Jtcret ,  cotte 
SB. 

2.  Ces  lettres -patentes  contiennent  une 
difpolltion  remarquable,  relative  à  la  quef- 
don  ii  un  privilège  doit  être  réputé  meu- 
ble ou  immeuble.  Il  y  eft  queftion  tant 
du  privilège  des  car ro (Tes  de  la  cour , 

?ue  de  celui  des  carrolIes  de  place  dans 
ans. 

»  D'autant  que  nous  avons  été  infor- 
més qu'à  l'occaiion  dcfdits  privilèges  (  ce 
font  les  termes  des  lettres) ,  il  s'eft  mû  ci- 
devant  divers  procès  pour  favoir  de  quelle 
nature  (ont  lefdits  privilèges  :  fi  meubles, 
ou  immeubles,  ....  Nous,  pout  em- 
pêcher qu'il  n'arrive  de  pareilles  conref- 
tations  à  l'avenir ,  déclarons  lefdits  pri- 
vilèges de  voitures ,  être  de  nature  (no- 
biliaire ,  &  comme  tels ,  voulons  qu'ils 
ne  puiflent  être  fufceptibles  d'aucune  ac- 
tion hypothécait e ,  conformément  à  ce 

3ui  a  été  jugé  par  arrêt  de  notre  cour 
e  parlement  de  Paris ,  du  30  mars  K85, 
confirmatif  de  fentence  du  châtelct  du  4 
décembre  1*83  ».  / 

Les  modifications  de  l'arrêt  d'enregif- 
trement ne  portent  point  fur  cette  difpo- 
fitiou.  Voyez  Immeubles. 

3.  Des  contraventions  commifes  par 
les  loueurs  de  carofles,  donnèrent  lieu 
à  un  arrêt  du,  confeildu  6  feptembre  1 690, 
&  à  un  arrêt  du  parlement,  du  7  mars 
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1 59 1 ,  qui  confirmèrent  les  privilèges  donc 
nous  venons  de  parler. 

Cependant  il  s'éleva  encore  des  con- 
teftations  entre  des  particuliers  françois 
Se  étrangers ,  &  les  loueurs  de  carrofles 
d'une  part,  &  le  fermier  des  voitures 
d'autre  part.  Ce  fut  pour  les  prévenir 
qu'on  donna,  le  22  octobre  1709,  des 
lettres -patentes  ,  par  lel  quel  les  il  eft  «fait 
défenfes  à  tous  loueurs  de  carrofles  de  louer 
des  chevaux  Se  voitures  pour  aller  dans 
les  lieux  où  le  roi  fera  fa  rélîdence  ;  à 

}>eine  de  confifeation  Se  de  quinze  cents 
ivres  d'amende  -,  comme  aulii  à  toutes 
perfonnes ,  e'trangers  Se  autres ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  puiflent  être,  de 
louer  d'autres  voitures  que  celles  du  fer- 
mier». 

Les  mêmes  lettres  -  patentes  veulent 
néanmoins  «  que  les  fujets  du  roi ,  comme 
auflï  les  étrangers ,  qui  auront  loué  des 
carrofles  au  mois ,  ou  par  quartier ,  ou 
pour  d'autres  termes  plus  longs ,  puiflent 
librement  s'en  fervir  pour  aller  a  Verfailles, 
Fontainebleau ,  &  auttes  lieux  où  le  roi 
fera,  enfembleles  enfans  de  France,  &  les 
confeils  du  roi ,  fans  qu'ils  foient  obligés 
de  payer  aucune  contribution  pour  le 
voyage  Se  pour  le  féjour,  pourvu  toute- 
fois que  les  marchés  du  louage  des  carrofles 

6  chevaux  ayent  été  paflés  par  devant 
notaires,  Se  lignifiés  aux  bureaux  du  fer- 
mier ,  trois  jours  après  la  paflàtion  defdits 
a&es ,  à  la  diligence  des  loueurs  de  car- 
rofles Se  chevaux  ....  fans  qu'en  aucun 
cas  le  fermier  puifle  avoir  aucune  action 
ni  recours  contre  les  étrangers  iV  autres 
qui  auront  pris  à  loyer  lefdits  car.rofles». 

Les  conteftations  pour  raifon  de  l'exé- 
cution de  ces  lettres  ,  doivent  être  portées 
en  première  infiance  à  la  prévôté  de  l'hô- 
tel ,  &  par  appel  au  grand- confeil ,  où  les 
lettres  ont  été  regiftrées  le  19  novembre 
1709. 

Les  difpofidons  précédentes  ayant  donné 
lieu  à  de  nouveaux  procès  entre  les  loueurs 
de  carrofles  Se  les  fermiers  des  voitures  de 
la  cour ,  il  a  été  rendu,  pour  les  prévenir, 
unartctdu  confeil,  du  19  novembre  1729, 
oui  a  été  confirmé  par  des  lettres- patentes 
du  il  feptcmbte  1739,  regiftrées  le  19 
octobre,  au  grand-conlVil.  Ce?  dernières 
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lettres-patentes  en  quatorze  articles,  rè- 
glent avec  détail  la  forme  qui  doit  être 
iuivie  pour  la  lignification  des  baux  faits 
entre  les  loueurs  des  carrofles  3c  les  par- 
ticuliers, aux  fermiers  des  voitures  de  la 
cour. 

4.  Des  réglemens  poftéricurs  à  celui 
de  1709,  autorifent  les  loueurs  de  car- 
rofles qui  veulent  conduire  dans  les  lieux 
où  la  cour  fait  fa  rélidence  ,  des  perfonnes 
qui  n'ont  point  de  carrofle  loué  au  mois , 
à  prendre  aux  bureaux  du  fermier  des  per- 
mitîions  ,qui  leur  font  délivrées  moyennant 
fix  livres. 

5.  lia  été  jugé, le  5  feptembre  1737, 
au  grand- confeil,  contre  les  concluions  de 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury ,  que 
les  commis  du  fermier  des  carrofles  de  la 
cour ,  ayant  prêté  ferment  en  juftice ,  ont 
droit  de  faifir  les  voitures  qu'ils  trouvent 
en  contravention. 

La  raifon  de  douter  étoit  que  le  légifla- 
teur  n'a  pas  autorifé  précifément  les  fer- 
miers des  voitures  de  la  cour  à  avoir  des 
commis  fermentés.  Mais  le  confeil  a  penfé 
que  ce  droit  eft  une  fuite  géceflaire  de 
leur  privilège. 

Les  parties  failles  ,  dans  l'efpece  de 
l'arrêt  ,étoient  le  fieur  Corroy  ,  îellier-car- 
roflier  à  Verfailles ,  qui  avoir  loué  la 
chaife  trouvée  en  contravention  fur  le 
chemin  de  Verfailles,  Se  le  (îeur  Chet- 
dcville,  épicier,  qui  avoient  loué  les  che- 
vaux. Les  commis  qui  avoient  fait  la  faille  , 
avoient  prêté  ferment  en  la  prévôté  de 
l'hôtel. 

S  IU.  Des  carrofles  de  place  e'tablis  dans 
Paris. 

r.  L  etabliflemenr  des  carofles  de  place 
dans  Paris,  n'eft  pas  très-ancien.  Il  a  été 
fait  par  lettres-patentes  du  5  mars  nîto, 
regiftrées  le  7  feptembre  16J2,  Se  con- 
firmé par  d'autres  lettres  patentes  de  mai 
1657,  feptembre,  Se  décembre  1^4,  Se 
décembre  1 666 ,  ces  dernières  regiftrées  le 
17  août  1*67. 

Par  lettres-patentes  de  février  1  66z  , 
regiftrées  le  7  février  fuivant ,  il  fut  établi 
des  carrelles  à  Paris  ,  &  autres  villes  du 
aoyaume  ,  qui  dévoient  partir  à  heure 
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réglée  pour  aller  d'un  quartier  i  un  autre. 

2.  Les  lettres-patentes  du  mois  d'août 
16S5,  regiftrées  le  17  mars  i£9*  »  que 
nous  avons  citées  au  §  précédent  n°  1  , 
règlent  le  prix  du  louage  des  carrolîes 
établis  dans  les  rues ,  places  Se  carrefours 
de  Paris,  à  vingt-cinq  fous  pour  la  pre- 
mière heure ,  Se  vingt  fous  pour  les  heures 
fuivantes,  &  pour  la  demi-jeurnée  i 
quatre  livres  dix  fous,  le  tout  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  confeil  du  21  juillet 
1661 ,  à  l'arrêt  du  parlement  du  3  fep- 
tembre 1666,  Se  à  l'ordonnance  de  po- 
lice du  12  décembre  1670. 

Les  loueurs  de  carrofles  qui  veulent 
mettre  des  voitures  fur  la  place,  payent 
aux  propriétaires  du  privilège  des  carrofles 
de  place,  quarante  fous  par  jour. 

Par  arrêt  du  confeil  du  22  janvier  177*, 
le  roi  a  ordonné  ,  à  compter  du  premier 
janvier  de  cette  année  ,  la  révocation  du 

Ï privilège  des  carrofles  de  place,  dont  jouif- 
bient  difrerens  particuliers,  &  le  payement 
des  finances  Se  indemnités  à  eux  dues, 
ainfi  qu'elles  avoient  été  fixées  oar  l'arrêt 
du  19  feptembre  1777.  Le  même  arrêt 
commet  le  fieur  Perreau  à  l'exercice  Se 
régie  de  ce  droit  pour  le  compte  du  roi  t 
jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
donné. 

L'article  premier  des  lettres-patentes  du 
t7  février  1779  ,  regiftrées  le  2 6  du  même 
mois ,  porre  que  le  roi  a  vendu  an  fieur 
Perreau ,  pour  une  fomme  fixe ,  pour 
trente  années,  à  compter  du  premier  avril 
prochain,  le  privilège  exdufif  des  carrofles 
de  place ,  le  privilège  des  voitures  établies 
pour  les  environs  de  Paris,  &c  fans  être 
tenu  de  payer  aucun  prix  de  bail. 

3.  Un  abus  s'étoit  perpétué  jufqu'à  ces 
derniers  temps.  C'eft  que  les  particuliers 
ne  pouvoient  pas  forcer  les  cochers  des 
carrofles  de  place  à  fortir  des  barrières , 
pour  aller  même  aux  maifons  voifines  » 
de  forte  qu'ils  étoient  obligés  pour  s'y 
faire  conduire  de  fubir  la  loi  des  cochers 
qui  abufoient  fouvent  de  la  néceflîté  où 
l'on  fe  trouvoit  pour  rançonner  le  public. 
Cet  abus  a  été  réformé  par  une  ordon- 
nance de  police, du  premier  juillet  1774» 
confirmée  par  pluûeurs  ordonnances  pof- 
téricurcs. 
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4.  Une  première  ordonnance  de  police 
du  premier  juillet  1774  ,  contient  un  grand 
nombre  de  réglemens ,  concernant  le  fer- 
vice  des  carroifes  de  place.  11  en  a  été 
rendu  une  féconde  beaucoup  plus  ample  , 
fur  la  même  matière,  le  11  avril  177?, 
dont  nous  allons  extraire  les  principales 
difpofitions ,  en  indiquant  feulement  l'ob- 
jet des  difpofitions  moins  importantes. 

L'article  premier  enjoint  aux  maîtres 
des  carroiTes  à  l'heure ,  de  n'expofer  fur 
les  places  que  des  carrolles  bieB  condition- 
nés ,  garnis  de  bonnes  foupentes ,  même 
de  doubles  loupentes  ,  compofées  du 
nombre  de  cuirs  preferit  par  les  ftaruts 
de  la  communauté  des  bourreliers,  de 
clefs  propres  à  remonter  les  foupentes, 
&  à  reflèrrer  les  écrous ,  s'il  eft  befoin  , 
&  de  tout  ce  qui  eft  néccllàirc  pour  la 
fureté  de  ceux  qui  s'en  fervent,  &  atte- 
lés de  bons  chevaux ,  avec  haruois  bien 
conditionnés  :  leur  défend  d'avoir  des 
marche  pieds  de  fer  ;  le  tout  à  peine  de 
confifeation ,  même  d'amende  &  de  pu- 
nition exemplaire ,  s'il  y  échet. 

Art.  ».  «  A  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  prélcnte  ordonnance,  les 
carroiTes  à  l'heure  qui  feront  conftruits  à 
neuf,  auront ,  favoir ,  les  caiiTcs  trois 

Î neds  deux  pouces  de  largeur  à  la  ceinture , 
ùr  quatre  pieds  deux  pouces  de  long , 
les  portières  ouvrantes  fur  les  grandes 
roues,  afin  que  les  perfonnes  qui  s'en 
fervent,  ne  gâtent  point  leurs  vêtemens 
fur  lefdits  roues;  les  trains  ne  pourront 
avoir  moins  de  huit  pieds  de  long  entre 
les  deux  lifoirs  ;  les  brancards  coupés  de 
façon  que  la  calife  ne  fe  trouve  point 
trop  élevée,  &  que  les  marche- pieds 
foient  commodes  &  d'un  ufage  fur  & 
facile  »>. 

Art.  3.  «Dans  le  délai  de  trois  mois, 
les  maîtres  des  carroiTes  qui  ne  fe  trouvent 
point  de  la  conftruéfaon  cv-deuus  preferite, 
feront  tenus  de  taire  changer  les  portières 
defdirs  carroffes  ,  pour  les  fake  ouvrir  lia* 
les  grandes  roues  ». 

Art.  4.  «  Défenfes  aux  cochers  d^ex- 
pofer  leurs  carroiTes  hors  des  places,  car- 
retours  &  rues  marqués  à  cet  eflet  :  leur 
eft  enjoint  de  s'y  tenir  fur  leurs  fieges, 
bien  rangés  &  en  état  de  marcher  lorP 
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qu'ils  en  feront  requis  ;  de  lahTer  les  paf- 
fages  libres  entre  les  maifons  &  les  car- 
roifes pour  la  commodité  des  gens  de  pied, 
&  de  mettre  leurs  carroffes  à  une  diftance 
fuftïfante  &  convenable  les  uns  des  autres, 
enforte  qu'on  y  puiffe  aifément  pafier , 
&  que  l'accès  des  maifons  foit  libre , 
ainfi  que  celui  des  boutiques.  Défenfes  de 
s'y  mettre  à  double  rang,  ni  en  plus 
grand  nombre  que  celui  preferit  par  les 
réglemens  -,  le  tout  à  peine  d'amende , 
même  de  prifon ,  &  plus  grande  peine  f 
s'il  y  échet  ». 

Art.  5.  «  Défenfes  de  fe  tenir  dans 
les  rues  voilines  defdites  places,  &  no- 
tamment dans  les  rues  de  lieux  qui  font 
aux  environs  des  I  pce  ta  des ,  comme  auflî 
d'aller  au  devant  de  ceux  qui  leur  de- 
mandent des  carroiTes ,  pour  les  excirer  i 
les  préférer  à  d'autres  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende ,  &  même  de  pri- 
fon ». 

L'article  6  leur  enjoint ,  lorfque  leurs 
carolTes  feront  expofés  fur  les  places  à 
ce  deftinées ,  de  conduire  fans  difficulté 
les  perfonnes  qui  fe  préfçnteront  les  pre- 
mières ,  en  leur  payant  les  prix  fixés  par 
les  lettres-patentes  du  17  février  1774. 

L'artide  7  fixe  les  prix  des  courfes, 
foit  dans  Paris,  foit  hors  des  barrières-, 
il  a  été  réformé  en  1780. 

L'article  8  expofe  qu'il  arrive  fouvent 
que  des  cochers  pour  s'exempter  de  fer- 
vir ,  tk  de  mener  les  premières  perfonnes 
qui  fe  présentent  pour  les  louer  ,  allèguent 
fauflèment  qu'ils  font  loués  par  des  gens 
qu'ils  attirent  pour  cet  eflet ,  &  en  con- 
féquence  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  fe  prêter  à  de  pareilles  fraudes,  &  aux 
cochers  de  fe  fervir  de  pareils  prétextes  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  même 
de  prifon  s'il  y  échet. 

Par  les  articies  9  &  r  r  ,  il  eft  défendu 
aux  cochers,  à  qui  les  maître»  des  car- 
roffes c»  ont  confié  la  conduite ,  de  Je* 
donnera  conduire  à  d'autres;  même  fous 
prétexte  de  leur  montrer  à  mener  les  che- 
vaux , à  moins  qu'ils  n'en  ayer.r  une  per- 
miflion  par  écrit  de  la  police. 

L'article  10  fixe  l'âge  &  les  qualités 
des  cochers  qui  peuvent  être  choi&  fm 
les.  maîtres  des  carrolles .. 
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L'article  1 2  défend  à  tous  cochers  fans 
condition  ,  de  fe  tenir  fur  les  places  où 
font  expofés  les  carroffes ,  pour  s'ingérer 
d'en  procurer  le  louage. 

11  eft  enjoint  par  l'article  1 3 ,  à  tous 
propriétaires  des  carrolTes  ,  d'y  appofer  a 
leurs  frais ,  des  numéros  dans  le  haut  du 
•derrière  du  carrolTe  ,  Se  au  milieu  des  pan- 
neaux de  côtés  ,  &  de  les  faire  en  outre 
marquer  de  l'empreinte  ordonnée  par 
l'arrêt  du  confeil  du  17  décembre  1737, 
rapporté  au  code  de  Louis  XV,  rom.  pf 
pag.  i*3;  &  d'appofer  en  dedans  des 
carroffes,  de  pareils  numéros  fur  une  pla- 

3ue  de  fer  blanc  ,  pofée  dans  le  haut  du 
evant  ;  le  tout  fans  préjudicier  à  la  mar- 
que des  propriétaires  du  droit  fur  les 
carrolTes. 

L'article  14  défend  de  vendre  des  car- 
rolTes de  place,  fans  les  avoir  fait  démar- 
quer» 

L'article  ij  défend  aux  particuliers, 
entr'autre  chofes  ,  de  maltraiter  les  cocher* , 
Î5c  de  monter  plus  de  perfonnes  que  la 
voiture  n'en  peur  contenir. 

L'article  1 6  défend  aux  cochers  d'ufer 
de  menaces ,  violences  ou  voies  de  fait , 
à  peine  de  punition  exemplaire  ;  Se  leur 
enjoint  fous  les  mêmes  peines  de  rendre 
fidéiement  0C  fans  délai ,  les  hardrs ,  de- 
niers comptants,  effets  Se  papiers  qui  fe- 
ront laifles  dans  lefdits  carrolTes,  aux 
perfonnes  qui  les  auront  oubliés  ,  ou 
de  dépofer  les  effets  dans  le  jour,  au 
bureau  érabli  à  cet  effet  rue  Sainte- A voye, 
dans  la  maifon  du  bureau  de  la  régie  du 
droit  fur  les  carrolTes  de  place  ,  dans  lequel 
bureau  les  perfonnes  qui  les  auront  lailTés 
dans  les  carrolTes  ,  pourront  les  reprendre 
en  indiquant  le  numéro  du  carrolle  dans 
lequel  les  effets  auront  été  laifles ,  l'en- 
droit où  ils  auront  pris  les  carrolTes  ,  &  le 
jour  ,  l'heure  même  ,  s'il  eft  polîîble  :  Se 
pour  ôter  tout  prétexte  aux  cochers  de 
prétendre  qu'ils  n'ont  point  trouvé  les 
effets  ,  ou  qu'ils  auroient  pû  être  empor- 
tés par  les  perfonnes  qui  le  feraient  fervi 
de  leurs  carrolTes  après  celles  qui  les  y 
auroient  laiflé  ,  il  eft  enjoint  aux  co- 
chers de  vifircr  exacïement  l'intérieur  de 
leurs  carrolTes  après  chaque  courfe  ,  le 
tout  à  peine  de  trois  cents  livres  da- 
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mende  ,  Se  d'être  pourfuiyis  comme  re> 
celeurs ,  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances ». 

Les  articles  17  &  fuivans,  jufques  ÔC 
compris  le  17 ,  concernent  l'infcription 
des  cochers  au  bureau  général  du  privi- 
lège ,  Se  les  formalités  auxquelles  ils  font 
aliujétis  à  l'entrée  &  à  la  fortie  de  chez 
leur  maître,  ou  dans  le  cas  de  maladie. 

La  plupart  de  ces  formalités  font  rem- 
plies fans  frais  ;  Se  c'efr  fans  doute  à 
raifon  de  cela  que  le  droit  perçu  par 
jour  fur  chaque  carreffes  de  place,  eft 
aujourd'hui  de  quarante  fous,  comme  nous 
l'avons  dit  n'  2. 

L'article  27  &  dernier,  enjoint. à  tous 
propriétaires  de  carrolTes  de  place  Se  de 
remife,  d'inferire  fur  un  regiftre  les  noms , 
furnoms ,  âges  Se  pays  de  naiflance  des 
cochers  à  qui  ils  confieront  leurs  carrolTes , 
le  jour  auquel  chaque  cocher  aura  com- 
mencé à  conduire  le  carrolTe  à  lui  confié , 
Se  le  jour  auquel  il  aura  celfé  de  le  con- 
duire. Il  en  fera  ufé  de  même  pour  cha- 
cun des  cochers  qui  aura  été  fubftitué  à 
un  autre  :  enforre  que  les  propriétaires 
des  carroffes  foient  toujours  en  état 
d'indiquer  les  cochers  qui  auront  con- 
duit leurs  carrolles  chaque  jour;  le  tout 
à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  , 
Se  de  demeurer  refponfables  civilement 
des  faits  du  cocher  qu'ils  ne  pourront 
point  indiquer ,  contre  lequel  il  aura  été 
porté  des  plaintes  qui  fc  trouveront  fon- 
dées. 

$  IV.  Du  droit  de  fx  fous  par  jour , 
établi  fur  les  remifes  dans  la  même 
ville. 

1.  Une  déclaration  du  30  décembre 
1702,  enregiftrée  au  parlement,  ordoenc 
qu'il  fera  levé,  au  profit  de  l'hôpital  géné- 
ral ,  trois  fous  par  jour  fur  chaque  carrojfe 
Ae  place  âr  de  remife  ,  pendant  quarre 
années-,  que  la  perception  s'en  fera  par  les 
propriétaires  du  privilège  des  carrolles  par 
heure,  à  la  charge  de  payer,  par  eux,  dix 
mille  Jivres  à  l'hôpital  général  pendant 
chaque  année. 

«  Et  le  furplus  dudit  droit,  fi  furplus 
il  y  a  .  ce  font  les  termes  de  cette  déclara- 
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tion,  demeurera  auxdits  propriétaires  , 
duquel,  en  tant  que  befoin ,  nous  leur 
avons  fait  don  \  voulons  que  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital  général  ne  puiflent 
demander  aucun  compte  auxdits  proprié- 
taires ,  fous  prétexte  de  l'attribution  ci- 
deflus  portée,  &  fans  que  lefdits  proprié- 
taires puiflent  fe  difpenfcr  de  payer  ladite 
fomme  à  l'hôpital  général,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  ». 

Pour  aucunement  dédommager  Ceux  à 
qui  appartiennent  les  carrofles ,  le  roi  leur 
permet  de  fe  faire  payer  vingt-un  fols  par 
heure  ,  au  lieu  de  virgt  fols. 

Enfin,  dérenfes  font  faites  aux  loueurs 
decarroffes,  d'en  louer  aucun,  fans  avoir, 
auparavant ,  fait  leur  déclaration  aux  pro- 
priétaires des  carrofTes  par  heure,  de  payer 
trois  fols  par  jour ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende. 

2.  Par  une  féconde  déclaration  dit  28 
décembre  iyoéy  regiitrée  au  parlement, 
il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  continué  d'être 
levé,  pendant  quatre  années  ,  deux  fous 
fîx  deniers  par  jour ,  au  lieu  de  trois  fous  ; 
&  ce ,  du  consentement  des  propriétaires 
des  carrofles  par  heure,  fur  chaque  carroffe 
de  remife  feulement  \  les  carrofles  de  place 
ont  éré  déchargés  de  ce  droit  à  la  charge 
de  ne  prendre  que  vingt  fous  par  heure , 
au  lieu  de  vingt- un. 

Le  13  janvier  17  ti  &  27  novembre 
1714,  déclarations  femblables  à  celles 
du  28  décembre  170*,  la  dernière  regif- 
trée  le  12  décembre  17 14. 

3.  Avant  l'expiration  des  quatre  années, 
commencées  le  1"  janvier  171  $ ,  le  droit 
au  profit  de  l'hôpital  a  été  prorogé  pour 
vingt  ans,  par  lettres-patentes,  dont  nous 
ne  lavons  point  la  date. 

4.  Le  8  feptembre  17  56,  déclaration 
enregiftrée ,  qui  ordonne  que  pendant  fix 
ans,  à  commencer  du  1"  janvier  1737,  ^ 
fera  continué  d'être  perçu  par  jour,  deux 
fous  fix  deniers  fur  chaque  carroffe  de 
remife. 

Il  a  été  donné  de  fix  ans  en  fîx  ans ,  des 
déclarations  femblables  jufqu'en  1778. 
la  dernière,  du  24 décembre  1778,  a 
(    été  enregiftrée  le  22  janvier  1779. 

5.  L'article  2  des  lettres-patentes  du  17 
février  de  la  même  année ,  enregiftrées 
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le  2tf,  a  introduit  un  changement  confi» 
dérable. 

Il  autorité  le  fieut  Perreau ,  acquéreur 
du  privilège  des  carrofles  de  place,  i 
percevoir  ,  pendant  trente  années,  à 
compter  du  1"  avril  1779,  pour  chaque 
carroffe  de  remife ,  fix  Jols  par jour ,  dans 
la  même  forme  que  fe  perçoivent  les  deux 
fols  fîx  deniers ,  auxquels  ont  été  réduits 
les  trois  fous  établis  par  la  déclaration  du  30 
décembre  1702 ,  à  la  charge,  par  lui ,  de 
payer,  fans  aucun  retranchement  ni  déduc- 
tion quelconque,  pour  quelque  caufe  que 
ce  puiflè  être ,  pendant  les  mêmes  trente 
années,  h  l'hôpital  général  de  Paris, 
annuellement  8c  par  quartier  ,*  entre  les 
mains  Ôc  fur  la  quittance  du  receveur  dudit 
hôpital ,  quinze  mille  livres ,  au  lieu  de 
dix  mille  livres  accordées  par  la  déclaration 
du  30  décembre  1702. 

6.  La  déclaration  du  23  octobre  1742, 
enregiftrée  purement  &  Amplement  le 
x  1  décembre ,  fait  défmfes  à  toutes 
perfonnes  qui  tiennent  des  carrofles  de 
remife  pour  les  louer,  d'en  louer  aucun 
dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  fans 
avoir  fait,  auparavant,  leur  déclaration 
aux  propriétaires  des  carrofles  de  place  ,  de 
leur  foumiflîon  de  payer  la  rétribution  de 
deux  fous  fix  deniers  par  jour ,  à  peine  de 
cinq  cents  liv.  d'amende,  &  de  faifie&  con- 
fifeation  des  carrofles  cV  chevaux  ;  &  pour 
prévenir  les  contraventions  qui  pourroient 
être  commifes  par  les  loueurs  de  carrolTcs 
de  remife,  en  fraude  de  la  perception  du- 
dit droit  de  deux  fous  fîx  deniers  qu'ils 
doivent  par  jour  pour  chacun  de  leur 
carroffe ,  il  eft  ordonné  que  dans  un  mois , 
à  compter  de  la  date  de  la  déclaration,  les 
loueurs  de  carrofles  de  remife  feront  tenus 
de  préfenter  au  bureau  des  propriétaires  , 
les  carrofles  dont  ils  auront  déjà  fait  leur 
déclaration,  pour  y  être  marqués  de  telle 
marque  que  les  propriétaires  trouveront 
convenable,  au-ddlous  du  marchej>ied, 
de  manière  que  la  marque  ne  puilTe  pas 
être  apperçue  \  défenfts  de  faire  rouler , 
à  l'avenir,  aucun  carroffe,  qu'il  n'ait  été 
marqué  de  la  marque  des  propriétaires, 
fans  préjudice  de  la  déclaration  8c  de  la 
fourmilion  en  la  manière  accoutumée. 

Sur  Soixante  -  dix  -  huit  loueurs  de 
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carrofles  de  remife  établis'pour  lors  à  Paris , 
il  y  en  eut  cinquante-un  qui  fe  fournirent 
à  la  déclaration  -,  les  autres  fe  refuferent 
à  fon  exécution  ;  ceux  -  ci  furent  failis, 
interjetrerent  appel  en  la  cour ,  des  procé- 
dures faites  contre  eux,  &  fe  rendirent 
en  même  temps  oppolans  à  l'arrêt  d'enre- 
giftrement  de  la  déclaration  d'odobre 
1742.  Pour  fe  fouftraire  aux  déclarations 
&  i  la  marque  preferite,  ils  oftroient  de 
payer  chaque  année  la  fomme  de  dix  mille 
livres  au  receveur  de  l'hôpital ,  Se  même 
d'en  payer  trois  mois  d'avance. 

Par  arrêt  du  16  mai  1744,  conformé- 
ment aux  concluions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral d'Ormeflon ,  les  loueurs  de  chevaux  ont 
été  déclarés  non  recevables  dans  leur 
opposition;  Se  cependant,  pargrace,  la 
cour  a  ordonné  que  les  carrofles  Se  les 
chevaux  failis  feroient  rendus  à  ceux  à  qui 
ils  appartenoient.  Plaidoyerief.  n°.  1 88  — 
«P4,/%  17,  cotte  3756, 

£  V.  Des  carrojfts  de  place  établis  dans 


CARTELAGE. 

quelques  autres  villes  du  royaume. 


1.  Il  y  a  des  carrolTes  de  place  établis 
dans  différantes  villes  du  royaume  \  telles 
que  Lyon  ,  Bordeaux ,  Touloufe ,  Lille. 

2.  Le  roi  avoir  accordé ,  par  arrêt  du 
conleil  du  11  octobre  1760,  le  privilège 
des  carrofles  de  place  à  Lyon  ,  au  lîeur 
Bourgelat ,  infpc#eur  général  des  écoles 
royales  vétérinaires  ;  mais  fur  fa  requête  , 
le  roi,  par  arrêt  du  18  août  1768,  en  a 
affëdé  fpécialcment  le  produit  à  l'entre- 
tien de  ces  écoles.  Cette  entreprife  s'adjuge 
à  des  particuliers  qui  s'en  rendent  les  fer- 
miers, moyennant  un  prix. 

Un  arrêt  du  confeil  du  \6  avril  17^9 , 
ordonne  que  toutes  les  conteftations  nées 
&  à  naître  entre  les  fermiers  ou  régilleurs 
du  privilège  des  carrolTes  de  place  établis 
Se  à  établir  dans  la  ville  de  Lyon  ,  feront 
portées  devant  le  fieur  commiiTaire  départi 
dans  la  généralité ,  pour  être  jugées  ,  fauf 
l'appel  au  confeil. 


CARROSSIER. 


Diverfes  communautés  de  marchands 
Se  artilans,  font  établies  dans  le  royaume, 
fous  le  nom  de  felliers-caxrofliers.  Comme 


leur  nom  le  plus  connu  elt  celui  de  /il» 
tiers ,  nous  en  parlerons  fous  ce  mot. 


CARTELAGE. 


1.  Le  carrelage  ou  quartelage ,  elt  un 
droit  qui  appartient  à  quelques  feigneurs, 
&  qui  fe  perçoit  fur  les  grains  qui  doivent 
fe  vendre  aux  marchés ,  ce  qui  elt  la  même 
çhofe  que  ce  qu'on  appelle  ailleurs  minage , 
layde  ou  leude  ,  fefterage  ou  fextelage. 

Ce  droit  prend  différentes  dénomina- 
tions qui  dépendent  de  la  manière  de  le 
percevoir ,  Se  varie  fuivant  les  mefures. 
Ducange  verb.  Cartalagium ,  dit  que  le 
carrelage  cil  la  m  dure  du  quart ,  Se  il 
en  rapporte  plufieurs  preuves  ;  il  parle 
du  même  droit  au  mot  Carta.  Voyez 
Minage  ,  Leyde ,  Sejlerage  Se  Sextelage, 
Voyez  aurti  le  ClolTaire  du  droit  fran- 
çois ,  au  mot  Quartelage, 

2.  Un  arrêt  imprimé  du  parlement  de 
Totiloufe.  du  4  feptempre  17  f  o ,  con- 
damne M*,  Bonis,  avocat,  à  payer  au 


vicomte  de  Beaune,  &  au  marquis  de 
Bouzols  ,  le  droit  de  carrelage  Se  leyde 

3ui  leur  cil  dû  fur  la  quantité  des  quartes 
es  grains  mentionnés  aux  procès -verbaux 
des  4  mars  1745,  is  mars  1746,  Se  7 
novembre  1748  ;  fait  défenfes  à  M«  Bouis, 
&  à  tous  autres ,  d'expofer  à  l'avenir  en 
vente,  en  la  ville  dePradellcs,  ailleurs  qu'au 
marché ,  aucuns  grains  denrées ,  Se  autres 
chofes  finettes  au  droit  de  cartelage  Se 
leyde,  Se  de  mefurer  les  grains,  avec  d'au- 
tres mefures  que  celles  du  feigneur,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende,  Se  des  contra- 
ventions enquis, 

j.  Voyez  ce  que  dit  Henris ,  du  droit 
de  cartelage  ou  coponage,  qui  appartient 
dans  la  ville  de  Lyon ,  à  l'archevêque  Se 
au  chapitre  de  Saint-Jean  de  cette  ville  \ 
tom.  //,  p*f.  j-,  4dU  dt  '^RTES 
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CARTES.    {Droit  fur  Us) 

m 

Voyez  i*  Aides  ;  i°  Impôts  ;  30  Finances. 
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S  I.  Origine  du  droit.  Variations  dans 
fa  perception  ,  dans  Ja  quotité \  dans 
fes  régijfeurs.  Son  état  aâuel. 

1.  La  première  loi  qui  a  établi  un  droit 
fur  les  cartes  eft  inconnue.  La  déclaration 
du  21  février  1581  ,  portant  établifTement 
du  droit  dont  nous  allons  parler ,  ordonne 
que  ce  droit  fera  perçu  outTe  &  par  deflus 
les  droits  accoutumés.  Nous  ignorons  quels 
étoient  ces  droits  accoutumés. 

Le  droit  établi  par  cette  déclaration 
étoit  un  droit  de  traites  perceptible  à  la 
fortie  du  royaume  fur  tous  papiers,  cartes, 
tarots  &  drapeaux  propres  à  les  faire. 

Ce  droit  de  traite  fut  fupprimé  par 
déclaration  du  22  mai  1583,  qui  y  fub- 
Ibtue  un  droit  à  la  fabrication  fur  chaque 
paire  de  cartes ,  jeu  de  tarots  &  balles  de 
dcz.  Telle  elt  l'origine  du  droit  encore 
aujourd'hui  fubfiftant  Se  perceptible  à  la 
fabrication. 

2.  Sa  perception  fut  interrompue  par 
les  troubles  de  la  ligue.  Henri  IV  en 
ordonna  de  nouveau  la  perception ,  par 
déclaration  du  14  janvier  1605. 

11  y  fut  furfis  par  arrêt  du  9  mai 
2  609. 

La  furféance  fut  levée  par  arrêt  du 
22  mars  1*22  ,  qui  ne  fut  exécuté  que 
dans  partie  du  royaume.  Un  autre  arrêt 
du  11  octobre  i6ij  ,  accorde  une  n ou- 
rdie furféance  aux  carriers  de  Lyon. 

Une  déclaration  du  12  octobre  163c, 
remit  le  droit  en  vigueur ,  dans  l'érat  au- 
quel il  avoit  été  établi  par  celle  de  trfoj. 
11  ne  devoir  être  perçu  que  fur  les  cartes 
vendues  dans  le  royaume  ,  fans  avoir  lieu 
fur  celles  rranfportées  hors  du  royaume, 
qui  n  y  lurent  aflujcties,  pour  la  première 
Tome  IV* 


fois ,  que  par  lettres-patentes  du  mou  de 
feptembre  \66\. 

Il  fut  furfis  à  ces  loix  par  arrêt  du 
premier  avril  1*71. 

Le  droit  reparut  à  la  fin  de  i7or,  en 
vertu  d'un  édit  du  mois  cl  'octobre ,  &  fut 
perçu  jufques  en  1719. 

Une  déclaration  du  16  février  174J  , 
en  ordonna  le  rétablillement. 

L'article  1 1  de  celle  du  2 1  octobre  1744s", 
y  alfujétit  les  cartes  exportées  même  dans 
les  colonies. 

L'article  12  défend  l'entrée  de  toute* 
cartes  étrangères. 

Depuis  cette  époque,  le  droit  n'a  pas 
cefle  d'être  perçu  \  mais  il  fe  perçoit 
moins  fur  les  cartes  que  fur  le  papier 
propre  à  les  faire  ;  ainh  que  nous  allons 
le  dire. 

}.  Le  droit  établi  en  158  3,  étoit  d'un 
fou  fur  chaque  paire  de  cartes,  &  du 
double  fur  chaque  jeu  de  tarots. 

En  1 60  j  ,  il  fut  porté  à  quinze  deniers. 

Les  lettres-patentes  de  1 6 6 1  ,  le  fixè- 
rent à  trente  deniers  fur  chaque  jeu  de 
cartes  vendues  dans  le  royaume  ,  &  à 
moitié  fur  celles  qui  feroient  exportées  ; 
mais  par  convention  particulière  du  11 
avril  i«*4,  les  trente  deniers  furent  ré- 
duits à  vingt. 

L'édit  d'octobre  1701 ,  les  réduifit  à 
dix-huit  deniers ,  qui  furent  même  mo- 
dérés à  douze  deniers ,  par  déclaration  du 
17  mars  1703. 

Celle  du  16  février  1747,  rétablit  le 
droit  de  dix  huit  deniers ,  auquel  les  cartes 
exportées  furent  afTujéties  comme  les 
autres,  le  2*  octobre  174*. 

Enfin,  la  déclaration  du  13  janvier 
i75i,a  fixé  le  dtoit  à  itn  denier  pas 
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carte ,  perceptible  fur  le  papier  même  def- 
tiné  à  faire  des  cartes.  L  article  3  porte 
qu'outre  le  prix  marchand  de  ce  papier , 
dont  la  fabrication  eft  permife  au  feul 
régifleur  du  droit,  les  carriers  lui  paye- 
ront un  denier  par  chaque  carte  contenue 
en  chaque  feuille ,  à  la  déduction  de  dix 
feuilles  au-deflus  de  chaque  cent  ,  pour 
tenir  lieu  des  déchets. 

Ce  droit  eft  le  droit  principal ,  auquel 
il  faut  joindre  les  dix  fous  pour  livre 
des  édits  de  novembre  1771  &  avril  1781. 
:  4.  Comme  le  percepteur  du  droit  fe 
trouve  en  même  temps  vendeur  du  papier, 
il  n'étoit  pas  naturel  de  lui  laifler  la  fa- 
culté de  hxer  le  prix  marchand.  En  con- 
féquence ,  ce  prix  fut  fixé  provifoirement 
pour  chaque  généralité  en  175 1  ;  mais 
comme  il  furvient  journellement  de  1  "aug- 
mentation dans  la  valeur  des  matières  & 
dans  celle  de  la  main-d'œuvre,  que  d'ail- 
leurs le  papier  lui-même  eft  affujéti  à  des 
droits ,  augmentés  fuccelïïvement  de  plu- 
sieurs fous  pour  livre ,  il  a  été  bit ,  à  diffé- 
rentes époques,  de  nouveaux  tarifs  de  ce 

Erix ,  proportionnés  à  ces  augmentations  : 
t  dernier  eft  du  14  janvier  1784. 
j.  Lors  du  rctabliflement  du  droit  à 
la  fabrication  en  1605,  il  en  fut  paiTé 
fuccefllvement  différens  baux ,  &  à  quel- 
ques époques  il  fut  mis  en  régie. 

6.  Le  produit  en  fut  affecté  le  1 3  jan- 
vier 175 1 ,  à  l'école  royale  militaire,  créée 
par  édit  du  même  mois. 

Par  l'arrêt  du  16  novembre  1778  ,  le 
roi  a  révoqué  l'aliénation  faite  à  l'école 
miliraire,  fe  propofant  de  l'indcmnifer. 

Dans  les  produits  delà  régie  actuelle, 
le  droit  a  été  eftimé  un  million  trois 
cens  mille  livres ,  &  le  roi  s'eft  chargé 
de  payer  à  l'école  militaire  fept  cents  mille 
livres  annuellement. 

7.  Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  ,  que  le  droit  principal  confifte 
en  un  denier  par  carte  ;  que  ce  droit 
eft  augmenté  de  dix  fous  pour  livre  ; 
qu'il  eft  perceptible  à  raifon  du  papier 
fourni  par  le  régifTeur,  dont  le  prix  eft 
fixé  par  des  réglemens  particuliers;  qu'il 
a  lieu  tant  fur  les  cartes  vendues  dans 
le  royaume,  que  fur  celles  deftinées  à 
•ae  cxpottées  -,  enfin ,  qull  eft  perçu  au 


s ,  §  II. 

nom  du  roi,  &  fait  partie  des  droits  joints 
à  la  régie  des  aides. 

Nous  obferverons  que ,  quoique  le  droit 
foit  exigible  à  l'inftant  de  la  livrailon 
du  papier ,  cependant  le  régiffeur  eft  dans 
l'ulage  de  faire  des  crédits,  &  dans  ce 
cas  l'article  3  du  règlement  de  175  A, 
accorde  au  régiffeur  la  voie  de  contrainte, 
comme  pour  le  fait  des  aides. 

Quoique  le  droit  foit  établi  fur  les 
cartes  exportées ,  comme  fur  celles  ven- 
dues  dans  ie  royaume  ,  cependant  de  tout 
temps ,  les  régiffeurs  ont  été  autorifés  à 
le  modérer  fur  les  premières. 

Enfin,  nous  obferverons  que  ce  droit 
eft  perceptible  dans  tout  le  royaume , 
qu'aucune  province  n'en  eft  exempte.  Dès 
1  origine,  il  fut  établi  pour  avoir  lieu  dans 
tous  les  pays,  terres  &  feigneuries  de 
l'obéiflance  du  roi.  En  conféquence,  aut- 
iîtôt  la  réunion  de  la  principauté  de 
Dombes  à  la  couronne,  un  arrêt  du  19 
février  1775 ,  porta  réglemenr  fur  la  forme 
de  l'établiffement  &  de  la  perception  du 
droit  dans  cette  province.  Il  fe  perçoit 
même  dans  le  comtat  d'Avignon  ,  en  vertu 
d'un  abonnement  de  cinq  mille  livres  pat 
fible  des  dix  fous  pour  livre. 

$  II.  Précautions  prifts  pour  affurtr  U 
payement  du  droit. 

1.  Le  règlement  de  1583  ,  enjoignit  a 
tous  les  fabricans  de  cartes ,  de  rompre 
les  moules  fur  lefquels  ils  imprimoient  & 
gravoient  les  papiers  fervant  de  couver- 
tures à  leurs  cartes  \  de  prendre  à  l'avenir 
ces  couvertures  de  la  main  des  receveurs 
ou  commis,  qui  pourroient  les  armorier 
de  telle  marque  que  bon  leur  fembleroit. 
Alors  les  fabricans  ne  vendoient  pas  les 
cartes  aux  particuliers  :  des  marchands  les 
achetoient  d'eux  ,  &  le  règlement  défendit 
à  tous  marchands  ,  d'acheter  aucune  carte 
qu'il  ne  leur  apparut  du  fcellement  ou 
cachet  des  commis.  Tous  fabricans  Se  ou- 
vriers dévoient  déclarer  leurs  noms  Se 
demeures  aux  commis  qui  en  tenoienc 
regiftre.  Défenfes  étoient  faites  des  tranf- 
porter  aucune  carte  hors  du  royaume, 
Uns  permilfion  du  receveur. 

x.  La  déclaration  du  14  janvier  1*05, 
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à  peu-près  Ici  mêmes  formalités  ,  maifon  &  bureau  poux  ce  établi  par  le  fer- 
on  y  voit  de  plus  que  la  marque  des  mier.  Celui-ci  devoir  avoir  dans  ces  bu- 
cartes  deltinées  a  1  étranger ,  devoir  être  reaux ,  des  lieux  propres  pour  que  le* 
différente  de  la  marque  des  cartes  ven-  ouvriers  puHcnt  y  travailler ,  &  y  mettre 
dues  dans  le  royaume.  Les  marchands  des  armoires ,  dans  lcfquclles  ils  laiflè- 
qui  les  exporroient  .dévoient  prendre  cer-  roient  leurs  moules,  patrons  ,  marques» 
tificat  de  fortie,  du  contrôleur  des  villes  imprimures  ,  couleurs ,  pinceaux  &  outils, 
frontières ,  &  le  rapporter  au  bureau  ou  généralement  quelconques  ;  defquelles  ar- 
ia marque  &  le  contrôle  avoient  été  faits,  moires  ils  auroient  une  clef,  Se  le  fer- 
Ce  même  règlement  permertoit  aux  com-  mier  une  autre.  Les  carriers  pouvoienc 
mis ,  toutes  vifites  Se  recherches  dans  les 
boutiques  des  fabricans.  Il  borneit  la  fa- 
brique aux  villes  où  il  y  avoit  maitrife, 
Paris,  Rouen,  Lyon,  Touloufe,  Limo- 
ges Se  Thiers  en  Auvergne. 

3.  Le  règlement  du  30  juin  1*07, 
contient  le  détail  de  toutes  les  formalités 


pouve 
leurs  1 


coller  &  fécher  les  cartes  dans  leurs  mai- 
fons ,  y  liirer ,  couper  Se  plier  les  cartes 
dans  des  enveloppes  ,  dont  le  papier  leur 
éroit  fourni  par  compte  par  le  fermier, 
auquel  ils  donnoient  ioumillïon  d'en  rap- 
porter le  même  nombre.  Ils  pouvoient 
mettre  fur  ces  enveloppes  leurs  noms  , 
lors  ufitées.  Les  enveloppes  dévoient  con-  marques  Se  devifes ,  mais  les  cartes  pliées 
tenir  le  nom  de  la  ville  de  l'un  des  fept  Se  enveloppées  dévoient  être  par  eux  rap- 
bureaux  où  la  fabrication  étoit  p  errai  le.  portées  au  bureau  du  fermier ,  pour  y  être 
A  côté  devoit  être  écrit  ,  France  ou  contrôlées ,  marquées  Se  cachetées ,  après 
Etranger ,  félon  la  deftinarion.  Le  nom  quoi  les  cartiers  pouvoient  les  vendre, 
du  cartier  lailîé  en  blanc  ,  devoit  être  rem-  Ils  acquittoient  le  droit  à  fur  Se  mefure 
pli  de  la  main  du  commis  ,  paraphé  Se    de  la  vente. 

marqué  d'une  marque  d'acier.  Il  devoit  6.  Aux  lettres  patentes  du  mois  deafëp- 
êrre  renu  regiftre  des  enveloppes,  tant  rembre  \66\ ,  éroit  joint  un  règlement  gé- 
pour  France,  que  pour  l'étranger.  Les  néral,  auquel  nous  ne  nous  arrêterons  pas, 
cartiers  alloient  chercher  ces  enveloppes  parce  qu'il  contient  les  difpoittions  pré- 
au bureau  du  fermier,  Si  en  les  recevanr,  cédentes  -,  nous  remarquerons  feulement 
donnoient  quittance  Se  faifoient  fourmilion  l'article  6,quidérogeàunarrêt  delà  courdes 
d'en  payer  ,  dans  la  fin  du  quartier  ,  le  droit  aides  du  1 5  feprembre  165?.  Cet  arrêt  avoit 
&  le  prix.  Défenfes  étoient  faites  de  vendre  détendu  aux  cartiers,  d'envelopper  leurs 
des  cartes,  fans  la  permiilîon  du  fermier,  cartes  avec  des  papiers  contenant  leurs  noms 
qui  devoit  la  donner  gratis  Se  en  tenir  Se  devifes  :  cet  article  le  leur  permer  au 
xegiffre.  contraire  j  mais  à  condition  qu'ils  porteront 

4.  En  1 61 1  ,  on  commença  à  circonf-  les  moules  de  leurs  enveloppes  aux  bureaux 
crire  chaque  bureau.  Il  fut  défendu  de  du  fermier,  pour  n'en  faire  ufage  qu'en 
vendre  dans  l'étendue  des  lieux  fixés  pour    ces  bureaux. 

1  arrondiiTcment  d'un  bureau  ,  des  canes  Par  la  même  raiibn  ,  nous  ne  nous  ar- 
fabriquées  dans  un  autre  bureau  :  Arrêt  referons  point  au  règlement  du  mois  d'oc- 
de  la  cour  des  aides  ,  du  4  février  \6iyy    robre  170t. 

déclaration  du  14  mai  1616;  aurre  du  7.  L'article  1  de  la  déclaration  du  20 
31  mai  1631  ,  qui  aux  fept  bureaux  alors  o&obre  i74<f,inrrodui(îrunnouveaamoyeB 
fubfiftans ,  en  ajoute  quatre  autres  ,  An-  propre  à  réprimer  les  fraudes  ;  il  ordonna 
gers,  Marfeille,  Orléans  Se  Romans.  qu'à  l'avenir  les  maîtres  cartiers  feroient 
j.  La  déclaration  du  iz  octobre  1  <  ?  ç,  tenus  de  porter  au  bureau  Ju  fermier,  le 
ordonna  d'autres  formalités.  Elle  défen-  papier  carrier  avant  de  l'entrer  dans  leurs 
dit  à  rous  cartiers,  de  faire  à  l'avenir  matfons,  à  l'errer  de  l'y  faire  marquer  d'une 
aucunes  empreintes  Se  figures  de  carres ,  marque  particulière  au  fermier, 
d'appliquer  aucuns  points  Se  couleurs  ,  de  Les  cartes  deitinées  à  l'étranger  n  eroienc 
faire  aucunes  marques  de  leurs  noms  &de-  point  fujettes  à  cerre  marque  ;  mais  pout 
tries  fur  les  enveloppes,  ailleurs  qu'en  la   empêcher  les  fraudes  à  cer  éçard,  un  arrêt, 

H  h  i; 
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du  25  avril  1747,  enjoignit  aux  carriers  grané,  l'article  4  difpenfe  de  toute  marqua 
de  porter  aux  bureaux  du  régifleur  les  le  papier  carrier  :  ainfi  il  dépend  entière- 
moules  à  portraits  étrangers ,  comme  il  ment  des  carriers.  11  en  eft  de  même  du 
fe  pratiquoit  déjà  à  l'égard  des  moules  à  papier  étrefle  ou  main-brune, 
porrraits  françois.  9.  Apres  s'être  pourvu  de  ces  différent 

Nous  pourrions  ncus  arrêter  un  peu  papiers,  le  carrier  fait  chez  lui  toutes  les 

plus  à  ces  deux  réglemens  de  174É  Se  de  opérations  relatives  au  collage ,  &  compofe 

1747  ;  mais,  comme  leurs  di [polirions  ont  des  cartons  propres  à  taire  des  cartes.  Mais 

été  renouvcllées  &  modifiées  par  le  régie-  avant  de  coller  les  feuilles  du  papier  poc 

ment  du  5»  novembre  17c  1  ,  nous  ne  ren-  filigrane  ,  fur  lesquelles  il  fe  propofe  de 

drons   compte  que  de  celui  -  ci.  Nous  mettre  les  figures ,  il  doit ,  aux  termes  de 

nous  y  arrêterons  d'autant  plus ,  qu'il  forme  l'article  5 ,  les  porter  au  bureau  du  régifleur, 

la  légiflation  actuelle ,  fans  déroger,  porte  à  l'effet  d'y  faire  imprimer  les  figures  avec 

l!arricle  25  ,  aux  réglemens  antérieurs  qui  des  moules  que  le  régifleur  y  entretient, 

n'y  font  pas  contraires  ,  Se  que  par  cette  Défenfes  de  fe  fervir  d'autres  moules ,  à 

f aifon  nous  avons  analyfés.           •  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  con- 

Pour  expofer  avec  méthode  les  difpofi-  fifeation  Se  déchéance  de  mairrife. 

tions  du  règlement  de  1751,  nous  diftin-  Cette  opération  faite,  le  fabricant  achevé 

guerons  ce  qui  concerne,  i°.  la  fabrication  de  former  les  cartons,  en  collant  la  feuille: 

êc  les  fabricans-,  i°.  les  ventes  Se  les  ven-  de  papier  pot  aux  deux  autres  feuilles  d'é- 

deurs;  3".  les  fraudes  &  contraventions;  trèfle  Se  de  carrier  déjà  collées,  enfuite  il 

4°.  Enfin,  les  vifitcsfic  exercices  des  commis,  feche  les  carrons,  les  lépare,  les  peint, 

c'eft-à  dire,  y  met  les  couleurs,  les favonne, 

i*.  Fabrication  &  Fabricans.  les  lifle  par  devant  Se  par  derrière,  réduit 

«*  les  cartons  en  cartes ,  les  aflbrtit  &  forme 

S.  Il  eft  d'ufage  d'employer  trois  fortes  des  jeux ,  met  chaque  jeu  dans  des  enve- 

de  papiers  à  la  fabrication  des  cartes  :  le  pot  loppes,  Se  difpofe  les  jeux  par  fixains  :  Arti- 

filigranéj  le  carrier  >  &  letreflè  ou  main-  de  13. 

brune.  Les  enveloppes  tant  des  jeux  que  des 
Le  papier  pot  eft  celui  qui  fert  au  devant  fixains ,  doivent  porter  les  noms ,  demeures  , 
de  la  carte,  fur  lequel  les  points  &  figures  enfeignes  &  blutcaux  du  carrier  :  Art.  14. 
font  marquées.  —  Le  papier  carrier  eft  très-  Enfuite,  les  commis  du  régifleur  vont 
blanc ,  Se  fert  au  derrière  de  la  carte.  —  Le  chez  les  carriers  ,  à  l'effet  d'y  coller  les 
papier  main  -  brune,  ou  étrefle ,  eft  gris  Se  jeux  Se  fixains,  avec  une  bande  fur  laquelle 
compact;  il  fe  trouve  entre  le  papier  pot&  eft  empreinre  la  marque  du  régifleur,  la- 
ie papier  carrier  ;  il  y  eft  quelquefois  quelle  bande  ils  ne  peuvent  appofer  qu'au 
double.  deflus  des  jeux  &  fixains:  Arr.  13  &  14. 

L'article  1  "du règlement  de  175 1,  défend  Les  carriers  ne  peuvent  avoir  chez  eux 

aux  carriers  d'employer  d'autre  papier  pot  des  jeux  de  cartes  aflbrris ,  qu'ils  ne  foient 

que  celui  qui  leur  eft  fourni  par  le  régifleur,  dans  l'enveloppe,  prête  à  recevoir  la  bande 

à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  con-  fufdirc,  &  ne  peuvent  en  vendre  aucun 

fiJcation  Se  déchéance  de  mattrife.  qu'il  n'ait  cette  bande ,  à  peine  de  mille 

L'arricle  2  permet  au  régifleur  de  faire  livres  d'amende ,  Se  de  confifeation  :  Art. 

entrer  dans  la compofition  de  ce  papier,  telles  13. 

marques  ou  tels  filigranes  que  bon  lui  fem-  Pour  aflirrer  l'exécution  de  ces  différentes 

blcra;  défend  de  les  contrefaire,  à  peine  de  opérations  Se  mettre  le  commis  en  état  de 

faux  ;  l'article  2  3  prononce  la  peine  du  car-  les  fuivre ,  les  carriers  doivent ,  aux  termes 

can  &  de  trois  mille  livres  d'amende  pour  de  l'article  21  ,  féparer  les  papiers  de  dif- 

la  première  fois,  de  pareille  amende  Se  des  férentes  natures,  fans  les  confondre  les  uns 

galères,  en  cas  de  récidive.  avec  les  autres;  ce  qui  ne  fe  peut  entendre 

Au  moyen  de  la  néceflité  impofée  aux  que  des  papiers  qui  ne  fervoient  pas  au 

carriers ,  de  fe  fervir  de  ce  papier  pot  fili-  collage  lors  actuel  ;  lequel  oe  fe  peut  faire 
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que  par  le  mélange,  Se  le  collage  des  trois 
âorres  de  papiers. 

Il  leur  enjoint  auifi  de  féparer  les  jeux 
de  différentes  natures. 

10.  Les  maîtres  carriers  font  les  feuls 
qui  puilfent  fabriquer  des  carres.  Quoique 
1  invention  des  cartes  remonte  au  temps  de 
Charles  Vif,  l'établiflement  des  maîtres 
carriers  ne  oaroît  pas  antérieur  à  la  fin 
dufeizieme  ficelé  ;  les  plus  anciens  ftatuts 
que  nous  connoidons  dans  cet  état,  font 
ceux  des  carriers  de  Paris,  du  31  mars 

Il  ne  fuflît  pas  aux  carriers ,  derre  reçus 
maîtres  pour  exercer  leur  maitrife  ;  il  faut 
de  plus ,  qu'ils  fe  falfent  inferire  au  bu- 
reau de  là  régie  :  Article  10  du  réglîment 
de  17JI. 

Ce  même  article  leur  enjoint  de  décla- 
rer les  noms,  âges ,  demeures  Se  pays  de 
leurs  ouvriers ,  &  apprenrils,  &  de  ne  pou- 
voir en  renvoyer  aucun ,  ni  en  prendre 
d'autres  ,  làns  pareille  déclaration  ,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende. 

Ils  ne  peuvent  s'établir  dans  toutes  les 
villes,  mais  feulement  dans  celles  où  la 
fabrication  eft  permile ,  5c  dont  l'énumé- 
ration  fe  trouve  jointe  au  règlement  déjà 
cité,  du  14  janvier  1784.  Au  nombre  de 
ces  villes  y  exprimées,  on  n'en  trouve 
aucune  des  généralités  de  Moulins ,  Soif- 
fons  Si  Roullillon.  Il  eft  défendu  à  tous 
carriers  de  s'y  établir  :  eut  joint  à  l'arrêt 
de  17p. 

Dans  les  villes  où  1a  fabrication  eft 
permife  ,  les  carriers  ne  peavent  travailler 
ailleurs  qu'en  leurs  maif  >ns ,  ni  avoir  des 
atteliers  fecrets  \  ils  doivent  déclarer  le 
nombre  de  ces  arteliers  \  il  eft  enjoint  en 
outre  ,  à  tous  propriétaires  Se  principaux 
locataires ,  qui  louent  à  des  carriers ,  de 
le  déclarer  au  bureau  de  la  régie  :  Art.  1 1. 

L'article  8  défend  à  toutes  perfonnes, 
de  quelque  état  Se  condition  qu'elles  foienr, 
de  tenir  dans  leurs  châteaux,  hôtels  ,  cou- 
vsns,  communautés  &  mations  ,  d'y  re- 
tirer ,  ni  fouffrir  travailler  à  la  fabrique 
Se  recoupe  des  cartes ,  aucuns  maîtres 
carriers,  ouvriers,  compagnons,  appren- 
rils  ou  autres,  à  peine  de  rrois  mille  livres 
d'amende. 

11.  Par  la  même  railon  qu'il  faut  que 
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les  càrriers  foient  connus  du  régiiTeur  é 
l'article  zz  défend  à  tous  graveurs  & 
autres,  de  graver  aucun  mbule  ou  au- 
cune planche  propre  à  imprimer  des 
cartes  ,  fans  la  permifllon  par  écrit  du 
régiiTeur,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende ,  Se  du  carcan.  L'article  8  dé- 
fend aux  maîtres  des  châfcaux  ,  couvens 
Se  autres ,  d'y  tenir  aucun  moule  propre 
à  imprimer  des  cartes  à  jouer ,  à  peine 
de  pareille  amende  de  trois  mille  livres. 

n.  Nous  avons  dit  n°  j,  que  le  pa- 
pier pot ,  deftiné  à  recevoir  les  figures , 
doit  être  porté  au  bureau  de  la  régie  , 
pour  y  être  ces  figures  imprimées  avec  des 
moules  que  le  régiiTeur  y  entretient.  Ces 
moules  doivent-ils  être  uniformes  pour 
tous  les  carriers ,  ou  l'un  d'eux  peut-il 
offrir  d'en  faire  faire  de  particuliers  î  La 
queftion  eft  actuellement  pendante.  Le  fieur 
Mandant,  maître  carrier  à  Paris,  pré- 
tendant avoir  trouvé  un  moule  dont  les 
figures  font  beaucoup  plus  agréables  cyac 
celles  des  anciens  moules ,  vouloit  s  en 
fcrvir  fous  les  yeux  du  régiiTeur ,  exclu- 
lïvement  à  fes  confrères.  Les  fyndics  Se 
adjoints  de  la  commun uté  s'y  font  oppo- 
fés.  Leurs  raifons  étoient  que  les  moules 
doivent  être  uniformes  ;  ou  que  fi  le  (leur 
Mandrou  a  un  moule  particulier  ,  ils  doi- 
vent auflî  en  avoir  un,  parce  qu'autre- 
ment il  artireroit  à  lui  tout  le  commerce 
&  ruincrott  celui  des  autres  carriers.  Par 
fentence  du-  le  (leur  Mandrou  a 

été  autorité  à  fe  fervir  des  moules  de 
fon  invention.  Les  Carriers  fe  font  pourvu» 
par  appeL, 

1*.  Vente  &  vendeurs. 

1  j.  Nous  avons  vu  n°  1,  que  dans  l'ori- 
gine ,  Jes  carriers  vendoient  leurs  cartes  à 
des  marchands.  Aucun  des  ftatuts  des  maîtres 
cartiers  ne  limite  à  eux  feuls ,  le  droit 
excluftf  de  la  vente.  Et  de  tout  temps  , 
depuis  l'étabhiTcment  du  droit  fur  les 
carres ,  les  vendeurs  ont  été  obligés  de  fe 
faire  connoître  du  fermier,  qui  auilt  a 
eu  la  faculté  d'accorder  la  permifllon 
de  vendre  d:s  carres.  On  petit  le  voie 
par  ce  que  nous  3vons  déjà  dit  n*  1  Se  3. 

Par  fuite  de  ces  anciennes  difpoûtions. 


Digitized  by  Google 


CARTE 

l'article  it  du  règlement  de  1751 ,  dé- 
fend à  tous  autres  qu'aux  maîtres  carriers, 
même  aux  marchands  qui  prétendent  avoir 
le  droit  de  vendre  des  cartes ,  d'en  vendre 
&  colporter,  même  dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  maitrife,  fans  une  permif- 
f»on  par  écrit  du  régilleur  ,qui  peu:  la  re- 
fufer  ou  révoquer  à  volonté,  le  tout 
nonobftant  privilèges,  lettres,  ftatuts  & 
ufages  contraires.  Enfin  il  permet  au  ré- 
gilleur d'établir  tels  débirans  qu'il  voudra, 
même  dans  les  villes  où  la  fabrication  elî 
permife,  quoiqu'il  y  ait  jurande  ou  mai- 
trile. 

14.  Ces  difpofitious ,  fur-tout  la  der- 
nière ,  ont  excité  les  plus  vives  réclama- 
tions de  la  part  des  maîtres  cartiers  -,  ils 
ont  prétendu  que  les  permutions  données 
fiar  le  régilTeur ,  étoient  contraires ,  tant 
a  leurs  ftatuts  ,  qu'aux  réglemens  pour 
les  villes  où  il  y  a  jurande.  Ils  ont  pré- 
tendu que  les  derniers  mots  de  l'article 
12  du  règlement  de  175 1,  avoienr  été 
furpris  à  la  religion  du  roi  Se  de  l'on  con- 
feil,  &  ils  y  formèrent  oppolition  en  1769  -> 
mais  leur  oppofition  fut  proferite  par  ar- 
rêt du  30  juin  1769  ,  comme  Induemenc 
formée  aux  arrêts  rendus  du  propre  mou- 
vement du  roi,  Se.  l'exécution  de  celui  do 
x  7  ç  r  rut  ordonnée  de  nouveau. 

L'oppofition  des  cartiers  dont  nous 
venons  de  parler,  étoit  incidente  à  une  con- 
teftarion  pendante  entre  eux  Se  les  maîtres 
papetiers ,  colleurs  ,  relieurs.  Ces  derniers 
iont  ceux  auxquels  le  régleur ,  en  général, 
accorde  plus  communément  permiifion  de 
vendre  des  cartes  ,  Se  cette  faculté  n'étoit 
pas  le  fcul  ob|ct  de  commerce  réciproque- 
ment contefté.  Ces  fréquentes  contefta- 
tions  commencoient  à  fe  renouveller ,  pos- 
térieurement à  ledit  de  février  177S,  qui 
«voit  créé  deux  communautés  diftin&es, 
comme  précédemment  ,  l'une  des  pape- 
tiers-cartiers ,  l'autre  des  papetiers  relieurs- 
colleurs.  Mais  elles  ont  éré  réunies  en  une 
feule  communauté ,  par  déclaration  du  6 
mars  1779,  dont  l'article  2  porte  encore 
que  les  maîtres  de  ente  communauté  ne 
pourront  ni  fabriquer  ,  ri  débiter  des 
carres,  fans  en  avoir  obtenu  la  permilliort 
requife  &  accoutumée. 

On  peut  voit  les  motifs  qui  ont  dé- 


s,  s  il 

terminé  cette  légiflarion ,  malgré  les 
remontrances  des  cartiers ,  dans  un  mé- 
moire qui  fe  trouve  à  la  fuite  d'un  recueil 
de  réglemens  concernant  le  droit  fur  les 
cartes,  imprimé  in-40.  à  l'imprimerie 
royale,  en  1771. 

50.  Fraudes  &  contraventions, 

ij.  Nous  avons  déjà  expofé  dans  les 
n°«  précédens  ,  les  défenfes  de  fabri- 
quer des  cartes  fans  papier  filigrané,  de 
contrefaire  les  filigranes  ,  Se  autres  mar- 
ques Se  cachets  du  régilleur,  de  fouffric 
pareille  fabrication  dans  fa  maifon,  de 
faire  des  moules  propres  à  imprimer  des 
cartes ,  Se  d'en  fabriquer  Se  vendre  fans 
la  pcrmiiïïon  du  régifleur  ;  nous  y  avons 
dit  auifi  quelles  font  les  peines  prononcées 
pat  la  loi ,  contre  les  contrevenans. 

Ces  peines  ne  font  point  comminatoi- 
res. Un  arrêt  du  confeil ,  du  24  juillet 
17 j  t,  condamne  à  l'amende  de  trois 
mille  livres,  un  avocat  de  Cacn,  oui  avoir 
foufîert  dans  fa  maifon  une  faune  fabri- 
cation de  carres,  quoique  l'intendant  en 
eut  fait  remife  ;  Se  un  autre  arrêt  ,  du 
13  janvier  1755  ,  condamne  au  car- 
can deux  particuliers,  deux  autres  à  trois 
mille  livres  d'amende ,  Se  quatre  autres 
à  mille  livres  chacun,  pour  raifon  de  faux 
moules  Se  de  faux  coins. 

1 6.  Il  eft  défendu ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende ,  de  vendre  des  cartes  réaflbr- 
tics  &  recoupées ,  permis  même  aux  com- 
mis ,  d'arrêter  Se  d'emprifonner  les  col- 
porteurs :  Art.  7  du  règlement  de  17 jr. 
Cette  peine  a  été  prononcée  par  arrêt  des 
5  octobre  17*  1,  M  octobre  1757  »  & 
9  mars  175:9, 

17.  L'aiticle  18,  défend  l'entrée  Se  le 
commerce  de  cartes  fabriquées  dans  les 
pays  étrangers ,  Se  dans  les  principautés 
enclavées  dans  le  royaume  ,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende ,  Se  défend  k 
tous  les  fujers  du  roi  d'en  faire  ufage  ,  à 
peine  de  confifeation ,  Se  de  mille  livres 
d'amende. 

Le  23  mars  1782,  les  commis  de  la 
ferme  générale,  procédant  à  la  vifîre  du 
navire  la  Bonnt-Efpàance ,  d'Oftïiide, 
mouillé  dans   le  port  de  Bordeaux, 
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trouvèrent  dans  l'entrepon  t  ,  en  préfence 
du  fieur  Vandenberghen  ,  capitaine  ,  une 
caitfe  contenant  cinq  cents  foixanre-feize 
jeux  de  cartes ,  fans  bandes  de  contrôle  , 
dont  les  enveloppes  à  la  marque  de  F.  J. 
Vandenbore,  carrier  à  Bruxelles,  fiifoienc 
connoîrre  l'origine.  Les  commis  faifirent 
la  caiiïe ,  mais  fur  la  réponfe  du  Heur 
Vandenberghen  ,  qu'il  avait  pris  ces  carres 
â  Bruges,  dans  l'intention  de  les  vendre 
en  Amérique,  Se  non  pour  les  répandre 
dans  le  royaume ,  l'intendant  de  Bordeaux 
donna  main-levée  de  la  faille,  par  ordon- 
nance du  z  mai  1781.  Le  réguTeur  fe 
pourvut  au  confeil,  y  expofa  que  la 
xéponfe  du  fieur  Vandenberghen  ne  pou- 
voir pas  le  mettre  à  l'abri  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi ,  ou  qu'autrement , 
tous  les  contrebandiers  ne  manqueroient 
pas  d'avoir  recours  à  pareil  moyen, 
ce  qui  cauferoit  le  plus  grand  préjudice 
à  la  perception  des  droirs  du  roi ,  &  au 
commerce  national.  Un  arrêt  du  18  fé- 
vrier 1783  ,  calfe  l'ordonnance  du  fieur 
intendant  de  Bordeaux,  déclare  la  faille 
bonne  Se  valable ,  condamne  le  fieur 
Vandenberghen  à  une  amende  de  mille 
livres,  Se  aux  dépens. 

18.  L'article  19  du  règlement  de  17  j  r, 
défend  encore  de  rranîporter  des  cartes 
en  cailTes,  ballots  ou  autrement,  fans 
congé  par  écrit  du  régifleur,  ou  de  fes 
commis,  qui  peuvent  être  préfens  aux 
chargement  ou  déchargement  des  voi- 
tures, à  peine  de  conhfcation  des  carres, 
chevaux  &  voitures  i  enjoint  .1  ceux 
pour  qui  les  cartes  font  deftinées ,  d'en 
faire  déclaration  à  1'inftant  de  l'arrivée , 
au  bureau  de  la  régie ,  &  d'y  remettre  le 
congé. 

19.  Nous  obferverons  que  ceux  qui  ont 
été  condamnés  à  des  amendes  pour  rébel- 
lion, fraudes  Se  contraventions,  peuvent 
être  contrainrs  par  corps  au  payement: 
Article  15  du  règlement  de  1751. 

4°.  Vifites  &  exercices  des  commis, 

zo.  La  permiffion  accordée  aux  com- 
mis ,  de  faire  des  vifites  à  l'occafion  du 
droit  fur  les  cartes,  remonte  à  1 6c  5.  Voyez 
§I.n°.z.  , 
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La  déclaration  du  17  mars  1703  ,  qui 
leur  accordoit  la  même  permiflion,  or- 
donne que  leurs  procès- verbaux  feront  crus 
jufqu'à  infeription  de  faux. 

L'article  17,  du  règlement  de  1751, 
enjoint  à  toutes  perfonnes ,  tenant  aca- 
démie, café,  cabaret,  tabagie,  jeux  de 
paume ,  de  billard  ou  de  boule ,  aux  chan- 
deliers ,  épiciers  ,  grenetiers  ,  merciers  , 
régratiers  Se  à  tous  ceux  qui  font  ufage  de 
vieilles  carres,  de  fouffrir  les  vifites  Se 
exercices  des  commis  du  régiûeur,  à  peine , 
en  cas  de  refus ,  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende. 

L'article  zo  permet  à  ces  commis  ,  toutes 
vifites  Se  recherches  dans  les  châteaux ,  hô- 
tels ,  couvens ,  communautés,  Se  dans  tous 
lieux  privilégiés ,  Se  chez  toutes  forres  de 
perfonnes  de  quelque  qualité  Se  condition 
qu'elles  foient,  en  prenanr  l'ordonnance 
ou  l'aflîftance  d'un  juge-,  n'entend  point 
cependant  exiger  cette  ordonnance  ou 
afliftanec,  pour  les  vifites  faites  chez  les 
carriers ,  chez  les  débicans ,  ou  chez  ceux 
mentionnés  dans  l'article  17.  Les  maîtres 
carriers ,  compagnons ,  ouvriers  &  appren- 
rifs,  qui  fc  retirent  dans  les  villes  Se 
lieux  où  la  fabrication  eft  prohibée,  ou 
qui  déclarent  abandonner  leur  profefllon  , 
font  aufli  fujets  aux  vifites  ordinaires  des 
commis. 

Lorfquc  les  commis  requièrent  l'affiftance 
d'un  juge ,  celui-ci  ne  peut  s'y  refufer  : 
même  article  zo  :  &  il  y  a  eu  des  con- 
damnations prononcées  à  raifon  de  pareil 
refus. 

XI.  Les  exercices  des  commis  confif- 
tent  à  fuivre  les  fabrications  Se  les  venres. 

Par  rapport  aux  fabricans ,  les  commis 
inlcrivent  journellement  fur  un  porta- 
tif, les  charges  &  décharges  de  chacun 
d'eux. 

Le  portatif  eft  un  regiftre  cotté  Se 
paraphé  par  un  juge  ,  divîfé  en  autant 
de  parties  qu'il  y  a  de  maîtres  carriers 
dans  la  ville. 

Les  charges  d'un  fabricant  font  de 
deux  efpeces  :  les  unes,  nommées  charges 
réelles ,  font  les  quantités  du  papier  fili- 
grané ,  délivrées  au  fabricant  ,fur  lcfquelles 
eft  conftaté  le  droit  dont  il  fera  redevable. 
Çes  quantités  font  connues  par  le  rcguîre 
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du  directeur  ou  receveur.  Les  aurres  char- 
ges ,  nommées  charges  d'ordre ,  font  les 
quantités  de  feuilles  du  même  papier  fili- 
grané ,  que  le  fabricant  fait  mouler ,  c'eft- 
î-dire ,  fur  lefquelles  il  fait  imprimer  les 
têtes  &  figures  ,  ainlî  que  nous  l'avons  dit 
n°  9. 

Les  décharges  d'un  fabricant  font  les 

Suanrités  de  jeux  qu'il  fait  coller  8c  ban- 
cletter  par  les  commis. 
Ceft  pat  la  comparaifon  des  charges 
avec  les  décharges,  que  le  commis  ptut 
s'alfurer  s'il  y  a  une  exacte  proportion 
dans  toutes  les  opérations .  ou  s'il  y  a 
de  la  fraude,  pat  le  défaut  de  rapport  des 
unes  avec  les  autres. 

Les  portatifs  des  commis  doivent  être 
arrêtés  tous  les  trois  mois ,  &  clos  par 
un  recenfement  ou  inventaire  exact  de 
ce  que  chaque  fabricant  a  chez  lui  de 
cartes ,  &  de  matières  propres  à  fabriquer  ; 
8c  ce  même  recouvrement  doit  être  porté 
en  tête  du  portatif  fuivant. 

Quant  aux  débitans ,  les  commis  doi- 
vent vérifier  leurs  ventes  de  temps  en 
temps ,  afin  de  s 'alTurer  qu'ils  ne  vendent 
point  de  cartes  prohibées,  8c  qu'ils  rem- 
pliflent  les  obligations  portées  par  leurs 
permi  fiions.  • 

Au  furplus ,  voyez  l'inflruction  faite  par 
les  régifieurs  généraux ,  en  1780. 

$  III.  Des  Juges  des  conteft ations. 

1.  La  déclaration  du  21  mai  i  ç  S  3 , 

?ue  nous  regardons  comme  créatrice  de 
impôt ,  ne  paroît  pas  avoir  été  rentrée 
ailleurs  qu'à  la  cour  des  aides  de  Paris , 
le  9  janvier  1584. 

II  en  eft  de  même  de  la  déclaration 
«lu  14  janvier  160$ ,  qui  fut  regiftrée  le 
17  mai  fuivant,  pour  le  droit  n'être  levé 
que  pendant  fix  années  feulement. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  30  juin  1607, 
nous  apprend  que  ces  loix ,  qui  n'avoient 
été  regiurées  qu'en  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  furent  adreflées  à  toutes  les  autres 
cours  des  aides ,  avec  lettres  de  jufîicn. 

Nous  trouvons  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris ,  du  4  février  1 61  c,  , 
fur  conteftations  pendantes  entre  les 
nuîrjxs  carriers  de  Paris,  &  les  nur- 
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chands  de  cartes  ,  qui  fait  défeiifes  a 
ceux-ci  de  vendre  des  cartes  ,  autres 
que  celles  fabriquées  par  les  carriers  de 
Paris.  Nous  en  trouvons  un  autre  du 
16  juin,  même  année,  qui  défend  à 
tous  ceux  qui  donnent  à  jouer  ,  de  pré- 
fentet  aux  joueurs  aucun  jeu  qui  ne  foie 
marqué  &  contrôlé  par  le  fermier. 

Le  12  feptembre  1616,  la  cour  en- 
regiftra  la  déclaration  qui  fixa  l'étendue 
du  bureau  général  de  Paris ,  à  la  charge 
que  le  fermier  auroit  un  bureau  particu- 
lier dans  chaque  élection. 

Le  bail  fait  à  Villomme,  inféré  dans 
la  déclaration  du  12  octobre  1655,  fut 
regiftré  le  4  août  16)6,  fous  plulieurs 
modifications. 

Le  ij  octobre  i£j  j ,  la  cour  enjoignit 
aux  carriers ,  d'apporter  au  bureau  de 
l'engagifte  du  droir ,  les  cartes  par  eur 
fabriquées ,  huitaine  après  la  fabrication  , 
pour  y  être  marquées. 

En  un  mot,  il  n'eft  pas  douteux  que  de- 
puis l'origine  du  droit  jufqu'en  1661,  la 
cour  des  aides  a  été  feule  compétente  pour 
juger  des  conreftations  à  cet  égard,  fur 
l'appel  des  élections. 

2.  Mais  les  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  1 66lt  n'ayant  été  adrefftes  qu'au 
parlement  de  Paris,  &  y  ayant  ère  ré- 
gi il  ré  es  le  5  feptembre  i6dz  :  le  7  du 
même  mois ,  le  parlement  rendit  arrêt 
qui  commit  un  des  confeillers,  avec  pou- 
voir de  lubdéléguer ,  à  l'effet  de  juger 
toutes  les  conteltations  relatives  à  l'exécu- 
tion de  ces  lettres  -  patentes ,  nonobftant 
oppolitions  ou  appellations ,  8c  fans  y  pré- 
judiciel, 8c  dans  le  fait  ,  le  parlement  a 
joui  de  ce  droit  pendant  plufieurs  années, 
ainfi  qu'on  le  voit  par  des  arrêts  des  14 
8c  ii  août,  8c  19  décembre  16*4. 

3.  La  cour  des  aides  ne  tarda  pas  à 
réclamer  fa  compétence.  Le  3  mars  1667, 
elle  reçut  le  procureur- général ,  appellant 
d'une  prétendue  ordonnance  du  lieutenant- 
général  d'Orléans,  qui  au  préjudice  du 
droit  de  l'élection  de  Tours  8c  de  celle 
d'Orléans  ,  avoir  prononcé  dans  une  quef- 
tion  relative  au  droit  fur  les  carres ,  &  fit 
défenfe  de  fe  pourvoir,  pour  raifon  de 
ce  droit,  ailleurs  qu'aux  élections  en  pre- 
mière inftance. 

Elle 
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Elle  réitéra  ces  mêmes  difpolitions  par 
arrêt  du  16  février  1669 ,  Se  défendit 
même  de  percevoir  aucun  droit  établi 
par  des  lettres  patentes  non  vérifiées  par 
elle. 

Ses  réclamations  cefferent  avec  la  per- 
ception du  droit  en  167 1. 

4.  Lors  de  fon  rerablifïement  en  1701  , 
l'édit  d'octobre ,  quoique  regiftré  au  par- 
lement ,  attribua  pour  deux  ans  la  connoif- 
fance  des  corïteltarions  au  lieutenant-gé- 
néral de  police  ,  à  Paris ,  Se  aux  intendans 
dans  les  provinces,  parte  lequel  délai, 
la  connoiffance  étoit  attribuée  aux  juges 
de  police. 

5.  La  déclaration  du  16  février  1745» 
porte  que  les  conteftations  feront  jugées 
par  les  officiers  de  police,  fauf  l'appel  au 
parlement. 

6.  L'arrêt  du  50  juin  1748  ,  qui  met  le 
droit  fous  la  régie  de  Bocquillon  ,  attribue 
Ja  connoiuance  des  mêmes  conteftations , 
à  Paris ,  au  lieutenant  de  police ,  Se  dans 
les  provinces  aux  intendans. 

Cette  attribution  fut  renouvel lée  le  13 
janvier  175 1. 

7.  En  i7ff,M.  Berrier ,  lieutenant- 
général  de  police,  craignant  de  pronon- 
cer fur  un  grand  nombre  de  conteftations 
relatives  a  ce  droit ,  il  fut  rendu  le  20 
janvier  1756,  une  déclararion  ,  qui  con- 
tenoit  les  difpoûtions  renfermées  dans  le 
règlement  du  9  novembre  175 1  ,  dont 
nous  nous  fommes  occupés  $  IL  Cette 
déclaration  fut  adreflee  au  parlement  ,1e 
it  du  même  mois. 

La  cour  des  aides  fit  alors  des  repré- 
fenrations  ,  tant  auprès  de  fa  majefté 
qu'auprès  du  parlement. 

Le  19  juillet  17  c*  ,  les  gens  du  roi 
du  parlement,  rendirent  compte  à  laflem- 
blée  des  Chambres ,  des  démarches  que 
les  gens  du  roi  ,  de  la  cour  des  aides  , 
«voient  faites  auprès  d'eux ,  pour  réclamer  la 
connoiffance  de  l'affaire  des  cartes.  Cette 
démarche  ne  produifit  pas  l'effet  que  la 
cour  des  aides  en  attendait.  Recueil  i/1-4*. 
cité  n°  14. 

Cependant  les  déclarations  de  174  f  Se  de 
174*.  portant  rétablilTement  du  droit,  oui, 
dam  le  temps ,  n'avoient  pas  été  adreflecs 
Tom  l  IS, 
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à  la  cour  des  aides  ,  lui  furent  adrefTées 
alors.  Le  3  avril  175*,  elle  enregiftra  la 
déclaration  du  1 6  février  174  j ,  à  la  charge 
que  les  conteftations  ne  pourroient  ctre 
portées  que  devant  les  officiers  des  élec- 
tions ,  fauf  l'appel  en  la  cour  ;  &  elle  arrêta 
que  le  roi  feroit  très  humblement  fupplié, 
en  toutes  occafions ,  de  vouloir  bien 
adreffer  à  la  cour  les  édits  Se  déclarations 
concernant   tous  les  droits  Se  impôts 
mis  Se  à  mettre  fur  fes  fujets ,  Se  lui 
en  conferver  la  connoiffance ,  laquelle 
lui  eft  donnée  par  fon  inftitution ,  priva- 
tivement  à  toutes  cours  Se  juges ,  &  con- 
firmée notamment  par  les  écfits  de  1500, 
1551  &  1704.  Mémoires  pour  fervir  à 
I  hiftoire  du  droit  public  tpag.  38p. 

Le  14  du  même  mois ,  la  cour  enregiftra  . 
la  déclaration  du  11  octobre  1746,  aux 
charges  portées  en  l'enregiftrement  de  la 
première  ,  Se  fans  que ,  fous  prétexte  des 
difpolitions  de  l'article  j ,  il  put  être  fait 
aucune  vifite  chez  aucuns  bourgeois  ou 

Sarticuliers,  fans  ordonnance  Se  afliftance 
'un  officier  de  l'élection.  Ibid. 
Le  même  jour ,  elle  enregiftra  la  décla- 
ration du  13  janvier   I7JI,  concernant 
l'école  militaire,  encore  à  la  charge  portée 
par  l'enregiltremcnt  de  celle  de  1745.  Ibid. 

Le  26  du  même  mois,  cer  arrêt  fut  ligni- 
fié au  régiffeur  du  droit  fur  les  carres. 

Et  le  6  feptembre  fuivanr,  le  roi  fit  reti- 
rer la  déclaration  adreflee  au  parlement: 
p*g.  ti  &  174  du  recueil  inf.  ci -devant 
cité. 

S.  Un  arrêt  du  confeil  du  1  ;  octobre 
r757,  attribue  de  nouveau  la  connoif- 
fance de  toutes  conteftations  aux  intendans 
dans  les  provinces,  Se  à  Paris  ,  aux  com- 
mifTaircs  du  bureau  des  oblats. 

9.  Le  19  mars  1770,  le  parlement  de 
Rouen,  rendit  arrêt  fur  la  remontrance 
du  procureur-général  du  roi ,  qui  con- 
trariée la  plupart  des  difpofitions  portées 
par  le  règlement  de  1751.  Un  arrêt  du 
confeil,  du  21  avril  fuivant,  ordonne 
que,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  cet 
arrêt  du  parlement,  le  règlement  du  9 
novembre  17JI  a  enfemble  les  arrêts  des 
23  janvier  1751,  Se  if  octobre  1757 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

I  i 
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CARTU 

Voyez  i°  Diplomatique  ; 

i.  Le  mot  cartulaire  ou  chartulairc,  a 
eu  différentes  acceptions.  On  le  trouve 
employé  dans  plulieurs  loix  du  code , 
notamment  dans  la  loi  25,  tir.  z  du 
liv.  1,  &  dans  le  titre  50  du  liv.  12. 
Il  y  défigne  des  officiers  qui  étoient  em- 
ployés à  la  rédaction  des  actes  &  des 
chartes.  On  trouve  même  dans  une  loi 
(  8 ,  de  tejîam.  )  le  mot  chartulare ,  fi 
toutefois  ce  n'eft  pas  une  leçon  fautive  , 
pour  défigner  le  recueil  des  actes  d'un 
notaire. 

Dans  nos  anciens  auteurs  ,  le  mot  car- 
tularius  lignifie  un  homme  qui  a  été 
affranchi  par  lettres ,  à  qui  l'on  avoit  donné 
ehartam  ingenuitatis.  Voyez  la  nouvelle 
Diplomatique  ,  tom.  5  ,  p.  352. 

On  a  appcllé  cartulariumt  un  droit  qui 
fe  payoit  pour  l'enregiltrement  de  cer- 
taines marchandifes  fur  des  livres  ;  &  on 
a  donné  le  même  nom  à  la  perfonne  qui 
tenoit  ces  livres  ou  regiftres.  Voyez  le 
fupplément  deDucange,v«Aio  Cartularium. 

Enfin  ,  le  mot  cartulaire  elt  employé 
aujourd'hui  pour  défigner  un  recueil  de 
chartes:  c'eft  à  ce  fens  que  nous  nous 
arrêtons  particulièrement.  On  agite  une 
grande  queftion  fur  ces  cartulaires  ,  favoir 
quelle  elt  l'autorité  des  pièces  qui  y  font 
contenues?  Avant  d'expliquer  notre  avis, 
il  faut  dilfinguer  les  différentes  efpeccs 
de  cartulaires. 

z.  Les  auteurs  de  la  nouvelle  Diplo- 
matique, poitent  l'origine  des  cartulaires 
au  dixième  ficelé;  &  ils  établiffent  trois 
efpeccs  de  cartulaires  proprement  dits.  Les 
premiers  font  des  recueils  de  titres  ori- 
ginaux ;  les  féconds ,  des  recueils  de  co- 
pies authentiques  ;  les  troifiemes ,  des 
recueils  de  copies  qui  font  deftituées  de 
formalités  juridiques.  Il  y  a,  ajourent-ils, 
des  cartulaires  d'une  autre  efpccc  ,  (oiivent 
appcllés  chroniques,  où  les  chartes  ne 
font  pas  roijours  rapportées  en  entre 
«  Tantôt  elles  y  font  mutilées,  ce  fout 
les  propres  ternies  des  auteurs  de  la  Di- 
plomatique, tantôt  abrégées,  Se  tantôt 
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expliquées ,  foit  par  d'autres  pièces ,  foit 
par  les  principes  du  fens  commun,  foit 
a  la  lumière  de  l'hiftoirc  ou  des  connoif- 
fances  qu'ont  eues  les  auteurs  de  ces  car- 
tulaires improprement  dits  »>.  Traité  de 
diplom.  tom.  ! ,  pag.  16a. 

Richard  Simon  ,  dans  fon  hiftoire  de 
l'origine  &  des  progrès  des  revenus  ecclé- 
fiaftiques ,  qu'il  a  donnée  fous  le  nom 
de  Jérôme  à  Colta,  ne  diftingue  point 
ces  différentes  efpeccs  de  cartulaires  :  il 
dit  en  général  :  «  les  cartulaires  ne  f  ont 
autre  chofe  que  les  papiers  terriers  des 
églifes,  ou  des  monafteres,  où  font  décrits 
les  contrats  d'achats,  de  vente  ,  d'échange, 
Jes  privilèges,  immunités,  exemptions  & 
autres  chartes  *>,pag.  3?8.  Cette  définition 
ne  vaut  rien.  Des  recueils  de  titres  tranf- 
latifs  de  propriété  ,  ne  font  point  des  pa- 
piers rerriers.  La  deferiprion  que  fait  Ri- 
chard Simon  ,  ne  peur,  au furplus  ,  s'appli- 

3uer  qu'aux  cartulaires  de  la  troiûemc  Se 
e  la  quatrième  efpeccs. 
3.  L'autorité  des  cartulaires  eft  violcm- 
menr  attaquée  par  Richard  Simon.  Il  y  a 
de  grandes  raiibns,  dit- il,  de  douter  de 
la  fidélité  de  ceux  qui  ont  compilé  les 
cartulaires  ;  on  y  trouve  une  infinité  de 
ritres  manifeftement  faux  ou  corrompus. 
Les  compilateurs  n'ont  pas  toujours  inféré 
les  actes  tels  qu'ils  étoient  dans  les  ori- 
ginaux :  ce  qui  fc  prouve  par  la  compa- 
raifon  des  originaux  qui  fe  font  confervés 
avec  les  copies  inférées  dans  les  cartulaires: 
Simon  fait  cette  comparaifon  fur  des 
actes  rapporrés  dans  le  cartulaire  de  Ca- 
faure.  Pag.  33g  &  fuiv. 

L'aureur  des  Mémoires  du  clergé,  a 
copié  ce  qui  a  été  dit  par  Simon ,  courre 
les  cartulaires,  tom.  6,  col.  1084;  l'au- 
teur du  •  îeil  de  Jurifprudence  canonique? 
l'a  égal'  ",ent  copié,  au  mot  Cartulaire. 

A.  1rs  auteurs  du  nouveau  Traité  de 
diplom. itique,  ont  pris  fortement  la  dé- 
fenfe    ..s  cartulaires,  dans  un  chapitre 
exprès,  part.  1  ,  Je3%  1  ,  chap.  10. 
Leur  défenfe  peut  fe  réduite  à  ces 
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obfervarions  :  que  les  actes  originaux  con-  que  nous  avons  cités  -,  &  nous  adoptons 

tenus  dans  les  cartulaires  ne  perdent  pas  encore  moins  celle  de  leurs  adverfaircs. 

la  Foi  qui  leur  eft  due,  pour  être  compris  Pour  ne  rien  confondre,  il  eft  indif- 

dans  des  recueils  ;  qu'il  en  eft  de  même  penfable  de  diftinguer ,  comme  l'ont  t'ait 

des  copies  collationnées  fur  les  originaux  les  Bénédictins ,  quatre  efpcces  de  cartu- 

par  des  perfonnes  publiques.  laires. 

A  l'égard  des  cartulaires  de  la  troifieme  Nous  fommes  parfaitement  d'accord 

efpece ,  formés  de  copies  prifes  fans  for-  avec  eux ,  fur  ce  qui  concerne  les  deux 

malités ,  ils  pourroient  fe  fubdivifer  en  premières  efpeces  de  cartulaires.  Des  actes 

deux  autres  elpeccs.  Les  uns  ne  paroiftent  originaux  ,  ou  des  copies  authentiques  oe 

dettitués  de  toutes  les  formalités  juridi-  doivent  rien  perdre  de  leur  autorité  ,  pour 

ques,  que  parce  qu'elles  ne  furent  intio-  fe  trouver  réunis  dans  des  recueils, 

duites  que  long  temps  après  qu'ils  furent  Nous  croyons    que   les  Bénédictins 

rédigés.  Les  autres  ont  été  dreffés  depuis  donnent  trop  d'autorité  aux  cartulaires 

qu'on  s'eft  accoutumé  à  vérifier  les  car-  qui  ne  contiennent  que  des  copies  faites 

tulaires.  Les  auteurs  de  la  Diplomatique ,  fans  formalité ,  &  dont  aucune  folcm- 

femblent  confondre  ces  deux  efpeces  par-  nité  n'aflure  la  conformité  avec  les  ori- 

ticulieres,  &  ils  veulent  qu'on  les  admette  ginaux.  Mais  comme  ils  conviennent  que 

comme  preuve ,  lorfqu'ils  ont  été  drelîés  ces  cartulaires  n'ont  pas  plus  d'autorité 

fous  les  yeux  de  perfonnages  d'une  pro-  que  de  lîmples  copies  iiolées ,  le  lieu  d'exa- 

bité  reconnue ,  &  qu'ils  ont  été  copiés  miner  l'autorité  de  cette  troifieme  efpece 

avant   la  naiflànce  des   différens  pour  de  cartulaires ,  eft  en  traitant  de  l'autorité 

lefquels  ils  font  produits  devant  les  juges,  des  copies  :  voyez  Copie. 

Ils  accordent  cependant  quelque  avantage  Par  rapport  à  la  quatrième  efpece  de 

encore,  à  ceux  qui  ont  été  copiés  avant  cartulaires,  nous  penfons  qu'elle  ne  doit 

l'ufage  de  collationncr  les  cartulaires.  pas  avoir  la  même  autorité  qu'une  hiftoire 

Par  rapport  à  ceux  de  la  quatrième  faite  fur  les  monumens  du  temps,  par  un 

efpece,  les  auteurs  de  la  Diplomatique  homme    impartial  :  celui  qui  compofoit 

veulent  qu'on  leur  accorde  le  même  degré  le  cartulaîre  étant ,  le  plus  ordinairement  p 

de  croyance  qu'à  des  hiftoires  compoiées  un  membre  de  la  communauté  pour  laquelle 

fur  les  monumens  du  temps.    Toutes  il  étoit  dreflé  ,  ou  travaillant  fous  les  yeux 

chofes  égales ,  l'autorité  dtf  ceux-ci  fera  des  chefs  de  cette  communauté.  C'eft  donc 

néanmoins  inférieure  aux  autres  cartulaires  un  récit  fait  par  une  partie  intéreflee  , 

qui  ont  coutume  de  repréfenter  les  chartes  fufpecte  dos  lors ,  toutes  les  fois  qu'il  a 

en  entier  :  quoique  l'autorité  des  uns  &  été  queflion  de  fon  avantage  ;  &  il  faut 

des  autres  foit  préférable  à  celle  des  an-  convenir  à  l'égard  de  ces  cartulaires  ,  que 

ciens  auteurs.  Tel  eft  le  fentiment ,  &  les  différences  qu'on  trouve  entre  les  co- 

telles  font  même  les  exprefllons  des  au-  piesou  citations  d'actes  qu'ils  comprennent, 

tcurs  de  la  nouvelle  Diplomatique.  Se  ceux  des  originaux  de  ces  mêmes  actes 

L'auteur  du  Dictionnaire  de  Diploma-  qu'on  a  été  à  même  de  comparer,  inf- 

tique,  au  mot  Cartulaire,  femblc  moins  pitent  bien  peu  de  confiance  pour  toiu 

tenir  aux  cartulaires   de  la  quatrième  ces  compilateurs. 

efpece  -,  il  déclare  les  abandonner  à  ceux  6.  On  trouve  dans  la  Diplomatique  , 

qui  ont  attaqué  l'autorité  des  cartulaires.  tom.  I  ,pag.  436  ♦  &  tom.  y  ,  pag.  498 

5.  Nous  n'adoptons  pas  pleinement  la  &  fuivantes,  l'indication  d'un  arfer  grand 

manière  de  penfer  des  favans  Bénédictins  nombre  de  cartulaires. 

CAS. 

1.  On  entend  en  général  par  le  mot  une  décifion  :  ainfi,  l'on  dit  que  l'on 

cas,  un  fait,  un  événement,  qui  donne  confulte  fui  un  cas t  qu'il  eft  arrivé  tel 

lieu  à  une  queftion,  à  une  procédure,  à  c<u. 

I  i  i) 
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i  Les  différentes  efpeces  de  cas  donnent  nous  allons  clafler  fous  diffirens  mots 
lieu  àdesqueftions  fort  multipliées,  que   qui  feront  la  manere  des  aiticlcs  fuivans. 


CAS  FORTUITS. 
Voyez  Obligations  Se  Conventions. 

Soiiiint 

$  I.  Définition  :  objet  de  f  article. 

S  II.  Quels  font  Us  cas  fortuits  qui  n'engendrent  a«cune  obligation;  application  de 

la  règle  que  la  perte  &  le  gain  regardent  le  propriétaire  de  La  choje. 
$  III.  Des  obligarions  qui  naifTent  de  cas  fortuits. 
$  IV.  De  /'extinction  des  obligations  par  cas  fortuits. 

§  V.  Diverfes  quellions  relatives  à  Ccmphytéote  ,  au  cenfitaire  ,  au  fermier  ou 
locataire,  &  à  la  mort  de  l 'apprenti  avant  la  fin  de  fon  apprentiffage. 

5  VI.  De  la  convention  par  laquelle  une  partie  contractante  Je  décharge  du  rifqut 
des  cas  fortuits. 

$  L  Définition  :  objet  de  Varticle.       Mais  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  le* 

uns  &  les  autres  ,  c'eft  qu'ils  font  tous 

i.  Le  terme  de  cas  fortuits  s'applique  indépendans  de  la  volonté  de  ceux  à  qui 
proprement,  aux  événemensqui n'ont  d'au-  ils  arrivent  ,  &  qu'en  général  il  n'y  a 
tre  caufe  que  le  hafard,  ou  plutôt  les  dé-  point  de  recours  a  exercer  pour  le  dom- 
crets  inconnus  de  la  providence  :  tels  que  mage  qui  en  réfulre. 
les  incendies  caufés  par  le  feu  du  ciel,  les  Les  violences  &  les  voies  de  fait  par- 
débordemens  des  rivières,  leur  changement  ticulieres  ,  dont  les  auteurs  peuvent  être 
de  lit ,  les  alluvions ,  la  rencontre  d'une  pourfuivis  en  réparation ,  ne  font  pas  mis 
bête  égarée,  une  maladie  ou  une  mort  im-  au  rang  des  cas  fortuits ,  mais  des  délits 
prévue,  les  orages ,  la  ftérilité ,  les  trem-  qui  fe  règlent  en  général  par  d'autres 
blemens  de  terre ,  la  plupart  des  maladies  principes  ,  quoiqu'il  y  ait  entre  les  uns 
contagieufes ,  les  actions  des  fous  &  des  &  les  autres  plufieurs  rapports,  fondés 
en  fans  qui  n'ont  pas  atteint  1  âge  de  raifon.    fur  rimpuiilànce  où  l'on  eft  de  réfifter  à 

Dans  un  fens  plus  étendu  ,  quelques  la  force.  Voyez  Délit. 
auteurs  comprennent  fous  le  nom  de  x.  Pour  qu'un  accident  foit  mis  au  nom- 
cas  fortuits ,  ce  qui  eft  caufé  par  force  bre  des  cas  fortuits ,  il  faut  qu'il  n'ait  été 
majeure ,  par  exemple ,  l'effet  d'une  loi  occafîonné  par  aucune  faute  de  la  part  de 
nouvelle,  telle  que  la  défenfe  d'exporter  celui  qui  l'éprouve-,  ainfî  un  incendie  ar- 
des  bleds,  les  faits  du  prince ,  les  inva-  rivé  pour  avoir  ferré  du  foin  qui  n'éroit  pas 
lions  de  l'ennemi ,  les  ravages  de  la  guerre,    aiïcz  fec,  n'eft  point  un  cas  fortuit.  Si  1  in- 

6  autres  accidens  femblables  qui  font  au-  cendie  a  caufë  du  tort  à  quelqu'un,  il  fau- 
defTus  de  la  prévoyance  ordinaire,  fans  être  dra  le  confidéret  comme  un  quafi-déiit. 
ni  des  délits  ni  l'effet  de  ce  qu'on  nomme    Voyez  Quafi-dëlit. 

précifément  hafard.  De  même,  quand  la  boule  lancée  dans 

Nous  parlerons  en  particulierde  ces  fortes  un  jeu  de  mail,  blefTe  quelqu'un  des  fpec- 
d'événemens ,  fous  les  mots  Force  majeur»  t  tateurs,  c'eft  un  cas  fortuit  :  nuis  fi  un 
frimaire  y  Faits  du  prince  &  autres.  Ces  pareil  accident  arrive  dans  un  grand  che- 
derniers  accidens  différent  de  ceux  qu'on  min  où  Ion  ne  doit  pas  jouer  au  mail,  à 
nomme  proprement  cas  fortuits,  en  ce  caufe  du  danger  qu'il  y  auroit  pour  les 
que  ceux-ci  font  naturels ,  au  lieu  que  les   paffans ,  c'eft  un  quafi  délit. 

proviennent  du  taie  des  hommes.      L'ordonnance  de  k  nurine,  li y.  3,  tir.  j, 
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«rf.  12,  porte:  «  N'elt  réputé  cas  fortuit  renvoya  de  l'accufation ,  &  condamna  le 

tout  cas  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  pete,  iuivant  fes  offres,  à  la  fomme  de  cent 

chofc  ou  par  le  tait  des  propriétaires  ».  cinquante  livres  feulement,  pour  les  frais  de 

3.  Les  principes  communs  à  toute  forte  la  cure  de  l'enfant  blette, 
de  cas  fortuits  font  le  principal  objet  de  Y  ayant  eu  appel  de  la  part  de  ce  der- 
cet  article.  Nous  y  traiterons  auflî  quelques  nier ,  la  fentence  lut  confirmée  par  arrêc 
queftions  particulières  que  nous  n  aurions  de  la  cour,  du  9  juin  1625,  fur  les  conclu- 
pas  pu  renvoyer  à  d'autres  articles.  fions  de  M.  l'avocat -général  Talon. 

Pierre  Bray,  pauvre  orphelin  ,  natif  de 

%  IL  Quels  font  les  cas  fortuits  qui  nen-  Paris,  âgé  de  huit  ans,  jouant  avec  d'au- 

gendrent  aucune  obligation  ;  application  très  enfans  de  fon  âge ,  reçut  un  coup  de 

de  la  règle  que  la  perte  &  le  gain  re-  pierre  qui  lui  fit  perdre  le  feul  oeil  qui  lui 

gardent  le  propriétaire  de  la  chofe,  reltoit.  Son  tuteur  rendit  plainte  au  châtelet 

contre  Jean  Bois  ,  enfant  à-peu-près  dit 

».  Il  arrive  fouvent  que  les  cas  fortuits  même  âge  que  le  premier,  5c  forma  une 

caufent  des  gains  ou  des  pertes  fans  pro-  demande  en  dommages  Se  intérêts  contre 

duire  pour  cela  d'engagemens.  Jean  Bois  &  contre  fon  père.  Jean  Bois 

Ainfi  U  ne  réfulte  aucune  obligation  du  &  (on  pere  furent  condamnés  folidaire- 

prorit  de  l'alluvion  ni  du  dommage  qu'é-  nient  à  faire  quinze  livres  de  penfion 


prouvent  ceux  qui  font  frappés  par  la  fou-  nuelle  à  Pierre  Bray 

dre  ou  bleffés  par  la  chute  d  un  arbre  abattu  Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  arrêt  du  if 

par  le  vent.  Quelquefois  même ,  par  l'effet  mars  1*29,  qui  infirme  la  fentence  Se  met 

de  l'alluvion ,  un  propriétaire  perd  ce  que  les  parties  hors  de  cour  fans  dépens.  Ce- 

l'autre  gagne ,  (ans  que  néanmoins  le  pre-  pendant  M.  le  premier  prélîdent  ait  que  la 

mier  punie  prétendre  aucun  dédommage-  cour  pourvoiroit  à  la  nourriture  de  l'enfant, 

ment.  Voyez  Alluvion  Se  Lit  des  rivières.  Les  deux  arrêts  précédens  font  rapportés 

Animalium.  cafus,  mortes ,  quaque  fine  avec  détail  au  recueil  de  Barder ,  St  par 

eulpa  accidunt ,  fuga  fervorum  qui  eufio-  extrait  au  fupplément  du  Journal  des  au- 

diri  non  folent,  rapina ,  tumultust  incen-  diences,  pag.  11  &  24. 

dia ,  aquarum  magnirudines ,  impetus  pra>-  3.  Lorfque  la  chofe  qui  fait  l'objet  d'ure 

donum  à  nullo  prajjantur;  leg.  33,  fi.  De  convention  ,  vient  à  périr,  ou  à  être  en- 

reg.ju  r.  Voyex  aufïi  la  loi  1 8,  fi.  Commodat.  dommagée  par  un  cas  fortuit,  la  perte 

2.  On  doit  mettre  en  général  au  nombre  tombe  fur  celui  à  qui  elle  appartient ,  à 

des  cas  fortuits  qui  ne  produifent  point  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  convenu  , 

d'obligations ,  le  mal  qae  fait  un  infenfé  ou  que  le  dommage  puifTe  être  imputé  à 

ou  un  enfant  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  quelqu'un  des  contractons:  comme  fi,  après 

raifon  :  le  mal  ne  pouvant  pas  leur  être  que  le  vendeur  a  été  mis  en  demeure  de 

imputé ,  ne  donne  lieu  à  aucune  adion  en  livrer  la  choie  vendue ,  elle  périt  par  un 

indemnité  contre  eux.  Il  y  a  cependant  des  accident  qui  auroit  pu  ne  pas  arriver  fi  la 

cas  où  les  pere  &  mere,  maîtres,  tuteurs  tradition  en  avoit  été  £ihe. 
&  curateurs  font  refponfables  du  dommage. 

V 'oyez  Pere ,  Curateur ,  /iget%  y,  tom.  r,  $  III.  Des  obligations  qui  neijftnt  d* 

pag.  33a,  Blejfurts,  tom.  3,  pag.  563  9  cas  fortuits. 

Démence. 

Deux  enfans  de  la  ville  de  Tours,  Jean  ».  Quand  nous  parlons  des  obligations 
Bodin  ,  âgé  de  douze  ans  Se  trois  mois ,  Se  qui  nailfcnt  de  cas  fortuits  ,  nous  n'enten- 
Michel  Boilcau ,  âgé  de  fept  ans  Se  cinq  dons  point  que  ces  évenemens  foient  pro- 
mois feulement,  jouant  enfcmblc ,  Boileau  prennent  la  caufe  des  obligations.  Ils  e« 
créva  l'œil  à  Bodin  avec  un  éclat  de  bois,  font  feulement  l'occafion  t  Voyez  Cauft 
.11  y  eut  information  faite  Se  décret  d'ajout-  des  obligations. 

ncment  perfonnel  donné  contre  Boileau.  Ainfi  c'eft  la  loi  faite  pour  Tes  cas  dené- 

Le  juge  à  l'infpcâion  de  fa  perfonne  le  ceflîté ,  qui  cft  la  véritable  caufe  de  l'oblig> 
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tion  de  foulager  les  malheureux  dans  les 
temps  de  pefte  ou  de  dilctre.  Nous  avons 
rapporté  au  mot  Aumône,  §///.  n°3  & Juiv. 
tom.  2,  pag.  6<)i ,  divers  exemples  de  taxes 
impofees  dans  des  circonftances  femblablcs. 
11  n'eft  pas  ici  queftion  du  for  intérieur  ,  fui- 
vaut  lequel  l'obligation  de  venir  au  fecours 
des  miférables  n  eft  point  bornée  aux  cas 
extraotdinaires  dont  nous  venons  de  parler. 

t.  Celui  qui  a  trouvé  une  choie  perdue 
eft  obligé  de  la  conferver  &  d'en  prendre 
foin  pour  la  rendre  à  Ton  maître  ;  Se  s'il 
ne  fait  pas  à  qui  elle  appartient,  il  doit 
s'en  informer  par  les  voies  qui  dépendent 
de  lui.  Celui  qui  recouvre  la  chofe  qu'il 
avoir  perdue ,  eft  obligé ,  de  fa  part ,  de 
rendre  les  dépenfes  quon  a  faites  pour  la 
conferver ,  ou  pour  la  lui  remettre.  Il  eft 
tenu,  par  exemple,  de  rendre  ce  qu'il  en 
a  coûté  pour  nourrir  un  cheval  égaré  , 
ou  pour  rranfporter  en  lieu  de  sûreté 
les  effets  qu'il  avoit  perdus.  Voyez  Epaves. 

}.  Quand  quelque  partie  d'un  bâtiment 
tombe  fur  un  héritage  voifin ,  par  cas  pu- 
rement fortuit ,  ou  lorfque  dans  un  dé- 
bordement les  débris  des  maifons  empor- 
tées par  les  eaux  s'arrêtent  dans  quelque 
Heu ,  les  propriétaires  des  héritages  où  les 
effets  fe  trouvent,  font  obligés  d'en  per- 
mettre l'enlèvement.  Dans  ce  cas,  celui  qui 
veut  retirer  les  matériaux  qui  lui  appar- 
tiennent, doit  de  fa  part  dédommager  le 
maître  du  terrein  où  il  les  trouve,  du  tort 
que  ce  dernier  peut  avoir  fouffert.  Mais  fi 
le  premier  ne  veut  point  les  retirer,  les  loix 
romaines  décident  qu'en  abandonnant  fes 
effets,  il  n'eft  tenu  d'aucun  dédommage- 
ment. Leg.  6,  ff.  de  damn.  infect.  Voyez 
Quaji- contrat. 

4,  Lorfqu'un  cas  fortuit  fait  un  change- 
ment dans  1  état  naturel  deschofes,  qui  nuit 
à  quelqu'un ,  Se  qui  peut  être  réparé  fans 
nuire  à  perfonne,  les  propriétaires  du  fonds 
dans  lequel  le  travail  doit  être  fait ,  font 
obligés  de  le  fouffrir.  Par  exemple  ,  fi  dans 
le  débordement  d'une  rivière,  il  s'eft  fait  dans 
quelques  endroits  un  amas  d'ordures  qui 
nuife  aux  propriétaires  riverains  dont  les 
héritages  font  finies  au-defllis  ou  au  deffous, 
celui  à  qui  appartient  le  terrein  fur  lequel 
Je*  ordures  fe  font  amaffées,  doit  ou  les  en- 
lever lui-même,  ou  fouffrir  quelles  le 
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ibient.  Ce  cas  eft  différent  du  curage  ordi- 
naire des  rivières.  Voyez  Curage. 

j.  Lorfqu'un  vaiffeau  eft  en  danger  de 
périr ,  il  arrive  fouvent  que  pour  éviter  le 
naufrage,  on  eft  obligé  de  jetter  en  mer 
une  partie  de  fa  charge.  Alors  ceux  à  qui 
appartiennent  les  marchandifcsfauvées,font 
obligés  de  fupporter  leur  part  de  la  perte 
des  marchandées  qu'on  a  jetrées  à  la  mçr 
pour  le  falut  commun.  Sur  la  contribution  à 
faire  dans  ce  cas,  voyez  l'article  Jet  en  mer. 

6.  Nous  avons  parlé  au  mot  Avarie,  §  I  , 
n°s,tom.  2,  pag.  372,  de  la  contribution  qui 
a  lieu  aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  entre  les  propriétaires  de  deux  vaif- 
feaux ,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  eft 
heurté  par  l'autre ,  fans  qu'il  y  ait  de  la 
faute  de  perfonne.  On  trouve  fous  le  même 
mot ,  le  détail  des  divers  accidens  que  peut 
éprouver  un  vaifteau ,  Se  des  engagemens 
qui  en  réfuirent  entre  ceux  à  qui  appar- 
tiennent ou  le  vaiffeau ,  ou  les  marchandifes 
qui  y  font  chargées.  Voyez  aulîi  Afju- 
rance%  §  Vlll,  tom.  2,  pag.  503. 

Sur  les  objets  qui  font  la  matière  de 
ce  | ,  voyez  Doraat ,  Loix  civ.  liv.  » , 
tie.  p. 

$  IV.  De  V ex ùn3ion  des  obligations  par 
cas  fortuits. 

1.  Les  obligations  s'éteignent  par  cas 
fortuits ,  premièrement ,  lorlqu'il  y  a  def- 
trudtion  totale  de  la  chofe  qui  faifoit  la 
madère  de  l'engagement  :  par  exemple  , 
lorfqu 'une  maifon  vendue  a  été  brûlée , 
avant  que  l'acquéreur  en  ait  été  mis  en 
polfellîon. 

2.  Si  vous  vous  êtes  obligé  à  livrer  à 
quelqu'un  un  arpent  de  terre,  &  que  depuis, 
par  autorité  publique,  l'arpent  ait  été  pris 
pour  y  faire  un  chemin,  votre  engagement 
fera  anéanti  de  même  que  dans  le  cas  pré- 
cédent, parce  que  cet  arpent  de  terre  ayant 
été  mis  hors  du  commerce,  n'eft  plus  fuf- 
ceprible  d'être  la  matière  d'une  obligation. 
Mais  nous  parlerons  avec  plus  dérail  fous 
le  mot  Fait  du  prince ,  de  cet  accident  qui 
n'eft  pas  proprement  un  cas  fortuit. 

3.  Une  chofe  perdue  eft  comme  n'exif- 
tant  point  pour  celui  qui  ignore  où  elle  eft, 
U  y  a  cependant  cette  différence  qu'une 
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chofe  qui  a  ceffé  d'exifter  ne  pouvant  plus 
revivre,  le  débiteur  eft  abfolumcut  quitte 
de  fon  obligation  j  au  lieu  qu'une  chofe 
perdue  pouvant  fc  retrouver ,  le  débiteur 
n'eft  quitte  en  ce  cas  de  fon  obligation 

Î|ue  pendant  qu'elle  fera  perdue.  Si  la  chofe 
e  retrouve,  1  obligation  renaît,  le  débiteur 
doit  même  taire  tout  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  la  recouvrer;  mais  fi  ce  recouvrement 
ne  peut  fc  faire  fans  frais,  il  peut  s'en 
décharger,  en  offrant  à  fon  créancier  de 
lui  céder  tous  fes  droits  :  s'il  s'agit ,  par 
exemple ,  d'un  effet  volé ,  ce  fera  au  créan- 
cier à  pourfuivre  les  voleurs. 

4.  Comme  le  cas  fortuit  eft  une  excep- 
tion contre  la  demande  du  créancier ,  c'eft 
au  débiteur  à  le  prouver  -,  faute  par  lui  d'en 
faire  preuve,  il  doit  être  condamné  à  rcm- 

Î>lir  les  engagemens ,  fans  que  le  créancier 
bit  obligé  de  prouver  que  c'eft  par  la 
faute  de  fon  débiteur  que  la  choie  qui  lui 
eft  due ,  a  péri  ou  a  été  perdue.  Voyez 
Exception. 

5.  L'obligation  alternative  ne  s'éteint 
point  par  la  perte  de  l'une  des  deux  chofes 
ducs ,  mais  elle  devient  fixée  à  l'objet  qui 
refte.  Si  cependant  le  débiteur  qui  a  la  fa- 
culté de  donner  une  chofe  ou  l'autre,  a 
mis  fon  créancier  en  demeure  de  recevoir 
l'une  des  deux ,  &  que  la  chofe  offerte  vienne 
à  périr  depuis,  la  dette  eft  éteince. 

6.  Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  des 
offres  d'un  corps  certain,  faites  par  celui  qui 
devoit  une  chofe  indérerminée,  telle  qu'une 
vache,  un  muid  de  ble  L'accident  arrivé 
après  les  offres,  éteint  l'obligation  ;  mais  s'il 
arrive  auparavant,  il  la  laine  fubflfter.  En 
conféquence ,  fi  quelqu'un  me  doit  un  muid 
de  bled,  &  qu'avant  de  m  avoir  fait  aucune 
offre,  il  perde  par  un  incendie  tout  le  bled 
qu'il  a  en  fa  polfeillon ,  il  ne  cédera  pas 
pour  cela  d'être  mon  débiteur. 

Cependant  fi  vous  vous  êtes  obligé  de  me 
donner  un  muid  du  Sied  que  vous  ave£ 
dans  tel  grenier,  &  que  la  totalité  de  ce 
bled  vienne  à  périr ,  vous  ferez  déchargé 
de  votre  obligation,  parce  que,  dans  ce  cas, 
votre  obligation  était  limiréc  à  une  certaine 
quantité  de  chofe  pendable. 

7.  Lorfquc  la  chofe  due  n'eft  pas  périe 
totalement,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'obli- 
gation fubfiftc  pour  la  partie  qui  en  refte. 
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Ainfi  celui  qui  a  acheté  une  maifon  qui  a  été 
brûlée  avant  qu'il  s'en  fut  mis  en  poirelîîon, 
a  inconteftablemenr  droit  au  terrein  ,  fur 
lequel  elle  éroit  bâtie,  cV:  aux  matériàux 
que  le  feu  a  épargnés. 

Lorfqu'un  ouvrier  eft  convenu  de  tra- 
vailler pour  un  particulier,  un  tel  jour, 
moyennant  telle  lbmme,  ce  que  par  cas 
fortuit,  le  mauvais  temps  par  exemple, 
l'ouvrier  ne  peut  cas  travailler ,  le  prix 
convenu  n'eft  pas  du.  Voyez  Domejliqut 
&  Journalier. 

Sur  ce  qui  fait  l'objet  de  ce  %  y  voyez  le 
Traité  des  obligations  de  M.  Pothicr ,  n* 
6$o  t  6jo  ,  &  le  Traité  du  contrat  de 
louage  ,  n*  603. 

$  V.  Diverfes  quejlions  relatives  à  Vcm- 
phyte'ote ,  au  cenjïtaire  ,  au  fermier  ou 
locataire  y  &  à  la  mort  de  l'apprenti 
avant  la  fin  de  fon  apprenti  (j'age. 

1.  II  eft  certain,  dit  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle 3J  de  la  coutume  de  Paris,  Glofe  t9 
n°  34  &  fuiv.  que  la  ftériliré  qui  n'eft  pas 
totale  ,  ne  donne  point  lieu  à  la  remif  e  du 
cens  ni  de  la  redevance  emphytéotique  ,  Ce 
qui  tait  d'autant  moins  de  doute  par  rap- 
port au  cens  ,  qu'il  eft  ordinairement  plus 
modique,  &  mérite  encore  plus  de  faveur 
que  la  redevance  emphytéotique. 

Mais  il  peut  arriver ,  foit  par  un  débor- 
dement, foit  par  quelqu'aurrc  calamité,  que 
l'héritage  baillé  à  cens  ou  à  emphytéofe, 
ne  puille  pas  même  être  cultivé,  de  manière 
qu'il  ne  produife  aucuns  fruits.  Que  déci- 
dera-t  on  dans  ce  cas  par  rapport  au  paie- 
ment du  cens  ou  de  la  redevance  emphy- 
téotique ? 

Dumoulin,  au  même  endroit,  c>pofe 
d'abord  les  différens  fenrimens  des  jtirikon- 
fultes  fur  cette  queftion  ,  Si  donne  enfuite 
fa  décifion  cY)  ces  termes. 

Il  y  a  trois  tas  à  diftinguer  :  la  redevance 
ceniuellc  ou  emphytéotique  peut  être  ou 
très- forte  ,  ou  très  tbible,  ou  modique. 

Si  la  redevance  eft  rrèVrorte ,  devai  t  être 
regardée  alors  comme  l'équivalent  dc<  fruits, 
la  remife  en  doit  être  faite  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  point  de  récolte  par  cas  fortuit ,  for- 
tuito  cala.  Citm  emin  prepter  ma~riituài- 
nent  penjionis  ,  ccncejjio  in  ttnfitm  ici 


Digitized  by  Google 


*f€  CAS  FORT 

empkyuujîm,  excédât  fuos  terminos,  me- 
rito  à  non  fuis  têrminis  exceditur.  Si  néan- 
moins dans  les  années  précédentes ,  la  ré- 
colte avoit  été  très  abondante ,  la  remife  ne 
doit  pas  avoir  lieu  ,  la  ftérilité  de  la  dernière 
année  étant  compenféc  par  la  fertilité 
des  années  antérieures.  Il  y  a  plus  j  la  re- 
mife ayant  été  faite  pour  la  caule  dont  nous 
venons  de  parler,  lî,  dans  les  années  fui- 
vantes,  la  récolte  eft  très  abondante  ,  l'em- 
phyréore  ou  le  cenfraire  fera  tenu  de  récom- 
penfer  le  feigneur  dired  de  la  perte  que  ce 
dernier  a  foutTerte  dans  l'année  de  ftérilité. 

C'cft  ce  qui  doit  avoir  lieu  félon  la 
loi  j  5 ,  §  4  &  s  y  fi'  a*  Loc.  dans  le 
cas  même  ,  où  le  feigneur  direct  fe  feroic 
fervi  du  mot  donner ,  donare ,  parce  que 
perfonne  n'eft  cenfé  avoir  voulu  exercer 
une  libéralité,  lorfquc  la  néccllité  l'obli- 
geoit  de  relâcher  de  Ion  droit  :  In  nectj/aa- 
fiius  ne/no  liberalis  exiftit.  Le  parti  le  plus 
sûr  eft  cependant  d'exprimer  dans  latte  qui 
contient  la  remife  de  la  redevance ,  qu'elle 
n'aura  pas  lieu  fi  le  fermier  eft  dédommagé 
des  pertes  qu'il  a  effrayées  par  l'abondance 
des  années  qui  fuivronr. 

Nous  avons  dit  que,  comme  la  redevance 
eft  quelquefois  très-forte,  elle  peut  aullî 
Itre  très- foible  j  dans  ce  fécond  cas,  ce  n'eft 
pas  un  équivalent  des  fruits ,  mais  une  fîm- 
ple  marque  de  reconnoiilànce  du  domaine 
direcîj  &  comme  le  défaut  abfolu  de  ré- 
colte n'empêche  pas  que  l'emphytéote 
&  le  cenfiraire  ne  confervent  la  propriété 
utile  de  la  chofe ,  avec  le  pouvoir  de  la 
vendre,  &  d'en  difpofer  à  leur  gré,  il  n'em- 
pêche pas  non  plus  que  la  redevance  ne 
doive  erre  acquittée. 

Le  troifîeme  cas  eff  lorfquê  la  redevance 
«ft  modique.  Comme  il  tient  le  milieu  entre 
les  deux  autres  ,  l'équité  veut  que  l'on 
prenne  un  parti  mitoyen.  Ainfi  il  taut  dif- 
fjnguer  :  ou  la  ftérilité  a  duré  plufieurs  an- 
nées ,  Se  alors  la  redevance  ne  doit  pas  être 
acquittée  ;  ou  bien  la  ftérilité  n'a  duré  que 
peu  de  temps ,  &  alors  U  redevance  eft 
exigible. 

Belle  à  fixer  combien  de  temps  il  faut 
ue  la  calamité  dure,  pour  donner  lieu  à  la 
écharge  du  débiteur.  Suivant  le  fentiment 
de  quelques  auteurs,  il  fuftît  pour  cela  qu'elle 
fi?  duré  trois  ans,  Dumoujjn  exige  qnq 
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années ,  en  obfervant  que  dans  le  droit  ro- 
main ,  il  falloir  au  moins  cinq  ans  pour  for- 
mer un  long  elpace  de  temps,  multum  tem- 
pus.  Voyez  le*  iuftituts,  fit.  de  lutter,  oblig. 

Ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  à 
l'abondance  des  récoltes  dans  les  années 
qui  ont  précédé,  ou  qui  fuivent  la  ftéiiiké , 
reçoit  ion  application  dans  ce  trotficme  cas 
comme  dans  le  premier.  Dumoulin  ne  penfe 
pas  que  l'on  doive  faire  remonter  la  com- 
penfation  à  plus  de  dix  ans  avant  la  cala- 
mité ,  ni  l'étendre  à  plus  de  dix  ans  aprèf. 

2.  Voici  quelques  autres  décidons  don- 
nées par  le  même  jurifconfulte  au  même 
endroit,  n°  68,  63  ,  70  ,  71  &  74.  Elit* 
concernent  le  cas  où  la  redevance  cenfuclle 
ou  emphytéotique  eft  très-foible. 

i°.  La  ruine  d'une  maifon  baillée  à  cens 
ou  emphytéofe ,  n'empêche  point  que  la 
redevance  ne  foit  exigible,  parce  qu'iï  refte 
le  fol  qui  faifoit  une  partie  confidérable  de 
la  concelïion. 

il  y  a  plus  :  on  fuppofe  que  la  plus 
grande  parcie  du  terrein  baillé  a  cens  ou  à 
emphytéofe,  fe  perd  dans  unabyme  ouvert, 
dans  un  tremblement  de  terre  \  &  l'on  de- 
mande fi  la  redevance  qui  fe  payoit  aupa- 
ravant ,  feroit  encore  due  en  entier.  Du- 
moulin fe  décide  pour  l'affirmative.  Si  ce- 
pendant ,  fuivar.t  k  titre ,  la  redevance 
conlîftoit  en  une  fomme  fixe  par  arpent  » 
elle  ne  leroit  exigible  qu'eu  égard  au  nom- 
bre des  arpens  rcltans. 

i°  Si  la  calamité  oblige  l'emphytéote  ou 
le  cenfitaire  à  abandonner  fon  domicile  ,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  la  commife  qui  a  lieu 
après  trois  ans ,  faute  de  paiement  du  canon 
emphytéotique  ,  ni  à  la  confolidation  au 
profit  du  feigneur  cenfuel,  qui  eft  pronon- 
cée par  quelques  coutumes,  faute  du  paie- 
ment du  cens  pendant  un  certain  nombre 
d'années.Voycz  Commije  Se  Confolidation. 

30.  On  fuppofe  que,  par  fuite  de  l'accident 
qui  a  fait  périr  une  portion  du  terrein  baillé 
à  cens  ou  a  emphytéofe,  la  redevance  qui , 
dans  l'origine,  etoit  très  foible ,  devient 
très  forte.  Pour  juger  fi  la  redevance  eft 
exigible  ou  non  dans  le  cas  de  calamité  , 
il  faudra  toujours  la  confidérer  comme 
foible ,  parce  que  telle  étoit  fa  nature  dans 
le  principe,  &  que  rien  ne  peut  changer 
je  çaraclere  qui  lui  a  été  imprimé  d'abord, 

«.Nom 
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J.  Nous  eximincrons  fous  le  mot  Re/î- 
lùttion ,  quels  font  les  défauts  de  jouif- 
fance  arrivés  par  cas  fortuits  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  demande  en  réiliiarion 
de  la  part  d'un  locataire  ou  d'un  fermier  -, 
fie  quelles  font  les  circonftances  ou  les 
locataires  ou  fermiers  peuvent  feulement 
demander  une  diminution  des  loyers  ou 
fermages  proportionnée  à  l'incommodité 
qu'ils  ont  lbufferte. 

4.  Par  rapport  aux  fruits  des  héritages , 
il  faut  prendre  garde  que  des  fruits  une 
fois  recueillis  deviennent  la  chofe  du  fer- 
mier, &c  font  dès  lors  à  fes  rifques:  de  ma- 
nière que  s'ils  viennent  à  périr  depuis  cette 
époque  par  cas  fortuit ,  cette  perte  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  demande  en  dimi- 
nution de  fermage.  Voyez  au  fupplément 
du  journal  des  audiences,  pag.  11?,  l'arrêt 
du  17  avril  1649. 

Il  n'eft  pas  même  nécelïàire  que  les  fruits 
aient  été  ferrés ,  comme  quelques  auteurs 
l'ont  prérendu;  il  fuffit  qu'ils  aient  été  fé- 
parés  de  la  terre ,  pour  qu'ils  foient  acquis 
au  fermier,  Se  par  conféquent  à  fes  rif- 
ques. Porhier  ,  du  contrat  de  louage  , 

y.  Cette  décidon  a  lieu  dans  le  cas  même 
OÙ  les  fermages  font  payables  en  grains  -, 
pourvu  que  le  bail  foir  un  véritable  contrat 
de  louage  dans  lequel  le  prix  foit  fixé  à  une 
certaine  quantité  de  grains  par  an.  Il  en  eft 
autrement  lorfque  le  fermier  s'eft  obligé,  paf 
un  bail  qu'on  nomme  partiairè ,  à  donner 
an  propriétaire  de  l'bérirage  une  portion 
des  fruits  telle  que  le  tiers  ou  la  Ynoirié. 
Commeil  fefait  alors,  entre  le  propriétaire 
&  le  fermier,  «ne  fbciéré  par  l'effet  de  la- 
quelle la  récolte  leur  appartient  en  com- 
mun ,  la  perte  des  fruits  ,  même  recueillis  , 
doit  être  fupportée  par  l'un  &  par  l'autre 
pour  fa  quote-part,  lorfqu'elle  arrive  avant 
4e  partage. 

d.  Le  bail  parmi  r?  a  un  autre  effet  re- 
marquable :  c'eft  que  la  perte  des  fruits , 
awivée  par  cas  forn'it,  même  avant  la  ré- 
colte, ne  donne  lieu  à  aucune  demande 
en  indemnité  de  la  part  du  fermier.  La  rai- 
fon  en  eft  que  dans  la  fociéré  qui  fe  forme 
entre  les  parties ,  l'une  donne  le  fonds , 
l'autre  les  labours  &  femcnceS  :  c'eft  la  dé- 
ciilon  de  la  loi  25 ,  *  6,ff.  Locatù 
Tomt  IV. 
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J.  Quoique  dans  le  bail  à  ferme  propre- 
ment  dit,  ri  n'y  ait  point  dé  fociété  entre  - 
le  propriétaire &'le fermier, 'ce  dcrnier,dans  ' 
tous  les  cas  fortuits  qui  donnent  lieu  à  ' 
quelque  remife  du  prix  du  bail,  ne  peut' 
prétendre  aucun  dédommagement  pour  lesr 
frais  de  labour  8c  femence,  ni  pour  le  profit  ' 
qu'il  auroit  pu  faire.  La  raifon  eft  qu'il  a  ' 
traité  fur  la  vue  de  ce  péril,  &  que  le ^ 
piix  du  bail  eft  cenfé  avoir  été  réglé  en 
conféquence  :  Leg.  1 5  ,  §  7,  ff.  Locati.  1 

S.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  au 
fermier  la  décharge  de  tout  ou  partie  du' 
fermage ,  il  faut  que  l'accident  qull  a-' 
éprouvé,  ne  foit  pas  de  ces  accidens  ordi-' 
naires  6c  fréquens  auxquels  il  a  dû  s'at-; 
tendre.  Quant  ;  la  quantité  du  dommage 
qu'il  faut  qu'il  ait  éprouvé,  pour  être  fondé-; 
dans  fa  demande  en  décharge,  il  eft  laifTé 
à  la  prudence  du  juge  de  la  fixer  fuivant- 
les  circonftances.  Vis  major -,  id  eft  vis  dir* 
vinat  non  dtbet  condutlori  damno/a  ejje  , 
Jt  plus  quant  tolerabile  eft  Ictji  fuerint- 
fruclus  y  alioquin  modicum  damnum  eequo- 
animo  ferre  dtbet  colonusy  cui  immodicum- 
lucrum  non  aufertur.  Leg,  25,  §  6,  ff. 
Locati. 

Lorfque  la  remife  eft  demandée  avant  la 
fin  du  bail ,  le  juge  doit  furfeoir  à  faire- 
droit  fur  la  demande  ,  jufqu'à  la  fin  du 
bail  \  il  peut  ordonner  cependant  par  provi- 
fion ,  que  le  propriétaire  de  l'héritage  ne 
pourra  exiger  que  telle  fomme. 

9.  La  rigueur  de  l'hiver  de  1709  ayant' 
fait  périr  tous  les  bieds ,  il  fut  ordonné,  par 
un  règlement  du  18  janvier  1710,  que  1er 
fermages  en  bleds  froment ,  méteil  ou  fei- 
gle,  feroient  payés  en  orge  avec  un  fup- 
plément. Voyez  dans  Aùgeard,  tom.  2, 
pag.  448,  l'arrêt  du  iS  avril  171 1  ,  con- 
cernant l'exécution  de  ce  règlement  i  8c  au 
mot  Arrérages,  $IVt  tom.  2,  pag.  30 jt 
un  arrêt  femblable  du  parlement  de  Gre- 
noble de  1747. 

On  trouve  au  Dictionnaire  des  arrêts ,  au 
mot  Cas  fortuits  tn°  5  &  fuiv.  &  au  mot 
Bail y  n*  34,  plusieurs  arrêts  qui  ont  pro- 
noncé fur  des  demandes  en  décharge  de 
fermages ,  fondées  fur  des  pertes  arrivées 
par  cas  fortuits. 

10.  On  demande  fi  la  mort  de  l'apprenti' 
furvenue  dans  le  temps  fixé  p«ur  la  durée* 
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de  lapprcntiflàge  ,  rompt  le  forfait,  par 
lequel  le  pere  de  l'apprenti  s'étoit  engagé  à 
payer  une  fomme  ,  tant  pour  la  nourriture 
de  l'apprenti  que  pour  la  peine  de  lui  mon- 
trer fon  métier. 

.  Pour  réfoudre  cette  queftion ,  il  faut 
diftinguer  ce  qui  eft  donné  pour  la  nourri- 
ture de  l'apprenti ,  de  ce  qui  eft  donné  pour 
la  peine  du  maître. 

il  paroît  certain  qu'après  la  mort  de 
l'apprenti ,  le  maître  ne  doit  plus  rien  re- 
cevoir pour  fa  nourriture.  Ainfi  ,  dans  le 
cas  où  par  le  brevet  d'apprentillage  on 
n'a  pas  diftingué  la  penfion  de  l'apprenti 
du  prix  de  la  peine  au  maître ,  il  faut  en 
faire  l'eftimarion  d'après  la  confédération 
de  l'âge  de  l'enfant ,  &  des  fervices  qu'il 
pouvoir  rendre. 

Quant  à  la  récompenfe  de  la  peine  du 
maître,  nous  penfons  qu'en  général,  & 
en  procédant  iuivant  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  le  maître  n'a  droit  d'exiger  que  la 
récompenfe  des  peines  qu'il  a  prifes ,  lorf- 
que  la  mort  a  enlevé  1  apprenti  confié  à 
les  foins ,  fur-tout  au  commencement  de 
fon  apprenthTage.  La  fomme  qu'on  étoit 
convenu  de  lui  donner ,  doit  être  diminuée 
à  raifon  du  temps  qui  refte  à  écouler  juf- 
qu'à  la  fin  de  i  apprenthTage  ,  en  ayant 
égard  à  ce  que  ceft  dans  les  premiers 
temps  que  l'apprenti  donne  plus  de  peine 
à  celui  qui  lui  montre  fon  métier. 

Mais,  i°.  le  maître  auroit  droit  d'exiger 
la  fomme  entière,  fi  par  quelque  rai  Ion 
que  ce  foit,  il  ne  lui  étoit  pas  polîîble  de 
trouver  un  autre  apprenti. 

2°.  L'efpérance  de  profiter  du  travail 
d'un  apprenti  dans  les  derniers  temps  de 
l'apprenriftage,  eft  fouvent  le  motif  qui  dé- 
termine un  maître  à  s'en  charger  pour  une 
fomme  modique.  Dans  ce  cas,  le  maître 
court  un  rifqire:  c'eft  que  fon  apprenti 
vienne  à  mourir  à  l'époque  où  il  commen 
cera  à  favoir  fon  métier.  Le  brevet  d'ap- 
prentifiage  renferme  alors  une  cfpecc  de 
contrat  aléatoire  »  la  perte  que  le  marre  peur 
éprouver  par  la  mort  de  1  apprenti  une  fois 
inftruit,  autorife  le  premier  à  ufer  de  tous 
les  droits  dans  d'autres  circonstances  :  c'eft 

Kurquoi  il  ne  paroît  pas  que  la  mort  de 
pprenri  arrivée  même  peu  de  temps  après 
ton  entrée  en  apprentiflage,  ôtc  au  maître 
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le  droit  d'exiger  la  totalité  de  ce  qu'on 
devoit  lui  donner  pour  la  récompenfe  de 
fes  peines. 

S  VI.  De  la  convention  par  laquelle  une 
partie  contractante  fe  charge  du  ri/que 
des  cas  fortuits. 

i.  Le  principe  que  le  débiteur  d'un  corps 
certain  eft  libéré,  lorfque  la  ebofe  due  a 
péri  fans  fa  faute,  &  avant  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure,  reçoit  exception  dans  le 
cas  où  le  débiteur  fe  feroir,  par  une  claufe 
particulière  du  contrat,  chargé  du  rifquedes 
cas  fortuits. 

Le  débiteur  qui  fe  charge  de  ce  rifque  , 
eft  toujours  cenfé  en  avoir  reçu  l'équiva- 
lent. Ainfi  le  metteur  en  œuvre  qui  s'eft 
chargé  du  rifque  de  la  matière ,  eft  cenfé 
en  être  dédommagé  par  un  prix  de  Ion 
ouvrage ,  plus  fort  qu'il  n'auroit  été ,  s'il 
ne  fe  fut  pas  chargé  de  ce  rifque. 

M.  Pothier,  dans  fon  Traité  des  obliga- 
tions,»0 668,  donne  quelques  autres  exem- 
ples femblables  ,  tirés  des  loix  romaines. 

z.  Voici  comment  Domat  s'exprime  ,  Loix 
civ.  liv.  i  .  tit.  4,  fcâ.  4,  art.  6. 

c<  La  convention  qui  charge  le  fermier 
de  payer  le  prix  de  fon  bail  nonobftant  le* 
cas  fortuits,  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  arriveroit 
par  le  fait  des  hommes,  comme  une  violence, 
une  guerre  ,  un  incendie,  Se  autres  cas  fem- 
blables qu'on  n'a  pu  prévoir.  Elle  s'en- 
tend feulement  de  ce  qui  arrive  naturelle- 
ment par  l'injure  du  temps  &  à  quoi  on 
peut  s'attendre  ,  comme  une  gelée,  un  dé- 
bordement 5c  autres  cas  femblables  ». 

Domat  ne  dit  pas  qu'il  ne  foit  pas  per- 
mis de  le  chatger  par  une  convention  ex- 
preffe ,  du  rifque  des  guerres ,  des  incendies , 
Se  aurres  accidens  caillés  par  f*rce  majeure. 
Domat  dit  feulement  que  ces  accidens  ne 
font  pas  compris  fous  le  terme  de  cas  for-- 
tuits. 

j.  Dans  toutes  les  qudtions  de  cette  ef- 
pece,  ce  font  les  termes  dont  on  s'eft  fervi 
qui  décident.  M.  Pothicf  en  donne  plulîeurs 
exemples  dans  fon  Traité  du  contrat  de 
louage,  f»°  178.  On  y  voit  que,  lorfqu'un 
fermier  eft  convenu  de  ne  pouvoir  pré- 
tendre aucune  diminution  de  fa  ferme  pour 
quelquacvdtat  que  ce/oit%  U  n'y  a  pas  lie» 
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de  diftinguer  cnrre  les  accidens  qui  arrivent  II  nous  paroîc  même  que  le  terme  d'ac- 

ordinairement ,  ou  ceux  qui  font  rares.  La  cident ,  s'applique  auflî  bien  à  ce  qui  arrive 

convention  étant  générale,  ne  fouflic  point  par  forte  majeure  qu'à  ce  qu'on  nomme 

d'exception,  pxoprement  cas  fortuit. 

CASIMPÉRIAUX. 

On  trouve  cette  expreiïlon  dans  un  arrêt  delquels  la  cour  déclare  être  arrivé  par  le 

du  parlement  de  Grenoble,  du  19  décembre  mariage  de  la  demandèrent.  »  C'en  une 

1*43 ,  au  recueil  de  cette  province,  tout.  1,  preftation  â-peu-près  du  genre  de  la  taille 

Pag-  325«  Un  tenancier  en  condamné  en-  aux  quatre  cas.  Voyez  Taille  aux  quatre 

vers  un  feigneur  «  à  lui  palier  nouvelle  cas.  Voyez  aufli  fiaïïet,  en  fon  recueil  d'ar- 

reconnoilTance  des  cas  impériaux  demandés  rets,  liv.  $  ,  tic  I. 
Gavant  les  reconnoiflances  anciennes ,  l'un 
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Voyez,  i°.  Compétence  ;  i°.  JurifdiSion. 
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S  I.  Définition.    Deux  fortes  de  cas  ces  cas  en  dernier  reHort ,  lorfqu'ils  font  ar- 

préfidiaux  Cr  pre'vôtaux:  par  qui  ju-  rivés  dans  l'érendue  de  leur  fiege ,  pourvu 

gés  :  capacité  de  tous  juges  pour  en  que  les  officiers  foient  au  nombre  prelcrit  pat 

commencer  Vinflruùion.  les  ordonnances.  Tel  eft  le  bailliage  de  Cnî- 

teau-du-Loir ,  auquel  cette  prérogative  a 

1.  On  appelle  cas  préfidiaux  &  prévo*  été  accordée  par  lettres-patentes  du  3  juin 

taux  certains  crimes  fpécifiés  par  la  loi,  qui,  1 7  6 ,  /egiftrees  le  9  juillet  fuivant,  ce  lorf- 

Î>ar  leur  nature  ou  la  qualité  de  ceux  qui  que  le. lieutenant  criminel  en  aura  le  pre- 

cs  ont  commis,  exigent  une  punition  plus  mierprisconnouTance»  riattfrd'cmegiftre- 

prompte  que  les  autres,  foit  pour  en  arrêter  ment  porte,  u  à  la  charge  par  le  lieute- 

les  fuites,  foit  pour  contenir  ceux  qui  vou-  »  nant  criminel  de  faire  juger  la  compétence 

droient  en  commettre  de  îcmblables -,  fie  «audit  fiege  ». 

on  les  qualifie  ainfi ,  parce  qu'ils  doivent  2.  U  y  a  deux  fortes  de  cas  préfidiaux 

être  jugés  en  dernier  reflbrt,  par  les  prévôts  Se  prévôtaux  :  les  uns  le  font  par  leur  na- 

des  maréchaux  ,  fie  les  préfidiaux.  ture,  quel  que  foit  celui  qui  les  a  commis  : 

Il  y  a  des  lïeges  qui, quoique  non  prévô-  les  autres  peuvent  ne  pas  êrre  prévôtaux 

taux  ni  préfidiaux,  ont  le  pouvoir  de  juger  en  eux-mêmes ,  mais  le  font  pat  la  qualité 
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des  coupables ,  indignes  de  la  faveur  de 
l'appel,  Toit  parleur  vie  méprifable,  foitpar 
des  condamnations  qu'ils  ont  déjà  efluyées. 

3.  La  connoifTance  de  ces  crimes  eft  attri- 
buée aux  prévôts  des  maréchaux  Se  aux 

Îiréfidiaux ,  pour  les  juger  en  dernier  ref- 
brt.  Mais,  fuivant  l'article  21  delà  dé- 
-clarariondu  5  février  1751 ,  tous  juges  du 
lieu  du  délit*  royaux  ou  autres,  peuvent 
informer,  décréter  fie  inrerroger  tous  aceu- 
fés ,  quand  même  il  s'agkoit  de  cas  royaux 
ou  de  cas  prévotaux  :  cette  loi  leur  enjoint 
w  d'y  procéder  aufti  tôt  qu'ils  auront  eu 
connoiirance  de  ces  crimes ,  à  la  charge 
d'en  avertir  inceffamment  les  baillis  Se  féné- 
chaux, dans  le  reilbrt  dcfquels  ils  exercent 
leur  juflice,  par  a&c  dénoncé  au  greffé  cri- 
minel defdits  baillis  &  fénéchaux,  lesquels 
ftront  tenus  d'envoyer  quérir  aulîî  incef- 
famment  les  procédures  &  les  aceufés.  »  Et 
réciproquement  les  prévôts  des  maréchaux 
peuvent  informer  de  tous  cas  ordinaires 
commis  dans  l'étendue  de  leur  reflorr, 
même  décrétet  les  aceufés  àe  les  inrerro- 
ger, à  la  charge  d'en  avertir  inceuarrrment 
les  baillis  Se  fénéchaux,  &  de  leur  remettre 
les  procédures  &  les  acculés,  fans  attendre 
même  qu'ils  en  foient  requis» . 

f  II.  Des  cas  prefdiaux  &  jprdvètaux 
par  leur  nature  :  des  cas  G*  des  per- 

.  formes  cxcepts's  de  la  jurifdiélion  pré- 
vôtale  y  quoique  le  crime  fait  prèvôtal. 

1.  On  compte  fîx  cas  qui  font  prévô-. 
taux  par  leur  nature ,  fuivant  l'article  j  de 
la  déclaration  de  173  1.  Ce  (ont  : 

1*.  Le  vol  fur  les  grands  chemins,  fans 
que  les  rues  des  villes  Se  fauxbourgs  puiffènt 
«tre  cenfées  comprifes  à  cet  égard,  fous  le 
nom  de  grands  chemins.  Mais  il  faut  ob- 
ferver  avec  JoulTe,  fur  l'article  1 2  d\i  titre  r 
de  l'ordonnance  de  1  £70,  que  cette  difpoi:- 
,  tion  fuppofe  une  aggreffion  ou  attaque  de 
guet-à-pens ,  faireà  un  paffant  pour  jejvoler, 
comme  il  eft  dit  dans  les  anciennes  ordon- 
nances -,  ainfi  ,  un  fimple  vol  commis  dans 
une  voiture  par  un  des  voyageurs,  ou  bien 
un  vol  fimple  fait  par  un  particulier  à  l'égard 
d'une  autre  perfonne  avec  laquelle  il  voya- 
geroit,  ne  part  ît  pas  compris  fous  cette 
qualification  de  vol  de  grand  chemin. 


T  PRÉVOTAUX,  §  II; 

*°.  Les  vols  faits  avec  effraction,  lor£ 
qu'ils  font  accompagnés  de  port  d'armes 
Se  violence  publique,  oulorlque  l'effrac- 
tion fe  trouve  avoir  été  faite  dans  les  murs 
de  clôture  ou  toirs  de  maifons ,  portes  Se 
fenêtres  extérieures  ;  Se  ce  ,  quand  même 
il  n'y  auroit  eu  ni  port  d'armes,  ni  vio- 
lence publique.  Sur  ce  point,  voyez  JoulTe, 
fur  l'article  12  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
1670.  On  remarquera  feulement,  que  pour 
confia  ter  qu'il  y  a  effraction,  il  n'eft  pas  be- 
foin  que  le  juge  ait  recours  à  des  experts  : 
«  Il  ne  faut  avoir  que  des  yeux  pour  drefler 
»  un  procès-verbal  de  cette  efpece  :  Se  en 
m  cas  qu'il  y  ait  quelques  circonftances  dont 
»  on  ne  puiffè  bien  juger  que  par  l'avis 
m  des  maçons  fie  des  charpentiers ,  il  dé- 
»  pend  de  la  prudence  du  juge  de  faire 
»  vifîter  les  lieux  par  ceux  qu'il  veut  com- 
»  mettre  ».  Lettre  de  M.  d'Aguefleau ,  dit 
3  août  1734,  tom.  8  y  pag.  88. 

30.  Les  facrilékjes  accompagnés  des  cixv 
confiances  ci  dclfus  marqués  a  l'égard  du 
vol  commis  avec  effraction. 

.  40.  Les  féditions,  émotions  populaires» 
artroupemens  6c  aflcmblécs  illicites  avee 
pore  d'armes.  Il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait 
port  d'armes  -,  cependant  fi  ces  féditions  r 
quoique  non  accompagnées  de  cette  cir> 
conftance ,  étoient  tellement  dangereufes  , 
qu'elles  ne  pulïtnt  être  arrêtées  que  pat 
une  prompte  expédition  des  coupables, 
le  roi  pourroiry  étendre  la  juridiction  pré- 
vôtale.  On  en  a  un  exemple  dans  une  décla- 
ration du  5  mai  1775,  donnée  à  l'occalîon 
des  troubles  de  cette  année.  Voyez  au  mot 
Attroupement ,  $  III. 

5°.  Les  levées  de  gens  de  guerre  fans 
commiffion  émanée  du  roi. 

6°.  La  fabrication  ou  expofition  de  f  auiîè 
monnoie  :  l'article  ne  parle  point  de  l'altéra- 
tion, que  l'article  t2  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance de  1  £yo ,  attribuoit  auflï  aux  prévôts 
Se  prélîdiaux  ;  ainfi  ce  cas  eft  royal. 

Au  furplus,  les  officiers  des  monnoie* 
ont  la  concurrence  avec  les  préfidiaux  Se 
prévôts  des  maréchaux,  pour  la  fabrication 
fie  expofition ,  fuivanr  plufîeurs  loix  citées 
par  JoulTe,  fur  cet  article  12. 

L'art,  y  de  la  déclararion  de  1 7  3  r ,  porte  : 
<t  qu'aucuns  autres  crimes  que  ceux  de  la 
qualité  ci-deflus  marquée,  ne  pourront  être 
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réputés  cas  prévôtaux  par  leur  nature  ». 
Ainfi  laiTafiinat  prémédité  n'cft  point  de 
cette  cfpece,  quoique  l'article  12  du  titre  i 
de  l'ordonnance  de  1 6jo  l'eut  qualifié  tel. 
On  l'a  retranché  du  nombre  des  cas  prévô- 
taux, «  (bit  à  caufc  de  la  grande  difficulté 
»qui  fe  trouve  louvent  à  juger  dès  l'en- 
»trée  du  procès,  iî  le  meurtre  qui  cft  le 
»fujet  de  1  accufation ,  a  véritablement 
»tous  les  caraâeres  de  falTafllnat  prémé- 
dité, ou  s'il  ne  les  a  pas,  foit  a  caufe 
»de  la  multitude  de  conflits  de  jurifdicfion 
»qui  naifloient  tous  les  jours  fur  ce  fujet , 
»par  la  liberté  que  les  prévôrs  des  maré- 
chaux fe  donnoient  de  qualifier  tout  ho- 
«micide,  d'alîafltnat  prémédité».  Lettre  de 
M.  d'Agueffeau ,  du  3  mai  1 7  3 1 ,  tom.  9 , 
oag.  #7.  Et  pour  faire  cefler  tous  doutes 
a  cet  égard ,  un  arrêt  du  confeil ,  revêtu 
de  lettres -patentes  des  16  &  18  février 
1731,  regiftrées  au  parlement  le  13  mars 
fuivant ,  en  interprétant  la  déclaration  de 
173 1 ,  porte  que  l'affalfinat  prémédité  n'eu" 

f»oint  compris  dans  les  cas  piévùraux.  Ces 
ettres  ont  été  données  pour  faire  le  procès  à 
Pierre  Lefebvre,  qui  avoir  étranglé  fa  mere. 

i.  Les  prévôts  des  maréchaux  ne  peu- 
vent connoîrrc  des  crimes  mentionnés  dans 
le  n°  précédent ,  lorfque  ces  crimes  ont 
été  commis  dans  les  villes  fie  fauxbourgs  du 
lieu  où  les  prévôts  ou  leurs  lieutenans  font 
leur  rélldence  :  Article  6  de  la  déclaration  de 
1731-  «c  Le  motif  de  cette  exclufion ,  dit 
JonlTe  fur  l'article  12  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance tle  1 670,  cil  afin  que  ces  orïkiers  ne 
falîcnt  pas  de  rrop  longs  féjouTs  dans  les  vil- 
les, au  lieu  de  s'acquitter  du  devoir  qui  leur 
eft  propre ,  d'être  continuellement  en  cam- 
pagne, pour  maintenir  la  sûreté  publique  ». 

Mais  ce  motif  n'exiftant  pas  à  l'égard 
des  préfidiaux ,  ils  connoi fient  de  ces  ai- 
mes, quoique  commis  dans  leurs  villes, 
fuivant  l'article  7  de  la  déclaration  de  173 1. 
M.  d'Agucfleau  l'avoit  auparavant  attefté 
dans  une  let're  du  10  juin  1729,  qui  tlï 
au  tome  •)  de  fes  Œuvres ,  pag.  28. 

3.  Les  perfonnes  exemptes  de  la  jurif- 
diclion pr  jvôtale  &  préfidiale  font  : 

i°.  Les  eccléfiaftiques  qui  n'y  font  fujets 
éb  aucuns  cas ,  ni  pour  quelque  crime  que 
ce  puifle  être  ;  art .  1 1  de  la  déclaration  de 
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20.  Les  gentilshommes,  lice  n'eft  qu'ils 
s'en  fuiî'cnt  rendus  indignes  par  quelque 
condamnation  qu'ils  eultcnt  fubie,  foit  de 
peine  corporelle,  banniiiement  ou.amcnde 
honorable:  art.  ist. 

3°.  Les  fecrétuires  du  roi  &  officiera 
royaux  de  judicaturc ,  du  nombre  de  ceux 
dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé 
d'être  portés  à  la  grande  ou  première  cham- 
bre des  cours  de  parlement  ;  art.  13. 

Mais  les  prévôts  peuvent  informer  Se 
décréter  cor.tre  ces  trois  fortes  de  perfonnes 
privilégiées  5  &  le  procès  doit  être  renvoyé 
enfuitc  au  bailliage  ou  fénéchaulTée  dans  le 
refîort  delqucls  le  crime  a  été  commis,  pour 
y  être  jugé,  fauf  l'appel  au  parlement  : 
art.  15. 

Cet  article  ne  permettant  pas  aux  pré- 
vôts d'interroger ,  ils  ne  doivent  pas  le 
faire  fi  le  privilège  de  la  perfonne  leur  elt 
connu. 

4.  Les  cas  exceptés  de  la  jurifdiclion  pré- 
vôtaîe ,  quoique  le  crime  foit  prévôtal ,  Sç 
l'accufé  non  exempt ,  lont  : 

i°.  Lorfque  parmi  plufieurs  aceufés  d'un 
crime  prévôtal,  il  y  en  a  un  exempt  de  cette 
jurifdiclion  ;  il  communique  fon  priviiége 
à  fes  coaceufés  :  art.  14.  Le  prévôt  peut 
bien  informer  &  décréter ,  mais  le  procès 
eft  renvoyé  au  bailliage  ou  à  la  fénéchauf- 
fée,  fuivant  l'article  1 5  ci-delTus  rapporté. 

20.  Lorfque  le  crime  prévôtal  a  été 
commis  dans  l'étendue  des  villes  où  les 
cours  de  parlement  font  établies,  &  les 
fauxbourgs  de  ces  villes  ;  Si  ce ,  quand 
même  les  prévôts  tics  maréchaux ,  ou  leurs 
lieutenans,  n'y  feroient  pas  leur  réfidence: 
art.  16. 

3*.  Lorfque  les  mêmes  aceufés  fe  trou- 
vent pourfuivis  pour  les  cas  ordinaires ,  foit 
pardevant  les  baillis  ou  fénéchaux  ,  foit 
pardevant  les  prévôts,  châtelains  ou  autres 
juges  royaux ,  même  ceux  des  haut-jufti- 
ciers ,  &  qu'ils  font  auffi  prévenus  de  cas 
prévôtaux  par  leur  nature ,  Se  qui  aient 
donné  lieu  aux  prévôts  des  maréchaux  ou 
aux  préfidiaux  ,  de  commencer  des  procé- 
dures contr'eux,  la  connoiflànce  des  deux 
aceufations  appartient  aux  baillis  &  féné- 
chaux, à  l'exclufion  des  prévôts,  châtelains 
ou  autres  juges  fubalternes,  &  préférable- 
xnent  aux  prévôts  des  maréchaux  Se  juges 


Digitized  by  Google 


*6'2  iCAS  PRÉSIDIAUX  E 

préfidiaux ,  fi  les  baillis  &  fénéchtux ,  ou 
autres  juges  à  eux  fubordonnés,  ont  informé 
6c  décrété  avant  les  prévôrs  des  maréchaux 
6c  jages  préfidiaux,  ou  le  même  jour.  Et 
lorlque  le  aime,  dont  le  prévôt  des  ma- 
réchaux a  connu  ,  n'a  pas  été  commis  dans 
le  relfort  des  bailliages  &  fénéchaulîées  où 
les  cas  ordinaires  lont  arrivés ,  il  en  doit 
être  donné  avis  au  procureur-général ,  par  fes 
ftibttituts ,  tant  aux  bailliages  6c  fénéchauf- 
fées  ,  que  dans  la  juridiction  du  prévôt  des 
maréchaux ,  pour  y  être  pourvu  par  les 
cours  de  parlement ,  fur  la  xéquifition  des 
procureurs- généraux ,  par  arrêt  de  renvoi 
des  deux  aceufations ,  dans  tel  lîege  relïbr- 
tiflànt  nuemenc  auxdites  cours  qu'il  ap- 
partiendra ;  art.  1 7. 

Et  réciproquement ,  fi  dans  le  cas  de 
l'article  précédent ,  les  prévôrs  des  maré- 
chaux ou  les  juges  prélîdiaux  ont  informé 
6c  décrété  pour  le  crime  qui  efl:  de  leur 
compétence ,  avant  que  les  autres  juges 
nommés  dans  ledit  article ,  aient  informé 
Bc  décrété  pour  le  cas  ordinaire ,  la  con- 
uoilfance  des  deux  aceufations  appartient 
en  entier  aux  prévôts  des  maréchaux  ou 
aux  fieges  prélîdiaux ,  pour  être  inftruites 
6é  jugées  par  eux  ,  même  pour  ce  qui 
regarde  les  cas  ordinaires.  Et  lorfque  ces 
cas  ne  font  pas  arrivés  dans  le  départe- 
ment du  prévôt  des  maréchaux  qui  a  connu 
des  cas  prévôtaux ,  Je  roi  y  pourvoit ,  fur 
l'avis  qui  en  eft  donné  au  chef  de  la  juf- 
tjce ,  en  renvoyant  les  deux  aceufations 
pardevant  tel  prélidial  ou  prévôt  des  ma- 
réchaux qu'il  apparrient  ;  art.  18.  Il  ne 
faut  pas  comprendre  dans  la  difpohrion  de 
cet  article,  les  aceufations  dont  l  inftruâion 
elt  pendante  dans  les  cours ,  contre  des 
coupables  prévenus  de  crimes  prévôtaux  , 
auquel  cas,  en  tout  état  de  eau fe,  feront 
routes  les  aceufations  jointes  6c  portées 
dans  ces  cours  :  Ibidtm. 

4.  Si  dans  le  même  procès-  criminel ,  il 

ry  a  plufieurs  acculés ,  dont  les  uns  foient 
lourfuivis  pour  un  cas  ordinaire ,  &  dont 
es  autres  foient  chargés  d'un  crime  pré- 
yôral,  la  connoilfance  des  deux  aceufa- 
tions appartiendra  aux  baillis  6c  fénéchaux, 
préferabjement  aux  prévôrs  des  maréchaux 
Se  lièges  prélîdiaux ,  foit  que  les  juges  ordi- 
naires qui  auront  informé  6ç  décrété  pour 
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le  cas  ordinaire,  aient  prévenu  lefdits  pré- 
vôts des  maréchaux  ou  les  juges  préfidiaux, 
foit  qu'ils  aient  été  prévenus  par  eux.  Ec 
Il  les  juges  préfidiaux  s'en  trouvent  faills, 
ils  n'en  ppuxront  connoître  qu'à  la  charge 
de  l'appel  :  art.  20. 

$  III.  Des  cas  préfidiaux  &  prévôtaux 
par  la  qualité  de  Caccufè.  Des  juges 
qui  connoijfent  de  quelques-uns  de  ces 
cas  concurremment  avec  les  prévôts  & 
préfidiaux. 

i.  Les  perfonnes  fujettes  à  la  jurifdittiott 
prévôtale ,  quand  même  le  crime  ne  ferait 
pas  prévôtal  de  fa  nature ,  font  : 

1  .  Les  vagabonds  &  gens  fans  aveu, 
lefqucls  y  font  fournis  pour  toutes  forte* 
de  crimes  :  mais  ne  font  réputés  vagabonds  \ 
6c  gens  fans  aveu  que  ceux  qui  n'ayant 
ni  profeflîon,  ni  métier,  ni  domicile  certain, 
m  bien  pour  fubfiller ,  ne  peuvent  êrre 
avoués,  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie 
6c  mœurs  par  perfonnes  dignes  de  loi  :  Ar- 
ticle 1  de  la  déclaration  de  17)  1. Cet  article 
enjoint  aux  prévôts  des  maréchaux  d'arrêter 
ceux  ou  celles  qui  font  de  cette  qualité  , 
encore  qu'ils  ne  fuffent  prévenus  d'aucun 
autre  aime  ou  délit ,  pour  leur  faire  leur 
noces,  fuivant  les  ordonnances,  même 
es  mendians  valides,  de  la  même  qua- 
ité ,  pour  procéder  contre  eux  fuivant  les 
ojx  données  fur  le  fait  de  la  mendicité. 

Le  domicile  de  droit  qu'a  un  enfant  de 
famille  chez  fon  pere ,  ne  luffir  pas  pour 
le  faire  regarder  comme  domicilié,  lor  fqu'il 
eft  aceufé  d'être  vagabond  :  «  il  doit  en- 
»core  prouver  que  dans  le  temps  où  on 
nl'aceufe  d'être  vagabond  ,  il  a  un  do- 
«micile  de  fait  cher  fon  pere,  ou  qu'il 
»y  demeuroit  peu  de  temps  auparavant  ; 
»  il  doit  rapporter  des  certificats ,  dans  lef- 
>»  quels  on  attelle  que  dans  un  temps  peu 
«éloigné  ,  Se  non  pas  plufieurs  années 
«avant,  il  n'étoit  point  errant  6c  vaga- 
«bond  ».  Lettre  de  M.  d'Aguefleau,  du  16 
novembre  1739,  tom.  8  ,  pag.  127. 

i°.  «  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
>>  peine  corporelle,  bannilTemenr  ou  amende 
«honorable».  Cependant  les  prévôts  crVs 
maréchaux  ne  peuvent  prendre  connouTanco 
de  la  (impie  infraction  de  ban ,  que  lorfqu* 


Digitized  by  Google 


CAS  PRÉSIDIAUX  ET 

la  peine  du  bannilïcment  a  été  ptononcée 
pat  eux.  Dans  les  autres  cas ,  les  juges  qui 
ont  prononcé  la  condamnation,  connoilTent 
de  l'infraction  de  ban,  fi  ce  n'en:  que  la  peine 
de  banniflement  ait  été  prononcée  par  un 
parlement,  foit  en  infirmant  ou  en  con- 
firmant les  fentences  des  premiers  juges  , 
&  quand  même  l'exécution  auroit  été  ren- 
voyées auxdits  juges  j  auxquels  cas ,  le 
procès  ne  pourra  être  fait  Se  parlait  à 
ceux  qui  feront  aceufés  de  ladite  infraction 
de  ban  ,  que  par  les  parlemens  :  art.  l. 

Suivant  l'article  io,les  prévôts,  châtelains 
&  autres  juges  royaux  ordinaires ,  même 
ceux  des  haut-juiheiers,  connoilTent,  à  la 
charge  de  l'appel  au  parlement ,  des  crimes 
qui  ne  font  pas  du  nombre  des  cas  royaux 
ou  prévôtaux  par  leur  natute ,  &  qui  auront 
été  commis  dans  l'étendue  de  leur  fiege  & 
juftice  ,  par  les  perfonnes  menrionnées  dans 
les  articles  i  &  z  ci-deffus,  même  de  la  con- 
travention aux  édifs  &  déclarations  fur  le 
nie  de  la  mendicité,  &  ce  concurrem- 
ment &  par  prévention  avec  les  prévôts 
des  maréchaux  ,  &  prérérablcment  à  eux , 
«'ils  ont  informé  &  décrété  avant  eux  ou 
le  même  jour. 

3°.  Les  gens  de  guerre,  pour  excès, 
oppretlïons  ou  autres  aimes  commis  par 
eux  ,  tant  dans  leur  marche  que  dans  leurs 
lieux  d  érapes  &  d'aflemblée,  ou  de  féjour 
pendant  leur  marche  :  art.  3. 

Cctre  dilpofirion  exige  pluiîeurs  obfer- 
vations. 

La  première  eft  que , fous  cette  dénomi- 
nation de  gens  de  guerre,  ne  font  compris 
les  officiers  :  argument  tiré  d'une  ordon- 
nance miliraite,  du  1  juillet  1727  ,  art.  40, 
qui  veut  que  ,  dans  le  cas  où  les  magiftrars 
&  officiers  municipaux  auroient  été  frappés 
ou  infultés  par  des  officiers  des  rroupes 
de  fa  majefté  ,  ils  en  adreflent  leurs  plaintes 
tt  procès  -  verbaux  au  fecrétaire  d  état  de 
la  guerre ,  pour  ,  fur  le  compte  qui  en  fera 
rendu  par  lui  à  fa  majefté,  y  être  par  elle 
pourvu  fclon  5c  ainfi  qu'il  appartiendra. 

La  deuxième  oblervarion  eft  que  cet  ar- 
ticle ne  s'étend  point  aux  aimes  commis 
par  les  gens  de  guerre,  dans  les  garnifons  , 

3uartiers  d'hiver  ou  autres  endroits  ;  ainfi 
écidé  par  ttois  lettres  de  M.  d'Aguefleau  , 
la  première,  du  30  avril  173 1,  au  tome  9  , 
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pag.  66  ;  la  deuxième ,  du  1 3  mai  fuivanr , 
ibid.  pag.  6$;  &  la  rrouieme,  du  2 1  feptero-; 
bre  1734, au  tome  t. pag.  p3,  où  il  attelle,' 
que  pluiîeurs  jugemens  ont  été  ca (Tes ,  pour 
avoir  déclaré  les  prévôts  des  maréchaux 
compétens  pour  connoître  de  ces  crimes. 

La  connoiilance  des  crimes  commis  dan» 
les  garnifons ,  quartiers  d'hiver  ou  autres 
endroits ,  appartient  au  conleil  de  guerre,, 
fi  ce  font  des  délits  militaires  ;  aux  juges 
ordinaires ,  fi  le  cas  eft  ordinaire ,  &  aux 
prévôts  des  maréchaux  ou  préûdiaux ,  li  le 
crime  eft  prévôral. 

4°.  Les  déferteuis  d'armée }  ceux  qui  les 
ont  fubornés ,  ou  qui  ont  favorite  leur 
défertion  ;  &  ce  ,  quand  même  les  aceufés 
de  ce  crime  ne  leroient  point  gens  de 
guerre  :  art.  3.  Il  y  a  cette  différence  entre 
ce  crime  &  les  autres  cas  prévôtaux ,  que 
les  préfidiaux  connoilTent  de  ceux  ci,  comme 
les  prévôts  des  maréchaux  ;  au  lieu  qu'ils 
ne  peuvent  juger  les  déferteurs,  fubor- 
neurs  &  fauteurs  des  déferteurs,  qui,  par 
l'article  7 ,  font  fournis  aux  prévôts  des 
maréchaux  (cuis,  à  i'excluiiun  de  tous  juges 
ordinaires. 

Les  confcils  de  guerre  connoilTent  aufli 
de  ce  crime. 

1.  Les  prévôts  des  maréchaux  ne  peu- 
vent, comme  on  l'a  dit,  &  II  >n*  »,  con- 
noître des  cas  prévôtaux  par  leur  nature» 
lorfqu'ils  font  arrivés  dans  la  ville  de  leur 
réfidence,  ou  dans  une  ville  où  il  y  » 
un  parlement }  il  en  eft  autrement  des  cas 
oui  ne  font  prévôtaux  que  par  la  qualité 
des  accufés;les  articles  4  &  1 6  veulent  qu'ils 
en  connoiiTent^nème  dans  les  villes  de  leur 
réfidence ,  &  dans  celles  où  les  parkœena» 
tiennent  leur  féance. 

$  IV.  De  la  concurrente  entre  les  pré- 
vôts &  Us  préfidiaux  ,  pour  Ut  cas 
prévôtaux  ;  O  de  la  prévention* 

1.  On  a  vu  que  pour  les  cas  prévôranx 
les  prévôts  des  maréchaux  &  les  préûdiaux 
avoient  la  concurrence,  à  L'exception  de 
la  défertion  &  des  aimes  qui  y  font  aceef- 
foires,  lefqueb  font  attribués  aux  prévôts 
des  maréchaux, à  l'exclu  (ion  des  préfidiauXy 
à  l'exception  auûi  des  crimes  prévôtaux 
par  leur  nature  commis  dans  Les  villes  où 
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les  prévôts  ré(îdent ,  &  celles  où  il  y  a  lieu  du  délit  ;  après  quoi  ne  pourront  le 

parlement,  lefquels  crimes  font  attribués  faire  que  par  l'avis  des  prélldiaux».  L'article 

aux  préfidiaux  piivativcment  aux  prévôts  de  la  déclaration  de  1731,  porte  que 

des  maréchaux.  ces  vingt  quatre  heures  ne  commenceront 

Hors  donc  ces  exceptions ,  ces  deux  à  courir  que  du  jour  du  premier  interro- 

tribunaux  ont  droit  de  connoître  également  gatoire  auquel  ils  feront  tenus  de  procéder 

des  cas  prévôtaux.  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture. 

2.  Mais,  comme  ils  pourroient  pour-  î.  Sur  les  procédures  particulières  à  ces 

fuivre  le  même  crime  en  même  temps ,  prévôts  £c  antérieures  à  cet  interrogatoire  : 

que  cette  double  pourfuitc  lèroit  inutile  voyez  le  titre  2  de  l'ordonnance  de  1670 , 

3c  fujette  à  inconvéniens ,  Se  qu'il  falloir  &  les  commentateurs, 

qu'un  des  deux  tribunaux  l'emportât ,  l'ar-  j.  Au  commencement  de  cet  interroga- 

ricle  9  de  la  déclaration  de  1731  ,  veut  toire,  les  prévôts  &  les  lièges  préfidiaux 

qu'en  cas  de  concurrence,  les  préiîdiaux,  font  tenus  de  déclarer  à  l'acculé  ,  qu'ils 

même  les  baillis  8c  fenéchaux  aient  la  pré-  entendent  le  juger  en  dernier  reflbrt ,  & 

ference  fur  les  prévôts  des  maréchaux ,  d'en  faire  mention  dans  cet  interrogatoire  \ 

s'ils  ont  informé  &  décrété  avant  eux  ou  &  faute  par  eux  d'avoir  fatiibit  à  cetre 

le  même  jour.  formalité  ,  le  procès  ne  pourra  erre  jugé 

OrV  a  vu,  §  /,  n°  3  ,  que  les  juges  qui  la  charge  de  l'appel -,  à  l'effet  de  quoi , 
ordinaires,  même  ceux  des  feigneurs,  pou-  il  fera  porté  au  fiege  de  la  fénéchauflee 
voient  commencer  l'inftruction  d'un  cas  pré-  ou  du  bailliage  dans  le  relfort  duquel  le 
vôtal.  L'article  22  de  h  déclaration  de  1751,  crime  aura  été  commis,  pour  y  être  inf- 
portc  que  ,  «  ii  les  coupables  d'un  cas  ttuit  &:  jugé  aitilî  qu'il  appartiendra.  Dé- 
royal ou  prévôtal  ont  été  pris,  foit  en  claration  de  173 1  ,  art. '24. 
flagrant  délit  ou  en  exécution  d'un  décret  L'article  27  exempte  de  cette  déclaration 
décerné  par  le  juge  ordinaire  des  lieux ,  à  l'acculé ,  l'interrogatoire  fait  à  ceux  qui 
avant  que  le  prévôt  des  maréchaux  ait  dé-  font  prévenus  de  duel ,  parce  que  ,  fuivant 
cerné  un  pareil  décret  conrr'eux,  le  lieu-  l'article  19  de  ledit  d'août  1679,  les  prévôts 
tenant  criminel  de  la  fénéchauflee  ou  du  ne  peuvent  leur  faire  le  procès  qu'à  la- 
bailliage  fupérfeur ,  fera  cenfé  avoir  pré-  charge  de  l'appel. 

venu  ledit  prévôt  des  maréchaux,  par  la  4,  Lorfquc  le  prévôt  des  maréchaux 

diligence  du  juge  inférieur  ».  Si  donc  un  ne  le  reconnoît  pas  incompétent,  il  doit, 

juge  de  feigneur  relevant  du  châtelet,  dé-  avant  que  le  procès  foit  réglé  à  l'extraorrH- 

exéroit  un  coupable  de  cas  prévôtal ,  S:  que  11  aire,  faire  juger  s'il  eft  compétent  pour  lé 

le  décret  fut  exécuté  avant  que  le  prévôt  faire.  L'article  1  j  du  titre  2  de  l'ordonnance 

des  maréchaux  établi  à  Paris,  eut  lui-même  de  t6jo,  veut  que  cette  compétence  foit 

décrété ,  cette  diligence  du  jage  feigneurial  jugée  au  plus  tard  dans  trois  jours ,  encore 

auroit  cet  effet  d'attribuer  au  châtelet  fon  que  l'accufé  n'ait  point  propofé  de  décli- 

fupérieur,  le  droit  de  faire  le  procès  ex-  natoirc.  Cette  compétence  doit ,  fuivant  cet 

clufivement  au  prévôt  des  maréchaux,  article ,  être  jugée  en  dernier  reflbrt  au 

préfidial  dans  le  reflbrt  duquel  la  capture 

f  V.  De  lu  procédure  à  unir  par  Us  a  été  faite.  Si   l'accufé  fe  conftituc  lui- 

prr'vpis  6r   préfidiaux  ,  jufquà  ce  même  prifonnier,  elle  doit ,  fuivant  l'art.  8 

qu  'ils  ayent  fait  juger  leur  compétence  ,  du  même  titre  ,  être  jugée  par  le  préli- 

O  de  ce  qui  a  lieu  lorjqu  ils  font  dé-  dial  du  délit,  &  s'il  clt  contumace,  elle 

clarcs  co/apétens.  doit  l'être  par  le  même  préfidial,  fuivant 

un  édit  de  décembre  16S0. 

1 .  L'article  1 4  du  titre  2  de  l'ordonnance  L'article  17  du  titre  1  de  l'ordonnance 

de  1  ^70 ,  porte  que,  «Ci  le  crime  n'eft  pas  de  de  1 670  ,  veut  que  les  lieiitcnans  criminels 

la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  ,  des  lièges  où  il  y  a  préfidial,  faflenrauflï 

ils  feront  tenus  d'en  laifleria  connoilfance  ;  juger  leur  compétence  par  le  préfidial. 

dans  les  vingt-quatre  heures  ,  aux  juges  du  5.  Les  régulations  qui  font  propofées 

1  contre 
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«Wtrc  les  prévôts  des  maréchaux  avant  le  jugement  de  compétence, 

jugement  de  compétence,  font  jugées  au  10.  Si  le  préfidial  déclare  le  prévôt 

préfidial  qui  doit  décider  de  la  compétence,  incompétent,  il  doit  renvoyer  l  affaire, 

au  rapport  de  l'aireireur  en  lamarécnauUée,  non  pas  devant  tel  juge  nommément, 

ou  d'un  confeiller  du  fiege ,  au  choix  de  mais  d'une  manière  générale ,  devant  celui 

la  partie  qui  les  préfente  j  &  celles  contre  à  qui  il  appartient  d'en  connoître.  M. 

I  afleileur ,  auffi  par  l'un  des  officiers  du  d'Aguefleau  ecrivoit  à  ce  fujet  à  un  pré- 

fiege.  Ordonnance  de  1*70,  rit.  z,art.  16.  Cdial  qui  étoit  tombé  dans  cette  erreur: 

6.  L'article  17  porte  que  l'accufé  ne  pourra  «Comme  les  préfidiaux  ne  font  autorifés 

être  élargi  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  par  les  loix ,  à  prononcer  en  dernier  ref- 

»7anr  le  jugement  de  compétence  ;  ce  qui  fort  que  fur  la  compétence  des  prévôts 

ne  s'obterve  pas  fort  exactement.  des  maréchaux  &  de  leurs  lieutenans ,  & 

.  7.  L'article  19  veut  que  la  compétence  ne  qu'il  n'y  a  que  les  parlcmens  6c  autres 

puiflTe  erre  jugée  que  l'accufé  n'ait  été  ouï ,  cours  fupérieuresqui  puuTent  régler  la  com- 

•n  la  chambre,  en  préfence  de  tous  les  pétence  des  juges  ordinaires  de  leur  reflbrt, 

juges ,  afin  qu'il  puiffe  propofer  fes  moyens  vous  n'auriez  pas  dû  déterminer  les  juges 

pour  prouver  l'incompétence.  Quand  i'ac-  qui  connoîtront  du  crime  dont  l'accufé  eft 

eufé  eft  contumace ,  on  décide  la  compé-  prévenu,  &  vous  aurez  l'attention,  dans  la 

tence  fur  le  vu  des  charges.  fuite ,  de  déclarer  feulement ,  les  officier* 

8.  L'article  1 S  porte  que  les  jugemens  de  de  la  maréchauflee  incompétens  pour  con- 
compétence  ne  pourront  être  rendus  que  noître  dans  de  femblables  circonftances, 
par  fept  juges  au  moins  :  le  prévôt  n'y  des  aimes  dont  il  fera  queition ,  6c  de 
peut  affilier,  fuivant  une  déclaration  du  1 1  faire  informer  de  votre  jugement ,  M.  le 
décembre  i$66t  donnée  fur  l'ordonnance  procureur-général  au  parlement,  par  fon 
de  Moulins.  fuhftirut  en  votre  fiege ,  afin  qu'il  donne 

Cet  article  18  veut  que  les  juges  qui  les  ordres  néceiTaires  aux  juges  des  lieux 

•/lifteront  au  jugement ,  lignent  la  minute,  où  les  crimes  auront  été  commis,  pour  con- 

9.  Lorfque  le  préfidial,  chargé  de  juger  tinucr  les  procédures  commencées  par  l« 
une  compétence,  trouve  que  la  procédure  officiers  de  la  maréchaufTée  i  à  moins  qu'il 
du  prévôt  eft  vitieufe ,  «  il  lui  eft  permis  ne  juge  plus  à  propos  d'obtenir  un  arrêt 
de  la  déclarer  nulle  :.. .  mais  en  ce  cas,  du  parlement, qui  en  renvoie  la  connoif* 
il  doit  ordonner  qu'elle  fera  recommencée,  fance  à  un  autre  fiege.  »  tom.  8 ,  p.  ior. 
pour  rendre  enfuite  le  jugement  de  corn-  11.  L'article  25  de  la  déclaration  de 
pétence  :  c'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  fon  173 1  ,veut  que  lorfque  les  prévôts  des  ma- 
«utorité,  fans  quil  puifle  y  rien  ajouter  réchaux  ou  autres  officiers  qui  font  obligés 
qui  influe  fur  le  fond  même  de  l'accufa-  de  Faire  juger  leur  compétence ,  aurone 
tion  ».  Lettre  de  M.  d'AguefTeau,  du  ij  été  déclarés  compétens,  la  fenrence  foie 
décembre  17}  2.  Plus  haut  il  avoit  dit:  «Le  prononcée  fur  le  champ  à  l'accufé,  e» 
droit  que  les  préfîdiaux  ont  d'examiner  fi  préfence  de  tous  les  juges  ,  &  men- 
te prévôt  des  maréchaux  eft  compétent,  tion  faite  par  le  greffier,  de  la  pronon- 
ce les  conftirue  point  juges  du  fond  de  dation ,  au  bas  de  la  fentence ,  laquelle 
l'affaire ,  ni  même  de  1  élargifTcment  pro-  mention  fera  fignée  de  tous  ceux  qui  au- 
vifoire  des  aceufés  ».                      »-  ront  affilié  au  jugement,  enfemble  de  i"ac- 

Lorfque les connoinancesuécefTaires pour  eufé,  s'il  fait  &  veut  ligner,  linon  foit 

caractériser  le  cas  prévôtal  ou  préfidial,  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  ne 

ne  font  pas  entièrement  acquifes ,  les  juges  fait  ligner  ou  de  fon  refus  ,  le  tout  à  peine 

doivent  ordonner  l'interlocutoire  qu'ils  cfti-  de  nullité,  &  fans  préjudice  de  l'exécurion 

ment  convenable  pour  le  completter  :  par  des  autres  difpofitions  de  l'article  zo  di| 

exemple  fi  l'accule  eft  pris  comme  vaga-  titre  z  de  l'ordonnance  de  1670,  qui 

bond,  qc  qu'il  le  prérende  domicilié,  on  or-  veut  que  ce  jugement  foit  lignifié  &  copie 

donne  que  dans  un  temps,  il  fera  tenu  d'en  baillée  fur  le  champ  à  l'accufé ,  à  peine 

ji4&er  *  &s*il  ne  le  fait  point,  on  paiTe  au  de  nullité  des  procédures  &  de  joui 

Ton*  iy.  1\ 
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dépens,  dommages  &  intérêts  contre  le 
prévôt  &  le  greffier  du  fîege  où  la  com- 
pétence aura  été  jugée.  Un  prévôt  des 
maréchaux  ayant  continué  fitiftruc"tion 
d'un  crime  après  avoir  été  déclaré  com- 
pétent ,  fans  que  ces  formalités  euffent 
été  obfcrvées ,  M.  d'Agueffeau  lui  écrivit 
le  15  feprembrc  1759,  de  déclarer  nullo 
la  procédure  faite  depuis  le  jugement  de 
compétence,  de  mander  l'accufé  en  la 
chambre  du  confeil ,  pour  y  entendre  la 
prononciation  de  ce  jugement  de  com- 
pétence, le  lui  faire  ligner  ou  conltater 
qu'il  ne  l'avoit  pu  ou  voulu  faire,  6c 
de  recommencer  la  procédure  annullée  , 
après  la  lignification  de  ce  jugement  ». 
Voyez  tom.  8 ,  pag.  1 io. 

1 2.  ce  Si  le  prévôt  eft  déclaré  incompé- 
»>tent,  l'acculé  fera  transféré  ès  priions 
»>du  juge  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
»  commis,  &  l'inirruâion  remife  à  fon 
«greffe ,  dans  les  deux  jours  >».  Ordon- 
nance de  K70,  tit.  2  ,  art.  t. 

13.  Lorfque  les  prévôts  des  maréchaux 
&  autres  juges  en  dernier  r  effort ,  qui  font 
obligés  de  faire  juger  leur  compétence, 
ont  été  déclarés  incompérens  par  fentence 
des  juges  préfidiaux  ,  ni  les  parties  civiles , 
ni  lefdits  officiers  ou  nos  procureurs  aux 
lièges  prélîdiaux  ou  aux  ma  ré  chauffées,  ne 
pourront  fe  pourvoir  en  quelque  manière 
que  ce  foit ,  contre  les  juqcmens  par  les- 
quels lefdits  prévôts  des  maréchaux  ou  au- 
tres |Uges  en  dernier  reffort ,  auront  éré  dé- 
clarés incompérens.ni  demander  que  l'accufé 
foit  renvoyé  devant  eux  :  mais  fera  ladite 
fentence  exécutée  irrévocablement  à  l'é- 
gard du  procès  fur  lequel  clic  fera  r:rer- 
venue.  N'entendons  néanm  ins  empêcher 
que  ii  lefdits  officiers  prétendent  que  ledit 

fô;cment  donne  atteinte  aux  tiroirs  de 
r  jurifdiclion ,  Se  peut  être  tiré  à  con- 
féquence  contr  eux  dans  d'aurres ,  ils  ne 
nous  en  portent  leurs  plaintes,  pour  y 
être  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  appartien- 
dra. Déclaration  de  tjjt  ,  art.  26. 

S  VI.  De  ce  nui  a  lieu ,  hrfque  les  pre'vôts 
des  maréchaux  fontde'daiés  compétens. 

1.  Si  le  prévôt  des  maréchaux  eft  dé- 
fiai* compétent ,  &  que  l'accufé  le  pré- 
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tende  incompétent ,  il  peut  fe  pourvoir  en 
caffation  au  confeil.  Voyez  Cajfation, 

2.  A  l'égard  de  l'inftruéb'on  que  dot» 
vent  fuivre  les  prévôts  des  maréchaux , 
elle  eft  la  même  que  dans  les  autres  juriP- 
dictions.  Il  n'y  a  qu'une  différence  :  c'eft 
que,  luivant  l'article  28  de  la  déclara- 
tion de  17)1,  ils  doivent  fe  faire  affifter 
de  l 'affeffeur  en  la  maréchauffée  ,  ou ,  en, 
l'abfcnce  de  l'afTeffeur,  de  rel  autre  offi- 
cier de  robe  longue ,  qui  fera  commis 
par  le  fiege  où  fe  fera  l'inlfruclion  du  pro- 
cès ,  &  ce ,  tant  pour  les  interrogatoires 
des  aceufés  que  pour  cette  inftruction,  le 
tout  conformément  aux  articles  XII  6C 
XXII  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1670, 
a  1  exception  néanmoins  de  l'interrogatoire 
fait  au  moment  ou  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  capture,  qui  pourra  être  faic 
fans  raflèffeur  ,  fuivant  cet  article  1 2.  Ne 
pourront,  en  cas  de  duel,  les  iueemens 
préparatoires,  interlocutoires  ou  définitifs, 
être  rendus  qu'au  nombre  de  cinq  juges 
au  moins  ,  &  il  fera  fait  deux  minutes 
defdits  jugemens,  conformément  à  l'art, 
25  du  même  titre. 

Au  commencement  de  l'interrogatoire 
qui  fuit  le  jugement  de  compétence,  le 
prévôt  doit ,  comme  dans  l'interrogatoire 
qui  précède  ce  jugement ,  déclarer  a  l'ac- 
cufé ,  que  fon  procès  lui  fera  fait  en  der- 
nier  reffort  ;  nrd.  de  ;  670 ,  art.  1 8  du  tit,  r« 

3.  L'afTeffeur  ou  Celui  qui  fait  fes  fonc- 
tion';, ne  doit  pas  être  nommé  rapporteus 
du  pro(  s,  parce  que  les  anciennes  ordon* 
mnees  'étendent  aux  cîîîciers  des  cours 
f  upéricures  de  rapporter  les  affaires  crimi- 
nelles qu'ils  auront  inftruires ,  &  que 
cette  dilpofidon  des  ordonnances  doit  s'é- 
tendre à  tous  les  officiers  qui  rendent  des 
îugernens  en  d.micr  reflort».  Leme  de 
M.  c'Agueflcau,  du  4  janvier  1739,  au 
tom,  8  ,  pag.  p£. 

4.  Les  réeufi rions  proprffées  depuis  le 
jugement  de  compétence ,  doivent  être 
réglées  au'fî-çe,  où  le  procès  -  criminel 
doit  être  jngf,  ordonnance  de  16JO  ,  tit. 
a,  art,  16. 

5.  Lorfque  rinitotclioD  eft  complette* 
le  jugement  doit  ê're  prononcé  en  der- 
nier reffort  par  le  prévôt  des  maréchaux 
ou  fon  Ucutcnant,  &  fept  jujes  du  fiege, 


Digitized  by  Google 


CAS  PRÉS1D1AUX  ET  PRÉVOTAUX,  §  VI.  nSj 

fi  le  prévôt  a  prévenu  le  préfidial-,  6c  tion  j  l'effraction  étant  prouvée,  on  leur 
par  le  préfidial  compofé  au  moins  de  fept  fait  leur  procès  prévôtalement  ;  dans  le 
juges ,  fi  c'eit  le  préfidial  qui  a  prévenu,    cours  de  1  mftruction ,  il  eft  prouvé  qu'un 

Jl  y  a  deux  cas  où,  quoique  le  prévôc  d'eux  a  commis  feul  l'effraction  ,  &  que 
ou  le  préfidial  ait  été  déclaré  compétent ,  l'autre ,  fans  aucune  complicité  de  cette 
pour  juger  en  dernier  refTorr,  ils  ne  peu-  effraction,  n'a  fait  qu'en  profiter,  pour 
vent  prononcer  qu'à  la  charge  de  1  appeL    entrer  dans  l'endroit  force ,  &  y  com- 

Le  premier  eft  lorfque  le  cas  qui  avoit  mettre  un  vol  (Impie  ;  quoique  le  premier 
paru  prévôtal  par  les  premiers  actes  d'inf-  foit  coupable  d'un  cas  prévôtal,  néan- 
truction,  antérieurs  au  jugement  de  com-   moins  Ci  l'on  a  procédé  contre  lui  en 

fétence ,  eft  caractérifé  cas  ordinaire  par    même  temps  que  contre  l'autre ,  &  par 
inftruction  poftérieure  à  ce  jugement.  Par    une  feule  inftrudion ,  6c  qu'on  les  juge 
exemple,  un  homme  domicilié,  non  exempt   par  un  même  jugement ,  on  ne  peut  cou- 
de la  jurifdiction  prévôtàie  6c  préfidiale,   damner  le  premier  en  dernier  reflbrt,  tan- 
eft  aceufé  d'un  vol,  qui,  par  les  premiers   dis  qu'on  condamne  l'autte  à  la  charge  de 
actes ,  paroît  avoir  été  fait  avec  effraction  ;   l'appel ,  il  faut  les  juger  tous  deux  à  la 
le  prévôc  eft  déclaré  compétent:  après    charge  de  l'appel.  La  rai  Ion  eft  que,  fi 
ce  jugemenc ,  il  eft  prouve  que  l'effrac-   avanc  de  déclarer  le  prévôc  compétent: , 
don  n'a  pas  été  faite  par  l'aceufé ,  qu'il   on  eut  vu  qu'il  y  avoïc  un  prévenu  d'un 
n'a  faic  qu'en  profiter,  pour  commettre    crime  prévôcal ,  6c  un  prévenu  d'un  crime 
le  vol  i  le  vol  étant  vol  ilmple,  qui  de   ordinaire,  il  auroit  fallu  renvoyer  l'affaire 
fa  nature  n'eft  pas  prévôtal ,  &  l'aceufé   aux  baillis  6c  fénéchaux ,  pour  être  jugée 
é'ant  domicilié  &  n'étant  point  par  fa    à  la  charge  de  l'appel,  fuivant  l'article 
qualité  fournis  de  droit  à  la  jurifdiction    10  de  la  déclaration  de  I7JI.  Or,  la 
prévôtale,  le  prévôt  ni  le  préfidial  ne  font   condition  des  aceufés  ne  doit  pas  em- 
compétens  pour  juger  en  dernier  relîbrt,    pirer,  parce  que  l'on  n'a  découvert  qu'a- 
&  ils  doivent  le  faire  à  la  charge  de  l'appel,    près  le  jugement  de  compétence  ,  que  , 
Ceft  ce  qu'ordonnent  les  articles  17  ,  18    des  deux  coupables,  il  n'y  en  avoit  qu'un 
&  19  de  là  déclaration  de  173 1.  Les  deux    qui  le  flic  d  un  cas  prévôtal. 
premiers  veulent  que  lorfqu'un  homme  fera       6.  Lorfque  les  prévôts  des  maréchaux 
aceufé  d'un  cas  prévôtal  par  fa  nature,    &  préfidiaux  jugent  à  la  charge  de  l'ap- 
ex d'un  cas  ordinaire ,  le  procès  lui  foie   pel ,  il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'il  y  ait  fepr 
tait  en  dernier  refTort  pour  les  deux  cas,    juges  comme  dans  le  cas  où  ib  décident 
par  le  prévôt  ou  le  préfidial,  qui  a  pré-    prévôtalement  :  l'article  1 1  du  titre  tf 
venu  le  juge  ordinaire.  Maïs  l'article  19    de  l'ordonnance  de  1  «70 ,  n'exige  fepe  juges 
décide  que  fi  l'aceufé  n'eft  convaincu  que   que  lorfqu'on  prononce  en  dernier  re4- 
du  cas  ordinaire,  le  jugement  ne  fera    forr.  Il  fuffit  quil  y  en  ait  trois,  comme 
prononcé  qu'à  la  charge  de  l'appel.  dans  toutes  les  fe licences  criminelles,  fu- 

ie- deuxième  cas  où  Te  prévôt  ou  pré-  jettes  à  l'appel  :  fi  ce  n'eft  lorfqu'on  pro- 
fidial  ne  doit  juger  qu'à  la  charge  de  l'ap-  nonce  fur  un  duel  ;  l'article  18  de  la 
pel,  quoiqu'il  ait  été  déclaré  compétent  déclaration  de  17  j  1 ,  veut  qu'il  y  ait  alors 
pour  juger  en  dernier  reflfort ,  eft  lorfqu'il  cinq  juges  au  moins ,  &  qu'il  foie  fait  deux 
y  a  deux  ou  plufieurs  aceufés,  que  l'un  minutes  du  jugement,  conformément  à 
eft  convaincu  d'un  cas  ordinaire,  6c  l'autre  l'article  1$  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
«l'un  cas  prévôtal  :  par  exemple,  deux  1670. 
fcommes  font  aceufés  d'un  vol  avec  erlrac- 
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CAS  PRIVILÉGIÉ. 
Voyez  I*  Compétence  ;  i°  JurisdiUion, 
Sommaires. 

§  I.  Définition;  objet  de  f  article, 

\  II.  Règle  pour  connoître  les  cas  privilégiés;  exemples  &  arrêts, 

%  I.  Définition;  objet  de  V article.  %  II.  Règles  pour connoître  les  cas  privi- 
légiés ;  exemples  &  arrêts, 

i.  L'expreflîon  cas  privilégié,  s'emploie 
en  parlant  des  crimes  &  délits  commis  i.  Il  fèroit  fort  à  foubaiter  que  les  cas 
par  les  eccléfiaftiques ,  à  la  différence  de  privilégiés  puffent  être  déterminés  en  dé- 
ce  qu'on  appelle  délit  commun.  Lorfque  rail  par  une  loi.  Le  clergé  l'a  defiré  ôc 
le  fait ,  dont  un  eccléfiaftique  eft  coupable,  l'a  fouvent  demandé,  ainli  qu'on  le  peur 
eft  de  la  compétence  du  juge  eccléfiafti-  voir  dans  fes  mémoires  ,  tom.  y  ,  coL  4a  r 
que ,  ôc  que  ce  juge  peut  en  connoître  cy  fuiv.  Cette  loi  préviendrait  les  appels 
leul  fans  appeller  le  juge  royal ,  c  eft  un  comme  d'abus  auxquels  les  infhudiions 
délit  commun.  Si  le  juge  eccléfiaftique  faites  dans  les  officialirés  donnent  fouvent 
ne  peut  connoître  du  fait  qu'en  appellant  lieu,  à  raifon  de  ce  qu'on  tra  pas  appcllé  le 
avec  lui  le  juge  royal ,  c'eft  un  délit  ou  juge  laïc.  Mais  il  eft  prefque  impoflîble 
cas  privilégié.  de  faire  fur  de  pareilles  matières,  des  loix 

Les  principes  femblcroient  vouloir  que  générales  fie  univerfelles^  parce  que  le* 

ces  expreflions  délit  commun  ÔC  cas  pri-  circonstances  dont  les  faits  font  îufeep- 

yilégiés  fuflent  renverfées  ;  qu'on  appel-  tibles  ,  varient  à  l'infini ,  ôc  que  tel  faic 

lât  délit  commun ,  celui  dont  il  appar-  qui  n'eft  en  foi  qu'un  délit  commun ,  peut 

rient  au  juge  laïc  ,  juge  ordinaire  ôc  devenir, ,  à  raifon  de  circonftances  aggra- 

commun  ,  de  connoître;  cas  privilégié  ce-  vantes,  un  délit  privilégié.  Il  faut  dèslor* 

lui  dont  le  juge  eccléfiaftique ,  juge  de  fe  borner  à  conlidérer  les  règles  générales 

privilège,  connoît  feul.  Mais  l'ufage  eft  qui  peuvent  fervir  à  fe  décider  dans  le* 

contraire:le  privilège  accordé  à  féglife,  cas  particuliers,  ÔC  donner  des  exemples, 
de  faire  le  procès  à  les  miniftres ,  a  été       2.  M.  Lefebvre ,  dans  fon  traité  de* 

tellententrefpeâé,qu'onraregardécomme  matières  criminelles  eccléfiaftiques,  impri- 

«Iroit  commun  à  l'égard  des  eccléfiaftiques.  mé  en  1781,  pag.  103  ,  donne  ,  d'apre* 

a.  On  peut  examiner  relativement  aux  les  auteurs  qui  l'ont  précédé,  deux  règle* 

cas  privilégiés ,  la  manière  dont  l'inftruc-  pour  diftinguer  &  connoître  les  cas  pri- 

tion  en  doit  être  faite,  ôc  ce  qui  forme  vilégiés. 

un  cas  privilégié.  Nous  ne  nous  occu-       «  La  première  eft  que  l'on  peut  regat> 

perons  point  dans  cet  article  ,  du  premier  der  comme  cas  privilégiés ,  tous  ceux  pour 

objet  :  il  eft  le  fujet  de  l'article  Infinie-  raifon  defquels  l'eccléfiaftique  coupable 

sion  conjointe  :  c'eft  le  nom  qui  fe  donne  mérite  d'être  dépofé  ,  dégradé  ,  excom- 

à  la  procédure  quel'official  doit  faire  con-  munié  ôc  enfuite  livré  au  bras  feculier». 
jointement  avec  le  juge  laïc ,  quand  il       «  La  féconde  re^le  eft  de  reputer  cas 

eft  queftion  d'inftruire  un  cas  privilégié,  privilégié  tout  délit  qui  ne  peut  erre  fut* 

Voyez  auffi  Officiaux.  Nous  ne  nous  oc-  fîfamment  puni  par   les  peines  canont- 

cupons  ici ,  que  de  ce  qui  conftitue  le  cas  ques ,  mais  qui ,  outre  les  peines  canoni- 

prtvilégté  ;  de  ce  qui  fait  que  tel  délie  ques ,  mérite  quelqu'une  des  peines  aftlicr 

doit  être  inftruit  ÔC  jugé  comme  cas  pri-  rives  ou  infamantes  >» . 
vilégié ,  &  non  comme  délit  commun.         Nous  nous  bornons  à  ce*  deux  règles; 
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parce  qu'il  patok  impolfible  d'en  établir  pas  même  recevable  à  demander  la  jonc- 
de  meilleures  &  de  plus  fûres.  tion  de  l'official.  L'auteur  du  recueil  de 


3.  D'après  ces  règles,  tous  les  cas  royaux  jurifprudence  canonique,  étend  à  ces  dé- 
font nécclTa  irement  cas  privilégiés.  Voyez  lits  le  nom  de  cas  privilégiés.  Nous  ne 
ci  -deflbus ,  l'article  Cas  royaux. 

Aux  cas  royaux ,  M.  Lefebvre  ajoute 
pour  autres  exemples  de  cas  privilégiés, 
les  fui  vans  : 
Prédications  féditieufes. 
Blafphcmc. 
Parjure. 

Magie  8c  fortilege. 
Faux. 

Faux  témoignage. 
Subornation  de  témoins. 


penfons  pas  qu'il  faille  le  leur  donner , 
parce  que  cela  forecroit  de  changer  la 
définition  du  mot  cas  privilégie' ,  qui  s'en- 
tend ordinairement  d'un  cas  fur  1  inftruc- 
tion  duquel  l'official  doit  procéder  avec 
le  juge  laïc.  Ces  délits,  dont  la  connoif- 
fance  appartient  au  juge  royal ,  à  l'exclu- 
fion  du  juge  ecclélïaftique ,  font  des  cas 
royaux  qui  forment  exception  au  privi- 
lège accordé  aux  eccléfiaftiques  :  nous 
en  parlerons  aux  roots  Clerc  &  Privilège 
Recelé  de  corps  morts  des  bénéficie»,   du  for. 

Homicide.  y.  Le  concubinage,  quoique  public,  n'eft 

Vol.  pas  un  cas  privilégié.  Jugé  par  deux  ar- 

Poifon.  rets  des  1$  lévrier  1747,  &  des  7  février 

Incendie.  17*7  ,  en  la  T  ournelle  ,  l'un  &  l'autre 

Adultère.  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury. 

Incefte,  c'eû- à-dire  ,  le  commerce  d'un    Regijires  criminels. 
ecclélïaftique  avec  fa  parente  ,  avec  une       «c  Le  concubinage  public ,  dit  M.  l'a 


teligieufc  ou  avec  fa  pénitente. 
Sodomie. 
Viol. 

Rapt  de  féduâion  d'une  perfonne  mi- 
neure. 

La  célébration  d'un  mariage  par  un 
prêtre  qui  n'eft  ni  le  propre  curé  des  par- 
ties ,  ni  commis  à  cet  effet  par  le  propre 
curé  ou  par  l'évêque  diocéfafn. 

La  célébration  du  mariage  des  enfans 
<îe  famille  mineurs,  fans  le  confentement 
des  pere  &  mere ,  tuteurs  Se  curateurs. 

Refus  public  Se  injufte  de  facremens. 

Violence  avec  coups  &  excès. 

Injures  graves  &  atroces. 

Libelles  diffamatoires 


vocat  général ,  lors  du  premier  de  ces 
arrêts ,  ne  pourroit  être  regardé  comme  un 
cas  privilégié,  qu'autant  que  la  preuve  de 
ce  délit entraîneroit  avec  elle  une  peine  af- 
fective Se  infamante  :  or,  le  concubinage 
public  n'eft  pas  au  nombre  des  crimes 
qui  font  ainfi  punis  par  les  tribunaux  fé- 
culiers.  Lorfque  ce  délit  eft  commis  par 
un  ecclélïaftique,  lorsqu'un  ecclélïaftique 
eft  prouvé  vivre  publiquement  en  mau- 
vais commerce,  ce  fait  de  débauche^Je- 
fa  part ,  le  foumet  aux  corrections  de  la 
nature  de  celles  que  le  juge  d  eglife  peut 
prononcer». 

<t  De  ces  réflexions  nous  ne  préten- 
drions pourtant  pas  induire  que  le  con- 


cubinage public  ne  peur,  par  la  réunion 
d'autres  circonftances,  erre  puni  de  pei- 


Contrebande  Se  fauxfaunage. 
Ufure. 

Stellionat.  nés  afflictives  &  infamantes.  Si  ce  concur 

Les  délits  commis  dans  les  bois  Se  au-  binage  public  étoit  accompagné  de  vio<- 

«es  de  cette  nature,  knce  &  de  feduérion  \  û  un  eccléfialKqu* 

Les  délits  de  chalTe  accompagnés  de  revêtu  du  plus  facré  de  tous  les  ordres  r 

circonftances  graves.  abufoit  de  Ion  mioiftere  pour  autorifer  fonv 

On  peut  voir  fur  ce  même  fujer,  le  Re-  concubinage ,  alors  ce  ne  feroir  plus  un? 

cueil  de  jurifprudence  canonique ,  verbo  /impie  concubinage  \  un  concubinage  der 

Délit  commun ,  Jecl.  t.  ce  caractère  exigeroit  que  le  juge  royal 

4.  11  y  a  des  délits  dont  la  eonnoif-  fat  appellé». 
iânee  appartient  tellement  au  juge  royal  y      C'cft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  dis 

que  l'eccléualuque  qui  en  cil  prévenu  n'eft  iS  novembre  171  j.  >  rendu  fiu  Ici  tondit- 
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fions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert.  Il 
a  jugé  la  procédure  de  l'official  abufîve , 
parce  qu'il  n'avoit  pas  appelle  le  juge 
royal  fur  la  dépolition  d'un  témoin  qui 
avdir  déclaré  que  le  curé,  aceufé,  fortanc 
de  coueber  avec  la  coufine  de  la  dépo- 
fante  ,  die  a  ladite  coulîne  de  ne  pas  aller 
à  confefTc  à  .  .  .  .  mais  de  venir  à  lui 
curé  ,  qu'il  l'abfoudroit.  Regi/ires  crimi- 
nels. 

6.  Le  refus  de  facremens  ,  lorfqu'il  n'eft 
pis  public, ne  foi  me  pas  un  cas  privilégié. 
Dans  l'eipcce  de  l'arrêt  du  iS  février 
1 747  ,  dont  nous  avons  parlé  au  n°  pré- 
cédent, &  qui  fut  rendu  fur  l'appel  comme 
d'abus  d'une  fentence  prononcée  fur  inf- 
Cruâion  faite  par  l'official  feul,  un  des 
chefs  de  cette  fentence  déclaroit  le  curé 
contre  lequel  elle  étoit  donnée,  atteint 
Se  convaincu  d'avoir  refufé  à  différentes 
fois ,  d'adminjftrer  le  baptême,  le  viatique 
&i  l'extrême  onction  à  aucuns  de  fes  pa- 
*oi  (liens. 

11  en  eft  autrement  quand  le  refus  eft 
public.  «  L'official ,  dit  M.  Joly  de  Fleury , 
portant  la  parole  lors  d'un  arrêt  rendu  le 
7  juin  1764,  il  s  devoir  pas  ignorer  que 
les  faits  de  refus  public  de  facremens  font 
ries  cas  privilégiés,  érant  un  fcandale  pu- 
blic ».  L'arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  dé- 
clara la  fentence  de  l'official  abufive,  fur 
ce  qu'il  avoir  permis  d'informer  fans  ap- 
pelle le  juge  royal.  Regijlres  criminels. 
L'article  }  de  la  déclaration  du  10 
décembre  175 6,  enregiftrée  le  y  feptem- 
bre  1757,  porte  que  «  les  plaintes  Se 
pourfuircs  criminelles  en  matière  d'admi- 
nidration  5c  de  relus  de  facremens  ,  f  eront 

{>ortécs  ranr  devant  les  juges  royaux  ayant 
a  çonnoj  fiance  des  cas  royaux,  &  par 
appel  dans  les  cours ,  que  devant  les 
Juges  d'églife  ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne &  cft  de  leur  compétence,  favoir 
par  devant  les  juges  royaux  pour  raifon 
du  cas  privilégié  ,  &  par  devant  les  juges 
d'églife  pour  le  délit  commun  »,  Voyez 
Refus  de  facremens. 

7.  Le  trouble  fait  au  fervice  divin  ,  eft 
compris  dans  les  cas  privilégié;  comme 
étuir  cis  royal.  Il  a  été  jugé  cas  privilé- 
gié ,  dans  l'eipcce  fuivante ,  par  un  arrêt 
rwîdu  à  ia  Tournelle,  le  27  mars  1747» 
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fur  les  concluions  de  M.  l'avocat-géné- 
ral  Joly  de  Fleury. 

Le  curé  de  la  paroifle  de  faint  Prieft  de 
Volvic ,  diocefe  de  Glermont ,  écoit  ab- 
fent  de  fa  paroiile  ,  le  it  juin  1 7  ;  (>.  Le 
vicaire  avoir  prié  le  curé  de  faint  Julien, 
d'ordonner  la  proce'lion  &  faire  le  falut 
à  la  place  du  curé  de  faine  Prieft.  Celui» 
ci  arrive,  entre  dans  l'églife,  en  guêtres 
&  éperons ,  dans  le  temps  qu'on  alloit 
donner  la  bénédiction  -,  le  fait  faire  phee 
avec  violence,  va  à  la  facriftie  prendra 
fon  furplis  Se  ion  étole ,  vient  à  l'autel 
tout  en  colère  Se  paroiilànt  plein  de  vin, 
donne  un  coup  de  pied  dans  l'cncenfotr, 
arrache  l'écbarpe  que  le  curé  de  fainr 
Julien  avoir  au  coi,  prend  le  faint  Sa» 
crement  d'une  façon  peu  refpectueufe  Se 
donne  la  bénédiction  fans  favoir  ce  qu'il 
difoit ,  de  forte  que  le  chœut  8c  le  peuple 
ne  répondent  point ,  étant  fort  fcandalilës. 

«  La  cour  a  renvoyé  le  curé  de  faîne 
Prieft  eh  l'offidalité  de  Clermom,  poar 
fon  procès  lui  être  fait  Se  parfait  fur  la 
plainte  rendue  contre  lui  en  ladite  offi- 
cialiré  par  le  promoteur,  pardevant  tel 
officiai  que  l'évêque  de  Clcrmorrt  fera 
tenu  de  commettre ,  autre  que  celui  donc 
les  procédures  font  déclarées  nulles  6c  abu- 
fives ,  à  la  charge  du  cas  privilégié  ,  pour 
lequel  affiliera  le  lieutenant  -  ctiminel  de 
la  fénécbautTée  de  Clermont,  qi:c  la  cour 
commet  à  cet  effet ....  Faifant  droit  fur 
les  concluions  du  procureur-général ,  en- 
joint à  l'official  de  l'évêque  de  Clermont, 
d'obferver  les  ordonnances,  arrêts  &  ré- 
glemens  de  la  cour  ;  en  conféquence  lui 
enjoint  de  ne  plus  à  l'avenir  prononcer , 
lorfqu'il  décernera  des  décrets  de  prife  de 
corps,  que  les  biens  du  décrété  feront  faifis 
Se  annotés  ; . .  fait  défenfes  au  lieutenant- 
criminel  de  Riom,  de  plus  juger  le  cas 
privilégié,  que  préalablement,  il  ne  lui 
ait  apparu  de  la  fentence  de  l'official  qui 
aura  jugé  le  délit  commun ,  laquelle  il 
fera  tenu  de  vifer  dans  la  fentence  défi- 
nitive qu'il  rendra  fur  le  cas  privilégié 
par  contumace  ou  autrement  ».  Regi/ires 
criminels. 

8.  Le  fieur  Jarry ,  curé  du  Mefnil  , 
diocefe  d'Angers,  enrretenoit  depuis  long- 
temps lin  commerce  icandalcuxavcc  Jeanne 
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Monteaufret,  fa  paroi  (Tienne  fie  fa  pénitente. 
Celle-ci  étant  enceinte»  avoit  époufé  le 
frère  du  curé  ;  6c  après  la  mort  du  mari , 
le  curé  continua  le  même  commerce  avec 
fa  belle  fecur ,  qui  accoucha  d'un  fécond 
enfant  à  Rennes,  en  171 8,  où  elle  s'é- 
toit  retirée  pour  faire  fes  couches.  Elle 
revinc  enfuitc  au  Mcfnil. 

Le  z  mai  171?  ,  plainte  rendue  par 
le  promoteur  d'Angers,  contre  le  curé, 
dans  laquelle  îl  énonce  que  le  bruit  pu- 
blic charge  le  curé  d'incefte  avec  fa  beile- 
feeur.  Information  dans  laquelle  font  en- 
tendus ,  entr'autres,  Pierre  Lezé  fie  Jeanne 
Dechcne. 

Le  iz  mai,  plainte  rendue  devant  le 
lieutenant-criminel  d'Angers, par  le  curé, 
contre  Pierre  Lézé  fie  Jeanne  Dechêne, 
en  calomnie  6V  iubornation  de  témoins. 
Au  mois  d'août,  décret  de  prife  de  corps, 
fentence  définitive  ,  qui  condamne  les 
aceufés  à  faire  réparation  d'honneur  au 
lîeur  Jarry ,  à  trois  livres  d'amende ,  & 
en  dtax  cents  livres  de  dommages  fie 
intérers. 

La  réparation  d'honneur  fut  faire  fur 
le  champ ,  par  Pierre  Lézé  &  par  Jeanne 
Dechcne  ,  qui  acquiefeerent  dans  ce  mo- 
ment à  leur  jugement.  (Voyez  Acquief-' 
tentent  en  Matures  criminelles  ,  tom.  I , 
pag.  149.)  Jeanne  Dechêne  s'en  tint  là. 
A  l'égard  de  Pierre  Lézé,  il  appdla  au 
parlement  ;  mais  comme  il  ne  fe  conftitua 
point  prifonnier ,  la  fentence  fut  confir- 
mée par  contumace. 

En  1719,  M.  l'évêque  d'Angers  ap- 
pella  comme  d'abus  de  toute  la  procé- 
dure faite  par  le  lieutenant-général  d'An- 
gers. 

Cependant  on  avoit  continué  d'infor- 
mer à  lofficialité ,  fie  quand  l'information 
fut  achevée ,  l'official  voyant  que  l'accufé 
ëtoit  prévenu  d'un  cas  privilégié,  il  fè 
joignit  pour  l'inflruction  au  juge  royal , 
fie  à  cet  effet ,  fe  tranfporta  au  préfidial 
de  Château  Gontier. 

Par  la  fentence  définitive  du  juge  royal , 
la  veuve  eit  condamnée  à  faire  amende 
honorable,  à  erre  rafée  fie  enfermée  pour 
dix  ans  dans  le  monaftere  des  filles  pé- 
nitentes d'Angers.  Nous  ne  favons  pas 
ce  quelle  prononça  contre  le  curé. 
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Par  celle  de  l'official ,  le  curé  eft  con- 
damné à  jeûner  plufirurs  jours  de  la  fc- 
maine  ,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, interdit  pour  toujours  de  fes  fonc- 
tions faccrdorales ,  fie  déclaré  incapable 
de  pofféder  des  bénéfices  à  charge  d  ames. 

La  veuve  Jarry  appelle  au  parlement, 
de  la  fentence  du  lieutenant  général  do 
Château  Gontier,  6c  fe  confhtue  prifon- 
niere.  Sur  l'appel,  la  cour  infirme  fie  met 
l'acculée  hors  de  cour  &  df  procès. 

Animé  par  cet  exemple,  le  curé  fe 
conftirue  prifonnier  à  la  conciergerie,  Se 
interjette  appel  fimple  de  la  fentence  du 
juge  royal ,  fie  appel  comme  d'abus  de 
toute  la  procédure  faite  en  l'officialiré.  La 
cour,  en  le  recevant  appellant  comme 
d'abus ,  joint  fon  appel  à  celui  qui  avoic 
été  interjetté  par  M.  l'évcque  d'Angers  , 
de  la  procédure  du  lieutenant-criminel  de 
la  même  ville. 

La  caufe  fut  portée  à  l'audience  de  la 
Tournelle. 

Mc  Prévoit  foutlnt  pour  le  curé ,  i°  que 
fon  appel  comme  d'abus  de  la  procédure 
de  l'official  d'Angers,  étoit  bien  fondé. 
i°  Que  l'appel  comme  d'abus  interjetté 
par  M.  l'évcque  d'Angers ,  n'étoit  pas  re- 
cevable. 

Sur  le  premier  objet ,  M'  Prevoft  pro- 
pofoit  plufieurs  moyens  d'abus. 

i*  Que  l'official  s'étoit  tranfporté  atx 
tribunal  de Château-Gontier ,  au  lieu  que, 
fuivant  l'ordonnance  ,  c'eft  au  juge  royal 
à  fe  tranfporter  dans  le  tribunal  du  juge 
cccléfiaffique. 

z°  Que  dans  fes  fentences,  l'official  avoit 
fait  des  mandemens  au  premier  huiffier 
du  tribunal  royal,  fie  cela  fans  la  per- 
miffion  du  juge  royal. 

j°  Qu'il  avoit  fait  appeller  le  fieur  Jarry 
à  cri  public. 

4°  Que  dans  la  fentence  de  condam- 
nation ,  il  l'avoit  déclaré  père  des  deux 
enfans  nés  de  la  Monteaufret  depuis  fon 
veuvage  i  en  quoi  il  avoit  péché  double- 
ment :  en  premier  lieu ,  parce  qu'il  avoic 
compris  une  peifonne  laïque  dans  une 
fentence  eccléfiaftique  -,  en  fécond  lieu  , 
en  ce  qu'il  avoit  déclnré  illégitime  fie 
par  conféquent  incapable  des  effets  civils, 
un  enfant  né  dans  un  temps  où  l'on  d  c  voit 
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préfumer  qu'il  étoic  né  du  mariage  que  tout  au  plus  donner  lieu  de  réformer  fa 

la  mere  avoic  contracté  près  de  huit  mois  fentence  fur  tel  ou  tel  point ,  &  non  pas 

avant  là  nainance.  rendre  toute  la  procédure  abulîve. 

On  ajoutoit  encore  quelques  autres  Quant  au  moyen  principal,  fi  l'on  fup- 

moyens  ;  mais  le  principal  fe  tiroit  de  ce  pofe  qu'un  juge  d'eglife  doive  appellcr 

que  l'official  n'avoit  point  appelle  le  juge  un  juge  royal  dès  que  la  plainte  qu'on 

royal ,  auffi-tôt  qu'il  avoit  eu  connoillance  lui  portera  contiendra  délit  privilégié ,  il 

OjUc  la  plainte  énonçoit  un  cas  privilégié,  senfuivra  un  grand  inconvénient  :  c'eft 

lincefte-,  mais  qu'il  ne  s'étoit  joint  au  nue  le  juge  royal  connoîtra  fouvent  de 

juge  royal  qu'après  avoir  entendu  les  té-  délit  commun  :  car  on  charge  fouvent  la 

moins  fie  terminé  l'information.  plainte  de  faits  graves  qui ,  lorsqu'on  en 

A  l'égard  du  fécond  objet ,  M'  Prévôt  vient  à  l'information ,  s  evanouiilent.  S'il 

établit,  i°  que  jamais  le  juge  eccléfiaftique  n'y  avoit  qu'à  énoncer  dans  la  plainte  un 

n'eft  en  droit  d'appeller  comme  d'abus.  délit  privilégié  pour  que  la  jonction  du 

Pour  le  prouver,  il  remonta  à  l'origine  juge  royal  fut  néceflaire,  ce  leroit  rendre 

4e  la  jurifdiclion  eccléfiaftique  &  de  l'ap-  les  juges  royaux  juges  nécellaires  de  tous 

pel  comme  d'abus  ,  &  cita  grand  nombre  les  délits. 

d'autorités  tendantes  à  faire  voir  que  l'ap-  i°  M*  Pillon  pafTa  enfuite  à  ce  qui 

Îel  comme  d'abus  n'eft  pas  réciproque,  regardoit  l'appel  comme  d'abus  interjette 

1  eft  vrai  que  vers  la  fin  du  ieizicme  par  le  prélat. 

ilecle,  dans  le  temps  de  la  ligue,  les  Le  roi  ayant  donné,  dit-il,  aux  eedé- 

eccléfiaftiques  ufurperent  le  droit  dap-  fiaftiques  une  jurifdiclion ,  a  dû  leur  don- 

pellcr  comme  d'abus  des  juges  féculiers  j  ner  les  moyens  de  fe  la  conferver,  &  une 

mais  ce  qui  s'eft  fait  dans  ce  temps  ne  voie  fure  pour  arrêter  les  enrreprifes  de 

doit  point  tirer  à  conféquence,  Se  dès  ceux  qui  voudroient  la  leur  ôter  ou  du 

l'année  1611  ,  le  parlement,  fur  les  con»  moins  la  diminuer.  Or  quelle  a  pu  être 

clulions  de  M.  l'avocat -général  Scrvin ,  a  cette  voie  ?  Ce  n'a  pu  être  que  de  s'a- 

réprimé  cette  entreprit ,  en  convertiflànt  dtefler  ,  ou  au  roi  lui-même,  ou  à  fe» 

un  appel  comme  d'abus  interjetté  par  un  cours.  Mais  comment  courront  -  ils  fe 

eccléfiaftique ,  en  appel  l'impie.  plaindre  ?  Ce  ne  pourra  être  par  la  voie 

Me  Prévôt  établit,  i°  que  le  lieutenant'  de  l'appel  ample,  qui  n'a  lieu  que  pour  les 

(criminel  d'Angers  n'avoit  point  entrepris  mal  jugés.  Il  faut  donc  convenir,  ou  que 

fur  la  jurifdtction  eccléfiaftique ,  &  que  les  ecclélîaftiques  peuvent  appcller  comme 

fa  procédure  étoit  régulière.  d'abus ,  ou  que  le  roi ,  en  leur  donnant 

11  obfcrva,  j°  que  s  il  y  avoit  mal  jugé,  une  jurifdiction  ,  ne  leur  a  donné  aucun 
ç'étoit  par  appel  fimple  qu'il  falloir  fe  moyen  pour  la  fourenir. 
pourvoir-,  Se  qu'il  n'y  auroic  que  les  parties  Me  Pillon  s'appuia  enfuite  fur  l'autorité 
qui  avoient  été  condamnées ,  qui  tuflent  de  Papon ,  de  liouchel ,  de  Duret  ;  fut 
recevabjes  à  prendre  cette  voie.  Or ,  la  l'article  1  de  l'ordonnance  de  Blois ,  fut 
Dechêne  eft  morte  &  Lézé  eft  contumace,  l'article  30  de  nos  libertés  ;  il  cita  l'article 
On  voir  bien  ce  qui  a  porté  le  prélat  à  17  de  l'ordonnance  de  Moulins  qui  dé- 
tnterjetrer  fon  appel  :  c'eft  pour  foutenir  fend  aux  parlemens  de  prendre  connoif- 
b  procédure  de  Ion  officiai ,  qui  a  admis  fance  par  évocation,  appel  formé  comm* 
J-ézé  &  la  Dechêne  au  recollement  Se  i  d'abus ,  ou  autrement ,  des  jugemens  ren- 
ia confrontation ,  quoiqu'ils  fufîcnt  décré-  dus  par  les  préfidiaux  au  premier  chef 
tés  au  préfidial  d'Angers.  de  ledit. 

D'autre  part ,  Me  Pillon  dit  pour  M,  Le  cardinal  Paul  Defay ,  archevêque 

l'évêque  d'Angers,  x°  que  la  procédure  de  de  Touloufe,  Se  notre  ambaifadeur  à 

fon  officiai  n étoit  point  abulîve.  Rome,  écrivant  au  roi  Henri  II,  Se  lut 

A  l'égard  des  quatre  premiers  moyens  rendant  compte  d'une  convcrfation  qu'il 

d'abus,   il  convint  que  l'official  avoit  avoit  eue  avec  le  pape,  rapporte  lui  avoir 

f  ojruivs  des  fautes ,  mais  que  cela  pouvoir,  dit  qu'en  Fiance  l'appel  comme  d'abus,  eft 

réciproque. 
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léciproque  entre  le»  féculicrs  &  les  ecclé-  gner  M.  de  Chilons  en  reftitution  de  la 

fiaih'qucs.  relique  :  fentence  qui  le  leur  permet.  Appel 

Ce  témoignage  eft  antérieur  au  temps  comme  d'abus  de  cette  fentence  de  la 

de  la  ligue ,  &  rendu  par  un  prélat  qui  parc  de  l'évêque  ,  fur  le  fondement  que 

l'avoir  puilé  dans  l'ufage  du  parlement  de  le  fait  dont  il  s'aguToit  étant  purement 

Paris ,  où  il  avoit  rempli  long-temps  un  fpiricuel ,  les  juges  iéculiers  n'en  dévoient 

office  de  confeiller.  pas  connoître.  Par  arrêt  de  1708  ,  il  fut 

Cet  ufage  n'a  point  été  changé  par  jugé  qu'il  y  avoit  abus, 
l'arrêt  de  ttfu.  Dans  l'efpece  de  cet  Au  fond ,  la  fentence  du  lieutenant  cri- 
arrêt  ,  les  chanoines  de  Clermont  avoient  minci  d'Angers  eft  abuiîve  ,  en  ce  qu'il 
appellé  comme  d'abus  d'une  fentence  d'un  a  reçu  une  plainte  d'un  eccléfiaftique  ,  dans 
juge  royal.  La  cour ,  dans  cette  fentence  ,  le  temps  qu'on  informoit  contre  lui  i 
ne  trouva  aucun  abus ,  mais  feulement  un  l'officialité  i  il  devoit  voir  que  cette  plainte 
mal  jugé,  c'eft  pourquoi  elle  convertit  n'étoit  qu'une  récrimination  \  il  devoit 
l'appel  comme  d'abus  en  appel  fimplei  attendre  l'ilTue  du  procès  de  ce 


qui 

il  ne  fe  trouve  pas  un  mot  dans  leplai-  rendait  la  plainte,  avant  que  de  condam- 

doyer  de  M.  Servin  ,  qui  annonce  le  ner  les  témoins. 

deifein  de  contefter  l'appel  comme  d'abus  M.  l'avocat  -  général  Gilbert  porta  la 

aux  ecclélîaftiques.  Si ,  depuis  ce  temps,  parole  dans  cette  caufe,  le  ï  février  ijzS. 

bous  n'avons  pas  vu  de  fréquens  appels  La  cour  après  avoir  ordonné  un  déli- 

comme  d'abus,  interjettés  par  des  ecclé-  béré  fiir  le  champ  ,  prononça. 


fiaftiques  ,  c'eft  que  le  moyen  étant  d'éclat       Faifant  droit  fur  l'appel  comme 

on  ne  s'en  fert  que  dans  les  grandes  oc-  bus ,  interjetté  par  M.  l'évêque  d'Anj 

calions.  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus. 

11  s'en  trouve  néanmoins  deux  exemples       En  ce  qui  touche  l'appel  comme  d'abus 

aflèz  récens.  interjetté  par  le  curé ,  il  fut  dit  qu'il  avoit 

L'un  eft  un  arrêt  de  1702,  qui  déclare  été, par  l'orficial d'Angers,  mal, nullement 

abufive  une  fentence  d'un  juge  royal,  fur  Se  abufivemenc  procédé.  Enjoint  à  l'évê- 

l'appel  comme  d'abus  interjetté  par  M.  que  de  faire,  recommencer  la  procédure 

l'évêque  de  Chartres.  par  tel  autre  officiai  qu'il  lui  plaira  conv 

L'autre  eft  un  arrêt  de  1708,  dont  voki  mètre;  furfis  néanmoins  à  ce  renvoi  de- 

l'efjpece.  vantun  autre  officiai ,  jufqu'après  le  juge- 


Ions, 
nombr 

Ions,  trouvant  de  l'indécence  &  de  la       CJn  voit  par  la  manière  dont  le  dif- 
'fuperftirion  dans  le  culte  qu'on  rendoit  à    pofitif  de  cec  arrêt  eft  conçu ,  qu'il  a  jugé 
cette  relique ,  ordonna  un  rapport  de  chi-    que  l'appel  comme  d'abus  eft  réciproque 
xurgiens,  &  fur  le  rapport  fît  féqueftrer    entre  les  [urifdiécions  ecclélîaftiques ,  & 

u  mot  Infime- 
a  jugé  relati- 
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Voyez  i*  Garantie  ;  z*  fente  ;  30  Conventions. 
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les  poumons  i  &  elle'donne  les  mêm°* 

§  I.  Définition.  Des  chofes  qui  font  lyob-  fîgnes  que  la  pouffe.  Voyez  Le  parfait 

jet  de  la  garantie  ,  &  des  vices  qui  y  maréchal. 

donnent  lieu.  Ces  trois  maladies  font  les  cas  redhi- 

bitoires  les  plus  ordinaires.  La  coutume 

i.  On  appelle  cas  redhibitoire  ,1e  vice  de  Sens,  art.  260,  celle  d'Auxerre  ,  art. 
d'une  chofe  vendue,  vice  qui  étoit  ignoré    131  ,  celle  de  Bar,  art.  304,  en  ont  des 

par  l'acheteur  ,&  dont  la  découverte  Tau-  difpofitions   précifes.    La  coutume  de 

tarife  à  forcer  le  vendeur  de  reprendre  Bourbonnois ,  art.  87 ,  y  ajoute  une  autre 

la  chofe.  La  rédhibition  eft,  dans  la  langue  maladie  qu'elle  appelle corbe  ou  courte  , 

des  jurifconfultes  romains,  la  reddition  de  oui  en  terme  de  manège  ,  eft  une  tumeur 

la  chofe  entre  les  mains  du  vendeur  :  Red-  dure  &  calleufe  ,  qui  vient  en  longueur 

hihtre ,  dit  la  loi  xi  au  digefte  de  adilit.  au-dedans  du  jarret  du  cheval.  La  cou- 

ediâ. ,  ejl  facerc  ut  rurfushabeat  venditor  tume  de  Cambrai,  lit.  ai  ,  art.  5,  ne 

quod habuerit  ;  &  quia  reddendo  idfiebat ,  parle  que  de  la  morve  &  de  la  poufTe. 
ideireb  redhibitio  appellata  ejl  QUASI       j.  On  n'a  pas  admis  parmi  nous  d'au- 

REDD1TIO.  tres  cas  redhibitoires ,  qui  font  exprimés 

1.  Les  principes  fur  lefquels  la  redhi-  dans  la  loi  huitième  au  digefte  de  cedilit. 

bition  eft  fondée,  font  expliqués  au  mot  ediQ.  Se  dans  la  loi  4}  du  même  titre  : 

Garantie  ;  nous  obfervons  feulement  ici  favoir  lorfque  le  cheval  a  la  langue  cou- 

311'clle  a  également  lieu  ,  foit  que  le  ven-  pée  ;  lorfqu'il  eft  fujet  à  reculer ,  peureux, 

eut  ait  été  de  mauvaife  foi ,  foit  qu'il  ait  ou  difficile  à  atteler, 
ignoré  les  défauts  qui  rendent  l'ufage  de       Mais  les  vices ,  qui  donnent  lieu  à  ta 

la  chofe  vendue  inutile ,  ou  tellement  rédhibition ,  varient  fuivant  les  lieux.  Il 

incommode,  qu'on  n'auroit  point  acheté,  faut  fe  conformer  aux  ufages  à  cet  égard, 
fî  on  les  avoit  connus.  6.  On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi 

3.  Tout  ce  qui  eft  dans  le  commerce,  le  fiftlage  ou  cornage  ,  ou  autrement  le 
peut  être  l'objet  de  la  rédhibition.  On  halley ,  devoit  être  mis  au  nombre  des 
trouve  au  Journal  des  audieqces  tom.  7,  cas  redhibitoires. 

pag.  202,  un  arrêt  du  parlement,  du  18       Oes  marchands  de  Paris,  avaient  ache- 

janvier  17 19,  qui  a  jugé  qu'elle  avoit  té,  en  1780,  à  la  foire  de  Caen  ,  trois 

lieu  en  cas  de  ventes  de  pièces  d'étoffes  chevaux  qu'ils  revendirent  à  Paris,  ou. 

oui  fe  trouvoient  trouées  ,  mais  elle  eft  ils  furent  trouvés  iîftleurs  ou  cornards. 
d'un  ufàge  fréquent  dans  la  vente  des       Les  acheteurs  fe  pourvurent  aux  con- 

chevaux   &  autres  animaux,  dont  les  fuis ,  contre  les  marchands  de  Paris ,  fui  le 

marchés  font  plus  fufceptibles  de  tromperie,  fondement  de  ce  vice.  Ceux-ci  à  leur 

4.  Les  chevaux  font  fujets  à  des  ma-  tour ,  alignèrent  en  garantie  les  mar- 
ladtes,  que  ceux  oui  en  font  commerce  chands  de  Normandie.  Différentes  fea- 
ont  fouvent  l'art  de  cacher.  On  en  con-  tences  condamnèrent  les  marchands  de 
noît  trois  fortes:  la  morve  qui  eft  une  Paris,  &  déchargèrent  ceux  de  Normandie» 
humeur  glaireule ,  maligne  &  fanguino-  Cette  affaire  ayant  été  portée  au  par- 
lente  ,  qui  fe  décharge  par  les  nafeaux  ;  lement ,  fur  l'appel  des  marchands  de  Pa- 
la  poujfe  qui  confifte  dans  un  battement  ris ,  ils  y  furent  foutfbus  de  l'interven-  . 
&  altération  du  flanc;  Se,  qui  vient  d'une  tion  de  dix-neuf  autres  marchands  de 
oppreftlon  qui  empêche  le  cheval  de  ref-  chevaux.  Les  marchands  de  Normandie  de 
pirer.  Les  macquignons  ont  des  remèdes  leur  côté  étaient  appuyés  de  celle  de  plus 
qui  fufpendent  les  effets  de  cette  maladie,  de  cent  autres  marchands  de  la  même 
La  courbature  :  cette  maladie  ôte  au  che-  province,  Se  en  outre  de  celle  du  fieur 
val  la  liberté  du  mouvement  des  jambes.  Marquis  de  Livry  ,  Se  de  plus  de  foixanre 


Elle  confifte,  fuivant  Soleifel ,  dans  une  autres  feigneurs  tous  podedant  fonds  dans 
chaleur  érrangere  ,  caufée  par  les  obftruc-    cette  province. 

lions  qui  fout  dans  les  ùueitins  &  dans      On  avoit  produit  dans  la  caufe  une 
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confultation  de  quatre  maréchaux  vété- 
rinaires de  cette  ville ,  qui  atteltoient  que 
le  fiftlage  ou  cornage,  eft  une  modifica- 
tion de  la  courbature  ,  qui  doit  être  re- 
gardé comme  une  même  maladie  ;  que 
ce  vice  eft  plus  confidérable  que  les  trois 
autres  vices  redhibitoires ,  &  qu'il  eft  tel 
qu'il  rend  le  cheval  de  nulle  valeur ,  & 
le  conduit  à  une  mort  inévitable  &  très- 
prochaine.  La  confultation  étoit  appuyée 
du  fuffrage  de  l'écuyer  commandant  la 
petite  écurie  du  roi,  du  premier  écuyer 
de  la  reine  ,  du  premier  écuyer  de  Mon- 
iteur ,  frère  du  roi ,  6V  de  l'officier  chargé 
par  le  roi  des  remontes  de  la  cavalerie. 

Outre  cela ,  un  arbitre  nommé  paf  les 
confuls  de  Paris,  avoit  attefté  dans  un 

f>remier  rapport  l'exiftence  du  vice  dans 
es  chevaux  dont  il  s 'agifloit ,  Ôc  que  ce  vice 
étoit  un  cas  redhibitoire. 

Sur  la  difficulté  élevée  par  les  marchands 
de  Normandie ,  fondée  fur  1$  règlement 
du  parlement  de  Rouen ,  de  1728  (rap- 
porté ci-aorcs  §  //,  n°  6.)  qui  ne  met 
point  le  fiftlage  ou  cornage  au  nombre 
des  cas  redhibitoires  ,  larbinre  nommé  par 
les  eonfuls  ,  fut  |d  avis ,  dans  un  fécond 
rapport ,  que  ce  vice  devoir  être  redhibi- 
toire en  Normandie  comme  à  Paris,  /« 
cheval  qui  en  eft  attaqué  étant  encore  de 
moindre  valeur  que  le  pouffîf,  qui  cepen- 
dant eft  de  garantie  en  Normandie. 

M.  l'avocat -général  Séguier  qui  porta 
la  parole  dans  cette  eau  le  ,  adopta  entiè- 
rement l'avis  de  la  confultation  &  celui 
de  l'arbitre,  8c  n'hélîra  pas  à  conclure 
que  le  fiftlage  ou  cornage  devoir  être 
regardé  comme  un  cas  redhibitoire ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  dit-il ,  que  ce  vice 
ne  fe  manifefte  que  quand  le  cheval  eft  âgé. 

On  oppofe  de  la  part  des  marchands 
de  Normandie ,  que  la  durée  de  l'action 
n'eft  que  de  neuf  jour,  «On  a  raifon  , 
répond  M.  l'avocat-général  :  mais  pour 
favoir  fi  cette  prefeription  eft  appliqua- 
ble  à  l'efpece  de  la  caufe,  il  faut  favoir 
comment  fe  fait  la  vente  des  chevaux  , 
à  la  foire  de  Caen ,  &  notamment  celle 
des  chevaux  de  carrofle  ». 

u  Cette  foire  fe  tient  tous  les  ans  la 
premier  lundi  de  carême  ». 

v  Les  marchands  .acheteurs  voient 
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d'abord  les  chevaux  dans  les  écuries,  où  ils 
font  prefles  les  uns  par  les  autres.  Le 
choix  fait  fur  la  figure,  feulement ,  on 
les  fait  troter  vingt  pas  au  plus ,  fouvent 
dans  un  endroit  très-refferré ,  où  il  y  en 
a  toujours  un  grand  nombre  qui  trottent 
à  la  fois.  Il  tauf  enfuite  que  l'acheteur 
juge  en  un  inftant  des  qualités  ou  des 
dél  âuts  extérieurs  du  cheval ,  &  conclue 
fon  marché  fur  l'afturance  que  lui  donne 
le  vendeur,  qu'il  n'y  a  aucuns  vices  red- 
hibitoires à  appréhender ,  ni  autres  :  es 
qu'il  fait  toujours  très -affirmativement  ». 

«  Le  marchand  de  Paris  qui  a  acheté  , 
envoie  Ces  chevaux  à  Paris..  Ils  font  ordi- 
nairement quinze  jours  &  quelquefois  plus 
en  route.  Rarement  il  les  accompagne». 

«  Arrivés  à  Paris,  on  les  laii  le  repo- 
fer  deux  ou  trois  jours.  Après  quoi  les 
écuyers  du  roi  les  voient  pour  les  prendre , 
s'ils  conviennent  au  fervicc  du  roi». 

«  Ilréfulte  de  tout  cela, que  les  ache- 
teurs ne  connoiflènt  point  les  chevaux-,  c'eft 
ce  qui  a  porté  le  parlement  de  Rouen ,  à 
donner  à  la  garantie  trente  jours  de  durée  ». 

M.  l'avocat-général  conclut  à  ce  qu'il 
fut  fait  un  règlement  fur  cette  matière. 

L'arrêt  rendu  en  la  grand'chamhre ,  le 
i$  janvier  178 1,  confirma  les  fentences 
des  consuls ,  quant  à  l'adtion  redhibitoire 
intentée  par  les  acheteurs  des  chevaux  , 
contre  les  marchands  de  Paris,  &  les 
infirma  en  ce  qu'elles  n'avoieat  pas  ac- 
cordé à  ceux-ci  leur  recours  contre  les 
marchands  de  Normandie  ;émeudant  quant 
à  ce ,  condamna  ces  derniers  à  reprendre 
les  trois  chevaux ,  à  en  reftiruer  le  prix 
a,ux  marchands  de  Paris ,  avec  les  intérêts , 
&  à  leur  payer  les  frais  de  fouriere  des 
chevaux,  fuivant  le  mémoire  qu'ils  en 
fourniroient ,  ou  fuivant  l'eftimation  à  dire 
d'experts. 

De  plus ,  l'arrêt  faifant  droit  fur  les  con- 
cluions de  M.  le  procureur  général ,  or- 
donna que  \e-Jfflage  &  le  cornage  feroient 
déformais  au  nombre  des  cas  reûhibi^ 
toires.  Il  a  été  imprimé  8c  affiché. 

Les  marchands  de  Normandie  fe  font 
pourvus  au  coofeil,  contre  cet  arrêt;  Se 
U  y  a  été  cafte ,  &.  l'affaire  évoquée.  Ceux 
de  P:u-is  ont  formé  oppoûtion  ï  l'arrêt 
dç  cauatior»  ;  çe/  qui  forme  la  matière^ 

Mm  jj 
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d'une  inftance ,  qui  n'eft  pas  encore  terminée. 

Il  paroîc  qu'avant  de  prononcer  défi- 
nitivement ,  le  confeil  a  voulu  être  inl- 
truit  de  la  nature  du  fifflage  ou  cornage. 
Il  a  propufé  en  conféquence,  au  fieur 
Huzard  ,  vétérinaire  à  Paris ,  les  qtteftions 
fuivantes.  i°  Qucft  ce  âue  le  fifflage  ou 
cornage  ou  halley  ?  i"  Eft-il  une  fuite  de 
la  courbature  ?  }°  Les  fymptômesen  font- 
ils  les  mêmes ,  ôc  eft-il  incurable  > 

Le  fieur  Huzard,  dans  fon  rapport  qui 
eft  imprimé,  définit  le  cornage  &  fifflage, 
dont  il  ne  fait  qu'une  même  chofe  : 
•c  Un  bruit  plus  ou  moins  fort  ,  que 
fait  entendre  le,  cheval  pendant  la  respi- 
ration ,  foit  continuellement ,  comme  on 
le  voit  dans  quelques  circonftances  ma- 
ladives foit  pendant  ou  après  l'exercice, 
ainft  «qu'il  arrive  le  plus  fréquemment.  Il 
eft  toujours  produit  par  la  réfiftanec  qu'é- 
prouve l'air  a  fon  paflage  de  l'atmofphere 
dans  les  poumons,  &  de  ceux-ci  dans 
la  première  :  d'où  réfulte  un  (on  dont 
les  différentes  inflen ions  font  plus  ou  moins 
rauques  ou  aiguës  ». 

Ce  vice ,  d'après  le  même  rapport ,  a 
différentes  caufes  qu'il  réduit  à  cinq.  i°  Les 
vices  de  conformation.  i°  Les  maladies 
aiguës  de  la  poitrine.  3*  Les  maladies 
chroniques.  4°  Des  accidens  particuliers. 
5*  La  mauvaife  manière  d'harnacher  les 
chevaux. 

Au  furplus ,  l'auteur  du  rapport  décide, 
que  le  cornage  ou  fifflage ,  foit  qu'il 
vienne  de  quelque  vice  de  conformation  , 
(bit  qu'il  provienne  de  quelqu'autre  caufe, 
ne  peut  être  regardé  comme  un  vice  red- 
hibitoire,  parce  que  dans  le  premier  cas, 
,  il  eft  plus  défagréable  que  dangereux  -,  & 
eue  dans  les  autres  il  accompagne  ou  fuit 
des  maladies  inftantanées  j  &  que  d'ail- 
leurs ce  défaut  n'eft  jamais  un  vice  caché. 

L'arrêt duparlcment s'exécute ,  du  moins 
dans  fon  reflort. 

7.  Quelques  auteurs  ont  mis  au  rang 
des  cas  redhibitoires  pour  les  chevaux, 
les  tics  auxquels  ils  font  quelquefois  fu- 
jets ,  &  ont  même  prétendu  que  quelques- 
uns  de  ces  tics  étoient  contagieux.  Mais 
à  moins  d'une  garantie  ftipuiée  expreflTé- 
ment  dans  le  marché,  les  tics  ne  font 
point  regardés  comme  des  cas  redhibi- 
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toires.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  grancT- 
chambre,  le  16  juillet  17 1."  9,  p  lai  dans  M". 
Carrouge  &  Me  Gauthier.  Plaidoy  tries  , 
aux  minutes ,  n"  z  7.  Il  s'agilîbir  d'un  cheval 
dont  le  tic  confiftoit  à  ne  point  manger  !• 
foin  &  la  paille  au«ratelicr  :  mais  au  con- 
traire à  ronger  le  râtelier  ou  fa  longe.  * 

8.  Il  a  éré  jugé  par  un  autre  arrêt  du 
premier  février  ;-.'••< ,  que  le  boitage  d'un 
cheval,  quoique  provenant  d'un  mal  an* 
cien,  n'étoit  point  un  cas  redhibitoire  ,  p lai- 
dans  Mc  Cothereau  6c  Me  Berthelemy  i 
Plaidoy tries ,  aux  minuits  fn°  34.  Voye» 
ci-deflous  n*  1  a. 

9.  Les  aurres  animaux ,  deftinés  au  fer- 
vice*,  font  auiii  l'objet  des  cas  redhibitoires. 
La  loi  43 ,  au  digefte  ubi  fuprà  ,mettoit 
au  nombre  de  ces  cas,  à  l'égard  des  bœufs, 
s'ils  étoient  fujets  à  frapper  de  la  corne. 
Nous  n'avons  point  de  réglementa  ce  fujer. 

10.  Un  arrêt  de  règlement ,  du  14  juin 
172 1  ,  rendu  fur  les  conclurions  de  M. 
le  procureur-général ,  a  ordonné  que  les 
cas  redhibitoires  des  vaches  laitières  8C 
amouillantes ,  feroient  le  mal  caduc  &c 
la  pommellicre ,  c'eft-à-dire  ,  lliydropifie 
de  poitrine.  Voyer  cet  arrêt  en  entier, 
dans  le  Dictionnaire  de  la  police  de  la> 
Poix  de  Freminville ,  &  le  $  fuivant ,  n°  8, 

11.  La  coutume  d'Orléans,  art.  495  + 
ai6 ,  437,  a  fpécifié  la  maladie  des  porc» 
qui  donne  lieu  à  la  rédhibition;  cette  ma* 
ladie  eft  la  ladrerie  ou  meiellerit. 

il.  I. or  ("qu'on  eft  convenu,  par  le  mar- 
ché, que  les  animaux  font  vendus  Jaint 
&  nets  ,  la  rédhibition  a  lieu,  même  pour 
les  vices  les  plus  apparens ,  tels  que  le  boi- 
tage, l'aveuglement,  &c.  voyez  les  cou- 
tumes de  Bourbonnois,  Sens ,  ^uxerre, 
&  Bar  ,  aux  article  cités  ci-deflus ,  n°  4. 

Ceft  fur  le  fondement  d'une  garantis 
conventionnelle ,  que  par  arrêt  rendu  en 
la  cour,  le  îj  janvier  173 1 ,  le  vendeur 
d'un  cheval  boiteux  depuis  trois  mois  , 
mais  qui  ne  boitoit  point  quand  il  éroic 
échauffé ,  a  été  condamné  à  le  reprendre 
au  retour  du  voyage  de  l'acheteur,  auquel 
il  l'avoit  garanti  de  tous  vices  latentf  & 
autres  ;  quoique  la  demande  n'eut  éré 
formée  qu'un  mois  après  la  vente  :  non 
trouve'  fur  les  rtgijlres. 

13.  Quoiqu'il  îqit  vrai  en  général  que  (a 
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garantie  n'a  pas  lieu  fi  elle  n'eft  ftipulée , 
lorfque  les  vices  font  apparens ,  ou  que 
l'acheteur  a  pu  les  connaître ,  il  l'eft  éga- 
lement ,  que  s'il  y  avoir  dol  ou  fraude 
de  la  part  du  vendeur,  il  en  feroit  tenu, 
Leg.  14,$  9  y  ff.  de  adilit.  ediS. 

14.  Mais  il  n  y  auroit  pas  lieu  à  cette 
garantie,  même  pour  un  vice  caché  & 
redhibiroire  par  la  nature ,  ou  pour  toute 
autre  défeâuofîré ,  Ci  le  vendeur  avoit  dé- 
claré à  l'acheteur  ce  vice  ou  ce  défaut  : 
Remit tentibus  enim  affiones  fuas  non  ejl 
regnjju*  dan  du  s.  Leg.  iAyff.  de  adilit. 
edi3.  Voyez  Pothier ,  traité  du  contrat 
de  vente,  n°  309. 

15.  Lorfque  la  garantie  a  lieu,  (bit 
de  droit ,  foit  en  vertu  de  la  flipularion , 
elle  s'exerce  non-feulement  fur  les  chofes 
qui  ont  fait  l'objet  principal  de  la  vente, 
mais  encore  fur  leurs  accefToires ,  pourvu 
que  ceux-ci  aient  été  fpécialement  défi- 
gnés.  Néanmoins  11  une  métairie  a  été 
vendue  avec  les  beftiaux  qui  la  garnuTcnt, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  des  vices 
redhibitoires  dont  quelques  uns  des  ani- 
maux qui  font  dans  cette  métairie  peu- 
vent être  attaqués.  On  entend  que  les 
beftiaux  font  vendus  tels  qu'ils  fe  trouvent 
dans  la  mérairie ,  bons  ou  mauvais. 

vé.  Il  cft  nécefTaire ,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  i  la  garantie  ,  que  l'acquéreur  prouve 
que  le  vice  qui  y  donne  lieu ,  exiftoit  au 
temps  du  contrat,  ou,  fuivant  le  fentiment 
d'Heineccius ,  qu'il  s'eft  manifefté  dans  les 
trois  jours  qui  ont  fuivi  la  conclufion  du 
marché ,  parce  qu'alors  il  cft  três-aifé  de 
préfumer  que  l'effet  du  mal  avoit  été  fuf- 
pendu  par  que  hues  remèdes.  Pande&es, 
lib.  2 1 ,  tit.  1  ,  $  68. 

%  IL  De  Vaûion  qui  s'exerce  dans  les  cas 
redhibitoires  :  fon  effet  &  fa  durée. 


1.  L'aÛion  que  les  loix  donnent  à  l'a- 
cheteur contre  le  vendeur ,  dans  les  cas 
redhibitoires  peut  avoir  pour  objet  ou  le 
payement,  de  la  parr  du  vendeur,  de  la 
moin*.  value  de  la  chofe  -,  ou  la  reftiturion 
du  prix  en  entier,  de  la  chofe-,  ou  la  refti- 
turion du  prix,  avec  dommages  intérêts. 
Ces  effets  différera  dépendent  des  circonf- 
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1.  Un  nommé  Boucher  avoit  vendu 
au  Heur  Marnay,  négociant,  un  cheval 
attaqué  de  la  morve.  Boucher,  traduit  à 
ce  fujet  au  préfidial  de  Poiriers,  tic  fie 
point  de  difticulté  d'acquiefeer  à  la  fen- 
tence ,  du  11  juillet  177 t,  qui  le  con- 
damnoit  à  remettre  le  prix  du  cheval 
avec  dépens.  Mais  pendant  qu'on  pro- 
cédoit  à  Poitiers,  le  commiflaire  de  po- 
lice de  Loudun  ,  avoit  conftaté  le  24  avril 
l'érat  du  cheval ,  que  des  experts  maré- 
chaux nommés  d'office ,  jugèrent  attaqué 
de  la  morve  ,  le  dans  un  tel  érat  de  cor- 
ruption ,  qu'il  étoit  indifpenfable  non -feu- 
lement de  le  mettre  a  mort,  mais  de 
brûler  les  harnois  &  équipages  qui  lui 
avoient  fervi ,  de  blanchir  à  chaux  vive  le 
lieu  où  U  réfidoit ,  &  d'y  brûler  des  her- 
bes aromatiques  afin  de  chaffer  le  mau- 
vais air  :  ce  qui  fut  exécuté  eu  vertu  d'une 
ordonnance  de  police  du  fiege  de  Loudun, 
le  17  du  même  mois  d'avril. 

Le  2  mai  fuivant ,  fentence  du  même 
iîege  ,  portant  •  entr'aurres  chofes  ,  con- 
damnation contre  Marnay  à  une  amende  de 
cent,  cinquante  livres ,  &  aux  dommages 
que  le  cheval  en  queftion  pouvoit  avoir 
occafîonnés,  &  en  outré  à  repréfentex 
les  harnois  qui  pouvoient  avoir  feivi  au 
même  cheval. 

Allîgné  en  cotiféquence  de  cette  fen- 
tence, le  23  juin,  Marnay  dénonça  le  10 
août  fuivant ,  cette  aflîgnation  à  Boucher*. 
Celui-ci  déclina  le  tribunal  de  Loudun  ,  & 
prétendit  ne  pouvoir  être  traduit  qu'à  Poi- 
tiers. Marnay  dénonça  de  fon  côté,  le  dé- 
clinatoire  au  procureur  du  roi  de  Loudun  ; 
&  fans  y  avoir  égard  ,  le  fiége  de  la  police 
rendit ,  par  défaut ,  contre  Boucher  ,  une 
fentence,  qui  le  condamna  en  300  livres 
d'amende,  avec  impreffion  &  affiche,  &  en 
tous  les  dépens. 

Boucher  fe  rendit  appellant  de  cette  fen* 
rence  en  la  mur  ;  mais  elle  y  fut  confirmée 
fur  les  concluions  de  M.Seguier,par  arrêt 
du  premier  août  1 77  6  ,  avec  amende  &  dé- 
pens. 

Boucher  fondoit  fon  appel,  fur  ce  qu'ayant 
acquitté  les  condamnations  prononcées 
courte  lui  par  la  fentence  du  préfidial  de 
Poiriers,  il  devoit  être  libéré,  avec  d'autant 
plus  de  raifon,  que  Marnay  n'avoit  fait 
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aucune  réferve  dans  la  quittance,  &  avoit 
enfuitc  attendu  ,  depuis  le  mois  de  juin ,  jus- 
qu'au mois  d'août,  à  lui  dénoncer  l'ordon- 
nancé des  juges  de  Loudun. 

Mi  l'avocat  général  écarta  fans  peine 
ces  moyens ,  en  obfcrvanc  que  le  bail- 
liage de  Loudun  étoit  compétent ,  &  que 
kt  demande  ne  pouvoit  erre  formée  au 
préfidial  de  Poitiers.  Le  miniftere  du  pre- 
mier étoit  excité  par  la  préfence  même  du 
délit ,  &  l'urgente  néceflité  de  le  faire  ccf- 
fer.  Ces  condamnations  en  elles-mêmes  iL  nt 
jultes.  Le  cheval  étoit  malade  depuis  plus 
de  fix  mois,  lorl'que  Boucher  le  vendit,  5c 
les  experts  avoient  déclaré  qu'il  étoit  éton- 
nant qu'il  eût  pû  vivre  fi  long-temps.  La 
police  de  Loudun  éroit  feule  a  portée  de 
connoître  le  délit-,  c'étoit  donc  à  elle  feule 
qu'il  appartenoit  de  ftatuer  fur  la  peine  qu'il 
mériroit,  &  qui  ne  pouvoir  tomber  que  fur 
Boucher,  qui  ne  pouvoit  s'exeufer  d'avoir 
vendu  un  cheval  infecté  d'une  maladie  aulfi 
dangereufe. 

M.  Seguier  avoit  prapofé  à  la  cour ,  de 
modérer  l'amende  ;  mais  on  crut  devoir 
laiifer  fubfifter  la  fentence. 

3.  L'ouvrier  qui  fournit  unechofe  de  fon 
métier,  ne  peut'pas  alléguer  qu'il  n'en  con- 

•  noiifcifc-  pas  le*  défectuofités.  Ainfi  il  doit 
être  tenu  du  dommage  que  la  mal  façon  de 
fon  ouvrage  a  caufe.  C'eft  ce  que  décide 
Dumoulin  dans  l'on  traité  de  eo  quodinte- 
feft ,  n°  60  &  Si*  Mais  alors,  rout  eftimer 
ce  dommage  ,  on  doit  conliderer  l'ufage 
auquel  l'ouvrage  étoit  deftiné.  Dumoulin 
en  donne  pour  exemple ,  un  vailfeau  qui 
n  croit  deftiné  qu'à  contenir  une  liqueur 
douce  &  non  fufceptible  de  fermentation. 
Si  le  vaiûeau  s'eft  rompu ,  parce  que  l'ache- 
teur y  a  mis  une  liqueur  fpiritueufe,  l'ou- 
vrier n'en  eft  pas  garant ,  &  ne  peut  l'être 
tout  au  plus  que  de  la  perte  qu'il  auroit 
faite  de  la  liqueur  à  laquelle  le  vaifTeau 
éroit  deftiné ,  s'il  paroît  que  le  vailfeau 
n'étoit  pas  même  capable  de  la  conrenir. 

4.  Si  l'action  redhibitoire  eft  exercée 
pour  la  chofe  principale  qui  a  fait  l'ob- 
jet du  marché,  elle  s'étend  aux  accef- 
(bires.  Si  au  contraire  elle  ne  regarde  que 
les  acceffoires,  le  marché  fubfifte  pour 
la  chofe  principale.  Loifque  les  chofes 
principales  font  ipdivifibles,  f  comme  iort- 
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?u'on  a  vendu  un  attelage  de  chevaux, 
action  redhibitoire ,  qui  a  lieu  pour  un 
ou  deux  chevaux ,  entraîne  la  rélotutio» 
dj  marché  pour  les  aurres.  Mais  fi  elles 
peuvenr  lé  léparer ,  comme  li  la  venre 
cil  en  même  temps  de  chevaux  &  de  va- 
ches ,  &  que  les  vices  redhibitoires  n« 
tombenr  que  fur  les  chevaux,  le  marché 
deit  fubfifter  pour  les  vaches. 

j.  Lorfque  l'acheteur  veut  garder  la 
chofe  vendue,  il  peut  fe  tenir  a  l'action 
drimatoirejde  la  moins  value.  Mais  après 
avoir  choifi  l'exercice  de  certe  dernière  ac- 
tion ,  il  ne  peut  plus  intenter  f  autre ,  &  le 
vendeur  peut  refufer  dt  reftituer  uneporrion 
du  prix,  en  déclaranr  qu'il  eft  prêt  à  repren- 
dre la  chofe  dès  qu'elle  ne  convient  pas. 

6.  La  durée  de  l'action  redhibitoire 
éroit  de  fix  mois  chez  les  Romains ,  &£ 
elle  de  l'action  elrimatoire,  ou  quanti  mi- 
noris ,  d'i  ne  année  :  le  tout  à  compter  du 
jour  de  la  vente.  Parmi  nous, la  durée  de 
cette  action  varie  fuivant  la  dirpolition 
des  coutumes ,  les  ufages  des  lieux  &  la 
jurifprudence  des  cours. 

La  courume  de  Bourbonnois ,  Art.  8y  , 
accorde  huit  jours  après  la  tradition  ;  celle 
de  Bar,  art.  20a ,  veut  que  le  vendeur 
en  foit  tenu  dedans  quarante  jours  feu- 
lement après  La  vendirion  ôc  délivrance. 
Cetre  action  dure  également  quarante 
jours ,  fuivant  la  coutume  de  Cambrai , 
tit.  21  ,  art.  5.  Ces  coutumes  ne  par- 
lent que  des  chevaux. 

La  countme  de  Bretagne ,  art.  205  ,  fixe 
la  durée  de  cette  action  à  quinze  jours 
Douç  les  chevaux ,  &  pour  toute  autre  chofe 
a  fix  mois. 

Suivant  M.Pothier ,  dans  fon  Introduc- 
tion fur  le  titre  19  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  chap.  j  ,  §  ///,  n"  tjS  ,  l'ufago 
de  cette  ptovince  eft  que  l'action  redhi- 
bitoire pour  les  chevaux  ôc  les  vaches 
doit  être  intentée  dans  les  quarante  jours 
de  la  vente. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ,  ont 
diverfement  fixe  la  durée  de  cette  action. 
Elle  a  d'abord  été  portée  à  quarante  jours  , 
fuivant  les  arrêts  des  29  mai  1 6 f  3,  &  6  net 
vembre  1 66  j ,  cités  par  Bafnage  ,  fur  far* 
ticle  40  de  la  coutume  de  Normandie. 
Mais  un  dernier  arrêt  rendu  en  ftrmc 
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de  règlement  ,1e  30  janvier  1728  ,  en  dé- 
cidant que  les  cas  redhibitoires  pour  les 
chevaux,  font  la  poufle ,  la  morve  & 
la  courbature,  en  a  fixé  l'action  à  trente 
jours.  Cet  arrêt  eft  imprimé  dans  le  recueil 
de  M.  de  la  Quefnerie  ,  à  la  fuite  du  rexte 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  &  ciré  par 
l'annotateur  de  Bafnage  ,  ubi  fuprà. 

On  trouve  dam  le  même  recueil,  & 
dans  la  nouvelle  édition  de  Hafnage  ,  tom. 
premier,  pag.  1 04  ,  un  arrêt  de  règlement 
du  même  parlement ,  du  19  juillet  171  3  > 
qui  ordonne  que  les  adions  redhibitoires 
pour  vente  de  vaches,  feront  intentées  dans 
le  temps  de  neuf  jours ,  &  que  ce  temps 
pafle  les  demandeurs  feront  déclarés  non 
recevables. 

7.  Dans  le  refïbrt  du  parlement  de  Paris, 
lorfquil  n'y  a  pas  d'ufage  particulier, 
l'action  redhibitoire  à  l'égard  des  chevaux 
eft  depuis  long-temps  fixée  à  neuf  jours. 
C'eft  ce  qu'attefte  Mornac  fur  le  §  der- 
nier de  la  loi  19,  ff.  de  cedilit.  edi&. , 
&  il  paroît  que  ce  terme  eft  la  <?urée 
commune  de  toute  action  de  cette  efpcce. 

On  a  voulu  foutenir  qu'elle  n'avoir  pas 
lieu  en  fait  de  vente  de  boeufs  :  mais 
cette  prétention  a  été  proferire  par  arrêt 
du4  feptembre  16*3  ,  rapporté  en  forme, 
dans  le  Traité  de  la  police  ,  tom.  Il ,  pag. 
u8i  &  1183,  confirmatif  d'une  fen- 
tcr.ee  du  châteler,du  \6  décembre  1671. 

Les  marchands  forains  de  beftiaux  pour 
la  provilîon  de  Paris,  ayant  demandé, 
entre  autres  chofes ,  à  erre  déchargés  de 
la  garantie  des  neuf  jours,  ils  ont  été 
déboutés  de  leur  demande*  à  cet  égard , 
par  un  arrêt  en  forme  de  réglcmcnr,  du 
13  juillet  1699*  rapporté  dans  le  même 
traité  ,  pag.  1 1 84. 

S.  L arrêt  du  14  juin  172 1,  cité  ci- 
defliis  ,  §  premier  ,  n°  10,  avoit  fixé  à 
quarante  jours  la  durée  de  l'action  en 
■   garantie  des  cas  redhibitoires  des  vaches. 

Le  7  feptembre  17*5 ,  il  a  été  rendu 
un  autre  arrêt  qui  «  reçoit  le  procureur- 
général  du  roi,  oppofant  à  celui  du  14 
juin  1721-,  en  ce  que  l'action  en  garantie 
des  cas  redhibitoires  pour  les  vaches  y  a  été 
fixée  à  quarante  jours  :  ordonne  qu'il  fera 
envoyé  dans  routes  les  provinces  du  rcflbrt 
des  mémoires  tirconiUnciés  fur  cette  ma- 
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tiere,pour  lefdits  mémoires  rapportés,  avec 
l'avis  des  officiers  des  bailliages  &  fet  échauf- 
fées, errepris  par  le  procureur-général  telles 
conciufions  qu'il  appartiendra  \  6c  cepen- 
dant par  provilîon,  ordonne  qu'il  fera  lurfîs 
à  l'exécution  dudit  arrêt  de  172 1  ,  &  que 
l'afiion  en  garantie  des  cas  redhibitoires, 
n'aura  lieu  que  pendant  neuf  jours,  à 
compter  du  jour  de  la  vente,  jlifqu'a  ce 
qu'autrement  il  ait  été  ordonné  »>.  Con/iii 
fient, fol  5?5,  reg.  cotte' L.  7.  Il  ne  pa- 
roît pas  qu'il  ait  été  rendu  d'arrêt  définitif. 

9.  Quoiqu'il  foit  de  règle  que  l'action 
redhibitoire  foit  intentée  dans  les  délais 
que  la  coutume,  l'ufage  ou  les  réglemens 
preferivent,  on  a  agité  la  queftion  de  favoir, 
s'il  n'y  avoit  pas  des  cas  où  il  devoit  fumre 
que  le  vice  redhibitoire  eut  été  dûment 
conftaré  dans  ces  mêmes  délai*.  Cette  quef- 
tion  s'eft  préfentée  au  parlement,  en  177». 

Le  nommé  Scriziar,  marchand  de  che- 
vaux,  avoit  acheté  du  fleur  de  Gcneftout, 
un  cheval.  11  s'apperçur  au  bout  de  cinq 
jours ,  qu'il  étoit  poulli£  11  fit^  conflater 
fon  état  par  deux  experts  maréchaux,  en 
préfence  de  notaire.  Quinze  jours  après 
ce  procès  verbal ,  &  vingt  jours  après  la 
vente ,  Seriziat  forma  fa  demande  contre 
le  lîeur  de  Geueftour,  qui  le  foutint  non 
recevable,  d'après  la  difpofîtion  de  la 
coutume  de  Bourbonnois ,  qui  n 'accord© 
que  huit  jours  pour  intenter  l'action  red- 
hibitoire. Outre  cela  le  fieurde  Geneftouc* 
obfervoit  que  le  cheval  avoit  été  expufé 
pour  être  vendu  au  plus  offrant  aux  ni- 
ques de  qui  il  apparriendroir.  Des  maré- 
chaux ,  experts  de  régimens  ,  avoient  certi- 
fié que  le  cheval  n'éroit  pas  poulHf,  maïs 
échauffé  confîdérableraent  du  travail  qu'on 
lui  avoir  fait  faire. 

Seriziat  répondoit  qu'il  avoir  interrompu 
la  fatalité  du  délai  de  huitaine  par  le 
procès-verbal  de  vifite  dreiTé  à  fa  requête 
auftltôt  qu  il  s'étoit  apperçu  que  le  cheval 
étoit  poufÏÏf.  M  ajoutoit  qu'occupé  de  la 
conduite  d'un  nombre  confidérable  de 
chevaux  ,  &  éloigné  alors  de  plus  de 
cinquante  lieues  de  l'endroit  où  il  avoit 
acheté  le  cheval,  çauroit  éré  le  réduire 
à  l'impoffible  que  1  obliger  à  former  fon 
action  dans  la  huitaine  ;  que  îorfqac  l'é- 
tat du  cheval  le  trouvait  juridiquement. 
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conftatédans  la  huitaine  de  la  vente,  l'a&ion 
pouvoit  être  intencée  utilement  dans  les 
quarante  jours  i  enfin  que  les  certificats  des 
maréchaux  experts  de  régimtns  écoient 
donnés  par  gens  qui  n'en  avoient  pas 
reçu  la  million  par  l'ordonnance  de  juftfce; 
qu  ainfî  ils  n'éroient  d'aucune  cor.ftdération. 

Les  chofes  en  cet  état ,  la  fentence  des 
premiers  juges  qui  avoit  enterriné  le  rapport 
Fait  à  la  requête  de  Sexiziat ,  &:  avoit  fait  droit 
fur  fa  demande ,  fut  confirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de 
M.  Rolland  deCUallerange.leyfeptembre 
1770.  Confeil  taux  minutes,  n°  28. 

10.  L'arrêt  du  xc  janvier  1781,  eft  la 

Preuve  qu'il  y  a  des  c  ir confiances  *  où 
action  peut  être  formée  après  les  délais 
ordinaires  expirés ,  lors  même  que  le  vice 
redhibitoire  n'a  point  été  conftaré  pendant 
les  délais.  Voyez  $  I,  ri*  7.  Et  en  effet, 

CAS  RÉ 

1.  On  entend  par  cas  réfervé,  un  pé- 
ché grave  ^  dont  l'abfolution  eft  réfervée 
à  certaines  perfonnes ,  telles  que  le  pape 
Se  l'évêque,  ou  leurs  pénitenciers. 

1,  Ce  qui  a  rapport  aux  cas  réfervés  & 
leur  abfolution,  regarde  particulièrement 
le  for  intérieur  Se  le  tribunal  de  la  péni- 
tence :  néanmoins  il  y  a  fur  cette  ma- 
tière ,  quelques  obfervations  importantes 
pour  les  canoniftes ,  &  que  t  par  cette 
raifon,  nous  ne  devons  pas  paffer  fous 
ftlence.  Nous  les  tirerons  d'une  conful- 
fation  donnée  aux  curés  du  diocefe  du 
Mans,  le  18  novembre  17*8,  rédigée 
par  M.  Courtin ,  Se  lignée  de  dix  autres 
jurifconfultes ,  parmi  lefquels  font  M. 
Mcy  &  M,  Pialcs. 

3.  Le  concile  de  Trente  a  regardé  la 
réferve  de  l'abfolution  de  certains  crimes 
atroces,  comme  une  pratique  falutaire 
(  Stjf.  1 4  ,  cap.  17  t  Je  Pcenit.  )  \  ïhaqua 
éveque  peut  fe  réferver  certains  cas  i  mais 
il  doit  être  attentif,  ainfi  que  le  concile 
l'en  avertit,  à  ne  le  faire  que  in  œdifi- 
fationem,  non  in  deflruclionem. 

Il  feroit  difficile  d'établir  un  droit  com- 
mun fur  les  cas  qui  doivent  être  réfervés  : 
les  textes  du  droit  Si  les  canoniftes  ne  font 
pas  d'accord  entre  eux  t  les  réfervej  ont 
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le  délai  n'ayant  été  fixé  à  un  terme 
court  qu'afin  d'empêcher  qu'on  n'annullât 
un  contrat  légitime,  fous  prétexte  d'un 
vice  dans  la  chofe ,  qui  ne  leroir  furvenu 
qu'après  le  contrat  ,  cette  règle  doit 
lbufirir  une  exception  dans  le  cas  où 
l'on  peut  démontrer,  par  la  nature  même 
du  vice,  qu'il  exiftoit  avant  le  contrat, 
quoiqu'il  ne  fe  foit  manifefté  qu'après 
1  expiration  des  délais  fixés  pour  les  cas 
ordinaires. 

11.  L'action  redhibitoire  ne  peut  être 
exercée  ,  lorfque  la  vente  fe  fait  en  juf- 
tice.  Car  dans  ces  ventes  ce  n'eft  pas  le 
propriétaire  qui  vend  ;  mais  c'eft  l'autorité 
de  la  juftice  qui  tient  lieu  de  vendeur , 
Se  qui  n'adjuge  la  chofe  que  telle  qu'elle 
eft.  Domat ,  loix  civiles  ,  Uv.  1  ,  tir.  a  , 
fecl.  ia,  n°  17.  D'Argentré ,  fur  l'article 
281  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne. 
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varié  fuivant  les  temps ,  les  lieux  Se  les 
circonftances ,  parce  que  c'eft  un  remède 
qu'on  a  cru  devoir  introduire  fuivant  les 
befoins.  Tel  cas  a  été  réfervé  dans  un 
temps ,  qui  ne  l'a  pas  été  dans  un  autre. 
Tel  crime  devenant  commun  dans  un 
lieu,  a  été  compris  dan»  la  réferve,  tandis 
que  le  même  crime  n'étoic  pas  réfervé 
ailleurs.  En  général ,  la  règle  que  les  plus 
célèbres  canoniftes  établiilent  fur  ce  point, 
eft  que,  pour  parvenir  au  but  que  l'on 
s'eft  propofé  par  les  rélerves,  &  pour 
remplir  l'intention  de  l'églife  ,  les  éveques 
doivent  ufer  d^ine  grande  diferétion  ,  & 
éviter  fur-tout  de  trop  multiplier  les  cas 
réfervés.  C'eft  ce  qu'établit,  entre  autres, 
Van-Efpen  (  Jus  ecclef.  part,  a  ,Je&.'i  , 
tit.  6  f  cap.  gt  n°  ai). 

Gerfon  regardoit  comme  une  entreprife 
très-dangereufe  ,  les  réfervés  arbitraires  , 
que  quelques  évoques  tentoient  d'intro- 
duire ,  Se  il  les  combat  pat  différens  prin- 
cipes qu'il  établit  dans  fes  opufcules. 

Pour  procéder  dans  cette  matière  avec 
la  prudence  qu'elle  exige,  il  convient, 
Se  le  bien  de  l'églife  le  défire ,  que  les 
réfervés  foient  examinées  Se  arrêtées  dans 
le  fynode ,  8c  que  l'évêque  ne  les  pro- 
nonce qu'après  avoir  pris  l'avis  des  curés. 

C'eft 
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Ceft  le  moyen  le  plus  naturel  de  con- 
coure quels  font  les  crimes  les  plus 
communs,  donc  il  importe  le  plus  d im- 
primer de  l'horreur.  Ils  le  devroient  en- 
core par  une  autre  raifon  ,  c'eft  que  la 
téferve  trop  étendue  Se  trop  multipliée, 
renferme,  en  quelque  forte,  un  interdit 
indirect  contre  les  prêtres  :  elle  tend  à 
restreindre  la  jurifdietion  ordinaire  des 
curés  ,  qu'on  réduiroit  à  rien  fi  la  réferve 
étoit  portée  à  un  certain  excès.  Dans  ce  cas , 
les  curés  feroient  fondés  à  fe  plaindre, 
Se  on  ne  doute  pas  qu'ils  n'obtinflène 
juftice.  D'un  autre  côté ,  étendre  les  ré- 
ferves,  c'eft  irapofer  un  jor~  aux  péni- 
tens;  c'eft  les  gêner  dans  'a  faculté  de  fe 
faire  abfoudre.  Des  réferves  trop  multi- 
pliées peuvent  même  détourner  de  laconfcf- 
jûon  Se  caufer  pluficurs  autres  inconvéniens. 

Lorfqu'un  éveque  eft  obligé  de  réferver 
quelque  cas  qui  ne  letoit  pas  précédem- 
ment, il  doit  notifier  ces  réferves  fuivant 
les  règles,  non  par  de  (Impies  feuilles  ou 
des  lettres  miflivei,  ou  par  l'ordo  ou 
bref ,  mais  par  un  mandement  ou  ordon- 
nance. Telle  eft  la  forme  preferite  par 
les  règles  canoniques  :  ce  feroit  les  avi- 
lir &  les  rendre  méprifables  que  de  ne 
les  faire  connoître  que  par* des  feuilles 
•u  des  lettres  qui  n'ont  point  le  caractère 
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légal ,  Se  qui  peuvent  d' ailleurs  fe  perdre  Se 
s'égarer ,  ou  par  ïordo  que  l'on  peutne  pas 
lire. 

4.  Quant  à  la  réferve  de  certains  cas 
au  pape ,  eft-il  dit  dans  la  même  conful- 
tation  que  nous  avons  cirée ,  elle  a  été 
inconnue  pendant  les  dix  premiers  iîeclec 
de  l'églife.  Ce  furent  les  évtques  qui.au 
onzième  (iecle  ,  envoyèrent  au  pape  ceux 
qui  étoient  coupables  de  certains  crimes, 
foit  pour  en  obtenir  l'ablbluriun  ,  foir  pour 
qu'il  leur  impofit  lui-même  la  pénitence. 
Peu  après,  les  conciles  firent  vnc  rcplc 
générale  d'un  ufage  qui  nt  i'ecoit  intro- 
duit d'abord  que  pour  quelques  cas  par- 
ticuliers. C'efF  ainfi  que  le  concile  de 
Londres,  en  114},  ordonna  que  celui 
qui  auroit  profané  une  églife,  ou  un 
cimetière,  frappé  un  clerc  ou  un  religieux, 
ne  pourroit  être  abfous  que  par  le  pape. 

Cette  réferve  étoit  d'autant  plus  propre 
à  rendre  les  crimes  réferves  rares,  qu'il 
falloir  alors  aller  à  Rome,  en  perfonne, 
pour  en  obtenir  l'abfolution.  Mais  depuis 
que  les  papes  fe  font  eux-mêmes  réfervés 
1  abfolution  de  certains  crimes ,  Se  qu'ils 
ont  délégué  le  pouvoir  d'en  abfoudre  a  des 
prêtres  par  eux  commis ,  ces  réferves  ne 
peuvent  plus  être  regardées  du  même  œil 
qu'elles  le  furent  d'abord. 
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Voyez  l*  Compétence;  z*  Jurifd&ion. 
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$  IV.  Des  juges  qui  connoiffent  des  cas  royaux. 

ï  • 

|  L  Définition  :  deux  fortes  de  cas   &  de  leur  influence  (ur  l'ordre  public,  foie 
royaux.  à  caufe  de  la  qualité  des  parties  que  les  rois 

ont  prifes  fous  leur  protection  immédiate. 
1.  On  appelle  cas  royaux  civils,  cet-  •     *,  On  voit  par-la,  qu'il  y  a  deux  fortes 
tain  es  actions  civiles  dont  nos  fouverains,   de  cas  royaux  civils.:  les  uns  le  font  par 
ou  les  coutumes ,  ou  les  cours ,  ont  ré-    la  nature  même  de  l'affaire ,  quelles  que 
fervé  la  connoifTance  aux  baillis  &  féné-   foient  les  perfonnes  entre  lesquelles  la. 
chaux  royaux  ,  à  l'exclufion  des  juges  fei-   conteftation  s'élève ,  les  autres  le  font  pat 
neuriaux,  même  des  autres  juges  royaux,   U  qualité  de  ces  perfonnes.  , 
à  caufe  de  l'importance  de  ces  aoions, 

T*m.IK-  Na 
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7,  n°  33 ,  prétend  que  l'entérinement  de 

s  il,  /?«  caj  royaux  par  la  nature  de  toutes  fortes  de  lettres  royaux  ,  eft  cas 

l'affaire.  royal  :  mais  l'ufage  de  la  chancellerie  & 

la  jurifprudence  du  parlement  font  con- 

i.  Ces  cas  font  réfervés  à  la  juftice  traires  à  cette  opinion.  A  la  vérité,  les  lettres 

royale,  ou  par  nos  rois,  on  par  les  cours,  royaux  ne  font  jamais  adreffées  aux  juges 

ou  par  les  coutumes.  feigneuriaux    mais  lorfqu'clles  concernent 

i.  Les  cas  réfervés  par  nos  rois  font  :  la  perfonne  d'un  de  leurs  jnfticiablcs , 

i°  Les  difficultés  qui  s'élèvent  tant  fur  comme  des  lettres  d'émancipation ,  &c.  ou 

le  fonds  du  droit  de  dîmes  que  fur  fa  per-  ont  trait  à  une  affaire  portée  ou  à  porter 

çeprion.  Voyez  Dîmes.  '  devant  eux ,  comme  des  lettres  de  ref- 

1°  Les  difficultés  relatives  aux  portions  cifîon ,  elles  font  adrelTées  à  un  fergent 

congrues.  Voyez  Portion  congrue.  royal ,  avec  m  indement  de  les  lignifier 

1°  Les  complaintes  &  actions  en  ma-  au  juge  fcigncurial  :  ce  qui  met  celui  ci 

riere  bénéficiale ,  quand  même  les  béné-  en  état  de  prononcer  fur  cet  entérinement, 

fiecs  feroient  à  la  pleine  collation  du  fei-  Et  jamais  le  parlement  de  Paris,  n'a  dé- 

gneur.  Voyez  Complainte  ^bénéficiait,  claré  cet  entérinement  incompétemment 

4°  Les   conteftations  concernant    les  prononcé, 

fonds  des  biens  eedéfia  (tiques  &  établi f-  5.  Un  arrêt  du  7  feprembre  1*24, 

femens  publics  \  voyez  Biens  ecclé/iajli-  rendu  entre  M.  le  duc  de  Nivernois  & 

aucs  &c  Etabiijfemtns  publics.  les  officiers  de  fa  duché  pairie  d'une  part, 

5"  Les  conteftations  concernant  les  fubf  &  les  officiers  du  préfidial  de  faint  Pierre- 

tirurions  fidéi-commiflaires.  Voyez  Subf-  le-Moutier  d'autre  parT ,  attribuent  aux 

titution.  juges  royaux  pour  les  matières  civiles ,  les 

6°  L'exécution  des  a&es  paffés  fous  les  caufes  du  domaine  du  roi ,  fiefs  &  hom- 

feels  attributifs  de  jurifdictions.  Voyez  mages  des  valTaux  du  roi  ,  lettres  de 

Scels  attributifs  de  juri/diclion.  conforte-main,  de  foi  9i  hommage  par 

-  70  Les  caufes  qui  concernent  le  do-  main  fouveraine ,  actions  où  le  roi  eft 

rhaine  du  roi.  Voyez  Domaine.  intérefTé  ,  inftances  de  lettres  de  refcifîor» 

3.  A  l'égard  des  cas  réfervés  par  lès  contre  le:;  contrats  palTés  fous  le  fccl 
coutumes  aux  juges  royaux  ,  nos  coutumes  royal  (réfervé  néanmoins  au  bailli  de 
différent  trop  les  unes  des  autres,  pour  pou-  Nevers  ,  de  connoître  des  lettres  royaux 
voir  entrer  dans  ces  détails  :  il  fuffir  de  les  oui  lui  feront  lignifiées  fur  inftances  pen- 
confulter  pour  les  actions  concernant  les  dan  tes  devant  lui ,  &  intentées  avant  l'ob- 
objets  fitués  dans  leur  territoire.  Nous  tention  defdites  lcttrcsjj  les  caufes  des  égli- 
obfcrverons  feulement  qu'il  y  en  a  plu-  fes  de  fondation  royale  &  lieux  pieux  de 
fîeurs ,  qui  mettent  au  nombre  de  ces  cas  ,  même  fondation  ■■>  la  publication  des  édits 
ceux  où  il  s'agit  d'actes  pafTés  fous  le  feel  Se  déclarations,  inftances  poiTefFoires  de 
royal  :  telles  font  celles  de  Scnlis ,  art.  pp,  bénéfices  &  dîmes  entre  perfonnes  ecclé- 
&  de  Valois  ,  art.  p.  fiaftiques  ;  la  connoiflànce  des  dîmes  in- 

4.  Les  cas  royaux  établis  par  la  jurif-  féodées  relevantes  du  duché  pairie  &  celle 
prudence  ,  font  :  des  lettres  à  terrier.  L'arrêt  eft  rapporté  en 

i°  Lesoppofirions  aumariagejorfqu'elles  entier,  dans  l'Hiftoire généalogique  du  pere- 

font  fondées  fur  des  caufes  purement  rem-  Anfelme  ,  tom.  5,  pag.  433  <£•  fuiv. 
porelles.  Voye2  Oppo/ition  à  mariage. 

i*  Les  permifïions  de  faire  des  fom-  $  III.  Des  cas'  royaux  par  la  qualité 
mations  refpecrueufes -,  &  difficultés  qui  dune  ou  plujîeurs  parties. 
s'élèvent  en  conféquence.  Voyez  Somma- 
tions refpeclueufes.  1  Toute  perfonne  non  privilégiée ,  aflï- 

50  La  certification  des  criées  n'eft  pas  gnée  devant  le  juge  de  fon  domicile,  ou  de 

cas  royal.  Voyez  Certification  de  criées,  la  fituation  de  la  choie  en  matière  réelle, 

.é*  Bacquer,  Des  droits  de  juftice,  cA.  doit  y  répondre,  fi  le. juge  eft  d'ailleurs 
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compétent  pour  connoîrrc  -de  la  matière, 
quand  même  ce  juge  ferait  feigneurial. 
Telle  eft  la  "règle  générale. 

z.  Mais  cette  règle  eft  fujette  à  excep- 
tion en  faveur  de  certains  corps  Ôc  éta- 
bihTemens  publics ,  auxquels  les  iouverains 
où  la  coutume  des  lieux  ,  ont  accordé  la 
rérogarivé  de  n'être  traduits  que  devant 
es  juges  royaux  :  faveur  fondée  fur  ce 
que  ces  corps  méritent  une  protection 
plus  particulière  du  fouverain ,  &  fur  ce 

Ïu'ils  (croient  fou  vent  détournés  de  leurs 
onctions ,  s'ils  pouvoient  erre  affignés 
devant  les  juges  feigneuriaux  éloignés 
d'eux ,  &  obligés  d'efluyer  plufieurs  degrés 
de  jurildiclion. 

Au  furplus,  ce  privilège  n'étant  pas 
établi  par  des  loix  générales,  niais  par 
dts  concertions  particulières  accordées  pat 
le  prince,  ou  par  la  coutume  des  lieux, 
on  ne  peut  entrer  dans  aucun  détail  à 
cet  égard  :  il  faut  confulter  les  titres  par- 
ticuliers &  les  coutumes. 

3.  Les  eccléfiaftiques  font  exempts, 
dans  certaines  circonftances  ,  des  juri  Mic- 
tions feigneurialcs ,  Voyez  Cltrc  Ôc  Pri- 
vilège du  jor. 

Les  nobles  font  exempts ,  quand  la  cou- 
tume des  lieux  réferve  la  connniflance  de 
leurs  caufes  aux  juges  royaux ,  comme 
celle  de  Senlis ,  an.  a»;  autrement,  les 
nobles  demeurans  dans  une  juftice  fei- 
neuriale ,  en  font  jufticiables.  L'édit 
le  Crémieu  de  1 5  3  6  ,  qui  a  attribué  les 
affaires  des  nobles  aux  baillis  fie  fénéchaux 
royaux ,  a  l'exclufion  des  autres  juges 
royaux  ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  régler 
les  juges  royaux  entr'eux  &  nullement 
celui  de  priver  les  juges  feigneuriaux, 
comme  le  décide  la  déclaration  interpré- 
tative ,  du  24  février  1 5  37 ,  qui  les  main- 
tient dans  la  podelHon  de  connoître  de 
ces  affaires. 

1 

(  IV.  Des  juges  qui  connnoijfent  des  cas 
royaux. 

1.  Les  cas  civils ,  qui  font  royaux  par 
leur  nature ,  doivent  ordinairement  ctte 
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portés  devant  les  baillis  fie  fénéchaux 
royaux  ,  refforriflans  nuement  aux  parle- 
mens  ficconfeils  fupérieurs,  à  moins  que, 

(>ar  la  loi  pat  laquelle  le  fouverain  ou 
a  coutume  les  ont  réfervés  à  la  juftice 
royale,  ils  ne  foient  attribués  aux  juges 
royaux  Amplement ,  fans  délignafion  de 
baillis  &  fénéchaux  royaux  i  alors  ils  doi* 
vent  être  portés  devant  les  juges  royaux, 
ordinaires  des  lieux,  comme  prévôts, 
châtelains,  &c. 

2.  Les  baillis  fie  fénéchaux  royaux  n'ont 
as  tous  la  connoiHancc  des  cas  royaux, 
'oyez  Bailli %  S  ///,  n°  j. 

3.  Le  grand  juge  de  Saint  -  Claude , 
quoique  juge  de  feigneur ,  a  droit  de 
connoître  dés  cas  royaux.  Le  roi  l'a  ex- 
pote  de  la  forte  au  pape,  dans  la  demande 
qu'il  a  formée  de  la  fécularifarion  de 
l'abbaye  de  Saint  Claude ,  fie  de  l'éredlioa 
d'un  eveché  en  cette  ville.  (  L'érection  ea 
éveché  eft  de  Tanné  174Z.)  Supremum 
tribunal ,  quod  jus  reddit  etiam  in  caujis 
majoribus  ,  qua  rtgict  nuncupantur  ;  cu- 
jus  jurifdiclio  tàm  cri  minai  is  au  km  ci- 
yilisf  nullifubejl ,  niji  fupremo  Bifantino 
fenatui.  Ce  privilège  eft  fondé  fur  un 
diplôme  de  Frédéric  premier,  empereur  fie 
comte  de  Bourgogne ,  de  l'an  1 1 84 ,  fie 
fur  des  lettres  -  patentes  de  Philippe-le- 
Bon  ,  d  uc  fie  comte  de  Bourgogne , 
datées  de  Lille,  du  9  mars  1436,  enre- 
gilhécs  au  parlement  fie  à  la  chambre  des 
comptes ,  fie  confirmées  par  plusieurs  fuc- 
celfeurs  de  ce  prince.  L'abbaye  de  Luxeuil 
a  un  privilège  femblablc  j  fie  les  orHciets 
de  cette  abbaye  ont,  dans  fon  reflbrt, 
la  même  jurifdlclion  que  les  lieutenans  des 
baillis  royaux  ont  dans  le  leur.  (  Anciennes 
ordonnances  du  comté  de  Bourgogne, 
tit.  13  &  14.  )  Voyez  Dunod ,  dans  fes 
obier  varions  fur  la  coutume  du  comté  de 
Bourgogne ,  pag%  27. 

Il  y  a  aurti  une  exception  portée  pas 
un  éclic  de  février  1691*  en  faveur  des 
officiers  du  bailliage  de  Montfort,  quï 
étoit  autrefois  une  jufticé  royale ,  fié  qui 
appartient  aujourd'hui  au  duc  de  Chc- 
vrculc. 
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Voyez  i*  Compétence;  i*  Jurifdichon. 

Sommaires. 

5  I.  Définition  :  Deux  fortes  de  cas  royaux.  Cas  prévôtaux ,  &  cas  ordinaires. 
«  II.  Des  cas  royaux  ordinaires. 
$  III.  Des  juges  qui  en  connoijfent. 

5  IV.  Aux  frais  de  qui  fe  pourfuivent  les  cas  royaux. 

$1.  Définition:  deux fortes  de  cas  royaux.       i*.  Les  aflèmblées  défendues,  mcmd 

faites  fans  ports  dames, 
i.  Les  cas  royaux  criminels,  dans  le  fens  Le  bris  de  prifon  royale, 

le  plus  étendu,  font  les  crimes  dont,  à       40.  La  correction  d'officiers  royaux, 
caufe  de  leur  grande  influence  fur  l'ordre   c  eft-à-dire  ,  des  juges  &  de  leurs  fubal- 
public,  nos  rois  ontréfervé  la  connoijlànce   ternes  officiers  royaux, 
a  leurs  juges ,  exclufîvement  à  ceux  des  fei-       50.  Le  crime  centre  nature, 
gneurs.  Ainfi ,  dans  ce  fens ,  les  crimes  dont ,     «°.  Les  féditions ,  &  ce  qui  tend  à  leî 
connoiflent  les  prévôts  des  maréchaux  ou  exciter. 

préfidiaux ,  font  cas  royaux,  comme  ceux  70.  L'encife,  c'eft-à-dire,  le  meurtre 
dont  connoiflent  les  autres  juges  royaux.    ,d'une  femme  enceinte ,  ou  de  l'enfant 

Dans  un  fens  moins  étendu  ,  on  ap-  dont  elle  eft  gToflc.  Il  y  a  quelques  cou- 
pelle cas  royaux,  les  aimes  dont  la  tûmes  qui  font  de  ce  crime  un  cas  royal: 
connoiflance  eft  attribuée  aux  juges  royaux,  ce  qui  a  déterminé  Jouflc,  fur  l'art,  tr 
autres  que  les  prévôts  des  maréchaux  Se  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670, 
préfidiaux  i  comme  baillis,  fénéchaux,  &  à  le  metrte  dans  cette  claifei  mais  M, 
ils  font  dénommés  cas  royaux  ordinaires,  d'Agticfleau ,  dans  une  lettre  du  18  mars 
pour  les  diftinguer  de  ceux  qui  font  fournis  1719  ,  tom.  9  ,  pa*.  17,  dît  que  cela  n'eft 
aux  prévôts  des  maréchaux  &c  préfidiaux  ,  pas  confiant  ;  &  attefte  que  dans  le  reflort 
que  l'on  appelle  ca t  royaux prévôtaux.       du  parlement  de  Paris  ,  il  arrive  fouvent 

Comme  on  a  parlé  de  ces  derniers  au    que  les  juge  s  des  feigneurs  en  connoiflent , 
mot  cas  préfidiaux  &  prévôtaux ,  il  ne    fans  que  le  parlement  les  en  empêche ,  ni 
fera  queftion  ici  que  des  cas  royaux  or-   que  les  juges  royaux  s'en  plaignent. 
iinaires.  8°.  La  ralfification  du  feel  royal. 

9°.  L*héréfie,  c'eft-  à-dire,  le  crime  de  ceux 
$  II.  Des  cas  royaux  ordinaires.        qui  cherchent  à  la  propager  de  exciter  par 

fon  moyen  des  troubles  dans  l'état  :  car  ceux 

1.  Les  cas  royaux  ordinaires  font  de  qui  la  pru relient  en  particulier,  ne  font 
deux  fortes  :  les  uns  le  font  par  leur  na-   point  inquiétés. 

ture  :  les  autres  peuvent  ne  l'être  pas,  io°.  Les  incendies  de  villes  royale» » 
confidérés  en  eux-mêmes  vmais  le  devien-'  démolirions  de  leurs  murs  &  forrifica- 
nent  par  la  qualité  des  aceufés.  tions ,  ainfi  que  ceux  des  églifes  &  lieux 

2.  Les  cas  royaux  par  leur  nature ,  publics  :  mais  l'incendie  Ample ,  fans  au- 
tels qu'ils  font  fpéciités  par  l'art.  1 1  du  cun  deflein  qui  puifle  intérefler  le  public,  ni 
tir.  premier  <fe  l'ordonnance  de  1  £70  ,    y  mettre  le  trouble ,  n'eft  point  cas  royaL 

6  les  autres  ordonnances  fi:  réglemens  ,  n°.  Les  infractions  de  chemins  royaux, 
auxquels  cet  article  renvoie,  font  :  11*.  1  irrtradiôn  de  fauve-garde. 

i°.  L'adultère  pouifuivi  à  la  requête  du.  130.  Les  levées  d'impôts  fans  commif- 
faimfterc  public.  fon  du  roi. 
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1 40.  Les  crimes  de  leze-tnajefté  :  tels  font  Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes, 

tout  ceux  commis  contre  l'état  en  général.  du  21  août  1754,  a  déclaré  cas  royal  , 

Les  malverfations  commues  par  les  &  attribué  aux  juges  de  la  fénéchaufTée 

officiers  royaux  dans  l'exercice  de  Leurs  de  Nantes,  l'inftruétion  fie  le  jugement  des 

charges.  Si  c'eft  un  juge  royal ,  fon  pro-  délits  qui  fc  commettent  iùr  Tes  pavés  , 

ces  lui  doit  erre  fait  par  le  parlement;  rues- fie  places  publiques  de  la  même  ville, 

Joufie  ,  pag.  37   du  Commentaire   de  avec  dérenfes  a  tous  autres  juges  de  les  y 

l'ordonnance  de  1  £70 ,  rapporte  des  arrêrs  troubler ,  8c  a  déclaré  l'arrêt  commun  pouf 

à  l'appui  de  cette  opinion ,  qui  étoit  celle  toutes  les  villes  royales  du  reflort,  où  la 

de  M.  d'Aguefleau,  comme  on  le  voit  jufticeeft  exercée  par  les  officiers  du  roi,  s'il 

par  une  de  les  lettres ,  au  tom.  9  ,  pag.  4p.  n'y  a  titre  ou  poiTelTion  au  contraire. 

J6°.  Les  ma  nages  clandcliîns,  leurs  fau-  L'article  rt,  du  titre  premier  de  l'ordon- 

tenrs  Se  complices.         *  nance  de  1670,  ni  aucune  des  loix  aux- 

170.  L-.s  injures  fie  excès  commis  contre  quelles  il  renvoie,  n'ayant  mis  le  poifor* 

les  meflâgers  royaux,  fie  ceux  auxquels  au  nombre  des  cas  royaux ,  c'eft  un  cas  or- 

le  roi  mande  de  venir  vers  lui.  dinaire  comme  tt  a  été  jugé  en  la  Tourv 

i8n.  Les  monopoles.  nelle,  le  7  feptembre  1743 »  ^ur  ^cs  conclu~ 

19*.  Les  oppreffions,  exactions  8c  vio-  fions  de  M.  d'Ormeffon ,' avocat-général, 

lenccs  commifes  par  les  feigneurs,  contre  Dans  cette  efpece,  le  juge  icigneurial 

leurs  vafïaux  ,  pour  rai  fon  de  corvées  Ô£  de  Grivefne  ,  près  Montdidier,  avoit  com- 

autres  contributions  non  dues,  mencé  une  procédure  pour  fait  de  poifon  f 

20*.  Le  péculat.  les  officiers  de  Montdidier  ayant  informé 

2 1  °.  Le  port  d'armes.  deux  jours  après ,  il  y  eut  appel  de  la  parc 

220.  Le  rapt  par  force  fie  violence  rie  du  feigneur  de  Grivefne;  8c  par  l'arrcC 

tapt  de  féduction  n'eft  point  cas  royal.  fufdaré ,  la  procédure  de  Montdidier  fuc 

230.  La  rébellion  aux  mandemens  éma-  déclarée  nulle.  Regiftres  criminels* 

nés  du  roi,  ou  de  lès  officiers  :  ainfj,  la  Le  viol ,  même  joint  à  rincefte,  corn* 

défobéifTance  à  ces  ordres,  ou  la  réfif-  mis  dans  l'intérieur  d'une  maifon,  n'eft  pas 

tance  de  faic  qu'on  apporte  à  leur  exé-  un  cas  royal. 

cution  ,  forment  des  cas  royaux.  Lorfque  Claude  Barreau  ,  habitant  de  la  paroifle 

l'ordre  eft  émané  du  roi ,  le  procès  eft  de  faint  Vrain ,  marié ,  avoit  été  accufér 

fait  par  les  juges  que  le  roi  commet;  fi  le  d'avoir  violé  Marie- Anne  Barreau  fa  fille, 

mandement  émane  d'un  tribunal ,  c'eft  ce  âgée  de  cinq  à  fix  ans  r  la  nuit  du  di- 

tribunal  qui  connoît  de  la  rébellion.  manche,  30  juin,  au  lundi,  premier  juil- 

240.  Le  récclcment  de  coupables  de  Jet  1765.  Le  crime  avoit  été  commis  dans 

cas  royaux.  l'intérieur  de  la  maifon  de  Barreau.  L'af- 

2s0.  La  frmonie,  contre  les  laïcs  qui  faire  fut  inftniite  par  les  officiers  du  bail  - 

en  iont  aceufés.  liage  de  la  Ferté  Alcps  ;  5c  le  18  décembre 

26°  Le  trafic  fir  commerce  des  marchanda  176  f ,  il  y  eut  deux  exécutoires  décerné* 

fes  défendues  par  les  ordonnances, foit  avec  contre  les  fermiers  du  domaine  royal  de* 

les  fujets  du  roi ,  foit  avec  les  étrangers.  la  Ferté- Alcps. 

170.  Le  tranfport  d'or  fie  d'argent  hors  M.  le  duc  d'Orléans,  pofTeflcur  de  Ctf 

du  royaume  ,  fans  permiflion.  domaine ,  inrerjéta  appel  de  ces  exécti- 

28*.  Le  trouble  public  au  fervice  divin.  toires,  fie  préfendit  que  les  frais  de  l'iof- 

2j*.  Le  vol  des  deniers  patrimoniaux  rruc~Kon  dévoient  être  fupportés  par  le- 

9c  d'octrois  des  villes  royales.  feigneur  de  Saint- Vrain;  l'unique  difficulté 

jo\  L'ufure.  étoir  de  favoir  fi  le  délit  devoit  être  rangé 

310.  Les  ufurpations  de  biens  dépen-  ou  non  dans  lu  claflc  des  cas  royaux, 

dans  des  bénéfices.  M.  de  Barencin ,  .avocat-général ,  rap~ 

Voyez  fur  tous  ces  cas  royaux ,  Jnulfe,  pella  d'abord  la  définition  donnée  Je» 

for  l'article  1 1,  du  titre  premier  de  lOtdon-  cas  royaux,  par  M.  Talon,  dans  la 
tance  de  1670. 
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procès-verbal  de  l'ordonnancede  1670  ,  &  cet  aiticle  porte  qu'il  ne  fera  rien  innové 
enfuire  ics  expreflîons  de  l'art.  1 1  ,  du  tit.  en  ce  qui  regarde  la  jurifdùftion  des  fei- 
premicr  de  cette  ordonnance.  Il  remarqua  gneurs,  il  faut  fuivre  ledit  de  Crémieu, 
que  cet  article  ne  parloit  point  des  crimes  art.  5  ,  Se  la  déclaration  interprétative  , 
de  viol  fimple ,  ni  d'incefte  commis  fecre-  du  24  février  1537  ,  qui  maintiennent 
tement  dans  l'intérieur  d'une  maifon,  parce  les  juges  des  feigneurs ,  dans  la  pnlTeflion 
qu'ils  ne  forment  point  un  trouble  accom-  de  connoitre  des  affaires  des  nobles ,  lorf- 
pagné  de  fcandale  Se  de  tumulte  ;  5c  qu'ils  avoient  cette  polTeflion. 
que  les  anciennes  ordonnances  étoienc  éga- 
lement muettes  fur  cet  article.  11  y  a  ,  à  §  III.  Des  juges  qui  connoijfent  des  cas 
la  vérité  ,  quelques  coutumes  ,  continua  royaux. 
M.  l'avocat-général ,  telles  que  celk-s  «le 

Tours,  art.  55  &  59  ,  Se  celle  de  Lou-  t.  La  conrfWfTance  des  cas  royaux  or- 

dun  ,  qui  femblent  mettre  le  viol  fîinple  ,  dinaires  appartient  aux  baillis  &  fénéchaux 

fans   enlèvement,  au   nombte  des  Cas  royaux,  privarivement  aux  autres  juges 

royaux  -,  mais  indépendamment  de  ce  que  royaux  Se  à  ceux  des  feigneurs  ,  fuivant 

les  coutumes  ne  forment  que  des  loix  l'article  r  1  cité  ci-deflus  §11,  no  2  ;  ce  qui 

locales,  elles  paroifTent  ne  devoir  s'enten-  eft  confirmé  par  l'article  10  delà  déclara- 

dre  que  des  délits  de  cette  cfpece,  qui  rion  de  173 1 ,  qui,  parlant  des  crimes  donc 

reuvenr  fe  commettre  ailleurs  que  dans  les  prévôts ,  châtelains,  5c  autres  juges  ordi- 

intéricur  des  maifons  Sclefccret  des  fa-  naires  royaux,  peuvent  connoître,  n'y  com- 

railles  ,  comme  dans  les  plaines  de  la  cam-  prend  que  ceux  qui  ne  font  pas  du  nombre 

Îiagr.e  ,  furies  voies  publiques  ou  dans  des  cas  royaux  ou  prévôraux  par  leur  nature, 
es  environs.  Alors  ces  fortes  de  délits  Ainlî,  les  prévôts  ôc  autres  juges  royaux  fu- 
pctivcntcntrer  dans  la  clafledescas  royaux,  balternes,les  prévôts  des  maréchaux  5c  pré- 
parée qu'ils  portent  atteinte  à  la  fûreté  des  fidiaux  qui  (ont  failîs  de  ces  cas  ,  doivent 
citoyens ,  Se  touchent  à  l'ordre  public.  abandonner  le  procès  au  juge  qui  en  doit 

L arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  le  9  connoître. 
juillet  1766,  conforme  aux  concluions  Les  baillis  Se  fénéchaux  royaux  n'ont 
de  M.  l'avocat-général ,  infirme  les  exé-  pas  tous  la  connoifTance  des  cas  royaux  j 
cutoires  en  ce  qu'ils  avoient  été  décernés  voyez  Bailli ,  $  III,  n°  3. 
fur  le  domaine  de  la  Ferté-Aleps  ,  5c  or-  z.  Comme  il  eft  important  que  le  cou- 
donne  qu'jls  feront  acquittés  par  les  fer-  pablc  foit  arr£ré  proprement ,  pour  cm- 
miers  Se  fous-fermiers  de  la  terre  5cfcigncu-  pêcher  les  défordres  5c  aflurer  fa  punition, 
ije  de  Saint  Vrain.  Regijîres  criminels.  l'article  11  de  la  déclaration  de  1731, 
3.  Les  cas  qui  font  royaux  par  la  qua-  porte  que  «  tous  juges  du  lieu  du  délit, 
lire  des  acculés,  quoiqu'ils  puilTent  ne  royaux  ou  autres ,  peuvent  informer,  dé- 
pas  l'être  ,  confédérés  en  eux  mêmes ,  font  creter  Se  interroger  tous  aceufés  ,  quand 
tous  les  crimes,  dont  font  aceufées  les  même  il  sagiroir  de  cas  royaux  :  leur 
perfonnes  qui  ont  le  privilège  de  n'être  enjoint  d'y  procéder  aulîitôt  qu'ils  auront 
potirfuivics  extraordinairement  que  devant  en  connoifTance  defdits  crimes,  à  la  charge 
les  baillis  Se  fénéchaux  royaux.  »  d'en  avertir  incelTamment  les  baillis  5c  féné- 
Ces  perfonnes  font  :  chaux  royaux ,  dans  le  relTort  defquels  ils 
i-.  Les  eccléfiaftiques,  édit  de  Melun  exercent  leur  iuftice,  par  a&e  dénoncé  au 
de  février  1580  ,  art.  22  ;  édits  de  février  greffe  criminel  defdits  baillis  Se  fénéchaux, 
Xf78.de juillet  1 684,5c  d'avril  169%  article  lelbuels  feront  tenus  d'envoyer  quérir  in- 
58  :  mais  voyez  Inflruciion  conjointe.  ceflamment  les  aceufés». 

i°.  Les  officier»  de  judicature  ;  article  10, 

du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1*70,  $  IV.  Aux  frais  de  qui  ft  pourfuivent 

qui  interdit  la  connoifTance  dç  leurs  cri-  les  cas  royaux. 
m»*s  aux  prévôts  royaux. 

j°.  A  l'égard  des  gentilshommes ,  comnw  I.  Il  eft  conftant  que  lorfqu'un  ca* 
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royal  eft  arrivé  dans  le  territoire  immé-  mars  1781  ,  contre  le  marquis  de  Maillé, 

diat  de  la  jurifdidfaon  royale  qui  l'a  inf-  qui  les  avoicn:  condamnés  aux  frais  d'une 

truit ,  les  irais  fonj  à  la  charge  du  do-  inftrudion  d'un  cas  royal  arrivé  dans  leurs 

niaine  ,  ou  de  ceux  qui  le  repréfentcnt.  juftices,  &  infhuit  par  la  jurifdi&iori  royale. 

2.  Il  eft  encore  confiant  que  lorfque  M*.  Camus  pour  le  marquis  de  Lau- 
ce  cas  eft  arrivé  dans  une  juftice  feigneu-  briere  &  les  chapitres  de  faint  Pierre  & 
riale,  fi  le  juge  feigueurial  commence  de  faint  Maurillc  d'Angers,  répondoic 
rinftruâion ,  comme  le  lui  enjoint  l'article  i°.  que  la  déclaration  de  173 1 ,  qui  en- 
21  de  la  déclaration  de  173 1,  fauf  à  jcignoit  aux  juges  feigneuriaux ,  do  com- 
renvoyer  enfuite  le  procès  au  juge  royal,  mencer  l'inftruction  des  cas  royaux,  ne 
le  feigneur  ne  peut  réclamer  les  frais  de  prononçoit  aucune  peine  contre  les  fei- 
ce  commencement  d'inftruâion.  Ce  point  gneurs,  en  cas  de  filence  de  leurs  offï- 
eft  implicitement  décidé  par  une  déclara-  ciers  ;  que  Les  peines  ne  fe  fuppléoienr  pas  ; 
tion  du  zrfévrler  1760,  regiftrée  au  par-  qu'ainfi,  il  falloir  revenir  à  la  règle  qui 
lenient  de  Rouen  ,  laquelle  met  à  la  charge  mettoit  les  frais  des  pourfuites  de  cas 
des  engagiftes  des  jurifdi&ions  royales ,  royaux ,  à  la  charge  du  roi  &  de  ceux 
qui  n'ont  pas  droit  de  connoître  des  cas  qui  le  repréfentoient.  *°.  Que  ledit  de 
royaux,  les  frais  des  informations  faites  pat  févtier  1771,  n'avoit  point  pour  objet 
les  officiers  de  ces  jurifdidions  ,  lorfque  le  tous  cas  en  général  ,  tant  royaux  qu'or- 
crime  a  été  commis  dans  leur  territoire.  dinaires  ,  mais  les  cas  ordinaires  feulement; 

3.  On  a  prérendu  pour  Monficur ,  frère  que  fon  but  avoit  été  d'exciter  les  fei- ' 
du  roi,  en  17S1,  que  lorfque  le  juge  gneurs ,  par  leur  intérêt,  à  ne  pas  laitier 
feigneurial  n'avoit  pas  commencé  l'inftruc-  impunis  les  crimes  que  leurs  juges  pou- 
fion  .comme  le  lui  enjo.gnoit  la  déclaration  voient  juger,  en  les  déchargeanr  des  frai* 
de  173  1  ,  le  feigneur  ne  devoir  pas  pro-  de  pourfuite  de  ces  crimes  ,  sïls  préve- 
fîter  de  cette  négligence ,  &  qu'il  devoit  noient  le  juge  royal  ;  mais  que  cet  édit 
payer  les  officiers  royaux  ,  non-feulement  n'avoit  nullement  eu  en  vue  les  cas  royaux, 
pour  le  commencement  de  l'inftruâion  L'affaire  ayant  été  appointée,  il  (nter- 
qu'il  avoit  dû  faire,  mais  encore  pour  vînt  au  rapport  de  M.  de  Saint-Alban ,  le 
toute  l'indruction.  27  janvier    r784,  arrêt  qui  condamna 

M"  Martineau  ,  qui  écri voit  pour  Mon-  Monfieur,  à  rendre  aux  chanoines  de  faine 

ficur ,  fondoit  cette  prétention  fur  ce  que  Pierre,  le  montant  de  l'exécutoire  dteer- 

la  déclaration  de  1731,  faifant  un  devoir  né  contre  eux,  par  les  juges  d'Angers, 

aux  juges  des  feigneurs  de  commencer  la  avec  les  intérêts ,  &  en  tous  les  dépens, 

pourfuite  des  cas  royaux  ,  ils  étoient  corn-  Le  même  jour  ,  pareil  arrêt  contre  Mon- 

pétens  à  cet  eftet;  Se  que  des  qu'ils  ne  ficur,  en  faveur  du  marquis  de  Laubriere* 

failbient  pas  ufage  de  cette  compétence,  &  un  rroilîemc  pour  1e  chapitre  de  faint 

il  y  avoit  lieu  a  la  prévention  en  faveur  Maurille. 

des  juges  royaux  \  que  l'effet  de  la  pré-  4.  Mais  ce  dernier  arrêt  •  décidé  que 

vention  étoit  de  même  les  frais  a  la  lorfque  le  juge  royal  prévient  le  juge  fei. 

charge  du  feigneur  dont  le  juge  étoit  né-  gneurial, pour  un  cas  ordinaire  ,  le  feigneur 

gligent  &  qui  ne  devoit  pas  profiter  de  devoit  les  frais ,  quoique  le  crime  eut  pû 

cette  négligence.  être  ignoré  de  fon  juge,  avant  la  plainte 

Il  s'appuyoit   encore  fur  l'article  14  portée  devant  le  juge  royal, 

de  ledit  de  février  177 1 ,  qui  dit  en  termes  Dans  cette  efpece,  un  jeune  homme, 

généraux  ,  que  dans  le  cas  où  Les  juges  demeurant  chez  un  procureur  à  Angers  , 

royaux  auront  prévenu  ceux  des  (rigueurs,  avoir  fait  faire  une  fauffe  clef  pour  entrer 

VinflruSion ,  en  première  infiance ,  fer*  dans  le  cabinet  de  fon  procureur  ;  mais 

faite  aux  frais  de/dits  feigneurs.  lorfqu'il  voulur  efTayer  la  def ,  elle  refta 

A  l'appui  de  cette  opinion ,  il  droit  engagée  dans  la  ferrure.  Le  procureur 

deux  arrêts,  l'un  du  4  août  1 779  ,  contre  rendit  plainte  de  tette  tentative  à  I» 


M.  févêque  du  Mans  i  l'autre  »  du  ît   fénéchaulTéc    d'Angers   qui    inftiuiûc  ; 
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exécutoire  de*  frais  fut  décerné  contre  le 
chapitre  de  laint  Maurille ,  feigneur  du 
lieu.  Le  chapitre  objectait  que  ce  délit 
ayant  été  fecret ,  n'avoit  pu  le  eonnoître 
que  par  la  plainre  du  procureur ,  que  cet 
officier  ne  l'ayant  pas  adrefTée  au  juge 
fcigneurial ,  mais  au  juge  royal ,  il  avoic 
par  là,  mis  le  premier  dans  l'impollibilité 
iacmpêchcrla  prévention  ,  qui  n'eft  établie 
que  pour  punir  la  négligence  du  juge 


ES,    §  I, 

fcigneurial.  Nonobftant  ces  raifons ,  l'ar- 
rêt fufdaté  le  condamna  envers  Moniteur, 
au  payement  de  l'exécutoire  ,  pour  obvie* 
au  prétexte  d'ignorance  que  pourraient 
alléguer  les  feigneurs;  &  peut-être  aulli 
parce  que  lî  la  dénonciation  eut  été  faite 
devant  le  juge  feigneurial,  l'jnftruction 
eut  été  aux  trais  du  chapitre,  &  (ju'il 
n'étoit  pas  jufte  qVil  profitât  de  ce  qu  elle 
avoit  été  faite  a  la  juftice  royale. 


CAS  URGENT. 


1.  On  nomme  cas  urgent  ceux  dans 
le f quel  s  il  y  a  péril  en  la  demeure,  & 
qui  en  conséquence  requièrent  célérité  de 
Li  part  du  juge ,  &  en  général  des  offi- 
ciers de  juilice  :  tel  tû.  le  péril  imminent 
d'une  maifon  qui  menace  ruine ,  ou  de 
xnarchandifes  fujettes  à  dépérir. 

2.  Dans  ces  cas  &  autres  femblablw, 
Je  juge  peut  permettre  d'aflîguer  à  bref 


délai ,  &  juger  en  fon  hôtel  'au  lieu  A* 
juger  à  l'audience  :  comme  on  le  verra 
plus  amplement  fous  les  mots  Hôtel  du 
jitge  ;  &  s4Jpgnaiion,$  Vlll%  n°  10. 

Les  cas  urgens  font  compris  commu- 
nément fous  le  nom  de  matures  provir 
foires  ,  qui  font  autre  chofe  que  les  ma- 
tières feulement  fomrnaiics.  Voyez  Ma* 
tj-eres  provi/ojres. 


C  A  S  E  M  £  N  T. 


i.  Suivant  Bruflil,  De  l'Ufage  des  fiefs , 
fiy.  3  y  chap.  3  ,  le  cafement  étoit ,  dans 
l'origine  ,  le  bail  à  vie  d'un  héritage  rotu- 
rier. A  l'appui  de  cette  opinion ,  cet  au- 
teur cite  le  premier  article  des  demandes 
fprrnées  par  l'évcque  de  Langres ,  en  l'an 


n  5  j  ,  contre  le  duc  de  Bourgogne,  dans 
la  cour  des  plaids  du  roi ,  tenant  à  Moret. 

2.  Les  rextes  ckés  par  Ducange,  dans 
fon  Gloflaite,  au  mot  Cafamentum  n'  i, 
prouvent  que  dans  la  fuite.cafemcBt  a  ligni- 
fié une  terre ,  un  château  tenu  en  fie£ 


CASERNES. 

Voyez  Police. 
Sommaire*. 


£  I.  Définition  :  différentes  efpéces, 
§  II.  Règlement  concernant  les  cafernes, 

ï  L  Définition  :  différentes  efpeces. 

I.  Une  caferne  eft  un  bâtiment ,  deftiné 
4ans  une  ville,  bourg  ou  village,  pour  loger 
<jies  foldats,  &  foulager  par-là  les  oourgeois. 

l.  Dans  les  villes  de  guerre  ,  les  ca- 
fernes ,  ordinairement  conftruites  dans  la 
ville  près  des  remparts ,  fervent  de  loge- 
raient habituel  aux  foldats  de  la  garnlfon. 
j.  Dans  les  villes  de  l'intérieur,  elles  fer- 


foit  les  régimens  qui  ne  font  que  paflTer. 

4.  Depuis  quelque  temps  ,  on  a  bâti 
des  cafernes  aux  environs  de  Paris ,  pour 
y  loger  les  gardes  SuilTes  :  en  dernier 
lieu ,  on  en  a  bâti ,  à  Paris  même ,  dans 
fes  dirïerens  fauxbourgs ,  pour  y  loger  les 
uente  compagnies  dçs  gardes  françoifes. 

f.  Depuis  uir-tout  que  les  maréchauf- 
fées  ont  été  établies  fur  le  pied  militaire, 
elles  ont  aufli  des  cafernes,  dans  les  villes, 
bourgs  ôç  villages  de  leur  éiabliilèment. 
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$  IL  Règlement  concernant  les  cafernes. 

X .  L'article  premier  du  titre  ï  de  l'or- 
donnance du  i  mars  17*8  ,  ordonne  que 
toutes  les  troupes  d'infanterie,  de  cavale- 
rie, de  dragons  ou  autres,  qui  auront 
reçu  des  ordres  du  roi ,  pour  loger  dans 
quelques  bourgs ,  villages  ,  places  fron- 
tières ou  villes  de  l'intérieur  du  royaume, 
foit  qu'elles  n'y  faflènt  que  palier,  ou 
qu'elles  doivent  y  relier  en  garnifon , 
feront  logées  dans  les  pavillons,  ou  cafer- 
nes,  s'il  y  en  a,  foit  que  lefdits  pavil- 
lons 5c  cafernes  appartiennent  à  (a  ma- 
jefté,  ou  qu'ils  aient  été  faits  aux  frais 
des  villes  &  communautés  l'intention  du 
roi  étanr,  qu'aucun  officier,  bas-officier, 
foldat,  cavalier  ou  dragon  ,  ne  puiilc être 
logé  chez  l'habitant ,  qu'après  que  toutes 
les  chambres  defdits  bâtimens  deftinées  à 
chaque  grade  auront  été  remplies.  Voyez 
au  furplus ,  Logement  des  gens  de  guerres. 

z.  Le  même  article  premier ,  avoir  fait 
défcnfes  d'employer  les  cafernes  à  d'autres 
ufages  qu'à  ceux  de  leur  deftination,  & 
d'y  léger  perfonne  que  des  troupes.  Mais 


ION,    {    L  28; 

cette  difpofition  a  reçu  depuis  une  modi- 
fication ,  comme  on  va  le  voir. 

j.  L'article  14  de  l'arrêt  du  confeH  ,  da 
zi  janvier  17}  8,  &  l'article  7  de  l'arrêt 
du  confeil,  du  ij  avril  17  ji  ,  contenoient 
auffi  des  difpofitions  relatives  au  drok 
d'amorriflcment  à  raifon  des  cafernes. 

4.  L'article  premi-r  du  titre  5  de  l'or- 
donnance du  1  mars  1768  ,  &  les  arti- 
cles 14  &  7  des  deux  arrêts  du  confeil, 
de  1738  &  1751 ,  ont  été  expliqués  par 
un  autre  arrêt  du  confeil,  du  ai  novem- 
bre 1775.  Cet  arrêt  a  permis  aux  villes 
&  communautés  de  louer  leurs  cafernes  , 
quand  elles  ne  feraient  point  occupées 
par  des  troupes  :  en  même  temps  il  a 
exempté  les  cafernes  du  droit  d'amortif- 
fement  :  enfin,  il  n'a  aflujéti  les  cafer- 
nes qu'au  droit  du  nouvel  acquêt ,  c'eft- 
à  dire,  au  vingtième  de  la  location  mo- 
mentanée que  les  villes  &  communautés 
en  tireroient. 

Nous  renvoyons,  pour  une  plus  par- 
laite  connoiHàncc  de  ces  trois  arrêts  de 
i7}8,  de  t75i  &  de  177c,  au  mot 
Amortiffement  §  VI ,  n#  8  ,  9  &  1 8. 


CASSATION. 
Voyez  *•  Procédure  ;  z°  Atlion. 

S  O.M  MAIRES. 

%  I.  Définition.  Motif  de  Ve'tablijftmcnt  de  la  cajfation. 

$  II.  Cas  où  l'on  peut  fe  pourvoir  en  cajfation. 

S  III.  Contre  quels  jugemens  on  peut  fe  pourvoir  en  cajfation, 

§  IV.  Qui  peut  fe  pourvoir  en  cajfation  &  contre  qui. 

§  V.  Dans  quel  délai  peut-on  fe  pouvoir  en  cajfation. 

$  VI.  Formalités  à  obferver  pour  parvenir  à  la  cajfation. 

$  VIL  De  ce  qui  s'ordonne  fur  la  requête  en  cajjation  :  et  fut  arrive,  foit  que  U 
caflation  foit  ordonnée,  foit  quelle  foit  rcfuléc.. 


S  L  Définition.  Motif  de  VètabliJJt 
de  la  cajfation. 


1.  Ce  feroit  en  vain  que  le  fouverain 
auroit  le  pouvoir  de  faire  des  loix ,  fi 
les  juges  pouvoient  les  fuivre  ou  les 
enfreindre  à  leur  gré ,  &  s'il  n'étoit  pas 
poffible  de  réprimer  ces  infractions  , 
en  caflànt  les  jugemens  qui  les  contien- 


Tom.lV. 


Le  droit  d'infpeâer  les  jugemens  &  de 
les  cafier ,  lorsqu'ils  font  oppofés  aux  loix , 
fait  donc  partie  intégrante  du  pouvoir  11- 
giflatif  j  Tans  lui ,  ce  pouvoir  feroit ,  en 
quelque  forte,  nul. 

Auffi  ,  nos  rois  font-ils  ufage  de  ce  droit 
toutes  les  foie  qu'il  eft  néceflàire. 

z.  La  nullité  des  jugemens  des  cours 
fouveraincs  eft  prononcée  en  plusieurs  cas» 
par  les  anciennes  ordonnances. 

Oo 
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L'article  68  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, détend  aux  parlent  :m  dr  juger  par 
coninrlfaircs  ;  Se  après  avoir  prononcé 
la  pdne  de  nulliré  contre  les  jugemens , 
&  réfervé  les  dommages  intérêts  des  par- 
ties contre  les  juges,  il  ajoute  :  «pour  lef- 
quels  ils  fe  pourvoiront  pardevant  nous 
en  notre  confeil  ». 

L'article  23  de  l'ordonnance  de  Henri 
IV,  de  1 597  ,  défend  de  vuider  les  pro- 
cès par  petits  commiflaires ,  à  peine  de 
nullité. 

L'article  179  ,  de  l'ordonnance  de  Blois, 
après  avoir  lait  défenfes  aux  cours  de 
retenir  les  caufes,  ni  l'exécution  de  leurs 
arrêts  ,  porte  :  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures &  jugemens ,  Se  de  tous  les  dé- 
pens,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties. 

Quoique  de  toutes  ces  loix ,  il  n'y  ait 
que  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  parle  de 
s'adreirer  au  roi  en  fon  confeil ,  contre 
ces  jugemens,  on  fent  que  pour  faire 
prononcer  les  nullités  &  les  dommages 
intérêts  portés  par  les  autres  loix ,  il  r  al- 
loit  s'adreiTer  au  roi ,  puifque  l'on  ne 
pouvoir  s'adrefler  aux  juges  mêmes  qui 
avoient  commis  ces  nullités,  Se  qu'ils 
n'avoient  pas  d'autre  fupérieur  que-  le 
roi. 

Enfin  ,  cil  intervenue  l'ordonnance  de 
1 667  ,  laquelle  a  fixé  par  le  titre  premier  , 
toutes  les  idées  fur  cette  partie  du  pou- 
voir légiflatif. 

L'article  6  porte  :  «c  voulons  que  toutes 
nés  ordonnances,  édits,  déclarations  Se 
lettres  patentes ,  foient  obfervées ,  tant  aux 
jugemens  des  procès,  qu'autrement ,  fans 
y  contrevenir,  ni  que,  fous  prétexte  d'é- 
quité, bien  public  ,  accélération  de  la 
«  juftice ,  ou  de  ce  que  nos  cours  aurbient 
à  nous  repréfenter,  elles,  ni  les  autres 
juges  puilTent  s'en  difpenfer  ou  en  mo- 
dérer les  difpofirions  en  quelque  cas  & 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit». 

Article  7.  «  Si  dans  les  jugemens  des  pro- 
cès qui  feront  pendans  en  nos  cours  de  par- 
lement &  autres  nos  cours,  il  furvient 
aucun  doute  ou  difficulté  fur  l'exécution  de 
quelquesarticlcs  de  nos  ordonnances ,  édits  , 
déclarations  Se  lettres-patentes ,  nous  leur 
défendons  de  les  interpréter  -,  mais  vou- 


O  N    §    I  I, 

Ions  qu'en  ce  cas  elles  ayent  à  fe  retirer" 

Î»ard;veis  nous ,  pour  apprendre  ce  qui 
cra  de  notre  intention. 

liomier  ,  dans  le  recueil  d'arrêts  qui  eft 
enfuite  de  la  conférence  des  ordonnances , 
rapporte  plu  heurs  arrêts  du  confeil ,  rendus 
en  interprétation,  &  en  conféquence  d'ar- 
rêts ou  jugemens  qui  avoient  renvoyé  à 
fe  pourvoir  en  interprétation  pardevers 
le  roi.  Aujourd'hui ,  ce  renvoi  eft  rare  \ 
Se  lorfqu'il  a  lieu,  &  que  le  roi  juge  à 
propos  de  s'expliquer  fur  le  point  conten- 
tieux, il  le  fait  par  une  loi  qui  eft  en- 
voyée à  fes  cours ,  pour  qu'elles  lui  en 
repréfentent  les  inconvéniens  &  les  im- 
perfections s'il  y  en  a;  cette  manière  de 
mettre  le  complément  à  la  loi ,  eft  non- 
feulement  plus  fûre ,  mais  plus  régulière 
qu'un  lîmple  arrêt  interprétatif. 

Enfin  ,  l'article  8  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  if: 67,  pour  alTurer  l'exé- 
cution des  deux  articles  ci  délais ,  «  dé- 
clare tous  arrêts  &  jugemens  qui  feront 
donnés  contre  la  difpofition  des  ordon- 
nances ,  édits  &  déclarations ,  nuls  Se  de 
nul  effet  Se  valeur,  Se  les  juges  qui  les 
auront  rendus ,  refponfables  des  domma- 
ges intérêts  des  parties,  ainfî  qu'il  fera 
avifé  ». 

S  IL  Cas  où  Von  peut  fe  pourvoir  en 
cajfation. 

1.  On  peut  fe  pourvoir  en  cafïàtion 
contre  un  jugement  en  dernier  reflbrt 
toutes  les  fois  qu'il  contrevient  a  une  loi 
du  royaume  (Voyez  Loi),  pourvu  que 
cette  loi  ne  foit  pas  tombée  en  défuétudev 
ce  qui  arrive  quand  ceux  qui  dévoient 
l'exécuter  ne  l'ont  pas  fait  pendant  un 
long-temps ,  &  que  les  juges  n'y  ont  pas 
tenu  la  main  ,  foit  parce  qu'on  a  reconnu 
des  inconvéniens  à  cette  loi ,  foit  parce 
qu'une  jurifprudence  meilleure  a  pris  fa 
place.  Le  filence  de  la  législation  fur  cette 
abrogarion  tacite,  eft  regardé  comme  un 
acquiefeemenr  à  cette  abrogation  ,  &:  par 
conféquent  on  ne  peut  fe  plaindre  de  ce 
qu'on  a  jugé  contre  le  vœu  de  la  loi 
abrogée.  «  Toures  les  loix  ,  tiit  M.  d'A- 
guelleau ,  font  fujettes  à  tomber  en  dé- 
suétude, &  il  eft  bien  ccitain  que  quand 
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cela  eft  arrivé ,  on  ne  peut  plus  tirer  de 
moyens  de  caifation  d'une  loi  qui  a  été 
abrogée  tacitement  par  un  ufage  con- 
traire ».  Lettre  du  19  octobre  173 6,  au 
parlement  de  Touloufc  ,  tom.  9  ,  pag. 
445. 

Non-feulement,  on  peut  agir  en  caf- 
fation  pour  infraction  a  une  loi  donnée 
du  propre  mouvement  du  roi,  mais  même 
lorlque  la  loi  eft  accordée  à  la  demande 
d'un  corps  ou  d'un  particulier,  Se  enre- 
giltrée.  Telles  feroient  des  lettres  -  pa- 
tentes qui  accorderoient  le  privilège  d'une 
entreprife  quelconque  ■>  Ci  l'on  jugeoit  con- 
tre ce  privilège  ,  celui  qui  l'auroit  obtenu, 
pourroit  fe  pourvoir ,  parce  que  le  juge- 
ment :  :  lit  une  contravention  à  la  vo- 
lonté du  prince  ,  manifeftée  par  les  lettres- 
parentes,  &  que  l'autorité  du  roi  feroit 
illufoire  Ci  l'on  pouvoir  méprifer  fa  volonté , 
après  en  avoir  reconnu  la  jultice  par  l'enre- 
giftrement  des  lettres-patentes. 

t.  La  contravention  aux  loix  qui  ne 
font  point  émanées  du  prince  ,  mais 
qu'il  a  adoptées  pour  être  exécutées 
comme  loix ,  eft  aufli  un  moyen  de  caf- 
fation. 

Ainfî,  nos  rois  ayant  confenti  que 

Îiuelques-unes  de  leurs  provinces  vécuflent 
bus  l'empire  du  droit  romain ,  Se  que  ce 
droit  y  eut  force  de  loix ,  ce  droit  eft  con- 
fidéré  dans  ces  provinces ,  comme  s'il  étoit 
émané  directement  du  roi  ;  Se  la  contraven- 
tion eft  un  moyen  de  caflation ,  félon  que 
l'attefte  M.  d'Aguefleau,  dans  la  lettre  ci- 
deflus  citée ,  où  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Ceux  qui  vous  ont  dit  qu'on  ne  fondoit 
»>  point  les  moyens  de  caflation  fur  des 
«difpofitions  du  droit  romain  ,  ne  font 
»>pas  bien  informés  des  maximes  du  con- 
«leil,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué. 
»>Si  un  parlement  avoit  confirmé  un  tcf- 
s> rament  fait  par  un  fils  de  famille,  il 
«n'eft  pas  douteux  que  fon  arrêt  ne  fut 
»  cafte  tout  d'une  voix  au  confeil.  Si  le 
»>  parlement  de  Touloufc  avoit  refufé  à 
«une  femme ,  le  privilège  que  la  loi  a  J'i- 
nduis lui  accorde,  fans  que  les  créanciers 
«euflent  fait  les  diligences  néceftatres  pour 
«conferver  la  priorité  de  leur  hypothè- 
que, l'arrêt  auroit  le  même  fort,  mal- 
gré le  peu  de  faveur  de  la  loi  ajftiuis 
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«&  de  la  jurifprudence  du  feul  parlement 
«qui  en  a  refpcété  la  difpofition  «.  Mais 
fuivant  qu'il  eft  dit  enfuite ,  «da  canarien 
«ne  peut  avoir  lieu  que  lorlqu'il  s'agit 
«d'une  règle  du  droit  romain  q^ui  fubfule 
«en  fon  entier,  &  non  pas  dune  règle 
»  tombée  en  défuétude  par  le  non  ufage , 
«ou  abrogée  tacitement  par  un  ulage 
«contraire,  ou  du  moins  modjrïée  Se 
«reftreinte  par  une  exception  que  la  ju- 
«rifprudence  a  établie  «. 

Ainfi,  encore,  nos  rois  ayant  confenti 
que  les  différentes  provinces  vécuflent  fous 
leurs  anciens  ulages,  &  qu'ils  fuifent  rédigés 
par  écrit,  ces  ufages  lont  des  loix  pour 
les  peuples  Se  les  biens  qu'ils  régiflent, 
Se  la  contravention  aux  coutumes  eft 
une  ouverture  à  caflation,  pourvu  toute- 
fois que  ces  coutumes  ayent  été  homo- 
loguées ,  foit  par  le  roi  lui-même ,  foit 

{>ar  les  Cours  aux  greffes  defquelles  elles 
ont  dépofées  »  parce  que  ce  n  eft  que  pat 
cette  homologation  qu'elles  font  adop- 
tées par  le  légiflateur  Se  mifes  au  rang 
des  loix. 

5.  La  contravention  aux  arrêts  de  ré- 
glemens  faits  par  les  cours  ,  n'eft  pas  un 
moyen  de  caflation  -,  parce  que  ces  réglc- 
mens  ,  quoique  faits  fous  le  bon  plaint 
du  roi ,  ne  font  pas  des  loix  ,  mais  feule- 
ment l'expofé  du  vœu  du  tribunal  fou- 
verain  fur  des  points  non  décidés  pat 
le  légiflateur,  Se  une  déclaration  que 
font  les  magiftrats ,  que  jufqu  a  ce  que  le 
prince  ftatue  fur  ces  points,  ils  décide- 
ront de  telle  manière.  Mais  quelque  ref- 
pcctables  que  foient  ces  réglemens,  ils 
n'émanent  pas  de  l'autorité  légiflative,  & 
par  conféquent  les  jugemens  qui  y  font 
contraires ,  ne  peuvent  être  caftes  fur  ce 
fondement,  puif qu'ils  ne  contreviennent 
point  aux  loix.  D'ailleurs ,  le  tribunal  qui  a 
fait  le  règlement ,  qui  fait  les  motifs  qui 
l'y  ont  déterminé ,  a  pu  en  avoir  pour 
ne  pas  appliquer  la  difpofition  à  l'affaire 
qu'il  a  jugée. 

4.  En  général ,  le  fimple  mal  jugé  n'eft 

F oint  un  moyen  de  caifation  ;  c'eft-a-dire , 
erreur  qui  fe  trouve  dans  un  jugement 
qui  ftatue  fut  un  point  non  décidé  par 
les  loix.  Autrement,  les  tribunaux  fou- 
verains  ne  feroient  plus  que  des  juges 
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d'appel,  &  le  confeil ,  feul  tribunal  en 
dernier  redore. 

Il  y  a  beaucoup  de  points  fut  lefquels 
la  légulation  cil  muette  s  d'où  il  fuit  qu'il 
peut  y  avoir  beaucoup  de  cas  où,  quoi- 
que le  jugement  foit  mjufte ,  on  ne  peut 
le  ffire  calTer.  Si  ces  points  venoient  à 
être  décidés  par  une  loi,  &  que  l'on  y 
contrevînt ,  le  jugement  pourroit  erre  an- 
nullé.  C'eft  ce  qui  avoit  porté  le  parle- 
ment de  Touloufe  à  obferver  fur  l'or- 
donnance des  reftamens,  qu'en  décidant  des 

{>oints  qui  ne  l'étoient  pas  auparavant  par 
e  légiflateur,  on  pourroit  attaquer  des 
arrêts  qui  feroient  rendus  fur  ces  points , 
fur  le  prétexte  de  contravention  aux  loix. 
Mais  ce  on  ne  ferait  jamais  aucune  loi ,  lui 
»  répondit  M.  d'Agueflèau,  fi  l'on  écou- 
j»  toit  des  reprélentations  pareilles  à  celles 
»>que  vous  me  faites  entendre.  Tout  lé- 
wgiflateur  doit  préfumei  qu'aucun  juge  ne 
»  contreviendra  à  fa  loi \  mais  en  même 
»temps  ,  tout  légiflateur  doit  fe  Confer- 
»ver  l'autorité  de  réprimer  les  contra  ven- 
drions ,  fi  l'on  en  faifoit,  àfes  ordonnan- 
ces -,  &  il  n'eft  peut  -  être  jamais  venu 
«dans  l'idée  de  perfonne,  qu'un  prince 
»ne  doive  pas  fe  porter  à  faire  une  loi, 
»  parce  qu'on  pourra  y  contrevenir ,  & 
»que  fi  cela  arrive ,  il  ne  pourra  fe  dil- 
»penfer  de  détruire  ce  qui  y  fera  con- 
»traire  ».  Lettre  du  19  feptembre  173 6, 
tom.g,  pag.  441. 

Cette  règle  que  le  fimple  mal  jugé  ne 
donne  pas  ouverture  à  catfation ,  eft  fil- 
lette à  quatre  exceptions. 

La  première,  lorfque  le  jugement  ren- 
verfe  une  de  ces  idées  narurefles  qu'il  n'a 
pas  été  nécefluire  ,  qu'il  eut  même  été 
ridicule  d'ériger  en  loi  :  par  exemple  ,  s'il 
déchargeoit  un  débiteur  de  payer  un  bil- 
let ,  quoique  celui  ci  n'opposâr  aucun 
moyen  valable ,  contre  ,  comme  prHcrip- 
tion ,  &  qu'il  fe  contentât  de  dire  qu  il 
/  •  payé  ,  fans  le  prouver. 

La  deuxième ,  lorfque  le  jugemmt  ren- 
-yerfe  un  point  de  jurilprudence  conftam- 
ment  établi ,  &  qui  frenr  au  repos  des 
familles  &  à  l'ordre  public.  On  en  a  un 
exemple  dans  l'arrêr  du  confeil ,  du  1  j 
février  17*7,  qui  a  cafté  un  arrêt  du 
parlement,  du  17  nui  1761 ,  lequel  avoit 
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décidé  contre  la  jurifprtjdence  contam- 
inent fuivie  jufqu'alors  ,  que  la  ftipulation 
de  propre  n'excluoit  que  le  conjoint  qui 
l'avoit  fou  lente ,  de  fuccéderaux  biens  frap- 
pés de  la  ffipulation  ,  &  non  fa  famille,  s  il 
étoit  décédé  :  on  parlera  de  ce  point  plus  am- 
plement au  mot  :  Propres  conventionnel. 

C'eft  dans  cette  même  clafTe  qu'on  peut 
ranger  ce  qu'on  appelle  la  contravention 
au  droit  public  du  royaume.  Voyez  Droit 
public. 

La  treifîeme,  lorfque  le  jugement  eft 
vicieux ,  par  dol ,  fraude  ou  coneuftion  , 
ou  qu'il  y  a  faute  manifefte  des  juges  , 
pour  laquelle  ils  doivent  être  condamnés  en 
leur  nom  :  comme  lorfqu'Us  ont  jugé ,  ptr 

fratiam  ,  inimicitias  aut  fordes ,  iuivant 
article  t47  de  l'ordonnance  de  Blois. 
Pareillement ,  lorfqu'il  y  a  entreprife  de 
jurifdidion  de  la  part  de  juges  fouverains. 

La  quatrième ,  eft  lorfqu'il  s'agit  du  do- 
maine du  roi ,  éc  qu'un  jugement  en  der- 
nier reflbrt  y  porte  atteinte.  Ce  jugement 
eft  regardé  comme  une  efpece  d'aliénation 
indirecte  du  domaine,  &  comme  une 
violation  de  la  loi  qui  le  déclare  ina- 
liénable :  c'eft  pourquoi ,  on  penfe ,  au  con- 
feil, qu'il  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  caflâtion. 

i  III.  Contre  quels  jugement  on  peut  fi 
pourvoir  en  cajjation. 

• 

r.  On  ne  peut  fe  pourvoir  en  cafTatios 

2ue  contre  les  jugemens  en  dernier  ref- 
>rt,  &  non  contre  ceux  fujers  à  l'appel, 
parce  qu'ils  peuvent  être  réformés  pa-  les 
tribunaux  fupérieurs.  On  voit  cependant 
dans  le  Recueil  de  Bornicr,  pag»  37  ,  78, 
i»5,  147  &  1 85,  des  arrêts  du  conieil, 
qui  ont  caiTé  des  fenrences  fujettes  à  l'ap- 
pel ,  comme  contenant  des  contraventions 
aux  loix;  il  y  en  a  un  à  la  page 
qui  a  enjoint  à  des  juges  inférieurs  de 
venir  ren  Ire  compte  de  leur  conduite; 
tk  l'on  en  voit  un  autre  à  la  page  172, 
qui  a  interdit  un  fergenr  qui  éroir  contre- 
venu à  l'ordonnance  de  t66y.  Mais  cet 
ufage  ne  fubfifte  plus  ;  on  fe  pourvoit  par 
aopel ,  &  non  en  caiîarion ,  qui  n'eft  réfer- 
véc  que  pour  les  jugemens  en  dernier  rei» 
fort ,  comme  on  le  voit  par  le  titre  4  dtt 
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règlement  du  confcil  de  1738*  &  autres 
réglemens  fur  la  matière  des  calfations ,  Icf- 
quels,  parlant  des  jugemens  contre lefquels 
on  prend  cette  voie  ,  en  parlent  toujours 
comme  dejugemens  rendus  en  dernier  relfort. 

2.  Les  jugemens  en  dernier  reflbrt  ren- 
dus en  matière  civile,  ne  peuvent  être 
attaqués  en  callation,  lorfqu'ils  peuvent 
être  réformés  par  une  autre  voie ,  comme 
par  oppoiîtion ,  tierce  oppofition  ,  ou  re- 
quête civile  ;  parce  que  ces  voies  font 
plus  conformes  au  relptct  dû  au  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement ,  puisqu'elles  le 
mettent  en  état  de  le  réformer  lui  -  même, 
&  de  fauver  l'efpece  de  diminution  qu'une 
réformation  faite  par  datirres,  ne  man- 
queront pas  de  faire  à  L  conlidérarion  qui 
lui  eil  due.  Auili,  lorfque  fur  une  de- 
mande en  callation ,  on  voit  que  le 
jugement  eft  fufceptible  d'être  attaqué 
par  une  de  ces  voies  ,  on  renvoie  la  par- 
tie ,  fauf  à  elle  à  en  uler.  Si  c'ell  le 
cas  de  la  requête  civile ,  fie  que  le  délai 
foit  expiré  ,  il  eft  aller  fl  ufage  de  la  re- 
lever du  laps  de  temps  ,  li  1  on  ne  voit 
-pas  dans  le  parti  qu'elle  a  pris  de  fe  pour- 
voir en  callation  ,  une  intention  d  uler 
de  ce  moyen ,  pour  proroger  le  déiai  de 
la  requête  civiie.  Quelquefois,  on  fe  borne 
à  lui  rélervcr  de  prendre  des  lettres  de 
leliet  de  laps  de  temps. 

Si  cependant  il  n  y  avoit  lieu  à  requête 
civile,  ou  autres  voies,  que  conne  une 
partie  de  l'ar.êt,  &  à  callation  contre 
d'autres  chefs , on  pourroiragiren  callation, 
mais  contre  ces  derniers  chefs  leuiement. 

Non  -  feulement  on  peut  fe  pourvoir 
encalïation  contre  res  jugemens  définitifs, 
mais  on  le  peut  aulli  contre  les  interlo- 
cutoires, lorfqu'ili  ne  lont  pas  réparables 
en  définitif  :  par  exemple ,  lorfque  le  ju- 
gement a  ordonné  une  enquête  dans  un 
cas  prohibé  par  la  loi: alors  fi  celui  qui  a  été 
autorifé  à  faire  uneenquê:e,  produit  des 
témoins ,  les  jug.s  ne  peuvent  pas  faire 
autrement  que  de  lui  adjuger  gain  de  Cuufi', 
£  la  preuve  elt  concluante.  Ccrtt  pourquoi 
celui  contre  qui  la  preuve  a  été  m  aï-à- 
propos  ordonrée,  peur  fe  pourvoir  en 
callation ,  contre  le  jugement  qui  ordonne 
i'enquete. 
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Mais  lorfque  l'interlocutoire  eft  répa- 
rable ,  par  exemple  ,  s'il  ordonne  parprovi- 
fion  un  payement ,  la  remife  d'un  objet, 
&c.  on  penfe  au  confeil  que  l'on  ne  peut 
fe  pourvoir  en  caution ,  quoique  la  lot 
défendit  d'ordonner  cet  interlocutoire; 
parce  qu'en  diftinitif,  les  juges  peuvent 
réformer  ce  provifoîre.  Cependant ,  l'or- 
donnance de  1 667  t  tit.  1  ,  art.  8  ,  ne 
fait  pas  cette  diftindion;  elle  déclare  nuls 
indiftm&emcnt  tous  jugemens  &  arrêts 
qui  Jeront  donnes  contre  la  difpojition 
des  ordonnances  1  &  en  admettant  cette 
diftinclion  ,  la  prononciation  de  cette  nul- 
lité eft  illufoire  pour  les  interlocutoires 
réformables  ,  puisqu'on  ne  peut  la  faite 
valoir  en  fe  pourvoyant  en  callation. 

Si  l'on  excepte  les  jugemens  en  dernier 
reflbrt  que  l'on  vient  de  déligner 
tous  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
callation lorfqu'il  y  a  contravention, 
quelqu'éiTiinent  que  foit  le  tribunal  qui 
les  a  rendus ,  parce  que  tous  les  tribunaux 
lont  fournis  à  l'autorité  légiflative.  On 
peut  même  prendre  cette  voie  contre  le* 
arrêts  du  confeil ,  comme  il  réfulte  de 
l'article  24,  &  de  l'article  $1  du  titre 
4  du  règlement  de  1718,  qui  parlent  des. 
cas  où  Ion  ufe  de  cette  voie ,  contre  ce» 
arrêts.  Suivant  l'article  24  ,  lorfqu'il  y  a 
des  moyens  de  requête  civile  à  propofer 
contre  ces  arrêts ,  en  même  temps  qae 
des  moyens  dt  callation,  «  les  moyens 
»de  iequêre  civile  peuvent  être  propofé* 
»> pour  moyens  de  catlàrion,  (ans  que 
jjIcs  parties  puiflent  ptendre  la  voie  de 
»  la  requête  civile,  contre  lefdirs  arrêts»: 
ce  qui  a  lieu  ,  lors  même  que  l'on  n'a  que 
des  moyens  de  requête  civile,  contre  ce» 
arrêts. 

}.  Les  jugemens  rendus  en  dernier 
reflorr  en  matière  criminelle ,  peuvent  être 
attaqués  par  deux  fortes  dévoies:  la  pre- 
mière, la  révifion,que  l'on  prend  lorfque 
la  procédure  eft  régulière,  mais  la  condam- 
nation injufte;  voyez  R/yifion  d' procès; 
la  deuxième ,  la  olTation  ,  à  laquelle  on  a 
recours,  foir  parce  que  le  juge  qui  a  connu: 
de  !'  fT-ure ,  éroir  incompétent,  foir  parce 
que  b  procé  îtire-  eft  irréguliere ,  foit  enfin, 
paice  que  le  tribunal  a  prononcé  ce  que 
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la  loi  défendoit  î  par  exemple  ,  lorfqu'il  a 
ordonné  un  décret  de  prife  de  corps ,  dans 
les  cas  où  la  loi  fe  contente  d'un  décret 
moindre;  lorfqu'il  a  infirme  à  l'extraordi- 
naire ,  quand  la  loi  veut  le  renvoi  à  l'au- 
dience j  lorfqu'il  a  prononcé  une  condam- 
nation plus  fevere  que  celle  de  la  loi. 

On  peut  fe  pourvoir  en  cailation  contre 
les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle, 
quoique  ce  qu'ils  prononcent  foit  répara- 
ble en  définitif;  par  exemple,  s'ils  ordonnent 
un  décret  :  argument  tiré  de  l'article  6 , 
du  titre  4  du  règlement  de  1738  , qui  porte 
que  «  les  aceufes  qui  auront  été  décrétés 
de  prife  de  corps .  .  .  feront  reçus  à  de- 
mander la  caffation  des  arrêts  ou  juge- 
mens en  dernier  relTort  qui  les  auront 
décrétés ,  ou  d'autres  arrêts  ou  jugemens 
préparatoires  ou  interlocutoires  » .  Cet 
article  ne  met  qu'une  reftri&ion  j  il  exige 
que  l'accufé  foit  dans  les  prifons  des  juges 
qui  auront  rendu  ces  jugemens. 

Il  y  a  cependant  un  jugement  en  der- 
nier refTost  réparable  en  diffinitif ,  contr« 
lequel  l'accule  ne  peut  fe  pourvoir  en 
cailation  ,  c'eft  le  jugement  qui  a  déclaré 
un  prévôt  des  maréchaux,  ou  un  prélîdial, 
compétent  pour  lui  faire  fon  procès  en- 
dernier  relfort ,  lorfque  ce  jugement  efl 
par  défaut.  L'article  i  du  règlement  du 
confeil,de  1738  ,  le  décide  ainfi  :  ce  faut 
«à  lui  à  fe  reprélenrer  pour  purger  la 
«contumace,  auquel  cas,  ou  s  il  efl  ar- 
rêté dans  la  fuite,  il  fera  procédé  de 
>j  nouveau  au  jugement  de  compétence . , . 
«contre  lequel  jugement  feul,  ledit  aceufé 
«pourra  fe  pourvoir  en  cailation,  s'il  y 
»»échet  ». 

é  IV.  Qui  peut  fe  pouvoir  en  cajjfation 
&  contre  qui, 

1.  Ceux  qui  ont  été  parties  dans  le 
jugement,  foit  par  eux-mcmes,  foit  par 
peux  qui  ont  été  chargés  de  foutenir  leurs 
droits  (  comme  la  femme  par  fon  mari , 
je  mineur  par  fon  tuteur  ) ,  foit  par  ceux 
qu'ils  reprefenrenc  à  titre  univerfel  ou 
particulier  (comme  les  héritiers  ,  légataires 
donataires  univerfels  ou  particuliers, 
acquéreurs  à  tirrp  fingulicr),  foit  par  ceux 
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dont  ils  exeteent  les  droits  (comme  les 
créanciers  à  l'égard  de  leur  débiteur  ) ,  font 
les  feuls  qui  puilfcnt  fe  pourvoir  en  cau- 
tion. Les  tiers  à  qui  le  jugement  peut 
préjudicier,  n'y  feroient  pas  reçus,  parce 
qu'ils  peuvent  attaquer  ce  jugement  par 
la  tierce  oppofition. 

Les  créanciers  peuvent  demander  la 
callàtion  contre  le  gré  de  leur  débiteur, 
mais  à  leurs  frais  ,  rifques,  périls  &  fornine, 
Se  pourvu  que  leur  débiteur  n'en  foufrre 
pas.  Tel  eft  le  cas  où  le  jugement  fait 
perdre  à  ce  débiteur ,  des  biens  ou  des 
droits  qui  auroient  fervi  à  les  payer, 
ou  prononce  contre  lui  des  condamnations 

Îjui  diminueront  fa  fortune  &  par  ton- 
équent  leurs  furetés. 

Si  les  créanciers  prétendent  que  le  ju- 
gement  efl  frauduleux  &  a  été  rendu  de 
concert  avec  leur  débiteur,  pour  leur 
nuire  ,  ce  n'eft  pas  la  cailation  qu'ils  doi- 
vent tenter,  mais  la  rierce  oppofition; 
parce  que  ce  n'eft  pas  tant  alors  comme 
repréfentant  leur  débiteur  qu'ils  agiflent , 
puifqu'ils  réprouvent  ce  qu'il  a  fait ,  qu'en 
leur  propre  &  privé  nom,  à  caufe  du  tort 
qu'il  leur  fait  efluyer. 

Lorfque  le  jugement  eft  rendu  en  ma- 
tière criminelle,  &  que  le  condamné  eft 
vivant ,  il  n'y  a  que  lui  qui  puifTc  fe 
pourvoir,  Se  non  fa  femme  ni  fa  famille  ; 
quel  que  foit  le  déshonneur  que  fait  re- 
jaillir fur  lui  la  condamnation  :  règle  com- 
mune à  toutes  les  voies  à  prendre  contre 
les  jugemens. 

Mais  fi  le  condamné  eft  mort,  fa 
veuve,  fans  être  commune  en  biens  avec 
lui ,  fes  enfans ,  fes  parens  peuvent  fe 
ourvoir ,  quoiqu'ils  ne  foient  héritiers, 
caufe  de  la  tache  que  cette  condamna- 
tion imprime  fur  eux  ;  à  plus  forte  raifon, 
lorfqu'en  faifant  révoquer  la  condamna- 
tion ,  ils  doivent  recueillir  les  biens.  Il  y 
a  plus  :  fi  cette  veuve  &  ces  héritiers ,  ne 
pourfuivoienr  pas  la  vengeance  de  la  mé- 
moire du  défunt ,  &  qu'ils  fuffent  en  état 
de  le  faire  ,  les  autres  parens  plus  éloignés 
qui  le  feroient  &  qui  reuffiroient ,  auroient 
les  biens ,  Se  la  veuve  feroit  privée  de 
tous  les  avantages  que  la  loi  Se  fon  contrai 
de  marjage  lui  accordent.  Voyez  Indipite', 
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Lorfque  le  roi  a  été  partie  dans  un  rejetter  fur  le  champ  ;  ou  les  contraven- 

jugement  en  dernier  relïbrt ,  &  que  ceux  rions  fi  bien  établies ,  qu'il  cftime  devoir  or- 

qui  font  chargés  de  la  dércnfe  de  Tes  donner  la  ta  liât  ion  de  piano. 

intérêts ,  prétendent  qu'il  y  a  conrravcn-  Comme  ce  n'eft  que  lors  de  l'admit 

tion ,  le  procureur-général  du  roi  près  le  fion  qu'il  eft  permis  de  fe  pourvoir  contre 

Tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement ,  Se  la  partie ,  on  dira  au  $  6 ,  où  l'on  parle 

l'infpedeur-général  du  domaine ,  peuvent  de  cette  admiflion  ,  quel  eft  celui  que  l'on 

demander  la  caiTation  au  confeil  du  roi  doit  actionner, 
(comme  il  réfulre  de  l'arr.  16",  du  tit.  4 

du  règlement  de  1738,)  «quoique  le  roi  $  V.  Dans  quel  délai  peut-on  fe 
foit  intérelTé  s  parce  que  le  roi  plaide  pourvoir  en  cajfation  ? 
comme  partie  devant  ceux  qui  font  éta- 
blis par  lui  pour  juger.  Si  ,  dans  ce  cas,  1.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  peuvent 
le  roi  eft  juge  &  partie ,  cette  circonf-  fe  pourvoir  en  tout  temps ,  fans  délai  fixe  ; 
tance  ne  nuit  point  à  l'ordre  de  la  juftice  >  d'autres  qui  ne  le  peuvent  que  pendant  un 


feil  a  rejetté  ces  demandes.  prorogé  par  le  règlement. 

Suivant  l'article  17  du  même  règlement ,  t.  Les  perfonnes  qui  ne  font  aftreintes  à 

les  procureurs  -  généraux  peuvent  encore  aucun  terme,  font  les  procureurs  généraux, 

fe  pourvoir  en  caflarion  lorfqu'ils  ont  été  lefquels ,  aux  termes  des  articles  1 6  Se 

parties  dans  les  arrêts  ou  formé  des  réqui-  17  du  titre  4  du  règlement  de  1738, 

lîtoires  pour  l'intérêt  public.  peuvent  fe  pourvoir  au-delà  du  délai  ,  en 

C'eft  encore  à  eux  a  fe  pourvoir  lorf-  matière  domaniale  ,  Se ,  en  général ,  dans 

qu'il  s'agit  de  foutenir  la  jurifdi&ion  ou  toutes  les  affaires  où  ils  ont  été  parties 

les  prérogatives  de  leur  compagnie  ou  de  ou  formé  des  réquifitoires  pour  1  intérêt 

leurs  charges,  fuivant. l'article  8.  public;  mais  dans  les  autres  matières  où 

Il  y  a  tles  exemples  de  calfations  or-  il  ne  s'agit  que  de  foutenir  la  jurifdic- 

données  du  propre  mouvement  du  roi.  tion  ou  les  prérogatives  de  leur  compagnie 

Cela  arrive  lorque  la  légiflation  eft  direc-  ou  celles  de  leurs  charges ,  l'article  18  veut 

tement  attaquée  par  des  arrêts  rendus  fans  qu'ils  fe  pourvoient  dans  l'année  de  la  fig- 

le  procureur  général ,  ou  conformément  à  nification  de  l'arrêt, 

fes conclurions.  Lorfque fes condufions font  Suivant  cet  article  16",  les  infpecleurs 

conformes,  il  ne  peut  fe  plaindre,  puifqu'on  généraux  des  domaines  peuvent  aulîi  fe 

a  luivi  fon  avis  ;  mais  comme  il  n'eft  que  pourvoir ,  en  tout  temps  ,  contre  les  arrêts 

le  défenfeur  des  droits  du  roi  &  du  public,  rendus  en  matière  domaniale, 

s'il  a  erré,  le  roi  ni  l'intérêt  public  n'en  3.  «  Le  délai  fera  d'un  an  pour  Vigfite, 

peuvent  fouffrir  ;  c'eft  pourquoi  le  roi  les  hôpitaux ,  les  corps  ou  communautés 

caiTe  l'arrêt  de  fon  propre  mouvement,  ecçléfiaftiques  féculieres  ou  régulières,  Se 

Jl  en  eft  de  même,  lorfque  l'arrêt  ayant  les  corps  ou  communautés  laïques,  &  ce, 

été  rendu  contre  les  condufions  du  pro-  à  compter  dir  jour  de  la  lignification  de 

curcur  général,  il  néglige  néanmoins  de  l'arrêt  ou  du  jugement, au  lieu  ordinaire  des 

l'attaquer.  Voyez  Cenfeurs  royaux  ,  n.  8.  bénéfices,  aux  bureaux  des  hôpitaux  Se  aux 

2.  On  ne  dirige  pas  d'abord  la  demande  fyndics,  ou  autres  perfonnes  chargées  d'ad- 

en  caflarion  ,  contre  celui  qui  a  obtenu  le  miniftrer  les  affaires  defdirs  corps  &  ccm~ 

jugement  i  on  préfente  une  fimple  requête  munautés  ».  Article  4  du  titre  1- ,  drs 

au  confeil,  &  ce  n'eft  que  lorfqu'elle  a  règlement  de  1738. 

été  examinée,  que  le  confeil  ordonne  «Celui  qui,  pendant  l'année  mentionnée 

que  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement  fera  dans  l'article  précédent ,  aura  fuccédé  £ 

appellé,  à  moins  qu'il  ne  trouve  la  re-  un  bénéfice,  autrement,  néanmoins,  que 

quête  fi  mai  fondée,  qu'il  croie  devoir  la.  par  réfignarion^aurauu  an  pour  fe  pourvoie 
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c:i  calTation,  à  compter  du  jour  de  la 
lignification  qui  fera  faite  de  l'arrêt  ou  du 
jugement ,  ainfi  qu'il  cft  porté  par  l'article 
précédent  ».  /Irt.  10. 

Le  réfignataire  n'a  aucune  prorogation 
de  délai.  Cette  difpofition  ,  lcmblable  i 
celle  de  l'ordonnance  de  1667,  pour 
les  réfi^nataiies  qui  veulent  fc  pourvoir 
en  requête  civile  ,  contre  les  jugemens  ren- 
dus contre  leurs  rélignans ,  cil  fondée  fur 
les  mêmes  motifs  :  Te  réfignataire  reprt- 
fente  le  réfignar.t.  D'ailleurs,  fî  ce  délai 
fc  prorogeoit ,  le  condamné  qui  vou- 
droit  proroger  la  caflàtion ,  pourroir,  avant 
l'expiration  de  l'année ,  rélîgner  fon  bé- 
néfice à  un  aftîdé ,  lequel  pourroit ,  à  fon 
tour ,  le  réfigner  à  un  autre  \  &  par  cette 
manœuvre  ,  le  fort*  de  l'arrêt  feroit  dans 
une  perpétuelle  incertitude. 

Il  ne  faut  pas,  au  furplus,  confondre 
ici  l'intérêt  de  l'églife,  dont  les  droits  ont 
été  léfés ,  avec  les  droits  du  bénéficier  qui 
ne  plaidoit  que  pour  fon  avantage  per- 
ibnnei ,  ainfi  que  l'article  1 3  l'expliquera 
plus  bas. 

ce  Le  délai  d'un  an  aura  lieu ,  en  outre, 
à  legard  de  ceux  qui  feront  abfens  du 
royaume  pour  caufe  publique ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  lignification  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  à  leur  dernier  domicile  ». 
Art.  1 1 . 

4,  «  A  legard  des  parties  qui  feront 
domiciliées  dans  les  colonies  françoifes , 
le  délai ,  pour  fe  pourvoir  en  caflation 
contre  les  arrêts  ou  jugemens ,  qui  auront 
été  (lénifiés  à  leur  domicile  dans  lefdites 
colonies,  fera  d'un  an  pour  celles  qui  de- 
meureront dans  les  reflbrts  des  conléils  fu- 
périeurs  des  îles  de  Saint-Domingue ,  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  &  de 
l'Ile  Royale-,  fie  de  deux  ans  pour  celles 
oui  feront  domiciliées  dans  les  refTorts 
des  confeils  fupérieurs  de  Pondichery  & 
des  îles  de  Bourbon  &  de  France-,  fauf, 
en  cas  d'infuffîlancedefdits  délais,  eu  égard 
aux  circonftances  particulières ,  à  être ,  lef- 
dites parties ,  relevées  du  laps  de  temps , 
ainfi  qu'il  appartiendra  ».  Art.  1 2. 

Les  circonftances  particulières ,  font  la 
guerre  qui  a  interdic  ou  gêné  la  com- 
munication ,  les  tfcmblcmens  de  terre  , 
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5.  «  Et  à  l'égard  de  toutes  autres  per- 
fonnes,  même  des  eccléfiaftiques,  lorfqu'il 
ne  s'agira  point  des  droits  de  leurs  bé- 
néfices ou  dignités,  ou  de  leurs  fonc- 
tions eccléfiaftiques,  le  délai  fera  feule- 
ment de  fix  mois ,  à  compter ,  pour  les 
majeurs,  du  jour  de  la  lignification  de 
l'arrêt  ou  du  jugemenr  à  leur  perfonne  ou 
domicile  -,  fi  à  l'égard  des  mineurs ,  du  jour 
de  la  lignification  qui  fera  pareillement 
faire  à  leur  perfonnc'ou  domicile,  de- 
puis qu'ils  auront  atteint  la  majorité  ». 
An.  13. 

«  Les  héritiers  fucceficurs  ou  ayant 
caufe  de  ceux  qui  feront  décédés  dans 
les  fix  mois  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, auront  fix  mois,  à  compter,  pour 
ceux  qui  feront  majeurs ,  du  jour  de  la 
lignification  de  l'arrêt  ou  du  jugement  , 
qui  en  fera  faite  à  leur  perfonne  ou  do- 
micile i  3c  s'ils  font  mineurs ,  du  jour  de 
la  lignification  qui  fera  pareillement  faite 
à  leur  perfonne  ou  domicile  ,  depuis 
qu'ils  auront  atteint  la  majorité  ».  Art. 
14. 

6.  «  Aucune  requête  en  caflàtion  ne 
pourra  être  reçue,  li  eile  n'eft  préfentée 
dans  les  délais  ci-dçlfus  marqués ,  fuivant 
les  différentes  qualités  ou  demeures  des 
demandeurs  j  après  lcfquels  délais ,  il  ne 
pourra  leur  être  accordé  aucun  relief  de 
laps  de  temps ,  fi  ce  n'eft  pour  grandes  fie 
importantes  confidérations ,  fie  fur  une 
requête  fépatée  ,  fur  laquelle  il  fera  ftatué 
par  arrêt  délibéré  au  confeil ,  après  qu'il 
en  aura  été  préalablement  communiqué 
aux  fleurs  commiflàires  nommés  pour 
l'examen  des  requêtes  en  caflàtion  ».  Art. 
15. 

Ce  relief  s'accorde  aflez  ordinairement 
lorfque  le  demandeur  prouve  qu'il  n'a  pu 
agir  dans  le  délai ,  par  exemple  ,  lorfqu'il  a 
été  abfent  pour  caufe  publique ,  fie  quil  lui 
a  été  impoftible  de  revenir  à  la  fuite  d« 
fes  affaires. 

7.  Tous  les  délais  ci-deflïis  ont  lieu , 
tant  en  matière  criminelle ,  qu'en  matière 
civile  -,  car  le  titre  4 ,  d'où  les  articles  ci- 
deflus  font  tirés  ,  a  pour  objet  tous  arrers 
ôc  jugemens ,  même  rendus  en  matière 
criminelle,  comme  on  le  voit  par  l'article 
6 ,  qui  veut  que  l'accufé  ou  condamné  fe 

conftitu» 
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conflit  ue  prlfonnier  en  certain  cas.  que  jufqu'àdeux  mille  livres ,  la  modicité  de 

ces  ibmmss  éloigneroit  fouvent  ceux  qui 
}  VI.  Formalités  à  obferver  pour  parvt-   auroient  obtenu  ces  jugemens,  de  le  pour- 
sir  à  Ax  cajfatio*.  voit  en  caflation  contre  les  arrêts  qui  au- 
roient reçu  l'appel,  s'ils  étoient  obligés 
i.  Avant  de  fe  pourvoir  en  caflation  ,   de  configner  une  amende ,  fouvent  aufli 
le  demandeur  doit  configner  une  amende,   forte  que  le  capital  \  k  commerce  d'ailleurs 

ce  Le  demandeur  en  caiTarion  fera  tenu   en  fouflriroit. 
de  configner  la  fomme  de  cent  cinquante  liv.      Dans  le  cas  où  celui  qui  fe  pourvoie 
pour  l'amende  envers  fa  majefté,  lorfqu'il  efl  tenu  de  consigner  l'amende ,  il  peut  en 
s'agira  d'un  arrêt  ou  jugement  contradic-   être  difpenfé ,  pour  caufe  de  pauvreté,  par 
toire  i  (x  celle  de  foixante-quinze  livres  ,   le  cher  de  la  julhce. 
s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jugement       2.  «  Les  aceufés  qui  auront  été  dé- 
par  défaut  ou  pat  forclufion  ;  desquelles   crétés  de  prife  de  corps  ,  ne  feront  reçus 
tommes  le  receveur  des  amendes  fe  char-  à  demander  la  caiTarion  des  arrêts  ou 
gera  fans  droits  ni  frais,  &  fera  la  quit-   jugemens  en  dernier  rcflbrt ,  qui  les  au- 
tance  de  consignation  jointe  à  la  requête   rone  décrétés,  ou  d'autres  arrêts  ou  juge- 
en  caifation,  ilnon  ladite  requête  ne  pourra   mens  préparatoires  ou  interlocutoires ,  s  iii 
être  reçue  ».  Règlement  de  1738,  lit.  4,   ne  font  actuellement  en  état  dans  les 
art.  5  .*  depuis  on  a  établi  des  droits   prifons  des  juges  qui  auront  rendus  lefdits 
acceffoires  qui  vont  à  dix  fous  pour  livre,  arrêts  ou  jugemens ,  ou  dans  celle  du  lieu 
Cette  amende  établie  pour  empêcher   où  fe  tient  le  confeil  -,  &  à  l'égard  de 
qu'on  n'attaque  inconsidérément  des  ju-   ceux  qui  fe  pourvoiront  en  caflation  con« 
gemens  en  dernier  rcflbrt ,  ne  peut  s'exi-   tre  des  arrêts  ou  jugemens  définitifs ,  ren- 
ger  :  i°.  des  procureurs  généraux  ni  des   dus  contre  eux,  us  ne  pourront  y  être 
înfpe&eurs  du  domaine,  fur  les  demandes   reçus  ,  qu'après  s'être  mis  en  état,  dans  le* 
en  caflation  en  matière  domaniale ,  ni   prifons  du  lieu  où  fe  tient  ledit  confeil , 
même  des  particuliers  ,  lorfque  les  pro-   lorfque  lefdits  arrêts  ou  jugemens  auront 
cuxeurs  généraux  ou  les  infpecteurs  du  do-   prononcé  contr'eux  des  peines  afflictive» 
xnainefe  joignent  à  eux,  fui  vant  l'article  i6\   ou  infamantes.  Et  dans  tous  lefdits  cas» 
1*.  des  procureurs  généraux  qui  réclament    l'aéte   de  leur  écrou  en  bonne  forme, 
contre  des  arrêts ,  dans  lcfquels  ils  ont    fera  joint  à  la  requête  en  caflation ,  & 
été  parties  ou  formé  des  réquifitoires  pour    vifé  dans  l'arrêt  qui  interviendra  fut 
l'intérêt  public  (art.  17.)  j *.  lorfque  ces  ohS-   icelle  ,  à  peine  de  nullité  ».  Règlement 
ciers agiflent  pour  foutenir  la  jurifdiâion ou   de  1738 ,  tic.  4  ,  art.  6. 
les  prérogarives  de  leur  compagnie  (art.  18) ,      Cette  formalité  efl  exigée,  afin  qu'ils 
parce  que ,  dans  tous  ces  cas ,  les  deman-   n'attaquent  pas  inconfidérément  ces  dé- 
deurs  Stipulent  les  intérêts  du  roi  &  du   crées  ou  jugemens,  voyant  que  s'ils  ne 
public  ,  &  que  l'on  ne  peut  leur  fuppofer   réufluTent  pas ,  ils  feront  remis-  entre  les 
ce  deflèin  de  chicaner ,  que  l'on  a  voulu   mains  de  la  juftice ,  s'il  n'y  a  pas  encore 
réprimer  dans  les  particuliers,  en  les  af-    de  jugement  diffinitif,  ou  obligés  de  fu- 
treignant  à  une  amende.  bir  ce  jugement  s'il  y  en  a  un. 

Les  particuliers  eux-mêmes  ne  font  pas  «  Ne  pourra  pareillement,  aucune  re- 
obligés à  cetre  confignation  pour  les  re-  quête  en  caflation  (de  jugement  de  com- 
quêtes  en  caflation  des  arrêts  ,  par  lef-  pérence) ,  être  admife,  ù  Taccufé  n'eft  ac- 
quels  l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tuellement  prisonnier  dans  les  prifons  des 
juges  &  confuls  ou  autres  juges  (comme  prévôts  des  maréchaux  ou  des  préfidiaux, 
les  préfidiaux)  auroit  été  reçu  dans  les  cas  ou  autres  lièges  où  le  procès  criminel  fera 
où  lefdits  jugemens  ne  font  pas  fujets  à  pendant  i  &  fera  tenu  ledit  aceufé  derap- 
l'appel  :  art.  1  g.  Comme  les  confuls  ne  porter  &  joindre  à  fa  requête  fon  écrou 
prononcent  en  dernier  rcflbrt,  que  juf-  en  bonrie  forme,  attefté  par  le  juge  or- 
91a  cinq  cents  livres,  &  les  préfidiaux  dinairç  du  lieu  où  il  fera  détenu,  f- 
Jomt  iy.  P  p 
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au  procureur  du  roi ,  en  la  maréchauffée  aura  été  lignifiée  de  l'arrêt  ou  du  juge-' 

ou  au  liège  préfidial ,  dont  la  compétence  ment  en  dernier  reffort ,  ou  une  expédi* 

fera  attaquée ,  même  à  la  partie  civile ,  tion  en  forme  dudit  arrêt  ou  jugement , 

fi  aucune  il  y  a,  ou  à  fon  procureur-,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été  lignifiés,  finon 
9c  fera  fait  mention  dudit  écrou  dans  la  requête  ne  pourra  être  reçue  »  :  art.  4. 
l'arrêt  qui  ordonnera  l'apport  des  charges  «  Ne  feront  comprifes  dans  les  articles 
Se  information  ,  à  peine  de  nullité  ».  ci-deflùs,  les  requêtes  en  caflation  pré- 
Réglement  ci-deflùs,  tit.  5  ,  art.  3.  fentées  en  matière  domaniale,  foit  par  les 

«  Seront  tenus  les  aceufés  de  joindre  à    procureurs  généraux  de  fa  majefté  ,  foie 

leur  requête,  les  copies  qui  leur  auront  par  les  infpecieurs  généraux  du  domaine, 

été  lignifiées  des  jugemens  de  compétence,  ou  auxquelles  ils  fe  feront  joints  ,  &  pour- 

dont  ils  demanderont  la  caflation  »:  art.  4.  rortr ,  lefdites  requêtes  ,  être  admifes  fans 

3.  Les  demandes  en  caflation  d'arrêts  ou  êrre  lignées  de  deux  anciens  avocats  »  ; 

de  jugemens  rendus  en  dernier  rellorr ,  doi-  art.  1 6. 

vent  «reformées  par  une  requête  en  forme       «  La  difpofition  de  l'article  précédene 

de  vû  d'arrêt,  qui  contienne  les  moyens  aura  lieu  pareillement,  pour  les  requêtes 

de  caflation  :  tu.  4 ,  art.  1 .  La  forme  en  caflation  préfentées  par  lefdits  pro- 

eft  ainfi  :  «  Sur  la  requête  préfentée  cureurs  généraux ,  contre  les  arrêts  dans 

au  Roi  en  fon  confeil  par  .  .  .  .  con-  lefquels  ils  auroient  été  parties ,  ou  formé 
tenant  que.  ....  (on  expole  l'arrêt  ou  '  des  réquiiîtoires  pour  l'intérêt  public  »  : 

jugement  Se  les  moyens  de   caflation,  au.  17. 

&  l'on  finit  par  ces  mots)  :  Requéroit  a       «  Dans  les  autres  matières  où  il  ne  s*a- 

ces  caufes  le  fuppliant  qu'il  plût  à  fa  gira  que  de  foutenir  la  jurifprudence  ou 

majefté  cafler  Se  annuller  l'arrêt  rendu  les  prérogatives  de  leur  compagnie ,  ou 

par  comme  contraire  à  telle  loi ,  celles  de  leurs  charges,  lefdites  requêtes 

•nfcmble  tout  ce  qui  l'a  fuivi  ».  S'il  y  a  pourront  être  préfentées ,  fans  être  (ignées 

eu  exécution ,  on  prend  les  conclurions  d'anciens  avocats  »  :  art.  1 8. 
néceflàires  pour  faire  rétablir  le  tout  comme       Les  requêtes  en  caflation  des  arrêts, 

avant  cette  exécution,  lorfque  cela  eftpof-  par  lefquels  l'appel  des  jugemens  rendus 

fible  ;  Se  l'on  termine  en  demandant  que  par  les  juges  Se  confub  ou  autres  juges  , 

le  roi  évoque  le  fond  à  fon  confeil  pour  auroit  été  reçu  dans  les  cas  où  Ici  dits 

y  être  jugé  ou  renvoyé  devant  tel  tribu-  jugemens  ne  font  pas  fujets  à  l'appel,  pour- 

nal  que  fa  majefté  jugera  i  propos.  ront   être   préfentées  fans  confultation 

«La requête  fera  lignée  de  l'avocat  du  d'avocats  »  :  art.  19. 
demandeur ,  &  en  outre  de  deux  anciens  u  Les  requêtes  en  caflation  des  jugemens 
avocats  au  confeil ,  du  nombre  de  ceux  de  compétence  &  des  autres  procédures 
qui  feront  fyndics  en  charge ,  ou  des  faites  en  conféquence ,  feront  lignées  feu- 
irente  plus  anciens ,  finon  ladite  requête  lement  de  l'avocat  de  la  partie  qui  pré- 
ne  pourra  être  reçue }  ôt  à  cet  effet  le  fentera  ladite  requête ,  fans  qu'il  foit  né- 
tableau  des  noms  des  avocats  au  confeil,  ceflaire  qu'elle  foit  (ignée  de  deux  anciens 
figné  de  leur  greffier ,  fera  remis  tous  les  avocats  au  confëîl  »  :  tit.  5,  art.  t. 
ans  au  greffe  du  confeil ,  &  en  celui  des  4.  Lorfque  l'objet  de  la  caflation  bW 
requêtes  de  l'hôtel  »  :  art.  a.  térefle  que  les  parties ,  l'affaire  fe  porte 

«  Les  deux  anciens  avocats  qui  ligneront  au  confeil  des  parties;  fi  elle  concerne  le 

ladite  requête  ,  feront  tenus  de  le  (aire  domaine  ou  la  finance ,  on  fe  pourvoit 

repréfeater  les  preuves  des  fairs  fur  ief-  au  confeil  royal  des  finances  -,  Se  au  con- 

quels  les  moyens  feront  fondés ,  pour  feil  royal  du  commerce ,  fi  l'affaire  inté- 

être  en  état  de  rendre  compte  de  leur  refTe  le  commerce.  Voyez  Confeil. 
avis ,  lorfqu'ils  feront  mandés  à  cet  effet  »  :       5.  Aucune  requête  en  caflation  ne  pourra 

*rt.  3.  être  reçue,  fi  elle  n'a  pas  été  préfentée. . . . 

«  Le  demandeur  en  caflation ,  fera  tenu  dans  le  délai  qui  fera  marqué  par  les  articles 

de  joindre  à  fa  requête  la  copie  qui  lui  lu i vans ,  Si  ce,  foie  en  matière  civile  01a 
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criminelle  :  tià.  4 ,  art.  8.  Ce  délai  eft 
fpécifié  ci-deflùs ,  $  V. 

6.  «  La  requête  en  caflàtion,  avec  l'arrêt 
OU  jugement  en  dernier  reflbrt,  &  la  quit- 
tance de  confignation  de  l'amende,  fera 
remife  au  greffier  du  confeil,  &  le  deman- 
deur y  joindra  une  requête  pour  faire  com- 
rtyttrre  un  rapporteur  en  la  forme  ordi- 
naire :  *»  art .  7. 

L'article  fuivant  exige  que  le  rapporteur 
foit  commis  dans  le  délai  donné  pour  fe 
pourvoir  en  cairarion. 

«  Les  requêtes  en  caflàtion  des  arrêts  f  pat 
lefquels  l'appel  des  jugemens  rendus  par 
les  juges  &  confuls,ou  autres  juges,  au- 
rait été  reçu  dans  les  cas  où  lefdits  juge- 
tnens  ne  font  point  fujets  à  l'appel  .  .  . 
feront  remifes  à  un  des  Heurs  maîtres  des 
requêtes ,  fias  qu'il  foit  befoin  de  le  faire 
commettre ,  pour  y  être  ftatué  à  fon  rap- 
port, ainii  qu'il  appartiendra,  après  en 
avoir  communiqué  aux  fleurs  commiflaires 
nommés  pour  l'examen  des  demandes  en 
caflàtion  »  :  art.  1  p. 

«  Les  requêtes  en  caflàtion  qui  feront 
préfentées  incidemment  à  des  inftances 
pendantes  au  confeil ,  feront  remifes  au 
rapporteur  de  l'inftance  à  laquelle  on  pré- 
tendra que  lefdites  requêtes  feront  inci- 
dentes ,  lequel  en  communiquera  aux  fleurs 
commiflaires  menrionnés  en  l'article  11 
ci  deiTus ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire 
commettre  fur  icelles  »  :  art.  33. 

7.  «  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été 
nommé  un  rapporteur ,  l'ordonnance  qui 
l'aura  commis,  &  la  requête  en  caflàtion 
lui  feront  remifes  incontinent  par  le  gref- 
fier, avec  les  pièces  qui  y  auront  été 
jointes»  '.art.  ao. 

8.  Par  arrêts  du  confeil  des  19  août 
&  4  novembre  1769,  il  avoit  été  permis 
d'imprimer  &  diftribuer  les  requêtes  en- 
caflàtion  avant  l'arrêt  de  foit  communi- 
qué i  mais  un  arrêt  du  1  g  décembre  1775 , 
a  révoqué  cette  permiflion. 

9.  «  II  ne  pourra  être  donné  aucune  re- 
quête ni  mémoire,  pour  répondre  aux 
demandes  en  caflàtion  .lorfqu'il  n'y  aura  pas 
eu  d'arrêt  defoit  communiqué,  ou  lorfque, 
s'il  y  en  a  eu ,  il  n'aura  pas  été  lignifié. 
Défenfes  font  faites  aux  avocats  de  ligner 
de  pareilles  requêtes  ou  mémoires  fous 
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telles  peines  qu'A  appartiendra  ;  &  ne 
pourront  en  aucun  cas,  lefdites  requêtes 
eu  caflàtion,  être  communiquées  avant  ledit 
arrêt,  pat  les  greffiers  du  confeil ,  ou  leurs 
commis ,  ou  par  les  clercs  des  fleurs  rap- 
porteurs -,  ce  qui  fera  exécuté  à  peine  de 
deux  cents  livres  d'aumône  appliquables 
à  l'hôpital  général,  fauf  à  être  prononcé 
de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet  »  : 
tit.  4,  art.  31. 

io.  «Aucune  requête  en  caflàtion  ne 
pourra  être  portée  au  confeil ,  fans  avoir 
été  préalablement  communiquée  aux  fleurs 
commiflaires  nommés  en  général  pour 
l'examen  des  demandes  en  caflàtion  ,  ou , 
lorfqu'il  s'agira  du  domaine,  des  aides  & 
gabelles  ,  ou  de  matières eccléflaftjques ,  aux 
fleurs  commiflaires  nommés  pour  l'examen 
defdires  matières  -,  &  feront  lefdites  requêtes 
rapportées  au  ptemier  confeil  qui  fera 
tenu  après  la  communication  auxdits  fleurs 
commiflaires,  à  «l'effet  de  quoi,  M.  le 
chancelier  donnera  la  parole  aux  fleure 
rapporteurs  defdites  requêtes,  pat  préfé- 
rence à  tous  autres  »  :  art.  a  1 . 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  11  juin 
1748  ,  il  eft  ordonné  que  les  requêtes 
en  caflàtion  préfentées  contre  les  jugement 
de  compétence ,  rendus  en  faveur  des 

Srévôts  des  maréchaux  ou  des  juges  pré- 
diaux,  feront  portées  devant  les  commif- 
faires  qui  font  actuellement  ou  qui  feront 
à  l'avenir  chargés  de  l'examen  des  autres 
requêtes  en  caflàtion ,  pour  être  par  eux 
procédé  à  l'examen  defdites  requêtes, 
fuivant  le  titre  5  de  la  première  partie 
du  règlement  du  confeil,  du  28  juin  i7jS, 
fans  innovation  dans  les  fonctions  du 
procureur-général  en  la  commifflon  ,  qui 
continuera  de  les  exercer. 

L'examen  des  requêtes  en  caflàtion , 
qui  fe  fait,  dans  tous  les  cas  ,  par  des 
commiflaires ,  avant  de  les  porter  au  con- 
feil ,  eft  afin  de  voir  fi  ces  requêtes  ne 
font  pas  dénuées  de  tout  fondement,  de 
manière  qu'il  foit  inutile  de  les  examiner 
au  confeil.  Si  tous  les  commiflaires  font 
d'avis  que  la  requête  eft  mal  fondée , 
elle  eft  rejettée ,  fans  la  porter  au  confeil» 
Si  un  feul  la  trouve  fondée,  elle  doit  être 
jugée  au  confeiL 

ce  Toute  requête  en  caflàtion,  qui  n'aura 
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pas  été  communiquée  aux  fieurs  commiflaires 
nommés  par  l'article  précédent,  dans  trois 
mois  du  jour  que  le  rapporteur  aura  été 
commis,  fera  regardée  comme  non  ave- 
nue ,  &  la  fomme  confignée  pour  l'a- 
mende,  fera  acquife  à  la  majefté,  en 
vertu  du  préfent  règlement ,  &  fans  qu'il 
foit  béfoin  de  rendre  aucun  arrêt  »  :  art,  a  2. 

Les  requêtes  en  caflation  d'arrêts  du 
eonfeil ,  ou  de  jugemens  en  dernier  ref- 
fort,  donnés  par  des  commiflaires  choifis 
dans  le  eonfeil,  ou  rendus  aux  requêtes 
de  l'hôtel ,  feront  communiquées  au  rap- 
porteur de  l'inftance  ftir  laquelle  ledit 
arrêt  ou  jugement  aura  été  rendu-,  &  en 
cas  que  le  jugement  ait  été  rendu  à  l'au- 
dience défaites  requêtes  de  l'hôtel ,  à  celui 
qui  y  aura  préfidé  ,  pour  recevoir  d'eux  les 
éclairciflemens  néceffaires  fur  les  circonf- 
tanecs  &  les  raifons  qui  auront  donné  lieu 
auxdits  arrêts  ou  jugemens ,  le  tout  avant 
que  la  requête  foit  rapportée  au  confeil  »  : 
art.  23. 

11.  <«  En  cas  que  fur  le  rapport  de  la 
requête  en  calTation ,  le  demandeur  fe 
trouve  non  recevable  ou  mal  fondé  dans 
fa  demande ,  il  fera  rendu  arrêt  par  lequel 
ledit  demandeur  fera  débouté  de  fa  de- 
mande ,  ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y 
échejr  \  &  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il  fera 
condamné,  par  le  même  arrêt,  en  une 
amende  de  cent  cinquante  livres ,  ou  de 
foixante-quinze  livres,  fuivant  la  diftinc- 
tion  portée  par  l'article  j ,  ci-deflus  »  : 
art.  2$. 

ci  Lorique  fur  le  rapport  fait  au  confeil , 
de  la  requête  en  cafTation ,  il  aura  été 
jugé  à  propos  de  demander  les  motifs  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  contre  lequel  ladite 
requête  fera  préfenrée ,  lefdits  motifs  fe- 
ront envoyés  au  greffe  du  confeil  par  le 
procureur-général,  ou  par  les  juges  qui 
auront  rendu  ledit  arret  ou  ledit  juge- 
ment ,  fi  c'eft  le  procureur-général  même 
qui  en  demande  la  caflarion  5  à  quoi  il 
fera  fatisfait  dans  le  délai  qui  aura  été 
preferir  par  l'arrêt  qui  fera  rendu  au  con- 
feil à  cet  effet i  &  ce  ,  à  compter  du  jour 
que  ledit  arrêt  aura  été  lignifié  ;  faut  en 
cas  de  rerardemenr ,  à  y  être  pourvu 
ainlï  qu'il  appartiendra  »  :  art.  26. 
Au  parlement  de  Paris,  ces  motifs  fe 
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donnent  par  l'avocat-général  quî  a  porté 
la  parole,  lî  l'on  a  fuivi  fes  concluions. 
Si  l'arrêt  eft  contre  fes  concluions ,  les 
motifs  fe  donnent  par  les  juges. 

«  Les  motifs  feront  envoyés  cachetés 
&  remis  en  cet  état  au  fieur  rapporteur 
de  la  requête  en  calflàrion  ;  défenfes  fonc 
faites  aux  greffiers  du  confeil,  de  les  dé- 
cacheter, 6c  ce,  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra  »  :  art.  2j. 

«  Lorfquc  le  confeil ,  foit  en  ordonnant 
l'envoi  des  motifs,  ou  après  les  avoir  vus, 
jugera  que  la  demande  en  canarion  mé- 
rice  d'être  inftruire  conrradi&oiremcnt  avec 
toutes  les  parties  intérefTécs,  l'arrêt  qui 
interviendra ,  ordonnera  feulement  que  la 
requête  en  cafTation  leur  fera  communi- 
quée,  pout  y  répondre  dans  les  délais 
du  règlement  ;  à  faute  de  quoi  il  y  fera 
fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  m  : 
art.  28. 

Cet  arrêt  s'appelle  arrêt  de  foit  com- 
muniqué ;  &  c'eft  quand  il  eft  rendu  ,  que 
l'on  dit  que  la  requête  ejl  admife  ,  parce 
qu'elle  eft  admife  pour  être  difeutée. 
Quoique  cet  arrêt  foit  une  efpece  de  pré- 
fomprion  en  laveur  du  demandeur ,  puif- 
qu'il  prouve  que  fa  requête  n'a  pas  été 
trouvée  mal  fondée  au  premier  afpecl,  & 
que  le  confeil  attend  pour  fe  décider  ,  que 
1  autre  partie  ait  répondu,  néanmoins,  or» 
afouvent  vu  des  requêtes  en  caiTation  rejet- 
rées  après  cet  arrêt  de  foit  communiqué. 

1 2.  «  Les  demandes  en  cafTation,  ni  même 
les  arrêts  qui  interviendront  pour  deman- 
der les  motifs  ,  ou  pour  ordonner  que  la 
requête  fera  communiquée  à  la  partie, 
ne  pourront  empêcher  l'exécution  des  ar- 
rêts ou  jugemens  rendus  en  dernier  ref- 
forf,  dont  la  cafTation  fera  demandée  > 
&  ne  feront  données  aucune  défenfes  ni 
furféances  en  aucun  cas ,  fi  ce  n'eft  par 
ordre  exprès  de  fa  majefté  n  :  art.  zp. 
Lorfque  l'affaire  intéreûe  le  domaine,  ou 
le  public,  il  arrive  quelquefois  que  l'on 
ordonne  que  toutes  choies  demeureront 
en  état  \  ce  qui  équivaut  à  des  défenfes 
d'exécuter.  Hors  ces  cas,  les  furféances  font 
très-rares  &  difficiles,  à  accorder  en  ma- 
tière civile  *,  mais  en  matière  criminelle  , 
lorfque  le  jugement  prononce  une  peine 
corporelle ,  lur-tout  peine  de  mort ,  oa 
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pré  fente  un  mémoire  au  chef  de  la  juftice, 

Î[ui  fait  expédier  cet  ordre,  fuivant  que 
a  fagefle  le  lui  fair  trouver  convenable. 
Comme  le  jugement  à  mort  doit  être 
exécuté  le  jour  même  ,  lorfque  l'exécution 
doit  fe  faire  dans  le  lieu  où  il  eft  rendu , 
uu  aux  environs,  ou  auftîtôtjc  recour  du 
condamné  au  lieu  où  il  a  été  jugé  en 
première  inftance  ,  il  faut  fe  pourvoir  fur  le 
champ  :  il  eft  même  à  propos  de  ne  pas 
attendre  le  jugement,  lorfqu'on  craint 
que  les  préventions  ne  nuifent  à  l'accufé , 
èc  de  demander  cette  furféance,  pour  le 
cas  où  il  feroit  condamné. 

13.  On  doit  communiquer  la  requête 
&  alligner  celui  qui  a  été  partie  dans 
l'arrêt ,  contre  lequel  on  fe  pourvoit  -, 
cependant ,  fi  c'eft  le  procureur-général , 
pour  affaire  domaniale  ,  ce  n'eft  pas  lui 
qu'on  pourfuit ,  mais  l'infpecteur  du  do- 
maine, auquel  le  confeil  ordonne  que  la 
requête  fera  communiquée. 

Lorfque  l'arrêt  eft  rendu  au  profit  d'un 
particulier,  c'eft  lui  ou  fon  repréfentant 
univerfel  qu'on  pourfuit  :  fi  l'obier  eft 
paflTé  dans  les  mains  d'un  tiers  a  titre 
particulier ,  comme  donataire  ,  légataire 
ou  acquéreur,  on  aftlgne  aufli  ce  tiers 
pour  voir  déclarer  commun  avec  lui 
l'arrêt  à  intervenir.  C'eft  même  contre 
lui  que  l'on  doit  pourfuivre  la  cafTation 
pour  le  principal ,  comme  fucceflèur  ;  on 
ne  la  pourfuit  contre  fon  auteur  ou  les 
repréfenrans  univcrfels  de  celui  ci,  que 
pour  les  frais ,  les  fruits  &  autres  accef- 
foires. 

14.  Quelquefois,  on  cafTe  l'arrêt  de 
piano ,  fur  l'expofé  de  la  requête ,  fans 
communication  à  l'autre  partie ,  lorfqu'on 
trouve  la  contravention  évidente;  niais, 
comme  on  ne  peut  priver  perfonne  de 
fon  droit  fans  l'entendre,  celui  qui  a 
obtenu  cet  arrêt ,  &  à  l'infu  duquel  il 
a  été  cafTé,  peut,  s'il  trouve  que  la  caf- 
fation  a  été  iurprife,  former  oppofition 
à  l'arrêt  qui  la  prononce  ;  voyez  Oppo- 
fition aux  jugement.  Sur  l'inftance  qu'in- 
troduit cette  oppofirion  ,  fi  l'on  voit  que 
l'arrêt  cafTé  doit  fubfiftcr ,  on  révoque 
celui  qui  le  cafTe ,  en  y  recevant  oppo- 
sant ;  finon ,  on  déboute  de  l'oppofirion. 

15.  Lorfque  la  requête  eft  préfentée 
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contre  un  jugement  qui  déclare  un  pré- 
vôt des  maréchaux ,  compétent ,  «  fur  le 
rapport  qui  en  fera  fair,  ....  il  fera 
rendu  arrêt,  portant  qu'avant  fait  droit, 
les  charges  &  informations ,  &  autres  pro- 
cédures faites  par  le  prévôt  des  maréchaux, 
ou  par  les  préfidiaux ,  même  par  d'autres 
juges ,  concernant  la  même  aceufation  , 
feront  rapportées  au  greffe  du  confeil, 
&  ce  ,  dans  le  délai  qui  fera  preferit  par 
lefdks  arrêts  »  :  titre  5  ,  art.  6*. 

«  Lefdics  arrêts  porteront  que  la  lignifi- 
cation qui  en  fera  faite  ,  ne  pourra  empê- 
cher que  la  procédure  ne  loit  continuée 
jufqu'à  jugement  définitif  exclujîvtment , 
par  le  juge  qui  aura  été  déclaré  compé- 
tent par  la  fentence  dont  on  demandera 
la  cafTation  »  :  art.  7.  Ainfi,  dans  ce 
cas ,  la  requête  en  cafTation  eft  fufpenfiye 
en  partie,  puifqu'elle  empêche  de  palier 
au  jugement. 

«  Lefdics  arrêts  feront  fignifies  au  pro- 
cureur du  roi  en  la  maréchauflêe ,  ou  au 
fiege  préfidial  dont  la  compétence  fera 
conreftée,  en  même  temps  qu'au  greffier, 
à  qui  il  fera  fait  commandement  d'apporter 
ou  d'envoyer  les  charges  &  procédures, 
fans  néanmoins  qu'il  foit  donné  à  ce 
fujet  aucune  alfignarion  audit  procureur 
du  roi  \  &  lefdires  lignifications  feront^ 
faites  dans  le  même  délai  que  celui  qui* 
aura  été  preferit  pour  l'apport  dcfdire* 
charges  &  procédures;  faute  de  qttoi  les 
défenfes  de  palier  outre  au  jugement  dé- 
finitif ,  feront  levées  de  plein  droit ,  fans 
qu'il  foie  befoin  d'un  autre  arrêt  »  : 
art.  8. 

«c  Après  que  les  charges  Se  procédures 
auront  été  apportées  au  greffe  du  confeil , 
elles  feront  communiquées  avec  la  requête 
en  caflàrion  ,  à  celui  des  maîtres  des  re- 
quêtes  qui  aura  été  commis  par  fa  ma- 
jefté,  pour  défendre,  comme  procureur- 
général,  aux  demandes  en  cauation  r  air 
lieu  &  place  defdits  procureurs  du  toi, 
aux  maréchauflees  ou  fieges  préfidiaux  T 
à  l'effet  de  prendre  telles  conclufions,  & 
faire  telles  réquifitions  qu'il  jugera  à  pro- 
propos ».  :  art.  p. 

a  S'il  y  a  une  partie  civile,  il  fera  or- 
donné par  ledit  arrêt,  que  La  requête  e» 
cafiâtion  lui  fera  communiquée  »  pour  y 


1 


Digitized  by  Google 


302  C  A  S  S  A  T  I 

répondre  dans  le  délai  qui  fera  fixé  par 
le  même  arrêt  »  :  art.  10. 

ce  Les  procureurs  du  roi  dans  les  m  a  ré- 
chauffées ou  fîeges  préfidiaux,  feront 
tenus ,  à  peine  d'interdi&ion  ,  d'informer 
ledit  fient  procureur-général ,  de  tous  les 
jugcmens  de  compétence  qui  feront  inter- 
venus fur  leurs  pourfuites,  auffitôt  que 
lefdits  jugemens  auront  été  rendus  «  &  lui 
enverront  en  même  temps  un  mémoire 
•contenant  les  rajfons  qui  peuvent  fervir 
i  faire  confirmer  lefdits  jugemens,  en 
cas  qu'ils  foient  attaqués  »  ;  art.  1 2. 

«  Si  le  défendeur  en  caffàtion  croit  devoir 
ajouter  de  nouveaux  moyens  à  ceux  qu'il 
aura  propofés  par  fa  requête ,  il  ne  pourra 
le  faire  que  par  de  {impies  mémoires ,  fans 
aucune  aurre  forme  d'inftruction  ;  &  lorf- 
qu'il  aura  des  pièces  à  y  joindre ,  il  les  fera 
remettre  au  greffe  du  confeil ,  où  le  (leur 
rapporteur  s'en  chargera,  pour,  après  que 
Je  tout  aura  éré  communiqué  audit  fieur 
procureur-général ,  être  ftarué  pat  le  con- 
leil  fur  ta  demande  en  cafTarion ,  ainfi  qu'il 
appartiendra»  '.art.  i*. 

ic.cc  L'arrêt  du  confeil  ,  par  lequel  il 
aura  été  ordonné  que  la  requête  en  caf- 
fàtion fera  communiquée  4  la  partie  qui  a 
obtenu  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ref- 
fort,  fera  lignifié  a.  fa  perfonnç  ou  do- 
micile ,  &  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard  , 
à  compter  du  jour  dudit  arrêt ,  ou ,  en 
cas  que  ladite  partie  foit  domiciliée  dans 
les  colonies  françoifes ,  dans  les  délais  por- 
tés par  l'article  iz  ci-deffus  t  &  faute  par 
le  défendeur  en  caffàtion  de  l'avoir  fait 
fignifier  dans  ledit  temps ,  il  demeurera  dé- 
chu de  fa  demande  en  caifation  ,  fans 
qu'on  puiffe  y  avoir  égard  dans  la  fuite , 
ious  quelque  prétexte  que  ce  foit  »  :  tit, 
4  ,  art.  30. 

(cSuncerte  lignification, le  défendeur  en 
caffàtion  doit  conftiruer  avocat  &  fe  dé- 
fendre. L'article  3 1  du  titre  4,  porte  que , 
«  lorfque  l'arrêt  ou  le  jugement,  dont 
on  demandera  la  cafTation ,  aura  éré  rendu 
au  confeil  ou  pat  des  commiiTaires  du 
confeil ,  les  avocats  qui  auront  occupé , 
dans  l'infrance  jugée  par  ledit  arrêt  ou  ledit 
jugement,  feront  tenus  d'occuper  pareille- 
ment dans  l'jnftance  fur  la  caffàtion , 
ta  conféquenc*  de  l'arrêt  de  foit  commu- 
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niqué  ;  pourvu  ,  néanmoins ,  que  ledit  ar- 
rêt de  foit  communiqué  ait  été  fignifié 
dans  les  délais  portés  par  l'article  pré- 
cédent ». 

§  VIL  De  ce  qui  s'ordonne  fur  la  requête 
en  caffàtion  :  ce  qui  arrive  foit  que  la 
caffàtion  foit  ordonnée  ,  foit  quelle 
foit  refufèe. 

De  ce  qui  arrive  quand  la  requête  ejl 
rejette'e. 

1.  «  Le  demandeur  en  caffàtion  qui  fuc- 
combera  en  fa  demande,  après  un  arrêt 
de  foit  communiqué,  fera  condamné  en 
trois  cents  livres  d'amende  envers  fa  ma- 
jeffé,  Se  en  cent  cinquante  livres  envers 
la  partie  ,  fi  l'arrêt  ou  le  jugement ,  doat 
la  caffàtion  étoit  demandée ,  a  été  rendu 
contradicroirement ,  &  en  la  moitié  feu- 
lement defdites  fommes ,  fi  l'arrêt  ou  le 
jugement  a  éré  rendu  par  défaut  ou  par 
forclufîon  ;  dans  lefquelles  fommes  fera 
comprifê  celle  qui  aura  été  con  lignée  par 
le  demandeur  en  caffàtion ,  fuivant  l'ar- 
ticle j  ci-deffus  »  :  tit.  4 ,  art.  3$. 

ce  L'amende  portée  par  l'article  précédent , 
ne  pourra  être  remile  ni  modérée ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  •,  mais  elle 
pourra  être  augmentée,  s'il  eft  ainfi  ordonné 
en  ftatuant  fur  ladite  demande  en  cafTa- 
tion »  :  art.  36. 

L'amende  fera  acquife  de  plein  droit, 
quand  mêmeil  auroit  été  omis  d'y  pronon- 
cer, &  en  quelques  termes  que  l'arrêt, 
qui  rejettera  la  demande  en  cafTation ,  foie 
conçu  »  :  art.  37. 

2.  «  Après  qu'une  demande  en  cafTation 
d'un  arrêt  ou  jugement ,  aura  été  rejettée 

!>ar  arrêt  fur  requête  ou  contradictoire, 
a  partie  qui  l'aura  formée  ne  pourra  plus 
fe  pourvoir  en  caffàtion  contre  le  même 
arrêt  ou  jugement,  encore  qu'elle  pré- 
tendît avoir  de  nouveaux  moyens,  ni  pa- 
reillement contre  l'arrêt  qui  aura  rejetté 
ladite  demande  ;  ce  qui  fera  obfervé  à 
peine  de  nullité ,  même  fous  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendra,  notamment  con- 
tre les  avocats  qui,  après  avoir  figné  la 
première  requête  en  caffàtion  ,  auroient 
auili  figné  la  féconde  »  »  art,  39, 
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De  ce  qui  irrive  quand  la  cajfation 
tjl  prononcée. 

«  Lorfque  le  demandeur  aura  obtenu 
la  caflàrion  ,  par  lui  demandée  ,  l'amende 
confignée  lui  fera  rendue  fans  aucun  de* 
lai,  en  quelques  termes  que  l'arc:,  qui 
aura  égard  à-ladite  demande ,  foit  conçu , 
&  quand  même  il  auroit  été  omis  d'or- 
donner que  ladite  amende  feroit  rendue  »  : 
*rt.  38. 

4.  Si  la  caflàrion  eft  ordonnée  fur  le 
fondement  d'un  vice  de  forme,  par  exem- 
ple ,  parce  que  l'arrêt  ou  jugement  a  or- 
donné une  enquête  dans  les  cas  où  la 
loi  le  défend  ;  on  n'évoque  jamais  1  affaire 
au  confeil  pour  y  être  jugée ,  mais  on  la 
renvoie  devant  un  autre  tribunal  fouve- 
rain  ,  de  la  clafle  de  celui  qui  a  pro- 
noncé l'arrêt  ou  jugement,  &  par  confé- 
quent  à  un  parlement,  fi  ce  tribunal  eft 
un  parlement. 

Dans  ce  cas ,  la  caflàtion  eft  un  pré- 
jugé plus  ou  moins  fort ,  fuivant  l'impor- 
tance de  la  formalité  à  laquelle  on  eft 
contrevenu  ;  par  exemple ,  fi  l'arrêt  a  jugé 
fur  un  rapport  nul,  ce  préjugé  ne  fera 
gueres  puiftant ,  fi  c'eft  le  cas  de  renvoyer 
devant  des  experts ,  parce  que  le  nouveau 
tribunal  ordonnera  un  nouveau  rapport: 
mais  fi  l'arrêt  a  permis  la  preuve  testimo- 
niale dans  un  cas  prohibé ,  l'arrêt  qui  le 
caflè  ,  &  qui  juge  par-là  que  cette  preuve 
n  eft  pas  admiflibie ,  peut  avoir  une  très- 
grande  influence  dans  l'affaire,  en  ce  que, 
u  celui  qui  a  obtenu  permiffion  de  faire 
cette  preuve ,  ne  peut  démontrer  ce  qu'il 
avance  ,  par  une  autre  voie  ,  il  doit  per- 
dre fa  caufe. 

5.  Lorfque  la  caflàrion  eft  fondée  fur 
des  moyens  du  fond,  on  évoque  l'affaire 
au  conleil ,  foîr  pour  y  être  jugée  comme 
cela  arrive  quelquefois,  foit  pour  être 
renvoyée  dans  un  autre  tribunal. 

6.  Quand  la  caflàrion  eft  prononcée 
fur  des  moyens  du  fond ,  par  exemple ,  lorf- 
que l'arrêt  eft  cafle,  parce  qu'il  confirmoit 

,-une  donation  nulle  :  foit  que  l 'inftance 
évoquée,  foit  retenue  au  confeil,  ou  ren- 
voyée devant  un  autre  tribunal ,  la  caf- 
làrion eft  un  grand  préjugé  poux  celui 
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qui  l'a  obtenue,  puifqu'elle  fcmble  pref- 
crire  aux  nouveaux  juges  de  décider  le 
contraire  du  premier  auêt,  &  par  con- 
féquent ,  dans  l'clpcce  ci-deflus ,  d  annuités 
la  donation  confirmée  par  l'arrêt  cafTé. 

7.  Lorfque  la  caflàtion  eft  demandée 
d'un  arrêt  par  lequel  on  a  reçu  l'appel 
d'un  jugement  des  confuls  ou  autres  juges, 
dans  les  cas  où  il  n'eft  pas  fujet  à  l'appel, 
s'il  y  a  lieu  de  cafler  l'arrêt ,  on  ordonne 
en  même  temps  que  le  jugement  donc 
l'appel  a  été  reçu ,  fera  exécuté ,  avec  con- 
damnation  de  dépens  contre  la  partie  qui 
1  avoit  fait  recevoir  :  u  le  tout  fuivant  l'article 
19  du  titre  4  du  règlement  de  1738.  Ainfi, 

dans  ce  cas,  on  juge  le  fond  en  même 
temps  qu'on  caflè  1  arrer. 

8.  Si  le  jugement  cafle ,  condarmioit 
un  aceufé  à  une  peine  corporelle  ou  in- 
famante, la  confikation  tombe,  ainlî  que 
toutes  les  condamnations  ,  tant  pénales 

Sue  civiles ,  &  les  parties  font  renvoyées 
evant  un  autre  tribunal.  Lorfque  la  caf- 
fation  eft  fondée  foit  fur  ce  que  les  forma- 
lités n'ont  pas  été  obfervées  lors  du  juge- 
ment ,  ou ,  ioit  fur  ce  que  les  juges  ont  pro- 
noncé une  peine  autre  ou  plus  forte  que 
celle  prononcée  par  la  loi ,  on  ne  renvoie 
devant  ce  tribunal  que  pour  juger  de  nou- 
veau, fans  autre  inftruaion,  puifque  celle 
qui  a  été  faite  eft  régulière.  Mais  fi  la  caf- 
làtion eft  prononcée,  parce  que  cette  infteuc- 
rion  étoit  irréguliere ,  on  annulle  tout  ce 
qui  s'eft  fait  depuis  cette  irrégularité  *,  &  pour 
recommencer  l'inftruction  ,  on  renvoie  de- 
vant un  tribunal  inférieur,  fauf  l'appel 
au  tribunal  fouverain  dont  il  relevé.  On 
l'a  ainfi  obfervé  dans  l'affaire  du  nommé 
Laplanche  contre  le  fieur  Marot,  rece- 
veur des  railles  à  Angoulême,  portée 
à  la  cour  des  aides  :  cet  aceufé  ayant 
obtenu  la  caflàrion  de  l'arrêt  de  cette  cour 
fur  le  motif  d'incompétence ,  l'arrêt  de 
caflàtion  renvoya  l'inftrucd'on  au  châtclet, 
fauf  l'appel  au  parlement. 

Si  au  moment  que  la  caflàrion  fe  pro- 
nonce, il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  le 
délit  a  été  commis ,  la  caflàtion  opérant 
l'anéantiffement  du  jugement,  il  fe  trouve 
que  ce  délit  n'a  pas  été  jugé  dans  les 
vingt  ans,  Se  que  par  conféquent  U 
preicriprioa  eft  acquife ,  puifqu'elle  a  lieu 
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nonobstant  toutes  les  pourfuices  ,  quand  reux  étoit  Pierre  Mége  ,  Se  non  le  fils  du 

il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  dans  cet  fleur  de  Caille  ;  il  ne  fut  pbinr  puni  pour 

intervalle.  Sur  cet  effet  de  la  preferip-  cette  impofture ,  par  la  raifon  qu'on  vient 

tion  ,  voyez  Prefcription  en  matière  cri-  d'alléguer. 

mine  lie.  Mais  lorlque  l'accule  a  été  condamné 
9.  Cette  règle ,  qu'un  jugement  carte  par  le  jugement  caflé  ,  la  caHâtion  ne  le 
eft  cenlë  n'avoir  jamais  exifté  ,  eft  fujette  libère  pas  de  la  peine  publique,  laquelle 
à  une  exception  en  faveur  des  aceufés  peut  être  prononcée  de  nouveau  contre  lui. 
qui  ont  été  abfous  par  un  jugement  en  10.  Lorfque  l'on  cafle  un  jugement  qui 
dernier  rcflbrt ,  dont  la  caflàtion  ell  pro-  a  déclaré  compétent  un  prévôt  des  maré- 
noncée  :  leur  abfolurion  fubfiftc  toujours  chaux ,  voici  ce  qu'établit  le  règlement  du 
pour  la  peine  publique  ,  fuivant  la  maxime  confeil  de  1738  ttit.  5. 
non  bis   in  idem.  Ce   qui  eft  fondé  «  S'il  y  a  lieu  de  cafler  le  jugement 
fur  cette  raifon  d'humanité  ,  que  fi  Tac-  de  compétence ,  le  procès  fera  renvoyé 
eufé  eft  coupable  ,  il  a,  par  fes  craintes,  pardevant  le  juge  auquel  la  cennoïflànce 
fuirifamment  expié  fon  crime.   Mais  la  du  crime  doit  appartenir ,  fuivant  les  règle* 
pourfuite  reprend  fon  cours  relativement  établies  par  les  ordonnances  ,  pour  y  ctre 
aux  peines  pécuniaires ,  à  l'effet  de  quoi  inftruit  6c  jugé ,  à  la  charge  de  l'appel  au 
les  parties  font  renvoyées  dans  un  tribu-  parlement  du  relTort  ;  h  ce  n'eft  que , 
nal  autre  que  celui  qui  a  prononcé ,  pour  fbîc  par  la  nature  du  crime ,  ou  pour 
y  procéder  à  fins  civiles,  6c  fans  que  la  caufes  de  fulpicion  &  autres  raifons  de 
voie  criminelle  puilTe  être  reprife  contre  droit  ou  de  fait ,  il  ne  foit  jugé  à  propos 
l'accule.  11  y  en  a  un  exemple  rapporté  d'ordonner  que  ledit  procès  fera  pourfuivi 
au  troilieme  volume  des  Caufes  célèbres,  6c  jugé  dans  un  autre  fiege  royal  pro- 
rédigées par  M.  Richer.  Pierre  Mége ,  chain  ,  à  la  charge  pareillement  de  l'appel 
ayant  été  déclaré ,  par  arrêt  du  parlement  au  mçme  parlement  »  :  art.  1  3. 
dAix,  du  14  juillet  1706 ,  être  le  fils  du  «  Lorfque  le  cas  fera  reconnu  prévô- 
fieur  de  Caille ,  en  conféquence  déchargé  tal  ou  préfidial ,  Se  que  cependant  il  fe 
des  aceufations  intentées  contre  lui,  rcla-  trouvera  des  défauts  dans  les  procédures 
tivement  au  nom  de  Caille  qu'il  avoit  pris,  faites  par  le  prévôt  des  -  maréchaux  ou 
l'arrêt futçafféau confeil, le  12 juillet  1708,  au  préfidial,  qui  donneront  lieu  de  les 
&  le  confeil  renvoya  les  parties  au  parlement  déclarer  nulles,  le  procès  fera  renvoyé 
de  Paris,  pour  y  procéder  à  fins  civiles,  pardevant  tel  autre  prévôt  des  maréchaux 
fans  que  la  voie  criminelle  pût  être  re-  ou  tel  autre  préfidial  qu'il  appartiendra , 
prife  contre  Mege.  L'arrêt  définitif,  rendu  pour  y  être  inftruit  6c  jugé  en  dernici: 
Je  17  mars  171*,  a  jugé  que  ce  malheu-  icfTort  »  ,  art.  14. 

CASTELAGE,  CASTLEGARDE. 

Cajrelagh,  droit  que  l'on  paie   pour  CaJIlegarde,  fervice  de  garde  que  doie 

l'entrée  &  la  fortie  d'un  château  où  l'on  un  vatTal  à  fon  feigneur.  Voyez  au  Glof» 

eft  mis  en  prifon.  Voyez  au  fupplément  faire  de  Ducange,  le  mot  Çuttagium^ 

du  GlolTaire  de  Ducange ,  le  mot  Cajiel-  fous  ffacla, 
fagium, 

1 
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Voyez  i°  Pécule;  l"  Biens;  j°  Chofes, 

1.  Le  mot  Cajlrenfe  eft  une  épithete  Cette  forte  de  pécule  eft  défini  par  la 

qui  défigne  une  efpece  particulière  du  loi  1 1  au  digefte  de  Caflrenfi  peculiô , 

pécule  cjui  appartient  aux  fils  de  famille,  tout  ce  que  le  fils  de  famille  acquiert  * 
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l'occalîon  du  fennec  militaire  :  Omnia      2.  Le  pécule  caftreofe  appartient  en 

qua  jîlius  f ami  lias  occafiont  militice.  fa-  pleine  propriété  au  fils  de  famille;  il  a 

gâta  adquijtvit.  Il  comprend  donc  la  folde  fur  ces  biens  tous  les  droits  que  le  pere 

militaire;  le  produit  des  prifes;  il  comprend  de  famille  a  fur  les  liens,  Se  par  confé- 

même  ce  que  le  pere  donne  à  fon  fils  pour  quent  la  pleine  liberté  d'eu  djfpofèr.  Voyez 

fcs""èquipages ,  Se  les  dilpofitions  faites  en  Pécule. 
U  faveur  par  fes  camarades ,  à  l'armée. 

CASUEL 

Voyez  Chofe s ,  Droit  ecclefajîique. 

SOMMAXftlS. 

efpeces. 

j.  L'aumône  étant,  en  général ,  volon- 
taire, tout  cafuel,  c'eft- à- dire ,  toute  ré- 
tribution donnée  aux  minilrres  de  l'églife 
devroit  être  purement  volontaire  -,  ôc  c'eft 
ce  que  l'ordonnance  d'Orléans  avoir  réglé 
dans  l'article  15,  dont  voici  les  expref- 
fions  :  «  Défendons  à  tous  prélats ,  gens 
d'églife  &  curés  .permettre  être  exigé  au- 
cune chofe  pour  1  adminiftration  des  faints 
facremens ,  fépultures ,  Se  toutes  autres 
chofes  fpirirucUes ,  nonobftant  les  préten- 
dues louables  Se  communes  ufances  : 
laiûant  toutefois  à  la  diferétion  Se  volonté 
d'un  chacun  de  donner  ce  que  bon  lui 
femblera  ».  Mais  cette  difpofition  a  été 
changée  par  l'article  51  de  l'ordonnance 
de  Blois  ,  qui  porte  :  ce  Nous  voulons  Se 
ordonnons  que  les  curés  tant,  des  villes 
qu'autres,  foient  confervés  es  droits  d'a- 
blations Se  autres  droits  paroiflîaux  qu'ils 
ont  accoutumé  de  percevoir  félon  les 
anciennes  &  louables  coutumes ,  nonobs- 
tant l'ordonnance  d'Orléans,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  te  dérogeons  pour 
ce  tegard  ».  L'édit  de  Melun  en  ic8o, 
a  la  même  difpofition  dans  fon  article  17. 

D'après  ces  textes ,  de  l'ordonnance  de 
Blois  &  de  l'édit  de  Melun ,  on  peut  di  f  - 
tinguer  aujourd'hui  deux  efpeces  de  cafuels  : 
l'un  ne  confifte  qu'en  dons  purement  vo- 
lontaires :  telle  eft  l'offrande  qu'on  donne 
à  la  meffe  ;  tel  eft  ce  qu'on  donne^  à  l'oc- 
cafion de  l'admi niftration  du  baptême ,  du 
viatique.  L'autre  efpece  de  cafuel  confift* 

Ses.  que  l'on  peut 

Qq 


I  I.  Ce  que  c\fl  que  cttfuel?  Ses 
5  IL  A  qui  le  cafuel  appartient. 

$  L  Ce  que  ceft  que  cafuel?  Ses  diffé- 
rentes efpeces. 

1.  Le  mot  cafuel ,  fignifie  en  général, 
une  obvention  qui  arrive  fortuitement  Se 
à  quelque  occauon  que  l'on  ne  pouvoit 
pas  prévoir  d'une  manière  fpéciale  Se 
précife.  Cette  expreifion  eft  en  ufage  dans 
le  droit  civil  Se  fur-tout  en  matière  de 
finance  (  voyez  Parties  cafuelles  )  comme 
dans  le  droit  eedéfiaftique  ;  mais  cet  ar- 
ticle n'eû  de  limé  qu'à  ce  qui  regarde  le 
cafuel  dont  la  perfonnes  eccléiiaftiques 
profitent.  Le  cafuel  confidéré  fous  ce  point 
de  vue ,  comprend  les  différentes  fommes 
eue  les  eccléûaftiques  reçoivent  à  l'occa- 
fion de  l'adminiftration  des  facremens  Se 
de  l'exercice  des  fondions  de  leur  minif- 
rere.  Il  y  a  des  provinces  où  l'on  nomme 
te  cafuel ,  creux  Je  Vèglife  ;  ailleurs  on 
le  nomme  verrouil. 

x.  Nous  difons  que  le  cafuel  eft  ce 
que  les  eccléiiaftiques  reçoivent  à  Vocca- 
Jion  de  l'adminiftration  des  facremens  Se 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  feroit 
une  erreur  grofllere  de  croire  qu'on  paie 
l'adminiftration  des  facremens ,  ou  l'exer- 
cice des  fonctions  eccléfiaftiques.  Un  mi- 
niftre  de  l'églife  qui  auroit  ces  idées  in- 
téreffées,  feroit  coupable  de  fimonie.  Le 
cafuel  eft  une  aumône  que  l'on  fait  au 
prêtre ,  parce  qu'il  eft  jufte  ,  comme  dit 
faint  Paul ,  de  pourvoir  aux  befoins  tem- 
porels de  ceux  qui  pourvoient  à  nos  be- 
ftins  jpirituels  :  ad  Corint.  1  ,  c.  o. 
Tome  I  yt 
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exiger ,  par  exemple,  à  l'occafion  de  la  pu-  »>venable  des  pafteurs  5c  des  vicaires  de* 

blication  des  bans.de  la  célébration  des  «paroifles ,  il  ait  éré  pourvu,  félon  le 

mariages,  5c  à  l'occafion  des  fépulrures.  «vœu  de  leglife,  à  ce  que  rous  les  facre- 

4.  Quoique  l'ordonnance  de  Blois  &  »  mens  (oient  adminiftrés ,  &  le  faine 

la  jurisprudence  qui  a  fuîvi  certe  loi,  aient  »minifiere  exercé  gratuitement», 

autorifé  l'exaction   de  certaines    parties  Le  clergé  aflemblé  en  ij  66 ,  avoir  parlé 

de  cafuel,  l'églife  n'a  pas  perdu  de  vue  dans  les  mêmes  vues,  lorfque  dans  un 

la  pureté  de  les  principes  iur  cetre  ma-  mémoire  joint  au  projet  de  ledit  donné 

tiere.  Dans  prefque  tous  les  diocefes  de  en   17^8,  pour  les  portions  congrues, 

France,  il  exilte  des  taxes  pour  les  par-  il  avoir  dit:  «  Quelque  jufte  qu'il  foie 

ties  de  cafuel  qui  font  fufcepiibles  detre  que  celui  qui  fert  l'autel  vive  de  l'autel , 

exigées,  afin  d'empêcher  quon  ne  porte  leglife  n'en  a  pas  vu  avec  moins  de  regret 

les  demandes  à  une  fomme,  trop  forte,  les  eccléiîaftiques  employés  à  la  cilpen- 

Ces  taxes  ont  été  dredées  par  les  éveques;  fation  des  lëxours  fpirituels  que  les  fidèles 

ils  y  font  autorifés  par  l'article  27  'des  font  en  droit  d'attendre  de  leur  zele,  forcés 

lettres  patentes  de  169  j,  qui  leur  enjoint  par  la  médiocrité  &  TinfuinTance  de  leurs 

d'y  apporter  toute  la  modération  convé-  bénéfices ,  de  recevoir  des  honoraires  a  l'oc- 

nable.  Leurs  ordonnances  font  homolo-  cafion  des  fondions  qu'ils  exercent  ». 

gviées  au  parlement ,  pour  qu'elles  puhTcnt  l,roccs*verbal  de  l'aflemblée  de  1765  ÔC 

avoir  yne  exécution  publique  &  forcée. Les  1766  ,  pag.  54 5.  . 

eccléfiaih'ques  doivent  être  très  -  exacts  à  '  }.  (I  y  a  plus  ,  &  dans  quelques  cir- 

fe  rcnfcimer  dans,  les'  bornes  .  qui  font  confiances  où  il  fe  trouvoit  pojîîble  de 

i>rcfçrices  par  ces  raxes.  Un  arrêt  'du  par-  fupprimer  l'exaction  du  cafuel ,  on  l'a 

ement  de  Rennes,  du  16  juillet  176%,  effectivement  fupprimé.  Un  arrêt  de  ré- 

a  condamné  un  curé  en  trois  cents  livres,  glemenr,  du  parlement  de  Rouen  ,  du  14 

applicables  à  la  fabrique  de  fa  paroifle  ,  mai  1708  ,  tait  défenfes  à  tous  prêtres , 

par  forme  de  reftitution  des  fbnimes  in-  curés  5c  vicaires  de  la  campagne,  prenant 

duement  par  lui  perçues,  pour  les  expé-  dîmes,   d'exiger    ni    percevoir  aucunes 

dirons  d'extraits  de  fes  regiftres ,  pour  la  fommes  tant  pour  inhumations  que  pour 

publication  des  bans  de  mariages  5c  pour  autres  fonctions   ôc   adminiftration  des 

les  enterremens.  Le  parlement  a  ordonné  facremens à  peine  de  reftirurion  du  qua« 

que  l'arrêt  feroit  lu  a  la  melTe  de  la  pa-  druple.  RecueU  d'edits  concernant  la  ju- 

roilTe,  ôc  affiché  à  la  lacrillie.  Arrêts  rifd.ecclèjiaflique,  reg.  à  Rouen,  pag.  175. 

des  paroiffes ,  pag.  597.  Un  arrêt,  du  parlement  de  Paris,  du 

D'un  autre  côté  ,  5c  dans  la  taxe  même  20  juillet  1747,  portant  règlement  pour 

que  l'on  a  faite  de  ce  cafuel,  on  n'a  la  paroi  (Te  de  faint  Louis  de  Verfailles , 

pas  manqué  de  remertre  fous  les'  yeux  des  rapporté  à  la  fuite  du  recueil  de  jurif- 

eccléuaftiques ,1a  gratuité  de  leur  miniltere,  prudence  canonique  ,  défend,  art.  35, 

5c  fouvent  on  y  a  exprimé  le  delir  que  aux  curé  5c   prêrres  de  la  million  qui 

l'églife  auroit  que  fes  miniftres  ftijfent  en  dclîcrvent  "cette  paroifle ,  de  prétendre  ni 

érat  de  renoncer  à  toute  demande  deca-  exiger,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puhTe 

fuel.  C'eft  ce  qu'on  voi:  en  particulier  être,  aucune  rétribution  pour  leurs  fonc- 

dans  une  ordonnance  de  M.   levêque  rions,  mais  de  les  exercer  toutes  gratui- 

d'Arras,  du  7  janvier  1780  ,  portant  réglfrj  temenr  ,  conformément  an  titre  de  leur 

ment  pour  les  honoraires  des  curés   5c  érablifTement  dans  la  paroilTe.  Cerre  dif- 

autres  eccléfiafhques  de  fon  diocefe,  la-  pofirion  a  été  renouvellée  par  un  arrec 

quelle  a  été  homologuée  au  parlement  de  du  28  août  1748.  La  même  défenfe  a 

I  landrcs,  le  14  juin  1780,  ôc  au  confeil  été  inférée  dans  le  décrer  d'union  de  la 

d'Artois,  le   14  novembre  fuivant.  On  menfe  abbatiale  de  Tiron,  à  la  cure  de 

remarque  à  la  fin,  certe  claufe  :  «  pour  faint  Louis,  pour  tenir  lieu  des  fommes 

".^L*  **écuté  félon  fa  forme  5c  teneur,  que  le  roi  raifoir  payer  annuellement  à 

»jufqu'à  ce  que  ,par  une  dotation  con-  la  cure  fur  fon  domaine.  L'article  3  da 


Digitized  by  Google 


C  A  T  JÈ  -C  H  I  S!  M  &  3  ^©7 

décret  eft  conçu  en  Ces  termes':  «  les  *■■'■  û  Piwir  déterminera  «Ktlné  maniàre  plfts 
curé  &  prêtres  de  la  congrégation  de  particulière  les  droits  là* tatès  relative- 
la  million,  delTervant  la  paroiire  royale  meut  au  cafuel,  il  faut  rappeller  la  dif- 
de  faint  Louis,  exerceront  gratuitement  tindtion  que  nous  avons  faite  des  deux 
les  tondions  paftorales  comme  parle  pafTé,  efpeces  de  eu  fuels ,  celui  qui  eft  purement 
&  ne  pourront  exiger  aucune  rétribution  volontaire,  &  celui  qui  eft  exigible  à 
ni  cafuel  dei  paroiflîens  de  faint  Louis  cette  première  diftinâion  ,  en  joindre  une 
de  Verfaillçs ,  conformément  au  titre  d'é-  féconde  entre  les  honoraires  qui  ne  font 
♦région  de  ladite  cure  &  paroilîe ,  6c  réglés  que  pour  une  feulé  perfonne,  tels 
d'union  d'icclle  à  la  congrégation  de  la  que  ceux  qui  ont  lieu  pou  t  la  publication 
million  -,  aux  arrêts  de  la  cour  du  parle-  des  bans  de  mariage ,  &  ceux  qui  font 
ment  de  Paris ,  portant  règlement  pour  réglés  de  manière  à  être  partagés  entre 
la  fabrique  de  ladite  églile ,  '&  notamment  plulîcurs  perfonnes  ,  tels  que  ceux  qui 
à  celui  du  z8  août  1748  ».  ont  lieu. pour  les  enterremens. 

Le  décret  eft  en  date  du  6  feptembre  Les  curés  ont  feuls  droit  aux  obla- 

1783;  les  lettres-patentes  confirmâmes ,  lions,  même  purement  volontaires,  oui 

du  mois  d'avril  1784^  l'arrêt  d'enrégiftre-  fe  font  dans  leur  paroi  lïe,  &  dans  les 

ment  du  iï  mai  fuivant.  fuccurfales   qui  en  dépendent,  à  moins 

qu'on  ne  juftifie  d'une  exception  :  voyez 

$  IL  A  qui  le  cafuel  appartient.  Obiations  &  Offrandes.  Ils  ont  feul  droit 

au  Ai  au  cafuel  exigible,  k»fqu'il  n'eft  taxe 

1.  «  Dans  la  néceflité  de  tolérer  l'dfage  que  pour  une  feule  perfonne.  Mais  quand 

de  percevoir  des  honoraires  à  l'occalïon  les  réglemens  portent  'Une  taxe  pour  le 

de  leurs  fonctions ,  dit  le  clergé  de  France ,  curé,  6c  une  taxe  pour  les  prêtres  qui 

au  lieu  indiqué  dans  le  $  précédent  tnp  4 ,  affilieront  le  curé,  ainlî  que  cela  a  lieu 

il  paroît  jufte  d'attribuer  en  entier  aux  dans  les  enterremens,  nul  doute  qiu  le 

curés,  le  cafuel  ....  Les  honoraires  ,  les  curé  doit  laifTer  aux  prêtres  qui  l'affifteflt 

offrandes ,  le  cafuel  ,  doivent  donc ,  en  la  portion  de  la  taxe  qui  leur  eft  affi- 

généraj ,  appartenir  aux  curés ,  faut"  les  gnéc  par  le  règlement.  - 

exceptions  particulières  autorifées  par  les  3.  Par  rapport  à  la  queftion  de  lavoir 

ufages  6c  par  les  loix  ».  fi.  le  cafuel  entre  dans  le  calcul  qui  te 

La  difpofition  de  ledit  de  176S  a  été  fait  pour  oppofer  la  réplétkin  à  un  gra- 

conforme  aux  vœux  du  clergé.  L'article  dué  ,  ou  pour  déterminer  le  taux  d'une 

4  porte  que  les  curés  &  vicaires  perpétuels  penfion  réfervée  fur  une  cure  ,  voyez  Pen- 

jouiront,  outre  la  portion  congrue,  des  Jîon fur  bénéfices ,  tc.Re'ple'rion.  Voyez 

oblarions, honoraires, offrandes  ou  cafuel,  attfti  les  riiots  Curé&.<DiJ[ervànt.- 

en  tout  ou  partie  ^  fuîvant  lufage  des  lieux.  ■'              1    '*        \,:  '•«-'■- 

î  "     :          •  .    .  .< .  ;•"::>•  ?J>  <"».it;i  •  .     *       a. > i.'tt:  Im>( 
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.       .                                     Ir  .•     <  ."la  t'        .  ;  5  T  t  t  ,  .j 

ï.  On  appelle  catéchifme,  les  irifttuc-  pour  faire  un  catéchifmeî  de  l'approbation 

tîons  familières  que  l'on  donne  aux  për-  de  l'évêqué ,  que  les  lettres  patentes  de 

formes  qui  fe  préparent  à  recevoir  les  ttfyf exigent  pouf  les  prédications  foîerw- 

facremens,  pour  leur 'taire  connoîrre  les  heflcs.  Voyez- aùflitfW.;  f  ,rr:"  -  : 

dogmes  &  les  devoirs  de  la  religion.  ' Uarticle     d>  la.  déclaratfôri  du  14 

L'importance  de  ces  inltrudions  ne  fait-  mai  1714,  ënfaînt'à  roks  les  pères,  hier  es-, 

Toit  ctre  trop  préfente  à  l'cfprit  des  paf-  tuteurs  &  autres  perfonnes  qui  font  char- 

teurs.  gées  de  l'éducation  des  enfâns,  de  les 

t.  Nons  avons  rapporté  au  mot  Ap-  envoyer  aux  écoles  &  catéchifmes  jufques 

probation,  $  //^,  n*  6,  tom.  II,  pag.  à  l'âge  de  quâtorze  ans,  h  ce  n'eft  qui 

ajo,  un  arrêt,  du  t  fëptcmbré'  i7f«;  ce  foit  des  perfohnés  de  relie  condition 

qui  a  jugé  que  l'on  sj'avoît  pas  fecfoini  qu'tller^ifW  ôt  qu'elles  doivent-  les 
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feire  inlWire  chez  elles  ,  ou  les  envoyer 
au  collège ,  ou  les  mettre  dans  des  mo- 


nafteres  ou  communautés  régulières. 

4.  H  y  a  eu  autrefois  un  empêchement 
au  mariage ,  réfulrant  du  catéchifme  :  il 
avoit  lieu  enrre  deux  perfonnes  dont 
l'une  avoit  inftruit  l'autre  pour  la  pré- 
parer au  baptême.  On  prétend  qu'il  fut 
d'abord  empêchement  dirimant  >  il  n'a 
été  enfuite  regardé  que  comme  empêche- 


ment prohibitif.  La  défuétude  ,  ic  les  d»f- 
pofitions  du  concile  de  Trente  fur  la 
restriction  des  empêchemens  qui  naiflent 
de  l'affinité  fpirituelle  %Jejf.  24,  de  reform. 
matrim.  l'ont  fait  entièrement  difoaroître. 
On  peut  voir  fur  ce  fujet ,  les  Consta- 
tions canoniques  de  GuSerr ,  fur  le  ma- 
riage, tom.  II ,  pag.  194  &  fuiv.  &  les 
Conférences  de  Paris  fui  le  mariage  % 
tom.  III  y  pag.  551. 


CATEL,  CATEUX. 
Voyez  r°  Biens  ;  t*  Chofes. 


1.  Les  cateux  font  des  biens  que  la  cou- 
tume d'Artois,»  art.  14$,  &  quelques 
autres  coutumes  de  Flandres  réputent  meu- 
bles en  matière  de  fucceiHon,  mais  qui 
confervent  leur  uature  en  toute  autre  ma- 
tière. 

Voyez  coutume  tTAreois,  art.  1-41 
—  146;  coutume  de  Beauquêne ,  art. 
?o  &  1  1  de  1  a  Salle  de  Lille ,  titre  des 
biens  meubles ,  art.  1  de  Lille,  tit.  1  ,  art. 
1 ,  &  le  commentaire  de  M.  le  Camus 
d'Houlouve  fur  la  coutume  de  Boule- 
nois ,  tome   2  ,  page  148. 

i.  On  diltingue  deux  fortes  de  cateux, 
les  verds  &  les  lies. 

Les  cateux  verds  font  les  grains ,  les 
foins  pendans  par  racine ,  les  bois  qui  ne 
produifent  point  de  fruits ,  &  qui  ne  font 
point  en  coupe  réglée,  Sic 

Les  cateux  fecs  font  les  moulins,  les 
navires,  les  granges,  les  étables  &  autres 
bâtimens  légers  deftinés  à  l'exploitation  des 
terres ,  les  maifons  de  la  ville  de  Lille. 

3.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  ca- 
teux 6c  les  meubles  ordinaires ,  que  ceux- 
ci  font  toujours  régis  par  la  coutume  du 
domicile  de  la  perfbnne  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent ,  en  quelques  lieux  qu'ils 
foient  i  au  heu  que  les  cateux  ne  reçoi- 
vent la  loi  que  de  la  coutume  de  leur 
fituation. 

4.  Il  fe  trouva  beaucoup  de  cateux  dans 
la  lucceflion  de  M.  le  duc  de  Melun ,  qui 
appartenotent  constamment  au  comte  de 
Melun ,  fon  légataire  univerfel.  Le  comte 
dç  Melun  prétendit  que  ces  cateux  dé- 


voient être  confondus  avec  tout  le  irnv 
bilier  de  la  fucceflion ,  &  compris  dans 
la  maflè  des  biens  régis  par  la  coutume 
de  Paris,  où  M.  le  duc  de  Melun  avoie 
Ion  domicile  ;  parce  que  la  coutume  du 
domicile  doit  feule  décider  du  fon  de  roue 
ce  qui  elt  meuble  par  fa  nature  ,  ou  réputé 
tel  pat  une  fiction  légale. 

M.  le  comte  de  Melun  avoit  un  grand 
intérêt  que  l'on  opérât  fur  ce  plan ,  à 
caufe  de  la  contribution  aux  dettes  dont 
l'héritier  des  propres  limés  dans  les  Pays- 
Bas,  doit  être  acquitté  par  celui  qui  fuc- 
cede  aux  meubles  quand  il  y  en  a  -,  mais , 
par  fentence  des  requêtes  du  palais,  du  1  $. 
avril  1734,  confirmée  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'ehambre ,  le  1 1  août  de  la 
même  année ,  il  a  été  jugé  en  très-grande 
connoiflance  de  caufe,  que  les  cateux  dé- 
voient faire  partie  des  biens  régis  par  les 
coutumes  de  leur  firuarion  ,  &  que  le 
comte  de  Melun  acquitterait  feul  les 
dettes  qui  tomboient  fur  les  biens  de  Lille 
&  d'Artois.  Plaidoyeries  ,  fol.  392  ,  ver/ô. 

Il  y  a  eu  dans  cette  affaire  des  mémoires 
imprimés  par  M*  Aubry  ôc  M*  Normand, 

Voici  l'extrait  du  plaidoyer  de  M.  l'avo- 
cat-général  Chauvelin ,  tiré  du  journal  ma- 
nuferit  de  M.  De  Lambon ,  tome  4 ,  page 
337- 

Dans  les  coutumes  de  Lille  &  d  Ar- 
tois ,  il  fe  trouve  une  difpofition  expreflè 
que  les  meubles  fuivent  la  loi  du  domi-  - 
cile.  La  queftion  cft ,  s'il  en  doit  être  de 
même  de  ce  qui  eft  réputé  meuble  j  l'ar- 
ticle z  du  titre  1  de  la  coutume  de 
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Rheims  ,1e  porte  exprc/Témcnt ,  mais  il  en 
doit  être  autrement  dans  les  coutumes  de 
Lille  6c  d'Artois ,  par  une,  fuite  de  l'efprit 
de  ces  coutumes,  qui  n'ont  réputé  meu- 
bles la  portion  la  moins  important»  des 
immeubles ,  qu'afin  qu'il  y  eût  toujours 
dans  leur  .territoire  des  meubles  qui  puf- 
fent  fupporter  la  charge  des  dettes  a  la 
décharge  des  propres  qu'elles  en  afTran- 
chiflent ,  ou  du  moins  qu'elles  n'y  aflu- 
jétiflent  que  fubfidiairemenr.  D'ailleurs, 
il  n'eft  pas  naturel  de  préfumer  que  ces 
coutumes  euflent  voulu  perdre  l'empire 
qu'elles  avoient  fur  cette  forte  de  biens, 
pour  le  donner  à  une  autre  coutume  qui 
ne  pouvoit  les  adopter  ni  les  fuppofer  fur 
fon  territoire.  Ce  qui  a  fait  établir  que 
les  meubles  n'auroient  pas  d'autre  lîtuation 
que  celle  de  la  perfonne ,  eu  qu  il  a  fallu 
leur  en  donner  quelqu'une  qui  fut  fixe, 
parce  que ,  de  leur  nature ,  ils  n'en  ont 
point  d'où  ils  ne  puiflent  être  facilement 
enlevés.  On  préfume  que  ce  n'eft  -  que 
pour  un  temps  6c  par  accident ,  que  le 
propriétaire  les  laifTe  éloignés  de  lui.  Ces 
principes  ne  peuvent  s'appliquer  aux  ca- 
teux  oui ,  par  leur  nature ,  ont  une  fitua- 
tion  réelle  6c  fixe ,  qui  font  attachés  à  un 
fonds. 

On  ne  peut  comparer  les  cateux  aux 
fruits  pendans  par  les  racines,  que  cer- 
taines coutumes  réputent  meubles  après 
un  certain  temps  \  car  ces  coutumes  les  ré- 
putent ftparés  du  fonds  par  une  fuite  de 
la  maturité  qu'elles  leur  fuppofent  dans 
le  temps  fixé  ;  au  lieu  que  les  cateux  ont 
une  deftination  perpétuelle  à  réllder  fur 
l'immeuble  auquel  ils  font  unis}  telles  font 
les  maifons  de  la  ville  de  Lille. 

De  plus ,  il  y  auroit  une  etpece  de 
contradiction ,  que  celui  qui  profite  de  la 
difpofition  de  la  coutume  d'Artois,  pour 
recueillir  cette  forte  de  biens ,  voulut  mé- 
connoître  la  cuipoimon  de  cette  même 
coutume ,  quand  il  s'agit  de  l'objet  qui 
l'a  déterminée  à  les  réputet  meubles,  & 
qui  a  été  qu'ils  fexvuTent  au  paiement  des 
dettes.  La  charge  eft  une  luire  du  bé- 
néfice. 

Une  autre  confédération  eft  que  la  règle 
■c  veut  point  que  l'on  cumule  les  nc- 


CATEUX.  $o* 

rions:  Ce  feroit  les  cumuler  que  de  fup- 
pofer d'abord  que  des  immeubles  foienc 
meubles ,  6c  eruuite  de  les  fuppofer  fitués 
dans  une  autre  coutume  que  celle  où  ils 
fe  trouvent  réellement,  &  aufolde  laquelle 
ils  font  incorporés. 

Enfin  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  con- 
firmer la  fentence  des  requêtes  du  palais, 
qu'elle  eft  conforme  à  la  manière  dont  les 
ha  bit  an  s  du  pays  ont  interprêté  leurs  ufages. 
Le  commentateur  de  la  coutume  de  Lille 
eft  de  cet  avis  -,  c'eft  d'ailleurs  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Douai.  Desjaunaux 
rapporte  un  arrêt  qui  le  décide  exprelTé- 
menr.  On  ne  peut  oppofer  celui  qui  fe 
trouve  dans  la  compilation  du  fleur  fol- 
let ;  il  ne  paroîr  pas  avoir  jugé  -,  la 
queftjon.  Il  s'y  aeifloit  plutôt  d'une  quef- 
rion  de  fait  fur  Te  domicile  du* défunt ,  . 
que  de  (avoir  où  les  cateux  feroienr  ré- 
putés ilrués  ;  mais  quand  on  pourroic 
croire  qu'il  eût  jugé  ce  point  de  droit  f  l'au- 
teur ,qui  le  rapporte  ,  en  combat  lui-même 
la  décifion. 

5.  Suivant  l'article  147  de  la  coutume 
d'Artois,  l'héritier  patrimonial  a  droit  de 
retenir  les  cateux  que  les  coutumes  dé- 
fèrent à  l'héritier  des  meubles ,  en  payant 
néanmoins  à  l'héritier  mobilier  la  valeur 
Se  priferie  defdits  cateux,  qui  doivent 
s'eftimer ,  dit  la  coutume ,  commt  Ji  le 
tout  étoit  démoli  en  ung  mont. 

6.  On  appelle  droit  de  meilleur  catel , 
un  droit  qui  appartient  à  plufieurs  fri- 
gneurs  dans  quelques  provinces  des  Pays- 
Bas  ,  6c  qui  coniifte  à  prendre ,  après  le 
décès  de  leurs  vaftàux ,  le  meilleur  meu- 
ble qui  fe  trouve  dans  la  fucceftion, 
comme  vaiflelle  d'argent,  bague,  lit, 
tapifterie ,  cheval ,  ÔVc 

Voyez  le  chapitre  53  des  anciennei 
coutumes  de  Hainaut;  6c  le  GlolTaire 
du  droit  françois  au  mot  Catel. 

On  remarque  dans  ce  GlolTaire  que 
catel  eft  dérivé  de  capitale. 

7-  H  eft  parlé  dans  les  anciennes  cou- 
tumes de  Valcnciennes ,  articles  13,54 
6c  autres,  d'officiers  nommés  jurés  de 
catel ,  dont  la  fonction  étoit  d'aflîfter  aux 
ventes  des  meubles,  faites  par  autorité 
de  juftice. 
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CATHÉDRALE. 

Ceft  le  nom  qu'on  donne  à  leglife  ci.  Très  ordinairement  il  n'y  a  dans  chaque 
où  eft  établie  la  chaire  d'un  évSquc  "Tout  diocefe  qu'une  feule  églile  cathédrale  : 
ceque  nous  avens  à  dire  fur  ces  églifes,  cependant  on  a  quelques  exemples ,  quoi- 
fe  trouve  diftribué  fous  les  mots  Chapitre ,  que  rares  ,  d'un  ufage  différer. t  :  on  peut 
Evèque ,  Se  Réparations  des  églifes  Cy  cirer ,  entre  autres  ,  les  églifes  de  Siftcfon 
bénéfices.  Nous  ne  voyons  d'autre  re-  S*,  de  Forcalquier  en  Provence,  qui  font 
marque  à  faire  dans  cet  endroit,  que  celle-  concathédrales. 

CATHÉDRATIQUE. 

r.  Le  cathédratique  eft  un  droit  que  les  fumTamment  à  la  fuWiftance  des  évêques, 
éveques  ont  perçu  fur  les  curés  6c  autres  par  la  dotation  de  leurs  évechés.  Nous 
béneficiers  de  leur  diocefe ,  comme  une  lavons  dé/a  remarqué  au  mot  Caritatif. 
reconnoiffanec  de  la  dignité  de  leur  chaire.  Nous  ne  conr.oiiLas  pas  d  évêque  en 
Quelques-uns  le  confondent  avec  le  fy-  France  auquel  on  pJe  actuellement  le 
nodatique,  &  ils  difent  qu'on  lui  don-    cathédratique,   &  nous  ne  penfons  pas 

noit  cette  dernière  dénomination  à  raifon  -qu'ils  fuffent  reçus  à  le  demander.  Si  1  on 

de  ce  qu'on  le  payoit  au  fynode.  11  ell  defire  des  rcnfeigncmam  fur  ce  droit 

pollible  néanmoins ,  que  ce  fuflènt  deux  dans  fon  ancien  érar ,  on  peut  confulter 

droits  différens.  Voyez  Synidatique.  la  Difcipline  ecclélîaflique  du  perc  Tho- 

2.  Tous  les  droits  pécuniaires  attribués  maffin  ,  part.  3  ,  liv.  a  ,  ch.  33  &  54  , 

autrefois  aux  évêques,  font  vus  d'un  œil  &  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  Vil  % 

défavorable ,  depuis  qu'il  a  été  pourvu  pag.  t 88  &  fuiv. 

CATHOLIQUE,  CATHOLICITÉ. 

I.  La  qualité  de  catholique  eft  un  des    1724 ,  S<.  par  cette  raifon  nous  nous  con- 

attributs  de  la  vraie  églife  \  elle  eft  ainfi  tenterons  de  rapporter  ces  articles, 
appellée,  parce  qu'elle  eft  répandue  dans        «  Ordonnons  que  ,  fuivant  les  anciennes 

tout  le  monde.  Voyez  EgUJe.  La  doctrine  ordonnances  des  rois  nos  prédécefleurs  , 

qu'on  enfeigne  dans  certe  églife  ,  Se  le  cuire  Se  l'ufage  obfcrvé  dans  notre  royaume, 

qu'on  y  pratique ,  forment  la  religion  ca-  nul  de  nos  fujets  ne  pourra  erre  reçu  en 

tholique  ,  feule  reçue  dans  le  royaume ,  fui-  aucune  charge  de  judicature  dar.s  nos  cours , 

vant   les  ordonnances   de  nos  rois,  Si  bailliages ,  fénéchauflées ,  prévôtés  &  juf- 

jiotamment  fuivant  l'article  premier  de  la  rices,  ni  dans  celles  des  haut  -  jufticiers, 

déclaration  du  14  mai  1724.  Voyez  Re-  même  dans  les  places  de  maires  &:  échc- 

ligion.  vins  ,  &  autres  officiers  des  hôrels-de- 

1.  La  même  qualité  de  catholique  fe  ville,  foit  qu'ils  foient  érigés  en  titre 

donne  aux  perfonnes  qui  projettent  la  d'office ,  ou  qu'il  y  foit  pourvu  par  élcc- 

religion  catholique  :  leur  état  eft  celui  tion  ,  ou  autrement ,  enfemble  dans  celles 

de  catholicité,  &  il  y  a  plufîcurs  occa-  de  greffiers ,  procureurs,  notaires,  huilïïers 

fions  où  l'on  eft  obligé  de  juftifier  de  cet  &  fergens,  de  quelque  jurifdiction  que 

état  de  catholicité.  Des  ordonnances,  Se  ce  puifle  erre,  &  généralement  dans  au- 

des  réglemens  généraux  ou  particuliers,  ont  cun  office  ou  fonction  publique,  foit  en 

expliqué  les  cas  dans  leiquels  on  doit  titre  ou  par  commillion ,  même  dans  les 

juftiùer  de  fa  catholicité.  La  plupart  fe  offices  de  notre  maifon  &  maifons  royales, 

trouvent  raffemblés  dans  les  arricles  12  ,  fan«  avoir  une  arreftarion  du  ctiré,  ou,  en 

1}       14  de  h  déclaration  du  14  mai  fon  abfeuce,  du  vicaire  de  la  paroufe  dans 
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laquelle  ils  demeurent,  de  leurs  bonne  de  laquelle  il  fera  fart  mention  dans  les 

vie  &   mœurs ,  enfemble  de  l'exercice  letrres  qui  leur  feront  expédiées ,  même 

actuel  qu'ils  font  de  la  religion  catholi-  dans  la  fentence  des  juges,  à  l'égard  de 

que  ,  apoftolique  Se  romaine  m  .  ceux  qui  doivent  prêter  ferment  devant 

«  Voulons  pareillement  que  les  licen-  eux,  le  tout  à  peine  de  nullité», 

ces  ne  puiilent  être  accordées  dans  les  Le  parlement  de  Touloufe  a  donné, 

univeriîrés  du  royaume,  à  ceux  qui  au-  le  C  feprembre  17^5 ,  5c  le  23  novembre 

ronr  étudié  en  droir  ou  en  médecine,  que  1767»  deux  arrêts  ,  qui  déclarent  que  nul 

fur  des  atteftations  fcmblables  que  les  curés  ne  pourra  faire  fon&iori  de  conful  ou 

leur  donneront ,  Se  qui  feront  par  eux  conlêiller  de  ville ,  qu'il  n'ait  prêté  le 

repréfentées  à  ceux  qui  leur  doivent  don-  ferment  accoutumé ,  Se  qu'il  ne  pourra 

ner  lefdites  licences  j  defqut-llcs  attefta-  être  reçu  à  prêter  ledit  ferment ,  qu'après 

tions  il  fera  fait  mention  dans  les  lettres  avoir  exhibé  à  celui  qui  doit  le  recevoir, 

de  licence  qui  leur  feront  expédiées ,  à  un  certificat  de  catholicité ,  ligné  du  curé 

peine  de  nullité  ;  n'entendons  néanmoins  de  la  paroilTe  fur  laquelle  il  habite,  à 

aflujétir  à  cette  règle  les  étrangers  qui  peine  d'interdiction  contre  celui  qui  au- 

viendront  étudier  Se  prendre  des  degrés  roit  reçu  le  ferment  fans  exiger  le  certi- 

dans  les  univerficés  de  notre  royaume,  ficat    de  catholicité  Se  à  peine  contre 

à  la  charge  que,  conformément  a  la  dé-  celui  qui  fe  feroit  préfenté  pour  prêter  le 

claration  du  16  février  ifSo,  &  à  ledit  ferment  fans  rapporter  le  certificat  de 

du  mois  de  mars  1707,  les  degrés  par  catholicité,  d'être  déclaré  incapable  de 

eux  obtenus  ne  pourront  leur  lervir  dans  remplir  à  jamais  aucune  charge  publique  , 

notre  royaume».  foit  municipale  ,  foit  autre. 

«  Les  médecins ,  chirurgiens  ,  apothicai-  4.  11  eft  important  de  remarquer  dans 

res,  Se  les  fages-femmes  ;  enfemble  les  quelle  forme  les  ordonnances  Se  arrêts 

libraires  Se  imprimeurs  ne  pourront  être  preferivent  de  jumfier  de  fa  catholicité, 

auflî  admis  à  exercer  leur  art  Se  profef-  Ce  n'eft  point  par  un  billet  de  confemen , 

fi  m  dan«!  aucun  lieu  de  notre  royaume,  mais  par  une  atteftation  du  curé  dans  la 

ians  rapporter  une  pareille  atteftation ,  paroiite  duquel  on  habite. 

C  A  V  A  G  E. 

Droit  impofé  par  tcre,  ou  par  maifon.    Cayagium  fous  Capitale ,  n"  5. 
Voyez  le  Gloffaire  de  Ducange  au  mot 

CAVALIERS   DE  MARÉCHAUSSÉE. 

Les  cavaliers  de  maréchamTéa,,  font  des  On  les  nômmoit anciennement, archers; 

officiers  de  juftice  inférieurs ,  aujourd'hui  nous  avons  parlé  de  leurs  droits  Se  des 

fur  le  pied  militaire ,  membres  du  corps  réglemess  qui  les  concernent  fous  le  mot 

de  la  maréchaufTée  ,  dcllinés   à  prêter  sircher ,  $  // ,  tom.  //,  pag.  1 5a.  Veyeat 

main  forte  à  la  juftice ,  Se  à  veiller  prin-  Marëchaujjfe'e.  - 
cipalement  à  la  fureté  des  grands  chemins. 

CAUCIAGE. 

I.  Le  caudage  eft  un  droit  qu'on  levé  au  Gloftaite  de  Ducange ,  Cale  agi  um  , 

pour  l'entretien  des  chauffées.  Il  en  eft  fous  Calcea. 

fait  mention  dans  le  chapitre  106  des  z.  Cauciage  eft  dérivé  de  eauchie  ,  vicui 

anciennes  coutumes  de  Hainaut ,  voyez  mot  qui  lignifie  chauffée. 
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CAVE,  CAVIER. 

Ces  mots  eavé  ou  cavier  ont  le  même  juftice  inférieure ,  8c  qui  n'ont  pas  k 

fens  que  celui  de  chevalier,  dont  ils  font  haute  juftice.  Voyez  coutumes  d'Acs ,  tit. 

dérivés,  fuivant  Delauriere  :  Gloûairedu  9  >       3  ,  4  >  43  i  àe  Sole,  tit,  j,  <trr. 

droit  françois  ,  fous  ces  mots.  2  ;  de  la  Hou  rc,  tit.  2  ,  art.  4. 


On  nomme  cavicrs  ,  dans  les  coutu-       Voyez  auLii  les  fors  Je  licarn  ,  t*tm 
mes  d'Acs,  de  la  Bourlt  &  de  Sole,    3,  *rr.  3. 
des  fcigneurs  qui  n'ont  qu'un  droit  de 

C  A  U  L  E. 

Sorte  de  droit ,  dont  on  ignore  la  na-   l'an  1 $  1 8 ,  citée  au  fupplément  du  Clof-. 
tare\  &  dont  il  eft  parlé  conjointement    faire  de  Ducange,  (ous  le  mot  Coula. 
avec  les  cambages  dans  une  charte  de 

CAUSE. 

Voyez  i*  Procédure;  t*  ASion, 

1.  Caufe ,  en  terme  de  palais ,  lignifie  cureur  conftitué  ne  déferfd  pas ,  on  pe* 

une  conteftation  qui  doit  être  jugée  à  prendre  jugement  fans  fommation  préalable, 

l'audience  fur  la  plaidoyerie ,  ou  après  ua  fuivant  l'article  3  du  titre  $  de  l'ordon- 

délibéré.  nance  de  1 667. 

Sur  les  différences  de  la  caufe,  d'avec       Si  le  procureur  défend,  trois  jours 

l'irutance  Qc  le  procès  ,  voyez  Infiance  après ,  on  peiît  pourfuivre  l'audience  fur 

&  Procès.  un  fimple  acte,  lbid  ,  tit.  1 1  ,  arr.  8  9 

x.  Sur  les  caufes  qui  doivent  être  com-  &  tit.  14,  art.  t, 
rauniquées  au  miniftere  public ,  &  f om-       Quand  l'affaire  eft  fommaire ,  il  n'eft 

ment  fe  fait  cette  communication ,  voyez  pas  beibin  de  défenfes  :  elle  doit  être 

Communication  aux  gens  du  roi.  jugée  fur  un  fimple  afte.  lbid,  tir.  17, 

i.  Sur  les  délais  qu  il  doit  y  avoir  entra  arr.  7. 
la  demande  &  la  pourfuire  du  jugement       j.  Sur  les  caufes  qui  doivent  être  plai- 
de la  caufe  ,  voyez.  Ajji^natiqn  ,§  /''III,  decs  par  les  avocats,  ou  par  les  procu- 
tom.  2  y  pag.  463  ,  8c  Vêlais.  reurs ,  voyez  Avocats  &  Procureurs. 

4.  Lorfque  ces  délais  font  expirés ,  la       6.  Si  le  jour  arrivé ,  la  caufe  n'a  point 

manière  de  pourfuivre  le  jugement  fe  règle  été  appellee ,  ou  qu'elle  n'ait  pu  être 

fur  la  nature  de  l'affaire.  expédiée ,  elle  doit  être  continuée  &  pour- 

JLorfquç  l'affaire  eft  non  fommaire  &  fuivie  en  la  prochaine  audience  ,  fur  ua 

portée  dans  un  tribunal  où  le  miniftere  fimple  aâe  :  ordonnance  de  1 667 ,  tit, 

de  procureur  eft  nécefTaire,  û  l'afligné  ne  14,  arr.  6, 
conftilue  pas  de  procureur  ,  ou  fi  le  pro- 

CAUSES  DES  CONVENTIONS. 
Voyez  Conventions, 

'■ 

Sommaire  J. 

|  l  Déanition  ;  bofçrvation  générale.  Renvoi, 

*  H. 
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CAUSES  DES  CONVENTIONS  §§  I,  II.  313 

$  II.  Des  ^conventions  dont  les  caufes  font  fauflcs  ou  contraires  aux  loix  ou  aux 

bonnes  mœurs.  « 

§  L  Définition  :  obfervation  générale,  de  hafard ,  le  billet  qui  porte  promette 

Renvoi,  de  payer  telle  fomme  pour  dette  contrac- 
tée à  un  jeu  de  cette  efpece,  eft  nul, 

1.  La  caufe  d'une  convention,  eft  le  motif  parce  qu'il  a  pour  caufe  l'acquittement 
par  lequel  l'une  ou  l'autre  des  parties  d'un  engagement  illégitime, 
contractantes  fe  détermine  à  donner  fon  Quoique  la  dette  du  jeu  ne  produife 
confentement.  point  d'action  en  juftice,  elle  n'en  eft 

ï.  Toute  convention  fynallagmatique ,  pas  moins  réelle  fuivant  les  principes  du 

ou  bilatérale ,  a  deux  caufes  ;  parce  que  droit  naturel  :  d'où  il  fuit  que  celui  qui 

chaque  partie  s'y  détermine  par  un  ma-  s'en  eft  acquitté,  n'a  pas  le  droit  d'en 

tif  particulier.  Ainft ,  dans  le  contrat  de  demander  la  reftitution  à  moins  qu'il  ne 

vpnte ,  le  motif  .du  vendeur  eft  de  rece-  foit  mineur.  Ceft  en  cela  que  la  conven- 

■voir  le  prix  de  la  chofe  vendue  ;  ÔC  le  tion  dont  la  caufe  eft  contraire  aux  loix , 

motif  de  l'acquéreur  eft  de  devenir  pro-  diffère  de  celle  dont  la  caufe  eft  fàufïe  ; 

priéraire  de  cette  chofe.  car  il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  la 

Dans  le  prêt  d'argent,  la  caufe  du  con-  reftitution  de  ce  qui  a  été  payé  indue- 

trat  eft  de  la  part  *  du  prêteur  le  defîr  ment ,  comme  on  le  dira  avec  plus  de 

d'obliger,  &  de  la  part  de  l'emprun-  dérail  au  mot  Reftitution. 

teur,  le  defir  de  jouir  de  la  fomme  prêtée  3.  Lorfque  la  caufe  d'un  engagement 

durant  un  certain  temps.  blcfle  l'honnêteté  ,  la  bonne  foi ,  les  bonnes 

3.  Sur  la  néceftlté  d'exprimer  dans  les  moeurs ,  l'engagement  eft  nul. 

billets  la  caufe  de  l'engagement,  voyez  Mais  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  répé- 

l'articlc  Billet ,  $  /,  tom.  III ,  pag.  537.  tition,  lorfque, par  exemple,  la  fomme  d  ar- 
gent promife  a  été  payée  ;  il  faut  diftin- 

$  II.  Des  conventions  dont  les  caufes  guer  trois  cas  différens. 

font  fauftes  ou  contraires  aux  loix  Ou  bien  il  y  a  des  torts  de  part  Se 

ou  aux  Sonnes  moeurs.  d'autre  ;  ou  bien   il  n'y  en  a  que  do 

la  part  de  celui  à  qui  on  a  promis  l'ar- 

x.  Lorfque  la  caufe  pour  laquelle  un  gent  ;  ou  bien  enfin ,  celui  qui  l'a  promis 

engagement  a  été  contracté  eft  faufle  ,  eft  le  feul  repréhenfible. 

l'engagement  eft  nul.  S'il  n'y  a  de  mauvaife  foi  que  de  la 

Par  exemple ,  un  reftament  contient  un  part  de  celui  à  qui  la  promeflè  a  été 

legs  de  dix  raille  francs  en  faveur  de  faite,  non-feulement  la  fomme  n'eft  pas 

Titius.  Mais  ce  legs  fe  trouve  révoqué  .  due ,  mais  fi  elle  a  été  acquittée ,  elle 

par  un  codicile  qui  n'eft  découvert  miun  peut  être  répétée:  c'eft  ce  qui  a  lieu,  par 

an  après  l'ouverture  du  teftament.  Dans  exemple  ,  dans  le  cas  où  un  voleur  a 

l'intervalle,  l'héririer  qui  n'avoit  pas  de  forcé  un  partant  à  lui  livrer  fa  bourfe 

connoiflance  du   codicile  ,  s'engage  à  en  le  menaçant  de  le  tuer  s'il  ne.  la 

donner  au  légataire  un  héritage  en  paie-  donnoit  point. 

ment  du  legs.  Cet  engagement  eft  nul,  Il  faut  décider  le  contraire  dans  le  cas 

par  la  raifon  que  le  motif  de  l'héritier  où  le  reproche  tombe  entièrement  fut 

croit  de  s'acquitter  d'une  dette,  qui  n'exif-  celui  qui  a  fait  la  promeflè;  par  exemple, 

toit  point.  Si  quelqu'un  cède  un  héritage  fi  quelqu'un  fait  marché  avec  un  maçon 

pour  en  acquérir  un  autre ,  dont  il  ne  pour  abattre  un  bâtiment  qui  ne  lui  ap- 

favoit  pas  qu'il  étoit  déjà  propriétaire,  parrient  pas. 

la  ceflion  eft  nulle  pat  une  raifon  fem-  L'action  en  reftitution  n'a  pas  iieu  non 

blable.  pins»  lorfqu'il  y  a  des  rorts  réciproques; 

2.  Les  loix  ne  permettant  pas  les  jeux  pat  exemple ,  dans  le  cas  du  marché  fait 

'l'a me  IV.  R  t 
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entre  deux  perfonnes  pour  que  l'une  des  qui  l'a  donné  eft  indigne  du  fecours  de 
deux  alTalïine  un  tel.  Quoique  l'argent  la  juftice-,  &  toute  action  lui  eft  déniée 
donné  foie  mal  acquis,  néanmoins  celui    en  haine  de  foo  crime. 

CAUSES  DES  DONATIONS  ET  DES  LEGS. 

Voyet  Donations, 

Sommaires. 

§  I.  Définition.  Renvoi. 

$  11.  Caraderes  qui  diftinguent  Us  fimples  caufes  d'avec  les  conMtions  ou  les  charges 

des  donations  &  des  legs. 
$111.  Que  la  fauffeté  de  la  caufe  n  annuité  point  la  difpofition. 
§  IV.  Caufes  qui  annullent  la  difpofition, 

%  I.  Définition.  Renvoi.  telle  chofe  fera  faite  ou  arrivée,  il  y  a 

toujours  une  négative  implicitement  com- 

On  nomme  caufe  dans  les  donations    prife ,  que  Ci  cetre  choie  n'arrive  pas  il 
A:  les  legs ,  le  motif  ou  la  fin  qui  y  ett    n'y  a  rien  de  donné, 
exprimée ,  ou  qu'on  y  découvre ,  &  qui       i.  Pour  difeerner  quelle  a  été  llntcn- 
n'elt  ni  condition  m  charge  de  la  difpo-    tiondu  donateur,  il  faut  obferver , avec 
linon.  les  jurifconfulres  romains,  que  l'événe- 

Ainfi,  lorfqu'un  teftareur,  par  exemple,  ment,  ou  l'action  dont  il  a  parlé,  peut 
a  fait  dépendre  l'exécution  d'un  legs  intérefler ,  ou  le  donataire ,  ou  le  dona- 
de  rel  événement,  ce  n'eft  pas  feulement    teur,  ou  un  tiers. 

la  caufe  de  fa  volonté  qu'il  a  exprimée,  _  Dans  les  deux  derniers  cas,  la  difpo- 
c'eft  une  condition  qu'il  y  a  mife.  Et  fition  eft  réputée  conditionelle  ;  mais , 
s'il  a  déclaré  qu'il  donnoit  dans  l'intention  dans  le  premier  cas  ,  on  n'y  voit  qu'un 
<jue  telle  chofe  fe  fît,  de  manière  que  fimple  motif,  ou  avis,  dont  le  donateur 
Ion  voye  clairement  qu'il  ne  donne  que  ouïe  teftareur  n'a  pas  voulu  faire  dépen- 
dans  cette  intention ,  c'eft  une  charge  dre  l'exécution  de  fa  volonté, 
qu'il  a  impofée  à  fa  libéralité.  Voyez  Exemple  d'une  caufe  qui  regarde  l'uti- 
Conditions.  lire  du  teftareur.  Je  lègue  mille  e'cus  à 

tels  &  tels  pour  me  Jaire  conflru'm  un 
§  II.  CaraÛeres  qui  diftinguent  les  fimples    monument.  Leg.  40,  jf.   de  cond.  c> 
caufes  d'avec  les   conditions  ou  les  demonft. 

charges  des  donations  ou  des  legs.  Exemple  de  caufe  que  l'intérêt  feul 

du  légataire  ou  du  donataire  ont  diftées, 

r.  Les  fimples  caufes  qui  accompagnent  Je  lègue  cent  écus  à  Titius  pour  ache- 

des  donations  ou  des  legs  ,  fans  que  le  ter  un  héritage.  Le  jurifconfulre*  décide 

fort  de  ces  difpofitions  en  dépende ,  font  que  ce  légataire  doit  être  payé  des  cent 

très- importantes  à  diftinguer  des  conditions  écus  quoiqu'il  n'acheté  point  l'héritage  , 

de  l'événement  defquelles  dépend  leur  va-  parce  que  le  profit  de  ce  legs,  qui  feroit 

lidiré,  &  des  charges  qui  y  font  inhé-  l'héritage  acheté ,  ne  regarde  que  le  léga- 

renres.  Multum  intereft ,  eau  fa  donandi  taire  en  particulier.  Leg.  ji  >  eod.  tie. 

fuit  an  conditio.  Si  caufa  fuit ,  ceffare  Ces  termes  pour  acheter  un  héritage  ,  font 

repetitionem  ;  fi  conditio ,  rtpetitiotû  lo-  cenfés  alors  n'avoir  été  mis  que  pour  in- 

cum  fore.  Leg  ?  ,  ff.  de  donat.  diquer  l'emploi  que  le  légataire  pourroit 

Dans  les  difpofitions  conditionelles  où  faire  des  cent  écus ,  &  non  pour  le  con- 

le  donateur  ne  donne  qu'après  qu'une  traindre  à  en  faire  cet  emploi 
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On  trouve  dans  U  loi  1  ff.  de  donat. 
un  fécond  exemple  d«  caufe  amplement 
indicative. 

3.  Ricard,  dans  fon  Traité  des  difpo- 
fitions  conditionelles ,  n°  30  &  fuiv. 
entre  dans  le  détail  des  diftérenres  caufes 

au'on   trouve  aflez  ordinairement,  foit 
ans  les  teftamens ,  foit  dans  les  dona- 
tions. 

Celles  qui  font  conçues  de  cette  ma- 
nière pour  fa  dot ,  la  rf  qu'elle  fe  mariera  . 
doivent  être  regardées ,  félon  ce  jurif- 
confutte,  comme  affectant  la  fubftance 
du  legs  ,  &  comme  conditionelles. 

Mais  u  on  trouve  des  caufes  conçues 
de  cette  manière ,  eu  faveur  de  mariage  , 
pour  aidera  la  marier,  en  faveur  de  fes 
études  f  ces  forte  de  daufes  loin  de  rendre 
'  un  legs  conditionnel,  ne  font  pas  feule- 
ment dilatoires.  De  forte  que  bien  que  le 
donataire  ou  le  légataire  ne  fe  marie  pas , 
ou  qu'il  ne  falTe  pas  ce  qui  lui  a  été  in- 
diqué par  l'auteur  de  la  libéralité,  la 
choie  donnée  ou  léguée  ne  lui  eft  pas 
moins  due. 

Aux  arrêts  que  Ricard  cite  a  l'appui 
de  fon  fentiment ,  on  en  peut  ajouter 
deux.  Le  premier,  du  30  janvier  166), 
eft  rapporté  au  Journal  des  audiences  -, 
tom.  1 ,  pag.  11  g.  Le  fécond  ,  du  3  juin 
166} ,  elt  rapporté  au  Journal  du  palais , 
tom.  t  ,  pag.  ap. 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir  , 
font  extraits  des  Œuvres  de  Cochin, 
tom.  4,  pag.  Si  &  fuiv. 

S  III.  Que  la  fauffeté  de  U  caufe  n'an- 

nulle  point  la  difpofuion. 

1.  Juftinien  décide  que  le  legs  qui 
énonce  une  caufe  faune  eft  valable.  Le- 
gato  falfa  caufa  adjcB*  non  noeet  ;  inft. 
de  leg.  S  }i. 

Par  exemple,  continue  1  empereur ,  Je 
lègue  4  Titius.  un  efclave  parce  qu'il  « 
pris  foin  de  mes  affaires  en  mon  abfenct , 
ou  parce  qu'il  m  a  fauve"  d'une  aceufa- 
tion  capitale;  quoique  Titius  n'ait  rien 
fait  de  ce  qui  eft  marqué  dans  la  difpo- 
fuion ,  le  legs  doit  être  exécuté.  11  en  fe- 
roit  autrement  lî  la  difpofîtion  étoit  con- 
nue en  rames  conditionnels  tels  que  ccux- 


T  DES  LEGS,  §§  III,IV.  31c 

d.  Je  laijfe  ma  maifon  â  Titius  f  s'il  a 
pris  foin  de  mes  affaires, 

Lorfque  la  difpoution  n'eft  pas  conçue 
en  termes  conditionnels,  elle  porte  tou- 
jours fur  un  motif  général  de  libéralité  , 
qui  doit  recevoir  (on  effet.  On  penfe 
que  le  fait  particulier  énoncé  comme 
caufe,  a  feulement  exciré  davantage  le  tef- 
rateur  à  difpofer,  qu'il  a  appuyé  fa  vo- 
lonté de  donner  à  tel ,  mais  volonté  fub- 
lîftante  d'ailleurs  par  elle  même  ,  &  prou- 
vée par  le  fait  du  legs  ,  indépendamment 
de  la  vérité  du  fait  particulier  énoncé 
comme  caufe  du  legs. 

2.  La  fauffeté  de  la  caufe  énoncée  danf 
une  donation  entre  vifs  ,  n'empêche  'pas 
non  plus,  qu'elle  n'ait  fon  effet.  Ricard 
en  donne  pour  exemple  ,  au  même  endroit , 
les  donations  faites  en  vue  des  fervice* 
que  le  donataire  a  rendus  au  donateur , 
ou  que  celui-ci  efpere  de  recevoir  du 
premier  dans  la  fuite.  Quoique  le  dona- 
taire n'eut  point  rendu  de  fervices  au 
donateur  avant  l'époque  de  la  donation  , 
&  quoiqu'il  ne  lui  en  rende  point  dé- 
puis ,  la  donation  n'en  eft  pas  moine 
valable. 

$  IV.  Caufes  qui  annulUnt  U  difpoft- 
tion» 

x.  Comme  il  eft  de  la  nature  des  do- 
nations ,  foit  entre  vifs ,  foit  teftamentaires# 
d'avoir  pour  principe  une  bienveillant» 
Se  une  amitié  légitimes ,  les  loix  réprouvent 
toutes  celles  qui  ont  une  caufe  contraire 
à  ce  principe. 

Telles  font  i °  les  difpofit ions  faites  ai 
irato  ;  x°  celles  qui  (ont  faites  avec  con- 
viée ;  30  celles  dont  un  pur  caprice  eft 
la  bafe  i  4*  celles  dont  le  motif  eft  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

Par  rapport  aux  difpofîtions  faites  ai 
irato  ou  avec  convice ,  voyez  les  article» 
Ab  irato  6c  Convicu  Voyez  au/H  Leg* 
pénal. 

2.  M.  Pothier,  tom.  6,  édit.  in-+* 
pag.  123  ,  cite  pour  exemple  de  difpo- 
fitions  qui  partent  d'un  pur  caprice,  le  leg» 
u'une  perfonne  feroit  a  ceux  qui  le  jour 
e  fon  enterrement  occuperont  la  quatrième 
loge  \  la  comédie.  Ce  n'eft  pas  à  caufe 
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du  défaut  de  connohTance  des  perfonnes , 
qu'un  pareil  legs  doit  être  regardé  comme 
nul  :  car  le  legs  à  des  perfonnes  incon- 
nues eft  valable  lorfqu'il  a  pu  avoir  quel- 
que motif  plaufîble  ;  comme  legs  fait  à 
celui  qui  trouvera  le  moyen  de  connoître 
les  longitudes  en  mer. 

3.  La  caufe  d'une  difpofirion  eft  con- 
traire aux  bonnes  moeurs,  i*  lorfque  la 
difpofirion  tend  ouvertement  à  recom- 
penfer  le  vicej  z*  lorfqu'elle  a  pour  but 
d'engager  celui  au  profit  de  qui  elle  eft 
laite  ,  a  difpofcr  en  faveur  de  ion  auteur. 


AJEURES. 

Les  difpofitions  entachées  de  cette 
féconde  forte  de  vice  étoient  nommées 
dans  le  droit  romain  captatoires ,  comme 
nous  l'avons  remarqué  fous  le  mot  Cap- 
tation ,  $  /.Ce  vice  eft  particulier  aux 
difpofitions  faites  par  teftamenr. 

On  peut  citer  pour  exemple  de  difpo- 
fitions faites  dans  la  vue  de  recompenfer 
le  vice ,  celle  qui  feroit  ainfi  conçue ,  je 
donne  à  tels  &  tels,  parce  qu'ils  m'ont 
aidé  à  m'enrichir  parcelles  voies ,  dans  le 
cas  où  ces  voies  feroient  malhonnêtes* 
Voyez  auflî  Concubinage. 


CAUSES  DES  OBLIGATIONS. 
Voyez  Obligations. 


1.  On  nomme  caufes  des  obligations , 
les  loix  d'où  dérive  le  lien  qui  engage  la 
paitie  obligée  envers  celle  à  laquelle  elle 
seft  obligée. 

1.  L'équité  naturelle  eft  la  caufe  mé- 
diate ou  immédiate  de  toutes  les  obliga- 
tions. Mais  il  s'agit  ici  de  ce  à  quoi  on 
les  rapporte  ,  lorlqu'on  cherche  quelle  en 
eft  la  fource  immédiate. 

Alors  il  faut  diftinguer  entre  les  obli- 
gations purement  naturelles  &  les  obli- 
gations civiles. 

La  loi  naturelle  eft  la  feule  caufe  des 
obligations  du  premier  genre. 

Quant  aux  obligations  civiles,  les  loix 
humaines  qui  en  font  la  caufe  ne  font  pas 
toujours  écrites.  Ce  ne  font  fouvent  que 


des  principes  d'équité  naturelle  auxquels  la 
jurisprudence  a  donné  force  de  loi  : 
voyez  les  mots  Loix  &  Aiimtns. 

3.  Il  y  a  des  obligations  qui  dérivent,  foit 
des  conventions  Oc  des  contrats  ,  foit  même 
de  (impies  faits,  par  exemple,  des  délits 
041  des  quafi  -  délits.  Ainfî  les  conven- 
tions ,  les  contrats ,  les  délits  &  les  quafi- 
délits  peuvent  être  appelles  auftî  caufes 
des  obligations  ;  mais  fi  l'on  remonte  à 
leur  caufe  première  ,  on  ne  peut  en  irv- 
diquer  d'autre  que  la  loi. 

La  conféqu^nce  de  cette  obfervation, 
eft  que  toutes  les  fois  qu'on  reclame  l'effet 
d'une  obligation  ,  on  doit  être  en  étaC 
d'indiquer  la  loi  qui  forme  le .  lien  de  la 
perfonne  obligée.  Voyez  Obligation. 


CAUSES  MAJEURES. 


1.  Ceftune  expreflïon,  dont  on  fe  fert 
dans  le  droit  canonique ,  pour  exprimer 
des  caufes  importantes  qui,  fuivant  les 
prétentions  des  papes,  fondées  fur  les 
îaufTes  décrétâtes,  font  dévolues  à  la  con- 
xioiflance  d'eux  feuls,  même  en  première 
ihftance.  Ces  caufes  font  celles  qui  regar- 
dent le  dogme ,  l'interprétation  des  écri- 
tures ,  la  confirmation  des  évêques ,  leur 
tranflation,  le  jugement  de  leurs  perfon- 
nes ;  les  érections  &  les  unions  des 
éSrcchés. 

1.  On  n'a  pas  de  peine  à  concevoir 
<|ue  les  prétentions  de  la  cour  de  Home 


font  trop  étendues  à  cet  égard,  &  que  nos 
libertés  s'oppolent  à  l'exercice  de  ces  pré- 
tentions dans  le  royaume.  Notre  maxime 
générale  eft  que  toure  queftion  dans  laquelle 
un  François  eft  intéreffè  doit  être  jugée 
en  France.  Nous  avons  néanmoins  un 
texte  qui  eft  fitfceptible  de  quelque  dirrî- 
culté ,  c'eft  celui  de  la  pragmatique ,  au 
chapitre  de  caujis. 

Le  concile  de  Bâie ,  en  défendant  les 
évocations  à  Rome,  Se  en  impofant  la  ioi 
de  prononcer  fur  les  conteftations  dans 
le  lieu  où  elles  font  nées,s'étoit  exprimé 
en  ces  termes  ;  in  partibut  ultra  quatuor 
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Matas  à  Romana  curia  dïflantibus ,  omnes  avoir  encore  pour  les  prétentions  du  pape  ? 

quatcumçuecaufx,exceptismajoribusinjure  3.  La   confirmation   des  évêques  eft 

exprejje  enumeratis  &  eleclionum  ecclefa-  réglée  par  Je  concordat ,  &  c'eft  un  ob- 

rum  cathedralium&  monafltriorumcaujis ,  jet  pour  lequel  on  s'adrcfle  direclcmenc 

quas  caufas  immediata  jubjeclio  ad  Jtdem  à  Rome.  On  s  adrefle  également  au  pape 

apojlolicam  devolvit ,  apuaillosjudices  in  pour  les  érections  &  unions  d'évéchés. 

partibus ,  qui  de  jure  aut  de  confuetuditie  Nous  ne  voyons  point  d'autres  objets 

preferipta 3vel privilcgio  ,  cognitionem  ha-  comptés  autrefois  parmi  les  caufes  ma- 

beut  ,  terminentur  &  Jiniantur.  L'aflenv  jeures ,  pour  lcfquels  on  ait  aujourd'hui 

blée  qui  fe  tenoit  à  Bourges  adopta  ce  recours  en  première  inftance  au  pape, 

décret  en  le  modifiant  &  en  reftraignant  Cela  eft  certain  en  particulier ,  pour  les 

fa  dtlpolïtion  à  deux  journées  lorlquc  la  jugemens  des   évêques.  Ils  doivent  être 

cour  romaine  feroit  en  deçà  des  monts;  jugés  en  première  inftance  par  le  concile 

mais  on  y  excepta,  comme  dans  le  dé-  de  la  province  ,  fauf  l'appel  au  pape ,  qui 

crer  du  concile  ,  les  caufes  exprimées  dans  doit  être  jugé  par  des  commiflaires  délé- 

ce  décret  :  exceptis  caujis  qum  expri-  gués  dans  le  royaume.  Le  recours  au  pape 

muntur  in  décréta.  C'eft  cette  exception  pour  certaines  difpenfes ,  eft  moins  ancien 

portée  dans  des  rermes  aulTî  étendus  ,  qui  que  la  diftin&ion  des  caufes  majeures. 

.  eft  difficile  à  concevoir.  D'Héricourt ,  dans  Voyez  Difpenfes.  Voyez  Appel  en  ma- 

fes  loix  eccléftaftiques  ,  part.  1  ,  chap.  5,  tiere  ecclé/iajliquc ,  §  V ',  tom.  a,  pag. 

art.  14,  &  l'auteur  du  Recueil  de  jurif-  206  ;  Cardinal,  Evêche  ,  Evique ,  Jurif- 

prudenec  canonique  ,  au  mot  Caufes  ma-  diSion  eccléfiaflique  ,  Libertés  de  Véglift 

jeures ,  nous  femblent  s'erre  tourmentés  Gallicane  &  Pape.  On  trouvera  à  ces 

plus  qu'il  ne  falloir  pour  expliquer  le  dé-  differens  articles,  les  principes  qui  détruifenc 

cret  de  la  pragmarique  &  la  réferve  qu'il  les  prétentions  de  la  cour  romaine  à  l'égard 

admer.  Pourquoi  ne  pas  reconnoître  que  des  caufes  majeures  ,  &  qui  doivent  fervir 

cetre  réferve  faite  au  quinzième  ficelé,  à  apprécier  les  réferves  écrites  dans  la 

eft  une  fuite  des  égards  cxceflïfs  que  l'on  pragmatique. 

CAUTELL 

! 

Précaution ,   prudence ,   réferve.   Les  folution  à  cauttle ,  cette  abfolution  qui  ne 

cauteles  font  les  claufes  qu'on  infère  dans  délie  que  pour  faire  certains  actes  ,  qui 

un  ac-lc  pour  réferver  des  droits  qu'on  ne  n'eft  donnée  qu'en  tant  que  de  befoin  ,  Se 

veut  pas  abandonner  en  traitant  :  Voyez  fauf  l'examen  ultérieur  6c  définitif.  Voyez 

Caujes  dis  ailes.  Abfolution  ecclcfiafiique  ,  $  III ,  tom. 

Le  mot  cautele  fe  joint,  à- peu  près  dans  1  ,  pag.  70. 
ie  même  fens ,  à  abfolution  :  on  nomme  ab- 

CAUTION  CAUTIONNEMENT. 
Voyez  Convention  &  Obligation. 
Sommaires. 

§  L  Définition.  Nature  du  cautionnement.  Des  différentes  efpeces  de  cautions. 

%  II.  Des  qualités  de  s  cautions ,  conventionnelles,  légales  ou  judiciaires.  De  la  ma- 
nière de  contracter  les  cautionnemens ,  &  à  quoi  ils  s'étendent. 

$  III.  Comment  s'éteignent  les  cautionnemens.  Des  exceptions  que  les  cautions 
peuvent  oppofer,  &  des  droits  quelles  ont,  joit  contre  le  débiteur,  /oit 
entre  elles. 
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cas  eft  extrêmement  favorable  :  voyez  Bof- 

la  manière  de  contrôler  les  cautionne-  nage,  Traité  des  hypothèques,  ch.  a.  Mais 

mens  i  &  à  \uoi  Us  s'étendent.  il  relie  la  queftion  de  lavoir  à  qwel  âge  le 

mineur  peur  erre  cenfé  capable  de  con- 

1.  Pour  pouvoir  fe  rendre,  caution  vo-  trader  an  pareil  engagement.  Bafnage  fe 
lontairement ,  ou  être  reçu  en  cette  qua-  '  fondant  iur  la  novelic  1 15  ,  $  13 ,  &  fur 
lité  lorfque  la  loi  ou  la  juftice  ordonnent  placeurs  autres  autorités,  le  fixe  à  18  ans  i 
d'en  pré/enter,  il  eft  néceifaire  d'être  ca-  6c  Dcfpcilfes',  tom.  1  ,  part.  2  ,  feQ.  4, 
pable  de  s'obliger.  Ainlî ,  un  religieux,  rapporte  un  ancien' arrêt  de  la  chambre 
parce  qu'il  a  perdu  la  vie  civile ,  un  in-  de  Caftre ,  qui  a  annullé  le  cautionne- 
terdit  que  la  juftice  a  privé  de  certains  ment  contracté  en  pareil  cas  par  un  en- 
avantages  ,  un  infenfé  ou  un  furieux  qui  '  faut  de  feize  ans. 

ne  jouiuent  pas  de  leur  raifon  ,  ne  peuvent  Nous  penfons  avec  M.  Porh;er ,  ubi  fu- 

ctre  reçus  à  fe  porter  caution  pour  qui  prà,  n°.  j8p ,  que  cela  dépend  dét  circonl- 

que  ce  foir.  tances.  Et  il  Proit  plus  fur,  de  faire  nom- 

2.  En  Normandie ,  où  le  fénatus-con-  mer  un  tuteur  au  mineur  à  cet  effet.  Il  eft 
fuite  Y  ellcïen  eft  en  vigueur ,  &  où  les  juitc  d'avoir  recours  à  l'avis  des  parens  Se 
femmes  ne  peuvent  renoncer  au  bénéfice  à  la  prudence  du  Juge ,  pour  autorilèr  ua 
de  cette  loi ,  elles  ne  peuvent  fe  porter  engagement  de  cette  nature. 

caution,  fi  ce  n'eft  pour  tirer  leur  pere  5.  Dans  la  thelc  générale,  il  faut  donc 
de  prilbn ,  ou  quelqu'un  de  leurs  cnlans.  être  capable  de  contracter  pour  foi  , 
Elles  peuvent  encore  cautionner  leurs  en-  6c  ne  trouver  dans  la  foiblefie  de  la- 
fans.  Ces  fortes  de  cautionnemens  font  ge  ou  Jcs  liens  pcrfonncls  ,  aucun  obf- 
autorifés ,  parce  qu'ils  font  alors  réputés  taclc  aux  actes  qui  en  font  l'effet  ,  pour 
avancemens  d'hoirie.  C'eft  par  cette  être  capable  de  contracter  un  caution- 
raifon  qu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu  en  nemenr. 

faveurs  des  filles  ,  fi  elles  ne  font  hé-  6.  Ces  maximes  s'appliquent  aux  trois 

ritieres.  L'article  ^41  de  la  coutume,  ne  efpeces  de  cautionnemens  que  nous  avons 

permet  pas  aux  femmes  de  vendre  leurs  marquées  à  la  fin  du  §  précédent  \  mais 

biens,  pour  rédimer  leurs  maris  de  prifon,  elles  ne  font  fumTanres  que  dans  la  pro- 

Jorfqu'ils  y  font  pour  dettes  civiles.  C'eft  miere  cfpcçe  i  c'eft-à-dirc  dans  les  cau- 

une  conféquence  qu'elles  ne  peuvent  les  rionnemens  qui  fe  font  de  gré  à  gré. 

cautionner  alors.  L'article  118  du  régie-  La  convention  y  rient  feule  lieu  de  loi  j 

ment  du  parlement  de  Rouen,  connu  6c  le  cautionnement  une  fois  accepté  , 

fous  le  nom  de placite's,  femble  avoir  prévu  ne  peut  plus,  en  général,  être  rejette  par 

des  cas  d'exception ,  en  ajoutant  aux  dif-  le  créancier  envers  qui  il  a  été  con- 

polïrion  de  la  coutume,  fans  permijfton  tracté. 

de  jujlice  &  avis  de  parens.  Il  n'en  cft  pas  de  même  i  l'égard  des 

3.  Quoique  les  mineurs  puift~ent ,  dans  deux  aurres  efpeces  de  cautionnemens. 
cerrains  cas ,  valablement  s  obliger  ,  ils  ne  Voyez  ce  que  nous  dirons  à  l'article  Caution 
peuvent  cependant  fe  porter  caution.  Ceci  'Judiciaire. 

a  lieu ,  même  à  l'égard  du  mineur  faifant  7.  Toures  les  cautions  qu'on  préfenté  , 

un  commerce;  il  peut  s'obliger  pour  tout  devroient  être  fo  I  va  Mes ;  niais  la  caution 

ce  qui  concerne  fon  commerce  :  mais  il  ne  conventionnelle  ne  peur  pas  être  rejertée 

peut  cautionner  la  dette  d'un  autre  mar-  fous  prétexte  d'infolvabilité  ,  fi  ce  n'eft 

chand ,  parce  que  le  cautionnement  n'opère  dans  le  cas  où,  par  l'engagement  primi- 

qu'une  charge,  fans  aucun  profit.  tif ,  l'obligé  a  promis  de  fournir  une  cau- 

4.  On  a  agité  la  queftion  de  favoir  fi  tion.  Si  celle  qu'il  a  fournie  en  vertu  de 
le  mineur  peut  cautionner  lbn  pere,  pour  telle  obligation,  étoit  folvable  alors,  6c 
Je  tirer  de  prifon.  11  paroît  qu'a  cet  égard  qu'elle  cciie  de  lerre,  le  débiteur  eft  tenu 
U  jurifprudcnçe  eft  certaine,  parce  que  le  d'eu  fournir  une  autre., 
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S.  Lorfqu'un  cautionnement  eft  con-  L'affaire  évoquée  aux  requêtes  du  pa- 

tracté    purement    Bc    Amplement  ,    le  lais ,  les  lîcurs  de  Tourny  fe  lairterent 

créancier,  qui  n'eft  pas  payé,  eft  obli-  condamner  par  défaut,  &  interjetterent  ap- 

gé  de  s'adrerter  directement  au  débiteur,  pel  en  la  cour. 

ôc  de  difeuter  Tes  biens.  Ce  n'eft  qu'après  Sur  l'appel ,  ils  conclurent  à  ce  qu'a t- 

avoir  épuifé  les  voies  judiciaires  contre  le  tendu  que  les  religieufes,  par  leur  Jilence 

débiteur,  qu'il  peut  difeuter  la  caution,  & leur  inexactitude  à  pourj'uivre,  ont  laijjé 

en  lui  juftihant  de  fes  pourfuites.  Il  peut  jouir  des  créanciers  poflérieurs  du  bené- 

cependant,  pour  empêcher  le  dépérifternent  Jice  de  leur  gage ,  ils  fullent  déchargés  des 

de  fon  gage,  former  fur"  les  biens  de  la  condamnations. 

caution  ,  des  a&es  confervatoires ,  pourvû  Les  religieufes  répondoient  qu'ayant  un 

qu'il  ne  la  gêne  point  dans  la  jouirtance  cautionnement  folidaire,  elles  avoient  dû, 

de  fes  revenus.  refter  tranquilles. 

Quelquefois  la  cauion  s'oblige  folidai-  M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Flcury 

rement  ;  ôc  alors  c'eft  plus  qu'un  caution*  adopta  ce  moyen. 

nêment  ,  puifque<la  caution  fe  foumet  à  ce  Le  cautionnement  étant  folidaire  ,  dit 

être  difeutée  au  choix  du  créancier  ,  qui  ce  magiftrat>,  cela  répond  à  routes  les  ob- 

peut  indifféremment  s'adrelTer  à  elle  ou  jcclions  des  (leurs  de  Tourny:  parce  que 

au  débiteut  principal.  dans  un  engagement  folidaire,  le  créan- 

Françoife  Renouard  ,  veuve  du  (leur  cier  n'eft  aftreint  a  aucune  difcuflion.  Il 

Charles -Clément  Duvau  ,  a  voit  conftitué  n'eft  pas  obligé  de  veiller  fur  le  principal 

aux  religieufes  du  Calvaire  du  Marais  à  débiteur ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  principal 

Paris ,  une  rente  de  cent  cinquante  livres  ,  débiteur  entre  deux  débiteurs  &  coobligés 

au  principal  de  trois  mille  livres,  par  un  folidaires». 

contrat  parte  devant  notaires ,  le  1 1  août  «  Le  créancier  peut  s'adrerter  de  prî- 

1 74?.Le  même  jour,  M.  Aubert  de  Tourny,  me  abord  à  celui  des  deux  qu'il  juge  à 

avocat-général  au  grand  confeil  ,  s'étoit  propos  ;  &  les  religieufes  auroietic  pù 

rendu  caution  de  cette  rente,  par  un  écrit  s'adrerter  directement,  &r  premièrement  aux 

fous  fignature  privée ,  qui  portoit  qu'il  fleurs  de  Tourny ,  fans  s'informer  iî  la 

s'obligeoit  folidairement  au  paiement  des  dame  veuve  Duvau  étoit  folvable  ou  non. 

arrérages ,  &  à  la  garantie  du  principal  C'étoit  aux  fieurs  de  Tourny  à  veiller  fur 

dont  il  faifoit  Ja  propre  dette.  Les  biens  elle,  parce  que  c'eft  à  des  coobligés  foli- 

dc  la  dame  Duvau  étoient  fitués  dans  une  daires  à  veiller,  l'un  fur  l'autre ,  pour  em- 

coutumede  nantirtèment,  &  les  religieufes  pêcher  que  la  totalité  de  la  charge  ne  re~ 

n'avoient  point  obtenu  de  fentence  contre  tombe  lur  eux.  Le  créancier  eft  bien  fondé 

elle.  Dans  cet  intervalle,  les  affaires  de  la  à  refter  tranquille  tant  qu'il  croit  un  des  fo- 

dame  Duvau  fe  dérangèrent  -,  &  M.  de  lidaires  folvables  >>. 

Tourny  étant  venu  à  mourir  le  14  feprem-  «<  C'eft  précifément  ce  qui  conftirue  la 

bre  17(10,  les  religieufes  formèrent  oppo-  (  différence  entre  le  cautionnement  fimple 

Gnon  aux  fcellés  appofés  après  fon  décès  ;  ôc  l'obligation  folidaire,  qu'on  qualifie  ira- 

cene  fut  que  poftérieurement  qu'elles  firent  proprement  de  caution  folidaire». 

affigner  la  dame  Duvau  ,&  obtinrent,  par  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre , 

défaut  contre  elle  ,  à  Abbeville  ,  une  len-  le  14  juillet  17*7,  à  l'audience  de  relevée , 

tence  de  condamnation.  conformément  aux  concluions  de  M.  l'a- 

Les  religieufes  cefierent  enfuite  toute  vocat  général ,  l'appel  fut  mis  au  néant 

pourluite  pendant  cinq  ans.  Enfin,  le  9  avec  amende  Ôc  dépens.  Non  trouvé  fur 

janvier  1766  ,  elles  a  (lignèrent  au  chârelet,  les  rteiflres. 

les  (leurs  de  Tourny,  héritiers  de  M.  Au-  9.  Il  faut  remarquer  que  le  mot  folidité 

bert  de  Tourny  leur  frère,  pour  fe  voit  n'eft  pas  tellement  eflentiel ,  qu'il  ne  puirte 

condamner  à  parter  devant  notaires  fade  être  fuppléé  par  d'autres.  Bacquct ,  dans 

de  cautionnement,  Ôc  à  payer  les  aire-  fon  traité  des  droits  de  juflice,  ch.  ai  t 

rages  de  la  rente.  »°  148 ,  rapporte  un  arrêt  du  19  iuillct 

Tom*lV.  Sf 
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1590  ,  qui  a  jugé  que  les  mors  l'un  pour 

Vaut  te  ,  renfermoient  une  folidité.  nemens.  Des  exceptions  que  Us  caw 

10.  Les  caurionnemens  volontaires  peu-  tions  peuvent  oppo/er  ,  <S*  des  droit* 
vent  fc  contracter  par  acte  devant  notaires  qu  elles  ont ,  fait  contre  le  débiteur  9 
ou  fous  fignature  privée.  Une  lettre  mif-  fait  entre  elles. 

five ,  d'où  il  réfulteroit  qu'on  s'oblige  au 

paiement  d'une  dette,  feroit  un  caution*  1.  L'extinéb'on  d'un  cautionnement  s'o- 

aement  valable  ;  mais  il  faudroit  que  la  pere  par  le  paiement  ;  elle  s'opère  lorf- 

▼olonté  d'être  caution  y  fût  clairement  que  le  débiteur  a  fait  prononcer ,  ou  fa 

exprimée  ;  qu'elle  ne  fût  fufpendue  par  décharge  ou  la  nullité  de  Ion  engagement» 

aucune  condition ,  Se  qu'elle  fût  acceptée  :  Mais  ,  fi  ce  débiteur  t  <  t  un  mineur  qui  fe 

autrement  une  (impie  recommandation ,  foit  Éatt  relever ,  pour  juger  fi  la  caution 

dans  quelques  termes  qu'elle  foit  énoncée  ,  eft  déchargée ,  il  faut  faire  attention  à  la 

ne  produira  pas  un  engagement.  caufe  qui  a  fait  prononcer  la  reftitution. 

1 1.  L'étendue  Se  les  bornes  d'un  eau-  Lorsqu'elle  l'a  été  pour  caufe  de  dol  per- 
tionnemenr ,  doivent  fe  régler  en  général  ,  fonnel  ou  de  circonvention  frauduleufè  » 
par  les  termes  dans  hfquels  il  a  été  conçu,  la  nullité  de  l'engagement  principaleinporta 
4'auf  l'exception  que  nous  avons  marquée  avec  elle  celle  du  cautionnement. 

à  cette  règle  dans  le  $  précédent  ,n0  12.  2.  Il  n'en  eft  pas  de  même  ,  lotfque 

Ainfi  la  caurion  qui  ne  s'eft  obligée  qui  la  reftitution  n'a  été  fondée  que  fur  la 

la  dette  principale,  n'eft  pas  tenue  des  inté-  minorité.  La  caution  en  ce  cas  n'eft  pa» 

rets.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  1  j  déchargée.  On  a  cependant  élevé  cette 

juin  1 67  j  ,  rapporté  dans  Soefvc  ,  cent*  queft ion  au  parlement  de  Metz  ,  dans  la 

4,  ch.  77,  Se  dans  le  fupplément  au  jour-  caufe  d'entre  la  femme  du  (leur  Céfat 

nal  des  audiences ,  j>a%.  ij6.  La  caution  Bailli  de  Monteny  Se  fes  créanciers  ;  mais  , 

d  un  fermier  qui  ne  s  eft  obligée  qu'au  paie-  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 

ment  des  fermages  ,  n'eft  pas  tenue  de  M.  l'avocat  général  Bornée  de  Corberon  ^ 

l'exécution  des  autres  claufes  du  bail.  le  17  mars  1*91,  elle  a  été  décidée  contre: 

Mais  fi  le  cautionnement  embraflè  tou-  les  cautions.  Voyez  cet  arrêt  dans  Au- 

tes  les  obligations  du  débiteur,  la  eau-  geard  ,  tom.  t  ,  arrêt  55.  11  y  eft  rap- 

tvon  en  eft  tenue  fans  exception ,  fi  ce  porté  avec  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat- 

n'eft  des  peines  auxquelles  la  nature  de  général. 

l'obligation  pourroit  aflujétir  le  débiteur.  3.  Le  cautionnement  s'éteint  encore  pat 

Ainfi  la  caution  d'un  débiteur  qui  a  dé-  la  novation  :  c'eft  ce  qui  eft  établi  par 

claré  fes  biens  francs  Se  quittes  de  toutes  l'article  191  de  la  coutume  de  Bretagne, 

hypothèques,  n'eft  point aflujétie  à  la  peine  «  Quand  le  créancier ,  porte  cet  article  , 

du  ftcllionnat  que  celui-ci  encourt  par  une  fait  un  nouveau  contrat  avec  fon  débiteur  % 

faulTe  déclaration.  le  plege  non  appellé ,  ledit  plege  ne  fera 

1  z.  La  caution  d'un  comptable  ou  au-  plus  obligé  ;  mais  fi  ledit  créancier  pro- 

tre  adminiftrateur  des  deniers  publics ,  ne  iongeoit  feulement  le  terme  au  débiteur  „ 

peut  être  déchargée  que  par  l'entier  apu-  k  plege  ne  feroit  pas  pour  ce  déchargé  Se 

rement  de  fon  compte ,  Se  la  cour  des  quitté  de  la  plévine ,  finon  que ,  pendant 

aides  a  jugé ,  par  arrêt  du  4  décembre  ladite  prolongation ,  le  débiteur  ne  fût  de- 

1747  ,  que  cette  décharge  ne  peut  avoir  meuré  infblvàble  ». 

Heu  qu'à  la  charge  des  apojlilles  du  La  véritable  raifon  de  la  première  partie 

compte  rendu  par  le  comptable  &  de  T  état  de  Cet  article  eft  que  la  dette  principale 

final  d'icelui  ;  mais  fon  cautionnement  étant  éteinte  par  la  novation ,  le  caution- 

n'emhrafTe  point  les  amendes  Se  peines  pé-  nement,  qui  n'en  eft  que  l'accefloire  ,  ne 

cuniaires,  ou  autres  auxquelles  le  compta-  peut  pas  robliftcr.  Voyez  Novation. 

ble  peut  être  afliijéti.  4.  La  décifion  de  la  coutume ,  que  le 

délai  accordé  au  débiteur  ne  libère  pas. 

|  M.,  Comment  s'éteignent  les  caution-  la  caution,  eft  fufceptible  de  difficulté.  Elle 


Digitized  by  Google 


CAUTION,  CAUTI 

ne  doit  pas  fctre  étendue  aux  autres  Cou- 
tumes, il  eft  différent  de  cautionner  une 
perfonne  pour  un  an ,  ou  de  la  cautionner 
pour  deux  >  Se  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
faudrait ,  en  ce  cas ,  un  nouveau  caution- 
nement. 

5.  Il  n'eft  pas  douteux  que  la  caution 
d'un  fermier  ou  locataire ,  pour  un  pre- 
mier bail ,  çeffe  d'être  obligée  ,  lorlque 
le  bail  eft  renouvellé  par  tacite  recon- 
duction. Voyez  Reconduction.  . 

6.  La  prefeription  qui  libère  le  débiteur 
principal , libère  aulfi  la  caution,  quoique 
celle  que  le  hiiéjuflcur  pourroit  oppofer 
de  fou  chef,  ne  libérât  pas  le  débiteur 
principal. 

7.  Si  le  créancie  r  a  accordé  une  remife, 
elle  profite  à  la  caution,  &  diminue  d'au- 
tant fon  engagement;  mais  il  faut  que  la 
remife  ait  été  accordée  de  gré  à  gré  entre 
le  débiteur  Se  la  caution  ;  car  il  n'en  fe- 
roit  pas  de  même ,  s'il  s'agùToit  d'une  re- 
mife accordée  à  un  débiteur  par  un  corps 
de  créanciers  unis  ;  elle  ne  profiteroir  pas 
plus ,  en  ce  cas , aux  cautions,  qu'un  fimple 
délai.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cela 
au  mot  Atermoiement ,  §  ///,  n°  5. 

S.  Lorfqu'un  débiteur  d'une  fomme  quel- 
conque, a  fourni  une  caution  de  moitié, 
ou  autre  portion  de  cetre  fomme ,  le  paie- 
ment qu'il  fait  fans  imputation  doit-il  pro- 
fiter à  la  caution  ?  L'affirmative  a  été  jugée 
par  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes,  le  3  août  170? ,  rapporté  par 
Augeard  i  tom.  2 ,  pag.  1 8 3. 

9.  Un  arrêt  du  zi  août  1683,  rapporté 
en  forme  au  journal  des  audiences,  tom. 
3  »  P*$'  7l  '»  a  ÏUS*  dans  la  coutume  du 
Maine ,  qui  eft  coutume  d'égalité  parfaite , 
une  queftion  importante  relativement  à 
un  acte  par  lequel  une  mere  s'étoit  portée 
caution  de  fon  fils  pour  la  reflirution  de 
la  dot  de  fa  brû.  La  mue  ,  avant  l'acte 
de  cautionnement ,  avoit  doté  fes  autres 
enfans;  &  ily  avoit  eu,  poftérieure  ment 
à  cet  a#e ,  un  rapport  tait  entre  tous  les 
enfans,  pour  parvenir  à  un  partage  égal. 
C'eft  ce  qui  donnolt  lieu  à  la  queftion  de 
lavoir  fi  le  cautionnement  devoit  être 
exécuté  au  préjudice  des  donations. 

Il  a  été  rendu  un  autre  ar/ct ,  au  rap- 
port de  M.  Goiflard,  en  la.  grand  cham- 
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bre,  fur  délibéré  prononcé  le  17  juillet 
17*7,  dans  la  coutume  du  Maine,  rela- 
tivement à  un  cautionnement  foufetit  par 
des  pere  &  mere,  qui  a  été  reftreint  à  la 
portion  des  enfans  en  faveur  defquels 
ils  setoient  obligés  :  plaidans  Me  Bazin 
&  Me  Mauduifon  ,  qui  rît  imprimer  un 
mémoire.  Les  parties  étoient  les  nommés 
le  Guichcux  &  Patrice  Chalot.  L'cjpcce 
de  cet  arrêt  n 'eft  pas  alTez  connue.  Piai- 
doyeries  aux  Minutes ,  »°  4. 

10.  Les  cautions  peuvent  propofer  deux 
exceptions  contre  la  demande  du  créan- 
cier. La  première  eft  le  bénéfice  d"ordrc  ou 
difcujjion ,  félon  lequel  le  .  créancier  eft 
oblige  de  difeuter  d'abord  les  biens  de 
fon  débiteur,  avant  de  pouvoir  diriger 
contre  la  caution  aucune  pourfuite  :  voyez 
Difcujfion. 

La  leconde  eft  le  bénéfice  de  divifion  , 
qui  a  lieu  lorfque  plufieurs  perfonnes  fe 
lont  rendues  cautions  de  la  même  dette. 
Comme  elle  ne  fe  font  obligées  chacune 
que  pour  une  portion ,  le  créancier  ne  peut 
les  forcer  chacune  en  particulier  qu'à  cette 
portion.  Voyez  Divijion, 

n.  Les  feules  cautions  conventionnelles 
peuvent  exciper  de  ces  deux  bénéfices,  pour- 
vû  que  le  cautionnement  ne  conrienne  pas 
d'obligation  Jolidaire  ou  quelqu  autre  ex- 
predion  ,  d'où  il  réfulte  que  chacune  des 
cautions  a  fait  fa  propre  dette  de  celle  à 
laquelle  il  s'eft  obligé.  A  l'égard  des  cau- 
tions judiciaires,  elles  ne  peuvent  oppo- 
fer ces  deux  bénéfices  ;  ils  ne  peuvent  pas 
être  oppoiés  non  plus  par  les  cautions  des 
comptables  quoique  l'ordonnance  de  Louis 
XII,  de  l'an  15 13 ,  leur  en  eût  réfervé  la 
faculté. 

iz.  Il  .eft  certain  que  celui  qui  cau- 
tionne un  débiteur,  n'a  pas  communé- 
ment l'intention  que  fon  engagement  foit, 
perpétuel }  auffi  les  auteurs  font-ils  d'avis 
qu'après  un  certain  temps  plus  ou  moins 
long ,  Sx  dont  la  fixation  doit  dépendre 
de  h  prudence  des  juges ,  la  caution  peut 
aflîgncr  le  débiteur  principal  pour  le  faire 
condamner  à  lui  rapporter  décharge  de  fon 
cautionnement  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifTe 
d'une  obligation  dont  la  durée  foit  naturel- 
lement longue,jtcIle  que  celle  que  contracte 
une  perfonne  qui  conftitue  une  rente. 
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C'cft  pour  cette  raifon  que  la  caution 
d'une  rente, peut ,  félon  plu  fleurs  auteurs, 
ftipuler  que  le  débiteur  rembourfera  le  ca- 
pital dans  un  certain  temps  ,  patce  qu'il 
peut  n'être  pas  dans  Ton  intention  d'être 
toujours  obligé  à  la  garantir  j  c'eft  le  fen- 
timent  de  Boucheul  fur  la  coutume  de  Poi- 
tou ,  art.  27  ;  c'cft  aufli  celui  de  Chopin 
fur  la  coutume  de  Paris ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  n° 
10.  Dumoulin,  de  ufuris  quœft.  30,  n° 
340 ,  eft  de  même  avis  ,  pourvu  que  ce 
droit  foit  exercé  avec  modération. 

Mais  s'il  n'y  a  point  eu  fur  cela  de 
ftipulation  ,  a  t  on  le  droit  d'y  forcer  le 
débiteur!  Boucheul,  qui  examine  cette  quef- 
rion  ubi  Juprà  ,  n°  10, cite  pour  l'affirma- 
tive Loiiys  fur  X article  422  de  la  cou- 
tume du  Maine  ,  &  Bouvot ,  tom.  2 ,  au 
mot  Fidéjujfeur.  Mais  il  fe  déclare  pour 
l'opinion  contraire ,  &  fc  fonde  fur  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble, 
confultis  clajjîbus ,  qui  a  jugé  pour  la  né- 

fative  ,  dans  une  efpece  où  il  y  avoit  plus 
e  trente  ans ,  que  la  rente  étoit  confti- 
tuée.  La  raifon  qu'il  en  donne ,  eft  que  le 
créancier  n'ayant  pas  le  droit  d'exiger  le 
capital ,  la  caution  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  privilège. 

Dumoulin  ,  dans  fon  traité  de  ufuris  , 
eft  de  même  avis.  Non  obftat ,  dit -il, 
quod  diii  vel  perpetub  remanebit  in  obli- 
gation ,  quia  hoc  eft  de  naturà  hujus  obli- 
gations fuccejpva,  &  Jic  pravifum  fuity 
&  tamen  fidejujjit ,  G  perpetub  fe  06U- 
gavit. 

Bafnage  eft  d'avis  contraire,  Traité  des 
hypoth.  pan.  féconde  ,  ch.  5  ,  ainfi  que 
M.  Pothier ,  Traité  des  obligations ,  n° 
44 î,  qui  dit  que,  pour  donner  lieu  à  la 
demande  de  la  caution  ,  il  faut  que  le 
cautionnement  dure  depuis  dix  ans  au 
moins.  Voici  l'efpece  d'un  arrêt  qui  pa- 
roît  avoir  jugé  la  queftion  en  faveur  de 
la  caution. 

Les  fieurs  de  Turbilly  Se  Touftain 
avoient  pallié  un  contract  de  conftiturion 
de  (îx  mille  livres  de  rente,  au  principal 
de  cent  vingt  mille  livres  ,  au  profit  des 
fieurs  de  Lalive  de  Sucy  &  de  Pailly, 
frères,  Se  de  la  dame  veuve  de  Rohan- 
Ghabor.  Le  fieur  Lallemanr  de  Betz  fe 
tendit  caution.  Au  bout  de  dix  ans,  le  ficui 
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Lallemant  de  Betz  fut  pourfuivi  par  les 
trois  créanciers ,  pour  une  année  d'arrérages 

S|u*il  paya  effectivement  en  l'acquit  des 
leurs  de  Turbilly  Se  Touftain.  Il  actionna 
aufîitôt  les  deux  débiteurs  pour  rembour- 
fer  le  fort  principal ,  &  obtint  deux 
fentenecs  par  défaut ,  adjudicatives  de  les 
conclurions.  Sur  l'appel  en  la  cour ,  le 
marquis  de  Turbilly  Se  le  fieur  Touftain 
furent  condamnés  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Terray,  le  5  juin 
1764,  à  rapporter  au  fieur  Lallemant  de 
Beti%  dans  deux  ans ,  acquit  &  de- 
charge  de  fes  cautionnemens ,  foit  par 
décharge  delà  dame  de  Rohan-Chabot ,  &■ 
defdits  Delalive ,  foit  par  rembourfement 
ou  crnftitution.  Confisil,  aux  minutes  , 
n°  2. 

Le  défaut  de  payement  des  arrérages 
de  la  rente ,  qui  avoit  mis  le  fieur  Lalle- 
mant de  Betz  dansle  cas  de  les  acquitter  , 
a  pu  influer  fur  les  opinions  des  juges. 
Car  fi  le  fidéjufleur  n'a  pas  d'intérêt  pré- 
fent  que  fon  gage  s'éteigne,  que  la  fol- 
vabiiité  ne  lui  caufe  aucune  inquiétude 
raifonnable  ,  il  feroit  difficile  de  forcer 
le  débiteur  à  faire  un  rembourferment  que 
fon  créancier  ne  peut  pas  exiger. 

Le'  13  mars  1734,  un  procureur  en 
la  cour,  acquit,  d'une  veuve,  le  titre  nu 
d'un  office  de  procureur  au  parlement , 
moyennant  neuf  mille  livres,  pour  lef- 
quelles  il  conftitua  quatre  cents  cinquante 
livres  de  rente ,  fous  le  cautionnement 
folidairc  du  finir  Le  cautionne- 
ment étoit  indéfini  Se  fans  terme. 

Le  procureur  rcn-.bourfa  par  la  fuite , 
la  moitié  de  la  rente  ;  mais  une  opposi- 
tion f  irvenue  entre  fes  mains ,  fur  la  veuve 
venderefle  ,  fufpendit  le  rembourfement 
du  Surplus.  Cependant  le  procureur  paya 
exactement  les  arrérages  de  la  rente  juf- 
qu'en  1764  ;  mais  un  compte  de  frais  i 
lui  dus,  lui  fit  interrompre  le  payement 
des  arrérages. 

Dans  ces  circonftances ,  la  vendereflè 
fit  faire ,  fans  en  p-évenir  le  procureur  , 
un  commandement  à  la  caution  ,  de  lui 
payer  duq  cents  vintrt  fept  livres  cinq 
fous  d'arrérages.  La  caution  nava  comme 
contrainte.  Sur  la  dénonciation  qu'elle 
fit  eefuice  au  procureur ,  celui  -  ci  lui 
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change  y  ou  en  même  temps  par  fubro- 
gation  aux  droits  du  créancier  qui  a  été 
payé  :  mais  cette  fubrogation  doit  être 
accordée  par  la  quittance  de  payement, 
autrement  elle  n'auroit  pas  lieu.  L'effet 
de  cette  fubrogation  eft  de  fubftitirer  celui 
à  qui  elle  eft  accordée  ,  aux  droits  8c  hy- 
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rembourfa  furie  champ  les  cinq  cents  vingt-  14.  Lorfque  la  caution  a  été  obligée  d'ac- 
lept  livres  cinq  fous.  La  caution  demanda  quitter  la  loinnic  qui  a  fait  l'objet  de  forj 
alors  contre  le  procureur  le  remboutfement  eautiounement,  clic  a  un  recours  de  droit 
de  la  rente ,  mais  il  foutint  qu'il  ne  pou-  contre  le  débiteur  principal.  Ce  recours 
voir  y  être  forcé-,  1*,  parce  que  fa  fol-  s'exerce  en  deux  manières:  ou  de  fou 
vabiliré  étoit  reconnue  même  de  fa  caur-  chef  feulement  par  la  nature  même  de 
tiouii",  parce  que  depuis  i7$4jufqu'en  la  dette,  qui  oblige  toujours  le  débiteur 
1764 ,  la  caution  n'avoir  pas  été  inquiétée,  à  rembourfer  ce  qu'on  a  payé  à  fa  dé- 
fi ce  n'étoit  par  une  circonftance  qui  n'é- 
toit  point  du  fait  de  lui  procureur ,  qui 
d'ailleurs  avoit  rembourlé  fur  le  champ 
la  caution;  j°,  enfin  ,  il  obfervoit  qu'il 
avoit  rembourie  la  moitié  de  la  rente  \ 
ce  quhmettoit  le  fidéjuffeur  à  l'abri  de 
toute  inquiétude ,  puifquc  la  charge  aug- 
mentée en  valeur  de  plus  des  trois  quarts  ,  potheques  du  créancier  ,  dételle  forte  qu'il 
étoit  fon  gage  ,  ainfi  que  celui  de  la  ven-  prime  les  créanciers  poftérieurs. 
dereife,  à  laquelle  le  gage  ne  pouvoit  15.  Il  n'eft  pas  toujours  néceflâire  que 
échapper  comme  baillerelfe  de  tonds  ,  le  hdéjuffeur  ait  acquitté  la  dette ,  pour 
fiifqu'a  ce  que  la  rente  fût  Jrcmbourféc  :  qu'il  puifle  exercer  Ion  recours.  11  a  le 
ce  qui  failbit  par  conféquent  la  sûreté  &  droit  de  pourfuivre  le  débiteur,  pour  être 
la  décharge  de  la  caution  ÔC  prouvoit  fa  déchargé  de  fon  cautionnement ,  auffitôt 
mauvaife  humeur.  que  le  terme  fixé  eft  expiré ,  ou  dès  l'inftant 
Les  moyens  du  procureur  furent  adoptés  qu'il  eft  pourfuivi  par  le  créancier,  ou 
par  arrêt  fur  délibéré,  rendu  au  rapport  même  loriqu'il  s'appercoit  que,  par  fon 
de  M.  l'abbé  Terray,  confeiller  de  grand'-  fait ,  le  débiteur  diminue  le  gage  de  la 
chambre,  le  lundi  4  avril  1767.  Ptài-  créance.  Mais  ,  les  chofes  étant  entières, 
doy tries  ,  aux  minutes,  n*  20.  L'arrêt  a  il  ne  poutroit  pas  anticiper  le  ternie  de  fon 
débouté ,  quant  à  prc'fent ,  la  caution  de  recours ,  même  en  payant  le  créancier. 
6  demande  en  rembourfement,  avec  dé-'       \6.  Le  fidéjulTeur  perdroit  fon  recours 

Kits  envers  toutes  les  parties,  Plaidans  contre  le  débireut,  fi  (ans l'avertit,  H  payoit 

"  de  la  Goutte,  le  Breton  &  de  Va-  une  dette 'que  celui-ci  auroir  acquittée  } 

xicourr.  ou  bien  s'il  ne  payoit  pas  valablement , 

I).  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  en  forte  qu'il  ne  procurât  pas  l'extinc- 

cas  dont  nous  venons  de  parler ,  celui  où  non  de  la  dette  &  la  libération  du  dé- 

l'on  feroit  caution  d'un  commis  qui  eft  biteur. 

libre  de  quitter  &  qui  peut  être  renvoyé      ,rj.  L'aclion  que  la  caution  a  conrre  le 
d'un  moment  à  l'autre.  11  n'y  ' a  ,  darts  débiteur ,  eft  la  même  contre  tous  les  co- 
cette  efpece ,  rien  qui  tienne  à  une  forte  obligés  à  une  même  dette ,  ou  co  débi- 
de perpétuité.  Comme  le  commis  peut  teuxs  folidaires;  iL  lui  eft  conféquemment 
être  renvoyé ,  comme  il  peut  quitter ,  libre  de  f  exercer ,  pour  le  total ,  contre 
la  caution  au/fi  peut  faire  fignifier  qu'ellë  celui  (fenrre  eux  qu'il  veut  choifir. 
n'entend  pas  demeurer  caution  a  comprer       18.  A  l'égard; du  récours  qui  appartient 
de  tel  temps,  en  offrant  de  payer  ce  qui  à  la  caution  cohtre  fçs  co  -  fidéjufleurs  / 
pourroir  alors  fe  trouver  dû ,  &  en  laiflant,  elle  ne  peut  l'exercer  cdntre  chacun  d'eux 
entre  la  fignificarion  <5c  le  terme  qui  y*  que  pour  fa  part.  Voyet  article  194  de 
fera  marqué,  un  intervalle  furfifant pour  la  coutume  de  Bretagne, 
fe  pourvoir  d'un  autre  commis. 


t.L  .  H' 
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Voyez  i*  Procédure;  l  Action, 

Sommaires. 

%  I.  Définition  /  qui  Joie  donner  cette  caution  ?  qui  peut  la  demander  &  quand? 
$  II.  Obligations  de  cette  caution  :  quand  elle  ejl  déchargée  î  quand  on  en  peut 
demander  une  autre  î 


§  I.  Définition  :  qui  doit  donner  cette 
caution  ?  qui  peut  la  demander  cS* 
quand f 

1.  Dans  la  règle  générale,  un  deman- 
deur, ou  accufateur,quelaue  pauvre  qu'il 
foit,  n'elt  pas  tenu  de  donner  caution 
des  frais  Se  du  préjudice  qu'il  occalion- 
nera  par  fa  demande  ou  fon  aceufation  i 
Se  quoique  des  gens  profitent  quelquefois 
4e  leur  infolvabilité ,  pour  fufeiter  des 
procès  i  &  obliger  leurs  adverfaires  à  leur 
céder  une  partie  de  ce  qu'ils  demandent, 
cet  inconvénient  n'a  pas  paru  fuftîfant 
pour  exiger  d'eux  une  caution  -,  on  a  craint 
qu'un  homme  dans  la  mifere.  Se  fans  cré- 
dit ,  ne  put  obtenir  juftice  contre  fes  op- 
preffèurs. 

2.  Mais  ,il  eft  des  perfonnes  exceptées 
de  cette  règle  générale,  parce  quelles, 
n'ont  pas  en  leur  faveur  les  motifs  qui 
l'ont  tait  établir  j  elles  font  au  nombre, 
4e  fix, 

i°  Les  étrangers  non  naturalifés;  parce 
que  n'ayant  ordinairement  ici  aucune  for- 
tune, &'  étant  toujours  prêts  à  retourner 
dans  leur  patrie  ,  ils  ppurroient  abufer  de 
ce  défaut  de  reflburces,  pour  yexer  les 
Sujets  du  roL 

Il  faut  comprendre  dans  cette  clafie, 
|es  étrangers  non  naturalifés,  qui  font  c*-. 
pabks  de  fucçéder  ou  tranurtcirre  leurs 
fucceAîons  :  deux  arrêts  Tont  ainfi  jugé. 

Le  premier,,  tendu  au  cpnfcil,.  le  ij 
novembre  1 697  r  au  rapport  de  M.  le 
Camus,  contre  les  fieurs  Sartoris  Se  Mo- 
r el ,  Genevois ,  capables  en  cette  qualité 
de  fuccelïion  active  &  palfive. 

Le  deuxième  a  été  rendu  en  la  grand'- 
phambre ,  le  1?  avril  176J»  entre  les 
fim  &  dame  CalTeau,  demeurant  à  Qro 


ningue  en  Hollande  ,  Charles  Sézille ,  de- 
meurant à  Surinam  aux  Indes,  Se  les 
Heurs  Faget,  de  la  Tombelle  Se  conforts, 
par  lequel  la  cour  a  confirmé  des  la- 
tences du  bailliage  de  Noyon,  des  18 
janvier  Se  12  août  1762  ,  qui  condam- 
noient  les  (leurs  &  dame  Caffeau,  Se 
Sézille,  Hollandois,  à  donner  cetre  cau- 
tion. Il  s'agifioit  de  la  fucceffion  du  fieut 
Sézille ,  décédé  bourgeois  de  Noyon , 
reclamée  par  fes  enfans  proteftans,  nés  en 
Holhnde.Plaidoyeries,aux minutes,  n°i  6, 
2.  H  y  a  trois  cas  où  les  étrangers  non 
naturalifés  ne  fopt  pas  aftrcints  à  donnée 
caution. 

Le  premier,  quand  ils  ont  en  leur  fa» 
veut  une  conceflîon  de  tous  les  privilè- 
ges des  régnicoles,  laquelle  renferme  une 
exemption  de  préfenter  caution  :  tels  font 
les  SuiiTes.  L'article  24  du  traité  lait  avec 
eux  en  1715,  Se  renouvellé  en  1777, 
porte  qu'ils  (eront  traités  en  tout  comme 
les  propres  fujets  du  roi. 

Le  deuxième  ,  quand  Us  ont  une  exemp- 
tion particulière  à  leur  nation  «  tels  font 
les  fujets  du  roi  deSardaigne.  Far  l'art. 
22.  d'un  traité  fait  avec  ce  prince,  le  24., 
mars  1760,  revêtu  de  lettres-patentes, 
du  24  août  fuivanr,  regiftrées  le  6  içp- 
tembre  de  la  même  année,  il  a  été  con- 
venu «  que  pour  être  admis  en  jugement,. 
»  les  fumets  rcfpcclifs  ne  feront  tenus  de 
«part  Se  d'autre,. qu'aux  mêmes  cautions t 
î>  Se  formalirés  qui.  s'exigent  du  propre- 
i»reuôrt  ,  fuivant  l'ufage  de  chaque  tri- 
jj  bunai  »~ Ainfi,  on  pe  peut  exiger  cette 
caution  d'un  fujet  du  roi  de  Sardaigue  w 
que  dans  le  cas  pu  l'on  pourroit  y  aftreln- 
dre  un  François. 

r , .  feè  troiiîeme  eft  quand  il  s'agit  d'un 
fait  de  commerce  ;  ainfi  jugé  en  favçuf 
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«Tun  Hollandois  ,  par  arrêt  <lu  12  août  Ki-.in.  Mais  point  d'analogie  entre  le  diok 

17 58,  rendu  conformément  aux  conclu-  d'aubaine  &  la  caution  juditatum  folvi. 

fions  de  M.  Séguier.  Plaidoyents ,  JoU  On  peut  être  exempt  de  l'un  &  fournis  à 

30,  31,  n*.  23,  cor//  3077.   Voyer  l'autre». 

ci-devant,  Amirautés,  $  IV  ,  n"  i,  tom.  ,   «<  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non 

*  »  PH'  Plus  *  un  trP»t,emc  moyen ,  tiré  de  ce  que 

3.  Hors  les  cas  qu'on  vient  de  voir ,  tout  le  prince  d'Hohenlhoé  poflede  en  Alface  , 

étranger  non  naturalifé  cft  alTujéti  à  cette  deux  terres  qu'il  dit  être  ftiftifanres  pour 

caution ,  de  quelque  dignité  qu'il  foit  répondre  en  tout  cas  des  condamnation» 

revêtu.   On  l'a  ainû  décidé  contre  le  qui  pourroienr  être  prononcées  contre  lui. 

comte  de  Golowkin,  ambaifadeur  de  la  Ces  terres  font  fubftituécs ,  &  ainfi  elles 

Czarine ,  auprès  du  roi ,  en  faveur  d'une  ne  fupplécroient  pas  à  la  caution  en  cas 

veuve  Touloufe,  par  arrêt  du  15  mars  de  décès  du  prince  d'Hohenlhoé ,  proprié  - 

1732,  rendu  par  les  commuTaires  du  con-  taire  grevé». 

feil,  nommés  pour  juger  les  conteftations       M.  l'avocat  -général  prouva  en  quatrième 

concernant  l'aliénation  de  la  terre  d'Ef-  lieu ,  que  dans  l'-efpece ,  le  prince  d'Ho» 

pcilTolles  en  Brefle.  henlhoé  devoir  être  regardé  comme  de» 

Un  prince,  fouverain  même,  eft  obligé  de  mande  a:  en  qualité  de  faifnTant. 
fournir  cette  caution,s'ii  plaide  eu  France.La      En  nu ,  U  répondit  i  I  <  >l  >jection  que  I* 

Ïeftion  s  eft  préfentée  en  178 1.  Le  prince  demande  du  prince  de  Naflau  étoit  rar- 

Nailàu ,  françois  ,  avoit  à  détendre  dive.  «  Il  cft  vrai ,  dit  M.  l'avocat-géné- 

contre  des  faifies  faites  fur  lui  par  le  ral ,  que  la  conreftation  a  duré  dix  ans- 


prince  d'Hohenlhoé.  Après  plulîeurs  an-  au  parlement  de  Douai ,  fans  qu'il  ait  for- 
nées  de  conteftations,  le  prince  de  Naf-  mé  fon  incident  de  caution  r  &  qu'il  ne 
fau  demanda  à  fon  adverfaire,  la  caution  l'a  élevé  aux  requêtes  de  1  hôtel,  qu'après 
judicatum  folvi  .-le  roi  renvoya  la  con-  y  avoir  de  nouveau  contefté  au  fond, 
noillàncc  de  cette  queftion  à  la  grand'-  Mais  il  n'en  refaite  aucune  fin  de  nop>  ' 
chambre.  M.  l'avocat-générai  Scguier  porta  recevoir,  attendu  qu'il  cft  de  règle  con- 
la  parole  dans  la  eau  le.  facrée  par  la  )urifprudencerauela  caurica 

«  Le  principe  général ,  dit  ce  magif-  judicatum  folvi  peut  •  fe  demander  en 

rr.it ,  exige  la  caution  »  à  moins  qu'il  ne  tout  état  de  cauic.  Un  arrêt  a  même- 

fe  trt  uve  dans  l'efpece  une  exception  ».  condamné  un  étranger  à  la  donner  en 

«  Ce  n'en  eft  point  une  de  dire ,  de  caufe  d'appel  ».  (Voyez  ci-deftous  n9  1 6.) 
la  part  du  prince  d'Hohenlhoé,  qu'il  eft  Conformément  aux  conclu/Ions  de  Ml 
fouverain.  A  défaut  d'exemples  de  fouve-  Seguier,  arrêt  le  23  mai  1781  ,  qui  or- 
rains  auxquels  on  ait  demandé  en  France  donne  que  dans  deux  mois ,  à  compter  de* 
la  caution ,  nous  pouvons  citer  celui  de  la  lignification  de  l'arrêt  à  procureur  ,  le 
rambafTadeur  de  Rulfie  ,  qui  y  fut  con-  prince  d'Hohenlhoé  fera  tenu  de  fournit- 
damné  en  1732.  Et  pourquoi  un  fouve-  &  faire  recevoir  en  la  manière  accoutu- 
sain  en  feroit  il  exempt?  Il  n'eft  louve-  mée,  bonne  Se  fuhSfânrc  caution  judica- 
rain  que  dans  fes  états  ;  fa  qualité  cft  au  lum  folvi ,  pour  répondre  des  condam- 
contraire  un  titre  de  plus  pour  exiger  nations  que  pourra  obtenir  contre  lui  le 
de  lui  la  caution ,  puifqu'il  ne  feroit  pa»  prince  de  Nalîau  -,  condamne  le  prince 
poflîble  de  mettre  à  exécution  dans  fes  d'Hohenlhoé  aux  dépens.  Minutes  n°  50.. 
états  les  condamnations  qu'on  auroitpto-  4.  On  oblige  i°  a  donner  caution  ,  le», 
noncées  contre  lut  naturalifés  qui  ne  font  pas  venus  demeurer 

<t  Le  prince  d'Hohenlhoé  objecte  en  en  France,  ou  qui,  après  y  avoir  demeuré,, 

fécond  lieu ,  des  lettres  -  patentes  regif-  en  font  fortis.  Us  font  fujets  à  cttte  caution 

trées  en  la  cour  en  17^9  ,  qui  aboli/lent  parce  qu'en  ne  rcmpliOanr  pas  la  condi- 

le  droit  d'aubaine  entre  les  fujets  de  France  tion  fous  laquelle  ils  ont  ère  naruralilés„ 

tV  la  noblefle  immédiate  de  l'Empire  des  ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  tebk 

cercles  de  Suabc,  de  Franconie  ot  du  5.  On  y  oblige  30  les  François  quù 
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ont  abdiqué  leur  patrie:  ainfi  jitgé  par  un  du  demandeur,  &  jamais  du  défendeur, 

arrêt  du  eonfeil ,  du  25  février  1738  ,  parce  que  la  défenlé  eft  de  droit  naturel, 

au  rapport  de  M.  de  Laporte ,(  après  en  D'ailleurs ,  elle  n'a  été  établie  que  pour 

avoir  communiqué  au  bureau  de  M.  de  empêcher  ceux  que  l'on  vient  de  défî- 

Pomponne  )  contre  le  fieur   Pauque  ,  cner ,  de  fufeiter  des  procès  injult.es ,  1 

François  1  mais  domicilié  en   Efpagne  labri  de  l'impoflîbilité  où  l'on  léroit  de 

depuis  long-temps.  les  faire  payer;  &  ce  motif  ne  peut  s'ap- 

Cela  auroit  lieu  quand  même  le  Fran-  pliquer  à  celui  qui  eft  attaqué, 

vois  demeureroit  chez  une  nation  exempte  4.  On  peut  l'exiger  ,   non  follement 

de  donner  cette  caution  :  parce  que  par  fur  une  action  civile ,  mais  aulTî  fur  une 

cette  exemption  ,  le  roi  n'a    entendu  action  criminelle  ,  puifque  fi  eile  eft  mal 

favorifer  que  les  membres  de  cette  na-  fondée ,  elle  donne  lieu  à  des  dépens  ôc 

tion  demeurans  en  France.  ,  des  dommages  intérêts  f  lus  forts  qu'en 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des  Fran.  matière  civile, 

cois  qui  ont  abdiqué  leur  patrie  ,  ceux  10.  Lorfque  l'étranger  défendeur  feconf* 

qui  font  fottis  de  France  pour  quelque  titue  incidemment  demandeur,  on  ne  peut 

temps  avec  congé  du  roi  ,  ni  même  ceux  exiger  de  lui  caution  pour  raifon  de  cette 

qui  ont  quitté  la  France,  pour  s'attacher  demande  incidente  ,  fi  cette  demande  n'eft 

aux  filles  de  France  mariées  en  pays  étran-  qu'une  défenfe  contre  l'action  dirigée  contra 

ger  :  ils  confervent  tous  les  droits  des  cet  étranger. 

naturels  François.  Par  les  mêmes  raifons ,  il  femble  que 
Le  François  qui  a  abdiqué,  Se  qui  rc-  lorfque  cet  étranger  défendeur  eft  con- 
vient fc  fixer  en  France,  recouvre  tous  fes  damné,  &  fe  pourvoit  pnr  appel,  requête 
droits ,  Se  n'eft  point  fujet  à  cette  caution,  civile  ou  caftation  ,  on  ne  petit  lui  de- 
11  en  eft  de  même  des  enfans  de  Fran-  mander  caution  :  car ,  quoiqu'il  devienne 
çcis,  quoique  nés  en  pays  étranger,  pourvu  demandeur,  comme  fa  demande  n'a  tou- 
gu'ils  demeurent  ou  reviennent  en  France,  jours  pour  objet  que  la  défenfe  contre 

6.  40  II  eft  des  cas  où  un  homme  con-  l'action  dirigée  comte  lui,  elle  n'eft  pas, 
damné  à  une  peine  emportant  mort  ci-  à  proprement  parler ,  une  demande  ;  il 
vile,  peut  cfttr  en' juftice  t  par  exemple,  n'agit  pas  de  fon  plein  gré,  contre  celui 
lorfqu'il  s'agit  de  réclamer  un  legs  d'ali-  qui  entame  un  procès  -,  il  eft  forcé  d'agir, 
mens  :  la  condamnation  le  retranchant  Âinfi  jugé  le  vendredi  4  mai  173  6,  à  l'au- 
de  la  focicté,  il  femble  qu'il  doit  être  dience de  relevée,  entre  Jennctin  de  Seme- 
conlidéré  comme  étranger ,  &  afiujéti  à  rio ,  gentilhomme  Génois  ,  appellant ,  & 
cette  caution  ,  d'autant  plus  qu'il  ne  peut  la  veuve  du  baron  de  Courchamp,  intimée, 
avoir  aucuns  biens,  ni  par  conféquent  conformément  aux  concluions  de  M.  l'a- 
rien qui  réponde  des  condamnations  qu'il  vocat-général  Gilbert.  Plaidoyeries  ,  fol, 
pourra  cfluyer. 

7.  ç°  Ceux  qui  ont  fait  ccllîon  de  biens 
en  judice ,  &  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, tant  qu'ils  n'ont  pas  payé  leurs  dettes, 
font  alUijétis  à  cette  caution  ;  parce  que 
n'ayant  rien  ,  ils  pourroient ,  à  l'abri  de 
leur  infolvabilité,  fufeiter  des  procès  in- 
conltdérémenr. 

Ceux  qui  ont  attermoyé ,  ni  même 
ceux  qui  ont  fait  cclnon  à  l'amiable,  n'y 
font  point  aftreints. 

8.  6°  Les  dévolutaires  font  aftreints  à 
çonfigner  douze  cents  livres ,  fuiv.  l'art.  2  fans  y  Satisfaire ,  doivent  être  déclarées 
de  ladéclar.  du  10  mars  1776.  V.  Dèvolut.  nulles,  parce  que  toutts  pourfuites  faites 

7.  On  ne  peut  exiger  cette  caution  que  contre  un  homme  qui  ne  peut  pas  fe 

détendre 


247-240  ,  n"  2  ,  cotte  2374. 

11.  Aucune  loi  n'aftreint  l'étranger  à 
offrir  la  caution  dès  l'entrée  de  la  caufe 
en  matière  civile;  il  peut  donc  entamer 
valablement  l'affaire  fans  cela  ;  comme 
elle  n'eft  établie  qu'en  faveur  du  défen- 
deur,  c'eft  à  lui  à  propofer  cette  ex- 
ception. Tout  ce  qui  fe  fait  jufques 
là  eft  valable  ;  mais  du  moment  aue 
la  caution  eft  requife  ,  le  demandeur 
doit  la  donner  ;  67  toutes  les  pour- 
fuites    qu'il    feroir   fur   fa   demande  , 
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défendre,  font  réprouvées  par  la raifon  ,  &  de  la  fournir.  Un  arrêt  rendu  en  la  cin- 
que  dans  le  cas  prévu ,  la  loi  difpenfe  quieme  des  enquêtes ,  fur  appointcmcr.t 
celui  qui  eft  atiaqué,de  répondre  avant  à  mettre,  au  rapport  de  M.  Titon ,  le 
qu'on  lui  ait  donné  caution.  6  feptembre  1745  ,  y  a  affujéti  un  étran- 

1 2.  Lorfque  1  étranger  veut  fe  pourvoir  ger ,  qui  demandoit  la  reftirution  de  fes 
au  criminel  contre  un  François ,  il  n'y  titres  &  pièces  à  un  procureur  qui  avoir, 
a  non  plus  aucune  loi  qui  l'oblige  à  o.cupé  pour  lui  :  non  treuvé  fur  Us  ra~ 
donner  caution  avant  de  rendre  plainte:  çiflns.  Un  autre  de  relevée,  rendu  1^ 
on  a  cité  dans  les  précédentes  édi-  vendredi  4  juillet  171.6,  a  décidé  la  mtniï 
lions,  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  choie  contre  le  fîeur  Prcnris ,  Anglois,  qui 
Rouen,  le  13  mai  1751,  entre  des  négo-  défavouoit  un  procureur.  Le  lïcur  Pren- 
cians  domiciliés  à  Bilbao  en  ''Efpagne ,  tis ,  qui  étoit  en  prifon ,  offroit ,  à  d> 
Sc  un  nommé  Tournaille ,  comme  ayant  faut  de  caution ,  d'y  relier  pour  sûicté 
jugé  que  ces  étrangers  dévoient  donnet  des  condamnations  que  le  défaveu  pour- 
caution  avant  de  pouvoir  aceufer  un  Fran-  roit  faire  prononcer  contre  lui  ;  mais  on] 
çois  de  les  avoir  volés.  On  pourroit  d'à-  n'eut  aucun  égard  à  ces  offres ,  &  il  fut, 
fjord  oppofer  contre  cet  arrer,  que  cette  condamné  à  fournir  caution  jufqu'à  con- 
caution  ne  pouvant  être  préfenrée  fans    currence  de  cinq  cents  livres.  Plaidans 

Î[ue  celui  dont  on  veut  le  plaindre ,  le  Me  Bazin  &  de  Varicourt.  PLaidoy  tries , 
ache  ,  pour  la  difeuter  ,  il  apprendra  par-  aux  minutes  ,  n°  10. 
là  la  pourfuire  qu'on  lui  prépare ,  s'évadera  16.  La  demande  à  fin  de  caution  étant 
s'il  eft  coupable,  ou  cherchera  à  écarter  une  exceprioa  dilatoire,  une  efpcce  de 
les  preuves  de  fon  crime  :  mais  on  peut  fin  de  non  -  recevoir  ,  puifque  l'étranger 
répondre  que  fi  le  crime  cft  atroce  Se  eft  non  recevajbJe  à  pourfuivre ,  jufqu'à 
intérefTe  le  public  ,  le  miniftere  public  ce  qu'il  y  ait  farisfàit ,  paroîtroit  devoir  être 
n'eft  pas  obligé  d'attendre  une  partie  ci-*  propofée  avant  le  fond ,  même  avant  les 
vile  pour  agir  :  fi  le  crime  eft  caché,  de  exceptions  péremptoires ,  fuivant  l'article 
manière  que  le  miniftere  public  ne  puifle  5  du  titre  5  de  l'oidonnance  de  i66yt 
rendre  plainte  fans  dénonciateur ,  ou  qu'il  qui  veut  que  «  dans  les  défenfes  foient 
n'intércflè  que  le  plaignant,  le  juge  peut,  ^employées  les  fins  de  non  recevoir.... 
à  caufe  des  circonftances ,  exiger  &c  re-  »ou  autres  exceptions,  fi  aucunes  y  a, 
cevoir  la  caution,  fans  qu'elle  loit  offerte  «pour  y  être  préalablement  fait  droit  ». 
à  l'aCcufé ,  en  veillant  a  ce  qu'on  ne  lui  Tel  a  été  l'avis  de  M.  l'avocat-général 
préfente  qu'une  caution  folvable  :  ce  qui  Joly  de  Fleury ,  portant  la  parole  lors 
n'ôtera  pas  à  l'accufé  le  droit  de  la  difeuter,  de  l'arrêt  du  27  juin  1705,  rapporté  au 
lorfque  la  plainte  fera  venue  à  fa  connohTance.   cinquième  tome  du  journal  des  audiences. 

'  13.  Cette  exception  nerant  établie  qu'en  Un  arrêt  du  8  août  1718,  rendu  ca 
faveur  du  défendeur ,  il  en  eft  comme  la  troifieme  chambre  des  enquêtes ,  au 
des  autres  exceptions  que  le  juge  ne  peut  rapport  de  M.  Pelot,(  non  trouvé  fur  Us 
fuppléer,  fi  la  partie  garde  le  lilence.        regi/Ires  ) ,  a  jugé  conformément  à  ces 

14.  Le  défendeur ,  quel  qu'il  foit,Fran-  principes,  en  joignant  au  procès  la  de- 
çdis  ou  étranger ,  a  droit  de  propofer  mande  formée  en  caufe  d'appel ,  contre 
cette  exception.  On  prétend  cependant  Philippe  Lcct ,  étranger ,  à  ce  qu'il  fur, 
eue,  lorfqu'il  eft  étranger,  il  ne  peut  la  tenu  de  donner  caution.  Son  adverfaire 
demander  fans  l'offrir  lui-même.  Bacquet,  avoir  négligé  de  demander  la  caution  en 
du  droit  d*  aubaine ,  chap,  i<S,  n°  a,  caufe  principale  ,  &  c'eft  ce  qui  détermina 
cite  un  arrêt  du  13  août  1571  ,  qui  l'a  les  juges.  On  a  dit  dans  les  précédentes 
jugé  entre  deux  Portugais  -,  mais  cet  arrêt  éditions  de  cet  ouvrage,  que  le  contraire 
n'eft  point  rapporté  avec  détail.  a  été  décidé  en  la  grand'chambrc,  le  zo 

15.  Quelque  favorable  que  foit  Tac-  janvier  1734,  contre  Barca,  Milanois , 
tion  exercée  par  un  étranger  ou  autre,  établi  teinturier  à  Paris,  lequel  fut  con- 
alTujéti  à  donner  cette  caution ,  il  eft  tenu   damné  à  donner  caution ,  quoiqu'on  ne 
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la  lui  eut  pas  demandé  au  châtelet  :  non 
'  trouvé  far  les  regijlres.  L'arrêt  du  2  3  mai 
178 1 ,  rapporté  ci  deflusn0  3,  a  condamné 
le  prince  d'Hoenlhoe  à  donner  caution ,  quoi- 
que fon  advcrfiire  ne  l'eut  poinr  demandé 
en  caufe  principale  :  ainfi  il  paroît  que  telle 
eiî  la  dernière  jurifprudcncc. 

17.  Si  avant  que  la  caution  foit  reçue, 
le  défaut  perfonnel  qui  aurorife  à  la  de- 
mander ,  cclTe  ,  on  ne  peut  plus  l'exiger  : 
par  exemple  ,  fi  l'étranger  eft  natura  Lifé, 
fi  le  François  expatrié  revient ,  fi  celui 
qui  a  fait  cefllon  eft  réhabilité.  Nous 
parlerons  au  $  fuivant  de  ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  où  le  défaut  ccfls  pendant 
finfanec. 

i  II.  Obligations  de  cette  caution  :  quand 
elle  eft  déchargée  :  quand  on  en  peut 
demander  une  autre, 

I.  La  caution  dont  nous  parlons  ici,  (e 
préfente ,  fe  difeute ,  eft  reçue  ,  &  fait  fa 
loumifllon  dans  la  même*forme  que  les 
autres  cautions  judiciaires:  voyez  Cau- 
tion judiciaire. 

1.  La  caution  ne  répond"  que  des  dé- 
pens &  dommages  intérêts  occalîonnés 
immédiatement  par  la  demande  injufte 
de  •  celui  de  qui  on  l'exige ,  &  non  du 
principal.  Si  donc  un  étranger  réelamoie 
on  effet,  aue  le  détenteur  de  cet  effet 

Î»rouvât  quil  lut  a  été  remis  en  nantif- 
ément  d'une  fomme  ,  &  obtint  la  con- 
damnation de  cette  fomme,  la  caution 
ne  feroit  pas  tenue  de  la  payer.  Cette 
caution  n'eft  exigée  que  pour  empêcher 
qu'un  étranger  ou  autre  aflujéti  à  la 
donner,  n'abulè  de  fon  défaut  de  ref- 
fburces,  pour  chicaner  &  obliger  ta  partie 
de  lui  abandonner  tout,  dans  la  crainte 
des  frais.  L'objet  eft  donc  rempli  ,  en 
cautionnant  les  frais  &  les  dommages  cau- 
fés  par  le  procès. 

Comme  il  y  auroît  fouvent  à  craindre 
que  celui  qui  eft  aflujéti  à  donner  cau- 
tion, n'en  pût  pas  trouver,  dans  l'appré- 
henfion  où  feroit  celle-ci  de  s'engager 
pour  des  fommes  considérables ,  &  que- 
cela  empêcheroit  l'étranger  de  réclamer 
le  fecours  de  la  juftice  contre  1  opprelïïon, 
le*  juges  déterminent  allez  fouvent  juf- 


uMcatum  folvi ,  §  II. 
qu'à  quelle  fomme  cette  caution  fera 
obligée  pour  les  dépens,  dommages  in- 
térêts i  &  cette  fomme  le  rcgle  lur  celle, 
à  laquelle  on  prévoit  que  pourront  mon- 
ter ,  au  plus ,  les  frais  &  dommages  inté- 
rêts. Lor (qu'on  ne  peut  le  prévoir  entiè- 
rement ,  ou  que  l'on  craint  qu'il  n'arrive 
des  événemens  qui  les  raflent  augmenter  , 
on  alliijétit  toujours  à  donner  caution  juf- 
qu'à  telle  fomme,  fouf,  par  la  fuite,  à 
en  exiger  aine  plus  conlîdérable,  s'il  en 
eft  beloin.  Dans  tous  les  cas ,  le  de- 
mandeur peut  fuppléer  à  cette  caution  , 
en  confignant  la  fomme  fixée  qui,  à 
titre  de  nantiflcnient ,  eft  affectée  par 
privilège  aux  paiemens  des  condamna* 
rions  qui  feront  prononcées  contre  IuL 
Quelquefois ,  on  exige  une  caution  in- 
définie i  tout  cela  eft  à  l'arbitrage  du  juge 
qui  fe  détermine  fuivant  les  çirconftances. 

3.  Lorfque  le  défaut  perfonnel  du  de- 
mandeur, pour  lequel  on  a  exigé  la  cau- 
tion ,  celfe ,  par  naturalifation ,  retour  en 
France  ,  ou  réhabilitation  ,  la  caution  eft 
déchargée  pour  l'avenir  -,  mais  elle  ne  i'eft 
pas  pour  le  paflé.  Quoiqu'on  put  dire 
que  par  la  naturalifation  ou  autre  caufe, 
le  défendeur  acquiert,  même  pour  les  frais 
déjà  faits ,  la  sûreté  qui  manquoir  au  mo- 
ment de  la  demande  ,  le  détendeur  peut 
toujours  objecter  que,  fi  le  demandeur 
n'eut  pas  fourni  cette  caution ,  il  n'eût  pu 
former  fa  demande ,  ni  par  conféquent 
occafionner  les  dépens  &  dommages  in- 
térêts engendrés  par  fa  pourfuite  }  qu  ainfi 
la  caution  doit  en  répondre. 

Cette  caution  eft  auftî  déchargée  pour 
l'avenir  ,  lorfque  par  mort  ou  autre  caufe, 
l'objet  de  l'action  pafle  à  quelqu'un  de 
qui  on  ne  peut  exiger  de  caution ,  &  qui 
par  cette  tranfmilfion  devient  demandeur.. 

4.  La  caution  judicatum  folvi,  eft, 
comme  toutes  les  cautions  judiciaires , 
contraignable  par  corps.  C'eft  pourquoi 
il  elle  meurt,  quoique  fes  biens  forent 
toujours  chargés ,  néanmoins ,  comme  la 
sûreté  de  celui  à  qui  elle  a  été  préfentée, 
diminue,  il  peut  en  exiger  une  autre. 
Arrêt  drj  16  avril  1734,  qui  l'a  ainfi 
jugé  :  non  trouvé  fur  les  ngijlres  ,  joute 
de  connaître  les  noms  des  parties.  Autre 
arrêt  du  premier  avril  17*7 ,  rendu  contre 
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des  étrangers  Suiflès  &  Génevois,  de-  décide  Porhier,  des  obligations  ,  n°  442  : 

meurans  hors  du  royaume.  La  caution  ce  iorfque ,  dit-il ,  l'obligation  doit  par 

cju  ils  avoient  ptéfentée  en  caufe  principale,  »fa  nature  durer  un  certain  temps ,  quel- 

etoit  décédée.    Plaidans  M"    de  La-  »que  long  qu'il  foir ,  la  caution  ne  peut 

goûte   &  Duponchel.  Plaidoyeries ,  aux  »>  demander,  pendant  ce  temps ,  fa  décharge; 

minutes ,  n°  33.  »car  ayant  connu  ou  dû  connoître  la 

Cet  arrêt  a  été  rendu  conformément  »  nature  de  l'obligation  à  laquelle  elle  ac- 

aux  concluions  de  M.  l'avocat-général  »cédoit,  elle  a  du  compter  qu'elle  demeu- 

Joly  de  Fleury,  qui  obferva  que  celui  »reroit  obligée  pendant  tout  ce  temps»», 

à  qui  une  caution  judicatum  folvi  a  été  6.  La  caution  eft  déchargée  par  un 

donnée ,  ne  doit  pas  être  aflujéti  à  difeu-  jugement  définitif  rendu  en  dernier  ref- 

ter  les  héritiers  de  cette  caution  lorfqu'elle  fort ,  quand  même  il  feroit  rétraclé  fur 

cil  décédée.  requête  civile,  ou  cafle.  Ainll  jugé  au 

5.  Un  jugement  définitif,  fujet  à  l'op-  parlement  de  Bordeaux ,  par  arrêt  du  1 1 

policion  ou  à  l'appel,  ne  décharge  pas  janvier  1672,  au  premier  volume  du 

la  caution,  fi  le  demandeur  appelle  ou  palais,  à  J'égard  d'une  caution  donnée  en 

s'oppofe;  parce  qu'elle  cft  tenue  de  tous  matière  criminelle.  La  raifon  eft  que  la 

les  trais  caufés  par  l'adion  de  celui-ci ,  au  requête  civile  &  la  caflarion  étant  des  voies 

nombre  dcfqucis  font  ceux  faits  par  le  extraordinaires ,  auxquelles  la  caution  n'a 

défendeur  fur  cet  appel  ou  cette  oppofi-  pas  dû  s'attendre ,  elle  s'eft  regardée  comme 

tion.  Il  y  a  plus,  cette  caution  ne  pour-  valablement  déchargée,  aptes  le  jugement» 

roit  exiger,  dans  la  règle  générale,  que  fur  qu'elle  a  confidéré  celui  qu'elle  avoit  cau- 

le  rondement  de  cet  appel  ou  oppofition  ,  donné  ,  comme  également  déchargé  à 

le  demandeur  fut  obligé  de  lui  rapporter  fon  égard  ,  &  qu'elle  n'a  pu ,  par  confé- 

décharge  du  cautionnement ,  parce  qu'elle  quent ,  faire  de  diligences  fur  les  biens  6c 

l'a  cautionné  pour  tout  le  temps  du  fa  perfonne,  pour  conferver  fes  sûretés, 
procès.  Ce  il  le  cas  d'appliquer  ce  que 

CAUTION  JUDICIAIRE. 

* 

Voyez  i°  Caution  ;  2°  Obligation. 
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$  I.  Définition  :  deux  fortes  de  cautions  judiciaires  :  de  celle  exigée  par  la  loi. 
§  II.  De  la  caution  ordonnée  par  le  juge. 

$  III.  De  la  préfentatiin  ,  difcuffion ,  réception  &  foumiffion  de  U  caution  judi- 
ciaire. 

|  IV.  Effets  particuliers  aux  cautionnement  judiciaires. 

$  I.  Définition  :  deux  fortes  de  cautions    (fa'puler.  Telle  eft  celle  qu'elle  exige  de 
judiciaires  :  de  celle  exigée  par  la  loi.    la  douairière  ,   du    gardien   noble  ou 

bourgeois ,  du  donataire  mutuel ,  de  1*8- 

I.  On  appelle  caution  judiciaire ,  celle  fufruirier,  &t  de  celui  qui  a  obtenu  un 
qui  eft  reçue  en  juftice.  jugement  exécutoire  par  provilion  nonobf- 

1.  Il  y  a  deux  fortes  de  cautions  ju-  tant  l'appel.  Voyez  Don  mutuel  t  Douaire, 
diciaires  :  celle  qui  eft  exigée  par  la  loi;  Exécution  provifoite  ,  Garde  8c  Ufu- 
celle  qui  eft  ordonnée  par  le  juge.  fruit. 

i.  La  caution  exigée  par  là  loi,  eft       4.  La  caution  judiciaire  légale,  ne 
celle  à  laquelle  elle  aftreint    certaines    diffère  de  celle  ordonnée  par  juftice,  que 
perfonnes,   pour   jouir    des   avantages    parce  qu'elle  eft  établie  par  la  loi 
qu'elle  leur  accorde  ou  leur  permet  de   l'autre,  pa,r  un  jugement  :  du  refte,  let 
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règles  fur  la  préfsnration ,  la  réception  ,  mier ,  quand  elle  s'ordonne  dans  un  tri- 
la  difeuffion,  la  foumiffion,  &  les  effets  bunal  où  u  n'y  a  qu'un  jugei  il  cil  bien 
de  ces  deux  cautionnement ,  font  abfo-  clair  i,ue  la  léaprion  ne  peur  fc  faire 
lumen:  les  mêmes.  que  d^v^nr  l  u  :  ie  fécond,  quand  il  y 

a  dans  le  ûege  un  officier  auquel  appar- 
§  \\.  De  la  caution  ordonnée  par  le  juge,    tient  exclulivem  ;nt  a.:x  aurres,  l'exécution 

des  iugemens ,  en  ce  qui  concerne  le 
i.  Les  cas  principaux  où  ie  juge  ordonne    minulere  des  juges,  comme  les  lieutenans* 
une  caurion  font:  généraux, d«ms les  bailliages,  fénéchaullées, 

i°  Lorfque  par  provifion  ,  il  ordonne  prélidiaux,  &c.  Le  rroilieme  cas  eft,  quand 
f exécution  d'un  acte,  en  attendant  le  lescautioiiss'ordonnentauxconfulsdeParis: 
jugement  du  rond,  ou  ordonne  un  pro-  le  jugement  des  confuls  porte  feulement  que 
vifoire  quelconque  ,  &c  qu'il  y  auroit  à  la  caution  fera  la  foumîlfion  au  greffe, 
craindre  que  celui  qui  obtient  ce  proviloirc,  Cependant  Ci  elle  étoir  conteftée  ,  i ■  fau- 
ne fiit  pas  en  état  de  réparer  les  choies ,  droit  procéder  i  fa  réception  en  la  forme 
s'il  fuccomboit  en  définitif  ordinaire-,  &  cette  fonction  apparrier.droit 

2°  Lnrfquon  accorde  l'élargiflement  à  M.  le  lieutenant  civil ,  les  confuls  ne 
provifoire  à  un  acculé ,  &  que  l'on  ap-  connoilfant  pas  de  l'exécution  de  leurs 
préhende  qu'il  ne  fc  fouftraie  par  la  fuite  ,  jugemens. 

aux  interrogatoires  néceilaires  pour  com-       Lorfque  la  caution  eft  ordonnée  pat 
plettet  l'inftruclion ,  ou  aux  reparatioi.s    un  jugement  fur  délibéré  ou  fur  appoin- 
civiles  ,  auxquelles  il  peut  erre  condamné,    tement ,  le  rapporteur  eft  commis  pour 
Au  furplus,  on  ne  peut  pasexigercette  c*u-    la  réception, 
tion  toutes  les  fois  que  le  décret  de  prife 

de  corps  n'a  été  donné  que  d'après  le    §  III.  De  la  préfentation  ^  difeuffion ,  ri- 
retus  qu'a  fait  l'accufé,  de  fatisfaire  à  un       ctption  &  foumiffion  de  la  caution 
décret  d'ajournement  perfonneL  La  raifon  judiciaire. 
eft  que  la  converlîon  du  décret  de  prife 

de  corps  en  lïmple  décret  d'ajournement       i.  La  caurion  doit  être  préfentée  pat 
perfonnel  (qui  fe  prononce  ordinairement    aéte  fignifié  à  la  partie,  ou  au  procureur: 
dans  ce  cas,  lorlquc  l'accufé  a  fubi  fon    Ordonnar.ce  de  1*67,  fit.  28  ,  art.  2. 
Interrogatoire), n'eft qu'un  retour à|la règle.       2.  Sur  cerre  préfentation,  celui  à  qui 
Voyez  b.largijftment.  elle  eft  faite,  peut  répondre,  i"  que  la 

30  Lorfqu'en  condamnant  une  partie  i    caurion  préfentée  n'a  pas  les  qualités  re- 

Îayer,ou  à  faire  quelque  choie  ,  les  juges  quifes -,  2°  qu'elle  eft  de  difficile  difeuf- 
11  accordent  un  terme  ou  des  facilités  quel-  fioni  }*  qu  il  n'en  connok  pas  la  fol- 
conuues ,  ils  peuvent  ne  les  accorder  qu'à  vabiliréi  4*  enfin  qu'elle  eft  infolvable 
la  diarge  de  donner  caution.  Cela  fe  ou  n'eft  pas  fufmanre. 
pratique  toujours  aux  confuls  i  mais  au  3.  Si  elle  n'a  pas  les  qualités  requifes* 
chârelct  Se  dans  les  autres  jurifdictions  il  doit  le  déclarer  fur  le  champ  -,  autrement 
ordinaires ,  cela  eft  rare.  Au  palais ,  on  s'il  fe  contentoit  d'oppofer  la  difficulté  ds 
l'ordonne  allez  fouvent ,  lorfque  fur  une  la  difeuffion  ,  l'ignorance  ou  le  défaut  de 
inftanec  d'appointement  à  mettre  ,  on  or-  la  folvabiliré ,  &  qu'on  lui  prouvâr  que  la 
donne  l'exécution  provifoire  du  jugement  caurion  cftde  facile  difeuffion  ,  &  folvable, 
donr  eft  appel ,  Ôc  qu'on  veut  bien  ce-  il  ne  pourroit  revenir  à  oppofer  le  défaut 
pendant  accorder  un  délai  au  condamné,  de  qualités  requifes,  parce  qu'il  pouvoic 
U  Tout  jugement  qui  ordonne  de  four-  le  faire  d'abord  fans  alléguer  d'autres  caufes 
rir  caurion ,  doit  faire  mention  du  juge  de  refus ,  &  qu'il  y  a  renoncé ,  en  fe 
devant  lequel  les  parties  doivent  fe  pour-  bornant  au  mérite  de  la  folvabitité  ,  i 
voir  pour  fa  réception  :  Ordonnance  de  moins  qu'on  ne  lut  eut  lailTé  ignorer  lor» 
/  itfî7  ,   fit»  28,  art.   1.  U  y  a  trois    delà  préfentation,  ce  défaut  de  qualité: 

cas  où  cela  n'eft  pas  néceflaire  :  le  pre-   comme  û  le  ptéfencé  école  un  eccléliaf- 
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tique  &  qu'on  eut  tû  cette  qualité  dans 
la  préfentarion. 

Une  perfonne  n'a  pas  les  qualités  re- 
quifes  pour  être  caution  judiciaire ,  lorf- 
qu'elle  ne  peut  être  contrainte  par  corps, 
en  général  ,  comme  une  femme ,  un 
eccléfiiftique ,  un  fepruagénaire ,  Sic.  ou 
iorfiju'clle  ne  pourrait  I  être  par  celui  à 
qui  on  la  préfente,  comme  fi  on  lui 
préfente  fon  pere  ,  fa  mère ,  ou  autre 
afeendant.  Voyez  Contrainte  far  corps. 

4.  Si  le  prélcnté  eft,  par  fa  qualité,  de 
difficile  difcuflîon,  comme  fi  c'eft  un 
homme  puilTanr  qu'on  ne  puili  1  contraindre 
comme  un  limple  particulier ,  celui  à  qui 
on  l'offre  doit  le  dire,  fans  palfcr  à  un 
examen  ultérieur  ;  autrement  il  ne  pour- 
Toit,  après  l'examen  de  la  folvabiliré,  revenir 
à  *ce  moyen ,  à  moins  qu'on  ne  lui  eut 
déguifé  la  qualité  du  préfenré. 

j.  Quand  le  refus  de  recevoir  la  cau- 
tion n'a  pour  objet  que  le  perlbnucl  de 
cette  caution  Si  non  fa  folvabilité  ,  il  eft 
in  jrile  de  communiquer  les  titres  de  cette 
folvabiliré,  avant  que  le  juge  ait  Itatué 
fur  ce  refus  :  s'il  le  décide  bien  fondé, 
on  pr  jfente  une  autre  caution  j  s'il  le  trouve 
mal  fondé  ,  il  ordonne  la  communication 
de  ces  tirres. 

(.  Si  le  créancier  répond  qu'il  ne  con* 
noît  pas  la  folvabilité  de  la  caution,  ou 
la  fourient  infolvable  ou  bien  infumTantc, 
ou  bien  que  fur  les  moyens  ci-delîus,  le 
Commiflàire  les  ayai.t  jugé  mal  fondés , 
«it  ordonné  la  communication  des  titres , 
l'article  j  ,  du  titre  18  de  l'ordonnance 
de  1667,  porte  que  l'on  donnera  copie 
de  la  déclaration  des  biens ,  Si  que  les 
pièces  juftiflcatives  de  la  folvabiliré  feront 
communiquées  fur  le  récépiflé  du  procu- 
re.::. En  matière  de  commerce,  on  n'exige 
pas  de  iuftification  de  propriété  d'immeu- 
bles -,  il  ! uffit  que  la  caution  foit  bien 
établie  ,  fuivant  un  arrêt  da  confeil ,  du 
3  août  1.668,  rendu  pour  la  confervation 
de  Lyon.  On  le  pratique  ainfi  aux  con- 
fuls  de  Paris  :  cela  eft  fondé,  fur  ce  que 
les  commerçans  ne  font  gtictes  en  rela- 
tion qu'avec  des  gens  de  commerce ,  qui 
ordinairement  n'ont  pas  d'immeubles ,  Si 

âu'ils  ne  pourraient  prefque  jamais  ufer 
u  droit  ou  de  la  facilité  pour  lufage 
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dcfquels  on  leur  demande  caution  ,  fi  on 
les  aftreignoit  à  en  fournir  une  qui  fut 
propriétaire  d'immeubles.  Dans  les  jurif- 
dictions  ordinaires,  fi  la  fomme  pour 
laquelle  on  exige  Caution  n'eft  pas  confi- 
dérable  ,  on  peut ,  fuivant1  les  circonftan- 
ces,  fe  con*  enter  d'une  caution  qui  n'a 
que  du  mobilier,  fi  elle  eft  bien  établie. 

7.  Si  après  l'examen  des  tirres,  celui 
à  qui  eft  préfenrée  la  caution,  l'admet, 
elle  fait  fa  foumilEon  au  greffe  :  Ordon- 
nance de  1667,  fit.  28  ,  art.  3. 

8.  Cette  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans 
lequel  on  doit  contéfter  la  folvabiliré: 
mais  fi,  après1  un  temps  Tuffifant  pour 
examiner  les  titres,  celui  à  qui  ils  font 
communiqués ,  garde  le  /ï  kr.ee  ,  celui  qui 
préfente. la  caution,  peut  pourfuivre  la 
réception. 

9.  La  même  ordonnance,  rit.  28 ,  art.  $t 
porte  qu'il  fera  procédé  à  cette  réception 
Fur  une  affirmation  \  mais ,  comme  cette 
affignarion  doit  contenir  le  jour  Si  l'heure 
où  l'on  comparaîtra  devant  l'officier  com- 
mis ,  Si  que  ceux  qu'indiquerait  celui  qui 
pourfuit  la  réception  pourraient  ne  pas 
convenir  à  cet  officier ,  il  eft  d'ufage  de 
les  lui  faire  indiquer  par  une  ordonnance, 
qu'il  délivre  pour  amgner  celui  à  qui  eft 
offerre  la  caution.  En  vertu  de  cette  or- 
donnance, on  affigne  tant  pour  recevoir  la 
caution ,  que  pour  rapporter  les  titres 
communiqués. 

10.  Les  moyens  que  l'on  peut  propo- 
fer  chez  le  commifiaire ,  contre  la  caution 
préfentée ,  font  : 

i*  Que  les  biens  n'appartiennent  pas 
i  la  caution  ou  font  fubftitués;  alors, 
elle  eft  rejertée. 

i°  Que  ces  biens  font  infuffiTans  pouf 
répondre  de  l'objet  i  alors  le  juge  la  rejerte, 
ou  ordonne  qu'elle  fera  renforcée  par  une 
autre  caurion,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
certifiée.  Voyez  Ctrt'ftcateur  de  caution. 

30  Que  les  biens  font  trop  éloignés  de 
celui  à  qui  eft  préfenrée  la  caution  ,  pour 

au'il  puilTe  les  difeuter  facilement  en  cas 
e  recours  contre  elle.  Ccft  au  juge  i 
apprécier  cette  difficulté ,  Si ,  fuivant  les 
Cas ,  à  refufer  la  caution ,  ou  ordonner 
qu'elle  fera  certifiée. 
4°  Enfin,  que  les  biens  font  tellement 
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grevés  de  dettes ,  quU  n'y  a  pas  de  sû- 
xeré  pour  le  cautionnement.  Lorfqu'on 
îgr.ore  s'il  y  a  des  dettes ,  ou  leur  quo- 
tité ,  on  peut  demander ,  5c  le  juge  or- 
donne que  la  caution  ne  fera  reçue  qu'en 
afrtimanc  fes  biens  francs  &  quittes,  ou 
qu'ils  ne  font  grevés  que  de  tant  de 
dettes. 

i  r.  Lorfquc  le  commiflaîre  trouve  que 
les  difficultés  propofées  contre  la  caution , 
demandent  lericux  examen,  qu'il  y  a 
d'autres  juges  dans  le  fiege,  &  qu'il  croie 
l'affaire  allez  importante  poux  ne  pas 
prendre  la  décifion  fur  lut  feul,  il  peut 
ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  à 
Ja  chambre  du  coufeil  :  mais  on  ue  peut 
jamais  appointer  fur  la  folvabilité  ou  in- 
folvabilite,  fuivant  l'article  j  du  titre  28 
de  l'ordonnance  de  166-7, 

12.  Le  jugement  qui  rejette  ou  admet 
Ja  caution,  eft  exécutoire  par  provifion  , 
rionobftanr  pppofition  ou  appel.  Si  donc 
lin  débiteur  a  obtenu  terme  pour  payer, 
en  donnant  caution,  (jue  la  caution  qu'il 
a  préfentée  foit  rejeftee ,  on  peut  exécu- 
ter fur  Je  champ  Je  jugement  qui  l'a 
condamné  à  payer  fans  délai,  faute  de 
donner  une  caution  folvabie ,  s'il  eft  exé- 
cutoire par  provifion.  Si  au  contraire  elle 
eft  reçu? ,  le  créancier  ne  peut  exiger  fon 
payement  avant  le  terme ,  a  moins  qu'il 
n'ajt  fajt  réformer  le  jugement  qui  reçoit 
la  caution.. 

13.  Lorfquc  la  caution  n'eft  pas  con- 
teftée  ,  ou  qu'après  avoir  été  conteftée  t 
elle  a  été  reçue  par  le  juge ,  elle  doit  faire 
f  fourni  lion  fuivant  les  articles  a  &  4 
du  titre  18  ri-deflus.  L'artjcle  4  yeut  que, 
Jorfque  la  caution  eft  reçue  par  le  juge, 
l'acte  de  léceprion  foit  ngniiîé  avant  la 
foumiflion  ,  à  la  partie  ou  au  procureur. 

Cette  fourmilion  doit  fe  faire  au  greffe, 
privant  ces  articles  ;  &  l'on  penfe  a(fez 
généralement  que  fi  elle  J'étoit  devant 
notaire?  »  elle  n'engendreroit  pas  la  con- 
trainte par  corps  ,  parce  qu'on  regarde 
la  foumjfljon  au  greffe ,  comme  la  feulç 
pianiere  rie  tonrracier  avec  la  juftice. 
.  Fcrricre  ,  au  mot  Caution  judiciaire , 
çite  un  arrêt  du  ii  novembre  1705  ? 
fomme  ayant  jugé  que  la  foumiflîon  en 
jifflfft  obug^  ,  quoique  nonfignée,  g  ne 
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contenant  aucune  mention  d'interpellation 
de  figner. 

14.  Ce  n'eft  qu'après  la  foumiflïon  , 
qu'on  peut  faire  ufage  du  droit  ou  de 
la  facilité  accordée  par  la  loi  ou  par  le 
juge,  &  pour  laquelle  la  caution  eft  exigée  ; 
ainii,  celui  qui  a  obtenu  une  condamna- 
tion exécutoire  par  provifion  ,  en  donnant 
caution ,  ne  peut  pourfuivre  qu'après  la 
fourmilion  de  la  caution  qu'il  a  prefenrée. 
Autrement  l'exécution  feroit  déclarée 
nulle  :  arrêt  du  12  juillet  iji?.  Voyez 
Imbcrt,  liv.  1,  chap,  ijt  n*  2  ,  aux 
notes.  On  ne  peut  pas  même  faifir ,  en 
attendant  cette  loumiflïon  :  arrêt  du  2  août 
1 6$  6.  La  raifon  eft  que  la  caution  répond  , 
non-feulement  de  la  fomme  dont  le  paye- 
ment provifoire  eft  ordonné  ,  mais  encore 
de  tout  le  préjudice  que  les  pourfuites 
de  ce  payement  peuvent  occafionnet  au 
condamne,  s'il  parvient  à  faire  réformée 
la  condamnation  ,  &  parconféquent ,  à 
fairp  annuller  la  faifie. 

$  IV.  Effets  particuliers  aux  caution- 
nemens  judiciaires. 

1.  Outre  les  effets  que  les  cautionne- 
mens  judiciaires  ont  de  commuas  avec  les 
autres  cautjonnemens ,  &  fur  lefquels  oni 
peut  voix  le  mot  Caution  ,  il  y  en  a 
d'autres  qui  leur  font  particuliers. 

2.  La  caution  judiciaire  eft  obligée  par 
corps ,  quoique  le  débiteur  ne  le  foit 
pas,  à  la  différence  des  engagemens  ex- 
trajudiçiaires  ,  où  les  liens  de  la  caution 
ne  font  jamais  plus  érroits  que  ceux  du 
débiteur.  Cette  févériré  eft  fondée  fur  ce 
que  la  caution  a  conrra&é  avec  la  juftice  » 
&  que  celui  qui  a  été  obligé  de  la  re- 
cevoir, n'a  pas  pu  pourvoir  à  fa  sûreté  , 
comme  s'il  eut  çhoifi  lui-même  cette  cau- 
tion. 

Cependant,  la  contrainte  par  corps  n'a 
pas  heu  contre  ceux  que  les  loix  en 
exemptent,  comme  les  femmes,  les  ecclé- 
fiaftiques  &  les  feptuagénaircs.  Celui  à 
qui  on  les  préfente  pour  caution,  doit 
les  refufer  :  s'il  les  reçoit ,  c'eft  qu'il  con- 
fent  de  n'exercer  que  les  voyes  ordinaires. 
Cependant ,  fi  les  perfonnes  avoient  célej 
la  qualité  «jiù  les  exemDtoit , elles  feroierjt 
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connaignablcs ,  comme  ftcllionataires  :  ar- 
rêt du  10  avril  1607,  clans  le  Prêrre, 
cent.  3,  chap.  22,  contre  un  prêtre, 
caution  judiciaire  ,  qui  avoit  tu  fa  qualité. 

3.  La  caution  judiciaire  ne  peuc  ufer 
des  bénéfices  de  cejfion  de  biens,  dif- 
cujffton&  (dvifion.  Voyez  ces  mors. 

4.  Si  la  caution  judiciaire  devient  in- 
folvable,  celui  qui  l'a  donnée  doit  en 
fournir  une  autre  ,  lez.  i  o  ,  §  1  ,  ff.  Qui 

fatisi.  cog.  à  la  différence  de  celui  qui 
a  fourni  une  caution  conventionnelle  , 
loi  (qu'il  a  donné  h  caution  convenue. 

11  y  a  encore  cette  différence  entre  ces 
deux  cautions,  qu'en  cas  de  mort  de  la  cau- 
tion conventionnelle ,  on  n'eitpas  tenu  d'en 
préfenter  une  autre,  parce  que  les  biens 
qui  font  feuls  obligés  ,  reftenr ,  Se  que 
les  fucceffeurs  font  tenus  -,  mais  le  décès  de 
la  caution  judiciaire  ,  faifant  évanouir  la 
sûreté  fur  fa  perfonne,  on  peut  en  exi- 
ger une  autre  :  arrêt  de  la  1  ournelle,  du 
16  avril  i*J4  j  autre  atr^c  c'ce  au  mot 
Caution  judicatum  folvi ,  $  II,  «*  4. 

5.  La  caution  judicaire  peut  être  obligée 
de  plaider  pour  les  fuites  de  fon  caution- 
nement, devant  le  tribunal  où  elle  s'eft 
fourni  fe  :  argument  tiré  de  l'article  2  dur 
titre  29  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
«ftreint  un  comptable  à  plaider  devant  le 
juge  qui  l'a  commis,  parce  que  c'eft  devant 
ce'  juge  qu'il  a  contracté.  Voyez  fur  ce 
point ,  Soefvc ,  Recueil  d'arrêts ,  tom.  2 , 
êentur.  1,  chap.  50,  Carondas,  Pande&es, 
liv.  1  ,  chap.  36  y  &  en  fes  oblervari on  au 
mot  Caution  ;  Ferrerius ,  fur  la  quciHon 
26  de  Gui  -  Pape ,  Se  les  arrêts  de  Papon, 
•tV.  io,  tit.  4,  n°  10. 

6.  La  caution  de  fe  repréfenter,  qu'on 
aftreint  quelquefois  un  aceufé  à  donner , 
en  lui  accordant  Ion  éiargiuement  ,  elî 
tenue  de  la  réparation  civile,  en  cas  de 
contumace  fmais  il  faut  pour  cela  que  la 
repréfentation  de  cet  aceufé  ait  été  nécef- 
faue  au  jugement  du  procès  r  autrement, 
la  caution  de  repréfenter  n'eft  pas  obligée 
aux  réparations  civiles. 

Les  nommés  Lalouettc  Se  Chéron  ac- 
cu fés,  furent  décrétés  :  favoir,  Lalouerte 
de  prife  de  corps ,  &  Chéron  co-aceufé, 
d'a(figné  pour  erre  oui.  Lalouerte,  après 
avoir  fiibi  interrogatoire ,  demanda  fa  li- 
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berté  provifoire  :  elle  lui  fut  accordée  pat 
fentence  du  31  janvier  17*5,  rendue  fur 
Jes  conclurions  du  miniftere  public,  «  à 
la  charge  de  fe  rspréfenrer  en  état  d'a- 
journement perfonnel  ,  à  toutes  les  af- 
fignations  qui  lui  feront  données  pour 
l'inflruclion  fie  jugement  de  fon  prciès. 
Se  en  donnant  cairrion.  » 

Les  ficurs  Tourraine ,  Herbel  Se  Blouct 
le  fournirent  à  repréfenter  Lalouette  pour 
l'inffrndUon  &  jugement  de  fon  procès 
feulement. 

Sur  l'appel  interjetté  par  Lalouette  5c 
Chéron  ,  celui  -  là  de  la  procédure  ex- 
traordinaire,  celui-ci  du  décret  d'afligné 

Pour  être  oui*,  Berroyer  ,  Regnault  Se 
igache  ,   plaignans  ,    appelèrent  tant 
de  la  fentenre  de  liberté  de  Lalouette  , 

2ue  du  décret  d  affîgné  pour  être  oui  de 
)héron. 

11  intervint  arrêt  en  la  Tournelle ,  pat 
lequel  la  cour ,  faifant  droit  fur  les  dine- 
rens  appels,  mit  les  appellations,  Se  ce 
dont  éroit  appel ,  au  néant  ;  émandant 
évoquant  le  principal  Se  y  faifant  droit  r 
faifant  gTacc  au  nommés  Lalouette  Se  Ché- 
ron ,  les  admonefta ,  leur  fit  défenfes  de- 
récidiver  fous  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  les  condamna  en  trois  livres  d'a- 
mende. ...*,  en  onrre  folidaircment,  par 
corps ,  à  reftiruer  à  Berroyer  un  billet  de 
cent  vingt  livres ,  pris  Se  enlevé  de  chez, 
lui ,  fmon  la  valeur,  avec  les  intérêts  \  les 
condamna  attfîï  folidairement  en  deux  mille  ' 
-  livres  de  dommages  Se  intérêts  envers  cha- 
cun defdits  Berroyer,  Regnault  &  Pigache-, 
en  trois  mille  livres  envers  la  veuve  Pion  \, 
le  tout  par  forme  de  réparation  civile  y 
ordonna  ttmpreflion  le  affiche  de  l'arrêt 
aux  frais  de  Lalouette  &  Chéron  ,  Se 
les  condamna  aux  dépens. 

Berroyer ,  Regnault  Se  Pigache  vou»- 
lurent  faire  arrêter  Lalouette  &  Chéron 
pour  leurs  dommages  Se  intérêts  ;  mais  La.- 
louctre  échappa. 

Ils  demandèrent,  par  la  fuite,  que  faute 

[>ar  les  cautions  de  repréfenter  Lalouette  r 
a  cour  déclarât  exécutoire  contre  elles; 
1  arrêt  rendu  contre  Lalouerte  Se  Chéron  ~ 
en  conféquence  que  les  cautions  fufTenr 
condamnées  folidairement  &  chacune  d'elles: 
pour  le  tout  fie  par  corps,  à  payer  U 
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fomme  de  cent  vingt  livres  pour  la  va-  née  -,  que  le  cautionnement  n'avoir  eu  pour 
Jeur  du  billet  enlevé  &  deux  mille  livres  à  objerquela  repréfentation  de  l'accule  en  an 
chacun  defdits  Berroyer ,  Regnault&  Piga-  de  plus  ample  inftructio.n  ^  que  le  procès 
che,  pour  les  dommages  &  intérêts  pronon-  n'ayant  pas  éré  réglé  à  l'extraordinaire, 
césàleur  profit,  ainfi  qu'au  paiement  des  mais  la  cour  ayant  au  contraire  évoqué  le 
dépens.  principal  &  fait  droit,  fans  ordonner  q;:e 
Les  cautions  défendirent  à  cette  de-  l'accule  le  mettroit  en  érar,  les  caurions 
mande  par  diftérens  moyens.  Ils  dirent,  croient  déchargées  de  droit  de  rout  ergage- 
entre  autres  chofes ,  qu'en  général  les  eau-  ment,  &  coniéquemnient  des  dommages 
tions  étoient  tenues  de  repréfenter  les  ac-  &  intérêts  ;  l'engagement  de  la  caution  ne 
eufés  y  que  le  défaut  de  repréfentation  les  pouvant  jamais  s  étendre  à  la  peine  que 
rendoit ,  à  la  vérité ,  refponfables  des  fins  mérite  l'accufé ,  dans  le  cas  où  la  caution  ne 
civiles  i  mais  qu'il  falloit  que  cette  repré-  pourroit  le  repréfenter. 
fenration  des  aceufés  devint  necejfaire  à  Ces  moyens  prévalurent,  &  par  arrêt  du 
l  injlruâion  du  procès  ;  que,  dans  l'efpece ,  14  mars  176 6 ,  les  cautions  furent  déchar- 
cette  repréfentation  n'avoit  pas  été  ordon-  gées.  Regijires  criminels. 

CAUTION  JURATOIRE. 
Voyez,  i°  Caution;  in  Obligation, 

t .  On  appelle  caution  juratoire  ,  le  fer-  Elles  leur  permettent  de  jouir  des  objets ,  de 

ment  que  fait  une  perfonne,  d'ufer  con-  manière  que  leur  fucceflion  ,  ou  elles,  en 

venablcment  des  avantages  ou  facilités  cas  de  déchéance  du  douaire ,  foient  en 

que  la  loi  ou  la  juftice  lui  accorde  ,  de  état  de  rendre  les  objets  qui  le  compofent. 

telle  forte  qu'elle  ou  fa  fucceflion  fera  3.  La  juftice  exige  quelquefois  cette  can- 

en  état  de  rendre  l'objet  dont  la  poireffion  tion  :  par  exemple ,  lorfqu'elle  ordonne  un 

lui  cft  déférée,  &  que  ceux  qui  auront  paiement provifoire,  &  que  l'objet  cft  trop 

droit  de  le  repérer,  ne  fouffriront  rien  de  modique  pour  exiger  une  caution  ordinaire, 

la  confiance  que  la  loi  ou  la  juftice  a  eue  ejlcaftrcint  celui  à  qui  elle  l'accorde,àfefou- 

cn  elle,  en  lui  déférant  cette  poilcflïon.  mettre  avec  ferment  de  rapporter  la  fomme 

î.  Il  y  a  plusieurs  perfonnes  de  qui  la  qu'ilrecevra^'ileft  aintl  ordonné  en  définitif, 

loi  exi^e  cette  caution:  telles  font,  4.  La  caution  juratoire  contractant  avec 

1°  Les  eccléfiaftiques  qui  obtiennent  la  la  juftice  par  fon  ferment ,  comme  la  cau- 

récréance  d'un  bénéfice  :  Ordonnance  de  „ricn  judiciaire  ,  &  ne  touchant  le  montant 

i<^7 ,  tit.  t  s  y  art.  p.  Ils  fe  foumettent  de  la  condamnation  que  comme  dépofî- 

avec  ferment ,  de  rendre  le  bénéfice  &  les  faire-  judiciaire ,  elle  paroît  devoir  être 

fruits ,  s'ils  fuccombent  fur  la  complainte,  contraignable  par  corps  à  la  rçftitution 

i°  Les  douairières  pour  avoir  délivrance  des  objets  qui  lui  font  confiés,  fi  elle 

de  leut  douaire  :  coutume  de  Paris ,  art.  n'eft  pas  du  nombre  des  perfonnes  que  la 

j  64,8c  autres  qui  forment  le  droit  commun,  loi  exempte  de  cette  contrainte. 

C  É  D  U  L  E. 

1.  On  entend  parcédule,  fuivant  l'ar-  même  &  du  jout  de  fa  date, 

ticle  107  de  la  coutume  de  Paris,  un  2.  On  entend  encore  par  cédule,  un  acte, 

billet  fous  fignature  privée,  qui  contient  gui  conftate  que  le  procureur  s'eft  pré- 

promefle  de  payer  ,  &  qui  emporte  hy-  (enté  au  greffe  fur  un  exploit  d'aflîgnation. 

potheque  du  jour  de  la  reconnoiflànce  Voyez  Présentation. 

faite  en  jugement.  La  cédule  diffère  de  3 .  La  cédule  eft  ufïrée  au  parlement  : 

l'obligation  paffée  devant  notaires  ,  en  elle  ne  l'cft  point  au  châtelet. 

ce  cjuc  celle-ci  emporte  hypothèque  d'elle-  4.  Les  procureurs  au  parlement  font 

ufage 
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ulàge  des  cédules ,  foit  en  demandant,  rtiandeur  de  vérifier  au  greffe,  avant  de 

(bit  en  défendant  ;  foit  pout  obtenir  un  faire  juger  fon  défaut  faute  de  comparoir, 

défaut  faute  de  comparoir,  foit  lorfque  La  fignification  des  cédules  de  procureur 

le  défendeur  a  conftitué  procureur.  Quel-  à  procureur ,  pafTe  en  taxe. 

S|uefuis  il  arrive  que  le  procureur  du  dé-       5.  La  cédule  eft  elîentiellc ,  quand  il 

endeur ,  au  lieu  de  lignifier  un  acte  d'oc-  eft  queftion  de  prendre  un  défaut  faute 

cuper,  le  préfente  pat  le  moyen  d'une  de  comparoir  :  elle  n'eft  pas  néceffaire 

fimple  cédule  qu'il  ne  lignifie  point.  C'eft  pour  la  validité  de  la  procédure ,  quand 

ce  qu'il  eft  important  au  procureur  du  de-  il  y  a  procureur  en  caufe. 

CÉDULE  ÉVOCATOIRE 

t.  La  cédule  évocatoire  eft  un  a&e,  torifent  à  juger  en  dernier  reflorr. 

fignifte  par  huiflïer  ,  par  lequel  acte  l'une  Dans  ces  cas ,  l'évoquant  ne  lignifie  pas, 

des  parties  déclare  à  fon  adverfaire  que  comme  dans  les  cours,  une  cédule  évoca- 

la  conte/talion  pendante  entr'eux  dans  telle  toire.  L'article  8  8  de  l'ordonnance  de  1 7  37, 

cour  eft  dans  le  cas  de  l'évocation  réglée  porte  qu'il  demandera  l'évocation  par  une 

par  l'ordonnance  de  1737,  &  en  confé-  fimple  requête,  qui  fera  lignifiée  à  l'autre 

quence  elle  le  fomme  de  confentir  au  partie  ,  pour  y  être  enfuite  ftatué  fans  autre 

renvoi  ,  dans  les  termes  de  l'ordonnance,  formalité  ,  faut  l'appel  au  parlement  du 

2.  Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  reffort;  &  fi  l'évocation  fe  trouve  bien 

détail  des  principes  fur  les  évocations  :  fondée,  la  conteftarion  fera  renvoyée  au 

nous  les  renvoyons  au  mot  Evocation.  plus  prochain  préfidial  non  fulpect 

j.  Tout  ce  qui  concerne  la  cédule  évo-  La  requête   fe  préfente  au  préfidial 

caroire  fpécialement ,  fe  trouve  preferit  même  duquel  on  évoque.  Après  y  avoit 

dans  le  titre  1  de  l'ordonnance  du  mois  expofé  la  nature  de  l'affaire ,  &  le  fait 

d'août  1737.  propre  de  l'évocation  ,  on  demande  le  ren- 

4.  Il  eft  auflî  permis  d'évoquer  des  voi  de  la  caule  êc  des  parties  devant  le 

Fréfidiaux.  Mais  ce  ne  peut  être,  fuivant  plus  prochain  préfidial  qui  en  doit  cou-, 

article  87  du  même  titre,  que  dans  les  noitre  aux  termes  de  l'ordonnance, 
cas  feulement  où  les  ordonnances  les  au- 

'CEINTURE  FUNEBRE. 

Voyez  Litre. 

CÉLÉBRATION  DE  MARIAGE. 
Voyez  i°  Mariage;  z°  Etat;  30  Perfonnes. 
Sommaires. 

$  I.  Définition  -,  principales  règles  \  renvois. 

\  IL  De  /'a<fte  qui  doit  être  dreffé  de  la.  célébration  du  mariage  •  de  fes  effet*  \ 
des  conféquences  du  défaut  d'exiftence  de  cet  a3e. 

§  I.  Définition  ;  principales  règles  ;  renvoi,   vivre  mariés.  L'importance  de  ce  contrat 

a  fait  que  chez  la  plupart  des  peuples 
1.  La  célébration  du  mariage  eft  la    fa  paffarion  a  été  accompagnée  de  plufieurs 
folemnité  qui  accompagne  le  contrat  qu'iin    folemnités  publiques  Se  iouvent  de  rites 
fcomme  Se  femme  forment  enfemble  pour  religieux. 

Tome  iy.  Vv 
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2.  Parmi  nous  la  célébration  du  mariage 
eft  jointe  à  la  réception  du  facrement  que 
Jefus-Chrift  a  inftitué  pour  fandiher  l'u- 
nion conjugale. 

3.  Le  miniftre  du  facrement  de  mariage 
eft  le  prêtre  &  l'évêque  :  mais  nos  loix 
ont  déligné  pour  le  miniftre  qui  recevroit 
le  confentenient  des  parties ,  au  nom  de 
l'autorité  publique ,  l'évêque  diocélain  ou 
le  curé  des  parties.  Si  les  parties  font  de 
deux  paroi::  %  différentes ,  il  faut  ou  la 
préfence  effective  des  deux  curés ,  ou  la 

1>réfence  de  l'un  Se  le  contentement  de 
autre.  Pareillement  un  évêque  ne  pour- 
zoit  marier  une  perfonne  de  Ton  diocefe , 
avec  une  perfonne  d'un  autre  diocefe ,  fans 
le  confentement  de  l'évêque  duquel  cette 
perfonne  dépendroit. 

Pour  expliquer  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  fur  la  diftindion  du  miniftre  du 
facrement  de  mariage,  &  du  miniftre  qui 
reçoit  le  confentement  des  parties  au  nom 
de  l'autorité  publique,  nous  entendons 
que  fi  le  mariage  étoit  valable  comme 
contrat  civil,  fans  que  la  loi  eut  enjoint 
d'y  joindre  le  facrement  adminiftré  par  le 
propre  curé  ,  &  ceflant  aufli  les  loix  ec- 
cléuaftiques  qui  veulent  qu'on  sadrefïe  à 
fon  curé  pour  fe  marier ,  on  pourrait  s'a- 
drefter  à  tout  prêtre  pour  recevoir  le  fa- 
crement de  mariage,  comme  on  peut, 
hors  le  temps  palchal ,  recevoir  l'eucha- 
riftie  des  mains  de  tout  prêtre.  Ce  font 
des  loix  particulières  indépendantes  du  fa- 
crement de  mariage  regardé  en  lui-même  , 
&  relatives  à  la  publicité  &  aux  autres 
confidérations  réfultantes  de  l'importance 
du  mariage  regardé  comme  contrat,  qui 
ont  déterminé  à  reftreindre  la  liberté  de 
s'adrefTer  à  tout  prêtre. 

4.  On  peut  confidérer  dans  la  célébra- 
tion du  mariage ,  le  rite  ,  r 0  les  folemnités 
&  les  formules  qu'on  y  emploie  :  fur  ce 
point  il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit 
au  mot  BénédiOion  nuptiale  ;  i°  le  mi- 
niftre du  mariage  :  voyez  Cure'  Se  Mariage; 
30  les  obftacles  qui  s'oppoferoient  à  la 
célébration  du  mariage  :  voyez  Empêche- 
ment Se  Enfans  de  famille  ;  4*  enfin  , 
les  conditions  qui  doivent  être  accomplies 
avant  la  célébration  du  mariage  ,  voyez 
Bans  de  mariage. 
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$  II.  De  l'aile  fui  doit  être  dreffé  de 
la  célébration  du  mariage  ;  de  fes  effets; 
des  conféquencts  du  défaut  d'exijlenc* 
de  cet  aâe. 

I.  11  doit  être-dreffé  unadte  de  la  célé- 
bration de  mariage ,  pour  conftater  l'état 
des  peifonncs  mariées.  Cet  aâe  eft  inf- 
crit  fur  des  regiftres  deftinés  à  cet  effet: 
voyez  Rcgiflrts  des  baptêmes ,  mariages 
Cf  fépulture. 

1.  Le  miniftre  qui  rédige  cet  aâe  eft 
le  curé,  ou  la  perfonne  déléguée  par  le 
curé  à  cet  effet.  La  lîgnature  de  l'un  ou 
de  l'autre  dans  les  regiftres  des  mariages 
rend  l'ade  de  célébration  authentique, 
Si  lui  affure  une  pleine  foi.  Il  en  feroit 
autrement  à  l'égard  d'un  mariage  célébré 
en  France,  poftérieurcment  à  l'ordonnance 
de  16*7,  &  à  la  déclaranon  de  i7î*» 
fi  l'ade  n'étoit  écrit  que  fur  une  feuille 
volante.  Voyez  une  difeuftion  importante 
à  ce  fujet ,  au  mot  Aile  authentique ,  §  VI , 
n°  3,  tom.  1  ipag.  161. 

3.  Les  principes  que  nous  avons  pofés 
au  mot  Baptême  ,  tom.  3  ,  pag.  325  ,  au 
fujet  de  la  rédaction  des  ades  de  baptême  , 
reçoivent  leur  application  à  la  rédaction 
des  ades  de  célébration  de  mariage  :  c'eft- 
à-dire,  que  le  prêtre  qui  rédige  cet  ade 
doit  faire  attention  qu'il  n'eftquc  le  miniftre 
de  la  loi,  pour  attefter  ce  qu'on  a  dit  &  fait 
devant  lui ,  Se  ce  qu'il  a  fait  lui-même. 
Il  doit  rendre  compte  des  a  des  qu'il  s'eH 
fait  remettre  pour  s'aflurer  de  la  liberté 
des  conrradans  :  c'eft  une  partie  de  l'o- 
pération qui  lui  eft  perfcnnelle;  il  doit 
exprimer  que  tel  a  déclaré  qu'il  prenoic 
telle  pour  fa  femme,  ou  dire  la  même 
chofe  en  termes  équivalens,  mais  il  fe 
rendrait  repréhenfible  s'il  ajoutoit  des  faits 
qu'on  ne  lui  déclarerait  pas  :  par  exem- 
ple ,  s'il  difoit  que  la  femme  eft  enceinte  g 
que  quoiqu'elle  fe  foit  dite  veuve,  elU 
n'a  pas  juflifié  de  la  légitimité  de  fon 
premier  mariage ,  <S*c. 

4.  La  conféquence  de  la  repréfentatiorï 
d'un  ade  de  célébration  de  mariage  en» 
bonne  forme  ,  eft  la  preuve  complette  de 
l'exiftence  du  mariage.  Cette  preuve  fub- 
fifte  jufqu'à  ce  que  l'ade  ait  été  anéanti 
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par  l'infcriprion  de  faux.  C'eft ,  à  legard 
des  mariages  célébrés  dans  le  royaume 
la  feule  preuve  légale.  Mais  nous  ne  par- 
lons ici  que  de  la  règle  générale  ,  6c 
comme  toure  règle  de  cette  nature ,  elle  eft 
iujcrre  à  des  exceptions  que  nous  expli- 
querons au  mot ,  Etat  des  perfonnes , 
&  Regiftres  des  baptêmes,  Orc. 

5.  S'il  n 'eft  pas  rapporté  d'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  ,  6c  fi  l'on  n'elt  point 
dans  un  des  cas  d  exception  que  la  règle 
foufifre ,  il  réluite  du  défaut  d  acte  de  cé- 
lébration qu'il  n'y  a  point  de  mariage 
exiftant  prouvé,  6c  que  l'on  ne  peut 
reclamer  les  effets  d'un  mariage  qui  auroit 
exifté  ;  par  exemple ,  qu'une  femme  ne 
peut  pas  prendre  la  qualité  de  veuve.  La 
queftion  a  été  jugée  par  arrêt  rendu  au  par- 
lement fur  les  conclu  lions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleury,  le  1 3  août  1748. 

Jfaac  Brunct  étant  décédé  à  Cognac , 
ou  au  lieu  de  la  Roche ,  près  cette  ville , 
le  16  décembre  1744  ,  Marie  -  Hélène 
Saulnier ,  qui  avoir  vécu  avec  lui  comme 
fa  femme  ,  &  qui  avoit  eu  de  lui  un  rils , 
antérieurement  au  temps  qu'elle  aflîgnoit 
à  la  célébration  de  fon  mariage ,  fc  déclara 
fa  veuve ,  6c  agit  en  conféquence. 

Au  mois  de  leptembre  fuivant ,  un  fieur 
Brunet,  frère  du  défunt,  fe  préfenre , 
&  obtient  une  ordonnance  du  juge  de 
Cognac  ,  pour  faire  appofer  les  fcellés 
le  exercer  les  actions  qui  pouvoient  lui 
appartenir  en  qualité  d'héritier  de  fon 
frère.  Marie  -  Hélène  Saulnier  paroît  6c 
foutient  que  l'action  du  fieur  Saulnier  n'cft 
pas  fonaée  ;  i°  parce  qu'il  eft  notoire 
qu'Ifaac  Brunct  a  eu  un  fils  nommé  Jac- 

r Brunet  qui  eft  fon  héritier ,  6c  dont 
eft  tutrice  naturelle  \  i°  parce  que 
dans  le  cas  où  le  fieur  Brunet  feindroic 
d'ignorer  fon  mariage,  elle  feroit  ei  état 
d'en  juftifier  par  l'acte  de  célébration  de 
fon  mariage  daté  du  19  mai  17 $9,  figné 
Guinier,  curé  de  faint  Herpe,  qu'elle 
avoit  repréfenté  (  porte  le  procès-verbal  ). 
Le  fieur  Brunet  répond  que  Marie- Hélène 
Saulnier  ne  peut  rapporter  d'extrait  bap- 
tilhure  qui  juftifie  de  l'état  de  l'enfant 
qu'elle  prétend  héritier  d'ifaac  Brunet , 
6c  que  mal-à-propos  elle  excipe  d'un  acte 
de  célébration  qui  eft  nul,  aiiiii  que  le  nu- 
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riage,  ayant  été  fait  à  Hcrpc,  où  les 
parties  contractantes  netoient  point  do- 
miciliées y  il  requiert  au  furplus  que 
l'acte  de  célébration  foit  paraphé  ne 
varietur.  Le  procès-verbal  n  énonce  pas 
que  le  juge  lait  fait,  mais  il  ordonne  la 
continuation  de  l'appofition  de  fcellés. 

Marie-Hélène  Saulnier  le  pourvoit  en 
la  cour  par  appel  fimple  de  l'ordonnance 
du  juge  ;  le  heur  Brunet  interjette  appel 
comme  d'abus  de  la  prétendue  célébration 
du  mariage  \  il  fe  forme  fur  le  provifoirc, 
une  inftance  d'appointement  i  mettre, 
6c  dans  l'inventaire  de  production  fignifié 
de  la  part  de  Marie- Hélène  Saulnier  ,  elle 
énonce  copie  Jigne'e  de  fon  procureur  ,  de 
fon  acte  de  célébration  de  mariage. 

Par  l'arrêt  rendu  fur  l'appointement  a 
mettre  ,  les  parties  font  renvoyées  à  l'au- 
dience', l'inftruction  de  la  caulè  fe  conti- 
nue ;  une  fœur  du  fieur  Brunet  appellant 
comme  d'abus ,  intervient  &  fe  joint  à  lui. 

Le  %  juin  1746,  fommation  par  le 
fieur  Brunet  au  procureur  de  Marie  Hé- 
lène Saulnier ,  de  lui  donner  copie  dans 
le  jour ,  de  l'acte  de  célébration  de  ma- 
riage dont  eft  queftion. 

Le  1 1  juin ,  il  obtient  des  lettres  de 
compulfoire ,  à  l'effet  de  compulfer  les 
regiftres  de  mariages  de  la  paroifle  d'Herpe. 
Le  procès-verbal  de  compulfoire,  fait  au 
presbytère  le  4  juillet  174*,  attefte  la  re- 
préfentation  du  regiftre  pour  l'année  17}?  , 
dans  lequel  il  ne  s 'eft  trouvé  aucun  acte 
de  célébration  de  mariage  entre  le  fieur 
Brunet  6c  la  dcmoifclle  Saulnier. 

Le  19  janvier  1747,  certificat  du  greffier 
du  liège  royal  de  Cognac ,  contenant  qu'il 
a  cherché  exactement  dans  les  regiftres 
de  mariage  de  la  paroiffe  faint  Léger  de 
Cognac  (fur  laquelle  les  parties  demeu- 
roient  )  6c  qu'il  n'y  a  point  trouvé  d'acte 
de  célébration  de  mariage  entre  le  feur 
Saulnier  cV  la  demoifelle  Brunet. 

Le  1  j  mai  1747,  cerrificat  du  curé  de  faine 
Léger  de  Cognac ,  enfuire  de  fommation 
à  lui  faite ,  contenant  que  depuis  quinze 
ans  environ  qu'il  eft  curé  de  faint  Léger 
de  Cognac ,  il  n'a  célébré  aucun  mariage 


moilclle 


entre  Te  fieur  Brunet  &  la  de 
Saulnier ,  &  qu'il  n'y  a  même  concouru 
par  aucun  confeucement  de  fa  part. 
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CARTULAIRE. 

CARTULAIRE. 

Voyez  i°  Diplomatique  ;  i°  Preuves  ;  30  Obligations. 


1.  Le  mot  cartulaire  ou  .  hartulaire ,  a 
eu  différentes  acceptions.  On  le  trouve 
employé  dans  plulîeurs  loix  du  code , 
notamment  dans  la  loi  25,  cit.  1  du 
liv.  1,  &  dans  le  titre  50  du  liv.  11. 
11  y  défigne  des  officiers  qui  étoient  em- 
ployés à  la  rédaction  des  a&es  &  des 
chartes.  On  trouve  même  dans  une  loi 
(  8 ,  ie  tejïam.  )  le  mot  chartulare ,  fi 
toutefois  ce  n'eft  pas  une  leçon  fautive  , 
pour  défignet  le  recueil  des  a&es  d'un 
notaire. 

Dans  nos  anciens  auteurs ,  le  mot  car- 
tularius  lignifie  un  homme  qui  a  été 
affranchi  par  lettres ,  à  qui  l'on  avoit  donné 
ehartam  ingenuitatis.  Voyez  la  nouvelle 
Diplomatique ,  tom.  5  ,  p.  353. 

On  a  appellé  cartulariumy  un  droit  qui 
fe  payoit  pour  renregiftrement  de  cer- 
taines marchandifes  fur  des  livres  ;  3c  un 
a  donné  le  même  nom  à  la  perfonne  qui 
tenoit  ces  fivres  ou  regiftres.  Voyez  le 
fupplémentdeDucange,v*r3o  Cartularium. 

Lnfin  ,  le  mot  cartulaire  elt  employé 
aujourd'hui  pour  défigner  un  recueil  de 
chartes  :  c'eft  à  ce  fens  que  nous  nous 
arrêtons  particulièrement.  On  agite  une 
grande  queltion  fur  ces  cartulaires  ,  favoir 
quelle  elt  l'autorité  des  pièces  qui  y  font 
contenues?  Avant  d'expliquer  notre  avis, 
il  faut  difti  nguer  les  différentes  cfpcces 
de  cartulaires. 

i.  Les  auteurs  de  la  nouvelle  Diplo- 
matique ,  portent  l'origine  des  cartulaires 
au  dixième  lîecle  ;  6c  ils  établirent  trois 
efpeces  de  cartulaires  proprement  dits.  Les 
premiers  font  des  recueils  de  titres  ori- 
ginaux ;  les  féconds ,  des  recueils  de  co- 
pies authentiques  ;  les  troiliemes ,  des 
recueils  de  copies  qui  font  deftituées  de 
formalités  juridiques.  Il  y  a,  ajoutent-ils, 
des  cartulaires  d'une  autre  cfpccc  ,  louven : 
appelles  chroniques,  où  les  chartes  l  î 
font  pas  to  ijo.irs  rapportées  en  enti- r. 
«  Tantôt  elles  y  (ont  mutilées,  ce  font 
les  propres  termes  des  auteuis  de  la  di- 
plomatique, tantôt  abrégées,  ôc  tantôt 


expliquées ,  foit  par  d'autres  pièces ,  foie 
par  les  principes  du  fens  commun ,  foit 
a  la  lumière  de  l'hiltoire  ou  des  connoif- 
fances  qu'ont  eues  les  auteurs  de  ces  car- 
tulaires improprement  dits  ».  Traité  de 
diplom.  tom.  I ,  pag.  iSa. 

Richard  Simon  ,  dans  fon  hiftoire  de 
l'origine  &  des  progrès  des  revenus  ecclé- 
fiaftiques ,  qu'il  a  donnée  fous  le  nom 
de  Jérôme  à  Coda,  ne  diftingue  point 
ces  différentes  efpeces  de  cartulaires  :  il 
dit  en  général  :  «  les  cartulaires  ne  font 
autre  chofe  que  les  papiers  terriers  des 
églilcs,  ou  des  monaftercs,  où  font  décrits 
les  contrats  d'achats,  de  vente ,  d'échange, 
les  privilèges,  immunités,  exemptions  & 
autres  chartes  »,f  ag.  3  38.  Cette  définition 
ne  vaut  rien.  Des  recueils  de  titres  tranf- 
latifs  de  propriété  ,  ne  font  point  des  pa- 
piers terriers.  La  defeription  que  fait  Ri- 
chard Simon  ,  ne  peut,  au  furplus  ,  s'appli- 

3uer  qu'aux  cartulaires  de  la  troiûemc  Se 
e  la  quatrième  efpeces. 
j.  L'autorité  des  cartulaires  eft  violem- 
ment attaquée  par  Richard  Simon.  Il  y  a 
de  grandes  raifons,  dit-il,  de  douter  de 
la  fidélité  de  ceux  qui  ont  compilé  les 
cartulaires  ;  on  y  trouva  une  inhnité  de 
titres  manifelrement  faux  ou  corrompus. 
Les  compilateurs  n'ont  pas  toujours  inféré 
les  aftes  tels  qu'ils  étoient  dans  les  ori- 
ginaux :  ce  qui  fc  prouve  par  la  compa- 
raifon  des  originaux  qui  fe  font  confervés 
avec  les  copies  inférées  dans  les  cartulaires: 
Simon  fait  cette  comparaifon  fur  des 
actes  rapportés  dans  le  cartulaire  de  Ca- 
faure.  Pag.  33g  &  fuiv. 

L'auteur  des  Mémoires  du  clergé,  a 
copié  ce  qui  a  été  dit  par  Simon ,  contre 
les  cartulaires,  tom.  6,  col.  1084;  l'au- 
teur du  •  ueil  de  .Jurifprudence  canonique? 
l'a  égal  r  ient  copié,  au  mot  Cartulaire. 

4..  1     auteurs  du  nouveau  Traité  de 
diplor  :  iquc  ,  ont  pris  fortement  la  dé- 
fenfe  des  cartulaires,  dans  un  chapitre 
exp -    ,  part.  1  ,  feil.  1  ,  chap.  10. 
Leur  défenfe  peut  fe  réduire  à  ces 


Digitized  by  Google 


CAS.  2  j  i 

obfervarions  :  que  les  actes  originaux  con-  que  nous  avons  cirés  ;  &  nous  adoprons 

tenus  dans  les  cartulaires  ne  perdenr  pas  encore  moins  celle  de  leurs  adverfaires. 

la  foi  qui  leur  eft  due,  pour  erre  compris  Pour  ne  rien  confondre,  il  eft  indif- 

dans  des  recueils  ;  qu'il  en  eft  de  même  pcnfable  de  diftinguer ,  comme  l'ont  fait 

des  copies  collationnées  fur  les  originaux  les  Bénédictins ,  quatre  efpeces  de  cartu- 

par  des  perfonnes  publiques.  laires. 

A  l'égard  des  cartulaires  de  la  troifiemc  Nous  fommes  parfaitement  d'accord 

elpece ,  formés  de  copies  prifes  fans  for-  avec  eux ,  fur  ce  qui  concerne  les  deux 

malités ,  ils  pourroient  fe  fubdivifer  en  premières  efpeces  de  cartulaires.  Des  actes 

deux  autres  efpeces.  Les  uns  ne  paroiffent  «riginaux  ,  ou  des  copies  authentiques  ne 

deftitués  de  toutes  les  formalités  juridi-  doivent  rien  perdre  de  leur  autorite  ,  pour 

ques ,  que  parce  qu'elles  ne  furent  intro-  fe  trouver  réunis  dans  des  recueils, 

auites  que  long  temps  après  qu'ils  furent  Nous  croyons   qae  les  Bénédictins 

rédigés.  Les  autres  ont  été  dreffés  depuis  donnent  trop  d'autorité  aux  cartulaires 

qu'on  s'eft  accoutumé  à  vérifier  les  car-  qui  ne  contiennent  que  des  copies  faites 

tulaires.  Les  auteurs  de  la  Diplomatique ,  fans  formalité,  &  dont  aucune  folem- 

femblent  confondre  ces  deux  efpeces  par-  nité  n'aflure  la  conformité  avec  les  ori- 

ticulieres,  &  ils  veulent  qu'on  les  admette  ginaux.  Mais  comme  ils  conviennent  que 

comme  preuve ,  lorfqu'ils  ont  été  drefles  ces  cartulaires  n'ont  pas  plus  d'autorité 

fous  les  yeux  de  perlbnnages  d'une  pro-  que  de  lïmples  copies  ifolées ,  le  lieu  d'exa- 

bité  reconnue ,  &  qu'ils  ont  été  copiés  miner  l'autorité  de  cette  troifieme  efpece 

avant    la  naiflànce  des   différens  pour  de  cartulaires ,  eft  en  traitant  de  l'autorité 

lefquels  ils  font  produits  devant  les  juges,  des  copies  :  voyez  Copie. 

Ils  accordent  cependant  quelque  avantage  Par  rapport  à  la  quatrième  efpece  de 

encore,  à  ceux  qui  ont  été  copiés  avant  cartulaires,  nous  penfons  qu'elle  ne  doit 

l'ufage  de  collationncr  les  cartulaires.  pas  avoir  la  même  autorité  qu'une  hiftoire 

Par  rapport  à  ceux  de  la  quatrième  faite  fur  les  monumens  du  temps,  par  un 

efpece,  les  auteurs  de  la  Diplomatique  homme    impartial  :  celui  qui  compofoit 

veulent  qu'on  leur  accorde  le  même  degré  le  cartulaire  étant ,  le  plus  ordinairement  f 

de  croyance  qu'à  des  hiftoires  compofées  un  membre  de  la  communauté  pour  laquelle 

fur  les  monumens  du  temps.    Toutes  il  étoit  drefle  ,  ou  travaillant  fous  les  yeux 

chofes  égales ,  l'autorité  de  ceux-ci  fera  des  chefs  de  cette  communauté.  C'eft  donc 

néanmoins  inférieure  aux  autres  cartulaires  un  récit  fait  par  une  partie  intérefTée  , 

qui  ont  coutume  de  repréfenter  les  chartes  fufpecte  dûs  lors ,  toutes  les  fois  qu'il  a 

en  entier  :  quoique  l'autorité  des  uns  &  été  queftion  de  fon  avantage  -,  Se  il  faut 

des  autres  foit  préférable  à  celle  des  an-  convenir  à  l'égard  de  ces  cartulaires ,  que 

ciens  auteurs.  Tel  eft  le  fenriment,  &  les  différences  qu'on  trouve  entre  les  co- 

telles  font  même  les  expreflîons  des  au-  piesou  citations  d'actes  qu'ils  comprennent, 

teurs  de  la  nouvelle  Diplomatique.  &  ceux  des  originaux  de  ces  mêmes  actes 

L'auteur  du  Dictionnaire  de  Diploma-  qu'on  a  été  à  même  de  comparer,  inf- 

tique,  au  mot  Cartulaire,  fcmble  moins  pirent  bien  peu  de  confiance  pour  tous 

tenir  aux  cartulaires  de  la  quatrième  ces  compilateurs. 

efpece  \  il  déclare  les  abandonnera  ceux  6.  On  trouve  dans  la  Diplomatique  , 

qui  ont  attaqué  l'autorité  des  cartulaires.  tom.  1 ,  pag.  436,  &  tom.  y  ,j>ag.  498 

5.  Nous  n'adoptons  pas  pleinement  la  &  fuivantes,  l'indication  d'un  allez  grand 

manière  de  penfer  des  favans  Bénédictins  nombre  de  cartulaires. 

CAS. 


1.  On  entend  en  général  par  le  mot 
cas,  un  fait,  un  événement,  qui  donne 
lieu  à  une  queftion,  à  une  procédure,  à 


une  décifion  :  ainfi,  l'on  dit  que  l'on 
confultc  fux  un  cas%  qu'il  eft  arrivé  tel 
cas. 

Iiij 
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lf2  CAS   FORTUITS,  S  I. 

i  Les  différentes  efpeces  de  cas  donnent  nous  allons  clafTer  fous  difFirens  mots 
lieu  à  dcsqueftions  fort  multipliées,  que   qui  feront  la  matière  des  articles  fuivans. 

CAS  FORTUITS. 
Voyez  Obligations  tk  Conventions» 

* 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  objet  de  ("article. 

$  II.  Quels  font  les  cas  fortuits  qui  n'engendrent  aacune  obligation  ;  application  it 

la  règle  que  la  perte  &  le  gain  regardent  le  propriétaire  de  la  ckoje. 
$  III.  Des  obligations  qui  nailTent  de  cas  fortuits. 
$  IV.  De  /'exunclion  des  obligations  par  cas  fortuits. 

$  V.  Diverfes  queftions  relatives  à  l'emphytéote  ,  au  eenfi 'taire ,  au  fermier  ou 
locataire  ,  &  à  la  mort  de  l'apprenti  avant  la  fin  de  fon  apprentijfage. 

$  VI.  De  la  convention  par  laquelle  une  partie  contractante  Je  décharge  du  rifque 
des  cas  fortuits. 

%  I.  Définition  :  objet  de  Varticle.       Mais  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  le* 

uns  &  les  autres  ,  c'eft  qu'ils  font  tous 

i.  Le  terme  de  cas  fortuits  s'applique  indépendans  de  la  volonté  de  ceux  à  qui 
proprement ,  aux  événemensqui  n'ont  d'au-  ils  arrivent  ,  &  qu'en  général  il  n'y  a 
tre  caufe  que  le  hafard,  ou  plutôt  les  dé-  point  de  recours  a  exercer  pour  le  dom- 
crers  inconnus  de  la  providence  :  tels  que  mage  qui  en  réfulrc. 
les  incendies  caufés  par  le  feu  du  ciel,  les  Les  violences  &  les  voies  de  fait  par- 
débordemens  des  rivières,  leur  changement  ticulieres  ,  dont  les  auteurs  peuvent  être 
de  lit,  les  alluvions,  la  rencontre  d'une  pourfuivis  en  réparation,  ne  font  pas  mis 
bête  égarée,  une  maladie  ou  une  mort  im-  au  rang  des  cas  fortuits  ,  mais  des  délits 
prévue,  les  orages ,  la  ftérilité,  les  trem-  qui  fe  règlent  en  général  par  d'autres 
blemens  de  terre ,  la  plupart  des  maladies  principes  ,  quoiqu'il  y  ait  entre  les  uns 
conragieufes ,  les  actions  des  fous  &  des  &  les  autres  plufieurs  rapports ,  fondés 
enfans  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  raifon.    fur  l'impuillance  où  l'on  eu  de  réfuter  à 

Dans  un  fens  plus  étendu  ,  quelques  la  force.  Voyez  Délit. 
auteurs  comprennent  fous  le  nom  de  z.  Pour  qu'un  accident  foit  mis  au  nom- 
cas  fortuits ,  ce  qui  eft  caufé  par  force  bre  des  cas  fortuits ,  il  faut  qu'il  n'ait  été 
majeure ,  par  exemple ,  l'effet  d'une  loi  occafîonné  par  aucune  faute  de  la  part  de 
nouvelle,  telle  que  la  défenfe  d'exporter  celui  qui  l'éprouve-,  ainfi  un  incendie  ar- 
des  bleds ,  les  faits  du  prince ,  les  inva-  rivé  pour  avoir  ferré  du  foin  qui  n'étoit  pas 
fions  de  l'ennemi ,  les  ravages  de  la  guerre,  afTez  fec,  n'eft  point  un  cas  fortuit.  Si  I  in- 
&  autres  accidens  fembiables  qui  font  au-  cendie  a  caufe  du  tort  à  quelqu'un,  il  fau- 
deuus  de  la  prévoyance  ordinaire,  fans  être  dra  le  confidérer  comme  un  quafî-délit. 
ni  des  délits  ni  l'effet  de  ce  qu'on  nomme    Voyez  Quafi-dclit. 

précifémem  hafard.  De  même,  quand  la  boule  lancée  dans 

Nous  parlerons  en  particulier  de  ces  fortes  un  jeu  de  mail,  blefTe  quelqu'un  des  foec- 
d'événemens  ,  fous  les  mots  Force  majeure,  tateurs,  c'eA  un  cas  fortuit  :  miis  u  un 
fimaire.  Faits  du  prince  &  autres.  Ces  pareil  accident  arrive  dans  un  grand  chc- 
derniers  accidens  différent  de  ceux  qu'on  min  où  l'on  ne  doit  pas  jouer  au  mail,  à 
nomme  proprement  cas  fortuits,  en  ce  caufe  du  danger  qu'il  y  auroit  pour  les 
que  ceux-ci  font  naturels ,  au  lieu  que  les  paiîans ,  c'eft  un  quafi  délit, 
autres  proviennent  du  fait  des  hommes.      L'ordonnance  de  la  marine,  liv.  3,  tit.  j, 
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•rf .  1 1 ,  porte  :  «  N'clt  répuré  cas  fortuit 
tout  cas  arrivé  par  le  vice  propre  de  la 
chofe  ou  par  le  tait  des  propriétaires  >>. 

3.  Les  principes  communs  à  toute  forte 
de  cas  fortuits  font  le  principal  objet  de 
cet  article.  Nous  y  traiterons  auffi  quelques 
queftioro  particulières  que  nous  n  aurions 
pas  pu  renvoyer  à  d  autres  articles. 

5  IL  Quels  font  les  cas  fortuits  qui  n'en- 
gendrent aucune  obligation  ;  application 
de  la  régit  que  la  perte  &  le  gain  re- 
gardent le  propriétairt  de  la  chofe, 

1.  Il  arrive  fouvent  que  les  cas  fortuits 
eauiént  des  gains  ou  des  peites  fans  pro- 
duire pour  cela  d'engagemens. 

Ainfi  il  ne  réfulte  aucune  obligation  du 
profit  de  l'alluvion  ni  du  dommage  qu'é- 
prouvent ceux  qui  font  frappés  par  la  fou- 
dre ou  blefies  par  la  chute  d  un  arbre  abattu 
pai  le  vent.  Quelquefois  même ,  pat  l 'effet 
de  l'alluvion  ,  un  propriétaite  perd  ce  que 
l'autre  gagne ,  fans  que  néanmoins  le  pre- 
mier puifle  prétendre  aucun  dédommage- 
ment. Voyez  AlLuvion  &  Lit  des  rivières. 
Animalium.  cafust  mortes ,  quaçue  fine 
ettlpa  accidunt ,  fuga  fervorum  qui  euflo- 
diri  non  folent,  rapince ,  tumultust  incen- 
dia ,  aquarum  magnirudines,  impetus  prat- 
donum  à  nullo  praflantur;  leg.  aj,  ff.  De 
reg.jur.  Voyez  au(B  la  loi  1 8,  ff  Commodat. 

2.  On  doit  mettte  en  général  au  nombre 
des  cas  fortuits  qui  ne  produifent  point 
d'obligations,  le  mal  qae  fait  un  infenfé 
ou  un  enfant  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
raifon  :  le  mal  ne  pouvant  pas  leur  être 
imputé ,  ne  donne  lieu  à  aucune  action  en 
indemnité  contre  eux.  Il  y  a  cependant  des 
cas  où  les  pere  &  mere,  maîttes,  tuteurs 

6  curateurs  fonr  rcfponfables  du  dommage. 
Voyez  Pere  y  Curateur ,  Age,  %  Vy  tom.  tt 
TW>  M*,  Bleffures9  tom.  3,  pag.  $63  , 
Démence. 

Deirx  enfans  de  la  ville  de  Tours,  .Tean 
Bodin  ,  âgé  de  douze  ans  8c  trois  mois ,  & 
Michel  Boileau ,  âgé  de  fept  ans  de  cinq 
tnois  feulement,  jouant  enfemblc ,  Boileau 
créva  l'œil  à  Bodin  avec  un  éclat  de  bois. 
Il  y  eut  information  faite  8f  décret  d'ajour- 
nement  perfonnel  donné  contre  Boileau. 
Le  juge  à  l'infpcdion  de  (à  perfonne  le 


r  s  ,  s§  1 1 ,  1 1 1  *<i 

renvoya  de  i'accufarbn ,  &  condamna  le 
pere,  luivant  fes  offres,  à  la  fomme  de  cent 
cinquante  livres  feulement ,  pour  les  frais  de 
la  cure  de  l'enfant  bleffé. 

Y  ayant  eu  appel  de  la  part  de  ce  der- 
nier, la  fentence  lut  confirmée  par  arrêt 
de  la  cour,  du  9  juin  1 6i< ,  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat-général  Talon. 

Pierre  Bray,  pauvre  orphelin  ,  natif  de 
Paris ,  âgé  de  huit  ans ,  jouant  avec  d'au- 
tre* enfans  de  fon  âge ,  reçut  un  coup  de 
pierre  qui  lai  fît  perdre  le  feul  oeil  qui  lui 
reitoit.  Son  tuteur  rendit  plainte  au  châtelct 
contre  Jean  Bois  ,  enfant  à-peu-pres  du 
même  âge  que  le  premier ,  ôc  forma  une 
demande  en  dommages  &  intérêts  contre 
Jean  Bois  &  contre  fon  pere.  Jean  Bois 
&  fon  pere  furent  condamnés  folidaire- 
ment  à  faire  quinze  livres  de  penfion  an- 
nuelle à  Pierre  Bray. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  arrêt  du  if 
mars  1619,  qui  infirme  la  fentence  &  met 
les  parties  hors  de  cour  fans  dépens.  Ce- 
pendant M.  le  premier  prélident  dit  que  la 
courpourvoiroit  à  la  nourriture  de  l'enfanr. 

Les  deux  arrêts  précédons  fonr  rapporté* 
avec  détail  au  recueil  de  Barder ,  &t  par 
extrait  au  fupplément  du  Journal  des  au- 
diences, pag.  1 1  &  24. 

3.  Lorfque  la  chofe  qui  fait  l'objet  d'ure 
convention ,  vient  à  périr,  ou  à  être  en- 
dommagée par  un  cas  fortuit ,  la  perte 
tombe  fur  celui  à  qui  elle  appartient ,  i 
moins  qu'il  n'ait  été  autrement  convenu  P 
ou  que  le  dommage  puifTe  être  imputé  à 
quelqu'un  des  contradans  :  comme  fi  t  après 
que  le  vendeur  a  été  mis  en  demeure  de 
livrer  la  choie  vendue ,  elle  périt  par  un 
accident  qui  autoit  pu  ne  pas  arriva  fi  la 
tradition  en  avoit  été  faite. 

S  III.  Des  obligations  qui  nalffent  i* 
cas  fortuits. 

r.  Quand  nous  parlons  des  obligations 

aui  nailfcnt  de  cas  fortuits  ,  nous  n  enten- 
ons  point  que  ces  évenemenî  foient  pro- 
prement la  caufe  des  obligations.  Ils  et* 
font  feulement  l'occafion  y  Voyez  Caufe 
des  obligations. 

Ainfi  c'eft  la  loi  faite  pour  Tes  cas  de  né- 
ceffité,quicfkla  véritable  caufe  de  l'oblige 


Digitized  by  Google 


2*4  CAS  FORT 

non  de  foulager  les  malheureux  dans  les 
temps  de  pefoe  ou  de  diletre.  Nous  avons 
rapporté  au  mot  Aumône ,  §  ///.  n°3  &  fuiv. 
tom.  2,  pag.  69  .?  ,  divers  exemples  de  taxas 
mipofecs  dans  des  circonftances  femblables. 
Il  n'eft  pas  ici  queftion  du  for  intérieur  ,  fui- 
vant  lequel  l'obligation  de  venir  au  fecours 
des  miférables  n  eft  point  bornée  aux  cas 
extraordinaires  dont  nous  venons  de  parler. 

t.  Celui  qui  a  trouvé  une  chofe  perdue 
eft  obligé  de  la  conferver  &  d'en  prendre 
foin  pour  la  rendre  à  fon  maître ,  &  s'il 
ne  fait  pas  à  qui  elle  appartient,  il  doit 
s'en  informer  par  les  voies  qui  dépendent 
de  lui.  Celui  qui  recouvre  la  chofe  qu'il 
avoir  perdue,  eft  obligé,  de  fa  part,  de 
rendre  les  dépenfes  qu  on  a  faites  pour  la 
conferver ,  ou  pour  la  lui  remettre.  11  eft 
tenu ,  par  exemple ,  de  rendre  ce  qu'il  en 
a  coûté  pour  nourrir  un  cheval  égaré  , 
nu  pour  tranfportcr  en  lieu  de  sûreté 
Us  effets  qu'il  avoit  perdus.  Voyez  Epaves. 

3.  Quand  quelque  partie  d'un  bâtiment 
tombe  fur  un  héritage  voifin ,  par  cas  pu- 
rement fortuit ,  ou  lorfque  dans  un  dé- 
bordement les  débris  des  maifons  empor- 
tées par  les  eaux  s'arrêtent  dans  quelque 
lieu ,  les  propriétaires  des  héritages  où  les 
effets  fe  trouvent ,  lont  obligés  d'en  per- 
mettre l'enlèvement.  Dans  ce  cas,  celui  qui 
veut  retirer  les  matériaux  qui  lui  appar- 
tiennent, doit  de  fa  part  dédommager  le 
maître  du  terrein  où  il  les  trouve,  du  tort 
que  ce  dernier  peut  avoir  fouffert.  Mais  fi 
le  premier  ne  veut  point  les  retirer,  les  loix 
romaines  décident  qu'en  abandonnant  fes 
«frets,  il  n'eft  tenu  d'aucun  dédommage- 
ment. Leg.  6,  ff.  de  damn.  infeci.  Voyez 
Qua/i  contrat. 

4,  Lorfqu'un  cas  fortuit  fait  un  change- 
ment dans  l'état  naturel  deschofes,  qui  nuit 
à  quelqu'un ,  &  qui  peut  être  réparé  fans 
nuire  à  perfonne,  îes  propriétaires  du  ronds 
dans  lequel  le  travail  doit  être  tait ,  font 
ebligés  de  le  foufFrir.  Par  exemple  ,  Ci  dans 
le  débordement  d'une  rivière,  il  s'eft  fait  dam 
quelques  endroits  un  amas  d'ordures  qui 
nuife  aux  propriétaires  riverains  dont  les 
héritages  font  ntuésau-deflus  ou  au  deflbus , 
celui  â  qui  appartient  le  terrein  fur  lequel 
Je*  ordures  fe  font  amaftees,  doit  ou  les  en- 
kver  lui-même,  ou  foufrrir  qu'elles  le 
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lbient.  Ce  cas  cil  différent  du  curage  ordi- 
naire des  rivières.  Voyez  Curage. 

5.  Lorfqu'un  vaifleau  eft  en  danger  de 
périr  ,  il  arrive  fouvent  que  pour  éviter  le 
naufrage,  on  eft  obligé  de  jetter  en  mer 
une  partie  de  fa  charge.  Alors  ceux  à  qui 
appartiennent  les  marchandifcsfauvées,font 
obligés  de  fupporter  leur  part  de  la  perte 
des  marchandises  qu'on  a  jettées  à  la  mçr 
ur  le  falut  commun.  Sur  la  contribution  à 
re  dans  ce  cas ,  voyez  l'article  Jet  en  mer. 
6.  Nous  avons  parlé  au  mot  Avarie^  §  I , 
n°  5 ,  tom.  a,  pag.  $y2>  de  la  contribution  qui 
a  lieu  aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine, entre  les  propriétaires  de  deux  vaif- 
feaux ,  dans  Je  cas  où  l'un  des  deux  eft 
heurté  par  l'autre,  fans  qu'il  y  ait  de  U 
faute  de  perfonne.  On  trouve  fous  le  même 
mot ,  le  détail  des  divers  accidens  que  peut 
éprouver  un  vaifleau ,  Se  des  engagemeus 
qui  en  téfultent  entre  ceux  à  qui  appar- 
tiennent ou  le  vaifleau,  ou  les  matchandifes 
qui  y  font  chargées.  Voyez  auflî  AJju- 
rance,  §  I'III,  tom.  2,  pag.  503. 

Sur  les  objets  qui  font  la  matière  de 
ce  $ ,  voyez  Domat ,  Loix  civ.  liv.  2  , 
fit.  p. 

$  IV.  De  V extinction  des  obligations  par 
cas  fortuits. 

1.  Les  obligations  s'éteignent  par  cas 
fortuits,  premièrement,  lorlqu'il  y  a  def- 
tru&ion  totale  de  la  chofe  qui  faifoir  U 
matière  de  l'engagement  :  par  exemple  , 
lorfqu'une  maifon"  vendue  a  été  brûlée  , 
avant  que  l'acquéreur  en  ait  été  mis  en 
poflefîion. 

t.  Si  vous  vous  êtes  obligé  a  livrer  à 
quelqu'un  un  arpent  de  terre ,  fie  que  depuis , 
par  autorité  publique,  l'arpent  ait  été  pris 
pour  y  faire  un  chemin,  votre  engagement 
fera  anéanti  de  même  que  dans  le  cas  pré- 
cédent ,  parce  que  cet  arpent  de  terre  ayant 
été  mis  hors  du  commerce,  n'ell  plus  liif- 
ceptible  d'être  la  matière  d'une  obligation. 
Mais  nous  parlerons  avec  plus  détail  lous 
le  mot  Fait  du  prince ,  de  cet  accident  qui 
o'eft  pas  proprement  un  cas  fortuit. 

3.  Une  chofe  perdue  eft  comme  n'exif- 
tant  point  pour  celui  qui  ignore  où  elle  eft, 
Il  y  a  cependant  cette  différence  qu'une 
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chofe  qui  a  cette  d'exiftcr  ne  pouvant  plus 
revivre,  le  débiteur  eft  abfolument  quitte 
de  fon  obligation  ;  au  lieu  qu'une  chofe 
perdue  pouvant  fc  retrouver ,  le  débiteur 
n'eft  quitte  en  ce  cas  de  fon  obligation 
que  pendant  qu'elle  fera  perdue.  Si  la  chofe 
le  retrouve,  l'obligation  renaît,  le  débiteur 
doit  même  fiiire  tout  ce  qui  dépend  de  lui 
pour  la  recouvrer;  mais  fi  ce  recouvrement 
ne  peut  fe  faire  fans  frais ,  il  peut  s'en 
décharger,  en  offrant  à  fon  créancier  de 
lui  céder  tous  fes  droits  :  s'il  s'agit ,  par 
exemple ,  d'un  effet  volé ,  ce  fera  au  créan- 
cier à  pourfuivre  les  voleurs. 

4.  Comme  le  cas  fortuit  eft  une  excep- 
tion contre  la  demande  du  créancier,  c'eft 
au  débiteur  à  le  prouver  -,  faute  par  lui  d'en 
faire  preuve,  il  doit  être  condamné  à  rem- 

Îilir  les  engagemens  ,  tins  que  le  créancier 
bit  obligé  de  prouver  que  c'tft  par  la 
faute  de  ion  débiteur  que  la  chofe  qui  lui 
eft  due ,  a  péri  ou  a  été  perdue.  Voyez 
Exception. 

y.  L'obligation  alternative  ne  s'éteint 
point  par  la  perte  de  l'une  des  deux  choies 
dues ,  mais  elle  devient  fixée  à  l'objet  qui 
tefte.  Si  cependant  le  débiteur  qui  a  la  fa- 
culté de  donner  une  chofe  ou  l'autre,  a 
mis  fon  créancier  en  demeure  de  recevoir 
l'une  des  deux ,  Se  que  la  chofe  offerte  vienne 
à  périr  depuis ,  la  dette  eft  éteinte. 

6.  Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  des 
offres  d'un  corps  certain,  faites  par  celui  qui 
devoit  une  chofe  indéterminée,  telle  qu'une 
vache,  un  muid  de  ble  '.  L'accident  arrivé 
après  le*  offres,  éteint  l'obligation  ;  mais  s'il 
arrive  auparavant,  il  la  laine  fubfifter.  En 
conféquence  ,fî  quelqu'un  me  doit  un  muid 
de  bled,  Se  qu'avant  de  m  avoir  fait  aucune 
offre,  il  perde  par  un  incendie  tout  le  bled 
qu'il  a  en  fa  polfcllion ,  il  ne  ccflèra  pas 
pour  cela  d'être  mon  débiteur. 

Cependant  fi  vous  vous  êtes  obligé  de  me 
donner  un  muid  du  bled  que  vous  ave^ 
dans  tel  grenier  s  Se  que  la  totalité  de  ce 
bled  vienne  à  périr ,  vous  ferez  déchargé 
de  votre  obligation,  parce  que,  dans  ce  cas, 
votre  obligation  ttoit  limitée  à  une  certaine 
quantité  de  choie  rtriffable. 

7.  Lorfque  la  chofe  due  n'eft  pas  péric 
totalement,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'obli- 
gation fubfiftc  pour  la  partie  qui  en  icfte. 
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Ainfi  celui  qui  a  acheté  une  maifem  qui  a  été 
brûlée  avant  qu'il  s'en  fut  mis  en  polTeflion, 
a  inconteftablemcnr  droit  au  terrein ,  fur 
lequel  elle  éroit  bârie ,  Se  aux  matériàux 
que  le  feu  a  épargnés. 

Lorfqu'un  ouvrier  eft  convenu  de  tra- 
vailler pour  un  particulier,  un  tel  jour, 
moyennant  telle  fomme,  &  que  par  cas 
fortuit ,  le  mauvais  temps  par  exemple  , 
l'ouvrier  ne  peut  pas  travailler ,  le  prix 
convenu  n'eft  pas  du.  Voyez  Dcmeflique 
Se  Journalier. 

Sur  ce  qui  fait  l'objet  de  ce  $  ,  voyez  le 
Traité  des  obligations  de  M.  Pothier ,  n" 
550  ,  670  ,  Se  le  Traité  du  contrat  de 
louage  ,  n°  603. 

§  V.  Diverfes  qut fiions  relatives  à  l'cm- 
phyte'ote ,  au  cenfîtaire ,  au  fermier  ou 
locataire  ,  &  à  la  mort  de  l'apprenti 
avant  la  fin  de  fon  apprenti ff âge. 

1.  Il  eft  certain,  dit  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle 3j  de  la  coutume  de  Paris ,  Glofe  i9 
n°  54  &  fuiv.  que  la  ftérilité  qui  n'eft  pas 
totale  ,  ne  donne  point  lieu  à  la  remife  du 
cens  ni  de  la  redevance  emphytéotique  ,  ce 
qui  fait  d'autant  moins  de  doute  par  rap- 
port au  cens,  qu'il  eft  ordinairement  plus 
modique,  Se  mérite  encore  plus  de  faveur 
que  la  redevance  emphytéotique. 

Mais  il  peut  arriver ,  foir  par  un  débor- 
dement, foit  par  guelqu 'autre  calamité,  que 
l'héritage  baillé  a  cens  ou  à  emphytéofe, 
ne  puitie  pas  même  être  cultivé,  de  manière 
qu'il  ne  produife  aucuns  fruits.  Que  déci- 
dera-t  on  dans  ce  cas  par  rapport  au  paie- 
ment du  cens  ou  de  la  redevance  emphy- 
téotique ? 

Dumoulin,  au  même  endroir ,  c>,pofe 
d'abord  les  diflérens  fentimens  des  juriicon- 
fultcs  fur  cette  queftion  ,  Se  donne  enfuite 
fa  décihon  ân  ces  termes. 

Il  y  a  rrois  cas  à  diftinguer  :  la  redevance 
cenfuelle  ou  emphytéotique  peut  être  ou 
très- forte  ,  ou  très  foiMc,  OU  menirtre. 

Si  la  redevance  eft  tics-forte ,  devarr  erre 
regardée  alors  comm  e  l'équivalent  des  fi  UÎtS , 
la  remife  en  doit  erre  faite  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  point  de  récolte  par  cas  fortuit ,  for- 
tuito  cafu.  Cum  en  un  propter  mMgnitudi- 
nem  penfïonis  ,  ccncejfio  in  etnfum  vet 
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emphyteufim  excédât  juos  terminas ,  me- 
rito  à  non  fuis  tsrminLt  exceditur.  Si  néan- 
moins dans  les  années  précédcnres ,  la  ré- 
colte avoit  été  très  abondante ,  la  remifene 
doit  pas  avoir  lieu  ,  la  ftérilité  de  la  dernière 
année  étant  comper.fée  par  la  fertilité 
des  années  antérieures.  Il  y  a  plus  -,  la  re- 
mife  ayant  été  faite  pour  la  caule  dont  nous 
venons  de  parler ,  11,  dans  les  années  fui- 
vantes ,  la  récolte  cft  très  abondante  ,  l'em- 
phyréoteou  le  cenfitaire  fera  tenu  de  récom- 
penfer  le  feigneur  direcï  de  la  perte  que  ce 
dernier  a  founêrte  dans  l'année  de  ftérilité. 

C'cft  ce  qui  doit  avoir  lieu  félon  la 
l°i  »  5  t  §  4  «5*  5  ,  ff.  de  Loc.  dans  le 
cas  même  ,  où  le  feigneur  dired  fe  feroie 
fervi  du  mot  donner  ,  donare ,  parce  que 
perfonne  n'eft  cenfé  avoir  voulu  exercer 
une  libéralité,  lorfque  la  néceilké  l'obli- 
geoit  de  relâcher  de  Ion  droit  :  In  ntcejjac- 
tiius  nemo  liberalis  exijlit.  Le  parti  le  plus 
sûr  eft  cependant  d'exprimer  dans  l'acte  qui 
contient  la  remife  de  la  redevance ,  qu  elle 
n'aura  pas  lieu  fi  le  fermier  cft  dédommagé 
«les  pertes  qu'il  a  eiTuyées  par  l'abondance 
des  année»  qui  fujvronr. 

Nousavons  dit  que,  comme  la  redevance 
eft  quelquefois  tres-forte,  elle  peut  au  if» 
£tre  très- foible;  dans  ce  fécond  cas,  ce  n'eft 
pas  un  équivalent  des  fruits,  mais  une  (im- 
pie marque  de  reconnoitiance  du  domaine 
direct  :  &  comme  le  défaut  abfolu  de  ré- 
colte n'empêche  pas  que  l'emphyréote 
&"le  cenfitaire  ne  confervent  la  propriété 
utile  de  la  chofe ,  avec  le  pouvoir  de  la 
vendre,  &  d'en  difpofer  à  leur  gré,  il  n'em- 
pêche pas  non  plus  que  la  redevance  ne 
doive  erre  acquittée. 

Le  troifieme  cas  elf  lorfque  la  redevance 
t ft  modique.  Comme  il  tient  le  milieu  entre 
les  dçux  autres  ,  l'équité  veut  que  l'on 
prenne  un  parti  mitoyen.  Ainfi  il  îaur  dif- 
tjnguer  :  ou  la  ftériliré  a  duré  plulieurs  an- 
nées ,  &  alors  la  redevance  ne  doit  pas  être 
acquittée  ,  ou  bien  la  ftérilité  n'a  duré  que 
peu  de  temps ,  &  alors  la  redevance  eft 
fxigiblç. 

Kefte  à  fixer  combien  de  temps  il  faut 

Sue  la  calamité  dure,  pour  donner  lieu  à  la 
écharge  du  débiteur.  Suivant  le  fentiment 
dequelnues  auteurs,  il  fufrît  pour  celaqu'elle 
W  4wl  tfois  ans,  Dumoulin  exiçc  cinq 
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années ,  en  obfervanr  que  dans  le  droit  ro- 
main ,  il  falloir  au  moins  cinq  ans  pour  for- 
mer un  long  efpace  de  temps,  multum  tem- 
pus.  Voyez  le*  initions,  fit.  de  litter.  oblig. 

Ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  à 
l'abondance  des  récoltes  dans  les  années 
qui  ont  précédé,  ou  qui  l'uivent  la  ftérilité , 
reçoit  fon  application  dans  ce  troiiïeme  cas 
comme  dans  le  premier.  Dumoulin  ne  penfe 
pas  que  l'on  doive  faire  remonter  la  com- 
penfation  à  plus  de  dix  ans  avant  la  cala- 
mité, ni  l'étendre  à  plus  de  dix  ans  après. 

2.  Voici  quelques  autres  décifions  don- 
nées par  le  même  jurifconfulre  au  même 
endroit,  n°  68,  f?  ,  70  ,  71  O  74.  Ellts 
concernent  le  cas  où  la  redevance  cenluelle 
ou  emphytéotique  cft  trcî-foiBle. 

i°.  La  ruine  d'une  maifon  b.illée  à  cens 
ou  emphytéofe ,  n'empêche  point  que  la 
redevance  ne  foit  exigible,  parce  qu'il  refte 
le  fol  qui  faifoit  une  partie  considérable  de 
la  coriccffion. 

il  y  a  plus  :  on  fuppofe  que  la  plus 
grande  partie  du  terrein  baillé  à  cens  ou  à 
emphytéofe,  fe  perd  dans  unabyme  ouvert, 
dans  un  tremblement  de  terre  ;  &  l'on  de- 
mande fi  la  redevance  qui  fe  payoit  aupa- 
ravant ,  feroit  encore  duc  en  entier.  Du- 
moulin fe  décide  pour  l'affirmative.  Si  ce- 
pendant ,  luivant  le  titre ,  la  redevance 
contiftoit  en  une  fonime  fixe  par  arpent , 
elle  ne  leroit  exigible  qu'eu  égard  au  nom- 
bre des  arpens  reftans. 

2°'  Si  la  calamité  oblige  l'emphyréote  ou 
le  cenfitaire  à  abandonner  Ion  domicile  ,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  la  commife  qui  a  lieu 
après  trois  ans ,  faute  de  paiement  du  canon 
emphytéotique  ,  ni  à  la  confolidation  au 
profit  du  feigneur  cenfuel,  qui  cft  pronon- 
cée par  quelques  coutumes,  faute  du  paie- 
ment du  cens  pendant  un  certain  nombre 
d'années. Voyez  Commife  Si  Confolidation» 
30.  On  fuppofe  que ,  par  fuire  de  l'accident 
qui  a  fait  périr  une  portion  du  terrein  baillé 
à  cens  ou  a  emphytéofe,  la  redevance  qui , 
dans  l'origine ,  etoir  très  foible ,  devient 
très  forte.  Pour  juger  fi  la  redevance  eft 
exigible  ou  non  dans  le  cas  de  calamité  , 
il  faudra  toujours  la  confidérer  comme 
foible ,  parce  que  telle  étoit  fa  nature  dans 
le  principe ,  &  que  rien  ne  peut  changet 
le  cara&ctc  qui  lui  a  été  imprimé  d'abord, 

j.Npui 
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j.  Nous  eximincrons  fous  le  mot  Re/î- 
iiation ,  quels  font  les  défauts  de  fouif- 
fance  arrivés  par  cas  fortuits  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  demande  en  réfiliarion 
de  la  part  <Tun  locataire  ou  d'un  fermier  -, 
&  quelles  font  les  circonftances  où  les 
locataires  ou  fermiers  peuvent  feulement 
demander  une  diminution  des  loyers  ou 
fermages  proportionnée  à  l'incommodité 
qu'ils  ont  loufferte. 

4.  Par  rapport  aux  fruits  des  héritages , 
il  faut  prendre  garde  que  des  fruits  une 
fois  recueillis  deviennent  la  chofe  du  fer- 
mier, Se  font  des  lors  à  fes  rifques:  de  ma- 
nière que  s'ils  viennent  à  périr  depuis  cette 
époque  par  cas  fortuit,  cette  perte  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  demande  en  dimi- 
nution de  fermage.  Voyez  au  fupplément 
du  journal  des  audiences,  pag.  119,  l'arrêt 
du  17  avril  1645?. 

Il  n'eft  pas  même  nécefïàire  que  les  fruits 
aient  été  ferrés ,  comme  quelques  auteurs 
lont  prétendu  ;  il  fuffit  qu'ils  aient  été  fé- 
parés  de  la  terre  ,  pour  qu'ils  foient  acquis 
au  fermier,  Se  par  conféquent  à  fes  rif- 
ques. Pothier  ,  du  contrat  de  louage  , 

y.  Cette  décifion  a  lieu  dans  le  cas  même 
Où  les  fermages  (ont  payables  en  grains  j 
pourvu  que  le  bail  foit  un  véritable  contrat 
de  louage  dans  lequel  le  prix  foit  fixé  à  une 
certaine  quantité  de  grains  par  an.  Il  en  eft 
autrement  lorfque  le  fermier  s'eft  obligé,  paf 
un  bail  qu'on  nomme  partiairi ,  2  donner 
ira  propiiétaire  de  l'héritage  une  portion 
des  fruits  telle  que  le  tiers  ou  la  Ynoirié. 
Commcil  fefait  alors,  entre  le  propriétaire 
&  le  fermier,  «ne  fociéré  par  l'effet  de  la- 
quelle la  récolte  leur  appartient  en  com- 
mun ,  la  perte  des  fruits ,  même  recueillis  , 
doit  être  fupportée  par  l'un  Se  par  l'autre 
pour  fa  quote-parr,  lorfqu'elle  arrive  avant 
4e  partage. 

<r.  Le  bail  partiaire  a  un  autre  effet  re- 
marquable :  c  eft  que  la  perte  des  fruits , 
arrivée  par  cas  fomrir,  même  avant  la  ré- 
colte, ne  donne  lieu  à  aucune  demande 
en  indemnité  de  la  part  du  fermier.  La  rai- 
fon  en  eft  que  dans  la  fociéré  qui  fe  forme 
entre  les  parties ,  l'une  donne  le  fonds , 
l'autre  les  labours  Se  femenceS  :  c'eft  la  dé- 
cision de  la  loi  25 ,  §  C ,  [7.  Lacan. 
Tome  If. 
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7»  Quoique  dans  le  bail  à  ferme  propre- 
ment dit,  H  n'y  air  point  de  fociété  entre  - 
le  propriétaire  &'le  fermier , 'ce  dernier,dans  1 
tous  les  cas  forruits  qui  donnent  lieu  à 
quelque  remife  du  prix  du  bail ,  ne  peut 
prétendre  aucun  dédommagement  pour  lesf 
frais  de  labour  Se  femence,  ni  pour  le  profit  ' 
qu'il  auroit  pu  faire.  La  raifon  eft  qu'il  à7 
traité  fur  la  vue  de  ce  péril,  &  que  le  ■ 
piix  du  bail  eft  cenfé  avoir  été  réglé  en 
conféquence  :  Leg.  1 5  ,  §  7,  ff.  Locati.  4 

S.  roux  qu'il  y  ait  lieu  d'accorder  ait' 
fermier  la  décharge  de  tout  ou  partie  du' 
fermage,  il  faut  que  l'accident  qull  a" 
éprouvé,  ne  foit  pas  de  ces  accidens  ordi-' 
naires  Se  fréquens  auxquels  il  a  dû  s'at-1 
tendre.  Quant  i  la  quantité  du  dommage* 
qu'il  faut  qu'il  ait  éprouvé,  pour  être  fondé; 
dans  fa  demande  en  décharge,  il  eft  laiflé 
à  la  prudence  du  juge  de  la  fixer  fuîvant- 
les  circonftances.  Vis  major  ^  id  eft  vis  tir* 
vinay  non  débet  conduUori  damnofa  ejfey 
fi  plus  quant  tolerabite  efi  l&fi  fuerint1 
fruclus  y  aliomtin  modicum  damnum  a"]uo- 
animo  ferre  ai be t  colonus,  cui  itnmodicum- 
lucrum  non  aufertur.  Leg.  25,  §  6,  ff. 
Locati. 

Lorfque  la  remife  eft  demandée  avant  la 
fin  du  bail ,  le  juge  doit  furfeoir  à  faire- 
droit  fur  la  demande  ,  jufqu'à  la  fin  du 
bail  ;  il  peur  ordonner  cependant  par  provi- 
fion ,  que  le  propriétaire  de  l'héritage  ne 
pourra  exiger  que  telle  fomme. 

9.  La  rigueur  de  l'hiver  de  1709  ayant' 
fait  périr  tous  les  bleds,  il  fut  ordonné,  par 
un  règlement  du  18  janvier  1710,  que  les 
fermages  en  bleds  froment ,  méteil  ou  fei- 
gle,  feroient  payés  en  orge  avec  un  fup- 
plément. Voyez  dans  Atîgeard,  tom.  2  , 
pag.  448,  l'arrêt  du  iS  avril  171 1  ,  con- 
cernant l'exécution  de  ce  règlement  ;  &  au 
mot  Arrérages  t  $11^,  tom.  2,  pag.  jo  j,' 
un  arrêt  femblable  du  parlement  de  Gre- 
noble de  1747. 

On  trouve  au  Dictionnaire  des  arrêts ,  au 
mot  Cas  fortuits ,  n°  5  &  fuiv.  Se  au  mot 
Bail ,  n*  34 ,  plulieurs  arrêts  qui  ont  pro- 
noncé fur  des  demandes  en  décharge  de 
fermages ,  fondées  fur  des  pettes  arrivées 
par  cas  fortuits. 

10.  On  demande  fi  la  mort  de  l'apprenti' 
furvenue  dans  le  temps  fixé  pour  la  durée* 
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de  l'apprentifïàge  ,  rompt  ie  forfait ,  par 
lequel  le  pere  de  l  apprenti  s'étoit  engagé  à 
payer  une  fomme  ,  tant  pour  la  nourriture 
de  l'apprenti  que  pour  la  peine  de  lui  mon- 
trer (on  métier. 

Pour  réfoudre  cette  queftion ,  il  faut 
diftinguer  ce  qui  eft  donné  pour  la  nourri- 
ture de  l'apprenti ,  de  ce  qui  eft  donné  pour 
la  peine  du  maître. 

11  paroît  certain  qu'après  la  mort  de 
l'apprenti ,  le  maître  ne  doit  plus  rien  re- 
cevoir pour  fa  nourriture.  Ainfi  ,  dans  le 
cas  où  par  le  brevet  d'appretiriu'age  on 
n'a  pas  diftingué  la  penfion  de  l'apprenti 
du  prix  de  la  peine  du  maître ,  il  faut  en 
fctire  l'eftimation  d'après  la  confédération 
de  l'âge  de  l'enfant ,  &  des  fcrvices  qu'il 
pouvoir  rendre. 

Quant  à  la  récompenfe  de  la  peine  du 
maître,  nous  penfons  qu'en  général,  & 
en  procédant  lùivant  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  le  maître  n'a  droit  d'exiger  que  la 
récompenfe  des  peines  qu'il  a  prifes ,  lorf 

Îiuc  la  mort  a  enlevé  1  apprenti  confié  à 
es  foins ,  fur-tour  au  commencement  de 
fon  apprentiilàge.  La  fomme  qu'on  étoit 
convenu  de  lui  donner  ,  doit  être  diminuée 
à  raifon  du  remps  qui  refte  à  écouler  juf- 
qu'à  la  fin  de  1  apprenthTage  ,  en  ayant 
égard  à  ce  que  ceft  dans  les  premiers 
temps  que  l'apprenti  donne  plus  de  peine 
à  celui  qui  lui  montre  fon  métier. 

Mais ,  i°.  le  maître  auroit  droit  d'exiger 
la  fomme  entière,  fi  par  quelque  railon 
que  ce  foit,  il  ne  lui  étoit  pas  polîîble  de 
trouver  un  autre  apprenti. 

i°.  L'cfpérance  de  profiter  du  travail 
d'un  apprenti  dans  les  derniers  temps  de 
l'apprenti  liage,  eft  fouvent  le  motif  qui  dé- 
termine un  maître  à  s'en  charger  pour  une 
fomme  modique.  Dans  ce  cas,  le  maître 
court  un  rifqtre:  c'eft  que  fon  apprenti 
vienne  à  mourir  à  l'époque  où  il  commen 
cera  à  favoir  fon  métier.  Le  brevet  d'ap- 
prentuTage  renferme  alors  une  efpecc  rie 
contrat  aléatoire  ,  la  perre  que  le  marre  peut 
éprouver  par  la  mort  de  1  apprenti  une  fois 
inftruir,  autorife  le  premier  à  ufet  de  tous 
fes  droits  dans  d'autres  circonftances  :  c'eft 

fourquoi  il  ne  paroît  pas  que  la  mort  de 
apprenti  arrivée  même  peu  de  temps  après 
ton  entrée  en  apprentiilàge,  ôtc  au  maître 
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le  droit  d'exiger  la  totalité  de  ce  «ion 
devoit  lui  donner  pour  la  récompenfe  de 
fes  peines. 

§  VI.  De  la  convention  par  laquelle  un* 
partie  contractante  fe  charge  du  rifqug 
des  cas  fortuits. 

»  • 

I.  Le  principe  que  le  débiteur  d'un  corps 
certain  eft  libéré,  lorfque  la  chofe  due  a 
péri  fans  fa  faute ,  &  avant  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure,  reçoit  exception  dans  le 
cas  où  le  débiteur  fe  feroir,  par  une  claufe 
particulière  du  contrat,  chargé  du  rifque  des 
cas  fortuits. 

Le  débiteur  qui  fe  charge  de  ce  rifque , 
eft  toujours  cenfé  en  avoir  reçu  l'équiva- 
lent. Ainfi  le  metteur  en  œuvre  qui  s'eft 
chargé  du  rifque  de  la  matière ,  eft  cenfé 
en  être  dédommagé  par  un  prix  de  Ion 
ouvrage ,  plus  fort  qu'il  n  auroit  été  ,  s'il 
ne  fe  fut  pas  chargé  de  ce  rifque. 

M.  Pothier,  dans  fon  Traité  des  obliga- 
tions,/]0 668  y  donne  quelques  autres  exem- 
ples femblables  ,  tirés  des  loix  romaines. 

i.  Voici  comment  Domat  s'exprime  ,  Loix 
civ.  liv.  i  .  tit.  4 ,  fed.  a ,  art .  6. 

«  La  convention  qui  charge  le  fermier 
de  payer  le  prix  de  fon  bail  nonobftant  les 
cas  fortuits,  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  arriveroit 
parle  fait  des  hommes,  comme  une  violence, 
une  guerre ,  un  incendie ,  Se  autres  cas  fem- 
blables qu'on  n'a  pu  prévoir.  Elle  s'en- 
tend feulement  de  ce  qui  arrive  naturelle- 
ment par  l'injure  du  temps  &  à  quoi  on 
peur  s'attendre ,  comme  une  gelée ,  un  dé- 
bordement 5c  autres  cas  femblables  ». 

Domat  ne  dit  pas  qu'il  ne  foit  pas  per- 
mis de  fe  charger  par  une  convention  ex- 
prcfTc ,  du  rifque  des  guerres ,  des  incendies, 
&  autres  accidens  eau  les  par  f*rce  majeure. 
Domat  dit  feulement  que  ces  accidens  ne 
font  pas  compris  fous  le  terme  de  cas  for~- 
tuits. 

3.  Dans  toutes  lesqueftions  de  cette  ef- 
pece,  ce  font  les  termes  dont  on  s'eft  fervi 
qui  décident.  M.  Pothier  en  donne  plulteu» 
exemples  dans  fon  Traité  du  contrat  de 
louage,  n*  iiS.  On  y  voit  que,  lorfqu'un 
fermier  eft  convenu  de  ne  pouvoir  pré- 
tendre aucune  diminution  de  fa  ferme  pour 
quelquacvdent  que  ce  foit >  il  n'y  a  pas  lieu 
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de  diftinguer  enrre  les  accidens  qui  arrivent      II  nous  paroît  même  que  le  terme  d'ac- 

ordinairement ,  ou  ceux  qui  font  rares.  La  rident ,  s'applique  an  il]  bien  à  ce  qui  arrive 

convention  étant  générale,  ne  fouflie  point  par  force  majeure  qu'à  ce  qu'on  nomme 

d'exception.  pxoprement  cas  fortuit* 

CAS  IMPÉRIAUX. 

On  trouve  cette  exprefïion  dans  un  arrêt  defquels  la  cour  déclare  être  arrivé  par  le 

du  parlement  de  Grenoble ,  du  1 9  décembre  mariage  de  la  demanderefle.  »  Ceft  une 

1643  ,  au  recueil  de  cette  province,  ton.  1,  prédation  â-peu-près  du  genre  de  la  taille 

PH-  3  2  j.  Un  tenancier  eft  condamné  en-  aux  quatre  cas.  Voyez  Taille  aux  auatre 

vers  uq  feigneur  «  à  lui  paffer  nouvelle  cas.  Voyez  auflî  Bâfrer,  en  fon  recueil  d'ar- 

reconnoiflànce  des  cas  impériaux  demandés  rêts,  liv.  3  ,  tic.  1. 
fûavant  les  reconnoiûances  anciennes ,  l'un 

CAS   PRÉSIDIAUX  ET  PRÉVOTAUX. 

Voyez,  i°.  Compétence  ;  z°.  JurifdiSion. 
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connoijjent  de  quelques-uns  de  ces  cas  concurremment  avec  les  prévôts  &  préfi- 
diaux. 

S  IV.  De  la  concurrence  entre  les  prévôts  &  les  préfidiaux,  pour  les  cas  prévètaux ; 
&  de  la.  prévention. 

S  V.  De  la  procédure  à  tenir  par  les  prévôts  &  préfidiaux ,  jufquk  ce  qu'ils 
ayent  fait  juger  leur  compétence  ,  &  de  ce  qui  a  lieu  lorfquils  font  déclares 
incompétens. 

$  VI.  De  ce  qui  a  lieu ,  lorfquils  font  déclarés  compétens. 

$  I.  Définition.  Deux  fortes  de  cas 
préfidiaux  &  prévàtaux:  par  qui  ju- 
gés :  capacité  de  tous  juges  pour  en 
commencer  l'infruSion, 

1.  On  appelle  cas  préfdiaux  &  prévà- 
taux certains  crimes  fpécifîés  par  la  loi,  qui, 

1>ar  leur  narure  ou  la  qualité  de  ceux  qui 
es  ont  commis,  exigent  une  punition  plus 
«rompre  que  les  autres,  foit  pour  en  arrêter 
les  fuites,  foit  pour  contenir  ceux  qui  vou- 
voient en  commettre  de  (emblables  ;  Se 
on  les  qualifie  ainfi ,  parce  qu'ils  doivent 
être  jugés  en  dernier  refTorr,  par  les  prévôts 
des  maréchaux  ,  Se  les  préfidiaux. 

Il  y  a  des  lièges  qui,  quoique  non  prévô- 
taux ni  prélidiaux,  ont  le  pouvoir  de  juger 


ces  cas  en  dernier  relTort ,  lorfquils  font  ar- 
rivés dans  l'étendue  de  leur  fiege ,  pourvu 
que  les  officiers  foientau  nombre  préfet  it  par 
les  ordonnances.  Tel  eft  le  bailliage  de  Châ- 
teau-du-Loir ,  auquel  cette  prérogative  a 
été  accordée  par  lettres-patentes  du  3  juin 
1716,  fegiftrées  le  9  juillet  fuivant,  «  fort- 
que  le.  lieutenant -criminel  en  aura  le  pre- 
mier pris  connoiflànce»  :  l'arrêt  d'enregiltre- 
ment  porte ,  «  à  la  charge  par  le  lieute- 
»nant  criminel  de  faire  juger  la  compétence 
»  audit  flege  ». 

1.  11  y  a  deux  fortes  de  cas  préfidiaux 
Si  prévôtaux  :  les  uns  le  font  par  leur  na- 
ture ,  quel  que  (bit  celui  qui  les  a  commis  : 
les  autres  peuvent  ne  pas  être  prévôtaux 
en  eux-mêmes ,  mais  le  font  pat  la  qualité 
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des  coupables ,  indignes  de  la  faveur  de  *°.  Les  vols  faits  avec  effraction ,  Ior& 

l'appel,  foit  parleur  vie  méprifable,  foit  par  qu'ils  font  accompagnés  de  port  d'armes 

des  condamnations  qu'Us  ont  déjà  efluyées.  &  violence  publique,  ou  lorlque  l'effrac- 

3.  La  connoiffance  de  ces  crimes  cfl  attri-  tion  fe  trouve  avoir  été  faite  dans  les  murs 

buée  aux  prévôts  des  maréchaux  6c  aux  de  clôture  ou  toits  de  maifons ,  portes  Se 

Î>réfidiaux,  pour  les  juger  en  dernier  ref-  fenêtres  extérieures j  6c  ce,  quand  même 
brr.  Mais ,  fuivant  1  article  21  de  la  dé-  il  n'y  auroit  eu  ni  port  d'armes ,  ni  vio- 
•  clararion  du  5  février  175 1 ,  tous  juges  du  lence  publique.  Sur  ce  point,  voyez  Joufîe, 
lieu  du  délit,  royaux  ou  autres,  peuvent  fur  l'article  12  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
informer,  décréter  6t  interroger  tous  accu-  1670.  On  remarquera  feulement,  que  pour 
fés  ,  quand  même  il  s'agiroit  de  cas  royaux  con Rater  qu'il  y  a  cffraéb'on,  il  n'eft  pas  be- 
ou  de  cas  prévfttaux  :  cette  loi  leur  enjoint  foin  que  le  juge  ait  recours  à  des  experts  : 
«d'y  procéder  aufli  toc  qu'ils  auront  eu  «  Il  ne  faut  avoir  que  des  yeux  pour  drefler 
connoiffance  de  ces  crimes  ,  à  la  charge  »  un  procès-verbal  de  cette  efpece  :  &  en 
d'en  avertir  inceffamment  les  baillis  Se  féné-  »  cas  qu'il  y  ait  quelques  cireen  flan  ces  dont 
chaux,  dans  le  refïbrt  defquels  ils  exercent  »  on  ne  puifle  bien  juger  que  par  l'avis 
leur  juilice,  par  aéte  dénoncé  au  greffe  cri-  »  des  maçons  &  des  charpentiers,  il  dé- 
minci defdirs  baillis  &  fénéchaux ,  lefqucls  «pend  de  la  prudence  du  juge  de  faire 
rèront  renus  d'envoyer  quérir  aulîî  incef- 
famment  les  procédures  &  les  aceufés.  »  Et 
réciproquement  les  prévôts  des  maréchaux 
peuvent  informer  de  tous  cas  ordinaires 
commis  dans  l'étendue  de  leur  reflort, 
même  décréter  les  aceufés  àc  les  interro- 
ger ,  à  la  charge  d'en  avertir  inceffamment 
les  baillis  6c  fénéchaux,  6c  de  leur  remettre 


>»  vifîter  les  lieux  par  ceux  qu'il  veut  com- 
»  mettre  j>.  Lettre  de  M.  d'Aguefleau ,  du 
3  août  1734,  tom.  8,  pag.  88. 

30.  Les  facriléges  accompagnés  des  chv 
confiances  cideffus  marqués  a  l'égard  du 
vol  commis  avec  effraclioiir 

4°.  Les  féditions,  émotions  populaires» 
attroupemens  &  affemblées  illicites  avec 
les  procédures  &  les  accules,  fans  attendre  port  d'armes.  11  faut  pour  cela  qu'il  y  aie 
même  qu'ils  en  foient  requis. .  port  d'armes  ;  cependant  fi  ces  féditions  r 

quoique  non  accompagnées  de  cette  eir- 
$  IL  Des  cas  prèjïdiaux  &  prdvôtaux    confiance ,  étoient  tellement  dangereufes , 
par  leur  nature  :  des  cas  &  des  per-    qu'elles  ne  pulTcnt  être  arrêtées  que  par 
-  faunes  exceptes  de  la  jurifdiclion  pré-    une  prompte  expédition  des  coupables, 
vôtale ,  quoique  le  crime  foit  pre'vôtal,    le  roi  pourroir  y  étendre  la  juridiction  pré- 

vôtale.  On  en  a  un  exemple  dans  une  décla- 
1.  On  compte  fix  cas  qui  font  prévô-.   ration  du  5  mai  1775,  donnée  à  l'occalîon 
taux  par  leur  nature,  fuivant  l'article  5  de    des  troubles  de  cette  année.  Voyez  au  mot 
la  déclaration  de  173  r.  Ce  font  :  Attroupement ,  $  III. 

i*.  Le  vol  fur  les  grands  chemins ,  fans       50.  Les  levées  de  gens  de  guerre  fan9 
que  les  rues  des  villes  6c  fauxbourgs  puhTent   commiffion  émanée  du  roi. 
être  cenfées  comprifes  à  cet  égard,  fous  le       6°.  La  fabrication  ou  expofirion  defauflè 
nom  de  grands  chemins.  Mats  il  faut  ob-    monnoie  :  l'article  ne  parle  point  de  l'altéra- 
ferver  avec  JoufTe,  fur  l'article  12  d\i  titre  1    tion,  que  l'article  12  du  titre  r  de  l'ordon- 
de  l'ordonnance  de  1  £70,  que  cette  difpof>    nance  de  1  £70 ,  attribuoit  auiïi  aux  prévôts 
,  tion  fuppofe  une  aggreflîon  ou  attaque  de    &  préiîdiaux  ;  ai n h  ce  cas  eft  royal. 
guet^à-pens,faiteà  un  partant  pourlejvoler,       Au  fur  plus,  les  officiers  des  monnoie* 
comme  il  eft  dit  dans  les  anciennes  ordon-   ont  la  concurrence  avec  les  préiîdiaux  & 
nances  ;  ainfî ,  un  fimplc  vol  commis  dans    prévôts  des  maréchaux,  pour  la  fabrication 
une  vorture  par  un  des  voyageurs,  ou  bien    Se  expofition,  fuivanr  plufîeurs  lobe  citées 
un  vol  (Impie  fait  par  un  particulier  à  l'égard    par  JoulTe,  fur  cet  article  ri. 
d'une  autre  perfonne  avec  laquelle  il  voya-       L'arr.  5  de  la  déclararion  de  173  1,  porte  : 
geroit,  ne  paroîr  pas  compiis  fous  cette    «qu'aucuns  autres  crimes  que  ceux  de  la 
qualification  de  vol  de  grand  chemin.         qualité  ci-deflus  marquée,  ne  powiont  être 
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téputés  cas  prévôtaux  par  leur  narure  ». 
Ainfi  l'aflalîinat  prémédité  n'eft  point  de 
cette  efbece,  quoique  l'arricle  1 1  du  titre  i 
de  l'ordonnance  de  1 670  l'eut  qualifié  tel. 
On  l'a  retranché  du  nombre  des  cas  prévô- 
taux, ce  foit  à  eu slt  de  la  grande  difficulté 
»qui  fe  trouve  (ou vent  à  juger  des  l'en- 
»trée  du  procès,  (î  le  meurtre  qui  ell  le 
»fujet  de  i'aceufation  ,  a  véritablement 
»  tous  les  caraderes  de  l'aflaffinat  prémé- 
dité, ou  s'il  ne  les  a  pas,  foit  à  caufe 
»de  la  multitude  de  conflits  de  jurifdiaion 
»qui  nauToienr  tous  les  jours  fur  ce  fujet, 
»par  la  liberté  que  les  prévôrs  des  maré- 
»chaux  fe  donnoient  de  qualifier  tout  ho- 
»>micidc,  d'aJÎaflmat  prémédité».  Lettre  de 
M.  d'Aguefreau ,  du  3  mai  1731,1001.  9, 
pag.  67.  Et  pour  faire  cefler  tous  doutes 
a  cet  égard  ,  un  arrêt  du  confeil ,  revêtu 
de  lettres  -  patentes  des  le*  Se  18  février 
1731,  regiftrées  au  parlement  le  13  mars 
fuivant ,  en  interprétant  la  déclaration  de 
17  j  1 ,  porte  que  l'alTaifinac  prémédité  n'eft 

Ï»oint  compris  dàns  les  cas  prévôraux.  Ces 
cttres  ont  été  données  pour  taire  le  procès  à 
Pierre  Lefcbvre,  qui  avoit  étranglé  la  mere. 

2.  Les  prévôts  des  maréchaux  ne  peu- 
vent connoître  des  crimes  mentionnés  dans 
le  n:'  précédent ,  lorfque  ces  crimes  ont 
été  commis  dans  les  villes  &  fauxbourgs  du 
lieu  où  les  prévôts  ou  leurs  lieutenans  font 
leur  réfidence  :  Article  *  dé  la  déclaration  de 
173  î-  ce  Le  motif  de  cette  exclufion  ,  dit 
Joufle  fur  l'article  1 2  du  titre  1  de  l'ordon- 
nance de  1  «70,  cil  afin  que  ces  ofikicrs  ne 
fafienr  pas  de  rrop  longs  fëjoursdans  les  vil- 
les, au  lieu  de  s'acquitter  du  devoir  qui  leur 
eft  propre ,  d'être  conrinuellement  en  cam- 
pagne, pour  maintenir  la  sûreté  publique  ». 

Mais  ce  motif  n'exidant  pas  à  l'égard 
des  préfrdiaux  ,  ils  connoiflent  de  ces  ai- 
mes, quoique  commis  dans  leurs  villes, 
fuivant  l'article  7  de  la  déclaration  de  173 1. 
M.  d'Aguefreau  l'avoit  auparavant  attefté 
dans  une  lettre  du  10  juin  1729,  qui  elt 
au  tome  9  de  fes  Œuvres, pa*.  28. 

3.  Les  perfonnes  exemptes  de  la  jurif- 
diaion prévôrale  &  préfidiale  font  : 

i°.  Les  eccléfiaftiques  qui  n'y  font  fujets 
et)  aucuns  cas ,  ni  pour  quelque  crime  que 
ce  puilfe  être  :  art.  1 1  de  La  déclaration  de 
'73 1. 
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2°.  Les  gentilshommes ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
s'en  fulîcnr  rendus  indignes  par  quelque 
condamnation  qu'ils  enflent  fubie,  foit  de 
peine  corporelle,  banniifement  ou.amcnde 
honorable  :  art.  12. 

3°.  Les  fecréruires  du  roi  Se  officiert 
royaux  de  jadicatutc  ,  du  nombre  de  ceux 
dont  les  procès  criminels  ont  accoutumé 
d'être  portés  à  h  grande  ou  première  cham- 
bre des  cours  de  parlement  1  art.  13. 

Mais  les  prévôrs  peuvent  informer  Se 
décréter  contre  ces  trois  fortes  de  perfonnes 
privilégiées  ;  &  le  procès  doit  être  renvoyé 
enfuire  au  bailliage  ou  fénéchauflec  dans  le 
reflort  defquels  le  crime  a  été  commis,  pour 
y  être  jugé,  fauf  l'appel  au  parlement  : 
art.  13. 

Cet  article  ne  permettant  pas  aux  pré- 
vôts d'interroger,  ils  ne  doivent  pas  le 
faire  fi  le  privilège  de  la  perfonne  leur  eli 
connu. 

4.  Les  cas  exceptés  de  la  jurifdiaion  pré- 
vôrale ,  quoique  le  crime  foit  prévôtal ,  8ç 
laceufé  non  exempt ,  font  : 

i°.  Lorfque  parmi  pluficurs  aceufés  d'un 
crime  prévôtal,  il  y  en  a  un  exempt  de  cttee 
jurifdidion  ;  il  communique  fon  privilège 
à  fes  coaceufés  :  art.  1 4.  Le  prévôt  peut 
bien  informer  &  décréter ,  mais  le  procès 
eft  renvoyé  au  bailliage  ou  à  la  fénéchauf- 
fée,  fuivant  l'article  15  ci-delTus  (apporté* 

20.  Lorfque  le  crime  prévôtal  a  été 
commis  dans  l'étendue  des  villes  où  les 
cours  de  parlement  font  établies ,  &  les 
fauxbourgs  de  ces  villes  \  &  ce ,  quand 
même  les  prévôts  des  maréchaux,  ou  leurs 
lieutenans,  n'y  feroient  pas  leur  réfidence  : 
art.  16. 

3*.  Lorfque  les  mêmes  aceufés  fe  trou- 
vent pourfuivis  pour  les  cas  ordinaires ,  foit 
pardevant  les  baillis  ou  fénéchaux ,  foit 
pardevant  les  prévôts,  châtelains  ou  autres 
juges  royaux,  même  ceux  des  haut-jufti- 
ciers ,  Se  qu'ils  font  aufll  prévenus  de  cas 
prévôtaux  par  leur  nature ,  Se  qui  aient 
donné  lieu  aux  prévôts  des  maréchaux  ou 
aux  préfidiaux ,  de  commencer  des  procé- 
dures contr'eux,  la  connoiflance  des  deux 
aceufations  appartient  aux  baillis  &  féné- 
chaux, à  l'exclufion  des  prévôts,  châtelains 
ou  autres  juges  fubalternes,  Se  préférable- 
ment  aux  prévôts  des  maréchaux  Se  juges 


Digitized  by  Google 


»ft  ;CAS  PRÉSIDIAUX  E 

préfidiaux ,  fi  les  baillis  Se  fénéchaux ,  ou 
autres  juges  à  eux  fubordonnés,  ont  informé 
Se  décrété  avant  les  prévôts  des  maréchaux 
Se  juges  préfidiaux,  ou  le  même  jour.  Et 
lorfque  le  crime,  dont  le  prévôt  des  ma- 
réchaux a  connu  ,  n'a  pas  été  commis  dans 
le  rclïbrt  des  bailliages  &  fénéchauiTées  où 
les  cas  ordinaires  lont  arrivés ,  il  en  doit 
être  donné  avis  au  procureur-général ,  par  fes 
fubftituts,  tant  aux  bailliages  Se  fénéchauf- 
fées ,  que  dans  la  juriidiclion  du  prévôt  des 
maréchaux ,  pour  y  être  pourvu  par  les 
cours  de  parlement,  fur  la  réquifition  des 
procureurs  généraux  ,  par  arrêt  d«  renvoi 
des  deux  aceufations ,  dans  tel  fiege  refïbr- 
tiflànt  nuement  auxdites  cours  qu'il  ap- 
partiendra :  art.  i  7. 

Et  réciproquement ,  fi  dans  le  cas  de 
l'article  précédent ,  les  prévôts  des  maré- 
chaux ou  les  juges  préfidiaux  ont  informé 
&  décrété  pour  le  crime  qui  eflt  de  leur 
compétence ,  avant  que  les  autres  juges 
nommés  dans  ledit  article ,  aient  informé 
Se  décrété  pour  le  cas  ordinaire ,  la  con- 
uoiilancc  des  deux  aceufations  appartient 
en  entier  aux  prévôts  des  maréchaux  ou 
aux  fieges  préfidiaux,  pour  être  inftruites 
6é  jugées  par  eux ,  même  pour  ce  qui 
regarde  les  cas  ordinaires.  Et  lorfque  ces 
cas  ne  font  pas  arrivés  dans  le  départe- 
ment du  prévôt  des  maréchaux  qui  a  connu 
des  cas  prévôtaux ,  le  roi  y  pourvoit ,  fur 
l'avis  qui  en  eft  donné  au  chef  de  la  juf- 
tjce  ,  en  renvoyant  les  deux  aceufations 
pardevant  tel  prélidial  ou  prévôt  des  ma- 
réchaux qu'il  appartient  ;  art.  ti.  Il  ne 
faut  pas  comprendre  dans  la  difpolîtion  de 
cet  article,  les  aceufations  dont  I  inftruâion 
eft  pendante  dans  les  cours,  contre  des 
coupables  prévenus  de  crimes  prévôtaux  , 
auquel  cas,  en  tout  état  de  caufe,  feront 
routes  les  aceufations  jointes  Se  portées 
dans  ces  cours  :  Ibidtm. 

4.  Si  dans  le  même  procès-  criminel ,  il 
y  a  plufieurs  aceufés ,  dont  les  uns  foient 

fiourfutvis  pour  un  cas  ordinaire ,  Se  dont 
es  autres  foient  chargés  d'un  crime  pré- 
vôral,  la  connoifTance  des  deux  aceufa- 
tions appartiendra  aux  baillis  Se  fénéchaux, 
prërérablement  aux  prévôts  des  maréchaux 
64  lièges  prétîdiaux ,  foit  que  les  juges  ordi- 
naires qui  auront  informé  Se  décrété  pour 
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le  cas  ordinaire,  aient  prévenu  lefdits  pré- 
vôts des  maréchaux  ou  les  juges  préiîdiaux, 
foit  qu'ils  aient  été  prévenus  par  eux.  Et 
il  les  juges  préfidiaux  s'en  trouvent  failïs, 
ils  n'en  pourront  connoître  qu'à  la  charge 
de  l'appel  :  art.  20. 

5  IH.  Des  cas  préfidiaux  &  prévôtaux 
par  la  qualité  de  Caccufé.  Des  juges 
qui  connoijfent  de  quelques-uns  de  ces 
tas  concurremment  avec  les  prévôts  & 
cré/îdiaux. 

1.  Les  perfonnes  fujettes  à  la  jurifdioioft 
prévôtale ,  quand  même  le  crime  ne  feroïc 
pas  prévôtal  de  fa  nature ,  font  : 

1  .  Les  vagabonds  6c  gens  fans  aveu , 
lefquels  y  font  fournis  pour  toutes  fortes 
de  crimes  :  mais  ne  font  réputés  vagabonds  \ 
Se  gens  fans  aveu  que  ceux  qui  n'ayant 
ni  profeflGon,  ni  métier,  ni  domicile  certain, 
m  bien  pour  fubfilter ,  ne  peuvent  être 
avoués,  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes  vie 

6  mœurs  par  perfonnes  dignes  de  foi  :  Ar- 
ticle 1  de  la  déclaration  de  17  j  1.  Cet  article 
enjoint  aux  prévôts  des  maréchaux  d'arrêter 
ceux  ou  celles  qui  font  de  cette  qualité  , 
encore  qu'ils  ne  fufTent  prévenus  d'aucun 
autre  aime  ou  délit ,  pour  leur  faire  leur 

tirocès,  fuivant  les  ordonnances,  même 
es  mendians  valides,  de  la  même  qua- 
lité ,  pour  procéder  contre  eux  fuivant  les 
lojx  données  fur  le  fait  de  la  mendicité. 

Le  domicile  de  droit  qu'a  un  enfant  de 
famille  chez  fon  père ,  ne  fufrît  pas  pour 
le  faire  regarder  comme  domicilié,  lorsqu'il 
eft  aceufé  d'être  vagabond  :  «  il  doit  en- 
»core  prouver  que  dans  le  temps  où  on 
»»i'accufe  d'être  vagabond  ,  il  a  un  do- 
«micile  de  fait  chez  fon  père,  ou  qu'il 
»y  demeuroit  peu  de  temps  auparavant  ; 
«il  doit  rapporter  des  certificats,  dans  lef- 
»»  quels  on  attelle  que  dans  un  temps  peu 
«éloigné  ,  Se  non  pas  plufieurs  années 
«avant,  il  n'étoit  point  errant  Se  vaga- 
«bond«.  Lettre  de  M.  d'Aguefleau,  du  16 
novembre  »7}9,  tom.  8  ,  pag.  137. 

i*.  «  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
«peine  corporelle,  banniffement  ou  amende 
«honorable  «.  Cependant  les  prévôts  des 
maréchaux  ne  peuvenr prendre  connohTanco 
de  U  fimplc  infrason  de  ban  ,  que  lorfqua 
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la  peine  du  banniilement  a  été  ptononcéc 
par  eux.  Dans  les  autres  cas ,  les  juges  qui 
ont  prononcé  la  condamnation ,  connoilîent 
de  l'infraction  de  ban,  fi  ce  rieft  que  la  peine 
de  banniilement  ait  été  prononcée  par  un 
parlement,  foie  en  infirmant  ou  en  con- 
firmant les  fentences  des  premiers  juges  , 
&  quand  même  l'exécution  auroit  été  ren- 
voyées auxdits  juges  \  auxquels  cas ,  le 
procès  ne  pourra  être  fait  Se  partait  à 
ceux  qui  feront  aceufés  de  ladite  m  traction 
de  ban  ,  que  par  les  parlemens  :  art.  t. 

Suivant  l'article  ic^les  prévôts,  châtelains 
&  autres  juges  royaux  ordinaires ,  même 
ceux  des  haut-jufticiers ,  cor.noilfent,  à  la 
charge  de  l'appel  au  parlement ,  des  crimes 
qui  ne  font  pas  du  nombre  des  cas  royaux 
ou  prévôtaux  par  leur  nature ,  Se  qui  auront 
été  commis  dans  l'étendue  de  leur  liège  Se 

Èftice ,  par  les  perfonnes  menrionnées  dans 
s  articles  i  Se  z  ci-dclTus ,  même  de  la  con- 
travention aux  édirs  Se  déclarations  fur  le 
fait  de  la  mendicité,  Se  ce  concurrem- 
ment  &  par  prévention  avec  les  prévôts 
des  maréchaux  ,  Se  prérérablcment  à  eux  , 
s'ils  ont  informé  Se  décrété  avant  eux  ou 
le  même  jour. 

§w.  Les  gens  de  guerre,  pour  excès, 
opprelîions  ou  autres  crimes  commis  par 
eux ,  tant  dans  leur  marche  que  dans  leurs 
lieux  d'étapes  &  d  aflembléc,  ou  de  féjour 
.     pendant  leur  marche  :  art.  3. 

Cctre  dilpofition  exige  plufieurs  obfer- 
vations. 

La  première  eft  que ,  fous  cette  dénomi- 
nation de  gens  de  guerre,  ne  font  compris 
les  officiers  :  argument  tiré  d  une  ordon- 
nance miliraire,  du  1  juillet  17*7»  art.^oy 
qui  veut  que ,  dans  le  cas  où  les  magiftrars 
&  officiers  municipaux  auroient  été  frappés 
00  infultés  par  des  officiers  des  troupes 
de  fa  majefté  ,  ils  en  adreflent  leurs  plaintes 
Se  procès  -  verbaux  au  fecrétaire  d  état  de 
la  guerre ,  pour  ,  fur  le  compte  qui  en  fera 
rendu  par  lui  à  fa  majefté ,  y  être  par  elle 
pourvu  félon  &  ainfî  qu'il  appartiendra. 

La  deuxième  obiervarion  cl t  que  cet  ar- 
ticle ne  s'étend  point  aux  crimes  commis 
par  les  gens  de  guerre,  dans  les  garnrfons  , 
Quartiers  d'hiver  ou  autres  endroits  ;  a  in  fi 
décidé  par  trois  lettres  de  M.  d'Agucffeau , 
la  première ,  du  30  avril  173 1,  au  tome  5  , 
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pag .  66  ;  la  deuxième ,  du  1 }  mai  fuivant , 
ibtd.  pag.  6$;  Se  la  troifieme,  du  2 1  feptem" 
bre  1734, au  tome  8.  pag.  pj,  où  il  attelles 
que plufieurs  jugemens  ont  été  cafJés,  pour 
avoir  déclaré  les  prévôts  des  maréchaux 
compétens  pour  connoître  de  ces  crimes. 

La  connoiflance  des  aimes  commis  dans 
lcs  garnifons ,  quartiers  d'hiver  ou  autres 
endroits,  appartient  au  conleil  de  guerre» 
ii  ce  font  des  délits  militaires ,  aux  juges 
ordinaires ,  fi  le  cas  eft  ordinaire ,  &  aux 
prévôts  des  maréchaux  ou  préûdiaux ,  li  le 
crime  eft  prévôtal. 

.  40.  Les  déferteurs  d'armée  ;  ceux  qui  les 
ont  fubornés ,  ou  qui  ont  favorite  leut 
éfertion  -,  &  ce  ,  quand  même  les  aceufés 
e  ce  crime  ne  feroient  point  gens  de 
guerre  :  art.  3.  Il  y  a  cette  différence  entre 
ce  crime  Se  les  autres  cas  prévôtaux ,  que 
les  préfidiaux  connoiftent  de  ceux  ci,  comme 
les  prévôts  des  maréchaux  ,  au  lieu  qu'Us 
ne  peuvent  juger  les  déferteurs,  fubor- 
neurs  Se  fauteurs  des  déferteurs,  qui,  par 
l'article  7 ,  font  fournis  aux  prévôts  des 
maréchaux  fcuis,  à  l'exclulion  de  tous  juges 
ordinaires. 

Les  confeils  de  guerre  connoiflènt  aufli 
de  ce  crime. 

z.  Les  prévôts  des  maréchaux  ne  peu- 
vent, comme  on  l'a  dit,  i a,  con- 
noître des  cas  prévôtaux  par  leur  nature, 
lorfqu'iU  font  arrivés  dans  la  ville  de  leur 
réfidence,  ou  dans  une  ville  où  il  y  a 
un  parlement;  il  en  eft  autrement  des  cas 
oui  ne  font  prévôtaux  que  par  la  qualité 
des  aceufés;  les  articles  4  Se  1 6  veulent  qu'ils 
en  connoifl"ent*nême  dans  les  villes  de  leur 
réfidence ,  Se  dans  celles  où  les  pariera  cas 
tiennent  leur  féance. 

S  IV.  De  la  concurrente  entre  les  prr~ 
vôts  &  les  préfidiaux  ,  pour  les  cas 
prévôtaux;  &  de  la  prévention- 

1.  On  a  vu  que  pour  les  cas  prévôtaux 
les  prévôts  des  maréchaux  Se  les  préfidiaux 
avoient  la  concurrence,  à  l'exception  de- 
là déferrion  &  des  crimes  qui  y  font  aceef- 
foires,  lefqueb  font  arrribués  aux  prévôts 
des  maréchaux,  à  l'exclufion  des  préfidiaux  s 
à  l'exception  aufli  des  crimes  prévôtauk 
pax  leur  nature  commis  dans  les  Tilles  •« 
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les  prévôts  réfutent ,  &  celles  où  il  y  a 
parlement,  lefquels  crimes  font  attribués 
aux  préfidiaux  privativement  aux  prévôts 
des  maréchaux. 

Hors  donc  ces  exceptions  ,  ces  deux 
tribunaux  ont  droit  de  connoître  également 
des  cas  prévôcaux. 

2.  Mais,  comme  ils  pourroient  pour- 
fuivre  le  même  crime  en  même  temps, 
que  cette  double  pourfuitc  feroit  inutile 
Se.  fujette  à  inconvéniens ,  &  qu'il  ralloit 
qu'un  des  deux  tribunaux  l'emportât ,  l'ar- 
ticle 9.  de  la  déclaration  de  1751,  veut 
qu'en  cas  de  concurrence,  les  préfidiaux, 
même  les  baillis  &  fenéchaux  aient  la  pré- 
férence fur  les  prévôts  des  maréchaux, 
s'ils  ont  informé  6V  décrété  avant  eux  ou 
le  même  jour. 

On  a  vu,^  /,»'),  que  les  juges 
ordinaires,  même  ceux  des  feigneurs,  pou- 
voient  commencer  l  inftrucrion  d'un  cas  pré- 
vôtal.  L'article  21  de  h  déclaration  de  175 t, 
porte  que  ,  te  fi  les  coupables  d'un  cas 
royal  ou  prévôtal  ont  été  pris ,  foit  en 
Hagrant  délit  ou  en  execurion  d'un  décret 
décerné  par  le  juge  ordinaire  des  lieux, 
avant  que  le  prévôt  des  maréchaux  ait  dé- 
cerné un  pareil  décret  contr'eux,  le  lieu- 
tenant criminel  de  la  fénéchaullée  ou  du 
bailliage  fupérieur ,  fera  cenfé  avoir  pré- 
venu ledit  prévôt  des  maréchaux ,  par  la 
diligence  du  juge  inférieur  ».  Si  donc  un 
juge  de  feigneur  relevant  du  chârelet,  dé- 
créroit  un  coupable  de  cas  prévôtal ,  Se  que 
le  décret  lut  exécuté  avant  que  le  prévôt 
des  maréchaux  établi  à  Paris,  eut  lui-même 
décrété ,  cette  diligence  du  juge  feigneurial 
auroit  cet  effet  d'attribuer  au  châtelet  fon 
fupérieur,  le  droit  de  faire  le  procès  ex- 
clufivemcnt  au  prévôt  des  maréchaux, 

f  V.  De  la  procédure  à  tenir  par  les 
prévôts  &  préfidiaux  ,  jufquà  ce 
qu  "ils  ayent  fait  ju^er  leur  compétence  , 
&  de  ce  qui  a  lieu  lorj qu'ils  font  dé- 
clarés çompétens. 

1.  L'article  14  du  titre  1  de  l'ordonnance 
de  1^70,  porte  que,  «H  le  crime  n'eft  pas  de 
la  compétence  des  prévôts  des  maréchaux  , 
ils  feront  tenus  d'en  lailTcrla  connoiffance  j 
dans  |«  vingt-quatre  heures ,  a  lu  juges  du 
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lieu  du  délit  ;  après  quoi  ne  pourront  le 
faire  que  par  l'avis  des  préfidiaux  » .  L'article 
zj  de  la  déclaration  de  173 1,  porte  que 
ces  vingt  quatre  heures  ne  commenceront 
à  courir  que  du  jour  du  premier  interro- 
gatoire auquel  ils  feront  tenus  de  procéder 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  capture. 

1.  Sur  les  procédures  particulières  à  ces 
prévôts  &  antérieures  à  cet  interrogatoire  : 
voyez  1«  titre  2  de  l'ordonnance  de  1*70  , 
&  les  commentateurs. 

j.  Au  commencement  de  cet  interroga- 
toire ,  les  prévôts  &  les  lièges  préfidiaux 
font  tenus  de  déclarer  à  l'acculé  ,  qu'ils 
entendent  le  juger  en  dernier  relTort ,  6c 
d'en  faire  mention  dans  cer  interrogatoire; 
Se  faute  par  eux  d'avoir  fattsfait  à  cette 
formalité  ,  le  procès  ne  pourra  être  jugé 
qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  à  l'effet  de  quoi , 
il  fera  porté  au  ficge  de  la  fénéchauffée 
ou  du  bailliage  dans  le  reffort  duquel  le 
crime  auta  été  commis ,  pour  y  être  inf- 
ttuit  &:  jugé  ainfi  qu'il  appartiendra.  Dé- 
claration de  173 1,  art.  24. 

L'article  27  exempte  de  cette  déclaration 
à  l'acculé,  l'interrogatoire  fait  à  ceux  qui 
font  prévenus  de  duel ,  parce  que  ,  fuivant 
l'article  19  de  ledit  d'août  1679,  les  prévôts 
ne  peuvent  leur  faire  le  procès  qu'à  la' 
charge  de  l'appel. 

4,  Lorfquc  le  prévôt  des  maréchaux 
ne  fe  reconnoît  pas  incompétent ,  il  doit , 
avant  que  le  procès  foit  réglé  à  l'extraordi- 
naire, faire  juger  s'il  eft  compétent  pour  lé 
faire.  L'article  1  ;  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1 670 ,  veut  que  cette  compétence  foit 
jugée  au  plus  tard  dans  trois  jours ,  encore 
que  l'aceufé  n'ait  point  propofé  de  décli- 
naroirc.  Cette  compétence  doit ,  fuivant  cet 
article ,  être  jugée  en  dernier  reffort  au 
préfldial  dans  le  reffort  duquel  la  capture 
a  été  faite.  Si  l'aceufé  fe  conduite  lui- 
même  prifonnier,  elle  doit,  fuivant  l'art.  8 
du  même  titre,  être  jugée  par  le  préfi- 
dial  du  délit,  &  s'il  cil  contumace,  elle 
doit  l'être  par  le  même  préfîdùl,  fuivant 
un  éditdc  décembre  USo. 

L'article  17  du  titre  1  de  l'ordonnance 
de  1670  ,  veut  que  les  licntenans  criminels 
des  fieges  où  il  y  a  prélidial,  faffenr  auflî 
juger  leur  compérenec  par  le  préiîniaL 

Y  Les  récusations  qui  font  propofées 

contre 
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contre  les  prévôts  des  maréchaux  avant  le 
jugement  de  compétence,  font  jugées  au 
préiïdial  qui  doit  décider  de  la  compétence, 
au  rapport  de  l'airelleur  en  lamaréchaufTée, 
ou  d'un  confciller  du  fiege,  au  choix  de 
la  partie  qui  les  préfente  ,  &  celles  contre 
lafTefleur,  aulïi  par  l'un  des  officiers  du 
fiege.  Ordonnance  de  1^70,  rit.  i,art.  16. 

6.  L'articlei7  porte  que  l'aceufé  ne  pourra 
être  élargi  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
•7ant  le  jugement  de  compétence  ;  ce  qui 
ce  s'oblerve  pas  fort  exactement. 
.  7.  L'article  1 9  veut  que  la  compétence  ne 
puiffe  erre  jugée  que  l'aceufé  n'ait  été  ouï , 
en  la  chambre,  en  préfence  de  tous  les 
juges ,  afin  qu'il  puiffe  propofer  fes  moyens 
pour  prouver  l'incompétence.  Quand  l'ac- 
eufé eft  contumace ,  on  décide  la  compé- 
tence fur  le  vu  des  charges. 

S.  L'article  18  porte  que  les  jugemens  de 
compétence  ne  pourront  être  rendus  que 
par  fept  juges  au  moins  :  le  prévôt  n'y 
peut  affilier ,  fuivant  une  déclaration  du  1 1 
décembre  i}66,  donnée  fur  l'ordonnance 
de  Moulins. 

Cet  article  18  veut  que  les  juges  qui 
•flideront  au  jugement ,  lignent  la  minute. 

9.  Lorfque  le  préiïdial,  chargé  de  juger 
une  compétence,  trouve  que  la  procédure 
du  prévôt  eft  vicieufe  ,  «  il  lui  eft  permis 
de  la  déclarer  nulle  : . . .  mais  en  ce  cas , 
U  doit  ordonner  qu'elle  fera  recommencée, 
pour  rendre  enfuite  le  jugement  de  com- 
pétence :  c'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  fon 
autorité,  fans  quil  puifle  y  rien  ajouter 
qui  influe  fur  le  fond  même  de  l'accufa- 
tion  ».  Lettre  de  M.  d'AguefTeau,  du  ij 
décembre  1 73 1.  Plus  haut  il  avoit  dit  :  «  Le 
droit  que  les  préfîdiaux  ont  d'examiner  fi 
le  prévôt  des  maréchaux  eft  compétent, 
ne  les  conftirue  point  juges  du  fond  de 
l'affaire ,  ni  même  de  1  élargifTement  pro- 
vifoirc  des  aceufés  ». 

Lorfque  les  connoifTances  néceffaires  pour 
caraétérifer  le  cas  prévôtal  ou  préiïdial , 
ne  font  pas  entièrement  acquifes  ,  les  juges 
doivent  ordonner  l'interlocutoire  qu'ils  cfti- 
ment  convenable  pour  le  completter  ;  par 
exemple  fj  l'acculé  eft  pris  comme  vaga- 
bond, Çc  qu'il  le  prétende  domicilié,  on  or- 
donne que  dans  un  temps,  il  fera  tenu  d'en 
juft£er  s  &  s'il  ne  ic  fait  pojnt ,  on  paffe  au 
Tome  IV» 
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jugement  de  compétence. 

10.  Si  le  préiïdial  déclare  le  prévôt 
incompétent,  il  doit  renvoyer  l'affaire, 
non  pas  devant  tel  juge  nommément , 
mais  dune  manière  générale ,  devant  celui 
à  qui  il  appartient  d'en  connoître.  M. 
d'Agueffeau  ecrivoit  à  ce  fujet  à  un  pré- 
fidial  qui  étoit  tombé  dans  cette  erreur  : 
«  Comme  les  préfîdiaux  ne  font  autorifés 

Î>ar  les  loix ,  à  prononcer  en  dernier  ref- 
brt  que  fur  la  compétence  des  prévôts 
des  maréchaux  &  de  leurs  lieutenans ,  & 
qu'il  n'y  a  que  les  parlemens  ic  autres 
cours  fupérieuresqui  puiffent  régler  la  com- 
pétence des  juges  ordinaires  de  leur  reffort, 
vous  n'auriez  pas  dû  déterminer  les  juges 
qui  connoîtront  du  crime  dont  l'aceufé  eft 
prévenu,  &  vous  aurez  l'attention  ,  dans  la 
fuite,  de  déclarer  feulement,  les  officiers 
de  la  maréchaufléc  incompérens  pour  con- 
noître dans  de  femblables  c;r confiances, 
des  crimes  dont  il  fera  queftion,  &  de 
faire  informer  de  votre  jugement ,  M.  le 

Îirocureur-général  au  parlement ,  par  fon 
ubltirut  en  votre  fïege ,  afin  qu'il  donne 
les  ordres  nécefTaircs  aux  juges  des  lieux 
où  les  crimes  auront  été  commis,  pour  con- 
tinuer les  procédures  commencées  par  les 
officiers  de  la  maréchauffée  ;  à  moins  qu'il 
ne  juge  plus  à  propos  d'obtenir  un  arrêt 
du  parlement,  qui  en  renvoie  la  connoif- 
fance  à  un  autre  fiege.  »  tom.  8 ,  p.  101. 

11.  L'article  25  de  la  déclaration  de 
173 1 ,  veut  que  lorfque  les  prévôts  des  ma- 
réchaux ou  autres  officiers  qui  font  obligés 
de  faire  juger  leur  compétence ,  auront 
été  déclarés  compétens,  la  fentence  foit 
prononcée  fur  le  champ  à  l'acculé ,  est 
préfence  de  tous  les  juges  ,  &  men- 
tion faite  par  le  greffier,  de  la  pronon- 
ciation ,  au  bas  de  la  fentence ,  laquelle 
mention  fera  fïgnée  de  tous  ceux  qui  au- 
ront affifté  au  jugement,  enfemble  de  l'ac- 
eufé ,  s'il  fait  &  veut  figner ,  fïnon  foit 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  ns 
fait  figner  ou  de  fon  refus ,  Je  tout  à  peine 
de  nullité,  &  fans  préjudice  de  l'exécution 
des  autres  difpofïtions  de  l'article  zo  du 
titre  i  de  l'ordonnance  de  1*70,  qui 
veut  que  ce  jugement  foit  fignifié  &  copie 
baillée  fur  le  champ  à  l'aceufé ,  à  peine 
de  nullité  des  procédures  &c  de  tout 
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dépens,  dommages  &  intérêts  contre  le 
prévôt  &  le  greffier  du  fiege  où  la  com- 
pétence aura  été  jugée.  Un  prévôt  des 
maréchaux  ayant  continué  Fitiftruclion 
d'un  crime  après  avoir  été  déclaré  com- 
pétent ,  fans  que  ces  formalités  eufl'enc 
été  obfcrvécs ,  M.  d'Aguefleau  lui  écrivit 
le  xy  feptembre  1739,  de  déclarer  nulle 
la  procédure  faite  depuis  le  jugement  de 
compétence ,  de  mander  l'accule  en  la 
chambre  du  confeil ,  pour  y  entendre  la 
prononciation  de  ce  jugement  de  com- 
pétence, le  lui  faire  ligner  ou  conltater 
qu'il  ne  l'avoit  pu  ou  voulu  faire,  Se 
de  recommencer  la  procédure  annullée  , 
après  la  lignification  de  ce  jugement  ». 
Voyez  to.-n.  8 ,  pag.  1  20. 

1 2.  ««  Si  le  prévôt  elt  déclaré  incompé- 
»tent,  l'accule  fera  transféré  ès  priions 
»du  juge  du  lieu  où  le  délit  aura  été 
»  commis,  &  l'infbuâion  rsmife  à  Ton 
»greflê ,  dans  les  deux  jours  »>.  Ordon- 
nance de  1670,  tit.  z  ,  art.  1. 

13.  Lorfque  les  prévôts  des  maréchaux 
&  autres  juges  en  dernier  reflbrt,  qui  font 
obligés  de  faire  juger  leur  compétence, 
ont  été  déclarés  incompérens  par  fenrence 
des  juges  préhdidirx ,  ni  les  parties  civiles, 
ni  lefdits  officiers  ou  nos  procureurs  aux 
(îeges  préfïdiaux  ou  aux  maréchauflees,  ne 
pourront  fc  pourvoir  en  quelque  manière 
que  ce  foit ,  contre  les  jugemens  par  lef- 
queis  lefdits  prévôts  des  maréchaux  ou  au- 
tres juges  en  dernier  reflbrt ,  auront  été  dé- 
clarés incompétensmi  demander  que  l'aceufé 
(bit  renvoyé  devant  eux  :  mais  fera  ladite 
fentence  exécutée  irrévocablement  à  l'é- 
gard du  procès  fur  lequel  elle  fera  ir;rer- 
venue.  N'entendons  néanmoins  empêcher 
que  fi  lefdits  officiers  prétendent  que  ledit 
jugement  donne  atteinte  aux  droits  de 
leur  jurifdicîion ,  &  peut  être  tiré  à  con- 
féquence  contr'eux  dans  d'autres,  ils  ne 
nous  en  portent  leurs  plaintes,  pour  y 
être  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  appartien- 
dra. Déclaration  de  1731  ,  art.  26. 

S  VI.  De  ce  qui  a  lieu ,  lorfque  les  prévôts 
des  maréchaux  fontdéclatés  compétens. 

1.  Si  le  prévôt  des  maréchaux  elt  dé- 
claré compétent ,  &  que  l'aceufé  le  pré- 


T  PRÉVOTAUX,  §  VI. 

tende  incompétent ,  il  peut  fe  pourvoir  en 
caflation  au  confeil.  Voyez  Cajfatiotu 

2.  A  l'égard  de  l'inflrudlion  que  doi- 
vent fuivre  les  prévôts  des  maréchaux  , 
elle  eft  la  même  que  dans  les  autres  jurif- 
diciions.  Il  n'y  a  qu'une  différence  :  c'eft 
que,  luivant  l'article  28  de  la  déclara- 
tion de  17}  1,  ils  doivent  le  faire  affilier 
de  l'aflèfleur  en  la  maréchauffée  ,  ou ,  en 
rabfencede  l'aflèfleur,  de  rel  autre  offi- 
cier de  robe  longue,  qui  fera  commis 
par  le  ûege  où  fe  fera  l'inlrruc^ion  du  pro- 
cès, &  ce,  tant  pour  les  interrogatoires 
des  aceufés  que  pour  cette  inftrucSon,  le 
tout  conformément  aux  articles  XII  ÔC 
XXII  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1670, 
à  l'exception  néanmoins  de  l'interrogatoire 
fait  au  moment  ou  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  capture ,  qui  pourra  être  fait 
fans  lafl'efleut ,  fuivant  cet  article  12.  Ne 
pourront,  en  cas  de  duel,  les  jugemens 
préparatoires,  interlocutoires  ou  définitifs, 
être  rendus  qu'au  nombre  de  cinq  juges 
au  moins  ,  &  il  fera  fait  deux  minutes 
defdits  jugemens,  conformément  à  l'art. 
25  du  même  titre. 

Au  commencement  de  l'interrogatoire 
qui  fuit  le  jugement  de,  compétence,  le 
prévôt  doit,  comme  dans  1  interrogatoire 
qui  précède  ce  jugement ,  déclarer  a  l'ac- 
eufé ,  que  fon  procès  lui  fera  fait  en  der- 
nier reflbrt  ;  ord.  de  1 670 ,  art.  1 8  du  tit.  r. 

j.  L'aflèfleur  ou  celui  qui  fait  fes  fonc- 
tions, ne  doit  pas  être  nommé  rapporteUB 
du  pro(  s,  parce  que  les  anciennes  ordon- 
nances 'étendent  aux  officiers  des  cours 
litpéricutes  de  rapporter  les  affaires  crimi- 
nelles qu'ils  auront  inftruires ,  &  que 
cette  d'ipotlrion  des  ordonnances  doit  s'é- 
teirdrf  à  tous  les  officiers  qui  rendent  des 
tagemens  en  d  ruicr  reflbrt  ».  Lettre  de 
M.  d'Aguefleau ,  du  4  janvier  1739,  au 
tom.  S  y  pag.  r>6. 

4.  Les  réeuf irions  propofées  depuis  le 
jugement  de  CPin^érenL-c  ,  doivent  être 
réglées  au'fipge,  où  ie  procès  -  criminel 
doit  ctie  jng  î,  ordonnance  de  1670  ,  tit, 
a,  art.  16*. 

5.  Lorfque  î'inftn^tior  '  a  complette  4 
le  jugement  doit  ê  -e  n-vnoncé  en  der- 
nï  i  relfort  par  le  prévut  des  maréchaux 
ou  fon  lieutenant ,  &  fep:  jn^es  du  fiege, 
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fi  le  prévôt  a  prévenu  le  préfidial-,  &    tion  ;  l'effraction  érant  prouvée,  on  leur 
par  le  préfuiial  compofé  au  moins  de  fepe    fait  leur  procès  prévôralement  j  dans  le 
juges ,  fi  c'eft  le  préfidial  qui  a  prévenu,    cours  de  l'inftruction ,  il  eft  prouvé  qu'un 
il  y  a  deux  cas  où,  quoique  le  prévôt   d'eux  a  commis  feul  l'effraction ,  &  que 
ou  le  préfidial  ait  été  déclaré  compétent ,   l'autre ,  fans  aucune  complicité  de  cette 
pour  juger  en  dernier  reflbrt,  ils  ne  peu-   effraction,  n'a  fait  qu'en  profiter,  pour 
vent  prononcer  qu'à  la  charge  de  l'appel,    entrer  dans  l'endroit  force ,  6c  y  com- 
Le  premier  eft  lorfque  le  cas  qui  avoit    mettre  un  vol  fimple  ;  quoique  le  premier 
paru  p revotai  par  les  premiers  acres  d'inf-    foit  coupable  d'un  cas  prévôtal,  néan- 
truction,  antérieurs  au  jugement  de  com-   moins  fi  l'on  a  procédé  contre  lui  en 
pétence ,  eft  caractérifé  cas  ordinaire  par   même  temps  que  contre  l'autre ,  &  pat 
l'inftruction  poftérieure  à  ce  jugement.  Par   une  feule  inftruction ,  6c  qu'on  les  juge 
exemple,  un  homme  domicilié,  non  exempt   par  un  même  jugement ,  on  ne  peut  con- 
fie la  jurifdiction  prévôt  aie  &  préfidiaie,   damner  le  premier  en  dernier  relfort,  tan- 
eft  aceufé  d'un  vol,  qui,  pat  les  premiers   dis  qu'on  condamne  l'autre  à  la  charge  de 
actes ,  paroît  avoir  été  fait  avec  effraction  ;   l'appel  ;  il  faut  les  juger  tous  deux  à  la 
le  prévôt  eft  déclaré  compétent:  après    charge  de  l'appel.  La  rai  (on  etl  que,  fi 
ce  jugement ,  il  eft  prouve  que  l'effrac-   avant  de  déclarer  le  prévôt  compétent , 
Cion  n'a  pas  été  faite  par  l'accufé ,  qu'il   on  eut  vu  qu'il  y  avoit  un  prévenu  d'un 
n'a  fait  qu'en  profiter,  pour  commettre   crime  prévôtal ,  &  un  prévenu  d'un  crime 
le  vol  •,  le  vol  étant  vol  fimple ,  qui  de   ordinaire,  il  aurait  fallu  renvoyer  l'affaire 
fa  nature  n'eft  pas  prévôtal ,  &  l'accufé   aux  baillis  fie  fénéchaux ,  pour  être  jugée 
étant  domicilié  &  n'étant  point  par  fa    à  la  charge  de  l'appel,  iuivant  l'article 
qualité  fournis  de  droit  à  la  jurifdiction    10  de  la  déclaration  de  1 731.  Or,  la 
prévôtale ,  le  prévôt  ni  le  préfidial  ne  font   condition  des  aceufés  ne  doit  pas  em- 
compétens  pour  juger  en  dernier  r effort,    pirer,  parce  que  l'on  n'a  découvert  qu'a- 
&  ils  -doivent  le  faire  à  la  charge  de  l'appel,    près  le  jugement  de  compétence  ,  que  , 
Ceft  ce  qu'ordonnent  les  articles  17,  18    des  deux  coupables ,  il  n'y  en  avoit  qu'un 
&  19  de  la  déclaration  de  173 1.  Les  deux    qui  le  fût  dun  cas  prévôtal. 
premiers  veulent  que  lorfqu'un  homme  fera       6.  Lorfque  les  prévôts  des  maréchaux 
aceufé  d'un  cas  prévôtal  par  fa  nature ,    &  préfidiaux  jugent  à  la  charge  de  l'ap- 
fic  d'un  cas  ordinaire ,  le  procès  lui  foit   pel ,  il  n'eft  pas  nécclfaire  qu'il  y  ait  fepr 
faic  en  dernier  reifort  pour  les  deux  cas,    juges  comme  dans  le  cas  ou  ils  décident 
par  le  prévôt  ou  le  préfidial,  qui  a  pré-    prévôtalemenr  :  l'article  1 1  du  titre  tf 
venu  le  juge  ordinaire.  Mais  l'article  19    de  l'ordonnance  de  1*70,  n'exige  fept  juges 
décide  que  fi  l'accufé  n'eft  convaincu  que   que  lorfqu'on  prononce  en  dernier  rel- 
du  cas  ordinaire ,  le  jugement  ne  fera   fort.  Il  fuflSt  qu  il  y  en  ait  trois ,  comme 
prononcé  qu'à  la  charge  de  l'appel.  dans  toutes  les  feutences  criminelles,  fu- 

Le  deuxième  cas  où  le  prévôt  ou  pré-  jettes  à  l'appel  :  fi  ce  n'eft  lorfqu'on  pro- 
fitai ne  doit  juger  qu'à  la  charge  de  l'ap-  nonce  fur  un  duel-,  l'article  z8  de  la 
pel,  quoiqu'il  ait  été  déclaré  compétent  déclaration  de  173 1  ,  veut  qu'il  y  ait  alors 
pour  juger  en  dernier  rcflôrt ,  eft  lorfqu'il  cinq  juges  au  moins ,  fie  qu'il  foit  fait  deux 
y  a  deux  ou  olufieurs  accules,  que  l'un  minutes  du  jugement,  conformément  à 
eft  convaincu  d'un  cas  ordinaire,  fie  l'autre  l'article  *s  du  titre  t  de  l'ordonnance  de 
d'un  cas  prévôtal  :  par  exemple,  deux  1670. 
Jaommes  font  aceufés  d'un  vol  avec  effrac- 
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CAS  PRIVILÉGIÉ 
Voyez  x°  Compétences  i°  JurisdiSiotu 
Sommaires. 

$  L  Définition  *,  objet  de  l'article. 

j  II.  Règle  pour  connoîere  les  cas  privilégiés  ;  exemples  &  arrêts, 

$  I.  Définition  ;  objet  de  V article.  $  IL  Règles  pour  connaître  les  tas  privi- 
légiés ;  exemples  &  arrêts, 

i.  L'expreffion  cas  privilégié  t  s'emploie 

en  parlant  des  crimes  &  délits  commis  i.  II  feroit  fort  à  foubaitet  que  les  ca* 

par  les  eccléfiaftiques ,  à  la  différence  de  privilégiés  puflent  être  déterminés  en  dé- 

cc  qu'on  appelle  délit  commun.  Lorfque  rail  par  une  loi.  Le  clergé  l'a  defiré  8c 

le  fait,  dont  un  eccléfiaftique  eft  coupable,  Ta  fouvent  demandé  ,  ainfi  qu'on  le  peut 

eft  de  la  compétence  du  juge  eccléfiafti-  voir  dans  fes  mémoires  ,  tom.  j  ,  col.  4a  1 

Î[ue ,  6c  que  ce  juge  peut  en  connoître  &  fuiv.  Cette  loi  préviendrait  les  appels 

eul  fans  appeller  le  juge  royal ,  c'eft  un  comme  d  abus  auxquels  les  inftruction* 

délit  commun.  Si  le  juge  eccléfiaftique  faites  dans  les  officialités  donnent  fouvent 

ne  peut  connoître  du  fait  qu'en  appellant  lieu,  à  raifon  de  ce  qu'on  rré  pasappeflé  le 

avec  lui  le  juge  royal ,  c'eft  un  délit  ou  juge  laïc.  Mais  il  eft  prefque  impoflîble 

cas  privilégié.  de  faire  fur  de  pareilles  marietes,  des  toi* 

Les  principes  fembleroient  vouloir  que  générales  6c  univerfelles ,  parce  que  le* 

ces  expreilïons  délie  commun  6c  cas  pri-  circonstances  dont  les  faits  font  fufeep- 

vilégiés  fuflènt  renverfées  -,  qu'on  appel-  tibles  ,  varient  à  l'infini ,  6c  que  tel  faic 

lât  délit  commun ,  celui  dont  il  appar-  oui  n'eft  en  foi  qu'un  délit  commun ,  peuc 

tient  au  juge  laïc  ,  juge  ordinaire  Ôc  devenir, ,  à  raifon  de  circonftances  aggra- 

commun  ,  de  connoître  -,  cas  privilégié  ce-  vantes ,  un  délit  privilégié.  Il  faut  dès  lor* 

lui  dont  le  juge  eccléfiaftique ,  juge  de  fe  borner  à  confidérer  les  règles  générales 

privilège,  connoît  feul.  Mais  l'ulàge  eft  qui  peuvent  fervit  à  fe  décider  dans  les* 

contraire  :  le  privilège  accordé  à  l'églife ,  cas  particuliers  ,  ôc  donner  des  exemples*» 

de  £airc  le  procès  à  fes  miniftres ,  a  été  t.  M.  Lefebvre ,  dans  fon  traité  de* 

tellement  reipedé,  qu'on  l'a  regardé  comme  matières  criminelles  eccléfiaftiques,  imprî- 

droit  commun  à  l'égard  des  eccléfiaftiques.  mé  en  1781  ,  pag.  103  ,  donne  ,  d'apre* 

1.  On  peut  examiner  relativement  aux  les  auteurs  qui  l'ont  précédé,  deux  règle* 

cas  privilégiés  ,  la  manière  dont  l'infttuc-  pour  diftinguer  &  connoîne  les  cas  pri» 

rion  en  doit  être  faite,  6c  ce  qui  forme  vilégiés. 

un  cas  privilégié.  Nous  ne  nous  eccu-  «  La  première  eft  que  l'on  peut  regar*- 

perons  point  dans  cet  article  ,  du  premier  der  comme  cas  privilégiés ,  tous  ceux  pout 

objet  :  il  eft  le  fujet  de  l'article  Injlruo  raifon  defquels  l'eccléfiaftique  coupable 

sion  conjointe  :  c'eft  le  nom  qui  fe  donne  mérite  d'être  dépofé  ,  dégradé  ,  exconv 

à  la  procédure  quel'official  doit  faire  con-  munié  6c  enfuire  livré  ait  bras  feculier». 

jointement  avec  le  juge  laïc ,  quand  il  «  La  féconde  règle  eft  de  reputer  cas 

eft  queftion  d'inftruire  un  cas  privilégié,  privilégié  tout  délit  qui  ne  peut  être  fab- 

Voyez  auffi  Ojficiaux.  Nous  ne  nous  oc-  fifamment  puni  par   les  peines  canout- 

cupons  ici,  que  de  ce  qui  conftituc  le  cas  ques  ,  mais  qui,  outre  les  peines  canoni» 

privilégié  i  de  ce  qui  fait  que  tel  délit  ques ,  mérite  quelqu'une  des  peines  afflio 

doit  être  inftruit  6c  jugé  comme  cas  pri-  tives  ou  infamantes  » . 

vilégié ,  &  non  comme  délit  commun.  Nous  nous  bornons  à  ces  deux  règle* 
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pour  autres  exemples  de  cas  privilégiés, 
les  fui  vans  : 

Prédications  féditieufes. 

Blafphême. 

Parjure. 

Magic  Se  fortilege. 
Faux. 

Faux  témoignage. 
Subornation  de  témoins. 
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farce  qu'il  paroît  impofllble  d'en  établir  pas  même  recevable  à  demander  la  jonc- 
de  meilleures  &  de  plus  fûres.  tion  de  l'ofEcial.  L'auteur  du  recueil  de 

3.  D'après  ces  règles ,  tous  les  cas  royaux  jurifprudence  canonique,  étend  à  ces  dé- 
font néceiTairement  cas  privilégiés.  Voyez  lits  le  nom  de  cas  privilégiés.  Nous  ne 
ci  -defTous ,  l'article  Cas  royaux.  penfons  pas  qu'il  faille  le  leur  donner, 

Aux  cas  royaux ,  M.  Lefebvre  ajoute    parce  que  cela  forceroit  de  changer  la 

définition  du  mot  cas  privilégié ',  qui  s'en- 
tend ordinairement  d'un  cas  fur  1  inftruc- 
tion  duquel  l'omcial  doit  procéder  avec 
le  juge  laïc.  Ces  délits,  dont  la  connoif» 
lance  appartient  au  juge  royal ,  à  l'exclu- 
sion du  juge  eccléflaftique ,  font  des  cas 
royaux  qui  forment  exception  au  privi- 
lège accordé  aux  eccléfiaftiques  :  noirs 
en  parlerons  aux  roots  Clerc  &i  Privilège 
Recelé  de  corps  morts  des  bénéficie»,  du  for. 
Homicide.  $■  Le  concubinage,  quoique  public,  n'efl 

Vol.  pas  un  cas  privilégié.  Jugé  par  deux  ar- 

Poifon.  rêrs  des  18  février  1747,6c  des  7  février 

Incendie.  17*7 ,  en  la  Toumelle  ,  l'un  &  l'autre 

Adultère.  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury. 

Incefte,  c'eft  à-dire  ,  le  commerce  d'un    Regiflrts  criminels. 
eccléflaftique  avec  fa  parente  ,  avec  une       «  Le  concubinage  public  ,  dit  M.  l'a- 
f  eligieufe  ou  avec  fa  pénitente.  vocat  général ,  lors  du  premier  de  ces 

Sodomie.  arrêts ,  ne  pourroit  être  regardé  comme  un 

Viol,  cas  privilégié,  qu'autant  que  la  preuve  de 

Rapt  de  féduâion  d'une  perfonne  mi-  ce  délit entraîneroit  avec  elle  une  peine  af- 
tieure.       *  flïctive  &  infamante  :  or,  le  concubinage 

La  célébration  d'un  mariage  par  un  public  n'eft  pas  au  nombre  des  crimes 
prêtre  qui  n'eft  ni  le  propre  curé  des  par-  qui  font  ainfi  punis  par  les  tribunaux  fé- 
ties ,  ni  commis  à  cet  effet  par  le  propre  ailiers.  Lorfque  ce  délit  eft  commis  par 
curé  ou  par  l'évêque  diocéfaîn.  un  eccléfraftique,  lorfqu'un  eccléftaftique 

La  célébration  du  mariage  des  enfans    eft  prouvé  vivre  publiquement  en  mau- 
de  famille  mineurs,  fans  le  confentement   vais  commerce,  ce  fait  de  débain  « 
des  pere  &  mère ,  tuteurs  &  curateurs.     fa  part ,  le  foumet  aux  corrections  de  la 
Refus  public  &  injufte  de  facremens.     nature  de  celles  que  le  juge  d'eglife  peut 
Violence  avec  coups  &  excès.  prononcer». 

Injures  graves  Ô£  atroces.  «  De  ces  réflexions  nous  ne  préten- 

Libelles  diffamatoires.  drions  pourtant  pas  induire  que  le  con- 

Conrrebande  &  tauxfaunage.  cubinage  public  ne  peut,  par  la  réunion» 

TJfure.  d'autres  circonftances ,  erre  puni  de  pei- 

Stellionat.  nés  aftlicrives  ic  infamantes.  Si  ce  conçu- 

Les  délits  commis  dans  les  bois  &  au-   binage  public  étoit  accompagné  de  vio^ 
très  de  cette  nature.  lence  6c  de  léduction  ;  fi  un  eccléflaftique 

Les  délits  de  chafTe  accompagnés  de    sevêrn  du  plus  facré  de  tous  les  ordres  r 
circonftances  graves.  abufoit  de  Ion  mkiiftere  pour  autorifer  (on 

On  peut  voir  fur  ce  même  fujer,  le  Re-    concubinage ,  alors  ce  ne  feroit  plus  un 


cueil  de  jurif  prudence  canonique  ,  verbo 
Délit  commun  ,  Jett.  t. 

4.  11  y  a  des  délits  dont  ta  connoif- 

iânee  appartient  tellement  au  juge  royal  y 

 i'  r ir.-iv.  :  ...  . 


fîniple  concubinage}  un  concubinage  de 
ce  caractère  exigeroit  que  le  juge  royal 
fat  appellé  ». 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  db 


igue  l'eccléflaltique  qui  en  eft  prévenu  n'eft    18  novembre  1715-,  rendu  fin  le*  condu»- 
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fions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert.  Il 
a  jugé  la  procédure  de  l'official  abulîve , 
parce  qu'il  n'avoit  pas  appelle  le  juge 
royal  fur  la  dépofition  d'un  témoin  qui 
a vôic  déclaré  que  le  curé,  aceufé,  fortanc 
de  coucher  avec  la  coufîne  de  la  dépo- 
fante  ,  dir  à  ladite  confine  de  ne  pas  aller 
à  confefle  1  .  .  .  .  mais  de  venir  à  lui 
curé,  qu'il  labibudroic.  Regijires  crimi- 
nels. 

6.  Le  refus  de  facremens  ,  lorfqu'il  n'eft 
pis  public,  ne  foi  me  pas  un  cas  privilégié. 
Dans  l'clpece  de  l'arrêt  du  18  février 
1747  ,  dont  nous  avons  parlé  au  n°  pré- 
cédent, Se  qui  fut  rendu  fur  l'appel  comme 
d'abus  d'une  fentence  prononcée  fur  inf- 
truction  faite  par  l'official  feul,  un  des 
chefs  de  cette  fentence  déclaroit  le  curé 
contre  lequel  elle  étoie  donnée ,  atteint 
Se  convaincu  d'avoir  refufé  à  différentes 
lois ,  d'adminiftrer  le  baptême ,  le  viatique 

6  l'extrême -onction  à  aucuns  de  fes  pa- 
ie illicns. 

Il  en  eft  autrement  quand  le  refus  eft 
public.  «  L'official ,  dit  M.  Joly  de  Fleury, 
portant  la  parole  lors  d'un  arrêt  rendu  le 

7  juin  1764  ,  ne  devok  pas  ignorer  que 
les  faits  de  refus  public  de  facremens  font 
des  cas  privilégiés,  étant  un  fcandale  pu- 
blic ».  L'arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  dé- 
clara la  fentence  de  l'official  abulîve,  fur 
ce  qu'il  avoir  permis  d'informer  fans  ap- 
pellcr  le  juge  royal.  Regijires  criminels. 

L'article  $  de  la  déclaration  du  10 
décembre  1756,  enregiftrée  le  5  feptem- 
bre  1757,  porte  que  «  les  plaintes  Se 
pourfuiros  criminelles  en  matière  d'admi- 
niftration  &  de  refus  de  facremens ,  feront 
portées  tar.r  devant  les  juges  royaux  ayant 
la  connoilLncc  des  cas  royaux,  Se  par 
appel  dins  les  cours ,  que  devant  les 
Juges  d'égide  ,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne Se  eft  de  leur  compétence,  favoir 
par  devant  les  juges  royaux  pour  raifon 
du  cas  privilégié  ,  &  par  devant  les  juges 
d'égale  pour  le  délit  commun  »,  Voyez 
Refus  dt  facremens. 

7.  Le  trouble  fait  au  fervice  divin ,  efl 
compris  dans  les  cas  privilégié;  comme 
ét  mr  cis  royal.  Il  a  été  jugé  cas  privilé- 
gié,  dans  l'clpece  fuivante,  par  un  arrêt 
rendu  à  la  Tourncile,  le  27  mars  1747» 
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fur  les  concluions  de  M.  lavocat-géné- 
rai  Joly  de  Fleury. 

Le  curé  de  la  paroide  de  faint  Pricft  de 
Volvic,  diocefe  de  Clerm.mt,  éeoit  ab- 
fent  de  fa  paroille  ,  le  it  juin  17}  Le 
vicaire  avoit  prié  le  curé  de  faint  Julien, 
d'ordonner  la  proccluon  &  faire  le  falut 
à  la  place  du  curé  de  faine  PrielL  Celui» 
ci  arrive  ,  entre  dans  l'églife ,  en  guêtres 
&  éperons ,  dans  le  temps  qu'on  alloit 
donner  la  bénédiction  ;  le  fait  faire  place 
avec  violence,  va  à  la  facriftie  prends 
fon  furplis  Se  fon  étole,  vient  à  l'aucel 
tout  en  colère  &  paroiflant  plein  de  vin, 
donne  un  coup  de  pied  dans  l'encenfoir, 
arrache  l'écharpe  que  le  curé  de  fainr 
Julien  avoit  au  col,  prend  le  faint  Sa» 
crement  d'une  façon  peu  refpeâueufe  Se 
donne  la  bénédiction  fans  favoir  ce  qu'il 
difoit ,  de  forte  que  le  chœur  Se  le  peuple 
ne  répondent  point ,  étant  fort  fcandaliiës. 

«  La  cour  a  renvoyé  le  curé  de  fa?nt 
Prieft  eh  l'officialité  de  Clermont,  poar 
fon  procès  lui  être  fait  &  parfait  fur  la 
plainte  rendue  contre  lui  en  ladite  offi- 
cialité  par  le  promoteur,  pardevant  tel 
officiai  que  l'évêque  de  Clermont  fera 
tenu  de  commettre ,  autre  que  celui  dont 
les  procédures  font  déclarées  nulles  Se  abu- 
sives ,  à  la  charge  du  cas  privilégié ,  pour 
lequel  affiliera  le  lieutenant  -  criminel  de 
la  fénéchaufTée  de  Clermont ,  que  la  cour 

commet  à  cet  effet  Faifant  droit  fur 

les  concluions  du  procureur-général ,  en- 
joint à  l'official  de  l'évêque  de  Clermont, 
d'obferver  les  ordonnances,  arrêts  &  ré- 
glemcns  de  la  cour  ;  en  conféquence  lui 
enjoint  de  ne  plus  à  l'avenir  prononcer  , 
lorfqu'il  décernera  des  décrets  de  prife  de 
corps,  que  les  biens  du  décrété  feront  faifis 
Se  annotés  ; . .  fait  défenfes  au  lieutenant- 
criminel  de  Riom,  de  plus  juger  le  cas 
privilégié,  que  préalablement,  il  ne  lui 
ait  apparu  de  la  fentence  de  l'official  qui 
aura  jugé  le  délit  commun ,  laquelle  il 
fera  tenu  de  vifer  dans  la  fentence  défi- 
nitive qu'il  rendra  fur  le  cas  privilégié 
par  contumace  ou  autrement».  Regiflres 
criminels. 

8.  Le  fieur  Jarry ,  curé  du  M efnil  , 
diocefe  d'Angers,  enrretenoit  depuis  long- 
temps un  commerce  lcandaleux  avec  Jeanne 


CAS  PRIVI 

Mon  t  e  a  a  t ir« t ,  fa  paroi  lîi  en  ne  Se  fa  pénitente. 
Celle-ci  étant  enceinte ,  avoit  époufé  le 
frcre  du  curé  >  Se  après  la  mort  ou  mari , 
le  curé  continua  le  même  commerce  avec 
fa  belle  fceur ,  qui  accoucha  d'un  fécond 
enfant  à  Rennes,  en  171 8  ,  où  elle  s'é- 
toit  retirée  pour  faire  fes  couches.  Elle 
revint  en  fuite  au  MefniL 

Le  z  mai  171?  ,  plainte  rendue  par 
le  promoteur  d'Angers ,  contre  le  curé, 
dans  laquelle  il  énonce  que  le  bruit  pu- 
blic charge  le  curé  d'incefte  avec  fa  belle- 
fœur.  Information  dans  laquelle  font  en- 
tendus ,  entr'autres,  Pierre  Lezé  Se  Jeanne 
Dechcne. 

Le  iz  mai,  plainte  rendue  devant  le 
lieutenant- criminel  d'Angers, par  le  curé, 
contre  Pierre  Lézé  Se  Jeanne  Dechêne, 
en  calomnie  &  fubornation  de  témoins. 
Au  mois  d'août,  décret  de  prife  de  corps, 
fentence  définitive  ,  qui  condamne  les 
aceufés  à  taire  réparation  d'honneur  au 
fieur  Jarry ,  à  trois  livres  d'amende ,  Se 
en  deux  cents  livres  de  dommages  Se 
intérêts. 

La  réparation  d'honneur  fut  faite  fur 
le  champ ,  par  Pierre  Lézé  &  par  Jeanne 
Dechcne  ,  qui  acquiefeerent  dans  ce  mo- 
ment à  leur  jugement.  (Voyez  Acquief-' 
tentent  tn  Matures  criminelles  ,  tom.  ï  , 
pag.  149.)  Jeanne  Dechcne  s'en  tint  là. 
A  l'égard  de  Pierre  Lézé,  il  appdla  au 
parlement  ;  mais  comme  il  ne  fe  confh'tua 
point  prifonnier ,  la  fentence  fut  confir- 
mée par  contumace. 

En  171 9,  M.  l'évêque  d'Angers  ap- 
pella  comme  d'abus  de  toute  la  procé- 
dure faite  par  le  lieutenant-général  d'An* 
gers. 

Cependant  on  avoit  continué  d'infor- 
mer à  l'officialité ,  Se  quand  l'information 
fat  achevée ,  l'official  voyant  que  l'accufé 
étoit  prévenu  d'un  cas  privilégié,  il  fe 
joignit  pour  l'inflrucnon  au  juge  royal , 
Se  à  cet  efFer ,  fe  tranfporta  au  préiidial 
de  Château  Gontier. 

Par  la  fentence  définitive  du  juge  royal , 
la  veuve  eft  condamnée  à  faire  amende 
honorable,  à  être  rafée  &  enfermée  pour 
dix  ans  dans  le  monaftere  des  filles  pé- 
nitentes d'Angers.  Nous  ne  favons  pas 
ce  qu'elle  prononça  contre  le  curé* 
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Par  celle  de  l'official ,  le  curé  eft  con- 
damné à  jeûner  plufirurs  jours  de  la  fe- 
maine  ,  pendant  un  certain  nombre  d'an- 
nées, interdit  pour  roujours  de  fes  fonc- 
tions facerdorales ,  Se  déclaré  incapable 
de  pofTéder  des  bénéfices  à  charge  d'âmes. 

La  veuve  Jarry  appelle  au  parlement, 
de  la  fentence  du  lieutenant  général  de 
Château  Gontier,  Se  fe  conflitue  prifon- 
niere.  Sur  l'appel,  la  cour  infirme  Se  mec 
l'acculée  hors  de  cour  Se  dt  procès. 

Animé  par  cet  exemple,  le  curé  fe 
conflitue  prifonnicr  à  la  conciergerie,  Se 
interjette  appel  fimple  de  la  fentence  du 
juge  royal ,  Se  appel  comme  d'abus  de 
toute  la  procédure  faite  en  l'officialité.  La 
cour,  en  le  recevant  appellant  comme 
d'abus,  joint  fon  appel  à  celui  quiavoic 
été  interjetté  par  M.  l'évêque  d'Angers  , 
delà  procédure  du  lieutenant  criminel  de 
la  même  ville. 

La  caufe  fut  portée  à  l'audience  de  la 
Tournelle. 

M«  Prevoft  fou  tint  pour  le  curé ,  i°  que 
fon  appel  comme  d'abus  de  la  procédure 
de  l'omcul  d'Angers,  étoit  bien  fondé. 
z°  Que  l'appel  comme  d'abus  interjetté 
par  M.  l'évêque  d'Angers ,  n'étoit  pas  re- 
cevable. 

Sur  le  premier  objet ,  M*  Prevoft  pro- 
pofoit  plufieurs  moyens  d'abus. 

i°  Que  l'official  s'étoit  tranfporté  au 
tribunal  deChâteau-Gontier  ,  au  lieu  que, 
fuivant  l'ordonnance  ,  c'eft  au  juge  royal 
à  fe  tranfponer  dans  le  tribunal  du  juge 
eccléfiaflique. 

z°  Que  dans  fes  fentences,  l'official  avok 
fait  des  mandemens  au  premier  huiffier 
du  tribunal  royal,  &  cela  fans  la  per- 
miffion  du  juge  royal. 

3°  Qu'il  avoit  fait  appeller  le  fieur  Jarry 
à  cri  public. 

4°  Que  dans  la  fentence  de  condam- 
nation ,  il  l'avoit  déclaré  pere  des  deux 
enfans  nés  de  la  Montcaufret  depuis  fon 
veuvage  i  en  quoi  il  avoit  péché  double- 
ment ;  en  premier  lieu  ,  parce  qu'il  avoir 
compris  une  netfonne  laïque  dans  une 
fentence  eccléfiaftique  ;  en  fécond  lieu  , 
en  ce  qu'il  avoit  déclaré  HIégitimc  & 
par  conféquent  incapable  des  effets  civils, 
un  enfant  né  dans  un  temps  où  l'on  devoir 
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préfumer  qu'il  étoic  né  du  mariage  que 
l'a  merc  avoit  contracté  près  de  huit  moi» 
avant  fa  naiflànce. 

On  ajoutoit  encore  quelques  autres 
moyens  -,  mais  le  principal  i  droit  de  ce 
que  l'official  n'avoit  point  appelle  le  juge 
royal ,  »ufli-tôt  qu'il  avoit  eu  connoiflance 
OjUe  la  plainte  énonçoit  un  cas  privilégié  > 
linceftey  mais  qu'il  ne  s'étoit  joint  au 
juge  royal  qu'après  avoir  entendu  les  té- 
■  moins  j£c  terminé  l'information. 

A  l'égard  du  fécond  objet.  M*  Prévôt 
établit,  t°  que  jamais  le  juge  eccléfiallique 
u'eft  en  droit  d'appeller  comme  d'abus. 

Pour  le  prouver,  il  remonta  à  l'origine 
de  la  jurifdidhon  eccléfiaftique  &  de  l'ap- 
pel comme  d'abus ,  &  cita  grand  nombre 
d'autorités  tendantes  à  faire  voir  que  l'ap- 

Îcl  comme  d'abus  n'eft  pas  réciproque. 
1  eft  vrai  que  vers  la  fin  du  fozicme 
fiecle ,  dans  le  temps  de  la  ligue ,  les 
eccléfiaftiques  ufurperent  le  droit  d'ap- 
peller comme  d'abus  des  juges  féculiers  ; 
mais  ce  qui  s'eft  fait  dans  ce  temps  ne 
doit  point  tirer  à  çonféquenec,  Si.  dès 
l'année  itflt.  le  parlement,  fur  les  con» 
durions  de  M.  l'avocat  général  Servin,  a 
réprimé  cette  entreprilç ,  en  copvertiflant 
un  appel  comme  d'abus  interjetté  par  un 
ecci f  liait iqLie  ,  en  appel  {impie* 

Me  Prévôt  établit,  *°  que  le  lieutenant' 
(criminel  d'Angers  n'avoir  point  entrepris 
fur  la  jurifdi&ion  eccléfiaftique ,  &  que 
Ça  procédure  étoit  régulière. 

Il  obferva,  j°  que  s'il  y  avoit  mal  jugé, 
ç'érok  par  appel  fimple  qu'il  falloir  fe 
pourvoir  ;  &  qu'il  n'y  auroit  que  les  parties 
qui  avoient  été  condamnées ,  qui  tuflfent 
recevdhJes  à  prendre  cette  voie.  Or,  la 
Dechêne  eft  morte  &  Lézé  cft  contumace. 
On  voit  bien  ce  qui  a  porté  le  prélat  à 
Interjetrcr  fon  appel:  c'eft  pour  foutenir 
Ja  procédure  de  fon  officiai ,  qui  a  admis 
jLézé  &  la  Deçhêne  au  recollement  &  à 
la  confrontation  ,  quoiqu'ils  fuiïent  décré- 
tés au  préfidial  d'Angers. 

D'autre  part ,  Me  Pillon  dit  pour  M, 
)  evêque  d'Angers,  i°  que  la  procédure  dp 
fon  officiai  n'étoit  point  abufive. 

t  A  l'égard  des  quatre  premiers  moyens 
d'abus  ,  il  convint  que  l'oificial  avoit 
tWUW  des  fautes ,  mais  que  cela  pouvoir. 


L  É  G  I  É,  g  IL 

tout  au  plus  donner  lieu  de  réformer  (à 
fèntence  fur  tel  ou  tel  point ,  &  non  pas 
rendre  toute  la  procédure  abulîve. 

Quant  au  moyen  principal,  fi  l'on  fup- 
pofe  qu'un  juge  d'eglilè  doive  appeller 
un  juge  royal  dès  que  la  plainte  qu'on 
lui  portera  contiendra  délit  privilégié ,  il 
s'enluivra  un  grand  inconvénient  :  c'eft 
que  le  juge  royal  connoîtra  fouvent  de 
délit  commun  :  car  on  charge  fouvent  la 
plainte  de  faits  graves  qui,  lorsqu'on  en 
vient  à  l'information,  s evanouiuent.  S'il 
n'y  avoit  qu'à  énoncer  dans  la  plainte  un 
délit  privilégié  pour  que  la  jonction  du 
juge  royal  fut  nécefluire ,  ce  feroit  rendre 
les  juges  royaux  juges  néceiTaires  de  tous 
les  délits. 

z°  Me  Pillon  paiïa  enfuite  à  ce  qui 
regardoit  l'appel  comme  d'abus  interjetté 
par  le  prélat. 

Le  roi  ayant  donné,  dit-il,  aux  ecclé- 
fiaftiques  une  jurifdiclion ,  a  dû  leur  don- 
ner les  moyens  de  fe  la  conferver,  &  une 
voie  fûre  pour  arrêter  (es  enrreprifes  de 
ceux  qui  voudroient  la  leur  ôter  ou  du 
moins  la  diminuer.  Or  quelle  a  pu  être 
cetre  voie?  Ce  n'a  pu  être  que  de  s'a- 
dtclTcr ,  ou  au  roi  lui  -même ,  ou  à  fe* 
cours.  Mais  comment  courront  -  ils  fe 
plaindre  2  Ce  ne  pourra  être  par  la  voie 
de  l'appel  fimple,  qui  n'a  lieu  que  pour  les 
mal  jugés.  Il  faut  donc  convenir,  ou  que 
les  eccléfiaftiques  peuvent  appeller  comme 
d'abus ,  ou  que  le  roi ,  en  leur  donnant 
une  jurifdiclion  ,  ne  leur  a  donné  aucun 
moyen  pour  la  foutenir. 

Me  Pillon  s'appuia  enfuite  fur  l'autorité 
de  Papon ,  de  Bouchel ,  de  Duret  -,  fut 
l'article  z  de  l'ordonnance  de  Blois ,  fur 
l'article  jo  de  nos  libertés-, il  cita  l'article 
17  de  l'ordonnance  de  Moulins  qui  dé- 
fend aux  parlemens  de  prendre  connoif- 
fance  par  évocation,  appel  forme  comnté 
d'abuf ,  ou  autrement ,  des  )Ugemens  ren- 
dus par  les  préûdiaux  au  premier  chef 
de  ledit. 

Le  cardinal  Paul  Defay,  archevêque 
de  Toulon  le,  &  notre  amballadcur  à 
Rome,  écrivant  au  roi  Henri  II,  &  lui 
rendant  compte  d'une  converfation  qu'il 
avoit  eue  avec  le  pape,  rapporte  lui  avoir 
dit  qu'ço  hançe  l'appel  comme  d'abus,  eft 

réciproque. 
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réciproque  entre  le»  féculicrs  &  les  ecclé-  gner  M.  de  Châlons  en  reftiturien  de  la 

fiaftiques.  relique  :  fentence  qui  le  leur  permet.  Appel 

Ce  témoignage  eft  antérieur  au  temps  comme  d'abus  de  cette  fentence  de  la 

de  la  ligue  ,  &c  rendu  par  un  prélat  qui  part  de  levêquc ,  fur  le  fondement  que 

l'avoit  puilé  dans  l'ufage  du  parlement  de  le  fait  dont  il  s'aguToit  étant  purement 

Paris,  où  il  avoit  rempli  long-temps  un  fpirituel,  les  juges iéculiers  n'en  dévoient 

office  de  confeiller.  pas  connoître.  Par  arrêt  de  17*8  ,  il  fut 

Cet  ufage  n  a  point  été  changé  par  jugé  qu'il  y  avoit  abus, 
l'arrêt  de  itfu.  Dans  l'efpece  de  cet  Au  fond ,  la  fentence  du  lieutenant  cri- 
arrêt  ,  les  chanoines  de  Clermont  avoient  minel  d  Angers  eft  abuiive  ,  en  ce  qu'il 
appelié  comme  d'abus  d'une  fentence  d'un  a  reçu  une  plainte  d'un  eccléfiaftique  ,  dans 
juge  royal.  La  cour ,  dans  cette  fentence,  le  temps  qu'on  informoit  contre  lui  à 
ne  trouva  aucun  abus  ,  mais  feulement  un  l'officialité  ;  il  devoit  voir  que  cette  plainte 
mal  jugé,  c'eft  pourquoi  elle  convertit  n'étoit  qu'une  récrimination  ;  il  devoit 
l'appel  comme  d'abus  en  appel  (Impie  ;  attendre  l'iflue  du  procès  de  celui  qui 
il  ne  fe  trouve  pas  un  mot  dans  le  plai-  rendait  la  plainte,  avant  que  de  condara- 
doyer  de  M.  Servin  ,  qui  annonce  le  ner  les  témoins. 

deflfein  de  contefter  l'appel  comme  d'abus  M.  l'avocat  -  général  Gilbert  porta  la 

aux  ecclélîaftiques.  Si ,  depuis  ce  temps,  parole  dans  cette  caufe,  le  r  février  1716. 

bous  n'avons  pas  vu  de  fréquent  appels  La  cour  après  avoir  ordonné  un  déli- 

comme  d'abus,  interjettes  par  des  ecclé-  béré  fur  le  champ  ,  prononça, 

fiaftiques  ,  c'eft  que  le  moyen  étant  d'éclat  Faifant  droit  fur  f appel  comme  d'a- 

on  ne  s'en  fert  que  dans  les  grandes  oc-  bus  ,  interjetté  par  M.  le  veau  c  d'Angers  , 

calions.  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus. 

Il  s'en  trouve  néanmoins  deux  exemples  En  ce  qui  touche  l'appel  comme  d'abus 
allez  récens.  interjetté  par  le  curé ,  il  fur  dit  qu'il  avoit 
L'un  eft  un  arrec  de  1702  ,  qui  déclare  été,  par  l'officiai d'Angers,  mal ,  nullement 
abuûve  une  fentence  d'un  juge  royal ,  fur  &  abufivement  procédé.  Enjoint  à  l'évê- 
l'appel  comme  d'abus  interjetté  par  M.  que  de  faire,  recommencer  la  procédure 
l'évêque  de  Chartres.  par  tel  autre  officiai  qu'il  lui  plaira  con> 
L'autre  eft  un  arrêt  de  170S,  dont  voici  mètre;  furfis  néanmoins  à  ce  renvoi  de- 
l'efipece.  vant  un  auire  officiai ,  jufqu'après  le  juge- 
On  vénéroit  depuis  l'an  1 300  ,  à  Châ-  ment  de  l'appel  fimple  de  la  fentence  du 
Ions,  une  relique,  que  l'on  appeiloit  le  facré  juge  de  Chateau-Gontier ,  fur  le  cas  pri* 
nombril.  M.  de  Noailies ,  évêque  de  Châ-  vilégîé.  Regijlres  criminels. 
Ions,  trouvant  de  l'indécence  &  de  la  On  voit  par  la  manière  dont  le  dif- 
luperftition  dans  le  culte  qu'on  rendoit  à  polîtifde  cet  arrêt  eft  conçu,  qu'il  a  jugé 
cette  relique ,  ordonna  un  rapport  de  chi-  que  l'appel  comme  d'abus  eft  réciproque 
xuxgiens,  fie  fur  le  rapport  fit  féqueftrer  enrre  les  iurifdiâions  eccléfiaftiques ,  fie 
la  relique  chez  lui.  Les  chanoines  de  Châlons  f  tic  u  lier  es.  Nous  parlerons  au  mot  Injlruc- 
préfenterent  requête  à  MM.  des  requêtes  tion  conjointe ,  de  ce  qu'il  a  jugé  rclari- 
du  palais ,  pour  qu'il  leur  fut  permis  d'alfi-  vement  a  la  procédure. 

cas  redhibitoirÊs. 

Voyez  i*  Garantie;  a*  fente;  30  Convention*. 
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f.  L  Définition.  Des  chofes  qui  font  V ob- 
jet de  la  garantie  ,  &  des  vices  qui  y 
donnent  lieu. 

I.  On  appelle  cas  redhibitoire ,  le  vice 
d'une  choie  vendue,  vice  qui  étoit  ignoré 
par  l'acheteur ,  &  dont  la  découverte  l'au- 
torife  à  forcer  le  vendeur  de  reprendre 
fa  chofc.  La  rédhibition  eft,  dans  la  langue 
des  jurifconfulres  romains,  la  reddition  de 
la  chofe  entre  les  mains  du  vendeur  ;  Red- 
kibere  ,  dit  la  loi  1 1  au  digefte  de  adilit. 
ediâ.  ,  efl  facere  ut  rurfus  habeat  venditor 
quod kabuerit  :  &  quia  reddendo  id fiebat , 
idcircb  redkibitio  appellata  efl  QUASI 
REDDITIO. 

.  i.  Les  principes  fur  lefquels  la  rédhi- 
bition eft  fondée  ,  font  expliqués  au  mot 
Garantie  ;  nous  obfervons  feulement  ici 

3u'clle  a  également  lieu  ,  foit  que  le  ven- 
eur ait  été  de  mauvaife  foi ,  foit  qu'il  ait 
ignoré  les  défauts  qui  rendent  l'ufage  de 
la  chofe  vendue  inutile ,  ou  tellement 
incommode,  qu'on  n'auroit  point  acheté, 
ii  on  les  avoit  connus. 

3.  Tout  ce  qui  eft  dans  ie  commerce, 
peut  être  l'objet  de  la  rédhibition.  On 
trouve  au  Journal  des  audiences  tom.  7, 
pag.  202,  un  arrêt  du  parlement,  du  18 
janvier  17 19,  qui  a  jugé  qu'elle  avoit 
lieu  en  cas  de  ventes  de  pièces  d'étoffes 

3ui  fe  trouvoient  trouées  -,  mais  elle  eft 
'un  ufàge  fréquent  dans  la  vente  des 
chevaux  &  autres  animaux ,  dont  les 
marchés  font  plus  fufceptibles  de  tromperie. 

4.  Les  chevaux  font  fujets  à  des  ma- 
ladies, que  ceux  qui  en  font  commerce 
ont  fouvent  l'art  de  cacher.  On  en  con- 
noît  trois  fortes:  la  morve  qui  eft  une 
humeur  glaireufe ,  maligne  6c  fanguino- 
lente ,  qui  fe  décharge  pat  Jes  nafcaux  ; 
la  pouffe  qui  confifte  dans  un  battement 
&C  altération  du  Hanc ,  ôi,  qui  vient  d'une 
oppreflïon  qui  empêche  le  cheval  de  ref- 
pirer.  Les  macquignons  ont  des  remèdes 

Îui  fufpendent  les  efïèts  de  cette  maladie, 
a  courbature  :  cette  maladie  ôre  au  che- 
val la  liberté  du  mouvement  des  jambes. 
Elle  coi  1  fiile ,  fuivant  Soleifel ,  dans  une 
chaleur  étrangère  ,  canfée  par  les  obftruc- 
lions  qui  font  dans  les  intcJUas  &  dans 
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les  poumons  ;  &:  elle"donne  les  mêm6* 
lignes  que  la  pouffe.  Voyez  Le  parfait 
maréchal. 

Ces  trois  maladies  font  les  cas  redhi- 
bitoires  les  plus  ordinaires.  La  coutume 
de  Sens ,  art.  260,  celle  d'Auxerre  ,  art. 
151  ,  celle  de  Bar,  art.  204,  en  ont  des 
difpofitions  précifes.  La  coutume  de 
Bourbonnois ,  art.  87 ,  y  ajoute  une  autre 
maladie  qu'elle  appelle  corbe  ou  courbe  , 

3ui  en  terme  de  manège  ,  eft  une  tumeur 
lire  &  calleufe  ,  qui  vient  en  longueur 
au-dedans  du  jarret  du  cheval.  La  cou- 
tume de  Cambrai,  tit.  ai  ,  art.  5,  ne 
parle  que  de  la  morve  &  de  la  poulie. 

5.  On  n'a  pas  admis  parmi  nous  d'au- 
très  cas  redhibiroires,  qui  font  exprimés 
dans  la  loi  huitième  au  digefte  de  adilit. 
ediÛ.  &  dans  la  loi  4}  du  même  titre  : 
favoit  lorfque  le  cheval  a  la  langue  cou- 
pée ;  lorfqu'il  eft  fujet  à  reculer ,  peureux, 
ou  difficile  à  atteler. 

Mais  les  vices  ,  qui  donnent  lieu  à  la 
rédhibition,  varient  fuivant  les  lieux.  11 
faut  fe  conformer  aux  ufages  à  cet  égard. 

6.  On  a  agité  la  queffion  de  favoir  h 
le  fifflage  ou  cornage ,  ou  autrement  le 
halley,  devoit  être  mis  au  nombre  des 
cas  redhibiroires. 

Des  marchands  de  Paris ,  avoient  ache- 
té, en  1780,  à  la  foire  de  Caen  ,  trois 
chevaux  qu'ils  revendirent  à  Paris,  oti 
ils  furent  trouvés  ûffleurs  ou  cornards. 

Les  acheteurs  fe  pourvurent  aux  con- 
fuls,  contre  les  marchands  de  Paris, fur  le 
fondement  de  ce  vice.  Ceux-ci  à  leur 
tour ,  alignèrent  en  garantie  les  mar- 
chands de  Normandie.  Différentes  feo- 
tences  condamnèrent  les  marchands  de 
Paris,  Se  déchargèrent  ceux  de  Normandie. 

Cette  affaire  ayant  été  portée  au  par-  . 
lement ,  fur  l'appel  des  marchands  de  Pa- 
ris ,  ils  y  furent  foutéhus  de  l'interven-  . 
tion  de  dix -neuf  autres  marchands  de 
chevaux.  Les  marchands  de  Normandie  de 
leur  côré  étoient  appuyés  de  celle  de  plus 
de  cent  autres  marchands  de  la  même 

Rrovince,  Se  en  outre  de  celle  du  fleur 
larquis  de  Livry ,  Se  de  plus  de  foixante 
autres  feigneurs  tous  pofTédant  fonds  dans 
cette  province. 
Oa  avoit  produit  dans  la  caufe  une 
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confultation  de  quatre  maréchaux  vété- 
rinaires de  cette  ville ,  qui  atteltoient  que 
le  firïlage  ou  carnage,  cil  une  modifica- 
tion de  la  courbature  ,  qui  doit  être  re- 
gardé comme  une  même  maladie  ;  que 
ce  vice  eft  plus  confiéérable  que  les  trois 
autres  vices  redhibitoires  ,  &  qu'il  eft  tel 
qu'il  rend  le  cheval  de  nulle  valeur  ,  Se 
le  conduit  à  une  mort  inévitable  Se  très- 
prochaine.  La  confulration  étoit  appuyée 
du  fuifrage  de  lecuyer  commandant  la 

Setite  écurie  du  roi,  du  premier  écuyer 
e  la  reine  ,  du  premier  ccuyer  de  Mon- 
iteur ,  frère  du  roi ,  6V  de  l'officier  chargé 
par  le  roi  des  remontes  de  la  cavalerie. 

Outre  cela ,  un  arbitre  nommé  paf  les 
confuis  de  Paris  ,  avoit  atcefté  dans  un 

firemier  rapport  l'exiftence  du  vice  dans 
es  chevaux  dont  il  s 'agiffoit ,  Se  que  ce  vice 
étoit  un  cas  redhibitoire. 

Sur  la  difficulté  élevée  par  les  marchands 
de  Normandie,  fondée  fur  le  règlement 
du  parlement  de  Rouen ,  de  1728  (rap- 
porté ci-après  $  //,  n'  6.)  qui  ne  met 
point  le  (image  ou  cornage  au  nombre 
des  cas  redhibitoires  ,  l'arbitre  nommé  par 
les  cou  fui  s  ,  tut  'd'avis ,  dans  un  fécond 
rapport ,  que  ce  vice  devoir  être  redhibi- 
toire en  Normandie  comme  à  Paris,  le 
cheval  qui  en  ejl  attaque  étant  encore  de 
moindre  valeur  que  le  poufftf,  qui  cepen- 
dant ejl  de  garantie  en  Normandie. 

M.  l'avocat -général  Séguier  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe,  adopta  entiè- 
rement l'avis  de  la  confultation  Se  celui 
de  l'arbirre ,  Se  nhéfita  pas  à  conclure 
que  le  fiftlage  ou  cornage  devoir  être 
regardé  comme  un  cas  redhibitoire  ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  dit-il ,  que  ce  vice 
ne  fe  manifefte  que  quand  le  cheval  eft  âgé. 

On  oppofe  de  la  part  des  marchands 
de  Normandie ,  que  la  durée  de  l'action 
n'eft  que  de  neuf  jourr.  «On  a  raifon  , 
tépond  M.  l'avocat-généraj  :  mais  pour 
favoir  fi  cette  prefeription  eft  appliqua- 
ble  à  l'efpece  de  la  caufe,  il  faut  favoir 
comment  fe  fait  la  vente  des  chevaux , 
a  ia  foire  de  Cacn ,  Se  notamment  celle 
des  chevaux  de  carrofle». 
•  u  Cette  foire  fe  tient  tous  les  ans  le 
premier  lundi  tic  carême  ». 

voient 
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d'abord  les  chevaux  dans  les  écuries ,  où  ils 
font  preffés  les  uns  par  les  autres.  Le 
choix  tait  fut  la  figure»  feulement ,  on 
les  fait  troter  vingt  pas  au  plus ,  fouvenc 
dans  un  endroit  tres-reflerré ,  où  il  y  en 
a  toujours  un  grand  nombre  qui  trottent 
à  la  fois.  Il  fauf  enfuite  que  l'acheteur 
juge  en  un  inftant  des  qualités  ou  des 
défauts  extérieurs  du  cheval ,  Se  conclue 
fon  marché  fur  l'aflurance  que  lui  donne 
le  vendeur,  qu'il  n^y  a  aucuns  vices  red- 
hibitoires à  appréhender ,  ni  autres  :  ce 
qu'il  fait  toujours  très  -affirmativement  ». 

«  Le  marchand  de  Paris  qui  a  acheté  , 
envoie  fes  chevaux  à  Pan,.  Ils  font  ordi- 
nairement quinze  jours  &  quelquefois  plus 
en  route.  Rarement  il  les  accompagne». 

«e  Arrivés  à  Paris,  on  les  laiffe  repo- 
fer  deux  ou  trois  jours.  Après  quai  les 
écuyers  du  roi  les  voient  pour  les  prendre, 
s'ils  conviennent  au  fervice  du  roi». 

«  Iiréfulte  de  tout  cela, que  les  ache- 
teurs ne  connoiflent  point  les  chevaux  ;  c'eft 
ce  qui  a  porté  le  parlement  de  Rouen ,  a 
donner  à  la  garantie  trente  jours  de  durée». 

M.  l'avocat-général  conclut  à  ce  qu'il 
fut  fait  un  règlement  fur  cette  matière. 

L'arrêt  rendu  en  la  grand  chambre ,  le 
ij  janvier  1781  ,  confirma  les  fentences 
des  consuls ,  quant  à  l'action  redhibitoire 
intenrée  par  les  acheteurs  des  chevaux  t 
contre  les  marchands  de  Paris,  Se  les 
infirma  en  ce  qu'elles  n'avoieat  pas  ac- 
cordé à  ceux-ci  leur  recours  contre  les 
marchands  de  Normandie  iémendant  quant 
à  ce,  condamna  ces  derniers  à  reprendre 
les  trois  chevaux  ,  à  en  reftituer  le  prix 
aux  marchands  de  Paris ,  avec  les  intérêts , 
Se  i  leur  payer  tes  frais  de  fouriere  des 
chevaux,  fuivant  le  mémoire  qu'ils  en 
fourniroient,  ou  fuivant  J'eftimation  à  dire 
d  experts.  -, 

De  plus,,  l'arrêt  faifant  droit  fur  les  con- 
clulïons  de  M.  le  procureur  général ,  or- 
donna que  Icjijfflage  &  le  cornage  feroient 
déformais  au  nombre  des  cas  redhibi* 
toires.  Il  a  été  imprimé  Se  affiché. 

Les  marchands  de  Normandie  fe  font 
pourvus  au  confeil  contre  cet  arrêt  ;  Se 
Q  y  a  été  caflé ,  &.  l'affaire  évoquée.  Ceux 
de  Paris  ont  formé  oppofirion  à  l'arrêt 
de  caifcwion  ;  çe'  qui  forme  la  matière, 

M  m  ij 


Digitized  by  Google 


*7<*      CAS  REDH1 

d'une  inftance ,  qui  n'cft  pas  encore  terminée. 

Il  paroît  qu'avant  de  prononcer  défi- 
nitivement ,  le  confeil  a  voulu  être  ini- 
truit  de  la  nature  du  fifflage  ou  cornage. 
Il  a  propofé  en  conféquence,  au  fieur 
Huzard ,  vétérinaire  à  Paru  ,  les  queftions 
fuivantes.  i°  Queft  ce  îue  le  fiftiage  ou 
cornage  ou  halley  >  20  Eft-il  une  fuite  de 
la  courbature?  j°  Les  fymptômesen  font- 
ils  les  mêmes ,  &  eft-il  incurable  ? 

Le  fieur  Huzard,  dans  fon  rapport  qui 
eft  imprimé ,  définit  le  cornage  Se  iifÏÏage, 
dont  il  ne  fait  qu'une  même  chofe  : 
•c  Un  bruit  plus  ou  moins  fort  ,  que 
fait  entendre  le,  cheval  pendant  la  respi- 
ration ,  foit  continuellement ,  comme  on 
le  voit  dans  quelques  circonstances  ma- 
ladives }  foit  pendant  ou  après  l'exercice, 
ainfi «qu'il  arrive  le  plus  fréquemment.  Il 
eft  toujours  produit  par  la  réfiftance  qu'é- 
prouve l'air  a  fon  palfage  de  l'atmofphere 
dans  les  poumons,  5c  de  ceux-ci  dans 
la  première  :  d'où  réfulte  un  (on  dont 
les  différentes  inflexions  font  plus  ou  moins 
nuques  ou  aiguës  ». 

Ce  vice ,  d'après  le  même  rapport ,  a 
différentes  caufcs  qu'il  réduit  à  cinq.  i°  Les 
vices  de  conformation.  2°  Les  maladies 
aigucs  de  la  poitrine.  3*  Les  maladies 
chroniques.  40  Des  accidens  pasriculiers. 
5*  La  mauvaife  manière  d'harnacher  les 
chevaux. 

Au  furplus ,  l'auteur  du  rapport  décide, 
que  le  cornage  ou  fifTlage ,  foit  qu'il 
Tienne  de  quelque  vice  de  conformation  , 
foie  qu'il  provienne  de  qaelqu'autre  caufe, 
ne  peut  être  regardé  comme  un  vice  red- 
hibitoire  ,  parce  que  dans  le  premier  cas  , 
H  eft  plus  défagréablc  que  dangereux  j  & 

3ue  dans  les  autres  il  accompagne  ou  fuit 
es  maladies  inftantanées  ;  Se  que  d'ail- 
leurs ce  défaut  n'eft  jamais  un  vice  caché. 

L'arrêt  duparlement  s'exécute ,  du  moins 
dans  fon  reflort. 

7.  Quelques  auteurs  ont  mis  au  rang 
des  cas  redhibitoires  pour  les  chevaux, 
les  tics  auxquels  ils  font  quelquefois  fa- 
jets,  Se.  ont  même  prétendu  que  quelques- 
uns  de  ces  tics  étoient  contagieux.  Mais 
à  moins  d'une  garantie  ftipulée  exprelTé- 
ment  dans  le  marché,  les  tics  ne  font 
foinc  regardes  comme  des  cas  icdniDi- 
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mires.  Ce! t  ce  qui  a  été  jugé  en  la  grand*  - 
chambre,  le  z£  juillet  1769,  plaidans  M". 
Carrouge  6c  Mc  Gauthier.  Piaidoyerits  9 
aux  minutes,  n°  a  y.  Il  s'agilîbir  d'un  cheval 
dont  le  tic  confiftoit  à  ne  point  manger  le 
foin  &  la  paille  auira relier  :  mais  au  con- 
traire à  ronger  le  râtelier  ou  fa  longe.  fi» 

8.  Il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du 
premier  février  17*9  ,  que  le  boitage  d'un 
cheval ,  quoique  provenant  d'un  mal  an- 
cien, n'étoit  point  un  cas  redhibitoire  ,  plai- 
dans Me  Cothereau  Se  M<  Berthclemy  : 
Ploidoy  tries ,  aux  minutes ,  n°  34.  Voye» 
ci-deuous  n*  1a. 

9.  Les  autres  animaux ,  deftinés  au  fer- 
vice*,  font  aulli  l'objet  des  cas  redhibitoires.  . 
La  loi  4$  ,  au  digefte  ubi  fuprà  ,  mettoit 
au  nombre  de  ces  cas,  à  l'égard  des  bœufs, 
s'ils  étoient  fujets  à  frapper  de  la  corne. 
Nous  n'avons  point  de  réglementa  ce  fujec 

ia  Un  arret  de  règlement ,  du  14  juin 
172 1  ,  rendu  fur  les  concluions  de  M. 
le  procureur-général ,  a  ordonné  que  les 
cas  redhibitoires  des  vaches  laitières  Se 
amoui Liantes  ,  feroient  le  mal  caduc  SC 
la  pomme/liere ,  c'eft-à-dire  ,  l'hydropifie 
de  poitrine.  Voyez  cet  arrêt  en  entier, 
dans  le  Dictionnaire  de  la  police  de  In 
Poix  de  Freminviile ,  &  le  $  fui  va  nt ,  n°  S, 

1 1.  La  coutume  d'Orléans  ,  art.  435  # 
426*,  437,  a  fpécifié  la  maladie  des  porcs 
qui  donne  lieu  à  la  rédhibition  ;  cette  ma* 
ladic  eft  la  ladrerie  ou  me^ellerie. 

12.  Lorfqu'on  eft  convenu,  par  le  mar- 
ché, que  les  animaux  font  vendus  Jains 
&  nets  ,  la  rédhibition  a  lieu,  même  pour 
les  vices  les  plus  apparens ,  tels  que  leboi- 
tage,  l'aveuglement,  &c  voyez  les  cou~ 
tûmes  de  Ùourbonnois,  Sens ,  «Auxerre, 
Si  Bar  ,  aux  articles-  cités  ci-deiTus ,  n°  4. 

C'eft  fur  le  fondement  d'une  garantis 
conventionnelle ,  que  par  arrêt  rendu  en 
la  cour ,  le  î  î  janvier  17}  1  ,  le  vendeur 
d'un  cheval  boiteux  depuis  trois  mois, 
mais  qui  ne  boitoit  point  quand  il  éroic 
échauffé ,  a  été  condamné  à  le  reprendre 
au  retour  du  voyage  de  l'acheteur,  auquel 
il  l'avoit  garanti  de  tous  vices  Jaten*  & 
autres  ;  quoique  la  demande  n'eut  été 
formée  qu'un  mois  après  la  vente  :  non 
trouve  jur  les  rtpjlrts. 

1 3.  Quoiqu'il  fqit  vrai  en  général  que  {a 
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garantie  n'a  pas  lieu  fi  elle  n'eft  ftipulée  t       2.  Un  nommé  Boucher  avoir  vendu 

loi (q  1  ie  les  vices  lbnt  apparcns ,  ou  que  au  fieur  Marnay ,  négociant ,  un  cheval 

l'acheteur  a  pu  les  connôitre ,  il  l'eft  éga-  attaqué  de  la  morve.  Boucher,  traduit  à 

lement ,  que  s'il  y  avoit  dol  ou  fraude  ce  fujet  au  préfidial  de  Poitiers ,  *ic  fie 

delà  part  du  vendeur,  il  en  feroit  tenu,  point  de  difficulté  dacquiefcer  à  la  fcn- 

Lig.  14,  $  p,  ff.  de  adilit.  ediS.  tence  ,  du  11  juillet  177c,  qui  le  co:i- 

14.  Mais  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  cette  damnoit  à  remettre  le  prix  du  cheval 
garantie,  même  pour  un  vice  caché  fie  avec  dépens.  Mais  pendant  qu'on  pro- 
sedhibiroire  par  fa  natute ,  ou  pour  toute  cédoit  à  Poitiers ,  le  commùTaire  Je  po- 
autre  déreebiofité ,  fi  le  vendeur  avoit  dé-  lice  de  Loudun  ,  avoit  conftaté  le  24  avril 
claré  à  l'acheteur  ce  vice  ou  ce  défaut  :  l'état  du  cheval ,  que  des  experts  maré- 
Jftem/ttentibus  enim  aSiones  fuas  non  eft  chaux  nommés  d'office ,  jugèrent  attaqué 
rtgrtjjus  dandus.  Leg.  14,$.  de  adilit.  de  la  morve,  Se  dans  un  tel  érat  de  cor- 
edia.  Voyez  Pothier,  traité  du  contrat  ruption  ,  qu'il  étoit  indifpenfable  non  feu- 
de  vente,  n°  aoo.  lement  de  le  mettre  à  mort,  mais  de 

15.  Lorfque  la  garantie  a  lieu,  foie  brûler  les  harnois  fie  équipages  qui  lui 
de  droit ,  foit  en  vertu  de  la  ftipularion ,  a  voient  fervi ,  de  blanchir  à  chaux  vive  le 
elle  s'exerce  non-feulement  fur  les  chofes  lieu  où  il  réfidoit ,  fie  d'y  brûler  des  her- 
qui  ont  fait  l'objet  principal  de  la  vente,  bes  aromatiques  ahn  de  chafTer  le  mau- 
mais  encore  fur  leurs  accelToires,  pourvu  vais  air  :  ce  qui  fut  exécuté  en  vertu  d'une 
que  ceux-ci  aient  été  fpécialement  défi-  ordonnance  de  police  du  fiege  de  Loudun, 
gnés.  Néanmoins  fi  une  métairie  a  été  le  27  du  même  mois  d'avril. 

vendue  avec  les  beftiaux  qui  la  garnifïent,       Le  2  mai  fuivant ,  fentence  du  même 

il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  des  vices  fiege  ,  portant  •  entr'aurres  chofes  ,  con- 

redhibitoires  dont  quelques  uns  des  ani-  damnation  contre  Marnay  à  une  amende  de 

maux  qui  font  dans  cette  métairie  peu-  cent  cinquante  livres,  fie  aux  domjnages 

vent  être  attaqués.  On  entend  que  les  que  le  cheval  en  queftion  pouvoit  avoir 

beftiaux  font  vendus  tels  qu'ils  fe  trouvent  occafionnés ,  fie  en  outre  i  repréfenter 

dans  la  mérairie ,  bons  ou  mauvais.  les  harnois  qui  pouvoient  avoir  feivi  au 

us.  Il  eft  néceffaire  ,  pour  qu'il  y  ait  même  cheval, 
lieu  à  la  garantie  ,  que  l'acquéreur  prouve  Ailîgné  en  conféquence  de  cette  (en- 
que  le  vice  qui  y  donne  lieu  ,  exiftoit  au  tence ,  le  23  juin,  Marnay  dénonça  le  10 
temps  du  contrat,  ou,  fuivant  le  fentiment  août  fuivant ,  cette  aflignârion  à  Boucher'. 
d'Heineccius  ,  qu'il  s'eft  manifefté  dans  les  Celui-ci  déclina  le  tribunal  de  Loudun ,  fie 
trois  jours  qui  ont  fuivi  la  conclufion  du  prétendit  ne  pouvoir  être  traduit  qu'à  Poi- 
marché ,  parce  qu'alors  il  eft  rrès-aifé  de  tiers.  Marnay  dénonça  de  fon  côté,  !e  dé- 
préfumer  que  l'effet  du  mal  avoit  été  fuf-  clinatotre  au  procureur  du  roi  de  Loudun  ; 
pendu  par  quelques  remèdes.  Pandeâes ,  fie  fans  y  avoir  égard ,  le  fiége  de  la  police 
lié.  2  /  ,  rit.  1  ,  $  68.  rendit ,  par  défaut ,  contre  Boucher  ,  une 

fentence ,  qui  le  condamna  en  joo  livre» 

}  IL  De  Va&ion  qui  s'exerce  dans  les  cas  d'amende,  avec  impreiTion  fie  affiche,  fie  et» 

redhibitoires  :  fon  effet  &  fa  durée.  tous  les  dépens. 

Boucher  fe  rendit  appellant  de  cette  fen* 

1.  L'action  que  les  loix  donnent  i  l'a-  tence  en  la  cour  ■>  mais  elle  y  frit  confirmée 
chereur  contre  le  vendeur  ,  dans  les  cas  fur  les  conclufions  de  M.Seguier, par  arrêt 
redhibitoires  peut  avoir  pour  objer  ou  le  du  premier  août  177*  ,avec  amende  fie  dé- 
payement, de  la  part  du  vendeur,  de  la  pens. 

moin*  value  de  la  chofe  ;  ou  la  reftitution      Boucher  fondoit  fon  appel,  fur  ce  qu'ayant 

du  prix  en  entier,  de  la  chofe;  ou  la  refti-  acquitté  le*  condamnations  prononcées 

tution  du  prix ,  avec  dommages  intérêts,  contre  lui  par  la  fentence  du  préfidial  de 

Ces  effets  différens  dépendent  des  circonf-  Poitiers ,  il  devoit  être  libéré ,  avec  d'autant 

tances.  plus  de  raifoo,  que  Marnay  n'avoit  fait 
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aucune  réferve  dans  la  quittance,  &  avoit 
enfuitc  attendu  ,  depuis  le  mois  de  juin,  jus- 
qu'au mois  d'août,  à  lui  dénoncer  l'ordon- 
nancé des  juges  de  Loudun. 

M.  l'avocat  général  écarta  fans  peine 
ces  moyens ,  en  obfervant  que  le  bail- 
liage de  Loudun  étoit  compétent ,  &  que 
la  demande  ne  pouvoit  être  formée  an 
préfidial  de  Poitiers.  Le  miniftere  du  pre- 
mier étoit  excité  par  la  préfence  même  du 
délit ,  &  l'urgente  néceflité  de  le  faire  ccf- 
fer.  Ces  condamnations  en  elles-mêmes  lent 
juftes.  Le  cheval  étoir  malade  depuis  plus 
de  fix  mois ,  lorl'quc  Boucher  le  vendit ,  Se 
les  experts  avoient  déclaré  qu'il  étoit  éton- 
nant qu'il  eût  pû  vivre  fi  long  temps.  La 
police  de  Loudun  éroit  feule  à  portée  de 
connoître  le  délit-,  c'étoit  donc  à  elle  feule 
qu'il  appartenir  de  ftatuer  fur  la  peine  qu'il 
méritoit,  Se  qui  ne  pouvoit  tomber  que  fur 
Boucher,  qui  ne  pouvoit  s'exeufer  d'avoir 
vendu  un  cheval  infecté  d'une  maladie  aulîi 
dangereufe. 

M.  Seguier  avoit  prwpofé  à  la  cour ,  de 
modérer  l'amende  ;  mais  on  crut  devoir 
lajlfer  fubfifter  la  fenrence. 

3.  L'ouvrier  qui  fournit  unechofe  de  fan 
métier,  ne  peut'pas  alléguer  qu'il  n'en  con- 
■oilïbib-  pas  le*  défevftuohtés.  Ainfi  il  doit 
être  tenu  du  dommage  que  la  mal  façon  de 
f'.-w  ouvrage  a  caufé.  C'ell  ce  que  décide 
Dumoulin  dans  fon  traité  de  to  quod  intt' 
iejl ,  il*  60  &  61.  Mais  alors,  pour  eftimer 
ce  dommage ,  on  doit  conlîdérer  l'ufage 
auquel  l'ouvrage  éroit  deftiné.  Dumoulin 
en  donne  pour  exemple ,  un  vailfeau  qui 
n'troit  deftiné  qu'à  contenir  une  liqueur 
douce  Se  non  fufceptible  de  fermentation. 
Si  le  vailfeau  s'eft  rompu  ,  parce  que  l'ache- 
teur y  a  mis  une  liqueur  fpirirueufe,  l'ou- 
ïr rier  n'en  eft  pas  garant ,  &  ne  peut  l'être 
tout  au  plus  que  de  la  perte  qu'il  auroit 
faite  de  la  liqueur  à  laquelle  le  vauTcau 
étoit  deftiné ,  s'il  paroît  que  le  vailTeau 
n  ecoit  pas  même  capable  de  la  contenir. 

4.  Si  l'action  redhibitoire  eft  exercée 
pour  la  chofe  principale  qui  a  fait  l'ob- 
jet du  marché,  elle  s'étend  aux  accef- 
foires.  Si  au  contraire  elle  ne  regarde  que 
les  acceftoires,  le  marché  fubfifte  pour 
la  chofe  principale.  Loifquc  les  chofes 
principales  font  ipdivifiblcs. ,  comme  lorf- 
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?u'on  a  vendu  un  attelage  de  chevaux , 
action  redhibitoire  ,  qui  a  lieu  pour  un 
ou  deux  chevaux ,  entraîne  la  rélbtution 
d  1  marché  pour  les  autres.  Mais  11  elles 
peuvent  fe  féparcr ,  comme  il  la  venre 
eft  en  même  temps  de  chevaux  Se  de  va- 
ches ,  Se  que  les  vices  redhibitoires  ne 
tombent  que  fur  les  chevaux,  le  marché 
deit  fubfifter  pour  les  vaches. 

j.  Lorfaue  l'acheteur  veut  gatdcr  la 
chofe  vendue,  il  peut  fe  tenir  a  l'action 
cftimatoire  de  la  moins  value.  Mais  après 
avoir  choilï  l'exercice  de  cette  dernière  ac- 
tion ,  il  ne  peut  plus  intenter  l'autre  ,  &  le 
vendeurpeutrefuferdereftituer  uneportion 
du  prix,  en  déclaranrqu'il  eft  prêta  repren- 
dre la  chofe  dès  qu'elle  ne  convient  pas. 

6.  La  durée  de  l'action  redhibitoire 
éroit  de  fix  mois  chez  les  Romains ,  Se 
e;Ile  de  l'action  eftimatoire,  ou  quanti  mi- 
noris ,  d'i  ne  année  :  le  tout  à  compter  du 
jour  de  la  venre.  Parmi  nous,  la  durée  de 
cette  action  varie  fuivant  la  diipofîtion 
des  coutumes ,  les  ufages  des  lieux  &  la 
jurifprudence  des  cours. 

La  court  n  ne  de  Bourbonnois ,  art.  8 y , 
accorde  huit  jours  après  la  tradition  -,  celle 
de  Bar,  art.  204,  veut  que  le  vendeur 
en  (bit  tenu  dedans  quarante  Jours  (eu- 
lement  après  la  vendition  Se  délivrance. 
Cette  action  dure  également  quarante 
jours ,  fuivant  la  coutume  de  Cambrai , 
tit.  a/,  art.  5.  Ces  coutumes  ne  par- 
lent que  des  chevaux. 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  2$ 5  ,  fixe 
la  durée  de  cette  aclion  à  quinze  jour* 
poui  les  chevaux ,  Se  pour  toute  autre  chofe 
a  fix  mois. 

Suivant  M.Pothier ,  dans  fon  Introduc- 
tion fur  le  titre  19  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  chap.  j,  $  III ,  n°  1.98,  l'ufage 
de  cette  province  eft  que  l'action  redhi- 
bitoire pour  les  chevaux  Se  les  vaches 
doit  être  intentée  dans  les  quarante  jours 
de  la  vente. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ,  ont 
diverfement  fixe  la  durée  de  cette  action. 
Elle  a  d'abord  été  portée  à  quarante  jours  , 
fuivant  les  arrêts  des  29  mai  1 65  3,  Se  6  net 
vembre  1663,  cités  par  Bafnagc  ,  fur  l'arw 
ticle  40  de  la  coutume  de  Normandie. 
Mais  un  dernier  arrêt  rendu  en  fbrme 
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de  règlement  ,1c  jo  janvier  1718  ,  en  dé- 
cidant que  les  cas  redhibiroires  pour  les 
chevaux,  font  la  poufle ,  la  morve  & 
la  courbature,  en  a  fixé  l'a&ion  à  trente 
jours.  Cet  arrêt  eft  imprimé  dans  le  recueil 
de  M.  de  la  Quefnerie  ,  à  la  luire  du  texte 
de  la  coutume  de  Normandie  ,  &  ciré  par 
l'annotateur  de  Bafnage  ,  ubi  fuprà. 

On  trouve  dans  le  même  tecucil ,  & 
dans  la  nouvelle  édition  rie  Hafnage  ,  tom. 
premier  y  pag.  1 04  ,  un  arrêt  de  règlement 
du  même  parlement ,  du  19  juillet  171 }  , 
qui  ordonne  que  les  actions  redhibitoires 
pour  vente  de  vaches,  feront  intentées  dans 
le  temps  de  neuf  jours ,  &  que  ce  temps 
paflé  les  demandeurs  feront  déclarés  non 
recevables. 

7.  Dans  le  reflort  du  parlement  de  Patis, 
lorïquil  n'y  a  pas  d'ufage  particulier, 
1  action  reelhibitoire  à  l'égard  des  chevaux 
eft  depuis  long-temps  fixée  à  neuf  jours. 
C'eft  ce  qu'attelle  Mornac  fur  le  §  der- 
nier de  la  loi  19,  ff.  de  aiilit.  edief. , 
&  il  paroît  que  ce  terme  eft  la  durée 
commune  de  toute  action  de  cette  efpcce. 

On  a  voulu  foutenir  qu'elle  n'avoir  pas 
lieu  en  fait  de  vente  de  bœufs  :  mais 
cette  prétention  a  été  proferite  par  arrêt 
dtHfeptembre  \66$  ,  rapporré  en  forme, 
dans  le  Traité  de  la  police  ,  tom.  Il ,  pag. 
ti8i  Se  1183,  confirmatif  d'une  fen- 
tencedu  châtelet.du  16  décembre  167t. 

Les  marchands  forains  de  beftiaux  pour 
la  proviilon  de  Paris,  ayant  demandé, 
entre  autres  chofes ,  à  être  déchargés  de 
la  garantie  des  neuf  jours,  ils  ont  été 
déboutés  de  leur  demande?  à  cet  égard , 
par  un  arrêt  en  forme  de  réglcmenr,  du 
13  juillet  1699  y  rapporté  dans  le  même 
traité  ,  pag.  1 1 84. 

8.  Larrêt  du  14  juin  1711,  cité  ci- 
deflus,§  premier  9  n°  10,  avoir  fixé  à 
quarante  jours  la  durée  de  l'action  en 
garantie  des  cas  redhibitoires  des  vaches. 

Le  7  feptembre  176  f,  il  a  été  rendu 
un  autre  arrêt  qui  «  reçoit  le  procureur- 
général  du  roi,  oppofant  à  celui  du  14 
juin  1711-,  en  ce  que  l'adion  en  garantie 
des  cas  redhibiroires  pour  les  vaches  y  a  été 
fixée  à  quarante  jours  :  ordonne  qu'il  fera 
envoyé  dans  routes  les  provinces  du  reflort 
des  mémoires  circonftanciés  fur  cette  ma- 
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tiere,  pour  iefdits  mémoires  rapportés,  avec 
l'avis  des  officiers  des  bailliages  6c  fénéchauf- 
fées,  être  pris  par  le  procureur-général  telles 
conclurions  qu'il  appartiendra-,  &  cepen- 
dant par  provilîon,  ordonne  qu'il  fera  lurfis 
à  l'exécution  dudit  arrêt  de  172  r  ,  &  que 
l'aâion  en  garahrie  des  cas  redhibitoires, 
n'aura  lieu  que  pendant  neuf  jours,  à 
compter  du  jour  de  la  vente,  jufqu'n  ce 
qu'autrement  il  ait  été  ordonné  ».  Conftil 
Jecretyfol.  53$,  reg.  cotte  L.  7.  Il  ne  pa- 
roît pas  qu'il  ait  été  rendu  d'arrêt  définitif. 

9.  Quoiqu'il  foit  de  règle  que  l'action 
redhibitoire  foit  intentée  dans  les  délais 
que  la  coutume,  l'ufagc  ou  les  réglemens 
prefetivent,  on  a  agité  la  queftion  de  favoir, 
s'il  n'y  avoir  pas  des  cas  où  il  devoir  fuffire 
que  le  vice  redhibitoire  eut  éré  dûment 
conftaré  dans  ces  mêmes  délais.  Cette  quef- 
tion s'eft  préfentée  au  parlement,  en  177e. 

Le  nommé  Seriziat,  marchand  de  che- 
vaux-, avoit  acheté  du  fieur  de  Geneftour, 
un  cheval.  11  s'apperçur  au  bout  de  cinq 
jours,  qu'il  étoir  poufliÊ  II  fit,  confia  ter 
l'on  état  par  deux  experts  maréchaux ,  en 
préfence  de  noraire.  Quinze  jours  après 
ce  procès  -verbal ,  &  vingt  jours  après  la 
vente,  Seriziat  forma  fa  demande  contre 
le  fieur  de  Geueflout,  qui  le  foutint  non 
recevable,  d'après  la  difpofltion  de  la 
coutume  de  Bourbonnois ,  qui  n'accorde 
que  huir  jours  pour  intenter  l'action  red- 
hibiroirc.  Outre  cela  le  fieur  de  Geneftouc* 
obfervoit  que  le  cheval  avoit  été  expofé 
pour  êtte  vendu  au  plus  offrant  aux  rif- 
ques  de  qui  il  appartient oir.  Des  maré- 
chaux ,  experts  de  régimens  ,  avoient  certi- 
fié que  le  cheval  n'éroit  pas  poulïir ,  irais 
échauffé  confidérablement  du  travail  qu'on 
lui  avoir  fait  faire. 

Seriziat  répondoit  qu'il  avoit  interrompu  » 
la  fatalité  du  délai  de  huitaine  par  le 
procès- verbal  de  vifite  dreflë  à  fa  requête 
auffirôt  qu'il  s'étoit  apperçu  que  le  cheval 
éroir  pouilif.  M  ajoutoit  qu'occupé  de  la 
conduite  d'un  nombre  considérable  de 
chevaux  ,  &  éloigné  alors  de  plus  de 
cinquante  lieues  de  l'endroit  où  il  «voit 
acheté  le  cheval,  ç'auroit  éré  le  rédufre 
à  l'impoffible  que  l'obliger  à*  former  fon 
action  dans  la  huiraine  ;  que  îorfqac  l'é- 
tat du  cheval  &  trouvait  juridiquement. 
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conftatédans  la  huitaine  de  la  vente,  l'aclion 
pouvoir  être  intentée  utilement  dans  les 
quarante  jours  >  eniîn  que  les  certificats  des 
maréchaux  experts  de  régimtns  étoient 
donnés  par  gens  qui  n'en  avoient  pas 
reçu  la  million  par  l'ordonnance  de  juftice; 
qu'ainlî  ils  n  étoient  d'aucune  conftdération. 

Les  choies  en  cet  état ,  la  (êntence  des 
premiers  juges  qui  avoir  enrerriné  le  rapport 
fait  à  la  requête  de  Scriziat ,  &  a  voit  tait  droit 
fur  fa  demande,  fut  confirmée  pat  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de 
M.  Rolland  deCballerange,le7  feptembre 
1770.  Confeil  %aux  minutes ,  n°  28. 

10.  L'arrêt  du  te  janvier  1781,  eft  la 
preuve  qu'il  y  a  des  circonftances ,  où 
l'action  peut  être  formée  après  les  délais 
ordinaires  expirés ,  lors  même  que  le  vice 
redhibitoire  n'a  point  été  conftaté  pendant 
les  délais.  Voyez  §  I,  n°  7.  Et  en  effet, 
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le  délai  n'ayant  été  fixé  à  un  terme 
court  qu'afin  d'empêcher  qu'on  n'annuliât 
un  contrat  légitime,  fous  prétexte  d'un 
vice  dans  la  chofe ,  qui  ne  icroit  furvenu 
qu'après  le  contrat  ,  cette  règle  doit 
lbuffrir  une  exception  dans  le  cas  où 
l'on  peut  démontrer,  par  la  nature  même 
du  vice,  qu'il  exiftoit  avant  le  contrat, 
quoiqu'il  ne  fe  foit  manifefté  qu'après 
l  expiration  des  délais  fixés  pour  les  cas 
ordinaires. 

II.  L'action  redhibitoire  ne  peut  être 
exercée  ,  lorfque  la  vente  fe  fait  en  juf- 
tice. Car  dans  ces  ventes  ce  n'eft  pas  le 
propriétaire  qui  vend  ;  mais  c'eft  l'autorité 
de  la  juftice  qui  tient  lieu  de  vendeur , 
Se  qui  n'adjuge  la  chofe  que  telle  qu'elle 
eft.  Oomat ,  loix  civiles  ,  Uv*  1  ,  lift  a  > 
fecl.  i2,  n"  17.  D'Argentré ,  fur  l'article 
181  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne. 

S  E  R  V  É  S. 


t.  On  entend  par  cas  réfervé ,  un  pé- 
chi  grave ,  dont  l'abfolution  eft  réfervée 
à  certaines  perfonnes ,  telles  que  le  pape 
Se  l'évêquc,  ou  leurs  pénitenciers. 

a.  Ce  qui  a  rapport  aux  cas  réfervés  & 
leur  abfolution,  regarde  particulièrement 
le  for  intérieur  &  le  tribunal  de  la  péni- 
tence :  néanmoins  il  y  a  fur  cette  ma- 
tière ,  quelques  obfervations  importantes 
pour  les  canoniftes ,  &  que ,  par  cette 
raifon ,  nous  ne  devons  pas  paffer  fous 
filence.  Nous  les  tirerons  d'une  conful- 
ration  donnée  aux  curés  du  diocefe  du 
Mans,  le  28  novembre  17*8,  rédigée 

r  M,  Courtin ,  &  lignée  de  dix  autres 

Sifconfultes ,  parmi  iefquels  font  M. 
ey  8c  M.  Piales. 

3.  Le  concile  de  Trente  a  regardé  la 
réferve  de  l'abfolution  de  certains  crimes 
atroces,  comme  une  pratique  falutaire 
(  Stjf.  1 4  ,  cap.  1 7  ,  de  Peenit.  )  ;  îhaqus 
évêque  peut  fe  réferver  cerraùis  cas  ;  mais 
{1  doit  être  attentif,  ainfi  que  le  concile 
l'en  avertit,  à  ne  le  faire  que  in  cedifi- 
fationem,  non  in  deflruilionem. 

Il  feroit  difficile  d'établir  un  droit  com- 
mun fur  les  cas  qui  doivent  être  réfervés  : 
les  textes  d  J  droit  &  les  canoniftes  ne  font 
pas  d>ecord  entre  eux  t  les  réfervés  ont 


varié  fuivant  les  temps ,  les  lieux  &  les 
circonftances ,  parce  que  c'eft  un  remède 
qu'on  a  cru  devoir  introduire  fuivant  les 
befoins.  Tel  cas  a  été  réfervé  dans  un 
temps ,  qui  ne  l'a  pas  été  dans  un  autre. 
Tel  crime  devenant  commun  dans  un 
lieu ,  a  été  compris  dans  la  réferve ,  tandis 
que  le  même  crime  n'étok  pas  réfervé 
ailleurs.  En  général ,  la  règle  que  les  plus 
célèbres  canoniftes  établirent  fur  ce  point, 
eft  que,  pour  parvenir  au  but  que  l'on 
s'eft  propofé  par  les  rélerves ,  Se  pour 
remplir  l'intention  de  l'églife  ,  les  évêques 
doivent  ufer  d\ine  grande  diferétion  ,  & 
éviter  fur-tout  de  trop  multiplier  les  cas 
réfervés.  C'eft  ce  qu'établit,  entre  autres, 
Van-Efpen  (  Jus  teelef.  part.  3  ,/tÛ.u  , 
tit.  6 ,  cap.  p ,  ri°  ai). 

Gerfon  regardoit  comme  une  entreprife 
très-dangereufe ,  les  réfervés  arbitraires  , 
que  quelques  évêques  tentoient  d'intro- 
duire ,  Se  il  les  combat  par  différens  prin- 
cipes qu'il  établit  dans  fes  opufcules. 

Pour  procéder  dans  cette  matière  avec 
la  prudence  qu'elle  exige,  il  convient, 
&:  le  bien  de  l'églife  le  délire ,  que  les 
réfervés  foient  examinées  Se  arrêtées  dans 
le  fynode ,  Se  que  l'évêque  ne  les  pro- 
nonce qu'après  avoir  pris  l'avis  des  curés. 
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Ceft  le  moyen  le  plus  naturel  de  con-  légal ,  &  qui  peuvenc  d'ailleurs  fe  perdre  & 

noître  quels  fonc  les  crimes  les  plus  s  égarer ,  ou  par  ïordo  que  l'on  peutne  pat 

communs ,  dont  il  importe  le  plus  d'im-  lire. 

primer  de  l'horreur.  Ils  le  devroient  en-  a.  Quant  à  la  réferve  de  certains  cas 
core  par  une  autre  raifon  ,  c'eft  que  la  au  pape ,  eft-il  dit  dans  la  même  conful- 
réferve  trop  étendue  &  trop  multipliée ,  tation  que  nous  avons  citée ,  elle  a  été 
renferme ,  en  quelque  forte ,  un  interdit  inconnue  pendant  les  dix  premiers  tiède* 
indirect  contre  les  prêtres  :  elle  tend  à  de  l'églife.  Ce  lurent  les  éveques  qui,  au 
reftreindre  la  jurifdiâion  ordinaire  des  onzième  fiecle ,  envoyèrent  au  pape  ceux 
curés  ,  qu'on  réduiroit  à  rien  fi  la  réferve  qui  étoient  coupables'  de  certains  crimes , 
étoit  portée  à  un  certain  excès.  Dans  ce  cas ,  foit  pour  en  obtenir  l'ablblution  ,  foir  pour 
les  curés  feroient  fondés  à  fe plaindre,  qu'il  leur  impofàt  lui-même  la  pénitence. 
Se  on  ne  doute  pas  au'ils  nobtinflTent  Peu  après,  les  conciles  firent  une  règle 
juftice.  D'un  autre  côté,  étendre  les  ré-  générale  d'un  ufage  qui  ne  setoit  intro- 
ferves ,  c'eft  irapofer  un  )ov~  aux  péni-  duit  d'abord  que  pour  quelques  cas  par- 
lera i  c'eftles  gêner  dans  'a  faculté  de  fe  ticuliers.  Ceft*  ainti  que  le  concile  de 
faire  abfoudre.  Des  réferves  rtop  multi-  Londres ,  en  1143,  ordonna  que  celui 
pliées  peuvent  même  détourner  delà  confef-  qui  auroit  profané  une  églife,  ou  un 
îîon  &  caufer  plufieurs  autres  inconvéniens.  cimetière,  frappé  un  clerc  ou  un  religieux, 
Lorfqu'un  éveque  cft  obligé  de  réferver  ne  pourroit  être  abfous  que  par  le  pape, 
quelque  cas  qui  ne  l'étoit  pas  précédem-  Cette  réferve  étoit  d'autant  plus  propre 
ment,  il  doit  notifier  ces  réferves  fuivant  à  rendre  les  crimes  réferves  rares,  qu'il 
les  règles,  non  par  de  (impies  feuilles  ou  falloir  alors  aller  à  Rome,  en  perfonne, 
des  lettres  miflives,  ou  par  Uordo  ou  pour  en  obtenir  l'ablblution.  Mais  depuis 
bref ,  mais  par  un  mandement  ou  ordon-  que  les  papes  fe  font  eux-mêmes  réfèrvés 
nance.  Telle  eft  la  forme  preferite  par  1  abfolution  de  certains  crimes  ,  &  qu'ils 
les  règles  canoniques  :  ce  féroit  les  avi-  ont  délégué  le  pouvoir  d'en  abfoudre  à  des 
lir  &  les  rendre  méprifables  que  de  ne  prêtres  par  eux  commis ,  ces  réferves  ne 
les  faire  connoître  que  par*  des  feuilles  peuvent  plus  être  regardées  du  même  œil 
•u  des  lettres  qui  n'ont  point  le  caractère  qu'elles  le  furent  d'abord. 
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royaux.  à  caufe  de  U  qualité  des  parties  que  les  rois 

ont  prifes  fous  leur  protection  immédiate, 
s.  On  appdle  cas  royaux  civils,  ctr-       z,  On  voit  par-là,  qu'il  y  a  deux  fortes 
taines  actions  civiles  dont  nos  fouverains,   de  cas  royaux  civils  :  les  uns  le  font  par 
ou  les  coutumes ,  ou  les  cours ,  ont  ré-    la  nature  même  de  l'affaire ,  quelles  que 
fexvé  |a  connoiffance  aux  baillis  &  féné-   foient  les  perfonnes  entre  lesquelles  la. 


c  royaux  ,  à  l'exclution  des  juges  fet-   concertation  s'élève  j  les  autres  le  font  pat 
gneuriaux,  même  des  autres  juges  royaux,   la  qualité  de  ces  perfonnes. 
lait  à  caufe  de  l'importance  de  «es  actions, 
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»  IJ.  Z?w  c<w  royaux  par  la  nature  de 
V affaire. 

I,  Ces  cas  font  réfervés  à  la  juftice 
royale,  ou  par  nos  rois,  on  par  les  cours, 
ou  par  les  coutumes. 

i.  Les  cas  réfervés  par  nos  rois  font  : 

i°  Les  difficultés  qui  s'élèvent  tant  fur 
le  fonds  du  droit  de  dîmes  que  fur  fa  per- 
ception. Voyez  Dîmes. 

i°  Les  difficultés  relatives  aux  portions 
congrues.  Voyez  Portion  congrue. 

î°  Les  complaintes  &  actions  en  ma: 
riere  bénériciale ,  quand  même  les  béné- 
fices feroient  à  la  pleine  collation  du  fei- 
gneur.  Voyez  Complainte  tien/fîciale. 

4°  Les  conteftations  concernant  les 
fonds  des  biens  eccléfiaftiques  &  érablif- 
femens  publics  \  voyez  Biens  eccle'fiajli- 
ques  Se  Etabtijfemtns  publics. 

5°  Les  conreffarions  concernant  les  fuhf- 
tirutions  fidéi-commiflaites.  Voyez  Subf- 
titution. 

6°  L'exécution  des  a&es  partes  fous  les 
fccls  attributifs  de  jurifdictions.  Voyez 
Scels  attributifs  de  jurifdiclion. 
-  7°  Les  caufes  qui  concernent  le  do- 
maine du  roi.  Voyez  Domaine. 

3.  A  l'égard  des  cas  réfervés  par  lès 
coutumes  aux  juges  royaux  ,  nos  coutumes 
différent  trop  les  unes  des  autres,  pour  pou- 
voir entrer  dans  ces  détails  :  il  fuffir  de  les 
confulter  pour  les  actions  concernant  les 
objets  fitués  dans  leur  territoire.  Nous 
obferverons  feulement  qu'il  y  en  a  plu- 
fieurs ,  qui  mettent  au  nombre  de  ces  cas , 
ceux  où  il  s'agit  d'acles  pafTés  fous  le  feel 
royal  :  telles  font  celles  de  Senlis ,  art.  pp, 
&  de  Valois  ,  art.  p. 

4.  Les  cas  royaux  établis  par  la  juris- 
prudence ,  font  : 

1 0  Les  oppofitions  au  mariage,lorfqu'elles 
font  fondées  fur  des  caufes  purement  tem- 
porelles. Voyez  Oppo/ition  à  mariage. 

t*  Les  permiflîons  de  faire  des  fom- 
mations  refpectueufes  •»  &  difficultés  qui 
s'élèvent  en  conféquence.  Voyez  Somma- 
tions refpeciueu/es. 

<°  La  certification  des  criées  n'eft  pas 
cas  royal.  Voyez  Certification  de  criées. 
>•  Bacquet,  Des  droits  de  juftice ,  ch. 


CIVILS,^    I  I,  I  I  I. 

7»  »°  prétend  que  l'entérinement  de 
toutes  fortes  de  lettres  royaux  ,  eft  cas 
royal  :  mais  l'ufage  de  la  chancellerie  & 
la  jurifprudence  du  parlement  font  con- 
traires à  cette  opinion.  A  la  vérité,  les  lettres 
royaux  ne  font  jamais  adrellées  aux  juges 
feigneuriaux  ,  mais  lorfqu'eiles  concernent 
la  perfonne  d'un  de  leurs  jnfticiables , 
comme  des  lettres  d'émancipation ,  &c,  ou 
ont  trait  à  une  affaire  portée  ou  à  porter 
devant  eux,  comme  des  lettres  de  ref- 
cifion ,  elles  font  adreflees  à  un  fetgent 
royal ,  avec  rmndemenr  de  les  fignifier 
au  juge  feignctirial  :  ce  qui  met  celui  ci 
en  état  de  prononcer  fur  cet  entérinement. 
Et  jamais  le  parlement  de  Paris,  n'a  dé- 
claré cet  entérinement  incompétemmenc 
prononcé. 

5.  Un  arrêt  du  7  feptembre  1^24, 
rendu  entre  M.  le  duc  de  Nivernois  &c 
les  officiers  de  fa  duché  pairie  d'une  part, 
&  les  officiers  du  piéfidial  de  faint  Pierre- 
le-Mourier  d'autre  part,  attribuent  aux 
juges  royaux  pour  les  matières  civiles,  les 
caufes  du  domaine  du  roi ,  fiefs  &  hom- 
mages des  vafTaux  du  roi  ,  lettres  de 
conforte-main,  de  foi  tk  hommage  par 
main  fouveraine ,  actions  où  le  roi  cfi 
intéreffé  ,  inffances  de  lettres  de  refcifîon 
contre  lu  contrats  pal  lés  fous  le  fccl 
royal  (réfervé  néanmoins  au  bailli  de 
Nevers ,  de  connoîrre  des  lettres  royaux 
qui  lui  feront  lignifiées  fur  in  (tan ces  pen- 
dantes devant  lui ,  &  intentées  avant  l'ob- 
tention defdites  lettres}*  les  caufes  des  égli- 
fes  de  fondarion  royale  &  lieux  pieux  de 
même  fondarion  i  la  publication  des  édits 
&  déclarations,  inftances  poffefloires  de 
bénéfices  &  dîmes  entre  perfonnes  ecclé- 
fiaftiques  ;  la  connoiflance  des  dîmes  in- 
féodées relevantes  du  duché  pairie  &  celle 
des  lettres  à  tetrier.  L'arrêt  eft  rapporté  en 
entier ,  dans  l'Hiftoire généalogique  du  pere 
Anfelme,  tom.  5,  pag.  433  &  fuiv. 

§  III.  Des  cas'  royaux  par  la  qualité 
d une  ou  plujiturs  parties. 

t  Toute  perfonne  non  privilégiée ,  afl»- 
gnée  devant  le  juge  de  fon  domicile,  ou  de 
la  fituarion  de  la  chofe  en  matière  réelle, 
doit  y  répondre,  fi  le, juge  eft  d'ailleurs 


Digitized  by  Google 


CAS   ROY  AU  X  ;  Ç 

compétent  pour  connoîrre  <le  la  matière, 

Îuand  même  ce  juge  ferait  feigneuriaL 
"elle  eft  la  "règle  générale, 
x.  Mais  cette  règle  eft  fujette  à  excep- 
tion en  faveur  de  certains  corps  &  éta- 
bliflemens  publics ,  auxquels  les  louverains , 
oU  la  coutume  des  lieux  ,  ont  accordé  la 

Erérogativé  de  n'être  traduits  que  devant 
:s  juges  royaux  ;  faveur  fondée  fur  ce 
que  cts  corps  méritent  une  protection 
plus  particulière  du  fouverain  ,  Se  fur  ce 
qu'ils  feroienr  fou  vent  détournés  de  leurs 
fonctions ,  s'ils  pouvoient  être  afllgnés 
devant  les  juges  feigneuriaux  éloignés 
d'eux,  Se  obligés d'elTuyer  plufieurs  degrés 
de  jurifdidion. 

Au  furplus,  ce  privilège  n'étant  pas 
établi  par  des  loix  générales,  mais  par 
d:s  concevions  particulières  accordées  par 
le  prince,  ou  par  la  coutume  des  lieux, 
on  ne  peut  entrer  dans  aucun  détail  à 
cet  égard  :  il  faut  Confulter  les  titres  par- 
ticuliers &  les  coutumes. 

3.  Les  eccléfîaftiqucs  font  exempts, 
dans  certaines  circonftances  ,  des  juridic- 
tions feigneuriales ,  Voyez  Clerc  Se  Pri- 
vilège du  jor. 

Les  nobles  font  exempts ,  quand  la  cou- 
tume des  lieux  réferve  la  connniffance  de 
leurs  caufes  aux  juges  royaux ,  comme, 
celle  de  Sentis ,  art.  2 1  ;  autrement ,  les 
nobles  demeurant  dans  une  juftice  fei- 

fneuriale ,  en  font  jufticiables.  Ledit 
e  Crémieu  de  1536,  qui  a  attribué  les 
affaires  des  nobles  aux  baillis  Se  fénéchaux 
royaux,  à  l'exclufion  des  autres  juges 
royaux ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  régler 
les  juges  royaux  entr'eux  &  nullement 
celui  de  priver  les  juges  feigneuriaux, 
comme  le  décide  la  déclaration  interpré- 
tative ,  du  Z4  février  1  j  37  >  qui  les  main- 
tient dans  la  pollellîon  de  connoître  de 
ces  affaires. 

S  IV.  Des  juges  qui  conrmoiffënt  des  cas 
royaux. 

1.  Les  cas  civils ,  qui  font  royaux  par 
leur  nature ,  doivent  ordinairement  être 


J  VI  L  E.  S,   §   I  V,  a8j 

portés  devant  les  baillis  3c  fénéchaux 
royaux  ,  refTortiflans  nuement  aux  parle- 
mens  &  cou  le  ils  fupérieurs,  à  moins  que, 
par  la  loi  par  laquelle  le  fouverain  ou 
la  coutume  les  ont  réfervés  à  la  juftice 
royale,  ils  ne  foient  attribués  aux  juges 
royaux  limplcmetit  ,  fans  défignation  de 
baillis  Se  ftnecbaux  royaux^  alors  ils  doi« 
vent  être  portés  devant  les  juges  royaux, 
ordinaires  des  lieux,  comme  prévôts, 
châtelains,  Sec. 

2.  Les  baillis  Se  fénéchaux  royaux  n'ont 

Ças  tous  la  connoùTancc  des  cas  royaux. 
royez  Bailli ,  $  Ul  ,  «°  J. 

3.  Le  grand  juge  de  Saint  -  Claude , 
quoique  juge  de  feigneur ,  a  droit  de 
connoîrre  des  cas  royaux.  Le  roi  l'a  ex-, 
pofé  de  la  forte  au  pape,  dans  la  demande 
qu'il  a  formée  de  la  fécularifarion  de 
l'abbaye  de  Saint  Claude ,  &  de  1  ereâioa 
d'un  eveché  en  cette  ville.  (  L 'érection  en 
évèché  eft  de  l'anné  1742.)  Supremum 
tribunal ,  quod  jus  reddit  etiam  in  caufis 
majariiuSf  çuaf  regia  nuncupantur  ;  cu- 
jus  jurifdiclto  tant  criminaiis  quàm  ci- 
vilis,  nulli  fubejl ,  niji  fupremo  Bifantin» 
fenatui.  Ce  privilège  eft  fondé  fur  ua 
diplôme  de  Frédéric  premier,  empereur  Se 
comte  de  Bourgogne  ,  de  l'an  1 1 84  ÔC 
fur  des  lettres  -  patentes  de  Philippe-le- 
Bon  ,  duc  Se  comte  de  Bourgogne, 
datées  de  Lille,  du  9  mars  1436,  enre- 
gistrées au  parlement  &  à  la  chambre  des 
comptes ,  Si  confirmées  par  plufieurs  fuc- 
cefleurs  de  ce  prince.  L'abbaye  de  Luxeuil 
a  un  privilège  fcmblable  ;  &  les  officiers 
de  cette  abbaye  ont,  dans  fon  iciTort  t 
la  même  jurifdidion  que  les  lieutenans  des 
baillis  royaux  ont  dans  le  leur.  (  Anciennes 
ordonnances  du  comté  de  Bourgogne , 
lit.  13  &  ta.)  Voyez  Dunod ,  dans  fes 
obfervations  fur  la  coutume  du  comté  de 
Bourgogne  ,  Mf*  »7> 

Il  y  a  aufli  une  exception  portée  pac 
un  éctit  de  février  1691 ,  en  faveur  des 
officiers  du  bailliage  de  Montfort,  qui" 
étoit  autrefois  une  juftice  royale ,  Se  qui 
appartient  aujourd'hui  au  duc  de  Chc- 
vreufe. 


N  nij 
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CAS  ROYAUX  CRIMINELS. 

Voyez  i*  Compétence  ;  i*  JurifdiSion. 

Sommaires. 

5  I.  Définition  r  Deux  fortes  de  cas  royaux.  Cas  prevôtaux ,  &  cas  ordinaires. 

«  II.  Des  cas  royaux  ordinaires. 

$  111.  Des  juges  qui  en  connoijfent. 

$  IV.  Aux  frais  de  qui  fe  pourfuivent  les  cas  royaux. 


§  I.  Définition:  deux  fortes  de  cas  royaux. 

i.  Les  cas  royaux  criminels,  dans  le  fens 
le  plus  étendu,  font  les  crimes  dont,  à 
caufe  de  leur  grande  influence  fur  l'ordre 

Îiblic,  nos  rois  ontréfervé  la  cormoiflance 
leurs  juges ,  exclusivement  à  ceux  des  fei- 
gne urs .  Ainiï ,  dans  ce  fens ,  les  aimes  dont 
connouTent  les  prévôts  des  maréchaux  ou 
préfidiaux,  font  cas  royaux,  comme  ceux 
dont  connoifTent  les  aurres  juges  royaux. 

Dans  un  fens  moins  étendu ,  on  ap- 
pelle cas  royaux  y  les  crimes  dont  la 
connoiflance  eft  attribuée  aux  juges  royaux, 
autres  que  les  prévôts  des  maréchaux  Se 
préfidiaux  \  comme  baillis,  fénéchaux,  & 
lis  font  dénommés  cas  royaux  ordinaires , 
pour  les  diftinguer  de  ceux  qui  fonr  fournis 
aux  prévôts  des  maréchaux  ôc  prélidiaux , 
que  l'on  appelle  cas  royaux prévàtaux. 

Comme  on  a  parlé*  de  ces  derniers  au 
mot  cas  préfidiaux  &  prévôtaux,  il  ne 
fera  queftion  ici  que  des  cas  royaux  or- 
dinaires. 

$  II.  Des  cas  royaux  ordinaires. 

* 

i.  Les  cas  royaux  ordinaires  font  de 
deux  fortes  :  les  uns  le  font  par  leur  na- 
ture :  les  autres  peuvent  ne  l'être  pas, 
confidérés  en  eux-mêmes  i  mais  le  devien-- 
sent  par  Ja  qualité  des  aceufés. 

i.  Les  cas  royaux  par  leur  nature, 
tels  qu'ils  font  fpécifiés  par  l'art,  n  du 
rit.  premier  de  l'ordonnance  de  1 6jo , 
&  les  autres  ordonnances  &  réglcmens , 
auxquels  cet  article  renvoie ,  font  : 

i°.  L'adultère  pouxfuivi  à  la  requête  du 
huruitere  public 


i".  Les  aflêmblécs  défendues  ,  mena* 
faites  fans  ports  d'ames. 

}•.  Le  bris  de  prifon  royale. 

4°.  La  correction  d'officiers  royaux, 
c'eft-à-dire  ,  des  juges  Se  de  leurs  fubal- 
ternes  officiers  royaux. 

5°.  Le  crime  contre  nature. 

6°.  Les  féditions ,  &  ce  qui  tend  à  les 
exciter. 

7*.  L'encife,  c'eft-à-dire,  le  meurtre 
,d'une  femme  enceinte ,  ou  de  l'enfant 
dont  elle  eft  grotte.  Il  y  a  quelques  cou- 
tumes qui  font  de  ce  crime  un  cas  royal: 
ce  qui  a  déterminé  Jouflc ,  fur  l'art,  i  r 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1^70, 
à  le  mettte  dans  cette  claire  -,  mal*  M. 
d'AguefTeau,  dans  une  lettre  du  18  mars 
1719  ,  tom.  g  ypaj.  17,  dit  que  cela  n'eft 
pas  confiant  -,  &  attefte  que  dans  le  reflort 
du  parlement  de  Paris  ,  il  arrive  fouvenc 
que  les  juges  des  feigneurs  en  connoifTent, 
fans  que  le  parlement  les  en  empêche ,  ni 
que  les  juges  royaux  s'en  plaignent. 
8°.  La  falfîfication  du  feel  royal. 
9°.  L"héréfie,  c'eft-  à-dire,  le  crime  de  ceux 
jui  cherchent  à  la  propager  Se  exciter  par 
on  moyen  des  troubles  dansl 'état  :  car  ceux 
qui  la  profeflent  en  particulier ,  ne  fonC 
point  inquiétés. 

io°.  Les  incendies  de  villes  royales, 
démolitions  de  leurs  murs  Se  fortifica- 
tions ,  ainfi  que  ceux  des  églifes  Se  lieux 
publics  :  mais  l'incendie  (impie ,  fans  au- 
cun defTein  qui  puifTe  intérefler  le  public,  ni 
y  mettre  le  trouble  ,  n'eft  point  cas  royaL 
1 1°.  Les  infractions  de  chemins  royaux, 
n*.  l 'irrtradliôn  de  fauve-garde. 
130.  Les  levées  d'impôts  fans  commif- 
fion  du  roi. 
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140.  Les  aimes  de  leze-majefté  :  tels  font 
tout  ceux  commis  contre  l'état  en  général. 

150.  Les  malverfatbns  commifcs  par  les 
officiers  royaux  dans  l'exercice  de  leurs 
charges.  Si  c'eft  un  juge  royal ,  fon  pro- 
cès lui  doit  erre  fait  par  le  parlement  ; 
Joufle  ,  pag.  37  du  Commentaire  de 
l'ordonnance  de  1670,  rapporte  des  arrêts 
à  l'appui  de  cette  opinion  ,  qui  étoit  celle 
de  M.  d'Aguelleau,  comme  on  le  voit 
par  une  de  les  lettres ,  au  tom.  9  ,  pag.  4p. 

i6°.  Les  mariages  clandclims,  leurs  fau- 
teurs &  complices.  * 

170.  Les  injures  Se  excès  commis  contre 
les  meflàgers  royaux,  Se  ceux  auxquels 
le  roi  mande  de  venir  vers  lui, 

180.  Les  monopoles. 

190.  Les  oporeflions,  exactions  &  vio- 
lences commîtes  par  les  feigneurs ,  contre 
leurs  vaflàux  ,  pour  raifon  de  corvées  & 
autres  contributions  non  dues» 

20*.  Le  péculat. 

2i°.  Le  port  d'armes. 

22*.  Le  rapt  par  force  &  violence  :  le 
rapt  de  féduction  n'eft  point  cas  royal. 

23°.  La  rébellion  aux  mandemens  éma- 
nés du  roi,  ou  de  les  officiers  :  ainfi,  la 
défobéiûance  à  ces  ordres,  ou  la  réfif- 
tance  de  fair  qu'on  apporte  à  leur  exé- 
cution ,  forment  des  cas  royaux.  Lorfque 
l'ordre  cft  émané  du  roi ,  le  procès  eft 
fait  par  les  juges  que  le  roi  commet;  fi  le 
mandement  émane  d'un  tribunal ,  c'eft  ce 
tribunal  qui  connoît  de  la  rébellion. 

240.  Le  récelement  de  coupables  de 
cas  royaux. 

2  c0.  La  frmonie ,  contre  les  laïcs  qui 
«n  (ont  aceufés. 

2<°  Le  rrafic  Se  commerce  des  marchanda 
{es  défendues  par  les  ordonnances, foit  avec 
tes-  fujets  du  roi ,  loir  avec  les  étrangers. 

27*.  Le  tranfport  d'or  Se  d'argent  hors 
du  royaume  ,  fans  nerrniflîon. 

28*.  Le  trouble  public  au  fervice  divin. 
29*.  Le  vol  des  deniers  patrimoniaux 
&  dVfrois  des  villes  royales. 
30*.  L'ufure. 

310.  Les  ufurparions  de  biens  dépen- 
dans  des  bénéfices. 

Voyez  fur  tous  ces  cas  royaux,  .louife, 
fur  l'article  11,  du  titre  premier  de  ''ordon- 
aaoce  de  1*70. 


UMINELS,  §  II.  28; 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bennes 9 
du  21  août  1754,  a  déclaré  cas  royal, 
&  attribué  aux  juges  de  la  fénéchaufTée 
de  Nantes,  l'instruction  Se  le  jugement  des 
délits  qui  fe  commettent  lùr  les  pavés  ,- 
rues  Se  places  publiques  de  la  même  ville, 
avec  détenfcs  a  tous  autres  juges  de  les  y 
troubler ,  8c  a  déclaré  l'arrêt  commun  pouf 
toutes  les  villes  royales  du  reflort,  où  la 
juftice  eft  exercée  par  les  officiers  du  roi ,  s'il 
n'y  a  titre  ou  poiTefïion  au  contraire. 

L'article  r  1,  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance de  1 670  y  ni  aucune  des  loix  aux- 
quelles il  renvoie  ,  n'ayant  mis  le  poifor» 
au  nombre  des  cas  royaux ,  c'eft  un  cas  or- 
dinaire comme  H  a  été  jugé  en  la  Tour- 
nellc,  le  7  feptembre  1743,  fur  les  conclu- 
sions de  M.  d'Ormdîon ,  avocat-général. 

Dans  cette  efpece,  le  juge  leigneuriaï 
de  Grivefne ,  près  Montdidier,  avoit  com- 
mencé une  procédure  pour  fait  de  poifon  -y 
les  officiers  de  Montdidier  ayant  informé' 
deux  jours  après ,  il  y  eut  appel  de  ht  parc 
du  feigneur  de  Grivefne  ;  Se  par  l'arrêt 
fufdaté ,  la  procédure  de  Montdidier  fut 
déclarée  nulle.  Ktgifites  criminels. 

Le 'viol,  même  joint  à  l'incefte,  com- 
mis dans  l'intérieur  d'une  maifon,  n'eft  pas- 
Hn  cas  royaU 

Claude  Barreau  ,  habitant  de  la  paroifl* 
de  faint  Vrain ,  marié ,  avoir  été  accula 
d'avoir  violé  Marie- Anne  Barreau  fa  fille, 
âgée  de  cinq  à  fix  ans,  la  nuit  du  di- 
manche, 30  juin,  au  lundi,  premier  juil- 
let 1765.  Le  crime  avoit  été  commis  dans- 
l'intérieur  de  la  maifon  de  Barreau.  L'af- 
faire fut  inftntite  par  les  officiers  du  bail- 
liage de  la  Ferté-Aleps  ;  Se  le  18  décembre* 
176$ ,  il  y  eut  deux  exécutoires  décernés 
contre  les  fermiers  du  domaine  royal  do? 
la  Fcrté-AIeps. 

M.  le  duc  d'Orléans,  pofTefleur  de  ctf 
domaine ,  inrerjéta  appel  de  ces  exécu- 
toires ,  8c  préfendit  que  les  frais  de  l'iof- 
rruéfion  dévoient  être  fupporrés  par  lev 
feigneur  de  Saint- Vrain;  l'unique  difficulté 
étoir  de  favoir  Cv  le  délit  devoit  être  rangé 
ou  non  dans  la  claffc  des  cas  royaux. 

M.  de  Barenrin ,  avocar-général ,  rap- 
pelia  d'abord  la  définition  donnée  de* 
cas  royaux ,  par  M.  Talon ,  dans  la 
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procès  verbal  de  l'ordonnance  de  1670  ,  Se 
enfuire  ics  expreflions  de  l'art.  1 1  ,  du  tir. 
premier  de  cette  ordonnance.  Il  remarqua 

3ue  cet  article  ne  parloit  point  des  crimes 
e  viol  lïmple ,  ni  d'incefte  commis  fecre- 
rement  dans  l'intérieur  d'une  maiion,  parce 
qu'ils  ne  forment  point  un  trouble  accom- 
pagné de  fcandale  Se  de  tumulte  ;  Se 
que  les  anciennes  ordonnances  étoient  éga- 
lement muettes  fur  cet  article.  11  y  a  ,  à 
la  vérité ,  quelques  coutumes ,  continua 
M.  l'avocat-général ,  telles  que  celles  de 
Tours  |  art.  53  <S*  59  ,  Se  celle  de  Lou~ 
dun  ,  qui  femblent  mettre  le  viol  (împlc  , 
fans  enlèvement,  au  nombre  des  cas 
royaux  -,  mais  indépendamment  de  ce  que 
les  coutumes  ne  forment  que  des  loix 
locales ,  elles  paroiflent  ne  devoir  s'enten- 
dre que  des  délits  de  cette  cfpecc,  qui 

feuvent  fe  commettre  ailleurs  que  dans 
intérieur  des  maifons  &  lefccret  des  fa- 
milles ,  comme  dans  les  plaines  de  la  cam- 

Kgr.e  ,  fur  les  voies  publiques  ou  dans 
;  environs.  Alors  ces  fortes  de  délits 
peuvent  entrer  dans  la  clafledes  cas  royaux , 
parce  qu'ils  portent  atteinte  à  la  fûreté  des 
citoyens,  Se  touchent  à  l'ordre  public. 

L'arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  le  .9 
juillet  1766 ,  conforme  aux  concluions 
de  M.  l'avocat-général,  infirme  les  exé- 
cutoires en  ce  qu'ils  avoient  été  décernés 
fur  le  domaine  de  la  Ferté-Aleps ,  Se  or- 
donne qu'jls  feront  acquittés  par  les  fer- 
miers &  fous-fermiers  de  la  terre  cVfeigncu- 
lie  de  Saint  Vrain.  Regijlres  criminels. 

%.  Les  cas  qui  font  royaux  par  la  qua- 
lité des  acculés,  quoiqu'ils  puiflent  ne 
pas  l'être  ,  confidérés  en  eux  mêmes  ,  font 
tous  les  crimes,  dont  font  aceufées  les 
perfonnes  qui  ont  le  privilège  de  n'être 
potirftnvies  extraordinairement  que  devant 
îes  baillis  Se  fénéchaux  royaux.  * 
Ces  perfonnes  font  : 
l*.  Les  cccléfiaftiques,  édit  de  Melun 
de  février  i$8o  ,  art.  aa;  édits  de  février 
1 de  juillet  1 684.fi:  d'avril  1 69  j,  article 
58  :  mais  voyez  lnflruition  conjointe. 

x°.  Les  officiers  de  judicature  ;  article  io, 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1  £70 , 
qui  interdit  la  connoiiTançe  de  leurs  cri- 
rnrs  aux  prévôts  royaux. 

a*.  A  l'égard  des  gentilshommes ,  comme 


MINELS,  §§  III,  IV. 

cet  article  porte  qu'il  ne  fera  rien  innové 
en  ce  qui  regarde  la  jurifdi&ion  des  fei- 
gneurs,  il  faut  fuivre  ledit  de  Crémicu, 
art.  s  y  Se  la  déclaration  interprétative , 
du  24  février  1537,  qui  maintiennent 
les  juges  des  feigneurs ,  dans  la  polIeflioR 
de  connoitre  des  aflàires  des  nobles ,  lorf 
qu'ils  avoient  cette  polïclîîon. 

$  111.  Des  juges  qui  connoijfent  des  as 
royaux. 

t.  La  contttifTance  des  cas  royaux  or- 
dinaires appartient  aux  baillis  &  fénéchaux 
royaux ,  privarivement  aux  autres  juges 
royaux  fie  à  ceux  des  feignears  ,  fuivant 
l'article  r  1  cité  ci-deflus  §  il,  no  2  ;  ce  qui 
eft  confirmé  par  l'article  10  de  la  déclara- 
tion de  17  j  1 ,  qui,  parlant  des  crimes  donc 
les  prévôts ,  châtelains,  Se  autres  juges  ordi- 
naires royaux,  peuvent connoître,  n'y  com- 
prend  que  ceux  qui  ne  font  pas  du  nombre 
des  cas  royaux  ou  prévôraux  par  leur  nature. 
Ainli,  Ici  prévôts  &  autres  juges  royaux  fu- 
bilternes,  les  prévôts  des  maréchaux  Se  pré- 
fidiaux  qui  lonr  failis  de  ces  cas  ,  doivent 
abandonner  le  procès  au  juge  qui  en  doit 
connoître. 

Les  baillis  fie  fénéchaux  royaux  n'ont 
pas  tous  la  connoiiïànce  des  cas  royaux  ; 
voyez  Bai Ui  f  $  III,  n°  3. 

2.  Comme  il  eft  important  que  le  cou- 
pable foit  arrêté  proprement ,  pour  em- 

fecher  les  défordres  fie  aflurer  fa  punition, 
article  it  de  la  déclaration  de  1751  , 
porte  que  «  tous  juges  du  lieu  du  délit , 
royaux  ou  autres,  peuvent  informer,  dé- 
créter fie  interroger  tous  aceufés ,  quand 
même  il  s'agiroit  de  cas  royaux  :  leur 
enjoint  d'y  procéder  auflirôt  qu'ils  auront 
eu  connoiiTançe  defdirs  crimes,  à  la  charge 
d'en  avertir  inceflamment  les  baillis  Se  féné- 
chaux royaux ,  dans  le  reiïbrt  defquels  ils 
exercent  leur  jufhce,  par  a&e  dénoncé  au 
greffe  criminel  defdits  baillis  fie  fénéchaux, 
lelquels  feront  tenus  d'envoyer  quérir  in- 
ceflamment les  aceufés». 

$  IV.  Aux  frais  de  qui  ft  pourfuivent 
les  cas  royaux. 

X.  Il  eft  confiant  que  lorfrjit'tra  cas 
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royal  eft  arrivé  dans  le  terriroire  immé- 
diat de  la  jurifdifôon  royale  qui  l'a  inf- 
irme ,  les  irais  font,  à  la  charge  du  do- 
maine ,  ou  de  ceux  qui  îe  repréfenrent. 

2.  Jl  eft  encore  confiant  que  lorfque 
ce  cas  eft  arrivé  dans  une  juftice  feigneu- 
riale ,  fi  le  juge  feigncurial  commence 
rinftruâioo ,  comme  le  lui  enjoint  l'article 
21  de  la  déclaration  de  1731  ,  fauf  à 
renvoyer  er.fuite  le  procès  au  juge  royal, 
le  feigneur  ne  peut  réclamer  les  frais  de 
ce  commencement  d'inftrudion.  Ce  point 
eft  implicitement  décidé  par  une  déclara- 
tion du  zi  février  17*0,  regiftrée  au  par- 
lement de  Rouen  ,  laquelle  met  à  la  charge 
des  engagiftes  des  jurifdictions  royales, 
qui  n'ont  pus  droit  de  connoître  des  cas 
royaux,  les  frais  des  informations  faites  par 
les  officiers  de  ces  jurifdi&ions ,  lorfque  le 
crime  a  été  commis  dans  leur  territoire. 

j-  On  a  prétendu  pour  Moniteur ,  frère 
du  roi,  en  1781,  que  lorfque  le  juge 
feigneurial  n'avoit  pas  commencé  l'inftruc- 
tion  ,  comme  le  lui  enjo.gnoit  la  déclaration 
de  1731  ,  le  feigneur  ne  devoit  pas  pro- 
fitet  de  cette  négligence ,  &  qu'il  devoit 
payer  les  officiers  royaux  ,  non-feulement 
pour  le  commencement  de  l'inftru&ion 
qu'il  avoit  dû  faire,  mais  encore  pour 
toute  l'inftrucrion. 

Me  Martineau  ,  quiécrivoit  pour  Mon- 
iteur ,  fondoit  cette  prétention  fur  ce  que 
la  déclaration  de  1731,  faifant  un  devoir 
aux  juges  des  feigneurs  de  commencer  la 
pourfuite  des  cas  royaux  ,  ils  étoient  com- 
pérens  à  cet  effet  ;  Se  que  des  qu'ils  ne 
faifoient  pas  ufage  de  cette  compétence , 
il  y  avoit  lieu  a  la  prévention  en  faveur 
des  juges  royaux  i  que  l'effet  de  la  pré- 
vention étoit  de  mettre  les  frais  a  la 
charge  du  feigneur  dont  le  juge  éroit  né- 
gligent &  qui  ne  devoit  pas  profiter  de 
cette  négligence. 

Il  sappuyoir  encore  fur  l'article  14 
de  l  edit  de  février  177 1 ,  qui  dit  en  termes 
généraux,  que  dans  te  cas  où  les  juges 
royaux  auront  prévenu  ceux  des  fhgneurs , 
Vinflruttion  ,  en  première  infiance ,  fera 
faite  aux  frais  defdits  feigneurs, 

A  l'appui  de  cette  opinion,  il  droit 
deux  arrêts,  l'un  du  4  août  1779  ,  contre 
M.  lève  que  du  Mans  »  l'autre,  du  1% 
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mars  178  1  ,  contre  le  marquis  de  Maillé, 
qui  les  avoient  condamnés  aux  frais  d'une 
inftruciion  d'un  cas  royal  arrivé  dans  leurs 
juftices,  &  inflruic  par  la  jurifdi&ori  royale. 

Me.  Camus  pour  le  marquis  de  Lau- 
briere  &  les  chapitres  de  faint  Pierre  & 
de  faint  Maurille  d'Angers,  répondok 
i°.  que  la  déclaration  de  1731,  qui  en- 
jcignoit  aux  juges  feigneuriaux ,  do  cona-  ' 
mencer  l'inflruction  des  cas  royaux  ,  ne 
prononçoit  aucune  peine  contre  les  fei- 
gneurs, en  cas  de  filence  de  leurs  offi- 
ciers ;  que  les  peines  ne  fe  fuppléoient  pas  ; 
qu'ainfi ,  il  falloir  revenir  à  la  règle  qui 
mettoit  les  frais  des  pourfuites  de  cas 
royaux ,  à  la  charge  du  roi  &  de  ceux 
qui  le  repréfentoient.  i°.  Que  l'édir  de 
février   177 1  ,  n'avoit  point  pour  objet 
tous  cas  en  général ,  tant  royaux  qu'or- 
dinaires ,  mais  les  cas  ordinaires  feulement; 
que  fon  but  avoit  été  d'exciter  les  fei-  ' 
gneurs  ,  par  leur  intérêt ,  à  ne  pa<  laitier 
impunis  les  crimes  que  leurs  juges  pou- 
voient  juger,  en  les  déchargeant  des  frai» 
de  pourfuite  de  ces  crimes  ,  s'ils  préve- 
noient  le  juge  royal  \  mais  que  cet  édic 
n'avoit  nullement  eu  en  vue  les  cas  royaux. 

L'affaire  ayant  été  appointée,  il  inter- 
vint au  rapport  de  M.  de  Saint-Alban ,  le 
27  janvier  1784  ,  arrêt  qui  condamna 
Moniteur,  à  rendre  aux  chanoines  de  faint 
Pierre ,  le  montant  de  l'exécutoire  décer- 
né contre  eux,  par  les  juges  d'Angers, 
avec  les  intérêts ,  &  en  tous  les  dépens. 

Le  même  jour ,  pareil  arrêt  contre  Mon- 
iteur, en  faveur  du  marquis  de  Laubriere; 
cV  un  troifteme  pour  1e  chapitre  de  faint 
Maurille. 

4.  Mais  ce  dernier  arrêt  a  décidé  que 
lorfque  le  juge  royal  prévient  le  juge  fei- 
gneurial, pour  un  cas  ordinaire  ,  le  f  eigneur 
devoit  les  frais,  quoique  le  crime  eut  pù 
être  ignoré  de  fon  juge,  avant  la  plainte 
portée  devant  le  jnge  royal. 

Dans  cette  efpece,  un  jeune  homme, 
demeurant  chez  un  procureur  à  Angers , 
avoir  fait  faire  une  faulfe  clef  pour  entrer 
dans  le  cabinet  de  fon  procureur  ;  mais 
înrfqu'il  voulut  efTaver  la  def ,  elle  refta 
engagée  dans  la  ferrure.  Le  procureur 
rendit  plainte  de  fette  tentative  à  1» 
fénéchaufTéc    d'Angers   qui    inftxuilic  s 
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exécutoire  des  frais  fut  décerné  contre  le  feigneurial.  Nonobftant  ces  raifons,  l'ae- 

ebapirre  de  faine  Maurille  ,  Teigneux  du  rêt  fuldaté  le  condamna  envers  Monucur» 

lieu.  Le  chapitre  objc&oic  que  ce  délit  au  payement  de  l'exécutoire ,  pour  obvier 

ayant  été  fecrer ,  n'avoit  pu  iè  connoître  au  prétexte  d'ignorance  que  pourroient 

<jue  par  la  plainte  du  procureur  ;  que  cet  alléguer  les  feigneuts  j  &  peut-être  aufl» 

officier  ne  l'ayant  pas  adrefTée  au  juge  parce  que  fi  la  dénonciation  eut  été  faite 

feigneurial ,  mais  au  juge  royal ,  il  avoir  devant  Je  juge  feigneurial ,  l'inftruâioa 

par  l.i ,  mis  le  premier  dans  l  impolTî bilité  eut  été  aux  trais  du  chapitre,  &  (ju'il 

a  empêcher  la  prévention ,  qui  n'eft  établie  n  etoit  pas  jufte  qu'il  profitât  de  ce  quelle, 

gue  pour  punir  la  négligence  du  juge  avoit  é:é  faite  a  la  ju/Jtice  royale. 

CAS  URGENT, 

t.  On  nomme  cas  urgent  ceux  dans  délai ,  &  juger  en  fon  hôtel  "au  lieu  de 

lefquels  il  y  a  péril  en  la  demeure,  &  juger  à  l'audience  :  comme  on  le  verra 

qui  en  coniéquence  requièrent  célérité  de  plus  amplement  fous  les  mots  Hôtel  du 

la  part  du  juge,  &  en  général  des  ofR-  juge  ;  &  AJJigna.tion>%  VHl>  n°  10. 

çiers  de  julhec  :  tel  cù.  le  péril  imminent  Les  cas  urgens  font  compris  commit- 

«Tune  maifon  qui  menace  ruine,  ou  de  nément  fous  le  nom  de  matières  provîr 

jnarchandifes  fujettes  à  dépérir.  foires  ,  qui  font  autre  chofe  que  les  ma- 

X,  Dans  ces  cas  &  autres  femblables,  riercs  feulement  fomrnaires.  Voyez  Aîa* 

h  jugc  Pcut  permettre  d'afligner  à  bref  t'ieres ptovijoiref. 

C  A  S  E  M  £  N  T, 

ï.  Suivant  BrufTel,  De  l'Ufage  des  fiefs ,  n  y  }  ,  contre  le  duc  de  Bourgogne,  dans 

fiy,  3  t  chap.  3  ,  le  cafement  étoit ,  dans  la  cour  des  plaids  du  roi ,  tenant  à  Moret. 
l'origine, le  bail  à  vie  d'un  héritage  roru-       2.  Les  textes  cités  par  Ducange,  dans 

fier.  A  l'appui  de  cette  opinion,  cet  au-  fon  Glolïaire,  au  mot  Cafamentum  n°  i, 

ceur  cite  le  premier  article  des  demandes  prouvent  que  dans  la  fuitc.cafcment  a  fignjr 

formées  par  l'évêque  de  Langres ,  en  l'an  fié  une  terre ,  un  château  tenu  eu  fie£ 

CASERNES. 

Voyez  Police. 

Sommaires. 

j  I.  Définition  :  différentes  efpéces, 
§  II.  Règlement  concernant  les  cafernes, 

>  L  Définition  :  différentes  efpeces.  foit  les  régimens  qui  ne  font  que  pafTer. 

4.  Depuis  quelque  temps  ,  on  a  bâti 

j.  Une  caferne  eft  un  bâtiment ,  deftiné  des  cafernes  aux  environs  de  Paris ,  poux 

4ans  une  ville,  bourg  ou  village,  pour  loger  y  loger  les  gardes  SuifTcs  :  en  dernier 

^es  foldats,&  foulager  par-là  les  bourgeois,  heu,  on  ci)  a  bâti,  à  Paris  même,  dans 

t.  Dans  les  villes  de  guerre,  les  ca-  fes  diffërcns  fauxbourgs ,  pour  y  loger  les 

fernes ,  ordinairement  conftruites  dans  la  trente  compagnies  des  gardes  françoifes- 

ville  près  des  remparts ,  fervent  de  loçe-  5.  Depuis  fur-tout  que  les  maréchauf- 

pient  habituel  aux  foldacs  de  la  garnlfon.  féss  ont  été  établies  fur  le  pied  militaire, 

5.  Dans  les  villes  de  l'intérieur,  elles  fer-  elles  ont  aufiî  des  cafernes,  dans  les  villes , 

yeiiti]oger,fotflesgarnifovmoiiientariées,  bourgs  ôc  villages  de  leur  établilkment. 
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$  II.  Règlement  concernant  les  cafernes. 

1.  L'article  premier  du  titre  ï  de  l'or- 
donnance da  i  mars  17*8  ,  ordonne  que 
toutes  les  troupes  d'infanterie ,  de  cavale- 
rie, de  dragons  ou  autres,  qui  auront 
reçu  des  ordres  du  roi ,  pour  loger  dans 
quelques  bourgs  ,  villages  ,  places  fron- 
tières ou  villes  de  l'intérieur  du  royaume, 
foit  qu'elles  n'y  faflent  que  palier,  ou 
qu'elles  doivent  y  relier  en  garnifon , 
feront  logées  dans  les  pavillons,  ou  caler- 
nés,  s'il  y  en  a,  foit  que  lefdits  pavil- 
lons Se  cafernes  appartiennent  à  fâ  ma- 
jefté,  ou  qu'ils  aient  été  faits  aux  frais 
des  villes  Se  communautés  j  l'intention  du 
roi  étant,  qu'aucun  officier,  bas-officier, 
foldat,  cavalier  ou  dragon,  nepuhTeêtre 
logé  chez  l'habitant ,  qu'après  que  toutes 
les  chambres  defdits  bâti  mens  deftinées  à 
chaque  grade  auront  été  remplies.  Voyez 
au  furplus ,  Logement  des  gens  de  guerres. 

2.  Le  même  article  premier ,  avoir  fait 
défenfes  d'employer  les  cafernes  à  d'autres 
ufages  qu'à  ceux  de  leur  deftination,  Se 
d'y  l«ger  perfonne  que  des  troupes.  Mais 
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cette  difpofition  a  reçu  depuis  une  modi- 
fication ,  comme  on  va  le  voir. 

3 .  L'article  1 4  de  l'arrêt  du  confeH  ,  d« 
21  janvier  1738,  &  l'article  7  de  l'arrêt 
du  confeil,  du  13  avril  175 1  ,  contenoient 
aufli  des  difpolïtions  relatives  au  drok 
d'amortilTemcnt  à  raifon  des  cafernes. 

4.  L'article  premi  _r  du  titre  5  de  l'or- 
donnance du  t  mars  1768  ,  Se  les  arti- 
cles 14  &  7  des  deux  arrêts  du  confeil, 
de  1738  Se  »7jr ,  ont  été  expliqués  pat 
un  autre  arrêt  du  confeil,  du  22  novem- 
bre 1775.  Cet  arrêt  a  permis  aux  villes 
Se  communautés  de  louer  leurs  cafernes  , 
quand  elles  ne  fcroîent  point  occupées 
par  des  troupes  :  en  même  temps  il  a 
exempté  les  cafernes  du  droit  d'amortif- 
fement  :  enfin,  il  n'a  alTujéti  les  cafer- 
nes qu'au  droit  du  nouvel  acquêt ,  c'eft- 
à  dire ,  au  vingtième  de  la  location  mo- 
mentanée que  les  villes  Se  communauté» 
en  tireroient. 

Nous  renvoyons,  pour  une  plus  par- 
faite connoiûance  de  ces  trois  arrêts  de 
1738,  de  t7ji  Se  de  177c,  au  mot 
Amortijf entent  §  VI ,  n*  8  ,  9  Se  1 8. 


CASSATION. 
Voyez  l*  Procédure  ;  20  Action» 
S  O.M  M  A  I  R  £  S. 


$  I.  Définition.  Motif  de  Ve'tablijfement  de  la  cajjation. 
$  IL  Cas  ou  l'on  peut  fe  pourvoir  en  cotation. 
$  III.  Contre  quels  jugemens  on  peut  fe  pourvoir  en  cajfa 
§  IV.  Qui  peut  fe  pourvoir  en  cajfation  &  contre  qui. 
$  V.  Dans  quel  délai  peut-on  fe  pouvoir  en  cajfation. 
$  VI.  Formalités  à  objferver  pour  parvenir  à  la  cajfation. 

$  VII.  De  ce  qui  s'ordonne  fur  la  requête  en  cajjation  :  ce  qui  arrive ,  foit  que  U 
caffation  foit  ot  donnée ,  foit  quelle  foit  refuiéç. 


$  I.  Définition.  Motif  de  V  ètabliffement 
de  la  cajjation. 

1.  Ce  feroit  en  vain  que  le  fou  ver  ai  n 
auroit  le  pouvoir  de  faire  des  loix ,  il 
les  juges  pouvoient  les  fuivre  ou  les 
enfreindre  à  leur  gré ,  Se  s'il  n'étoit  pas 
poffible  de  réprimer  ces  infractions  , 
en  cafTant  les  jugemens  qui  les  conrien- 
droient. 

Tom.  IV. 


Le  droit  d'infpeâer  les  jugemens  Se  de 
les  cailèr ,  lorfqu'ils  font  oppofés  aux  loix , 
fait  donc  partie  intégrante  du  pouvoir  lî- 
gillatif  ;  fans  lui ,  ce  pouvoir  feroit ,  en 
quelque  forte,  nul. 

Aufli ,  nos  rois  font-ils  ufage  de  ce  droit 
toutes  les  fois  qu'il  eu  néceflàire. 

2.  La  nullité  des  jugemens  des  cours 
fouveraines  eft  prononcée  en  pluficurs  cas, 
par  les  anciennes  ordonnances. 

Oo 
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L'art  ide  £8  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, détend  aux  parlem:iv>  dr  juger  par 
commilfaircs  ;  Se  après  avoir  prononcé 
la  peine  de  nullité  contre  les  jugemens  , 
fie  rélervé  les  dommages  intérêts  des  par- 
ties contre  les  juges ,  il  ajoute  :  «  pour  lcf- 
qucls  ils  fe  pourvoiront  pardevant  nous 
en  notre  confeil  ». 

L'article  13  de  l'ordonnance  de  Henri 
IV,  de  1597»  défend  de  vuider  les  pro- 
ces ;  par  petits  commhTaires ,  à  peine  de 
nullité. 

1.  article  I7p  ,  de  l'ordonnance  de  Blois, 
après  avoir  tait  defenfes  aux  cours  de 
retenir  les  caufes,  ni  l'exécution  de  leurs 
arrêts  ,  porte  :  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures &  jugemens ,  ôc  de  tous  les  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties. 

Quoique  de  toutes  ces  loix,  il  n'y  ait 
que  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  parle  de 
s'adreiTer  au  roi  en  fon  confeil ,  contre 
ces  jugemens ,  on  fent  que  pour  faire 
prononcer  les  nullités  fie  les  dommages 
intérêts  portés  par  les  autres  loix  ,  il  tal- 
ion s'adreiTer  au  roi ,  puifque  l'on  ne 
pouvoir  s'adreiTer  aux  juges  mêmes  qui 
avoient  commis  ces  nullités ,  &  qu  ils 
n'avoient  pas  d'autre  fupérieur  que  le 
roi. 

Enfin ,  eft  intervenue  l'ordonnance  de 
1  (Î67  ,  laquelle  a  fixé  par  le  titre  premier  , 
toutes  les  idées  fur  cette  partie  du  pou- 
voir légiflarif. 

L'article  6  porte  :  «  voulons  que  routes 
nos  ordonnances,  édits,  déclarations  fie 
lettres  patentes ,  foient  obfcrvées  ,  tant  aux 
jugemens  des  procès,  qu'autrement ,  fans 
y  contrevenir,  ni  que,  fous  prétexte  d'é- 
quité, bien  public,  accélération  de  la 
juftice ,  ou  de  ce  que  nos  cours  aurbient 
à  nous  repréfenter,  elles,  ni  les  autres 
juges  puhTent  s'en  difpenfer  ou  en  mo- 
dérer les  difpofitions  en  quelque  cas  & 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit». 

Article  7.  «  Si  dans  les  jugemens  des  pro- 
cès qui  feront  pendans  en  nos  coûts  de  par- 
lement &  autres  nos  cours,  il  furvienr 
aucun  doute  ou  difficulté  fur  l'exécution  de 
quelques  articles  de  nos  ordonnances ,  édits  , 
déclarations  Ôc  lettres-patentes ,  nous  leur 
défendons  de  les  interpréter  j  mais  vou- 
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Ions  qu'en  ce  cas  elles  ayent  à  fe  retirer- 
pard^veis  nous,  pour  apprendre  ce  qui 
lera  de  notre  incention. 

Bornier ,  dans  le  recueil  d'arrêts  qui  eft 
enfuite  de  la  conférence  des  ordonnances , 
rapporte  plulîeurs  arrêts  du  confeil ,  rendus 
en  interprétation,  8c  en  conféquence  d'ar- 
rêts ou  jugemens  qui  avoient  renvoyé  à 
fe  pourvoir  en  interprétation  pardevers 
le  roi.  Aujourd'hui,  ce  renvoi  eft  rare* 
ôc  lorfqu'il  a  lieu,  ôc  que  le  roi  juge  à 
propos  de  s'expliquer  fur  le  point  conten- 
tieux, il  le  fait  par  une  loi  qui  eft  en- 
voyée à  fes  cours ,  pour  qu'elles  lui  en 
repréfentent  les  inconvéniens  8c  les  im- 
perfections s'il  y  en  a,  cette  manière  de 
mettre  le  complément  à  la  loi ,  eft  non- 
feulement  plus  fûre ,  mais  plus  régulière 
qu'un  fimple  arrêt  interprétant. 

Enfin  ,  l'article  8  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  16  £7,  pour  aiTurer  l'exé- 
cution des  deux  articles  ci  defTus ,  «  dé- 
date  tous  arrêts  ôc  jugemens  qui  feront 
donnés  contre  la  dilpolîtion  des  ordon- 
nances ,  édits  8c  déclarations ,  nuls  8c  de 
nul  eftet  8c  valeur ,  fie  les  juges  qui  les 
auront  rendus,  refponfables  des  domma- 
ges intérêts  des  parties ,  ainfi  qu'il  fera 
avifé  ». 

S  II.  Cas  oii  Von  peut  fe  pourvoir  en 
cajfation. 

1.  On  peut  fe  pourvoir  en  caflation 
contre  un  jugement  en  dernier  reflort  > 
toutes  les  fois  qu'il  contrevient  à  une  loi 
du  royaume  (Voyez  Loi)  t  pourvu  que 
cette  loi  ne  foit  pas  tombée  en  défuérude;. 
ce  qui  arrive  quand  ceux  qui  dévoient 
l'exécuter  ne  l'ont  pas  fait  pendant  un 
long-temps ,  8c  que  les  juges  n'y  ont  pas 
tenu  la  main  ,  foit  parce  qu'on  a  reconnu 
des  inconvéniens  à  cette  loi ,  foit  parce 
qu'une  jurifprudence  meilleure  a  pris  fa 
place.  Le  filencc  de  la  légiftation  fur  cette 
abrogation  tacite,  eft  regardé  comme  un 
acquiefeement  à  cette  abrogation  ,  fie  par 
conféquent  on  ne  peut  fe  plaindre  de  ce 
qu'on  a  jugé  contre  le  vœu  de  la  loi 
abrogée,  te  Toutes  les  loix  ,  dit  M.  d'A- 
gucileau,  font  fujettes  à  tomber  en  dé- 
fuétude,  ôc  il  eft  bien  certain  que  quand 
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cela  eft  «irrivé ,  on  ne  peut  plus  tirer  de 
moyens  de  caflation  d'une  loi  qui  a  été 
abrogée  tacitement  par  un  ufage  con- 
traire ».  Lertre  du  2?  octobre  1736,  au 
parlement  de  Touloufe  ,  tom.  9  ,  pag. 

Non-feulement,  on  peut  agir  en  caf- 
fation  pour  infraction  a  une  Toi  donnée 
du  propre  mouvement  du  roi,  mais  même 
lorlque  la  loi  eft  accordée  à  la  demande 
d'un  corps  ou  d'un  particulier,  &  enre- 
gistrée. Telles  feroient  des  lettres  -  pa- 
tentes qui  accorde:  :  •  le  privilège  d'une 
enrrepxife  quelconque  \  fi  l'on  jugeoit  con- 
tre ce  privilège  ,  celui  qui  l'auroit  obtenu , 
pourroit  fe  pourvoir ,  parce  que  le  juge- 
ment feroit  une  contravention  à  la  vo- 
lonté du  prince ,  manifeftée  par  les  lettres-, 
patentes,  &  que  l'autorité  du  roi  feroit 
illufoire  fi  l'on  pouvoir  méprifer  fa  volonté , 
après  en  avoir  reconnu  la  juftice  pat  l'enre- 
giftrement  des  lettres- patentes. 

1.  La  contravention  aux  loix  qui  ne 
font  point  émanées  du  prince  ,  mais 
qu'il  a  adoptées  pour  être  exécutées 
comme  loix ,  eft  aufli  un  moyen  de  caf- 
fation. 

Ainfi,  nos  rois  ayant  confenti  que 
quelques-unes  de  leurs  provinces  véeuflent 
fous  l'empire  du  droit  romain ,  &  que  ce 
droit  y  eut  force  de  loix ,  ce  droit  eft  con- 
fîdéré  dans  ces  provinces ,  comme  s'il  étoit 
émané  directement  du  roi  ;  ôc  la  contraven- 
tion eft  un  moyen  de  caflation  ,  félon  que 
l'attelle  M.  d'Agueflèau,  dans  la  lettre  ri- 
de.lus  citée ,  où  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Ceux  qui  vous  ont  dit  qu'on  ne  fondoit 
»  point  les  moyens  de  caflation  fur  des 
»>difpofitions  du  droit  romain  ,  ne  font 
'  »pas  bien  informés  des  maximes  du  con- 
3>feil,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué. 
»>Si  un  parlement  avoir  confirmé  un  tef- 
«tament  fait  par  un  fils  de  famille,  il 
»  n'eft  pas  douteux  que  fon  arrêt  ne  fut 
»caflé  tout  d'une  voix  au  confeil.  Si  le 
«parlement  de  Touloufe  avoit  refufé  à 
»»une  femme ,  le  privilège  que  la  loi  affi- 
nduis  lui  accorde ,  fans  que  les  créanciers 
^>euflent  fait  les  diligences  néceflaires  pour 
wconferver  la  priorité  de  leur  hypothè- 
que, l'arrêt  auroit  le  même  fort,  mal- 
gré le  peu  de  faveur  de  la  loi  ajfiduis 


on  r  s  1 1  api 

»&  de  la  jurifprudence  du  feul  parlement 
»qui  en  a  refpedé  la  difpofition  ».  Mais 
fuivant  qu'il  eft  dit  enfuite ,  «la  caflation 
»ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'il  s'agit 
«d'une  règle  du  droit  romain  oui  fubfifte 
»en  fon  entier,  &  non  pas  dune  règle 
»  tombée  en  défuétude  par  le  non  ufage, 
»ou  abrogée  tacitement  par  un  ufage 
«contraire,  ou  du  moins  modjhée  CJc 
»reftreinte  par  une  exception  que  la  ju- 
wrifprudence  a  établie». 

Ainfi,  encore,  nos  rois  ayant  confenti 
que  les  différentes  provinces  vécuflenr  fous 
leurs  anciens  ulàges,  &  qu'ils  fuflent  rédigés 
par  écrit,  ces  ufages  lont  des  loix  pour 
les  peuples  &  les  biens  qu'ils  régiflent, 
&  la  contravention  aux  coutumes  eft 
une  ouverture  à  caflation,  pourvu  toute- 
fois que  ces  coutumes  ayent  été  homo- 
loguées ,  foit  par  le  roi  lui-même ,  foit 
par  les  Cours  aux  greffes  defquellcs  elles 
font  dépofées  -,  parce  que  ce  n'eft  que  par 
cette  homologation  qu'elles  font  adop- 
tées par  le  légiflateur  &  mifes  au  rang 
des  loix. 

3.  La  contravention  aux  arrêts  de  ré- 
glemens  faits  par  les  cours ,  n'eft  pas  un 
moyen  de  caflation  ;  parce  que  ces  régle- 
mens  ,  quoique  faits  fous  le  bon  plaifir 
du  roi ,  ne  font  pas  des  loix  ,  mais  feule- 
ment l'expofé  du  vœu  du  tribunal  fou- 
verain  fur  des  points  non  décidés  pat 
le  légiflateur,  &  une  déclaration  que 
font  les  m  agi  11  rats ,  que  jufqu'à  ce  que  le 
prince  ftatue  fur  ces  points,  ils  décide- 
ront de  telle  manière.  Mais  quelque  ref- 
pectables  que  foient  ces  réglemens,  ils 
n'émanent  pas  de  l'autorité  legiflative,  & 
par  conféquent  les  jugemens  qui  y  font 
contraires ,  ne  peuvent  être  cafles  fur  ce 
fondement,  puifqu'ils  ne  contreviennent 

E oint  aux  loix.  D'ailleurs ,  le  tribunal  qui  a 
lit  le  règlement ,  qui  fait  les  motifs  qui 
l'y  ont  déterminé ,  a  pu  en  avoir  poux 
ne  pas  appliquer  la  difpofition  à  l'affaire 
qu'il  a  jugée. 

4.  En  général ,  le  fimple  mal  jugé  n'eft 

Iioint  un  moyen  de  caflation  ;  c'eft- a-dire , 
erreur  qui  fe  trouve  dans  un  jugement 
qui  ftatue  fur  un  point  non  décidé  par 
les  loix.  Autrement,  les  tribunaux  fou- 
verains  ne  feroient  plus  que  des  juge» 
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d'appel,  Se  le  confeil,  feul  tribunal  en 
dernier  reflbrt. 

11  y  a  beaucoup  de  points  fut  lefquels 
la  légiilation  cit  muette  *,  d'où  il  fuit  qu'il 
peut  y  avoir  beaucoup  de  cas  où,  quoi- 
que le  jugement  foit  injufte ,  on  ne  peut 
le  taire  cafter.  Si  ces  points  venoient  à 
cire  décidés  par  une  loi,  Se  que  l'on  y 
contrevînt ,  le  jugement  pourroit  être  an- 
nulle.  C'eft  ce  qui  avoir  porté  le  parle- 
ment de  Touloufe  à  obfcrver  fur  l'or- 
donnance des  teftamens ,  qu'en  décidant  des 

f> oints  qui  ne  l'étoient  pas  auparavant  par 
e  légiflateur,  on  pourroit  attaquer  des 
arrêts  qui  feroient  rendus  fur  ces  points , 
fur  le  prétexte  de  contravention  aux  loix. 
Mais  «  on  ne  feroit  jamais  aucune  loi ,  lui 
*  répondit  M.  d'Agueflèau,  fi  l'on  écou- 
»toit  des  reprélentations  pareilles  à  celles 
uque  vous  me  faites  entendre.  Tout  lé- 
giflateur doit  préfumet  qu'aucun  juge  ne 
m  contreviendra  à  fa  loi  ;  mais  en  même 
»  temps,  tout  légiflateur  doit  fe  confer- 
»ver  l'autorité  de  réprimer  les  contraven- 
«  rions,  fi  l'on  en  faifoit,  à  fes  ordonnan- 
ces ;  Se  il  n  eft  peut  -  être  jamais  venu 
»dans  l'idée  de  perfonne,  qu'un  prince 
»  ne  doive  pas  fe  porter  à  faire  une  loi, 
«parce  qu'on  pourra  y  contrevenir,  Se 
»que  fi  cela  arrive ,  il  ne  pourra  fe  dif- 
»>pcnfcr  de  détruire  ce  qui  y  fera  con- 
»  traire  »>.  Lettre  du  19  feprembre  173  6, 
tom.Q,  pag.  441. 

Cette  règle  que  le  fimple  mal  jugé  ne 
donne  pas  ouverture  à  caflâtion  ,  eft  fu- 
jette  à  quatre  exceptions. 

La  première,  lorfque  le  jugement  ren- 
▼erfe  une  de  ces  idées  naturelles  qu'il  n'a 
pas  été  néceflaire  ,  qu'il  eut  même  été 
ridicule  d'ériger  en  loi  :  par  exemple  ,  s'il 
déchargeoir  un  débiteur  de  payer  on  bil- 
let ,  quoique  celui  ci  n'opposât  aucun 
moyen  valable  ,  contre  ,  comme  prderip- 
tion  ,  &  qu'il  fe  conrenrât  de  dire  qui! 
/  a  payé  ,  fans  le  prouver. 

La  deuxième ,  lorfque  le  jugement  ren- 
Terfè  un  point  de  jurifprudence  conftani- 
ment  établi ,  Se  qui  tient  au  repos  des 
familles  Se  à  l'ordre  public.  On  en  a  un 
exemple  dans  l'arrêt  du  confeil ,  du  13 
février  17*7,  qui  a  caflé  un  arrêt  du 
c,  du  17  nui  17*1 ,  lequel  avoit 
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décidé  contre  la  jurifprudence  confram- 
ment  fuivic  jufqu'alors ,  que  la  ftipulation 
de  propre  n'excluoit  que  le  conjoint  qui 
l'avoit  fouferite,  de  fuccéder  aux  biens  frap- 
pés de  la  ftipulation  ,  Si  non  fa  famille ,  s  il 
éroit  décédé  :  on  parlera  de  ce  point  plus  am- 
plement au  mot  :  Propres  conventionnels. 

C'cit  dans  cette  même  claffe  qu'on  peut 
ranger  ce  qu'on  appelle  la  contravention 
au  droit  public  du  royaume.  Voyez  Droit 
public. 

La  treifieme ,  lorfque  le  jugement  eft 
vicieux ,  par  dol ,  fraude  ou  concuOion  , 
ou  qu'il  y  a  faute  manifefte  des  juges  , 
pour  laquelle  ils  doivent  être  condamnés  en 
leur  nom  :  comme  lorfqu'ils  ont  jugé ,  ptr 

fratiam  ,  inimicitias  aut  fordts ,  luivant 
article  147  de  l'ordonnance  de  Blois. 
Pareillement ,  lorfqu'il  y  a  entreprife  ât 
jurifdi&ion  de  la  part  de  juges  fouverains. 

La  quatrième,  eft  lorfqu'il  s'agit  du  do- 
maine du  roi ,  Se  qu'un  jugement  en  der- 
nier rcflôrt  y  porte  atteinte.  Ce  jugement 
eft  regardé  comme  une  efpece  d'aliénation 
indirecte  du  domaine ,  &  comme  une 
violation  de  la  loi  qui  le  déclare  ina- 
liénable :  c'eft  pourquoi ,  on  penfe ,  au  con- 
feil, qu'il  peut  être  atuqué  par  la  voie 
de  caflarion. 

i  III.  Contre  quels  Jugement  on  peut  fi 
pourvoir  en  cajjation. 

i.  On  ne  peut  fe  pourvoir  en  carTatioil 
que  contre  les  jugemens  en  dernier  ref- 
tort,  Si  non  contre  ceux  fujers  à  l'appel, 
parce  qu'ils  peuvent  être  réformés  pa>  le* 
tribunaux  fupérieurs.  On  voit  cependant 
dans  le  Recueil  de  Bornicr ,  pag*  37  , 78  , 
115»  / 47  €r  » 85,  des  arrêts  du  conieil, 
qui  ont  catTé  des  fentences  fujettes  à  l'ap- 
pel ,  comme  contenant  des  contraventions 
aux  loix  y  il  y  en  a  un  à  la  page  152, 
qui  a  enjoint  à  des  juges  inférieurs  de 
venit  ren  ire  compte  de  leur  conduite; 
Se  l'on  en  voit  un  autre  à  la  page  172, 
qui  a  interdit  un  fergent  qui  éroit  contre- 
venu à  l'ordonnance  de  1 667.  Mais  cet 
ufage  ne  fubfîfte  plus  ;  on  fe  pourvoit  par 
appel ,  Se  non  en  caflarion ,  qui  n'eft  réfer- 
vée  que  pour  les  jugemens  en  dernier  rel« 
fort,  comme  on  le  voit  pat  le  titre  4  du 
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règlement  du  confeil  de  1738,  &  autres 
réglemens  fur  la  matière  des  calfations ,  lef 
quels ,  parlant  des  jugemens  contre lefqucls 
on  prend  cette  voie  ,  en  parlent  toujours 
commedejugemensrcndusendernietreirort. 

2.  Les  |ugemens  en  dernier  relfort  ren- 
dus en  matière  civile,  ne  peuvent  être 
attaqués  en  callation,  lorfqu'ils  peuvent 
être  réformés  par  une  aune  voie ,  comme 
par  oppolîtion  ,  tierce  oppofition  ,  ou  re- 
quêre  civile  :  parce  que  ces  voies  font 
plus  conformes  au  reipect  dû  au  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement ,  puilqu'elles  le 
mettent  en  état  de  le  réformer  lui  -  même , 
&  de  fauver  i'efpece  de  diminution  qu'une 
xéformation  faite  par  dartres,  ne  man- 

Îjueroit  pas  de  faire  à  l*  coniidération  qui 
ui  eft  due.  Autli,  lorfque  far  une  de- 
mande en  callatiou,  on  voit  que  le 
jugement  eft  lufccptiblc  d'être  attaqué 
par  une  de  ces  voies ,  on  renvoie  la  par- 
tie ,  faut"  à  elle  à  en  uler.  Si  c'eft  le 
cas  de  la  requête  civtle ,  &  que  le  délai 
foit  expiré ,  il  eft  allez  ufage  de  la  re- 
lever du  laps  de  temps  ,  il  ion  ne  voit 
pas  dans  le  parti  qu'elle  a-  pris  de  fe  pour- 
voir en  callation  ,  une  intention  d  uler 
de  ce  moyen ,  pour  proroger  le  déiai  de 
la  requête  civile.  Quelquefois,  on  le  boine 
à  lui  rélerver  de  prendre  des  ictnes  de 
xelief  île  laps  de  temps» 

Si  cependant  »1  n  y  avoir  lieu  à  requête 
civile,  ou  autres  voies,  que  contie  une 

Sartie  de  l'ar.êt,  &.  à  callation  contre 
autres  chers ,  on  pourroit  agir  en  callation , 
mais  contre  ces  derniers  chers  leulemenr. 

Non  -  feulement  on  peut  fc  pourvoir 
en  callation  contie  lefl  jugemens  définitifs, 
mais  on  le  peut  aulli  contre  les  interlo- 
cutoires ,  lorfqu'il*  ne  (ont  pas  réparables 
en  définitif  :  par  exemple ,  lurlque  le  ju- 
gement a  ordonné  une  enquête  dans  un 
cas  prohibé  par  la  loi:  a  tors  fi  celui  qui  a  été 
autorifé  à  faire  une  enquête ,  produit  des 
témoins,  les  jug-.s  ne  peuvent  pas  hure 
autrement  que  de  lui  adjuger  gain  de  o»ufu, 
fi  la  preuve  eft  concluante.  C'elt  pourquoi 
celui  contie  qui  la  preuve  a  été  mal-à- 
propos  ordonrée,  peut  fe  pourvoir  en 
callation ,  contre  le  jugement  qui  ordonne 
l'enquête. 
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Mais  lorfque  l'interlocutoire  eft  répa- 
rable ,  par  exemple ,  s'il  ordonne  parprovi- 
fion  un  payement ,  la  remife  d'un  objet, 
&c.  on  penfe  au  confeil  que  l'on  ne  peuc 
fe  pourvoir  en  callation  ,  quoique  la  loi 
défendît  d'ordonner  cet  interlocutoire  i 
parce  qu'eu  diftînitif,  les  juges  peuvent 
réformer  ce  provifoire.  Cependant ,  l'or- 
donnance de  1  667 ,  tie.  1  ,  art.  8  ,  ne 
fait  pas  cette  diftinciion  ;  elle  déclare  nuls 
indiftinclemcnt  tous  jugemens  &  arrêts 
qui  Jtront  donnes  contre  la  difpojltion 
des  ordonnances  ;  &  en  admettant  cette 
diftinefion  ,  la  prononciation  de  cette  nul- 
lité eft  illufoiie  pour  les  interlocutoires 
réformables  ,  puilqu'on  ne  peut  la  faire 
valoir  en  fe  pourvoyant  en  caflarion. 

Si  l'on  excepte  les  jugemens  en  dernier 
reffort  que  l'on  vient  de  dérîgncr, 
tous  peuverjt  être  attaqués  par  la  voie  de 
callation, .  lorfqu'il  y  a  contravention, 
quclqu  eminent  que  foit  le  tribunal  qui 
les  a  rendus ,  parce  que  tous  les  tribunaux 
lont  fournis  à  l'autorité  légiflative.  On 
peut  même  prendre  cette  voie  contre  les 
arrêts  du  confeil ,  comme  il  réfulte  de 
l'article  24,  &  de  l'article  31  du  rirre 
4  du  règlement  de  1758,  qui  parlent  des. 
cas  où  Pon  ufe  de  cerre  voie ,  contre  ces 
arrêts.  Suivant  l'article  24  ,  lorfqu'il  y  a 
des  moyens  de  requête  civile  à  propofer 
contre  ces  arrêts,  en  même  temps  qoe 
des  moyens  dt  callation,  et  les  moyens 
»de  requête  civile  peuvent  être  propofés 
»pour  moyens  de  caflarion,  (ans  que 
«les  parties  puiflent  prendre  la  voie  de 
»  la  requête  civile,  contre  lefdits  arrêts  »i 
ce  qui  a  lieu  ,  lors  même  que  l'on  n'a  que 
des  moyens  de  requête  civile ,  contre  ce» 
arrêts. 

3.  Les  jugemens  rendus  en  dernier 
reflorr  en  matière  criminelle ,  peuvent  être 
attaqués  par  deux  forres  de  voies:  la  pre~ 
miere,  la  révifion,que  l'on  prend  lorfque 
la  procédure  eft  régulière,  mais  la  condara- 
narion  in)u(te  ;  voyez  Re'vi/îon  d- procès; 
la  deusi?nie,  Ja  calfurion  ,  à  laquelle  on  a 
recours  foir  parce  que  le  juge  qui  a  connu 
de  !'  ffure,  émit  incompétent,  foir  parce 
que  la  procédure  eft  irrépuliere  ,  foir  enfin, 
parce  que  le  tribunal  a  prononcé  ce  que 
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la  loi  défendoît  :  par  exemple ,  lorfqu'il  a 
ordonné  un  décret  de  prile  de  corps  ,  dans 
les  cas  où  la  loi  fe  contente  d'un  décret 
moindre;  lorfqu'il  a  inftruit  à  l'extraordi- 
naire ,  quand  la  loi  veut  le  renvoi  à  l'au- 
dience; lorfqu'il  a  prononcé  une  condam- 
nation plus  févere  que  celle  de  la  loi. 

On  peut  fe  pourvoit  en  callation  contre 
les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle, 
quoique  ce  qu'ils  prononcent  foit  répara- 
ble en  définitif:  par  exemple,  s'ils  ordonnent 
un  décret  :  argument  tiré  de  l'article  6 , 
du  titre  4  du  règlement  de  173  8  ,  qui  porte 
que  «  les  aceufes  qui  auront  été  décrétés 
de  prife  de  corps .  .  .  feront  reçus  à  de- 
mander la  caflàtion  des  arrêts  ou  juge- 
mens en  dernier  reflbrt  qui  les  auront 
décrétés,  ou  d'autres  arrêts  ou  jugemens 
préparatoires  ou  interlocutoires".  Cet 
article  ne  met  qu'une  reftri&ion  ;  il  exige 
que  l'accufé  foit  dans  les  prifons  des  juges 
qui  auront  rendu  ces  jugemens. 

Il  y  a  cependant  un  jugement  en  der- 
nier reflbst  réparable  en  didînitif ,  contre 
lequel  l'accufé  ne  peut  fe  pourvoir  en 
callation  ,  c'eft  le  jugement  qui  a  déclaré 
Uti  prévôt  des  maréchaux,  ou  un  préfidial, 
compétent  pour  lui  faire  fon  procès  en- 
dernier  reffort  ,  lorfque  ce  jugement  tfl 
par  défaut.  L'article  z  du  règlement  du 
confeii,de  1738  ,  le  décide  ai  nu*  :  ce  faut 
*>à  lui  à  fe  reprélenter  pour  purger  la 
«contumace,  auquel  cas,  ou  s  il  eft  ar- 
»Tcré  dans  la  fuite,  il  fera  procédé  de 
i>  nouveau  au  jugement  de  compétence . , . 
?>contre  lequel  jugement  feul,  ledit  aceufé 
»> pourra  fe  pourvoir  en  caflàtion,  s'il  y 
>»échet  ». 

é  IV.  Qui  peut  fe  pouvoir  en  cajfation 
&  contre  qui, 

1.  Ceux  qui  ont  été  parties  dans  le 
jugement,  foit  par  eux-memes,  foit  par 
ceux  qui  ont  été  chargés  de  foutenir  leurs 
droits  (  comme  la  femme  par  fon  mari , 
je  mineur  par  fon  tuteur  ) ,  foit  par  ceux 
qu'ils  reprefentent  à  titre  univerfel  ou 
particulier  (comme  les  héritiers  ,  légataires 
#  donataires  univerfels  ou  particuliers, 
gpcjuéreurs  à  titre  fingulier),  foit  parceyx 
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dont  ils  exercent  les  droits  (comme  les 
créanciers  à  l'égard  de  leur  débiteur  } ,  font 
les  feuls  qui  puiffcnt  fe  pourvoir  en  caifa- 
tion.  Les  tiers  à  qui  le  jugement  peut 
préjudicier ,  n'y  feroient  pas  reçus  ,  parce 
qu'ils  peuvent  attaquer  ce  jugement  pac 
la  tierce  oppofition. 

Les  créanciers  peuvent  demander  la 
caflàtion  contre  le  gré  de  leur  débiteur, 
mais  à  leurs  frais  ,  rifques,  périls  &  fortune, 
6c  pourvu  que  leur  débiteur  n'en  fouffre 
pas.  Tel  eft  le  cas  où  le  jugement  fait 
perdre  à  ce  débiteur ,  des  biens  ou  des 
droits  qui  auroient  fervi  à  les  payer, 
ou  prononce  contre  lui  des  condamnations 
qui  diminueront  fa  fortune  &  par  con- 
séquent leurs  furetés. 

Si  les  créanciers  prétendent  que  le  ju- 
gement cil  frauduleux  &  a  été  rendu  do 
concert  avec  leur  débiteur,  pour  leur 
nuire ,  ce  n'eft  pas  la  caflàtion  qu'ils  doi- 
vent tenter,  mais  la  tierce  oppofition  ; 
parce  que  ce  n'eft  pas  tant  alors  comme 
repréfentant  leur  débiteur  qu'ils  agiflent , 
puifqu'ils  réprouvent  ce  qu'il  a  fait ,  qu'eu 
leur  propre  &  privé  nom,  à  caufe  du  tort 
qu'il  leur  fait  efliiyer. 

Lorfque  le  jugement  eft  rendu  en  ma- 
tière criminelle,  &  que  le  condamné  eft 
vivant,  il  n'y  a  que  lui  qui  puiiTe  fe 
pourvoir ,  &  non  fa  femme  ni  fa  famille  ; 
quel  que  foit  le  déshonneur  que  fait  re- 
jaillir fur  lui  la  condamnation  :  règle  com- 
mune à  toutes  les  voies  à  prendre  contre 
les  jugemens. 

Mais  fi  le  condamné  eft  mort,  fa 
veuve,  fans  être  commune  en  biens  avec 
lui ,  fes  enfans ,  fes  parens  peuvent  le 
pourvoir,  quoiqu'ils  ne  foient  héritiers, 
a  caufe  de  la  tache  que  cette  condamna- 
tion imprime  fur  eux  ;  à  plus  forte  raifon  f 
lorfqu'en  faifant  révoquer  la  condamna- 
tion ,  ils  doivent  recueillir  les  biens.  Il  y 
a  plus  :  fi  cette  veuve  &  ces  héritiers ,  ne 
pourfuivoient  pas  la  vengeance  de  la  mé- 
moire du  défunt ,  Se  qu'ils  fuffent  en  état 
de  le  faire  ,  les  autres  parens  plus  éloignés 
qui  le  feroient  &  qui  reulîîroient ,  auroiene 
les  biens ,  ck  la  veuve  feroit  privée  de 
tous  les  avantages  que  la  loi  &  fon  contrat 
de  marjage  lui  açcordenr.  Voyez  lniipitç\ 
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Lorfquc  le  roi  a  été  partie  dans  un  rejetter  fur  le  champ  ;  ou  les  contraven- 

jugement  en  dernier  refTort,  &  que  ceux  rions  fi  bien  établies,  qu'il eftime  devoir  or- 

qui  font  chargés  de  la  défenfe  de  fes  donner  la  calîation  de  piano. 

intérêts,  prétendent  qu'il  y  a  conrraven-  Comme  ce  n'eft  que  lors  de  ladmif- 

tion ,  le  procureur-général  du  roi  près  le  fion  qu'il  eft  permis  de  fe  pourvoir  contre 

Tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement ,  &  la  partie ,  on  dira  au  §  6 ,  où  l'on  parle 

l'infpe&eur-général  du  domaine,  peuvent  de  cette  admiflîon  ,  quel  eft  celui  que  l'on 

demander  la  cafTation  au  confeil  du  roi  doit  actionner, 
(comme  il  reluire  de  l'art.  îtf,  du  tit.  4 

du  règlement  de  1738^  «quoique  le  roi  $  V.  Dans  quel  de/ai  peut-on  fe 
foit  intérelTé  s  parce  que  le  roi  plaide  pourvoir  en  cafation  ? 
comme  partie  devant  ceux  qui  font  éta- 
blis par  lui  pour  juger.  Si  ,  dans  ce  cas,  1.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  peuvent 
le  roi  eft  juge  &  partie,  cette  circonf-  fe  pourvoir  en  rout  temps,  fans  délai  fixe; 
tance  ne  nuit  point  à  l'ordre  de  la  juftice  ;  d'autres  qui  ne  le  peuvent  que  pendant  un 
parce  que  l'élévation  de  la  dignité  royale  délai  de  lîx  mois ,  un  an ,  deux  ans  ,  fui- 
met  à  l'abri  de  toutes  craintes  de  partia-  vant  la  qualité  des  perfonnes  &  leur  éloi- 
litéiauffi  eft-il  fouvent  arrivé  que  le  con-  gnement  ;  quelquefois  même  ce  délai  eft 
feil  a  rejetté  ces  demandes.  prorogé  par  le  règlement. 

Suivant  l'article  17  du  même  règlement ,  2.  Les  perfonnes  qui  ne  font  aftreintes  à 

les  procureurs  -  généraux  peuvent  encore  aucun  terme,  font  les  procureurs  généraux  , 

fc  pourvoir  en  cafTation  lorlqu'ils  ont  été  iefquels ,  aux  termes  des  articles  1 6  & 

parties  dans  les  arrêts  ou  formé  des  réqui-  17  du  titre  4  du  règlement  de  1738, 

litoires  pour  l'intérêt  public.  peuvent  fe  pourvoir  au-delà  du  délai ,  er» 

C'eft  encore  à  eux  a  fe  pourvoir  lorf-  matière  domaniale ,  6c ,  en  général ,  dans 

qu'il  s'agit  de  foutenir  la  jurifdidion  ou  toutes  les  affaires  où  ils  ont  été  partie» 

les  prérogatives  de  leur  compagnie  ou  de  ou  formé  des  réquifitoires  pour  1  intérêt 

leurs  charges ,  fuivant  l'article  8.  public  ;  mais  dans  les  autres  matières  où 

11  y  a  îles  exemples  de  calfations  or-  il  ne  s'agit  que  de  foutenir  la  jurifdic- 

donnees  du  propre  mouvement  du  roi.  don  ou  les  prérogatives  de  leur  compagnie 

Cela  arrive  lorque  la  légiilation  eft  direc-  ou  celles  de  leurs  charges ,  l'article  18  veut 

tement  attaquée  par  des  arrêts  rendus  fans  qu'ils  fe  pourvoient  dans  l'année  de  la  fig- 

le  procureur  général ,  ou  conformément  à  mil  cation  de  l'arrêt. 

les  concluions.  Lorfque  fes  conclurions  font  Suivant  cet  article  itf,  les  infpedeurs 
conformes ,  il  ne  peut  fe  plaindre,  puifqu'on  généraux  des  domaines  peuvent  aufli  fe 
a  fuivi  fon  avis  ;  mais  comme  il  n'eft  que  pourvoir,  en  tout  temps  ,  contre  les  arrêts 
le  défenfeur  des  droits  du  roi  &  du  public,  rendus  en  matière  domaniale, 
s'il  a  erré,  le  roi  ni  l'intérêt  public  n'en  3.  «  Le  délai  fera  d'un  an  pour  l'égliCr, 
peuvent  fouffrir  ;  c'eft  pourquoi  le  roi  les  hôpitaux ,  les  corps  ou  communautés 
caffe  l'arrêt  de  fon  propre  mouvement,  eccléfîaftiques  féculieres  ou  régulières,  Se 
11  en  eft  de  même,  lorique  l'arrêt  ayant  les  corps  ou  communautés  laïques,  &  ce, 
été  rendu  contre  les  concluions  du  pro-  à  compter  du  jour  de  la  lignification  de 
cureur  général,  il  néglige  néanmoins  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  au  lieu  ordinaire  de* 
l'attaquer.  Voyez  Cenfeurs  royaux  ,  n.  8.  bénéfices,  aux  bureaux  des  hôpitaux  3c  aux 
2.  On  ne  dirige  pas  d'abord  la  demande  fyndics ,  ou  autres  perfonnes  chargées  d'ad- 
en  cafTation ,  contre  celui  qui  a  obtenu  le  miniftrer  les  affaires  défaits  corps  &  com- 
jugement  i  on  préfente  une  fimple  requête  munautés  ».  Article  4  du  titre  i,  dus 
au  confeil,  &  ce  n'eft  que  lorfqu'elle  a  règlement  de  1738. 
été  examinée,  que  le  confeil  ordonne  «Celui  qui,  pendant  l'année  mentionnée 
que  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement  fera  dans  l'article  précédent ,  aura  fuccédé  & 
appellé,  à  moins  qu'il  ne  trouve  la  re-  un  bénéfice,  autrement,  néanmoins,  que- 
quête  fi  mal  fondée,  qu'il  croie  devoir  la  par  réfignation>aura  un  an  pout  fe  pourvois 
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c:i  caflation,  à  compter  du  jour  de  la 
lignification  qui  fera  faite  de  l'arrêt  ou  du 
jugement,  ainli  qu'il  eft  porté  par  l'article 
précédent  ».  Art,  10. 

Le  réfignataire  n'a  aucune  prorogation 
de  délai.  Cette  difpolition ,  lemblable  à 
celle  de  l'ordonnance  de  iC6j ,  pont 
les  réfig^nataircs  qui  veulent  fc  pourvoir 
en  requête  civile,  contre  les  jugemens  ren- 
dus contre  leurs  rélignans ,  eit  l'ondée  fur 
les  mêmes  motifs  :  Te  rétlgnaraire  repré- 
fenec  le  réfignar.t.  D'ailleurs,  fi  ce  délai 
fe  prorogeoit,  le  condamné  qui  vou- 
droit  proroger  la  caflàrion,  pourroit,  avant 
l'expiration  de  l'année  ,  réligner  fon  bé- 
néfice à  un  aflîdé  ,  lequel  pourroit ,  à  fon 
tour ,  le  réfigner  à  un  autre  ;  Se  par  cette 
manœuvre  ,  le  fore*  de  l'arrêt  feroit  dans 
une  perpétuelle  incertitude. 

Il  ne  faut  pas,  au  furplus,  confondre 
ici  l'intérêt  de  l'églife ,  dont  les  droits  ont 
été  léfés ,  avec  les  droits  du  bénéficier  qui 
ne  plaidoit  que  pour  fon  avantage  per- 
sonnel ,  air. fi  que  l'article  1 3  l'expliquera 
plus  bas. 

ce  Le  délai  d'un  an  aura  lieu ,  en  outre, 
à  l'égard  de  ceux  qui  feront  abfens  du 
royaume  pour  caufe  publique ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt 
OU  du  jugement  à  leur  dernier  domicile  ». 
Art.  1 1 . 

4.  <c  A  l'égard  des  parties  qui  feront 
domiciliées  dans  les  colonies  françoifes , 
le  délai  ,  pour  fe  pourvoir  en  caffation 
contre  les  arrêts  ou  jugemens ,  qui  auront 
été  lignifiés  à  leur  domicile  dans  lelditcs 
colonies,  fera  d'un  an  pour  celles  qui  de- 
meureront dans  les  redores  des  confeils  fu- 
périeurs  des  îles  de  Saint-Domingue ,  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  &  de 
l'Ile- Rny  aie;  &  de  deux  ans  pour  celles 
qui  feront  domiciliées  dans  les  refTorrs 
des  confeils  fupérieurs  de  Pondichery  Se 
des  îles  de  Bourbon  &  de  France;  fauf, 
en  cas  d'infurKlance  defdits  délais,  eu  égard 
aux  circonftances  particulières ,  à  être ,  lcf- 
dites  parties  ,  relevées  du  laps  de  temps , 
einfi  qu'il  appartiendra  ».  Art.  12. 

Les  circonftances  particulières ,  font  la 
guerre  qui  a  interdit  ou  gêné  la  com- 
munication ,  les  ucmblcmens  de  terre  , 
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j.  «  Et  à  l'égard  de  toutes  autres  per- 
fonnes,  même  des  eccléfiafHques,  lorfqu'il 
ne  s'agira  point  des  droits  de  leurs  bé- 
néfices ou  dignités,  ou  de  leurs  fonc- 
tions eccléfiaftiques ,  le  délai  fera  feule- 
ment de  lix  mois ,  à  compter ,  pour  les 
majeurs,  du  jour  de  la  lignification  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  à  leur  perfonne  ou 
domicile  ;  Se  à  l'égard  des  mineurs  ,du  jour 
de  la  lignification  qui^  fera  pareillement 
faite  à  leur  perfonne 'du  domicile,  de- 
puis qu'ils  auront  atteint  la  majorité  ». 
Art.  13. 

ce  Les  héritiers  fucceflèurs  ou  ayant 
caufe  de  ceux  qui  feront  décédés  dans 
les  fix  mois  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, auront  fix  mois,  à  compter,  pour 
ceux  qui  feront  majeurs ,  du  jour  de  la 
lignification  de  l'arrêt  ou  du  jugement , 
qui  en  fera  laite  à  leur  perfonne  ou  do- 
micile; &  s'ils  font  mineurs,  du  jour  de 
la  fignification  qui  fera  pareillement  faite 
à  leur  perfonne  ou  domicile  ,  depuis 
qu'ils  auront  atteint  la  majorité  ».  Art. 
14. 

6.  ce  Aucune  requête  en  caflation  ne 
pourra  être  reçue,  fi  elle  n'eft  préfentée 
dans  les  délais  ci-dçlfiis  marqués  ,  fuivant 
les  différentes  qualités  ou  demeures  des 
demandeurs  \  après  ki  quels  délais  ,  il  ne 
pourra  leur  être  accordé  aucun  relief  de 
laps  de  temps ,  fi  ce  n'eft  pour  grandes  & 
importantes  confidérations ,  Se  fur  une 
requête  féparée  ,  fur  laquelle  il  fera  ftatué 
par  arrêt  délibéré  au  confeil ,  après  qu'il 
en  aura  été  préalablement  communiqué 
aux  fieurs  commiflàires  nommés  pour 
l'examen  des  requêtes  en  caflation  ».  Art. 
«5. 

Ce  relief  s'accorde  alTez  ordinairement 
lorfque  le  demandeur  prouve  qu'il  n'a  pu 
agir  dans  le  délai ,  par  exemple  ,  lorfqu'il  a 
été  abfent  pour  caufe  publique ,  &  qu'il  lui 
a  été  impofliblc  de  revenir  à  la  fuite  d« 
fes  affaires. 

7.  Tous  les  délais  ci-delïus  ont  lieu , 
tant  en  matière  criminelle,  qu'en  matière 
civile  ;  car  le  titre  4 ,  d'où  les  articles  ci- 
delfus  font  tirés  ,  a  pour  objet  tous  arrêts 
6c  jugemens,  même  rendus  en  matière 
criminelle,  comme  on  le  voit  par  l'article 
6 ,  qui  veut  que  l'aceufé  ou  condamné  fe 

conftitue 
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confh'tue  prtfonnier  en  certain  cas.  que  jufqu'àdcux  mille  livres ,  la  modicité  de" 

ces  tommes  éloigneroit  fbuvent  ceux  qui 
$  VI.  Formalités  à  obftrvtr  pour  parve-   auroient  obtenu  ces  jugemens ,  de  fe  pour- 
mir  à  la  cajfation.  voit  en  caiTation  contre  les  arrêts  qui  au- 

roient reçu  l'appel ,  s'ils  étoient  obligés 
x.  Avant  de  fe  pourvoir  en  caflation ,   de  conilgner  une  amende ,  fouvent  auifi 
le  demandeur  doit  conilgner  une  amende,   forte  que  le  capital  >  le  commerce  d'ailleurs 

«  Le  demandeur  en  calTarion  fera  tenu   en  fouffriroit. 
de  conilgner  la  fomme  de  cent  cinquante  liv.       Dans  le  cas  où  celui  qui  fe  pourvoit 
pour  l'amende  envers  fa  majefté,  lorfqu'il   eft  tenu  de  conilgner  l'amende,  il  peut  en 
s'agira  d'un  arrêt  ou  jugement  contradic-   être  difpenfé ,  pour  caufe  de  pauvreté ,  par 
toire  i  6C  celle  de  foixaute-quinze  livres  ,   le  cher  de  la  juitice. 
s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  jugement       2.  ce  Les  aceufés  qui  auront  été  dé- 
par  défaut  ou  par  forclufion  \  delquelles   crétés  de  prife  de  corps ,  ne  feront  reçus 
tommes  le  receveur  des  amendes  Te  char-   à  demander  la  caiTation  des  arrêts  ou 
géra  fans  droits  ni  frais,  Se  fera  la  quit-    jugemens  en  dernier  reflbrt,  qui  les  au- 
tance  de  conlîgnation  jointe  à  la  requête   ront  décrétés  ,  ou  d'autres  arrêts  ou  juge- 
en  caflation,  linon  ladite  requête  ne  pourra  mens  préparatoires  ou  interlocutoires  ,  s'ils 
être  reçue  ».  Règlement  de  1738 ,  tit.  4,   ne  font  actuellement  en  état  dans  les 
art.  5  '  depuis  on  a  établi  des  droits   prifous  des  juges  qui  auront  rendus  lefdits  . 
acceiToires  qui  vont  à  dix  fous  pour  livre,  arrêts  ou  jugemens,.  ou  dans  celle  du  lieu 
Cette  amende  établie  pour  empêcher   où  fe  tient  le  confeil  ;  ôc  à  l'égard  de 
qu'on  n'attaque  inconfîdérément  des  ju-   ceux  qui  fe  pourvoiront  en  caiTation  con- 
gemens  en  dernier  rcfTort ,  ne  peut  s'exi-   tre  des  arrêts  ou  jugemens  définitifs ,  ren- 
ger  :  i°.  des  procureurs  généraux  ni  des   dus  contre  eux ,  ils  ne  pourront  y  être 
infpecteurs  du  domaine,  fur  les  demandes   reçus  ,  qu'après  s'être  mis  en  état,  dans  le* 
en  caflation  en  matière  domaniale ,  ni   prifons  du  lieu  où  fe  tient  ledit  confeil , 
me  rue  des  particuliers  ,  lorfque  les  pro-   lorfque  lefdits  arrêts  ou  jugemens  auront 
cureurs  généraux  ou  les  infpe&eurs  du  do-   prononcé  contr'eux  des  peines  afflicfcves 
Triai  ne  fe  joignent  à  eux,  fuivant  l'article  i6\    ou  infamantes.  Et  dans  tous  lefdits  cas, 
a*,  des  procureurs  généraux  qui  réclament    l'acte  de  leur  écrou  en  bonne  forme , 
contre  des  arrêts ,  dans  leiquels  ils  ont   fera  joint  à  la  requête  en  caflation ,  Se 
été  parties  ou  formé  des  réquifitoires  pour    vifé  dans  l'arrêt  qui  interviendra  fur 
l'intérêt  public  (art.  17.)  î°.  lorfque  ces  orfî-   icelle  ,  à  peine  de  nullité  ».  Règlement 
tiers  agiifent  pour  foutenir  la jurifdiclioa ou    de  173 8 ,  tit.  4 ,  art.  6. 
les  prérogatives  de  leur  compagnie  (art.  18)  i       Cette  formalité  ell  exigée,  afin  qu'ils 
parce  que ,  dans  tous  ces  cas ,  les  deman-   n'attaquent  pas  inconfîdérément  ces  de* 
deurs  ftipulent  les  intérêts  du  roi  Se  du   crets  ou  jugemens ,  voyant  que  s'ils  ne 
public  ,  Se  que  l'on  ne  peut  leur  fuppofer   réunifient  pas  ,  ils  feront  remis-  entre  les 
ce  delTein  de  chicaner ,  que  l'on  a  voulu   mains  de  la  jufh'ce ,  s'il  n'y  a  pas  encore 
réprimer  dans  les  particuliers,  en  les  af-    de  jugement  diffinirif,  ou  obligés  de  fu- 
treignant  à  une  amende.  bir  ce  jugement  s'il  y  en  a  un. 

Les  particuliers  eux-mêmes  ne  font  pas  «  Ne  pourra  pareillement ,  aucune  re- 
obligés à  cette  confignation  pour  les  re-  quête  en  caiTation  (  de  jugement  de  com- 
quêtes  en  caflation  des  arrêts,  par  lef-  pétence) ,  être  admife,  U  Taccufé  n'eft  ac- 
quêts l'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tuellemcnt  prtfonnier  dans  les  prifons  des 
piges  &  confuls  ou  autres  juges  (comme  prévôts  des  maréchaux  ou  des  prélldiaux , 
les  prélldiaux)  auroit  été  reçu  dans  les  cas  ou  autres  fieges  où  le  procès  criminel  fera 
où  lefdits  jugemens  ne  font  pas  fujets  à  pendant  ;  &  fera  tenu  ledit  aceufé  de  rap- 
l'appel  :  art.  19.  Comme  les  confuls  ne  porter  Se  joindre  à  fa  requête  fon  écrou 
prononcent  en  dernier  reffort,  que  juf-  en  bonde  forme,  actefté  par  le  juge  or- 
gl'a  cinq  cents  livres,  Se  les  préûdiaux    dinairç  du  lieu  où  U  fera  détenu ,  & 
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au  procureur  du  toi  ,  en  la  maréchauflee  aura  été  figniftée  de  l'arrêt  ou  du  juge 

ou  au  fiége  préfîdia! ,  dont  la  compétence  ment  en  dernier  rcfTort ,  ou  une  expédi* 

fera  attaquée,  même  à  la  partie  civile,  tion  en  forme  dudit  arrêt  ou  jugement, 

fi  aucune  il  y  a,  ou  à  fon  procureur*,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été  lignifiés,  finon 

Se  fera  fait  mention  dudit  écrou  dans  la  requête  ne  pourra  être  reçue  »  :  art.  4. 

l'arrêt  qui  ordonnera  l'apport  des  charges  «  Ne  feront  comprifes  dans  les  articles 

&  information,  à  peine  de  nullité  ».  ci-delTus,  les  requêtes  en  caflàtion  pré- 

Réglement  ri-deflus  ,  tit.  5  ,  art.  3.  fentées  en  matière  domaniale ,  foit  par  les 

«  Seront  tenus  les  aceufés  de  joindre  à  procureurs  généraux  de  fa  majcfté  ,  foie 

leur  requête,  les  copies  qui  leur  auront  par  les  infpecteurs  généraax  du  domaine, 

été  ftgnifiées  des  jugemens  de  compétence ,  ou  auxquelles  ils  fe  feront  joints  ;  8c  pour- 

dontils  demanderont  la  caffation  »:art.  4.  rortt ,  lefdites  requêtes  ,  être  admifes  fans 

3.  Les  demandes  en  calTation  d'arrêts  ou  êrre  lignées  de  deux  anciens  avocats  »  ; 

de  jugemens  rendus  en  dernier  rclTort ,  doi-  art.  1 6. 

vent  ctrc  formées  par  une  requête  en  forme  «  La  difpofition  de  l'article  précédent 

de  vû  d'arrêt,  qui  contienne  les  moyens  aura  lieu  pareillement,  pour  les  requêtes 

de  caflàtion  :  tit.  4,  art.  1.  La  forme  en  caflàtion  préfentées  par  lefdits  pro- 

eft  ainfi  :  «  Sur  la  requête  préfentée  cureurs  généraux ,  contre  les  arrêts  dans 

au  Roi  en  fon  confeil  par  .  .  .  .  con-  lefquels  ils  auroient  été  parties ,  ou  formé 

tenant  que  (on  expole  l'arrêt  ou  '  des  réquilitoircs  pour  l'intérêt  public  »  : 

jugement  fie  les  moyens  de   caflàtion ,  a&.  t  y. 

Se  l'on  finit  par  ces  mors)  :  Requéroit  a  «  Dans  les  autres  matières  où  il  ne  s'a- 

ces  caufes  le  fuppliant  qu'il  plût  à  fa  gira  que  de  foutenir  la  jurifprudence  ou 

majefté  caflèr  Se  annuller  l'arrêt  rendu  les  prérogatives  de  leur  compagnie  ,  ou 

par  comme  contraire  à  telle  loi ,  celles  de  leurs  charges,  Ieidites  requêtes 

tnfcmble  tout  ce  qui  l'a  fuivi  ».  S'il  y  a  pourront  être  préfentées,  fans  être  lignées 

eu  exécution ,  on  prend  les  conclurions  d'anciens  avocats  »  :  art.  1 8. 

néceflàires  pour  faire  rétablir  le  tout  comme  Les  requêtes  en  caflàtion  des  arrêts, 

avant  cette  exécution,  lorfque  cela  eftpof-  par  lefquels  l'appel  des  jugemens  rendus 

lible ,  Se  l'on  termine  en  demandant  que  par  les  juges  Se  confuls  ou  autres  juges  , 

le  roi  évoque  le  fond  à  fon  confeil  pour  auroit  été  reçu  dans  les  cas  où  lefdits 

y  être  jugé  ou  renvoyé  devant  tel  tribu-  jugemens  ne  font  pas  fujets  à  l'appel,  pour- 

nal  que  fa  majefté  jugera  à  propos.  ront   êrre   préfentées  fans  confultation 

<t  La  requête  fera  lignée  de  l'avocat  du  d'avocats  »  :  art.  ig. 

demandeur ,  &  en  outre  de  deux  anciens  «  Lesrequêres  en  caflàtion  des  jugemens 

avocats  au  confeil ,  du  nombre  de  ceux  de  compétence  8c  des  autres  procédures 

qui  feront  fyndics  en  charge ,  ou  des  faites  en  conféquence ,  feront  lignées  feu- 

irente  plus  anciens ,  finon  ladite  requête  lement  de  l'avocat  de  la  partie  qui  pré- 

ne  pourra  être  reçue ,  &  a  cet  effet  le  fentera  ladite  requête ,  fans  qu'il  foit  né 

tableau  des  noms  des  avocats  au  confeil,  ceflàire  qu'elle  foit  lignée  de  deux  anciens 

figné  de  leur  greffier ,  fera  remis  tous  les  avocats  au  confeil  »  :  tit.  3  ,  art.  t. 

ans  au  greffe  du  confeil ,  &  en  celui  des  4.  Lorfque  l'objet  de  la  caflàtion  niiW 

requêtes  de  l'hôtel  »  '.art.  a.  térefle  que  les  parties,  l'affaire  fe  porte 

«  Les  deux  anciens  avocats  qui  ligneront  au  confeil  des  parties}  fi  elle  concerne  le 

ladite  requête  ,  feront  tenus  de  fe  faire  domaine  ou  la  finance ,  on  ic  pourvoie 

repréfeuter  les  preuves  des  faits  fur  lef-  au  confeil  royal  des  finances ,  8c  an  con- 

quels  les  moyens  feront  fondés ,  pour  feil  royal  du  commerce ,  il  l'affaire  inté- 

être  en  état  de  rendre  compte  de  leur  refle  le  commerce.  Voyez  Confeil. 

avis ,  lorlqu'ils  feront  mandés  à  cet  effet  »  ;  5.  Aucune  requête  en  caflàtion  ne  pourra 

art.  3.  être  reçue,  fl  elle  n'a  pas  été  préfentée. . . . 

«  Le  demandeur  en  caflàtion ,  fera  tenu  dans  le  délai  qui  fera  marqué  par  les  articles 

de  joind/c  à  fa  requête  la  copie  qui  lui  divans i  Se  ce,  foit  en  matière  civile  ou 
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criminelle  :  tit.  4,  art.  8.  Ce  délai  eft 
fpécifié  ci-deflus ,  s  V. 

6.  ce  La  requête  en  cafïàtion,  avec  l'ar  rèt 
ou  jugement  en  dernier  reflbrr ,  Se  la  quit- 
tance de  conlîgnation  de  l'amende,  fera 
remife  au  greffier  du  confeil,  &  le  deman- 
deur y  joindra  une  requête  pour  faire  com- 
battre un  rapporteur  en  la  forme  ordi- 
naire :  »  art.  y. 

L'article  fuivant  exige  que  le  rapporteur 
foit  commis  dans  le  délai  donné  pour  fe 
pourvoir  en  caflàrion. 

<c  Les  requêtes  en  cauation  des  arrêts ,  pat 
Jefquels  l'appel  des  jugemens  rendus  par 
les  juges  Se  confuls.ou  autres  juges,  au- 
roit  été  reçu  dans  les  cas  où  lefdits  juge- 
mens ne  font  point  fujets  à  l'appel  .  .  . 
feront  remifes  à  un  des  fieurs  maîtres  des 
requêtes,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire 
commettre ,  pour  y  être  ftatué  à  fon  rap- 
port, ainfi  qu'il  appartiendra,  après  en 
avoir  communiqué  aux  (leurs  commiflaires 
nommés  pour  l'examen  des  demandes  en 
calTation  »  :  art.  1  p. 

c<  Les  requêtes  en  calTation  qui  feront 
préfentées  incidemment  à  des  inftances 
pendantes  au  confeil ,  feront  remifes  au 
rapporteur  de  l'inftance  à  laquelle  on  pré- 
tendra que  lefdires  requêtes  feront  inci- 
dentes ,  lequel  en  communiquera  aux  Heurs 
commiflaires  mentionnés  en  l'article  11 
ci  deflus ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire 
commettre  fur  icelles  »  :  art.  33. 

7.  «  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été 
nommé  un  rapporteur,  l'ordonnance  qui 
l'aura  commis,  &  la  requête  en  calTation 
lui  feront  remifes  incontinent  par  le  gref- 
fier, avec  les  pièces  qui  y  auront  été 
pintes»  \art.  20. 

8.  Par  arrêts  du  confeil  des  19  août 
&  4  novembre  1-769  ,  il  avoit  été  permis 
d'imprimer  9c  diftribuer  les  requêtes  en- 
caflation  avant  l'arrêt  de  foit  communi- 
qué i  mais  un  arrêt  du  18  décembre  1775, 
a  révoqué  cette  permiflïon. 

9.  ce  II  ne  pourra  être  donné  aucune  re- 

3uête  ni  mémoire,  pour  répondre  aux 
emandes  en  calTation  ,lorfqu'il  n'y  aura  pas 
eu  d'arrêt  de  foit  communiqué,  ou  lorfque, 
s'il  y  en  a  eu ,  il  n'aura  pas  été  lignifié. 
Défenfes  font  faites  aux  avocats  de  ligner 
de  pareilles  requêtes  ou  mémoires  fous 
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telles  peines  qu'A  appartiendra ,  &  ne 
pourront  en  aucun  cas,  lefdires  requêtes 
en  cauation,  être  communiquées  avant  ledit 
arrêt,  par  les  greffiers  du  confeil ,  ou  leurs 
commis,  ou  par  les  clercs  des  fieurs  rap- 
porteurs j  ce  qui  fera  exécuté  à  peine  de 
deux  cents  livres  d'aumône  appliquables 
à  l'hôpital  général,  fauf  à  être  prononcé 
de  plus  grandes  peines  s'il  y  échet  »  : 
tit.  4,  art.  3t. 

10.  ce  Aucune  requête  en  cafïàtion  ne 
pourra  être  portée  au  confeil ,  fans  avoir 
été  préalablement  communiquée  auxfieurs 
commuTaires  nommés  en  général  pour 
l'examen  des  demandes  en  calTation,  ou, 
lorfqu'il  s'agira  du  domaine,  des  aides  Se 
gabelles  ,  ou  de  matières  eccléliaftiques ,  aux 
fleurs  commiflaires  nommés  pour  l'examen 
defdites  matières  \  &  feront  lefdires  requêtes 
rapportées  au  premier  confeil  qui  fera 
tenu  après  la  communication  auxdits  fieurs 
commiflaires ,  à  4'effet  de  quoi,  M.  le 
chancelier  donnera  la  parole  aux  fieurs 
rapporteurs  defdites  requêtes,  par  préfé- 
rence à  tous  autres  «  :  art.  zt. 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  rt  juin 
1748 ,  il  eft  ordonné  que  les  requêtes 
en  cafïàtion  préfentées  contre  les  jugemens 
de  compétence,  rendus  en  faveur  des 
prévôts  des  maréchaux  ou  des  juges  pré- 
ftdiaux,  feront  portées  devant  les  commif- 
faires  qui  font  actuellement  ou  qui  feront 
à  l'avenir  chargés  de  l'examen  des  autres 
requêtes  en  cauation ,  pour  être  par  eux 
procédé  à  l'examen  defdites  requêtes, 
fuivant  le  titre  5  de  la  première  partie 
du  règlement  du  confeil,  du  z8  juin  17)$, 
fans  innovation  dans  les  fonctions  du 
procureur-général  en  la  comrniûion,  qui 
continuera  de  les  exercer. 

L'examen  des  requêtes  en  cafïàtion , 
qui  fe  fait,  dans  tous  les  cas  ,  par  des 
commiflaires ,  avant  de  les  porter  au  con- 
feil, eft  afin  de  voir  fi  ces  requêtes  ne 
font  pas  dénuées  de  tout  fondement,  de 
manière  qu'il  foit  inutile  de  les  examiner 
au  confeil.  Si  tous  les  commiflaires  font 
d'avis  que  la  requête  eft  mal  fondée , 
elle  eft  rejettée ,  fans  la  porter  au  confoiL 
Si  un  feul  la  trouve  fondée,  elle  doit  être 
jugée  au  confeil. 

.«  Toute  requête  en  cafïàtion,  qui  n'aura 
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pas  été  communiquée  aux  fieurs  commiflaires 
nommés  par  l'article  précédent ,  dans  trois 
mois  du  jour  que  le  rapporteur  aura  été 
commis ,  fera  regardée  comme  non  ave- 
nue ,  &  la  fomme  confignée  pour  l'a- 
mende ,  fera  acquife  à  (a  rnajefté  ,  en 
vertu  du  préfent  règlement ,  &  fans  qu'il 
foitbéfoin  de  rendre  aucun  arrêt  »  '.art*  22. 

Les  requêtes  en  calfation  d'arrêts  du 
confeil ,  ou  de  jugemens  en  dernier  ref- 
fort ,  donnés  par  des  commiflaires  choifis 
dans  le  confeil,  ou  rendus  aux  requêtes 
de  l'hôtel,  feront  communiquées  au  rap- 
porteur de  l'inftance  fur  laquelle  ledit 
arrêt  ou  jugement  aura  été  rendu  j  &  en 
cas  que  le  jugement  ait  été  rendu  à  l'au- 
dience défaites  requêtes  de  l'hôtel ,  à  celui 
qui  y  aura  préfidé  ,  pour  recevoir  d'eux  les 
éclaircifTemens  nécelïàires  fur  les  circonf- 
tances  &  les  raifons  qui  auront  donné  lieu 
auxdits  arrêts  ou  jugemens ,  le  tout  avant 
que  la  requête  fok  rapportée  au  confeil  »  : 
art.  23. 

11.  «  En  cas  que  fur  le  rapport  de  la 
Tequête  en  calfation ,  le  demandeur  fe 
trouve  non  reccvablc  ou  mal  fondé  dans 
fa  demande,  il  fera  rendu  arrêt  par  lequel 
ledit  demandeur  fera  débouté  de  fa  de- 
mande ,  ou  déclaré  non  recevable,  s'il  y 
échet }  &  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il  fera 
condamné,  par  le  même  arrêt,  en  une 
amende  de  cent  cinquante  livres,  ou  de 
foixante-quinze  livres ,  fuivanc  la  diftinc- 
tiou  portée  par  l'article  j ,  ri-defliis  »  : 
art.  25. 

«  Lorlque  fur  le  rapport  fait  au  confeil , 
de  la  requête  en  calfation ,  il  aura  été 
jugé  à  propos  de  demander  les  motifs  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  contre  lequel  ladite 
requête  fera  préfentée ,  lefdits  motifs  fe- 
ront envoyés  au  greffe  du  confeil  par  le 
procureur-général ,  ou  par  les  juges  qui 
auront  rendu  ledit  arret  ou  ledit  juge- 
ment ,  il  c'eft  le  procureur-général  même 
qui  en  demande  la  calîarion  s  à  quoi  il 
fera  fatisfait  dans  le  délai  qui  aura  été 

}>refcrit  par  l'arrêt  qui  fera  rendu  au  con- 
cil  à  cet  effetj  &  ce  ,  à  compter  du  jour 
que  ledit  arrêt  aura  été  lignifié  ;  fauf  en 
cas  de  retardemenr  ,   à  y  être  pourvu 
ainlï  qu'il  appartiendra  »  :  art*  26. 
Au  parkment  de  Paris,  ces  motifs  fe 
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donnent  par  l'avocat-général  qui  a  porté 
la  parole ,  lî  l'on  a  ltiivi  fes  concluions. 
Si  l'arrêt  eft  contre  fes  concluions ,  les 
motifs  fe  donnent  par  les  juges. 

«  Les  motifs  feront  envoyés  cachetés 
&  remis  en  cet  état  au  Heur  rapporteur 
de  la  requête  en  cotation  ;  défenles  fonc 
faites  aux  greffiers  du  confeil,  de  les  dé- 
cacheter, 6c  ce,  fous  telles  peines  qu'ii 
appartiendra  »  :  art.  37. 

«  Lorfque  le  confeil ,  foit  en  ordonnant 
l'envoi  des  motifs,  ou  après  les  avoir  vus, 
jugera  que  la  demande  en  calfation  mé- 
rite d'être  inftruire  contradicloircment  avec 
toutes  les  parties  intéreflees ,  l'arrêt  qui 
interviendra ,  ordonnera  feulement  que  la 
requête  en  calîarion  leur  fera  communi- 
uéc,  pour  y  répondre  dans  les  délais 
u  règlement  j  à  faute  de  quoi  il  y  fera 
fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  »  : 
art.  28. 

Cet  arrêt  s'appelle  arrêt  de  foit  com- 
muniqué ;  Se  c'eft  quand  il  eft  rendu  ,  que 
l'on  dit  que  la  requête  efl  admife  ,  parce 
qu'elle    eft  admife   pour  être  difeutée. 
Quoique  cet  arrêt  foit  une  efpece  de  pré- 
emption en  faveur  du  demandeur ,  puis- 
qu'il prouve  que  fa  requête  n'a  pas  été 
trouvée  mal  fondée  au  premier  alpecï,  & 
OjUe  le  confeil  attend  pour  fe  décider  ,  que 
1  autre  partie  ait  répondu,  néanmoins ,  or» 
afouvent  vu  des  requêtes  en  caflation  rejet- 
rées  après  cet  arrêt  de  foit  communiqué» 
1 2.  ce  Les  demandes  en  caflation,  ni  même 
les  arrêts  qui  interviendront  pour  deman- 
der les  motifs ,  ou  pour  ordonner  que  la 
requête  fera  communiquée  à  la  partie» 
ne  pourront  empêcher  l'exécution  des  ar- 
rêts ou  jugemens  rendus  en  dernier  ref- 
fort ,  dont  la  calfation  fera  demaudée  % 
&  ne  feront  données  aucune  défenfes  ni 
furféances  en  aucun  cas  ,  fi  ce  n'eft  pat 
ordre  exprès  de  fa  majefté  »  :  art.  îo» 
Lorfque  l'affaire  intéreûe  le  domaine,  ou 
le  public ,  il  arrive  quelquefois  que  l'on 
ordonne  que  toutes  choies  demeureront 
en  état  -,  ce  qui  équivaut  à  des  défenfes 
d'exécuter.  Hors  ces  cas,  les  furféances  font 
très-rares  &  difficiles .  à  accorder  en  ma- 
tière civile  ;  mais  en  matière  criminelle , 
lorfque  le  jugement  prononce  une  peine 
corporelle ,  fur-tout  peine  de  mort  »  oa 
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préferne  un  mémoire  au  chef  de  la  juftice , 
qui  fait  expédier  cet  ordre,  fuivant  que 
la  fagefle  le  lui  fait  trouver  convenable. 
Comme  le  jugement  à  mort  doit  être 
exécuté  le  jour  même  ,  lorfque  l'exécution 
doit  fe  faire  dans  le  lieu  où  il  eft  rendu , 
ou  aux  environs ,  ou  auflitôt  Je  retour  du 
condamné  au  lieu  où  il  a  été  jugé  en 
première  inftance  ,  il  faut  fc  pourvoir  fur  le 
champ  :  il  eft  même  à  propos  de  ne  pas 
attendre  le  jugement,  I or  1  qu'on  craint 
que  les  préventions  ne  nuifent  à  l'accufé , 
&  de  demander  cette  furféance,  poux  le 
cas  où  il  feroit  condamné. 

13.  '  On  doit  communiquer  la  requête 
&  aflîgner  celui  qui  a  été  partie  dans 
l'arrêt ,  contre  lequel  on  fe  pourvoit  -, 
cependant ,  fi  c'eft  le  procureur-général , 
pour  affaire  domaniale  ,  ce  n'eft  pas  lui 
qu'on  pourfuit ,  mais  l'infpecteur  du  do- 
maine, auquel  le  confeil  ordonne  que  la 
requête  fera  communiquée. 

Lorfque  l'arrêt  eft  rendu  au  profit  d'un 
particulier,  c'eft  lui  ou  fon  repréfenrant 
univerfel  qu'on  pourfuit  :  lï  l'objet  eft 
pafTé  dans  les  mains  d'un  tiers  a  titre 
particulier ,  comme  donataire ,  légataire 
ou  acquéreur,  on  afllgne  auflï  ce  tiers 

Î>our  voir  déclarer  commun  avec  lui 
'arrêt  à  intervenir.  C'eft  même  contre 
lui  que  l'on  doit  pourfuivre  la  caflation 
pour  le  principal ,  comme  fuccefTeur  ;  on 
ne  la  pourfuit  contre  fon  auteur  ou  les 
repréfentans  univerfels  de  celui  ci,  que 
pour  les  frais ,  les  fruits  &  autres  accef- 
foires. 

14.  Quelquefois,  on  caflè  l'arrêt  de 
piano ,  fur  l'expofé  de  la  requête ,  fans 
communication  à  l'autre  partie ,  lorfqu'on 
trouve  la  contravention  évidente;  mais, 
comme  on  ne  peut  priver  perfonne  de 
fon  droit  fans  l'entendre ,  celui  qui  a 
obtenu  cet  arrêt ,  &  à  llnfu  duquel  il 
a  été  cafTé ,  peut ,  s'il  trouve  que  la  caf- 
fation  a  été  furprife,  former  oppofirion 
à  l'arrêt  qui  la  prononce  ;  voyez  Oppo- 
ftion  aux  jugemens.  Sur  l'inftance  qu'in- 
troduit cette  oppofirion  ,  lï  l'on  voit  que 
l'arrêt  cafTé  doit  fubfifter ,  on  révoque 
<elui  qui  le  cafTe ,  en  y  recevant  oppo- 
sant ,  linon ,  on  déboute  de  l'oppofition. 

15.  Lorfque  la  requête  eft  préfeméc 
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contre  un  jugement  qui  déclaré  un  pré- 
vôt des  maréchaux ,  compétent,  «  fur  Je 
rapport  qui  en  fera  fait,  ...  .  il  fera 
rendu  arrêt,  portant  qu'avant  fait  droit, 
les  charges  &  informations  ,  fie  autres  pro- 
cédures faites  par  le  prévôt  des  maréchaux, 
ou  par  les  préfidiaux ,  même  par  d'autres 
juges ,  concernant  la  même  acculation  , 
feront  rapportées  au  greffe  du  confeil, 
&  ce  ,  dans  le  délai  qui  fera  preferit  par 
leldits  arrêts  m  :  titre  5  ,  art.  6". 

«  Lefdits  arrêts  porteront  que  la  lignifi- 
cation qui  en  fera  faite  ,  ne  pourra  empê- 
cher que  la  procédure  ne  foit  continuée 
jufqu'à  jugement  définitif  cxclufivtmtnt , 
par  le  juge  qui  aura  été  déclaré  compé- 
tent par  la  lentence  dont  on  demandera 
la  caflation  »  :  art.  7.  Ainfi,  dans  ce 
cas ,  la  requête  en  caflation  eft  fufpenfiye 
en  pattie,  puifqu'elle  empêche  de  palier 
au  jugement. 

ce  Lefdits  arrêts  feront  lignifiés  au  pro- 
cureur du  roi  en  la  maréchauflée ,  ou  au 
fiege  préfidial  dont  la  compétence  fera 
conreftée,  en  même  temps  qu'au  greffier, 
à  qui  il  fera  fait  commandement  d'apporter 
ou  d'envoyer  les  charges  ÔC  procédures, 
fans  néanmoins  qu'il  foit  donné  à  ce 
fujet  aucune  aflignation  audit  procureur 
du  roi  ;  fit:  lefdites  lignifications  feront 
faites  dans  le  même  délai  que  celui  qui* 
aura  été  preferit  pour  l'apport  defdire* 
charges  &:  procédures;  faute  de  qtioi  les 
défenfes  de  pafler  outre  au  jugement  dé- 
finitif, feront  levées  de  plein  droit,  fan* 
qu'il  foit  befoin  d'un  autre  arrêt  »  : 
art.  8. 

«  Après  que  les  charges  &  procédures 
auront  été  apportées  au  greffe  du  confeil  9 
elles  feront  communiquées  avec  la  requête 
en  caflation  ,  à  celui  des  maîtres  des  re- 
quêtes qui  aura  été  commis  par  fa  ma- 
jefté,  pour  défendre,  comme  procureur- 
général,  aux  demandes  en  caflation,. au 
lieu  Se  place  defdits  procureurs  du  roi,, 
aux  maréchauflées  ou  lièges  préfidiaux  r 
à  l'effet  "de  prendre  telles  conclufions,  fie 
faire  telles  réquifitions  qu'il  jugera  à  pro- 
propos  »  :  art.  p. 

«  S'il  y  a  une  partie  civile  ,  il  fera  or- 
donné par  ledit  arrêt,  que  la  requête  e» 
Caflàtion.  lui  fera  communiquée  »  pour  y 
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répondre  dans  le  délai  qui  fera  fixé  par 
le  même  arrêt  »  :  art.  10. 

ce  Les  procureurs  du  roi  dans  les  maré- 
chaufiees  ou  (îeges  préfidiaux ,  feront 
tenus ,  à  peine  d'interdiâion  ,  d'informer 
ledit  fîeur  procureur-général ,  de  tous  les 
jugemens  de  compétence  qui  feront  inter- 
venus  fur  feurs  pourfuites ,  auflîtôt  que 
lefdits  jugemens  auront  éré  rendus  ,  &  lui 
enverront  en  même  temps  un  mémoire 
•contenant  les  raifons  qui  peuvenc  fervir 
i  faire  confirmer  lefdits  jugemens,  en 
cas  qu'ils  foienc  attaqués»  '.art.  ta. 

«  Si  le  défendeur  en  cafiation  croit  devoir 
ajouter  de  nouveaux  moyens  à  ceux  qu'il 
aura  propofés  par  fa  requête ,  il  ne  pourra 
le  faire  que  par  de  fimples  mémoires ,  fans 
aucune  autre  forme  d'inltru&ion  ;  &:  lorf- 
qu'il  aura  des  pièces  à  y  joindre ,  il  les  fera 
remettre  au  greffe  du  confeil ,  où  le  fîeur 
rapporteur  s'en  chargera ,  pour ,  après  que 
le  tout  aura  éré  communiqué  audit  fîeur 
procureur-général ,  être  ftarué  par  le  con- 
leil  fur  la  demande  en  cafiation  ,  ainfî  qu'il 
appartiendra»  '.art.  1*. 

1  f .  w  L'arrêt  du  confeil  ,  par  lequel  il 
aura  été  ordonné  que  la  requête  en  caf- 
iation fera  communiquée  à  la  partie  qui  a 
obtenu  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ref- 
fort ,  fera  fignifié  a.  fa  perfonne  ou  do- 
micile ,  &  ce  dans  trois  mois  au  plus  tard , 
à  compter  du  jour  dudit  arrêt ,  ou ,  en 
cas  que  ladite  partie  foit  domiciliée  dans 
les  colonies  françoifes,  dans  les  délais  por- 
tés par  l'article  1 1  ci-defTus  t  &  faute  par 
le  défendeur  en  cafTarion  de  l'avoir  fait 
fignificr  dans  ledit  temps ,  il  demeurera  dé- 
chu de  fa  demande  en  caffation  ,  fans 
qu'on  puifTe  y  avoir  égard  dans  la  fuite , 
lous  quelque  prétexte  que  ce  foie  »  :  tit, 
4  ,  art.  30, 

«Suacette  lignification ,  le  défendeur  en 
caffation  doit  conftituer  avocat  de  fe  dé- 
fendre. L'article  3  1  du  titre  4 ,  porte  aue , 
ce  lorfque  l'arrêt  ou  le  jugement,  donc 
on  demandera  la  caffation ,  aura  éré  rendu 
au  confeil  ou  par  des  commifTaires  du 
confeil ,  les  avocats  qui  auront  occupé , 
dans  l'inflance  jugée  par  ledit  arrêt  ou  ledit 
jugement,  feront  tenus  d'occuper  pareille- 
ment dans  l'inflance  fur  la  caffation , 
«n  confequenc*  de  l'arrêt  de  foit  commu- 
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niqué  ,  pourvu ,  néanmoins ,  que  ledit  ar- 
rêt de  foit  communiqué  ait  été  fignifié 
dans  les  délais  portés  par  l'article  pré- 
cédent ». 

$  VIL  De  ce  qui  s'ordonne  fur  la  requête 
en  caffation  :  ce  qui  arrive  foit  que  la 
caffation  foit  ordonnée  ,  foit  qu'elle 
foit  rtfujèc. 

De  ce  qui  arrive  quand  la  requête  ejl 
rejette'e. 

t.  «  Le  demandeur  en  cafTation  qui  fuc- 
combera  en  fa  demande ,  après  un  arrêt 
de  foit  communiqué,  fera  condamné  en 
trois  cents  livres  d'amende  envers  fa  ma- 
jefté,  &  en  cent  cinquante  livres  envers 
la  partie ,  fi  l'arrêt  ou  le  jugement ,  dont 
la  cafiation  étoit  demandée ,  a  été  rendu 
contradicioirement ,  &  en  la  moitié  feu- 
lement defdites  fommes ,  fi  l'arrêt  ou  la 
jugement  a  été  rendu  par  défaut  ou  par 
forclufîon  •>  dans  lefquelles  fommes  fera 
compriiè  celle  qui  aura  éré  confignée  par 
le  demandeur  en  cafiation ,  fuivant  l'ar- 
ticle j  ci-defTus  »  :  rit.  4 ,  art.  33. 

ce  L'amende  portée  par  l'article  précédent , 
ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  -,  mais  elle 
pourra  être  augmentée, s'il  eftainfi  ordonné 
en  ftatuant  fur  ladite  demande  en  caffa- 
tion »  :  art.  36. 

L'amende  fera  acquife  de  plein  droit, 
quand  même  il  auroit  été  omis  d'y  pronon- 
cer ,  &  en  quelques  termes  que  l'arrêt , 
qui  rejettera  la  demande  en  cafiation ,  foit 
conçu  »  :  art.  3j. 

2.  «  Après  qu'une  demande  en  cafiation 
d'un  arrêt  ou  jugement ,  aura  été  rejertée 
>ar  arrêt  fur  requête  ou  contradictoire, 
a  partie  qui  l'aura  formée  ne  pourra  plus 
e  pourvoir  en  cafiation  contre  le  même 
arret  ou  jugement ,  encore  qu'elle  pré- 
tendît avoir  de  nouveaux  moyens,  ni  pa- 
reillement contre  l'arrêt  qui  aura  rejetté 
ladite  demande;  ce  qui  fera  obfervé  i 
peine  de  nulliré ,  même  fous  telle  autre 
peine  qu'il  appartiendra,  notamment  con- 
tre les  avocats  qui,  après  avoir  figné  la 
première  requête  en  caffation  ,  auroien; 
aufli  ligné  la  féconde  »  :  art,  39. 
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De  ce  qui  hnivt  quand  la  cajjation 
tft  prononcée. 

$*  «  Lorfquc  le  demandeur  aura  obtenu 
la  caflation  ,  par  lui  demandée ,  l'amende 
confignée  lui  fera  rendue  fans  aucun  de- 
lai  ,  en  quelques  termes  que  l'arrêt ,  qui 
aura  égard  à-ladite  demande  ,  foit  conçu  , 
&  quand  même  il  auroit  été  omis  d'or- 
donner que  ladite  amende  feroit  rendue  «  : 
*rt.  38. 

4.  Si  la  caflation  eft  ordonnée  fur  le 
fondement  d'un  vice  de  forme ,  par  exem- 
»le ,  parce  que  l'arrêt  ou  jugement  a  or- 


S, 


qui  l'a  obtenue,  puifqu'elle  femble  pref- 
crire  aux  nouveaux  juges  de  décider  le 
contraire  du  premier  atrêt,  &  par  con- 
féquent ,  dans  l'eipece  ci-deflus ,  d  annuliez 
la  donation  confirmée  par  l'arrêt  cafle. 

7.  Lorfque  la  caflation  eft  demandée 
d'un  arrêt  par  lequel  on  a  reçu  l'appel 
d'un  jugement  des  confuls  ou  autres  juges , 
dans  les  cas  où  il  n  eft  pas  fujet  à  l'appel, 
s'il  y  a  lieu  de  cafler  l'arrêt ,  on  ordonne 
en  même  temps  que  le  jugement  «(ont 
l'appel  a  été  reçu  ,  fera  exécuté ,  avec  con- 
damnation de  dépens  contre  la  partie  qui 
l'avoit  fait  recevoir  :  >..  le  tout  (uivant  l'article 
19  du  titre  4  du  règlement  de  1738.  Ainfi, 
lonr.c  une  enquête  dans  les  cas  où  la   dans  ce  cas,  on  juge  le  fond  en  même 
loi  le  défend  -,  on  n'évoque  jamais  l'affaire    temps  qu'on  cafle  1  arrêt, 
au  confeil  pour  y  être  jugée;  mais  on  la       8.  Si  le  jugement  cafle,  condamnoit 
renvoie  devant  un  autre  tribunal  fouve-    un  aceufé  à  une  peine  corporelle  ou  in- 
rain  ,  de  la  clafle  de  celui  qui  a  pro-    famante ,  la  confîication  tombe ,  ainti  que 
noncé  l'arrêt  ou  jugement ,  &  par  confé-   toutes  les  condamnations  ,  tant  pénales 
quent  à  un  parlement,  fi  ce  tribunal  eft   Que  civiles,  &  les  parties  font  renvoyées 
un  parlement.  devant  un  autre  tribunal.  Lorfque  la  caf- 

Dans  ce  cas ,  la  caflation  eft  un  pré-  fation  eft  fondée  foit  fur  ce  que  les  forma- 
jugé  plus  ou  moins  fort,  fuivant  l'impor-  lités  n'ont  pas  été  obfcrvées  lors  du  juge- 
tance  de  la  formalité  à  laquelle  on  eft  ment,  ou,  loit fur  ce  que  les  juges  ont  pro- 
contrevenu ;  par  exemple ,  fi  l'arrêt  a  jugé  noncé  une  peine  autre  ou  plus  forte  que 
far  un  rapport  nul ,  ce  préjugé  ne  fera    celle  prononcée  par  la  loi ,  on  ne  renvoie 

fueres  puiflant ,  fi  c'eft  le  cas  de  renvoyer  devant  ce  tribunal  que  pour  juger  de  nou- 
evant  des  experts,  parce  que  le  nouveau  veau,  fans  autre  inftruttion,  puifque  celle 
tribunal  ordonnera  un  nouveau  rapport  :  qui  a  été  faite  eft  régulière.  Niais  Ci  la  caf- 
mais  fi  l'arrêt  a  permis  la  preuve  tel  tu  no-  fation  eft  prononcée,  parce  que  cette  infteuc- 
niale  dans  un  cas  prohibé ,  l'arrêt  qui  le  tion  étoit  ir régulière ,  on  annulle  tout  ce 
*»  «■»  »•»*  «»r.là  «uc  cettc  preuve  qui  s'eft  fait  depuis  cette  irrégularité \  &  pour 
avoir  une  très-   recommencer  Yinftru<ftion  ,on  renvoie  de- 


fande  influence  dans  l'affaire,  en  ce  que, 
celui  qui  a  obtenu  permiffion  de  faire 
cette  preuve,  ne  peut  démontrer  ce  qu'il 
avance ,  par  une  autre  voie  ,  il  doit  per- 
dre fa  caufe. 

$.  Lorfque  la  caflation  eft  fondée  fur 
des  moyens  du  fond,  on  évoque  l'affaire 


vant  un  tribunal  inférieur ,  fauf  l'appel 
au  tribunal  fouverain  dont  il  relevé.  On 
l'a  ainfi  obfervé  dans  l'affaire  du  nommé 
Laplanche  contre  le  (leur  Marot,  rece- 
veur des  railles  à  Angoulcrne,  porrée 
à  la  cour  des  aides  :  cet  aceufé  ayant 
obtenu  la  caflation  de  l'arrêt  de  cette  cour 


conleil,  foîtpour  y  être  jugée  comme  fur  le  motif  d'incompétence,  l'arrêt  de 

cela  arrive  quelquefois,  foit  pour  être  caflation  renvoya  l'inftrucrion  au  châtelet, 

renvoyée  dans  un  autre  tribunal.  fauf  l'appel  au  parlement. 

6.  Quand  la  caflation  eft  prononcée  Si  au  moment  que  la  caflation  fe  pro- 

fur  des  moyens  du  fond  ,  par  exemple,  lorf  nonce,  il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  le 

que  l'arrêt  eft  cafle, parce  qu'il confirmoit  délit  a  été  commis,  la  calfation  opérant 

MTie  donation  nulle  :  foit  que  l 'inftance  l'anéantiflemcnt  du  jugement,  il  fe  trouve 

évoquée,  foit  retenue  au  confeil,  ou  ren-  que  ce  délit  n'a  pas  été  jugé  dans  les 

voyée  devant  un  autre  tribunal ,  la  caf-  vingt  ans ,  Se  que  par  conféquent  la 

fation  eft  un  grand  préjugé  pour  celui  prelcripàon  eft  acquife ,  puifqu'elle  a  lieu 
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nonobftant  toutes  les  pourfuites  ,  quand  reux  étoit  Pierre  Mége  ,  &  non  le  fils  du 

il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  dans  cet  fleur  de  Caille  ;  il  ne  fut  point  puni  poux 

intervalle.  Sur  cet  effet  de  la  preferip-  cette  impofture ,  par  la  raifon  qu'on  vienc 

lion  ,  voyez  Prefcription  en  matière  cri-  d'alléguer. 

minelle.  Ma-is  lorfque  l'accufé  a  été  condamné 

9.  Cette  règle ,  qu'un  jugement  cafle  par  le  jugement  caflé  ,  la  caflàtion  ne  le 

eft  cenle  n'avoir  jamais  exifté  ,  eft  fujette  libère  pas  de  la  peine  publique,  laquelle 

à  une  exception  en  faveur  des  aceufés  peut  être  prononcée  de  nouveau  contre  lui. 

3 ut  ont  été  abfous  par  un  jugement  en       10.  Lorfque  l'on  callè  un  jugement  qui 
ernier  refl'ort ,  dont  la  catîation  clt  pro-  a  déclaré  compétent  un  prévôt  des  maré- 
noncée  :  leur  ablblurion  fubfifte  toujours  chaux,  voici  ce  qu'établit  le  règlement  du 
pour  la  peine  publique ,  fuivant  la  maxime  confeil  de  1738  ,  tit.  5. 
non  bis   in  idem.  Ce   qui   eft   fondé       «  S'il  y  a  lieu  de  cafler  le  jugement 
fur  cette  raifon  d'humanité  ,  que  fi  i'ac-  de  compétence  ,  le  procès  fera  renvoyé 
eufé  eft  coupable  ,  il  a,  par  fes  craintes,  pardevant  le  juge  auquel  la  connoiflânec 
fuififamment  expié  fon  crime.  Mais  la  du  crime  doit  appartenir ,  fuivant  les  règles 
pourfuite  reprend  fon  cours  relativement  établies  par  les  ordonnances  ,  pour  y  erre 
aux  peines  pécuniaires ,  à  l'effet  de  quoi  inftruit  &  jugé ,  à  la  charge  de  l'appel  au 
les  parties  font  renvoyées  dans  un  tribu-  parlement  du  rcflbrt  ;  fi  ce  n'eft  que , 
nal  autre  que  celui  qui  a  prononcé  ,  podr  lbit  par  la  nature  du  crime ,  ou  pour 
y  procéder  à  fins  civiles,  &  fans  que  la  caufes  de  futpicion  Se  autres  raifons  de 
voie  criminelle  puilTe  être  reprife  contre  droit  ou  de  fait ,  il  ne  foit  jugé  à  propos 
l'acculé.  11  y  en  a  un  exemple  rapporté  d'ordonner  que  ledit  procès  fera  pourfuivi 
au  troilieme  volume  des  Caufes  célèbres,  &  jugé  dans  un  autre  fiege  royal  pro- 
rédigées par  M.  Rither.  Pierre  Mége ,  chain  ,  à  la  charge  pareillement  de  l'appel 
ayant  été  déclaré ,  par  arrêt  du  parlement  au  mçme  parlement  »  :  art.  1  3. 
d'Aix,  du  14  juillet  1706 ,  être  le  fils  du       «  Lorfque  le  cas  fera  reconnu  prévô- 
fieur  de  Caille,  en  conléquence  déchargé  tal  ou  préltdial ,  Se  que  cependant  il  fe 
des  aceufations  intentées  contre  lui,  rela-  trouvera  des  défauts  dans  les  procédures 
tivement  au  nom  de  Caille  qu'il  avoit  pris,  faites  par  le  prévôt  des  -  maréchaux  ou 
Jarret  fut  çaffé  au  confeil  ,1e  11  juillet  1708,  au  prefidial,  qui  donneront  lieu  de  les 
&  le  confeil  renvoya  les  parties  au  parlement  déclarer  nulles,  le  procès  fera  renvoyé 
de  Paris ,  pour  y  procéder  à  fins  civiles ,  pardevant  tel  autre  prévôt  des  maréchaux 
fans  que  la  voie  criminelle  pût  être  re-  ou  tel  autre  préfidial  qu'il  appartiendra, 

rie  contre  Mege.  L'arrêt  définitif,  rendu  pour  y  être  inftruit  &  jugé  en  detniet 

17  mars  171  z,  a  jugé  que  ce  malheu-  refTort  »  ,  art.  14. 

CASTELAGE,  CASTLEGARDE. 

Cafltlagt ,  droit  que  l'on  paie   pour       Cajllegarde ,  fervice  de  garde  que  doiç 
l'entrée  &  la  fortie  d'un  château  où  l'on    un  vaffal  à  fon  feigneur.  Voyez  au  Glof» 
eft  mis  en  prifon.  Voyez  au  fupplément    faire  de  Ducange,  le  mot  Çuttagium% 
du  Gioflairc  de  Ducange ,  le  mot  CaJIel-   fous  Waàee, 
jagium, 

CASTRENSE. 

Voyez  i°  Pécule  ;  t°  Biens  ;  j°  Chofcs, 

%,  Le  mot  Caflrenfe  eft  une  épithete  Cette  forte  de  pécule  elt  défini  par  la 
qui  défigne  une  efpecc  particulière  du  loi  1 1  au  digefte  de  Caftrenfi  peculio , 
pécule  cjui  appartient  aux  fils  de  famille,   put  çe  <juc  Je  fils  de  fcmille  acquiert  * 
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1°S 


l'occafion  du  fervice  militaire  :  Om.ru  a.       z.  Le  pécule  caftreofe  appartient  en 

quet  JUius  familias  occafione  militia  fa-  pleine  propriété  au  fils  de  famille  ;  il  a 

gâta  adquifîvit.  Il  comprend  donc  la  folde  fur  ces  biens  tous  les  droits  que  le  père 

militaire  -,  le  produit  des  pri  fes;  il  comprend  de  famille  a  fur  les  fiens,  Se  par  confé- 

même  ce  que  le  pere  donne  i  fon  fils  pour  quent  la  pleine  liberté  d'ea  difpofer.  Voyez 

fcs~5quipages ,  Se  les  difpofitions  faites  en  Pécule. 
ia  faveur  pat  fes  camarades ,  à  l'armée. 

CASUEL 

Voyez  Ckofes ,  Droit  ecclefîajlique. 


|  I.  Ce  que  c%efl  que  cafuel?  Ses 
5  IL  A  qui  le  cafuel  appartient. 

$  I.  Ce  que  ctfi  que  cafuel  ?  Ses  diffé- 
rentes efpeces. 

t.  Le  mot  cafuel t  lignifie  en  général, 
«ne  obvention  qui  arrive  fortuitement  & 
à  quelque  occafion  que  l'on  ne  pouvoir 
pas  prévoir  d'une  manière  fpéciale  Se 

f>récife.  Cette  expreffion  eft  en  ufage  dans 
e  droit  civil  Se  fur-tout  en  matière  de 
finance  (  voyez  Parties  cafuelles  )  comme 
dans  le  droit  eccléfiaftique ,  mais  cet  ar- 
ticle n'eû  deniné  qu'à  ce  qui  regarde  le 
cafuel  dont  le»  perfonnes  eccléfiaftiques 
profitent.  Le  cafuel  confidéré  fous  ce  point 
de  vue ,  comprend  les  différentes  fommec 
eue  les  eccléfiaftiques  reçoivent  à  l'occa- 
fion de  l'adminiftration  des  facremens  Se 
de  l'exercice  des  fonctions  de  leur  minis- 
tère. Il  y  a  des  provinces  où  l'on  nomme 
le  cafuel ,  creux  de  feglife  ;  ailleurs  on 
le  nomme  verrouil. 

z.  Nous  difons  que  le  cafuel  eft  ce 
que  les  .eccléfiaftiques  reçoivent  à  Vocca- 
Jion  de  radminiftration  des  facremens  Se 
de  l'exercice  de  leurs  fondions.  Ce  feroic 
une  erreur  groffiere  de  croire  qu'on  paie 
l'adminiftranon  des  facremens ,  ou  l'exer- 
cice des  fondions  eccléfiaftiques.  Un  mi- 
niftre  de  1  eglife  qui  auroit  ces  idées  in- 
téreffées,  feroit  coupable  de  fimonie.  Le 
cafuel  eft  une  aumône  que  l'on  fait  au 
prêtre ,  parce  qu'il  eft  jufte ,  comme  dit 
faint  Paul ,  de  pourvoir  aux  befoins  tem- 
porels de  ceux  qui  pourvoient  à  nos  bc- 
jjqiai  foirituels  :  ad  Corint,  i  $  c.  $. 
A  ont  t  , 


Sommaires. 

efpeces, 

i 

},  L'aumône  étant,  en  général ,  volon- 
taire, tout  cafuel,  c'eft-à-diref  toute  ré- 
tribution donnée  aux  miniftres  de  l'églife 
devroit  être  purement  volontaire  ;  Se  c'en 
ce  que  l'ordonnance  d'Orléans  avoir  réglé 
dans  l'article  i  t ,  dont  voici  les  expref- 
fions  :  ce  Défendons  à  tous  prélats ,  gens 
d'églife  &  cutés , permettre  être  exigé  au- 
cune chofe  pour  Fadminiftration  des  faints 
facremens,  fépultures,  &  toutes  autres 
chofes  fpi  rituelles ,  nonobftant  les  préten- 
dues louables  Se  communes  ulances  : 
laiflant  soutefois  i  la  diferétion  Se  volonté 
d'un  chacun  de  donner  ce  que  bon  lut 
femblera  ».  Mais  cette  difpofition  a  été 
changée  par  l'article  51  de  l'ordonnance 
de  Blois ,  qui  porte  :  «  Nous  voulons  Se 
ordonnons  que  les  curés  tant:  des  villes 
qu'autres,  foie  m  confervés  es  droits  d'o- 
blations  Se  autres  droits  paroi  Oiaux  qu'ils 
ont  accoutumé  de  percevoir  félon  les 
anciennes  &  louables  coutumes,  nonobf- 
tant l'ordonnance  d'Orléans,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  pour 
ce  regard».  L'édit  de  Melun  en  ic8o, 
a  la  même  difpofition  dans  lbn  article  17. 

D'après  ces  textes ,  de  l'ordonnance  de 
Blois  Se  de  l'édit  de  Mclun ,  on  peut  dif- 
tinguer  aujourd'hui  deux  efpeces  de  cafuels  : 
l'un  ne  confifte  qu'en  dons  purement  vo- 
lontaires :  telle  eu  l'offrande  qu'on  donne 
à  la  méfie  -,  tel  eft  ce  qu'on  donne  i  l'oc- 
cafion  de  l'adminiftration  du  baptême ,  du 
viatique.  L'autre  efpece  de  cafuel  confifte 
dans  des  rétributions  forcées ,  que  l'on  peut 
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exiger ,  par  exempt  à  l'occàfion  de  la  pu-  «vcnable  des  pafteurs  Se  des  vicaires  dff 
blicarion  des  bans.de  la  célébration  des  «paroifTes ,  il  air  éré  pourvu,  félon  le 
mariages,  &  à  l'occàfion  des  fépultures.    «vœu  de  leglife,  à  ce  que  tous  les  facre- 

4.  Quoique  l'ordonnance  de  Blois  &    «mens  (oient  adminiirxës ,  &  le  faint 
la  jurisprudence  qui  a  fuîvi  cette  lot ,  aient    »minificre  exercé  gratuitement  ». 
autorifé  l'exaction   de  certaines    parties       Le  clergé  aflèmblé  en  1766  ,  avoir  parlé 
de  cafuel,  leglife  n'a  pas  perdu  de  vue    dans  les  mêmes  vues,  lorfque  dans  un 

la  pureté  de  les  principes  fur  cette  ma-  mémoire  joint  au  projet  de  1  edit  donné 

tiece.  Dans  prefque  tous  les  diocefes  de  en   17/18,  pour  les  portions  congrues, 

France  ,  il  exifte  des  taxes  pour  les  par-  il  avoir  dit  :  et  Quelque  jufte  qu'il  foit 

tics  de  cafuel  qui  font  fufccptibles  detre  que  celui  qui  fert  l'autel  vive  de  l'autel , 

exigées,  afin  d  empêcher  quon  ne  porte  leglife  n'en  a  pas  vu  avec  moins  de  regrec 

les  demandes  à  une  fomme  trop  forte,  les  eccléiiafliques  employés  à  la  dilpen- 

Ces  taxes  ont  été  drefTées  par  les  évêquesj  farion  des  fexours  fpiriruels  que  les  fidèles 

ils  y  font  autorifés  par  l'article  27  des  font  en  droit  d'attendre  de  leur  zele,  forcés 

lettres  patentes  de  169  c,  qui  leur  enjoint  par  la  médiocrité  &  l'infuififance  de  leurs 

d'y  apporter  toute  la  modération  convé-  bénéfices ,  de  recevoir  des  honoraires  a  l'oc- 

nable.  Leurs  ordonnances  font  homolo-  cafion  des  fondions  qu'ils  exercent  ». 

gaées  au  parlement ,  pour  qu'elles  puHTent  l,rocc's*vcrbal  de  l'aiTemblée  de  1765  Se 

avoir  une  exécution  publique  &:  forcée. Les  1766  ,  pag.  $45.  . 
eccléfiaftiqucs  doivent  erre  très  -  exacts  à    '  5.  Il  y  a  plus-,  &  dans  quelques  cir- 

fe  renfci mer  dans,  les  bornes  qui  font  confiances  où  il  fe  rrouvoit  poilîble  de 

preferites  par  ces  raxes.  Un  arrêt  du  par-  fupprimer  l'exaction  du  cafuel ,  on  l'a 

lement  de  Rennes,  du  i<  juillet  176$,  effectivement  fupprimé.  Un  arrêt  de  ré- 

a  condamné  un  curé  en  trois  cents  livres,  glcmenr,  du  parlement  de  Rouen,  du  14 

applicables  à  la  fabrique  de  fa  paroille ,  mai  1708,  fait  défenfes  à  tous  prêtres, 

par  forme  de  teftitution  des  ftnimes  in-  curés  Se  vicaires  de  la  campagne,  prenant 

duement  par  lui  perçues ,  pour  les  expé-  dîmes  ,   d'exiger    ni   percevoir  aucunes 

dirions  d  extraits  de  fes  regiftres  ,  pour  la  fommes  tant  pour  inhumations  que  pour 

publication  des  bans  de  mariages  &  pour  autres  fondions   &   adminiftration  des 

les  enterremens.  Le  parlement  a  ordonné  facremens  ,  à  peine  de  reflirution  du  qua- 

que  l'arrêt  feroit  lu  a  la  melîc  de  la  pa-  druple.  Recueil  d  édits  concernant  la  ju~ 

roifTe,  &  affiché  à  la  lacrillic.  Arrêts  rifd.tcclf'Jïajlique>  reg.  à  Rouen,  pag.  175. 
des  paroijfes ,  pag.  397.  Un  arrêt,  du  parlement  de  Paris,  du 

D'un  autre  côté  ,  Se  dans  la  taxe  même  10  juillet  1747,  portant  règlement,  pour 

que  l'on  a  faite  de  ce  cafuel  ,  on  n'a  la  paroifTe  de  faint  Louis  de  Verfaiilts, 

pas  manqué  de  remettre  fous  les'  yeux  des  rapporté  à  la  fuite  du  recueil  de  jurif- 

eccléliaftiqucs ,1a  gratuité  de  leur  minillere,  prudence  canonique  ,  défend,  art.  35, 

Se  fouvent  on  y  a  exprimé  le  defir  que  aux  curé  Se   prêtres  de  la  million  qui 

leglife  auroit  que  fes  miniitres  fuilènt  en  delfervent  "cette  paroifTe ,  de  prétendre  ni 

état  de  renoncer  à  toute  demande  de  ca-  Exiger,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 

fuel.  C'cil  ce  qu'on  voi:  en  particulier  être,  aucune  rétribution  pour  leurs  fonc- 

dans  une  ordonnance  de  M.   l'évêque  rions,  mais  de  les  exercer  routes  gratui- 

d'Arras,  du  7  janvier  1780  ,  portant  réglei  cernent',  conformément  ait  ritTc  de  leur 

ment  pour  les  honoraires  des  curés   Se  érabliffement  dans  la  paroilTe.  Cette  dif- 

autres  eccléfiafriques  de  fon  diocefe,  la-  pofuion  a  été  renouvelléc  par  un  arrec 

quelle  a  éré  homologuée  au  parlement  de  du  18  août  1748.  La  même  défenfe  a 

l  landres,  le  14  juin  1780,  &  au  confeil  été  inférée  dans  le  décret  d'union  de  la 

d'Artois,  le   14  novembre  fuivanr.  On  menfe  abbatiale  de  Tiron,  à  la  cure  de 

remarque  à  la  fin,  cette  clatife  :«  pour  faint  Louis,  pour  tenir  lieu  des  fommes 

«être  exécuté  félon  fa  forme  Si.  teneur,  que  le  roi  faifoir  payer  annuellement  à 

»jufqu'à  ce  que  ,par  une  dotation  con-  la  cure  fur  fon  domaine.  L'article  3  dur 
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'décret  eft  conçu  en  tes  termes  :  «  les  ■    Û  Pour  dérarhilriertKhie  maniàre  plhs 


curé  Se  prêtres  de  la  congrégation  de 
la  million,  deflervant  la  paroille  royale 
de  faint  Louis,  exerceront  gratuitement 
les  Fondions  paftorales  comme  parle  paffé, 
&  ne  pourront  exiger  aucune  rétribution 
ni  cafuel  des  paroidlens  de  faint  Louis 
de  Verlailks  ,  conformément  au  titre  d  e- 


particuliere  les  droits  des'Xrurés  relative- 
ment au  cafuel,  il  faut  rappelier  la  dif- 
tinclion  que  nous  avons  faite  des  deux 
efpecesde  cafuels,  celui  qui  eft  purement 
volontaire,  &  celui  qui  eft  exigible  :  à 
cette  première  diftinâion  ,  en  joindre  une 
féconde  entre  les  honoraires  qui  ne  font 


réglés  que  pour  une  feule  perfonne ,  tels 

3ue  ceux  qui  ont  lieu  pour  la  publication 
es  bans  de  mariage,  &  ceux  qui  font 


ore&ion  de  ladite  cure  &  paroifle,  ic 
d'union  d'icelle  à  la  congrégation  de  la 
million  ;  aux  arrêts  de  la  cour  du  parle- 
ment de  Paris ,  portant  règlement  pour    réglés  de  manière  à  être  partages  entre 
la  fabrique  de  ladire  églife ,  '&  notamment    plulieurs  perfonnes  ,  tels  que  ceux  qui 
à  celui  du  18  août  1*748  ».  ont  lieu,  pour  les  enterremens. 

Le  décret  eft  en  date  du  6  feptembre     '  Les  curés  ont  fculs  droit  aux  obla^ 


178}  i  les  lettres-patentes  confirmatives , 
du  mois  d'avril  1784-,  l'arrêt  d'enrégiitre- 
menc  du  ii  mai  fuivant. 

$  IL  A  qui  le  cafuel  appartient. 


rions  ,  même  purement  volontaires ,  qui 
fe  font  dans  leur  paroifle ,  &  dans  les 
fuccurfales  qui  en  dépendent,  à  moins 
qu'on  ne  juftifie  d'une  exception  :  voyex 


que  pour  une  leuie  pc 
les  réglemcns  porrent  'une  taxe  pour  le 
curé ,  Se  une  taxe  pour  les  prêtres  qui 
affilieront  le  curé ,  ainfi  que  cela  a  lieu 
tier  aux  dans  les  enterremens ,  nul  doute  que  le 
ires  ,  les  curé  doit  laifler  aux  prêtres  qui  1  aflifteflt 
nnr  .  en    la  oortion  de  la  taxe  qui  leur  eft  alfi- 


1.  «  Dans  la  nécefTité  de  tolérer  l'ùfage 
de  percevoir  des  honoraires  à  l'occauon 
de  leurs  fondions ,  dit  le  clergé  de  France , 
au  lieu  indiqué  dans  le  §  précédent ,  n°  4 , 
il  parott  jufte  d'attribuer  en  entier 
curés ,  1  e  cafuel  ....  Les  honoraires 

offrandes ,  le  cafuel  ,  doivent  donc  ,  en    la  portion  de  la  raxe  qu 
général ,  appartenir  aux  curés ,  fauf  les    gnée  par  le  règlement.    ;  ' 
exceptions  particulières  autorifées  par  les       3-  FaT  rapport  à  la  queftion  de  lavoir 
ufages  Si  par  les  loix  ».  fi  le  cafuel  entre  dans  le  calcul  qui  le 

La  difpofition  de  ledit  de  17*8  a  été    fait  pour  oppofer  la  réplétion  à  un  gra- 
conforme  aux  vœux  du  clergé.  L'article    due ,  ou  pour  déterminer  le  taux  d  une 
4  porte  que  les  curés  &  vicaires  perpétuels   penfion  réfervée  fur  une  cure  ,  voyez 
jouiront,  outre  la  portion  congrue,  des  fiQn  fur,  bénéfices  ,  &  .Rejtletion.  Voyez 
obérions,  honoraires  , offrandes  ou  cafuel,    aàfli  lès  rh'ôts  Curé-ÔC  DtjfervAnt. 
en  tout  ou  partie  j  fuivant  l'ufage  des  lieux. 


<•  .1 


C  A  T  É  C  H  I  S  M  E.  ' 


/1  -1 

.  «.'  ir  t... . 


1.  On  appelle  catechifme,  les  inftruc- 
tions  familières  que  l'on  donrte  aux  per- 
fonnes qui  fe  préparenr  a  recevoir  les 
fteremens ,  pour  leur  faire  çonnoître  les 
dogmes  &  les  devoirs  de  la  religion. 
L'importance  de  ces  inftru&ions  ne  fau- 

Toit  être  trop  préfente  à  lefprit  des  paf-  tureurs  &  autres  perfonnes  qui  font  char- 
teurs.  gées  de  l'éducation  des  enhins ,  de  les 

1.  Nons  avons  rapporté  au  mot  A?-  envoyer  aux  écoles  &  catéchifmes  jufques 
pra&ation,  $  //^,  n°  6,  totn.  II,  pag.  à  l'âge  de  quâtorie  ans  h  ce  neit  qut 
250,  un  arrêt,  du  1  feptembre'  i7<«;  ce  foit  des  pétfohnès  de  telle  condition 
qui  a  jugé  que  Von  Wavoft  pà*  ëcfoini    qutller^fTcnt  8t  quêtes  doivent  le» 


pour  faire  uftcatérhifrne  j,  de  l'approbation 
de  l'évcqué,  que  les  lettres  patentes  de 


Tnai'i724,  enjoint  à  toks  lei pères,  htére», 

'-  font  char- 
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faire  inftruire  cbei  elles ,  ou  les  envoyer 
au  collège,  ou  les  mettre  dans  des  rno- 
nafteres  ou  communautés  régulières. 

4.  11  y  a  eu  autrefois  un  empêchement 
au  mariage ,  réfulrant  du  catéchjfme  :  il 
avoit  lieu  entre  deux  perfonnes  dont 
l'une  avoit  inftruic  l'autre  pour  la  pré- 
parer au  baptême.  On  prétend  qu'il  fut 
d  abord  empêchement  dirimanr -,  il  n'a 
été  enfuite  regardé  que  comme  empêcbe- 


C  A  T  E  U  X. 

ment  prohibitif.  La  défuétude ,  Se  les  d»f- 
poûtions  du  concile  de  Trente  fur  la 
reitrittion  des  empêchemens  qui  naiflent 
de  l'affinité  i  pi  rituelle  %JeJf-  *4»  àe  refont» 
matriai.  l'ont  fait  entièrement  difoaroître. 
On  peut  voir  fur  ce  fujet ,  les  Consta- 
tions canoniques  de  Gibert,  fur  le  ma- 
riage ,  tonu  II ,  pag.  1 94  &  fuiv.  Se  les 
Conférences  de  Paris  fur  le  mariage, 
tom.  III ,  pag.  551. 


C  A  T  E  L,  CATEUX. 
Voyez  i°  Biens  }  i*  Chofes. 


1.  Les  cat eux  font  des  biens  que  la  cou- 
tume d'Artois,»  art.  146,  &  quelques 
autres  coutumes  de  Flandres  réputent  meu- 
bles en  matière  de  fucceilîon,  mais  qui 
confervent  leur  nature  en  toute  autre  ma- 
tiere. 

Voyez  coutume  d'Artois,  art.  141 
-  146;  coutume  de  Beauquêne ,  art. 
10  &  1 1  ;  de  la  Salle  de  LUJe ,  titre  des 
biens  meubles ,  art.  1  de  Lille,  tit.  1  ,  art. 
1  ,  Se  le  commentaire  de  M.  le  Camus 
d'Houlouve  fur  la  coutume  de  Boule- 
nois ,   tome   2  ,  page  Ï48, 

a.  On  diftingue  deux  fortes  de  cateux, 
les  verds  &  les  Ucs. 

Les  cateux  verds  font  les  grains,  les 
foins  pendans  par  racine ,  les  bois  qui  ne 
produifent  point  de  fruits ,  Se  qui  ne  font 
point  en  coupe  réglée ,  &c 

Les  cateux  fècs  font  les  moulins,  les 
navires,  les  granges,  les  étables  fit  autres 
bâtimens  légers  deitinés  à  l'exploitation  des 
terres ,  les  maifons  de  la  ville  de  Lille. 

j.  Il  y  a  cette  différence  entre  les  ca- 
teux Se  les  meubles  ordinaires  ,  que  ceux- 
ci  font  toujours  régis  par  la  coutume  du 
domicile  de  la  perfonne  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent ,  en  quelques  lieux  qu'ils 
fbient ;  au  Heu  que  les  cateux  ne  reçoi- 
vent la  loi  que  de  la  coutume  de  leur 
Situation. 

4.  I)  fe  trouva  beaucoup  de  cateux  dans 
la  fuccemon  de  M.  le  duc  de  Melun ,  qui 
appartenoient  conftamment  au  comte  de 
Melun ,  fon  légataire  univerfel.  Le  comte 
de  Melun  prétendit  que  ces  cateux  dé- 


voient être  confondus  avec  tout  le  mr> 
bilier  de  la  fucceilîon ,  Se  compris  dans 
la  malle  des  biens  régis  par  la  coutume 
de  Paris ,  où  M.  le  cuic  de  Melun  avoir 
fon  domicile  ;  parce  que  la  coutume  du 
domicile  doir  feule  décider  du  fort  de  tout 
ce  qui  elt  meuble  par  fa  nature  ,  ou  réputé 
tel  par  une  fiction  légale.  • 

M.  le  comte  de  Melun  avoit  un  grand 
intérêt  que  l'on  opérât  fur  ce  plan ,  à 
caufe  de  la  contribution  aux  dettes  dont 
l'héritier  des  propres  fitués  dans  les  Pays- 
Bas,  doit  être  acquitté  par  celui  qui  iuc- 
cede  aux  meubles  quand  il  y  en  a  ;  mais , 
par  fentence  des  requêtes  du  palais,  du  1  j. 
avril  17^4,  confirmée  par  arrêt  rendit 
en  la  grand'ehambre ,  1«  12  août  de  la 
même  année ,  il  a  été  jugé  en  très-grande 
connoiflance  de  caufe,  que  les  cateux  dé- 
voient faire  partie  des  biens  régis  par  les 
coutumes  de  leur  fituation ,  Se  que  le 
comte  de  Melun  acquirteroit  feul  les 
dettes  qui  tomboient  fur  les  biens  de  Lille 
&  d'Artois.  PlaidoyerieSffol.  352  ,  verfo. 

It  y  a  eu  dans  cette  affaire  des  rnémoires 
imprimés  par  M*  Aubry  fie  Mr  Normand» 

Voici  l'extrait  du  plaidoyer  de  M.  l'avo- 
cat-général  Chauvelin ,  tire  du  journal  ma- 
nuferit  de  M.  De  Lambon ,  tome  4 ,  page 
337- 

Dans  les  coutumes  de  Lille  Se  d  Ar- 
tois, il  fe  trouve  une  difpofirion  expreflà 
que  les  meubles  fuivent  la  loi  du  domi-  - 
cile.  La  queftion  eft ,  s'il  en  doit  être  de 
même  de  ce  qui  eft  réputé  meuble  ;  l'ar- 
ticle 1  du  titre  1  de  la  coutume  de 
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Rhci ms ,  le  porte  expreflement  j  mois  il  en 
doit  être  autrement  dans  les  coutumes  de 
Lille  5c d'Artois , par  une, fuite  de  l'eipric 
de  ces  coutumes ,  qui  n'ont  réputé  meu- 
bles la  portion  la  moins  important*  des 
immeubles ,  qu'afin  qu'il  y  eût  toujours 
dans  leur  .territoire  des  meubles  qui  ouf- 
fent  fupporter  la  charge  des  dettes  a  la 
décharge  des  propres  qu'elles  en  affran- 
chi fient,  ou  du  moins  qu'elles  n'y  ailii- 
jétiffenc  que  fubfidiairemcnt.  D'ailleurs, 
il  n'eft  pas  naturel  de  préfumer  que  ces 
coutumes  eulTent  voulu  perdre  l'empire 
qu'elles  avoient  fur  cette  forte  de  biens , 
pour  le  donner  à  une  autre  coutume  qui 
ne  pouvoir  les  adopter  ni  les  fuppofer  lur 
fon  territoire.  Ce  qui  a  fait  établir  que 
les  meubles  n'auroient  pas  d'autre  fituation 
que  celle  de  la  perfonne ,  eft  qu'il  a  fallu 
leur  en  donner  quelqu'une  qui  fut  fixe, 
parce  que,  de  leur  nature,  ils  n'en  ont 
point  d'où  ils  ne  puiffent  être  facilement 
enlevés.  On  préiume  que  ce  n'eft  que 
pour  un  temps  Se  par  accident ,  que  le 
propriétaire  les  laifle  éloignés  de  lui.  Ces 
principes  ne  peuvent  s'appliquer  aux  ca- 
teux  qui ,  par  leur  nature ,  ont  une  fitua- 
tion réelle  Se  fixe ,  qui  font  attachés  à  un 
fonds. 

On  ne  peut  comparer  les  cateux  aux 
fruits  pendans  par  les  racines,  que  cer- 
taines coutumes  réputenc  meubles  après 
un  certain  temps  -,  car  ces  coutumes  les  ré- 
purent féparés  du  fonds  par  une  fuite  de 
la  maturité  qu'elles  leur  fuppofent  dans 
le  temps  fixé  ,  au  lieu  que  les  cateux  ont 
une  destination  perpétuelle  à  réfider  fur 
l'immeuble  auquel  ils  font  unis \  telles  font 
les  maifons  de  la  ville  de  Lille. 

De  plus,  il  y  auroit  une  etpece  de 
contradiction  ,  que  celui  qui  profite  de  la 
difpofîtion  de  la  coutume  d'Artois,  pour 
recueillir  cette  forte  de  biens ,  voulut  mé- 
connoître  la  difpofîtion  de  cette  même 
coutume ,  quand  il  s'agit  de  l'objet  qui 
l'a  déterminée  à  les  réputer  meubles,  & 
oui  a  été  qu'ils  fcrvûTent  au  paiement  des 
dettes.  La  charge  eft:  une  fuite  du  bé- 
néfice. 

Une  autre  confédération  eft  que  la  règle 
hc  veut  poiut  que  l'on  cumule  les  fic- 


CATEUX.  30* 

tions:  Ce  feroit  les  cumuler  que  de  fup- 
pofer d'abord  que  des  immeubles  foienc 
meubles ,  Se  enluite  de  les  fuppofer  fltués 
dans  une  autre  coutume  que  celle  où  ils 
fe  trouvent  réellement,  Se  au  fol  de  laquelle 
ils  font  incorporés. 

Enfin  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  con- 
firmer la  fentence  des  requêtes  du  palais, 
qu'elle  eft  conforme  à  la  manière  dont  les 
habitans  du  pays  ont  interprété  leurs  ufages. 
Le  commentateur  de  la  coutume  de  Lille 
eft  de  cet  avis  ;  c'eft  d'ailleurs  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Douai.  Desjaunaux 
rapporte  un  arrêt  qui  le  décide  exprefTé- 
ment.  On  ne  peut  oppofer  celui  qui  fe 
trouve  dans  la  compilation  du  fleur  fol- 
Jet  ;  il  ne  paroît  pas  avoir  jugé  la 
queftion.  Il  s'y  agifloit  plutôt  d'une  ques- 
tion de  fait  fur  Te  domicile  du 'défunt,  . 
que  de  favoir  où  les  cateux  feroient  ré- 
putés fltués  ;  mais  quand  on  pourrcic 
croire  qu'il  eût  jugé  ce  point  de  droit ,  l'au- 
teur ,  qui  le  rapporte  ,  en  combat  lui-même 
la  décifion. 

j.  Suivant  l'article  147  de  la  coutume 
d'Artois,  l'héritier  patrimonial  a  droit  de 
retenir  les  cateux  que  les  coutumes  dé- 
fèrent à  l'héritier  des  meubles ,  en  payant 
néanmoins  à  l'héritier  mobilier  la  valeur 
Se  priferie  defdirs  cateux,  qui  doivent 
s  eftjmer ,  dit  la  coutume ,  commt  jï  le 
tout  étoit  démoli  en  ung  mont. 

6.  On  appelle  droit  de  meilleur  catel , 
un  droit  qui  appartient  à  plufieurs  fei- 
gneurs  dans  quelques  provinces  des  Pays- 
Bas  ,  Se.  qui  confifte  à  prendre  ,  après  le 
décès  de  leurs  vafTaux  ,  le  meilleur  meu- 
ble qui  fe  trouve  dans  la  lùcceflion, 
comme  vaiflelle  d'argent ,  bague ,  lit , 
tapifferie ,  cheval ,  &c. 

Voyez  le  chapitre  53  des  ancienne* 
coutumes  de  Hainautj  St  le  Gloflaire 
du  droit  françois  au  mot  Catel. 

On  remarque  dans  ce  Gloflaire  que 
catel  eft  dérivé  de  capitale. 

7.  Il  eft  parlé  dans  les  anciennes  cou- 
tumes de  Valcnciennes ,  articles  ij,  34 
Se  autres,  d'officiers  nommés  jurés  Je 
catel ,  dont  la  fonction  étoit  d  affilier  aux 
ven(es  des  meubles,  faites  par  autorité 
de  juftice. 
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CATHÉDRALE. 


C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  l'églife 
où  eft  établie  la  chaire  d'un  évoque.  Tout 
ce  que  nous  avens  à  dire  fur  ces  églifes, 
fe  trouve  diftribué  fous  les  mors  Chapitre , 
Evique ,  &  Réparations  des  églifes  & 
bénéfices.  Nous  ne  voyons  d'autre  re- 
marque à  faite  dans  cet  endroit,  que  celle- 


ci.  Très  ordinairement  il  n'y  a  dans  chaque 
diocefc,  qu'une  feule  églifc  cathédrale  : 
cependant  on  a  quelques  excrr.ules  ,  quoi- 
que rares ,  d'un  ulage  différent  :  on  peut 
citer ,  entre  autres  ,  les  églife.s  de  Siftecon 
&  de  Korcalquier  en  Provence,  qui  font 
concathédrales. 


CATHÉDR  ATIQUE. 


t.  Le  cathédratique  rit  uu  droit  que  les 
éveques  ont  perçu  fur  les  curés  8c  autres 
béneficiers  de  leur  diocefe ,  comme  une 
reconnoiflance  de  la  dignité  de  leur  chaire. 
Quelques-uns  le  confonuent  avec  le  fy- 
nodatique,  8c  ils  difent  qu'on  lui  don- 
noit  cette  dernière  dénomination  à  raifon 
de  ce  qu'on  le  payoit  au  fynode.  11  eft 
pollîble  néanmoins ,  que  ce  hiiïent  deux 
droits  différens.  Voyez  Syn  ^da  tique. 

2.  Tous  les  droits  pécuniaires  attribués 
autrefois  aux  évêques ,  l'ont  vus  d  ur»  œil 
défavorable ,  depuis  qu'il  a  été  pourvu 


fuffifamment  à  la  fubfiftance  des  évêques, 
par  la  dotation  de  leurs  évechés.  Nous 
l'avons  déjà  remarqué  au  mot  Caritatif. 
Nous  ne  connoiflons  pas  d'évêque  en 
France  auquel  on  p-ie  a&ucllemènt  le 
cathédratique,  8c  nous  ne  penfons  pas 
-qu'ils  fuiïent  reçus  à  le  demander.  Si  1  on 
defire  des  renfeignemans  fur  ce  droit 
dans  fon  ancien  état,  on  peur  confulrcr 
la  Difcipline  eccléliallique  du  pere  Tho- 
maffin  ,  part.  3  ,  liv.  2  ,  ch.  33  &  34  , 
&  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  Vll% 
pag.  1 8  S  tS*  fuiv. 


CATHOLIQUE,  CATHOLICITÉ. 


ï.  La  qualité  de  catholique  eft  un  des 
attributs  de  la  vraie  églifc  ;  elle  eft  ainu* 
appcllée,  parce  qu'elle  eft  répandue  dans 
tout  le  monde.  Voyez  EgUJe.  La  doctrine 
qu'on  enfeigne  dans  cette  églifc  ,  fie  le  cuire 
qu'on  y  pratique  ,  forment  la  religion  ca- 
tholique ,  feule  reçue  dans  le  royaume,  fui- 
vant  les  ordonnances  de  nos  rois,  fi: 
notamment  fuivant  l'article  premier  de  la 
déclaration  du  14  mai  1724.  Voyez  Re- 
ligion. • 

t.  La  même  qualité  de  catholique  fc 
donne  aux  perfonnes  qui  profeflent  la 
religion  catholique  :  leur  état  eft  celui 
de  catholicité  ,  6c  il  y  a  plulîcurs  occa- 
sions où  l'on  eft  obligé  de  juftificr  de  cet 
état  de  catholicité.  Des  ordonnances ,  8c 
des  réglcmcns  généraux  ou  particuliers ,  ont 
expliqué  les  cas  dans  lefquels  on  doit 
juftiher  de  fa  catholicité.  La  plupart  fe 
trouvent  raffemblés  dans  les  articles  12  , 
il  U  14  de  1?  déclaration  du  14  mai 


1724  ,  fie  par  cette  raifon  nous  nous  con- 
tenterons de  rapporter  ces  articles. 

«  Ordonnons  que  ,  fuivant  les  anciennes 
ordonnances  des  rois  nos  prédécefleurs  , 
fie  l'ulagc  obfervé  dans  notre  royaume, 
nul  de  nos  fujets  ne  pourra  être  reçu  en 
aucune  charge  de  judicature  dans  nos  cours , 
bailliages  ,  fénéchauflées ,  prévôtés  8c  juf- 
rices ,  ni  dans  celles  des  haut  -  jufticiers , 
même  dans  les  places  de  maires  8c  échc- 
vins  ,  8c  autres  officiers  des  hôrels-de- 
viile ,  foit  qu'ils  foienr  érigés  en  titre 
d'office ,  ou  qu'il  y  foit  pourvu  par  élec- 
tion ,  ou  autremenr  ,  cnfemblc  dans  celles 
de  greffiers,  procureurs,  notaires,  huilîlers 
8c  fergens,  de  quelque  jurifdiction  que 
ce  puilîe  être,  8c  généralement  dans  au- 
cun office  ou  fonction  publique ,  foit  en 
titre  ou  par  commirtïon ,  même  dans  les 
offices  de  notre  maifon  8c  maifons  royales, 
fan«  avoir  une  atreftation  du  curé ,  ou ,  eh 
fon  abfencc,  du  vicaire  de  la  paroiiTc  dan» 
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laquelle  ils  demeurent,  de  leurs  bonne  de  laquelle  il  fera  fait  mention  dans  les 

v>e  &   mœurs ,  enfemble  de  l'exercice  lettres  qui  leur  feront  expédiées ,  même 

aiîtucl  qu'ils  font  de  la  religion  catholi-  dans  la  fentence  des  juges,  à  l'égard  de 

que,  apoftolique  &  romaine».  ceux  qui  doivent  prêter  ferment  devanc 

«  Voulons  pareillement  que  les  licen-  eux,  le  tout  à  peine  de  nullité», 

ces  ne  puiflent  être  accordées  dans  les  Le  parlement  de  Touloufe  a  donné, 

univerlîtés  du  royaume,  à  ceux  qui  au-  le  C  fcprembre  1765,  &  le  23  novembre 

ronr  étudié  en  droit  ou  en  médecine,  que  1767 ,  deux  arrêts  ,  qui  déclarent  que  nul 

fur  des  atreltations  lemblablcs  que  les  curés  ne  pourra  faire  foncridh  de  conful  ou 

leur  donneront,  Se  qui  feront  par  eux  coniëiller  de  ville,  qu'il  n'ait  prêté  le 

repréfentées  à  ceux  qui  leur  doivent  don-  ferment  accoutumé ,  Se  qu'il  ne  pourra 

rter  lefdites  licences-,  defqut-lles  attefta-  être  reçu  à  prêter  ledit  ferment ,  qu'après 

rions  il  fera  fait  mention  dans  les  lettres  avoir  exhibé  à  celui  qui  doit  le  recevoir, 

.de  licence  qui  leur  feront  expédiées  ,  à  un  certificat  de  catholicité ,  figné  du  curé 

peine  de  nullité  i  n'entendons  néanmoins  de  la  paroifte  fur  laquelle  il  habite,  à 

aflujétir  à  cette  règle  les  étrangers  qui  peine  d'interdiction  contre  celui  qui  au- 

viendront  étudier  Se  prendre  des  degrés  roit  reçu  le  ferment  fans  exiger  le  certi- 

dans  les  urwverfités  de  notre  royaume,  ficat    de  catholicité  &  à  peine  contre 

à  la  charge  que,  conformément  a  la  dé-  celui  qui  fe  feroit  préfenté  pour  prêter  le 

claration  du  16  février  M$o,  Se  à  ledit  ferment  fans  rapporter  le  certificat  de- 

du  mois  de  mars  1707,  les  degrés  par  catholicité,  d'être  déclaré  incapable  de 

eux  obtenus  ne  pourront  leur  fervir  dans  remplir  à  jamais  aucune  charge  publique  , 

notre  royaume».  foit  municipale  ,  foit  autre. 

«  Les  médecins,  chirurgiens ,aporhicai-  4.  11  eft  important  de  remarquer  dans 

res,  &  les  fages- femmes  \  enfemble  les  quelle  forme  les  ordonnances  Se  arrêts 

libraires  Se  imprimeurs  ne  pourront  être  preferivent  de  juftifier  de  fa  catholicité, 

atiffi  admis  à  exercer  leur  art  Se  profef-  Ce  n'eft  point  par  un  billet  de  confeflien , 

fi  >n  dans  aucun  lieu  de  notre  royaume,  mais  par  une  atteftation  du  curé  dans  U 

ians  rapporter  une  pareille  atteftation ,  paroifte  duquel  on  habite. 

CAVAGE 

Droit  impofé  par  tcre,  ou  par  maifon.    Cayagium  fous  Capitale,  n°  5. 
Voyez  le  Glolîaire  de  Ducange  au  mot 

CAVALIERS   DE  MARÉCHAUSSÉE. 

Les  cavaliets  de  maréchauffée,,  font  des       On  les  ndmmoit  anciennement  .archers; 

officiers  de  juftice  inférieurs ,  aujourd'hui  nous  avons  parlé  de  leurs  droits  Se  des 

fur  le  pied  miliraire  ,  membres  du  corps  réglcmeçs  qui  les  concernent  fous  le  mot 

de  la  maréchauffée,  deftinés   â  prêter  Archer,  $  // ,  tom.  //,  pag.  1 5a.  Voyest 

main  forte  à  la  juftice ,  Se  à  veiller  prin-  Mare'chauffée.  - 
cipalement  à  la  fureté  des  grands  chemins. 

CAUCIAGE. 

t.  Le  cauciage  eft  un  droit  qu'on  levé  au  Gloffaire  de  Ducange ,  Calcagium  , 

pour  l'entretien  des  chauffées.  11  en  eft  fous  Calcea. 

fait  mention   dans  le  chapitre  ic*  des       2.  Cauciage  eft  dérivé  de  cauchie  ,  tieui 

anciennes  coutumes  de  Hainaut ,  voyez  mot  qui  lignifie  chauffée. 
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CAUSES  DES  CONVENTIONS. 
CAVE,  CAV1ER. 


Ces  mots  cavé  ou  cavier  ont  le  même 
fens  que  celui  de  chevalier,  dont  ils  font 
dérivés,  fuivant  Delauriere  :Gloflàiredu 
droit  françois,  fous  ces  mots. 

On  nomme  cavier  s  ,  dans  les  coutu- 
mes d'Acs ,  de  la  Bourlt  &  de  Sole  , 
des  feigneurs  qui  n'ont  qu'un  droit  de 


juftiçe  inférieure,  &  qui  n'ont  pas  le 
haute  juftice.  Voyez  coutumes  d'Acs ,  tit, 
g,  art.  3  ,  4 ,  43  ;  de  Sole,  tit.  j,  art» 
2  ;  de  la  Bourt,  tit.  a ,  art.  4. 

Voyez  autli  les  fors  Je  Bearn ,  tit» 
j,  art.  f. 


C  A  U  L  E. 

Sorte  de  droit,  dont  on  ignore  la  na-   Tan  tj  18,  citée  au  fupplément  du  G  lof- 
tare^  &  dont  il  eft  parlé  conjointement    faire  de  Ducange,  fous  le  mot  Çaula. 
avec  les  cambages  dans  une  charte  de 

CAUSE. 


Voyez  i*  Procédure;  t*  Action, 


1.  Caufe ,  en  terme  de  palais ,  lignifie 
une  conteftation  qui  doit  être  jugée  à 
l'audience  fur  la  plaidoyerie ,  ou  après  un 
délibéré. 

Sur  les  différences  de  la  caufe,  d'avec 
l'inftance  &  le  procès  ,  voyez  Inftanct 
&  Procès, 

1.  Sur  les  eau  les  qui  doivent  être  com- 
muniquées au  miniftere  public ,  &  com- 
ment fc  fait  cette  communication ,  voyez 
Communication  aux  gens  du  roi. 

*.  Sur  les  délais  qu  U  doit  y  avoir  entre 
la  demande  &  la  pourfuire  du  jugemeut 
de  la  caufe ,  voyez  Ajignation  ,§  flll, 
tom.  a  ,  pag.  463  ,  &C  Délais. 

4.  Lorfqae  ces  délais  fonc  expirés ,  la 
manière  de  pourfuivre  le  jugement  fc  règle 
fur  la  nature  de  l'affaire. 

Lorfqup  l'affaire  eft  non  fommaire  6c 

Sortie  dans  un  tribunal  où  le  miniftere 
e  procureur  eft  nécefEure  »  û  l'afligné  ne 
conïliiue  pas  de  procureur  ,  ou  fi  le  pro- 


cureur conlhtué  ne  déferfd  pas,  on  pe* 

{irendre  jugement  fans  fommation  préalable, 
uivant  l'article  3  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance de  1 66j. 

Si  le  procureur  défend,  trois  jours 
aptes,  on  peift  pourfuivre  l'audience  fur 
un  (Impie  aàc.  Ibid ,  tit.  t  ;  ,  art.  8  , 
&  tit.  14  ,  art.  t. 

Quand  l'affaire  eft  fommaire,  il  n'eft 
pas  befoin  de  détenfes  :  elle  doit  être 
jugée  fur  un  fimple  afle.  Ibid,  tit.  17, 
art,  7. 

5.  Sur  les  caufes  qui  doivent  être  plai- 
dées  par  les  avocats,  ou  par  les  procu- 
reurs ,  voyez  Avocats  &  Procureurs. 

6.  Si  le  jour  arrivé ,  la  caufe  n'a  point 
été  appellee,  ou  qu'elle  n'ait  pu  ctre 
expédiée ,  elle  doit  être  continuée  &  pour- 
fuivie  en  la  prochaine  audience  ,  fur  un 
fimple  a&e  :  ordonnance  de  1 667 ,  tit, 
14,  art.  6t 


CAUSES  DES  CONVENTIONS. 
Voyez  Conventions, 
Sommaires. 
«  l  Définition  ;  Wervation  générale.  Renvoi, 


*  IL 


Digitized  by  Google 


CAUSES  DES  CONVENTIONS  §§  I,  II.  3.3 

$  II.  Des  .conventions  dont  Us  caufcs  font  faufTcs  ou  contraires  aux  lobe  ou  aux 

bonnes  mœurs.  • 

$  I.  Définition  :  obfervation  générale,  de  hafard ,  le  billet  qui  porte  promeflè 

Renvoi.  de  payer  telle  fomme  pour  dette  contrac- 
tée à  un  jeu  de  cette  efpece,  eft  nul, 

1.  La  caufe  d'une  convention,  eft  le  motif  parce  qu'il  a  pour  caufe  l'acquittement 
par  lequel  l'une  ou  l'autre  des  parties  d'un  engagement  illégitime, 
contractantes  fe  détermine  à  donner  fon  Quoique  la  dette  du  jeu  ne  produife 
confentement.  point  diction  en  juftice,  elle  n'en  eft 

2.  Toute  convention  fynallagmatique ,  pas  moins  réelle  fuivant  les  principes  du 
ou  bilatérale ,  a  deux  caufes  ;  parce  que  droit  naturel  :  d'où  il  fuit  que  celui  qui 
chaque  partie  s'y  détermine  par  un  ma-  s'en  eft  acquitté,  n'a  pas  le  droit  d'en 
tif  particulier.  Ainli ,  dans  le  contrat  de  demander  la  reftirution  à  moins  qu'il  ne 
v^nte ,  le  motif  .du  vendeur  eft  de  rece-  foit  mineur.  C'eft  en  cela  que  la  conven- 
voir  le  prix  de  la  chofe  vendue  }  &  le  tion  dont  la  caufe  eft  contraire  aux  loix , 
motif  de  l'acquéreur  eft  de  devenir  pro-  diffère  de  celle  dont  la  caufe  eft  faulîe  ; 
priétaire  de  cette  chofe.  car  il  y  a  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à  la 

Dans  le  prêt  d'argent,  la  caufe  du  con-  rejlituùou  de  ce  qui  a  été  payé  indue- 

trat  eft  de  la  part 'du  prêteur  le  defir  ment,  comme  on  le  dira  avec  plus  de 

d'obliger,  &  de  la  part  de  l'emprun-  détail  au  mot  Rejlitution. 

reur,  le  defir  de  jouir  de  la  fomme  piêtée  j.  Lorfque  la  caufe  d'un  engagement 

Jurant  un  certain  temps.  blefle  l'honnêteté  ,  la  bonne  foi ,  les  Donnes 

3-  Sur  la  néceflîté  d'exprimer  dans  les  moeurs ,  l'engagement  eft  nul. 

billets  la  caufe  de  l'engagement ,  voyez  Mais  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  répé- 

larticle  Billet ,  §  /,  tom.  III ,  pag.  $37.  tition,  lorfque, par  exemple,  la  fomme  d  ar- 
gent promife  a  été  payée  ;  il  faut  diftin- 

$  II.  Des  conventions  dont  Us  caufes  guet  trois  cas  diflérens. 

font  faUffes  ou  contraires  aux  loix  Ou  bien  il  y  a  des  torts  de  part  Se 

ou  aux  tonnes  mœurs.  d'autre  ;  ou  bien  il  n'y  en  a  que  de 

la  part  de  celui  à  qui  on  a  promis  l'ar- 

x.  Lorfque  la  caufe  pour  laquelle  un  gent  ;  ou  bien  enhn  ,  celui  qui  l'a  promis 

engagement  a  été  contracté  eft  faufle  ,  eft  le  feul  repréhenfible. 

l'engagement  eft  nul.  S'il  n'y  a  de  mauvaife  foi  que  de  la 

Par  exemple ,  un  teftament  confient  un  part  de  celui  à  qui  la  promette  a  été 

legs  de  dix  mille  francs  en  faveur  de  faite,  non-feulement  la  fomme  n'eft  pas 

Titius.  Mats  ce  legs  fc  trouve  révoqué  .due,  mais  fi  elle  a  été  acquittée,  elle 

par  un  codicile  qui  n'eft  découvert  qu'un  peut  être  répétée:  c'eft  ce  qui  a  lieu,  par 

an  après  l'ouverture  du  teftament.  Dans  exemple  ,   dans  le  cas  où  un  voleur  a 

l'intervalle,  l'héritier  qui  n'avoit  pas  de  forcé  un  pafTant  à  lui  livrer  fa  bourfe 

connoiffance  du   codicile  ,  j'engage  à  en  le  menaçant  de  le  tuer  s'il  ne  la 

donner  au  légataire  un  héritage  en  paie-  donnoit  point. 

ment  du  legs.  Ccc  engagement  eft  nul,  11  faut  décider  le  contraire  dans  le  cas 

par  la  raifon  que  le  morif  de  l'héritier  où  le  reproche  tombe  entièrement  fur 

étoitde  s'acquitter  d'une  dette,  qui  n'exif-  celui  qui  a  fait  la  promette^  par  exemple, 

toit  point.  Si  quelqu'un  cède  un  héritage  fi  quelqu'un  fait  marché  avec  un  maçon 

pour  en  acquérir  un  autre ,  dont  il  ne  pour  abattre  un  bâtiment  qui  ne  lui  ap- 

favoit  pas  qu'il  étoit  déjà  propriétaire,  partient  pas. 

la  cefllon  eft  nulle  par  une  raifon  fem-  L'a&ion  en  reftirution  n'a  pas  lieu  non 

blable.  plus  ,  lorfqu'il  y  a  des  torts  réciproques  \ 

2.  Les  loix  ne  permettant  pas  les  jeux  par  exemple ,  dans  le  cas  du  marché  fait 

T;nelV.  Rt 
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entre  deux  perfonnes  pour  que  l'une  des  qui  l'a  donné  eft  indigne  du  le  cour  s  do 
deirx  aflalfine  un  tel.  Quoique  l'argent  là  jufticej  &  toute  action  lui  eft  déniée 
donné  foie  mal  acquis,  néanmoins  celui    en  haine  de  Ton  crime. 

CAUSES  DES  DONATIONS  ET  DES  LEGS. 

Voyez  Donations. 

Sommaires. 

§  T.  Définition.  Renvoi. 

S  II.  Caractères  qui !  diftinguent  les  Jtmples  caufes  davec  les  confiions  ou  les  charges 

des  donations  G*  des  legs. 
S  III.  Que  la  faulTeté  de  la  caufe  nannulle  point  la  difpojition. 
S  IV.  Caufes  qui  annullent  la  difpojition. 


§  I.  Définition.  Renvoi. 

On  nomme  caufe  dans  les  donations 
f<  les  legs ,  le  motif  ou  la  fin  qui  y  eft 
exprimée ,  ou  qu'on  y  découvre ,  &  qui 
n'eft  ni  condition  m  charge  de  la  difpo- 
fition. 

Ainlî,  lorfqu'un  teftateur,  par  exemple, 
a  fait  dépendre  l'exécution  d'un  legs 
de  tel  événement ,  ce  n'eft  pas  feulement 
la  caufe  de  fa  volonté  qu'il  a  exprimée , 
c'eft  une  condition  qu'il  y  a  mife.  Et 
s'il  a  déclaré  qu'il  donnoit  dans  l'intention 
Cjue  telle  chofe  fe  fit,  de  manière  que 
1  on  voye  clairement  qu'il  ne  donne  que 
dans  cette  intention,  c'eft  une  charge 
qu'il  a  impofée  à  fa  libéralité.  Voyez 
Conditions. 

$  IL  CaraSeres  qui  diflinguent  lesjimples 
caufes  d'avec  les  conditions  ou  les 
charges  des  donations  ou  des  legs. 

r.  Les  /impies  caufes  qui  accompagnent 
des  donations  ou  des  legs ,  fans  que  le 
fort  de  ces  difpofitions  en  dépende ,  font 
très-importantes  à  distinguer  des  conditions 
de  l'événement  defquelles  dépend  leur  va- 
lidité, &  des  charges  qui  y  font  inhé- 
rentes. Multum  intere/l,  eau  fa  donandi 
fuit  an  conditio.  Si  caufa  fuit ,  cejfare 
repetitioncm  ;  fi  conditio  ,  répétitions  lo- 
cum  fore.  Leg  ?  , ,ff.  de  donat. 

Dans  les  difpowions  condirionelles  où 
le  donateur  ne  donne  qu'après  qu'une 


telle  chofe  fera  faite  ou  arrivée,  il  y  » 
toujours  une  négative  implicitement  com- 
prife ,  que  fi  cette  choie  n'arrive  pas  il 
n'y  a  rien  de  donné. 

i.  Pour  difeerner  quelle  a  éré  l'inten- 
tion du  donateur,  il  faut  obfervcr  ,avec 
les  jurifconfulres  romains,  que  l'événe- 
ment, ou  l'action  dont  il  a  parlé,  peut 
inréreffer ,  ou  le  donataire  ,  ou  le  dona- 
teur ,  ou  un  tiers. 

_  Dans  les  deux  derniers  cas,  la  difpo- 
fition  eft  répurée  conditionelle  ;  mais , 
dans  le  premier  cas ,  on  n'y  voit  qu'un 
l'impie  motif,  ou  avis,  dont  le  donareur 
ou  le  teftateur  n'a  pas  voulu  faire  dépen- 
dre l'exécution  de  fa  volonté. 

Exemple  d'une  caufe  qui  regarde  l'uti- 
lité du  teftateur.  /r  lègue  mille  /eus  à 
tels  <S*  tels  pour  me  jaire  conflruire  un 
monument.  Leg.  ao  >  f.  de  cond.  & 
demonjl. 

Exemple  de  caufe  que  l'intérêt  feul 
du  légataire  ou  du  donataire  ont  dictées. 
Je  lègue  cent  écus  à  Titius  pour  ache- 
ter un  héritage.  Le  jurifconfulte*  décide 
que  ce  légataire  doit  être  payé  des  cent 
écus  quoiqu'il  n'acheté  point  l'héritage, 
parce  que  le  profit  de  ce  legs,  qui  feroit 
l'héritage  acheté  ,  ne  regarde  que  le  léga- 
taire en  particulier.  Leg.  ji  ,  eod.  tit. 
Ces  termes  pour  acheter  un  héritage  ,  font 
cenfés  alors  n'avoir  éré  mis  que  pour  in- 
diquer l'emploi  que  le  légataire  pourroit 
faire  des  cent  écus ,  &  non  pour  le 
tralndre  à  en  faire  cet  emploi 
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On  trouve  dans  la  loi  i  ff.  de  ionat.  cl  Je  laiffe  ma  mai  fort  À  Titius ,  s'il  a 

un  fécond  exemple  d»  caufe  finalement  pris  foin  de  mes  affaires. 

indicative.  Lorfque  la  difpofirion  n'eft  pas  conçue 

*,.  Ricard,  dans  fon  Traité  des  difpo-  en  termes  conditionnels,  elle  porte  tou- 

fitions  conditionelles ,  h°  39  &  fuiv.  jours  fur  un  motif  général  de  libéralité  , 

entre  dans  le  détail  des  différentes  caufes  qui  doit  recevoir  ion  effet.  On  penfe 

3u'on  trouve  allez  ordinairement,  foit  que  le  fait  particulier  énoncé  comme 

ans  les  teftamens ,  foit  dans  les  dona-  caufe,  a  feulement  exciré  davantage  le  ref- 

tions.  tateur  à  difpofer,  qu'il  a  appuyé  fa  vo- 

Celles  qui  font  conçues  de  cette  ma-  lonté  de  donner  à  tel ,  mais  volonté  fub- 

niere  pour  fa  dot,  lor/qu'èlle  ft  mariera ,  liftante  d'ailleurs  par  elle-même,  &  prou» 

doivent  être  regardées ,  félon  ce  jurif-  vée  par  le  fait  du  legs ,  indépendamment 

confulte,  comme  affeÂant  la  fubftance  de  la  vérité  du  fait  particulier  énoncé 

du  legs  ,  &  comme  conditionelles.  comme  caufe  du  legs. 

Mais  ft  on  trouve  des  caufes  conçues  1.  La  fauffeté  de  la  caufe  énoncée  datif 

de  cette  manière ,  en  faveur  de  mariage  ,  une  donation  entre  vifs  ,  n'empêche  'pas 

pour  aidera  la  marier,  en  faveur  de  fes  non  plus,  qu'elle  n'ait  fon  effet.  Ricard 

dtudes ,  ces  forte  de  daufes  loin  de  rendre  en  donne  pour  exemple  ,  au  même  endroit, 

un  legs  conditionnel,  ne  font  pas  feule-  les  donations  faites  en  vue  des  fervicea 

ment  dilatoires.  De  forte  que  bien  que  le  que  le  donataire  a  rendus  au  donateur , 

donataire  ou  le  légataire  ne  fe  marie  pas ,  ou  que  celui-ci  efpere  de  recevoir  du 

ou  qu'il  ne  raffe  pas  ce  qui  lui  a  été  in-  premier  dans  la  fuite.  Quoique  le  dona* 

diqué  par  l'auteur  de  la  libéralité ,  la  taire  n'eut  point  rendu  de  fervices  au 

chofe  donnée  ou  léguée  ne  lui  eft  pas  donateur  avant  l'époque  de  la  donation , 

moins  due.  &  quoiqu'il  ne  lui  en  rende  point  dé- 

Aux  arrêts  que  Ricard  cite  a  l'appui  puis ,  la  donation  n'en  eft  pas  moiai 

de  fon  fentiment,  on  en  peut  ajouter  valable, 
deux.  Le 'premier ,  du  jo  janvier  t££j, 

eft  rapporté  au  Journal  des  audiences  ;  %  IV.  Caufes  qui  annull*nt  U  difpofi- 

tom.  1 ,  pag.  119.  Le  fécond  ,  du  j  juin  tion. 

,  eft  rapporté  au  Journal  du  palais , 

tom.  f  ,  pag.  29.  1.  Comme  il  eft  de  la  nature  des  do- 

Les  principes  que  nous  venons  d'établir ,  nations ,  foit  entre  vifs ,  foit  teffamentaires* 

font  extraits  des  Œuvres  de  Cochin,  d'avoir  pour  principe  une  bienveillanc» 


4 1  ?H*      &  f1"*'  &  une  amitié  légitimes ,  les  loix  réprouvent 

toutes  celles  qui  ont  une  caufe  contraire 
S  III.  Que  la  fauffeti  delà  caufe  n'an-    à  ce  principe. 

nulle  point  la  difpofîtion.  Telles  font  i°  les  difpofitions  faites  ai 

irato  ;  20  celles  qui  (ont  faites  avec  con- 
1.  Juftinien  décide  que  le  legs  qui    vice;  30  celles  dont  un  pur  caprice  eft 
énonce  une  caufe  faune  eft  valable.  Le-    la  bafe  ;  4*  celles  dont  le  motif  eft  con- 
gato  falfa  caufa  adjcSa  non  nocet  ;  inft.    traire  aux  bonnes  moeurs, 
de  leg.  S  31.  Par  rapport  aux  difpofitions  faites  ai 

Par  exemple ,  continue  l'empereur ,  Je  irato  ou  avec  convice ,  voyez  les  articles 
lègue  à  Titius,  un  efclave  parce  qu  il  a  Ai  irato  U  Convice.  Voyez  auftî  Leg* 
pris  foin  dt  mes  affaires  en  mon  aiftnce  ,  pénal. 

*>u  parce  qu'il  m  'a  fauve*  d'un*  aceufa-  x.  M.  Pothier,  tom.  6,  e'dit.  in-a* 
tion  capitale;  quoique  Titius  n'ait  rien  pag.  raj,  cite  pour  exemple  de  difpo- 
fait  de  ce  qui  eft  marqué  dans  la  difpo-  lirions  qui  partent  d'un  pur  caprice,  le  legs 
fition  ,  le  legs  doit  être  exécuté.  Il  en  fe-  qu'une  perfonne  feroit  a  ceux  qui  le  jour 
roit  autrement  fi  la  difpofition  étoit  con-  de  fon  enterrement  occuperont  la  quatrième 
Sue  en  rétines  conditionnels  tels  que  ceux-   loge  4  la  comédie.  Ce  n'eft  pas  à  caufe 
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du  défaut  de  connohTancc  des  perfonnes  , 
qu'un  pareil  legs  doit  être  regardé  comme 
nul  :  car  le  legs  à  des  pcrlonnes  incon- 
nues rit  valable  lorfqu'il  a  pu  avoir  quel- 
que motit  plaufîble  •,  comme  legs  fait  à 
celui  qui  trouvera  le  moyen  de  connoîtrc 
les  longitudes  en  mer. 

3.  La  caufe  d'une  difpofition  eft  con- 
traire aux  bonnes  mœurs ,  I*  lorfque  la 
difpofirion  tend  ouvertement  à  recom- 
penfer  le  vice;  a*  lorfqu'elle  a  pour  but 
d'engager  celui  au  profit  de  qui  elle  eft 
laite  ,  a  difpofer  en  faveur  de  ion  auteur. 


AJEURES. 

Les  difpofirions  entachées  de  cette 
féconde  forte  de  vice  étoient  nommées 
dans  le  droit  romain  captatoires,  comme 
nous  l'avons  remarqué  fous  le  mot  Cap- 
tation ,  §  /.  Ce  vice  eft  particulier  aux 
difpofitions  faites  par  teftamenr. 

On  peut  citer  pour  exemple  de  difpo- 
fitions faites  dans  la  vue  de  recompenfer 
le  vice ,  celle  qui  feroit  ainfi  conçue ,  je 
donne  à  tels  &  tels,  parce  qu'ils  m'ont 
aidé  à  m'enrichir  par«tellcs  voies  ,  dans  le 
cas  où  ces  voies  feroient  malhonnêtes, 
Voyez  auftl  Concubinage. 


CAUSES  DES  OBLIGATIONS. 
Voyez  Obligations. 


1.  On  nomme  caufes  des  obligations , 
les  loix  d'où  dérive  le  tien  qui  engage  la 
patrie  obligée  envers  celle  à  laquelle  elle 
s'eft  oblrgée. 

2.  L'équité  naturelle  eft  la  caufe  mé- 
diate ou  immédiate  de  toutes  les  obliga- 
tions. Mais  il  s'agit  ici  de  ce  à  quoi  on 
les  rapporte  ,  lorlqu'on  cherche  quelle  en 
eft  la  fource  immédiate. 

Alors  il  faut  diftinguer  entre  les  obli- 
gations purement  naturelles  &  les  obli- 
gations civiles. 

La  loi  naturelle  eft  la  feule  caufe  des 
obligations  du  premier  genre. 

Quant  aux  obligations  civiles,  les  loix 
humaines  qui  en  font  la  caufe  ne  font  pas 
toujours  écrites.  Ce  ne  font  fouvent  que 


des  principes  d'équité  naturelle  auxquels  la 
jurisprudence  a  donné  force  de  loi  : 
voyez  les  mors  Loix  &  Atimens. 

3.  11  y  a  des  obligations  qui  dérivent,  foit 
des  conventions  &  des  contrats ,  foit  même 
de  Amples  faits,  par  exemple,  des  délits 
041  des  quafi  -  délits.  Ainh  les  conven- 
tions, les  contrats,  les  délits  &  les  quafi- 
délits  peuvent  être  appelles  aufli  caufes 
des  obligations  ;  mais  fi  l'on  remonte  à 
leur  caufe  première  ,  on  ne  peut  en  irv- 
diquer  d'autre  que  la  loi. 

La  conféquence  de  cette  obfervation, 
eft  que  toures  les  fois  qu'on  reclame  l'effet 
d'une  obligation  ,  on  doit  être  en  étac 
d'indiquer  la  loi  qui  forme  le. lien  de  la 
perfonne  obligée.  Voyez  Obligation. 


CAUSES  MAJEURES. 


1.  Ceft  une  expreflîon,  dont  on  fe  fert 
dans  le  droit  canonique ,  pour  exprimer 
des  caufes  importantes  qui,  fuivanr  les 
prétentions  des  papes,  fondées  fur  les 
fauiTes  décrétalcs,  (ont  dévolues  à  la  con- 
noiffance  d'eux  feuls,  même  en  première 
fnftance.  Ces  caufes  font  celles  qui  regar- 
dent le  dogme ,  l'interprétation  des  écri- 
tures, la  confirmation  des  éveques,  leur 
tranilation,  le  jugement  de  leurs  perfon- 
nes ;  les  éredions  &  les  unions  des 
évechés. 

2.  On  n'a  pas  de  peine  à  concevoir 
Hue  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome 


font  trop  étendues  à  cet  égard,  &  que  nos 
libertés  s'oppofent  à  l'exercice  de  ces  pré- 
tentions dans  le  royaume.  Notre  maxime 
générale  eft  que  toute  queftion  dans  laquelle 
un  François  eft  intéreife  doit  être  jugée 
en  France.  Nous  avons  néanmoins  un 
texte  qui  eft  fitfceptible  de  quelque  diffi- 
culté ,  c'eft  celui  de  la  pragmatique  ,  au 
chapitre  de  caufis. 

Le  concile  de  Bile ,  en  détendant  les 
évocations  à  Rome,  Si  en  impofant  la  loi 
de  prononcer  fur  les  conteftarions  dans 
le  lieu  où  elles  font  nées ,  s'étoit  exprimé 
en  ces  termes  ;  inpmibus  ultra  quatuor 
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iiatas  à  Romana  curia  dïflantibus ,  omnes  avoit  encore  pour  les  prétentions  du  pape  ? 

quacumquecaufa^xcepttsmajoribus  injure  3.  La   confirmation   des  évêques  eft 

exprtjpe  enumeratis  &  eleclionum  tcclefia-  réglée  par  le  concordat ,  &  c'eft  un  ob- 

rum  cathedralium&  monajleriorumcaufis ,  jet  pour  lequel  on  s'adreffe  directement 

quas  caufas  immeditta  JubjeSio  ad/edem  à  Rome.  On  s'adrefle  également  au  pape 

apojlolicam  devolvit ,  apud  illosjudices  in  pour  les  ére&ions  &  unions  d'évechés. 

partibus ,  qui  de  jure  aut  de  confueiudine  Nous  ne  voyons  point   d'autres  objets 

preferipta  3  vel  privilegio  ,  cogniiionem  ha-  comptés  autrefois  parmi  les  caufes  ma- 

btnt  ,  terminentur  &  finiantur.  L'aflem-  jeures,  pour  lefquels  on  ait  aujourd'hui 

blée  qui  fe  tencit  à  Bourges  adopta  ce  recours  en  première  inftance  au  pape, 

décret  en  le  modifiant  &  en  refttaignant  Cela  eft  cerrain  en  particulier ,  pour  les 

fa  difpolition  à  deux  journées  lorfquc  la  jugemens  des   évêques.  Ils  doivent  erre 

cour  romaine  feroit  en  deçà  des  monts  \  jugés  en  première  inftance  par  le  concile 

mais  on  y  excepta,  comme  dans  le  dé-  de  la  province ,  faut  l'appel  au  pape ,  qui 

cret  du  concile  ,  les  caufes  exprimées  dans  doit  être  jugé  par  des  commiflaires  délé- 

ce  décret  :  exceptis  caufis  qum  expri-  gués  dans  le  royaume.  Le  recours  au  pape 

muntur  in  décréta.  C'eft  cette  exception  pour  certaines  difpenfes ,  eft  moins  anciea 

portée  dans  des  rermes  aulTï  étendus  ,  qui  que  la  diftinclion  des  caufes  majeures, 

eft  difficile  à  concevoir.  D'Héricourt ,  dans  Voyez  Difpenfes.  Voyez  Appel  en  ma- 

les  loix  eccléfiaftiques  ,  part.  1  ,  chap.  5,  titre  eccle/iajlique ,  $  V  ^  tom.  a ,  pag. 

art.  14,  &  l'auteur  du  Recueil  de  jurif-  206  ;  Cardinal,  Eviche  ,  Evêque ,  Jurif- 

prudence  canonique  ,  au  mot  Caufes  ma-  diSion  ecclejtajlique  ,  Libertés  de  Véglife 

jeures ,  nous  femblent  s'être  tourmentés  Gallicane  &  Pape.  On  trouvera  à  ces 

f  lus  qu'il  ne  falloir  pour  expliquer  le  dé-  différens  articles,  les  principes  qui  détrnifcnr 

cret  de  la  pragmatique  &  la  réferve  qu'il  les  prétentions  de  la  cour  romaine  à  l'égard 

admet.  Pourquoi  ne  pas  reconnoîrre  que  des  caufes  majeures  ,  8c  qui  doivent  lervic 

cette  réferve  faire  au  quinzième  llecle,  à  apprécier  les  réferves  écrites  dans  la 

eft  une  fuite  des  égards  excefllfs  que  l'on  pragmatique. 

CAUTELE 

- 

Précaution ,   prndence ,   réferve.   Les  folution  à  cautele ,  cette  abfolution  qui  ne 

caureles  font  les  claufes  qu'on  infère  dans  délie  que  pour  faire  certains  actes  ,  qui 

un  acte  pour  réferver  des  droits  qu'on  ne  n'eft  donnée  qu'en  tant  que  de  befoin  ,  te 

veut  pas  abandonner  en  traitant  :  Voyez  fauf  l'examen  ultérieur  tk  définitif.  Voyez 

Claufes  des  ailes.  Abfolution  ecclefiafiique  ,  $  ///,  tom. 

Le  mot  cautele  fe  joint,  à-peu-près dans  1  ,  paç.  70. 
le  même  feus ,  à  abfolution  :  on  nomme  ab- 

CAUTION  cautionnement. 

Voyez  Convention  &  Obligation. 
Sommaires. 

S  I.  Définition.  Nature  du  cautionnement.  Des  différentes  efpeces  de  cautions. 

§  II.  Des  qualités  de  s  cautions ,  conventionnelles,  légales  ou  judiciaires.  De  la  ma- 
nière de  contracter  les  cautionnemens ,  &  à  quoi  ils  s'étendent. 

$  III.  Comment  s'éteignent  les  cautionnemens.  Des  exceptions  que  les  cautions 
peuvent  oppofer ,  &  des  droits  quelles  ont,  foit  contre  le  débiteur,  foit 
encre  elles. 
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obligation  civile  ,  il  s'enfuit  qu'on  peur" 

$  I.  Définition.  Nature  du  cautionnement,  valablement  les  cautionner  pour  ces  foites 

Des  différentes  efpeces  de  cautions.  de  dettes. 

j.  On  peut  valablement  cautionner  un 

x.  Le  cautionnement  eft  un  acte  par  mineur ,  quoique  celui-ci  feit  admis  à  fe 
lequel  une  pertbnne  s'engage  à  payer  poux  faire  relever  des  obligations  qu'il  a  con- 
une  autre,  dans  le  cas  où  celle-ci  nepayeroit  r  raclées  :  car  c'eft  pour  cela  même  que 
point.  On  appelle  caution  celui  qui  con-  le  créancier  d'un  mineur  ,  veut ,  eu  con- 
tracte cet  engagement.  tractant  avec  lui ,  s'afïurer  d'une  caution. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  caution  6.  Quoiqu'un  interdit  pour  caufe  de 

avec  le  co  -  obligé.  Celui-ci  eft  débiteur  prodigalité  ne  puifle  pas  valablement  s'o- 

principal.  La  caution,  au  contraire  ,  ne  bliger,  néanmoins  11  la  caufe  eft  honnête  , 

tait  qu'accéder  à  l'obligation  principale,  comme  elle  produit  un  engagement  qui 

Elle  répond  de  la  dette  ,  &  s'oblige  à  le  lie,  au  moins  dans  le  for  intérieur, 

l'acquiter  fi  le  débiteur  ne  le  fait  pas  -,  celui  qui  l'a  cautionné  eft  obligé ,  même 

mais  elle  n'en  eft  pas  débitrice  immédiate,  dans  le  for  extérieur. 

•  3.  line  peut  y  avoir  de  cautionnement,  7.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  detre  principale,  des  femmes  en  puuTance  de  mari.  Domac 
Ainii ,  fi  quelquun  fe  croyant  débiteur,  établit  dans  l'article  9 ,  fetl.  5,  du  titre 
parvient  à  juflifier  enfuite  qu'il  ne  letoit  des  conventions,  que  les  obligations  des 
pas ,  fon  obligation  étant  anéantie ,  J'o-  femmes  en  puiflance  de  mari ,  dans  les 
bligation  accefloire  de  la  caution  ne  fub-  coutumes  même  où  elles  ne  peuvent  con- 
fiée plus.  Mais  il  n'eft  pas  néceflaire  que  trader  fous  fon  autorité ,  font  bien  nulles 
la  dette  foit  actuelle  &  liquide.  Comme  quant  à  l'action  civile ,  mais  que  les 
on  peut  s'obliger  au  payement  d'une  dette  femmes  n'ont  point  de  répétition,  quand 
qui  n'exifte  pas  encore  ,  ou  qui  n'eft  pas  elles  ont  payé  après  la  mort  de  leur  mari , 
encore  déterminée  -,  ou  contracter  une  parce  que  l'obligation  naturelle  y  mec 
obligation  (ous  des  conditions  dont  l'é-  obftade.  Il  dit  dans  l'article  }  de  la  fec- 
vénement  eft  incertain  :  on  peut  de  même  tion  première  du  titre  des  cautions ,  que 
cautionner  l'exécution  de  ces  fortes  d'en-  les  cautionnemens  font  valables  à  l'égard 
gagemens.  Mais  alors  l'effet  de  l'obliga-  des  obligations  purement  naturelles.  fi  eft 
tion  de  la  caution  eft  fufpendu  julquau  par  conféquent  d'avis  que  fi  la  caufe  eft 
moment  où  commence  celle  du  princi-  honnête,  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour 
pal  obligé.  La  coutume  de  Bretagne  qui  anéantir  le  cautionnement  contracté  en 
contient  dans  l'article  18?.,  une  difpofi-  ce  cas  pour  une  femme  mariée.  C'eft 
tion  contraire,  ne  doit  pas  être  étendue  aufll  l'avis  de  Bafnage  dans  fon  traité 
gu  delà  de  fon  territoire.  des  hypothèques ,  part.  2,  chap.  »,  Bou- 

4.  Le  cautionnement  eft  fans  effet,  vot  en  fes  queftions  ,  tom.  2  ,  verbo 

lorfqu'il  n'y  a  pas  d'obligation  ou  natu-  fidtjujfeurs ,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 

r elle  ou  civile  de  la  part  du  débiteur  ment  de  Dijon,  qui  l'a  jugé. 

{>rincipal  :  mais  pour  qu'il  foit  valable,  M.  Pothier,  Traité  des  obligations,  part. 

1  fufljt  d'une  obligation  purement  natu-  2,  chap.  6,  n°  3$5,  eft  d'avis  contraire, 

relie.  Fidejujfor  accipi  pottji  quoties  ejk  U  convient  néanmoins  que  la  femme  qui 

aliqua  obligatio  ,  civilis  vel  naturalis  ,  a  contracté ,  eft  obligée  dans  le  for  de  1a 

tut  appliceiur.  Leg  1 6  ,  fF.  De  fidejuff.  &  confeience  ;  mais  ,  ajoute-t-il ,  comme  elle 

mandat.  D'après  ces  principes  ,  on  ne  l'a  fait  contre  la  défenfe  de  la  loi ,  l'obli- 

pourroit  cautionner  un  infenfé,  ou  un  garion  étant  nulle  dans  le  for  extérieur, 

furieux ,  ou  toute  autre  perfonne  incapable  elle  ne  peut  fervir  de  fondement  à  une 

de  volonté ,  &  par  conféquent  de  s'enga-  caution  qui  n'en  eft  que  l'acceftoire. 

ger,  par  fon  fa>,  même  naturellement.  Mais  II  femble  qu'on  doit  préférer  l'avis  de 

comme  l'obligation  naturelle  peut  dériver  Doraat,  fondé  fur  l'équité  &  le  texte  de 

de  caufes  étranger»* ,  6V  produire  même  une  la  loi  que  nous  avons  citée  ^kjeflus.  n°  4, 
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La  décifion  peut  dépendre  beaucoup  des  du  cautionnement  :  mais  il  ajoute  que  fa 

circonftances  &  de  la  prudence  des  juges,  difpofirion  n'eft  point  adoptée  i  &  l'on 

8  II  faut  que  le  cautionnement  l'oit  doit  fuivre  la  décifion  de  ce  jurifconfulta 

de  même  nature  que  la  dette  principale,  qui,  abftraction  faire  du  texte,  cft  la  même 

Ainfi  il  ne  feroit  pas  valable ,  dans  le  cas  que  celle  de  Dumoulin.  Voyez  le  traité 

où  il  feroit  d'un  autre  objet  que  celui  des  hypothèques  de  Bafnage ,  partie  z, 

qui  fait  la  matière  de  l'obligation  pria-  chap.  ? ,  &  1  c  traire  des  '  obligations  de 

cipale  :  mais  il  le  feroit,  il  la  caution  M.  Pothicr ,  chap.  6 ,  n°  375. 

s'étoit  obligée  à  payer  l'eftimation  de  tout  i l«  Enfin,  comme  les  cautîonnemens 

ou  partie  de  cette  chofe.  ne  font ,  ainlî  que  nous  l'avons  dit ,  que 

9.  C'eft  encore  une  conféquence  de  la  les  acceflbires  de  l'obligation  principale  » 
nature  du  cautionnement ,  que  la  caution  ils  s'éteignent  quand  le  débiteur  cft  libéré 
nui tk  bien  s'obliger  à  moins  que  le  dé-  de  fon  obligation  :  ce  qui  arrive  en  dif- 
biteur  «principal  :  mais  elle  ne  peut  s'o-  férentes  manières.  Voyez  fur  cela  le  §  1 1 L. 
bliger  à  davantage,  non- feulement  quant  it.  On  peut  fe  rendre  caution  des 
à  la  valeur  de  la  chofe  j  mais  autfî  quant  engagemens  d'autrui -,  en  trois  manières, 
aux  conditions  du  payement.  La  caution  La  première  ,  de  gré  &  gré  :  la  can- 
ne peut  outrepafler ,  en  aucune  manière ,  «on  fe  nomme  alors  caution  conven- 
l'engagement  du  principal  obligé.  Si  i'obli-  tionnelle.  Ccft  particulièrement  dans  le  cas 

ation  principale  ne  doit  s'acquitter  que  du  cautionnement  conventionnel  ,  que 

ans  un  temps  éloigné ,  la  caution  n  en  l'engagement  ne  peut  être  étendu  contre 

peut  rapprocher  l'époque.  Et  dans  le  cas  la  caution,  au-delà  des  termes  dans  lef- 

où  elle  payerait  avant  l'échéance ,  elle  quels  elle  s'eft  obligée, 

n'auroir  d'action  contre  le  principal  débi-  L'ordonnance  de   i<»7j,  tit.  7,  art. 

tcur  qu'à  l'échéance  du  terme.  1  ,  a  fait  une  exception  en  faveur  du 

10.  On  a  agité  la  queftion  de  favoir,  commerce,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
fi  l'obligation  de  la  caution  fe  trouvant  mis  leur  aval  fur  des  lettres  de  change, 
plus  étendue  que  celle  du  principal  débi-  Ces  fortes  de  cautîonnemens  emportent 
teur,  le  cautionnement étoit  nul  ou  fim-  non-feulement  la  contrainte  par  corps, 
plement  réductible  à  la  fomme  &  aux  quoi  qu'ils  ne  foient  pas  fouferits  par  des 
conditions  de  l'engagement  principal.  Ce  marchands  -,  mais  de  plus  ,  la  folidiré,  en- 
qui  a  donné  lieu  à  cette  queftion,  eft  fin-  ave  qu'elle  ne  foit  pas  fhpulée.  Ce  qui 
terprétation  du  $  7  de  la  loi  huitième  au  n'auroit  pas  lieu,  même  a  l'égard  cTu« 
digefte,</e  fidejuff.  &  mandat,  lllad  corn-  marchand  qui  aurait  cautionné  le  paye- 
mune  eft  in  univerjis  ,  porte  ce  texte,  ment  d'une  lettte  de  change  par  acte  de- 
qui  pro  aliis  obligantur ,  quod  fi  fuerint  vant  notaire ,  ou  même  par  un  fimple 
ta  duriorem  caufam  adhibiti ,  placuit  eos  billet  non  fufceptible  d'être  commercé. 
cmninb  non  obligari.  Les  auteurs  penfent  Voyez  Aval. 

bien  à  la  vétiré  que  l'engagement  de  la  La   féconde   efpece  de  caution  eft 

caution  doit,  dans  l'équité,  être  rédufte  celle  qu'on  appelle  caution  légale ,  parce 

&  non  anéantie.  Mais  les  uns  ont  été  que  la  loi  ordonne  à  certaines  perfonnei 

arrêtés  par  le  fens  du  texte  :  d'autres  fe  d'en  fournir  ,  avant  de  pouvoir  jouir  des 

font  efforcés  de  l'interpréter  différemment,  droits  qui  leur  font  acquis, 

Haloander  a  corrigé  ces  mots  eos  omnin'o  La  rroifîeme  efpece  de  cautionnement 

non  obligari,  en  maik  eos  non  omnimodo.  cft  celle  qui  cft  ordonnée  par  la  juftice 

Dumoulin  qui  a  rejetté  cette  correction ,  dans  certains  cas.  Voyez  fur  ces  deux 

dans  fon  explication  de  la  loi ,  fi  ftipu-  fortes  de  cautionnement ,  1<  mot  Caution 

lanti  y  n°  30  ,  &  feq.  prétend  qu'on  doit  judiciaire. 
l'entendre  de  la  réduction  5c  non  de  la 

nullité  du  cautionnement.  M.  Pothier  fou-  $  If.  Des  qualités  des  cautions,  esn- 

tient  qu'elle  doit  s'entendre  4c  la  nullité  vtntionnelles ,  légales  ou  judiciaires.  De 
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cas  eft  extrêmement  favorable  :  voyez  Maf- 
ia manière  de  contracter  les  cautionne'  nage,  Traire  des  hypothèques,  ch.  a.  Mais 
mens  ;  &  à  yquoi  ils  s  "étendent.  il  refte  la  queftion  de  favoir  à  quel  âge  le 

mineur  peut  erre  cenfé  capable  de  con- 

1.  Pour  pouvoir  fe'  rendre,  caution  vo-  trader  un  pareil  engagement.  Bafnagr  fc 
lontaircrrient ,  ou  êtrè  reçu  en  cette  qua-  fondant  lur  la  noveiie  1 15  ,  5  1 3,  Se  fur 
lité  lorfque  la  loi  ou  la  juftice  ordonnent  plusieurs  autres  autorités,  le  fixe  à  18  ans 
d'en  présenter,  il  eft  nécelfaire  d'être  ca-  cV  Delpciires',  tom.  1  ,  part,  a  ,  /ici.  at 
pable  de  s'obliger.  Ainfi ,  un  religieux  ,  rapporte  un  ancien-  arrêt  de  la  chambre 
parce  qu'il  a  perdu  la  vie  civile ,  un  in-  de  Caftre ,  qui  a  annullé  le  cautionne- 
rerdit  que  la  juftice  a  privé  de  certains  ment  contracté  en  pareil  ca*  par  un  en- 
avantages  ,  un  infenfé  ou  un  furieux  qui  1  faut  de  leize  ans. 

ne  jouïuent1  pas  de  leur  raifon  ,  ne  peuvent  Nous  penfons  avec  M.  Potlver ,  ubi  fu- 

être  reçus  i  fc  porter  caution  pour  qui  prày  n°.  j8p  ,  que  cch  dépend  dA  circonf- 

que  ce  foit.  tances.  Ht  il  fi-roir  plus  fûr,  de  faire  nom- 

2.  En  Normandie,  où  le  fénatus-con-  mer  un  tuceur  au  mineur  à  cet  effet.  Il  eft 
fulre  V'cllcïcn  eft  en  vigueur  ,  &  où  les  jufte  d'avoir  recours  à  l'avis  des  parens  & 
femmes  ne  peuvent  renoncer  au  bénéfice  à  la  prudence  du  Juge ,  pour  aurorilér  un 
de  cette  loi ,  elles  ne  peuvent  fe  porter  engagement  de  cette  nature. 

caution,  fi  ce  n'eft  pour  tirer  leur  pere  r.  Dans  la  thel'e  générale,  il  faut  donc 
de  prilbn ,  ou  quelqu'un  de  leurs  enfans.  être  capable  de  contracter  pour  foi  , 
Elles  peuvent  encore  cautionner  leurs  en-  &  ne  trouver  dans  la  foibleue  de  Ti- 
tans. Ces  fortes  de  cautionnemens  font  ge  ou  les  liens  perfonncls  ,  aucun  obf- 
autorifés ,  parce  qu'ils  fonr  alors  réputés  "  racle  aux  actes  qui  en  font  l'effet  ,  pour 
avancemens  d'hoirie.  C'eft  par  cette  être  capable  de  contracter  un  caurion- 
raifon  qu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu  en  nemenr. 

faveurs  des  filles  ,  fi  elles  ne  font  hé-  6.  Ces  maximes  s'appliquent  anx  trois 

ritieres.  L'article  {41  de  la  courume  ,  ne  efpeces  de  cautionnemens  que  nous  avons 

permet  pas  aux  femmes  de  vendre  leurs  marquées  à  la  fin  du  §  précédent  \  mais 

biens,  pour  rédimer  leurs  maris  de  prifon,  elles  ne  font  fumTantes  que  dans  la  pro» 

lorfqu'ils  y  font  pour  dettes  civiles.  C'eft  miere  cfpece  >  c'eft-à-dirc  dans  les  cau- 

une  conféquence  qu'elles  ne  peuvent  les  rionnemens  qui  fe  font  de  gré  à  gré. 

caurionner  alors.  L'article  118  du  régie-  La  convention  y  rient  feule  lieu  de  loi; 

ment  du  parlement  de  Rouen,  connu  fie  le  cautionnement  une  fois  accepté  , 

fous  le  nom  de placités,  femMe  avoir  prévu  ne  peut  plus ,  en  général ,  être  rejette  par 

des  cas  d'exception ,  en  ajoutant  aux  dif-  le  créancier  envers  qui  il  a  été  con- 

pofition  de  la  coutume,  fans  permijfton  tracté. 

de  juftice  &  avis  de  parens.  Il  n'en  eft  pas  de  même  i  l'égard  des 

3.  Quoique  les  mineurs  puifTent,  dans  deux  autres  efpeces  de  caurionnemens. 
certains  cas  ,  valablement  s'obliger  ,  ils  ne  Voyez  ce  que  nous  dirons  à  l'article  Caution 
peuvent  cependant  fe  porter  caution.  Ceci  'Judiciaire. 

a  lieu  ,  même  à  l'égard  du  mineur  faifant  7.  Toutes  les  cautions  qu'on  préfenté  , 

un  commerce;  il  peut  s'obliger  pour  tout  devroient  être  folvahlcs  ;  mais  la  caution 

ce  qui  concerne  fon  commerce  :  mais  il  ne  convcr.tionnelle  ne  peut  pas  être  rejerrée 

peut  cautionner  la  dette  d'un  autre  mar-  fous  prétexte  d'infolvabilité  ,  fi  ce  n'eft 

chand,  parce  que  le  cautionnement  n'opère  dans  le  cas  où,  par  l'engagement  primi- 

qu'une  charge,  fans  aucun  profit.  tif ,  l'obligé  a  promis  de  fournir  une  cau- 

4.  On  a  agité  la  queftion  de  favoit  fi  tion.  Si  celle  qu'il  a  fournie  en  vertu  de 
le  mineur  peut  cautionner  fort  pere ,  pour  telle  obligation  ,  étoit  folvable  alors ,  & 
Je  tirer  de  prifon.  11  paroît  qu'a  cet  égard  qu'elle  celle  de  l'être,  le  débiteur  eft  tenu 
la  jurifprudcnçe  eft  certaine,  parce  que  le  d'eu  fournir  une  autre,, 
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8.  Lorfqu'un  cautionnement  eft  con-       L'affaire  évoquée  aux  requêtes  du  pa- 

ttadé    purement    &    Amplement  ,    le  lais ,  les  fieurs  de  Tourny  fe  laiflerent 

créancier,  qui  n'eft  pas  payé,  eft  obli-  condamner  par  défaut,  &  interjetterent  ap- 

gé  de  s'adrefler  dire;tcmenc  au  débiteur,  pel  en  la  cour. 

&  de  difeuter  fes  biens.  Ce  n'eft  qu'après       Sur  l'appel ,  ils  conclurent  à  ce  auat- 

avoir  épuifé  les  voies  judiciaires  contre  le  tendu  que  les  religieufes,  par  leur  Jilenee 

débiteur,  qu'il  peut  difeuter  la  caution,  &  leur  inexactitude  à  pour/hivre,  ont  laijjé 

en  lui  juftihant  de  fes  pourfuites.  Il  peut  jouir  des  créanciers  pojlérieurs  du  bené- 

cependant,  pour  empêcher  le  dépériflèment  fice  de  leur  gage ,  ils  fullent  déchargés  des 

de  fon  gage,  former  fur*  les  biens  de  la  condamnations. 

caurion  ,  des  ades  confervatoires ,  pourvu       Les  religieufes  répondoient  qu'ayant  un 

qu'il  ne  la  gêne  point  dans  la  jouiflance  cautionnement  folidaire,  elles  avoient  dû. 

de  fes  revenus.  refter  tranquilles. 

Quelquefois  la  cauion  s'oblige  folidai-       M.  l'avocat  -  génétal  Joly  de  Flcury 

rement  ;  &  alors  c'eft  plus  qu'un  caution-  adopta  ce  moyen, 
nement ,  puifque;la  caution  fe  foumet  à       te  Le  cautionnement  étant  folidaire ,  dit 

être  difeutée  au  choix  du  créancier ,  qui  ce  magiftrat,  cela  répond  à  toutes  les  ob- 

peut  indifféremment  s'adrefler  à  elle  ou  jeefions  des  lîeurs  de  Tourny:  parce  que 

au  débiteur  principal.  dans  un  engagement  folidaire,  le  créan- 

Françoife   Renouard  ,  veuve  du  (leur  cier  n'eft  aftremt  à  aucune  difeuflion.  Il 

Charles -Clément  Duvau ,  avoit  conftitué  n'eft  pas  obligé  de  veiller  fur  le  principal 

aux  religieufes  du  Calvaire  du  Marais  à  débiteur ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  principal 

Paris ,  une  rente  de  cent  cinquante  livres  ,  débiteur  entre  deux  débiteurs  Ô£  coobiigés 

au  principal  de  trois  mille  livres,  par  un  lblidaires». 

contrat  parte  devant  notaires,  Je  n  août       «  Le  créancier  peut  s'adrefler  de  pri 

i749.Lcmcmejour,M.  Aubort  de  Tourny,  me  abord  à  celui  des  deux  qu'il  juge  à 

avocat-général  au  grand  confeil ,  s  eroit  propos  ;  ôc  les  religieufes  auroieut  pu 

rendu  caution  de  cette  rente,  par  un  écrit  s  adreffer  diredement,  &  premièrement  aux 

fous  fignature  privée ,  qui  portoit  qu'il  fieurs  de  Tourny ,  fans  s'informer  Ci  la 

s'obligcoit  folidairement  au  paiement  des  dame  veuve  Duvau  étoit  folvable  ou  non. 

arrérages,  &  à  la  garantie  du  principal  Cétoit  aux  fieurs  de  Tourny  à  veiller  fur 

dont  il  faifoit  Ja  propre  dette.  Les  biens  elle,  parce  que  c'eft  à  des  coobligés  foli- 

de  la  dame  Duvau  étoient  (îtués  dans  une  daires  à  veiller,  l'un  fur  l'autre ,  pour  cm- 

coutume  de  nantifTement,  &  les  religieufes  pêcher  que  la  totalité  de  la  charge  ne  re- 

n  avoient  point  obtenu  de  fentence  contre  tombe  fur  eux.  Le  créancier  eft  bien  fondé 

elle.  Dans  cet  intervalle,  les  affaires  de  la  à  refter  tranquille  tant  qu'il  croit  un  des  fo- 

dame  Duvau  fe  dérangèrent  ;  &  M.  de  lidaires  folvables  ». 
Tourny  étant  venu  à  mourir  le  14  feptem-       «  C'eft  précifément  ce  qui  conftirue  la 

bre  1760 ,  les  religieufes  formèrent  oppo-,  différence  entre  le  cautionnement  fimple 


afllgner  la  dame  Uuvau  ,  Bc  obtinrent ,  par 

défaut  contre  elle ,  à  Abbeville ,  une  (en-  le  14  juillet  17*7 ,  à  l'audience  de  relevée , 

tence  de  condamnation.  conformément  aux  conclufions  de  M.  l'a- 

Les  religieufes  ceflerent  enfuite  toute  vocat  général ,  l'appel  fut  mis  au  néant 

pourfuite  pendant  cinq  ans.  Enfin,  le  9  avec  amende  6c  dépens.  Non  trouvé  fur 

janvier  17 66  ,  elles  alignèrent  au  chàtelet,  les  regi/tres. 

les  fleurs  de  Tourny,  héritiers  de  M.  Au-  9.  Il  faut  remarquer  que  le  mot  folidité 

bert  de  Tourny  leur  frère ,  pour  fe  voir  n'eft  pas  tellement  elTentiel ,  qu'il  ne  puifTe 

condamner  à  palîer  devant  notaires  fade  être  fuppléé  par  d'autres.  Bacquet ,  dans 

de  cautionnement,  &  à  payer  les  arré-  fon  traité  des  droits  de  juftice,  ch.  21  , 

de  la  rente.  »°  148,  rapporte  un  arrêt  du  19  juillet 
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1590,  qui  a  jugé  que  les  mors  l'un  pour 
l'autre  ,  renfermoient  une  folidité. 

10.  Les  caurionnemens  volontaires  peu- 
vent fc  contracter  par  acte  devant  notaires 
ou  fous  fignarure  privée.  Une  lettre  mif- 
five ,  d'où  il  réfulteroit  qu'on  s'oblige  au 
paiement  d'une  dette ,  feroit  un  caution- 
nement valable  i  mais  il  faudroit  que  la 
Volonté  d'être  caution  y  lût  clairement 
exprimée  i  qu'elle  ne  fût  fufpendue  par 
aucune  condition ,  Se  qu'elle  tut  acceptée  : 
autrement  une  lïmple  recommandation, 
dans  quelques  termes  qu'elle  (bit  énoncée , 
ne  produira  pas  un  engagement. 

11.  L'étendue  Se  les  bornes  d'un  cau- 
tionnement ,  doivent  fe  régler  en  général  , 
par  les  termes  dans  lîfqucls  il  a  été  conçu, 
iauf  l'exception  que  nous  avons  marquée 
à  cette  règle  dans  le  S  précédent ,  n°  ta. 
Ainfi  la  caution  qui  ne  s'eft  obligée  qu'à 
la  detre  principale,  n'eft  pas  tenue  des  inté- 
rêts. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  2  j 
juin  1673  »  rapporté  dans  Soefve  ,  etne. 
4 ,  ch.  77 ,  Se  dans  le  fupplémcnt  au  jour- 
nal des  audiences,  pog.  ij6.  La  caution 
d'un  fermier  qui  ne  s'eft  obligée  qu'au  paie- 
ment des  fermages ,  n'eft  pas  tenue  de 
l'exécution  des  autres  ctaufes  du  bail. 

Mais  fi  le  cautionnement  embralTe  tou- 
tes les  obligations  du  débiteur ,  la  cau- 
tion en  eft  tenue  fans  exception ,  fi  ce 
n'eft  des  peines  auxquelles  la  nature  de 
l'obligation  pourroit  afTujétir  le  débiteur. 
Ainiî  la  caution  d'un  débiteur  qui  a  dé- 
claré fes  biens  francs  Se  quittes  de  toutes 
hypothèques,  n'eft  point allujétie  à  la  peine 
du  ftellionnat  que  celui-ci  encourt  par  une 
fauûe  déclaration. 

12.  La  caution  d'un  comptable  ou  au- 
tre adminiftrateur  des  deniers  publics, ne 
peut  être  déchargée  que  par  l'entier  apu- 
rement de  fon  compte,  &  la  cour  des 
aides  a  jugé,  par  arrêt  du  4  décembre 
1747  ,  que  cette  décharge  ne  peut  avoir 
Heu  qu'à  la  charge  des  apoftilles  du 
compte  rendu  par  le  comptable  &  de  l'état 
final  d'icelui  ;  mais  fon  cautionnement 
n'embralTe  point  les  amendes  &  peines  pé- 
cuniaires, ou  autres  auxquelles  le  compta- 
ble peut  être  aiTujéti. 

|  IlL,  Comment  s  éteignent  Us  caution- 


nemens.  Des  exceptions  que  Us  eau» 
tions  peuvent  oppo/er ,  (S*  des  droit* 
qu'elles  ont ,  /oit  contre  U  débiteur » 
foit  entre  elles. 

1.  L'extinction  d'un  cautionnement  s'o- 
père par  le  paiement  ;  elle  s'opère  lorf- 
que  le  débiteur  a  fait  prononcer ,  ou  la 
décharge  ou  la  nullité  de  (on  engagement. 
Mais  ,  lî  ce  débiteur  cft  un  mineur  qui  fe 
foit  fait  relever ,  pour  juger  lî  la  caution- 
eft  déchargée ,  il  faut  faire  attention  â  la 
caufe  qui  a  fait  prononcer  la  reftitution. 
Lorfqu'elle  l'a  été  pour  caufe  de  dol  per- 
fonnel  ou  de  circonvention  frauduieufe, 
la  nulliréde  l'engagement  prinripalemportec 
avec  clic  celle  du  cautionnement. 

2.  Il  n'en  eft  pas  de  même,  lorfque 
la  reftitution  n'a  été  fondée  que  fur  la 
minorité.  La  caution  en  ce  cas  n'eft  pas 
déchargée.  On  a  cependant  élevé  cette 
queftion  au  parlement  de  Metz  ,  dans  la 
caufe  d'entre  la  femme  du  fleur  Céfac 
Bailli  deMonreny  Se  fes  créanciers  ;  mais  , 

Rar  arrêt  rendu  fur  les  concluions  de 
\.  l'avocat  général  Bornée  de  Corberon  ». 
le  17  mars  169 1 ,  elle  a  été  décidée  contre 
les  cautions.  Voyez  cet  arrêt  dans  Au- 
geard  ,  tom.  1  ,  arrêt  55.  11  y  eft  rap- 
porté avec  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat- 
général. 

3.  Le  cautionnement  s'éteint  encore  pat 
la  novation  :  c'eft  ce  qui  eft  établi  par 
l'atticle  191  de  la  coutume  de  Bretagne» 
«c  Quand  le  créancier ,  porte  cet  article  , 
fait  un  nouveau  contrat  avec  fon  débiteur  » 
Je  plege  non  appellé ,  ledit  plege  ne  fera 
plus  obligé  ;  mais  (î  ledit  créancier  pro- 
longeoit  feulement  le  terme  au  débiteur  „ 
k  plege  ne  feroit  pas  pour  ce  déchargé  Se 
quitté  de  la  plévine,  finon  que,  pendant 
ladite  prolongation  ,  le  débiteur  ne  fût  de- 
meuré infelvable  ». 

La  véritable  raifon  de  la  première  partie 
de  cet  article  ell  que  la  dette  principale- 
étant  éteinte  pat  la  novation ,  le  caution- 
nement, qui  n'en  eft  que  l'accefloire  ,  net 
peut  pas  Kiblîftcr.  Voyez  Novation. 

4.  La  décifïon  de  la  coutume ,  que  le 
délai  accordé  au  débiteur  ne  libère  pas. 
la  caution ,  eft  fufceptible  de  difficulté.  EU* 
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ne  doit  pas  être  étendue  aux  autres  Cou-  bre,  fur  délibéré  prononcé  le  17  juillet 

tûmes.  Il  eft  différent  de  cautionner  une  17*7,  dans  la  coutume  du  Maine,  rela- 

perfonne  pour  un  an ,  ou  de  la  cautionner  tiveraent  à  un  cautionnement  fouferit  par 

pour  deux  ;  Se  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  des  pere  &  mere ,  qui  a  écé  reftreint  à  la 

raudroit ,  en  ce  cas ,  un  nouveau  caution-  portion  des  enfans  en  faveur  defquels 

nemenr.  ils  s'étoient  obligés  :  plaidans  M*  Bazin 

j.  Il  n'eft  pas  douteux  que  la  caution  Se  M«  Mauduifon  ,  qui  rit  imprima  un 

d'un  fermier  ou  locataire,  pour  un  pre-  mémoire.  Les  parties  étoient  les  nommés 

mier  bail,  cède  d'être  obligée,  lorlque  le  Guicheux  &  Patrice  Chalot.  L'cfpece 

le  bail  eft  renouvellé  par  tacite  récon-  de  cet  arrêt  n'eft  pas  allez  connue.  Piai- 

duciion.  Voyez  Reconduction..  ioy  cries  aux  Minutes ,  «°  4. 

6.  La  preferiprion  qui  libère  le  débiteur  10.  Les  cautions  peuvent  propofer  deux 
principal , libère  aufti  la  caution,  quoique  exceptions  contre  la  demande  du  créan- 
te! le  que  le  fidéjufleur  pourroit  oppofer  cicr.  La  première  eft  le  bénéfice  d'ordre  ou 
de  fon  chef,  ne  libérât  pas  le  débiteur  difcujfion ,  félon  lequel  le  . créancier  eft 
principal.  obligé  de  difeuter  d'abord  les  biens  de 

7.  ai  le  créancier,  a  accordé  une  remife,  fon  débiteur,  avant  de  pouvoir  diriger 
elle  profite  à  la  caution ,  &  diminue  d'au-  contre  la  caution  aucune  pourfuite  :  voyez 
tant  fon  engagement-,  mais  il  faut  que  la  Difcujfion. 

remife  ait  été  accordée  de  gré  à  gré  entre  La  lèconde  eft  le  bénéfice  de  divifion  , 

le  débiteur  Se  la  caution  ;  car  il  n'en  fe-  qui  a  lieu  lorfque  plufieurs  perfonnes  fe 

roit  pas  de  même ,  s'il  s'agiflbit  d'une  re-  lont  rendues  cautions  de  la  même  dette, 

mife  accordée  à  un  débiteur  par  un  corps  Comme  elle  ne  fe  font  obligées  chacune 

de  créanciers  unis  ,  elle  ne  profiteroir  pas  que  pour  une  portion ,  le  créancier  ne  peut 

plus ,  en  ce  cas , aux  cautions,  qu'un  (impie  les  forcer  chacune  en  particulier  qu'à  cette 

délai.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cela  portion.  Voyez  Dhvijion. 

au  mot  Atermoiement  y  §  ///,  n°  5.  1  r.  Les  feules  cautions  conventionnelles 

8.  Lorfqu'un  débiteur  d'une  fomme  quel-  peuvent  exciper  de  ces  demi  bénéfices,  pour- 
conque,  a  fourni  nne  caution  de  moitié,  vû  que  le  cautionnement  ne  contienne  pas 
ou  autre  portion  de  cette  fomme  ,  le  paie-  d'obligation  folidaire  ou  quelqu  autre  ex- 
ment  qu'il  fait  fans  imputation  doit-il  pro-  prejJSon  ,  d'où  il  réfulte  que  chacune  des 
fi  ter  à  la  caution  ?  L  affirmative  a  été  jugée  cautions  a  fait  fa  propre  dette  de  celle  à 
par  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre  laquelle  il  s'eft  obligé.  A  l'égard  des  cau- 
des  enquêtes, le  3  août  1709,  rapporté  par  tions  judiciaires,  elles  ne  peuvent  oppo- 
Augeard,  tom.  2  ,  pag.  183.  fer  ces  deux  bénéfices  \  ils  ne  peuvent  pas 

9.  Un  arrêt  du  21  août          rapporté  être  oppofés  non  plus  par  les  cautions  des 

en  forme  au  journal  des  audiences,  tom.  comptables,  quoique  l'ordonnance  de  Louis 

3  »  PH-  7'  '» a  iuS*  dans  la  coutume  du  XII ,  de  l'an  1513,  leur  en  eût  réfervé  la 

Maine ,  qiù  eft  coutume  d'égalité  parfaite ,  faculté. 

une  queftion  importante  relativement  à  w.  Il  eft  certain  que  celui  qui  cau- 
un  acte  par  lequel  une  mere  s'étoit  portée  rionne  un  débiteur,  n'a  pas  commune- 
caution  de  fon  fils  pour  la  reftirution  de  ment  l'intention  que  fon  engagement  foir, 
U  dot  de  fa  brù.  La  mere  ,  avant  1'aûe  perpétuel  s  auffi  les  auteurs  font-ils  d'avis 
de  cautionnement ,  avoit  doré  fes  autres  qu'après  un  certain  temps  plus  ou  moin» 
enfans  j  Se  ily  avoit  eu,  poftérieure ment  long,  Se  dont  la  fixation  doit  dépendre 
à  cet  acte  ,  un  rapport  fait  entre  tous  les  de  la  prudence  des  juges ,  la  caution  peut 
enfans ,  pour  parvenir  à  un  partage  égal,  allîgner  le  débiteur  principal  pour  le  faire. 
C'eft  ce  qui  donnoit  lieu  à  la  queftion  dp  condamner  à  lui  rapporter  décharge  de  fon. 
fa  voir  fi  le  cautionnement  devovt  être  cautionnement  ,  à  moins  qu'il  ne  s'aguTe 
exécuté  au  préjudice  des  donations.  d'une  obligation  dont  la  durée  foit  naturel- 
Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt ,  au  rap-  lemont  longue,Jrclle  que  celle  que  contracte 
port  de  M.  Goiflard,      la  grand  cham-  une  perfotmc  qui  conftltue  une  rente,  . 

S  f  ij 
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Ceft  pour  cette  raifon  que  la  caution  Lallemant  de  Betz  fut  pourfuivi  par  les 

d'une  rente,  peut ,  félon  pluficurs  auteurs,  trois  créanciers ,  pour  uneannéc  d'arrérages 

ftipuler  que  le  débiteur  rembourfera  le  ca-  qu'il  paya  efleclivement  en  l'acquit  des 

pital  dans  un  certain  temps  ,  paice  qu'il  ncurs  de  Turbilly  Se  Touftain.  11  actionna 

peut  n'être  pas  dans  fon  intention  d'être  auiïîtôt  les  deux  débiteurs  pour  rembour- 

toujours  obligé  à  la  garantir-,  c'eft  le  lèn-  ferle   fort   principal,   Se  obtint  deux 

riment  de  Boucheul  fur  la  coutume  dePoi-  fentences  par  défaut,  adjudicatives  de  fes 

rou  ,  art.  27;  c'eft  aulïi  celui  de  Chopin  concluilons.  Sur  l'appel  en  la  cour,  le 

fur  la  coutume  de  Paris,  liv.  3  ,  tit.  a  ,  n°  marquis  de  Turbilly  Se  le  (leur  Touftain 

10.  Dumoulin,  de  ufuris  quœft.  30 ,  n°  furent  condamnés  par  arrêt  rendu  au 

349 ,  eft  de  même  avis  ,  pourvu  que  ce  rapport  de  M.  l'abbé  Terray,  le  5  juin 

droit  foie  exerce  avec  modération.  »7^4>  à  rapporter  au  Jîeur  hallemant  de 

Mais  s'il  n'y  a  point  eu  fur  cela  de  Bct-?%  dans  deux  ans,  acquit  &  de- 

ftipulation ,  a  t  on  le  droit  d'y  forcer  le  charge  de  fes  cautionnemtns ,  fait  par 

débiteur?  Boucheul,  qui  examine  cette  quef-  décharge  de  la  dame  de  Rohan-Oiabot ,  <S* 

tion  ubi  Juprà  ,  ;i°  1 0  ,  cite  pour  l'affirma-  de/dits  Delalive ,  foit  par  remboursement 

tive  Loiiys  fur  l'article  422  de  la  cou-  ou  conftitution.  Confisil ,  aux  minutes , 


tume  du  Maine,  &  Bouvot ,  tom.  a,  au 
mot  Fidejujfeur.  Mais  il  fe  déclare  pour 
l'opinion  contraire ,  Se  fe  tonde  fur  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble , 
confultis  clajftbus ,  qui  a  jugé  pour  la  né- 
gative ,  dans  une  efpecc  où  il  y  avoit  plus 


Le  défaut  de  payement  des  arrérages 
de  la  rente ,  qui  avoit  mis  le  lîeur  Lalle- 
mant de  Betz  dansle  cas  de  les  acquitter  , 
a  pu  influer  fur  les  opinions  des  juges. 
Car  fi  le  fidéjufleur  n'a  pas  d'intérêt  pré- 


de  trente  ans ,  que  la  rente  étoit  confti-  fent  que  fon  gage  s'éteigne ,  que  la  fol- 

tuée.  La  raifon  qu'il  en  donne ,  eft  que  le  vabilité  ne  lui  caufe  aucune  inquiétude 

créancier  n'ayant  pas  le  droit  d'exiger  le  raifonnable  ,  il  feroit  difficile  de  forcer 

capital ,  la  caution  ne  peut  pas  avoir  plus  le  débiteur  à  faire  un  rembourferment  que 

de  privilège.  fon  créancier  ne  peut  pas  exiger. 

Dumoulin,  dans  fon  traité  de  ufuris  ,  Le'  13  mars  1734,  un  procureur  en 

eft  de  même  avis.  Non  objîat ,  dit -il,  la  cour,  acquit ,  d'une  veuve,  le  titre  nu 

quod  diit  vel  perpétua  remanebit  in  obli-  d'un  office  de  procureur  au  parlement , 

gatione  ,  quia  hoc  eft  de  naturâ  hujus  obli-  moyennant  neuf  mille  livres ,  pour  leC 

gationis  Juecejpva,  & Jîc pravijfum  fuit)  quelles  il  conftitua  quatre  cents  cinquante 

&  tamen  fidejujftt ,  &  perpetub  fe  obli-  livres  de  rente,  fous  le  cautionnement 

gavit.  folidairc  du  finir  Le  cautionne- 

Bafnage  eft  d'avis  contraire,  Traite' des  ment  étoit  indéfini  Se  fans  terme. 


Le  procureur  rembourfa  par  la  fuite, 
la  moitié  de  la  rente  •,  mais  une  oppofi- 
tion  f  irvenue  entre  fes  mains ,  fur  la  veuve 
venderelTe  ,  fufpendit  le  rembourfement 
du  'urplus.  Cependant  le  procureur  paya 


hypoth.  part,  féconde  ,  ch.  5  ,  ainfi  que 
M.  Pothier ,  Traité  des  obligations ,  n° 
44? ,  qui  dit  que,  pour  donner  lieu  à  la 
demande  de  la  caution  ,  il  faut  que  le 
cautionnement  dure  depuis  dix  ans  au 

moins.  Voici  l'efpece  d'un  arrêt  qui  pa-  exactement  les  arrérages  de  la  rente  jûf- 

roît  avoir  jugé  la  queftion  en  faveur  de  qu'en  17C4  \  mais  un  compte  de  frais  à 

la  caution.  lai  dus,  lui  fit  interrompre  le  payement 

Les  fieurs  de  Turbilly  Se  Touftain  des  arrérages, 
avoienr  palfë  un  contracl  de  coriftitution       Dans  ces  circonftances ,  la  vendereflè 

de  fix  mille  livres  de  rente.au  principal  fit  faire,  fans  en  p-évenir  le  procureur» 

de  cent  vingt  mille  livres  ,  au  profit  des  un  commandement  à  la  caution  ,  de  lui 

fieurs  de  Lalive  de  Sucy  Se  de  Pailly,  payer  dnq  cents  virer    fept  livres  cinq 

frères,  &  de  la  dame  veuve  de  Rohan-  fous  d'arrérages.  La  caution  oaya  comme 

Chabot.  Le  (leur  Lallemant  de  Betz  fe  contrainte.  Sur  la  dénonciati>  n  qu'elle 

tendit  caution.  Au  bout  de  dix  ans,  le  ûeur  fit  eefuite  au  procureur ,  celui  -  ci  lui 
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rembourfa  furie  champ  les  cinq  cents  vingt-  14.  .Lorfque  la  caution  a  été  obligée  d'ac- 
lèpt  livres  cinq  fous.  La  caution  demanda  quitter  la  fortune  qui  a  (ait  l'objet  de  forj 
alors  contre  le  procureur  le  remboursement  «auriounement ,  elle  a  un  recours  de  droit 
de  la  rente,  mais  il  foutint  qu'il  ne  pou-  contre  le  débiteur  principal.  Ce  recours 
voir  y  être  forcé  j  i€,  parce  que  fa  loi-  s'exerce  en  deux  manières:  ou  de  fou 
vabiliré  étoit  reconnue  même  de  fa  eau-  chef  feulement  par  la  nature  même  de 
tkm;z°,  parc*  que  depuis  1734  jufqu'en  la  dette,  qui  oblige  toujours  le  débiteur 
1764  ,  la  caution  n'avoit  pas  été  inquiétée,  à  lembourfer  ce  qu'un  a  payé  à  fa  dé- 
fi ce  n'étoit  par  une  circonftance  qui  n'é-  change  *,  ou  en  même  temps  par  fubro- 
toit  point  du  fait  de  lui  procureur ,  qui  garion  aux  droits  du  créarK.icr  qui  a  été 
d'ailleurs  avoit  rembourlé  fur  le  champ  payé  :  mais  cette  fubrogation  doit  être 
la  caution-,  30,  enfin,  il  obfervoit  qu'il  accordée  par  la  quittance  de  payement, 
avoit  rembourfé  la  moitié  de  la  rente-,  autrement  elle  n'auroit  pas  lieu.  L'effet 
ce  quKmcttoit  le  fidéjuffeur  à  l'abri  de  de  cette  fubrogation  eft  de  fubftitcer  celui 
toute  inquiétude ,  puifque  la  charge  aug-  à  qui  elle  eft  accordée  ,  aux  droits  &  hy- 
mêntée  en  valeur  de  plus  des  trois  quarts  ,  potheques  du  créancier  ,  dételle  forte  qu'il 
étoit  fon  gage  ,  ainfi  que  celui  de  la  ven-  prime  les  créanciers  poftéricurs. 
derelfe,  à  laquelle  le  gage  ne  pouvoir  15.  Il  n'ell  pas  toujours  néccflàire  que 
échapper  comme  baillereife  de  tonds  ,  le  fidéjulTtur  ait  acquitté  la  dette ,  pour 
jufqi  i  1  ce  que  la  rente  fût  [rembourfée  :  qu'il  puiffe  exercer  fon  recours.  11  a  le 
ce  qui  faifoit  par  conféquent  la  sûreté  &  droit  de  pourfuivre  le  débiteur,  pour  être 
la  décharge  de  la  caution  &  prouvoit  fa  déchargé  de  fon  cautionnement ,  auflîtôt 
mauvaife  humeur.  que  le  terme  fixé  eft  expiré ,  ou  dès  l'inftant 

Les  moyens  du  procureur  furent  adoptés  qu'il  cil  pourfuivi  par  le  créancier,  ou 

par  arrêt  fur  délibéré,  rendu  au  rapport  même  lorsqu'il  s'appercoit  que,  par  fon 

de  M.  l'abbé  Tcrray,  confeiller  de  grand'-  fait, te  débiteur  diminue  le  gage  de  la 

chambre,  le  lundi  4  avril  1767.  Plài-  créance.  Mais  ,  les  chofes  étant  entières, 

doyeries  ,  aux  minutes ,  n*  20.  L'arrêt  a  il  né  poutroit  pas  anticiper  le  terme  de  fon 

débouté,  quant  à  prc'fcnt ,  la  caution1  de  recours,  même  en  pavant  le  créancier, 
fa  demande  en  rembourfement,  avec  dé-       16.  Le  fidéjufTéUr  perdf oit  fon  recours 

cens  envers  toutes  les  parrics.  Plaidans  contre  le  débiteut,  fi  fans  l'avertir,  H  payoit 

M"  de  la  Goutte,  le  Breton  &  de  Va-  une  dette 'que  celui-ci  àuroit  acquittée  i 

ricourr.  ou  bien  s'il  ne  payoit  pas  valablement, 

13.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  en  forte  qu'il  ne  procurât  pas  l'extinc- 

cas  dont  nous  venons  de  parler ,  celui  où  rion  de  la  dette  &  la  libération  du  dé- 

l'on  feroit  caution  d'un  commis  qui  eft  bltcur. 

libre  de  quitter  &  qui  peut  être  renvoyé  ,17.  L'action  que  la  caution  a  conrre  k 
d'un  moment  à  l'autre.  11  n'y  ' a  ,  dans  débiteur ,  eft  la  même  contre  tous  les  co- 
cette  efpcce ,  rien  qui  tienne  a  une  forte  obligés  à  une  même  dette,  ou  co  débi- 
de perpétuité.  Comme  le  commis  peut  teuxs  folidaires  >  il  lui  eft  conféquemment 
ctre  renvoyé ,  comme  il  peur  quitter  ,  libre  de  f  exercer ,  pour  le  total ,  contre 
la  caution  auflî  peut  faire  fignificr  qu'elle  celui  efentre  fut  qu'il  veut  choifir. 
ri'enrend  pas  demeurer  caution  a  compter  18.  A  l'égard  clu  récours  qui  appartient 
de  tel  temps,  en  offrant  de  payer  ce  qui  à  la  Caution  contre  fes  co  -  fidéjufleurs  , 
pourroit  alots  fe  trouver  dû,  &  en  laiflant,  elle  ne  peut  l'exercer  contre  chacun  d'eux 
entre  la  lignification  dJc  le  tefme  qui  y*  que  pour  fa  part.  Voyei  article  194  de 
fera  marqué ,  un  intervalle  fufltfant  pour  la  coutume  de  Bretagne. 

fe  pourvoir  d'un  autre  commis. 

»      '      •  *    i>:v.  -■  •  •  .vv:!:— 
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CAUTION  judicatum  folvi. 
Voyez  i°  Procédure;  z°  Action, 
Sommaires. 

■                                                                       *  * 

§  I.  Définition  .•  qui  doit  donner  cette  caution?  qui  peut  la  demander  &  quand? 
$  II.  Obligations  de  cette  caution  :  quand  elle  ejl  déchargée  i  quand  on  en  peut 
demander  une  autre  ? 

§  I.  Définition  :  qui  doit  donner  cette  ningue  en  Hollande ,  Charles  Sézille,  de- 

caution   ?  qui  peut  la  demander  O  meurant  à  Surinam  aux   Indes,  &  les 

quand?  /leurs  Faget,  de  la  Tombellc  &  conforts, 

par  lequel  la  cour  a  confirmé  des  fen- 
i.  Dans  la  règle  générale,  un  deman-  tences  du  bailliage  de  Noyon ,  des  18 
«leur,  ou  aceufateur,  quelque  pauvre  qu'il  janvier  &  11  août  1762 ,  qui  conda/n-r 
foie,  n'eft  pas  tenu  de  donner  caution  noient  les  (leurs  &  dame  Cadeau,  Se 
des  frais  Se  du  préjudice  qu'il  occallon-  Sézille,  Hollandois,  à  donner  cette  cau- 
nera  par  fa  demande  ou  fon  aceufation  ;  non.  Il  s'aguToit  de  la  fuccefllon  du  (leur 
Se  quoique  des  gens  profitent  quelquefois  Sézille  ,  décédé  bourgeois  de  Noyon , 
de  leur  infolvabilité  ,  pour  fufeirer  des  réclamée  par  fes  enfans  proteftans,  nés  en 
procès  j  &  obliger  leurs  adveifaires  à  leur  Hollande./5 'laidoyeries^aux  minute stnc 't  6, 
céder  une  partie  de  ce  qu'ils  demandent,  x.  Il  y  a  trois  cas  où  les  étrangers  non 
cet  inconvénient  n'a  pas  paru  fufhTanc  naturalitës  ne  fopt  pas  aftrcints  à  doancr 
pour  exiger  d'eux  une  caution  -,  on  a  craint  caution, 
u'un  homme  dans  la  mi(ere,&  fans  cré-  Le  premier,  quand  ils  ont  en  leur  fa- 
it ,  ne  put  obtenir  juftice  contre  fes  op-  veur  une  çoncelHon  de  tous  les  privilé- 
prefleurs,  ges  des  régnicoles,  laquelle  renferme  une 
1.  Mais  il  eft  des  pprfonnes  exceptées  exemption  de  préfenter  caution  :  tels  font 
de  cette  règle  générale  ,  parce  qu  clic*  les  Suifles.  L'article  24  du  traité  lait  avec 
n'ont  pas  en  leur  faveur  les  motifs  qui"  eux  en  171 c,  &  renouvelle  en  1777, 
l'ont  fait  établir  \  elles  font  au  nombre,  porte  qu'ils  leront  traités  en  tout  comme 
4e  fixf  les  propres  fujets  du  roi. 

i*  Les  étrangers  non  naturalifés;  parce  Le  deuxième  ,  quand  ils  pnt  une  exehip- 

que  n'ayant  ordinairement  ici  aucune  for-  tion  particulière  à  leur  nation  t  tels  font 

tune.  &'  étant  toujours  prêcs  à  retourner  les  fujets  du  roi  deSardaigne.  Far  l'art, 

dans  leur  patrie,  ils  pourroient  abufer  de  zi  d'un  traité  fait  avec  ce  prince  ,  le  24, 

ce  défaut  de  reflburees,  pour  vexer  les  mars  1760 ,  revêtu  de  lettres-patentes, 

fujets  du  roi.  du  14  août  fuivant ,  regiilrées  le  6  (çp- 

II  faut  comprendre  dans  cette  clalTe,  tembre  de  la  môme  année,  il  a  été  con-, 

|es  étrangers  non  naturalifés.  qui  font  et-  venu  a  que  pour  être  admis  en  jugement, 

pabks  de  fuccéder  ou  tranfmc^rre  leurs  »>  les  Iuj|ets  rcfpcclifs  ne  feront  tenus  de 

fiiccejîîons  :  deux  arrers  font  ainû Jugé.  part  &  d'autre,. qu'aux  mêmes  cautions 

Le  premier,  tcRciu  au  çonfeil,.  le  ij  »  Se  formalités  qui  s'exigent  du  propre 

novembre.  1697,. au  rapport  de  M.  le  «reitort,  fuivant  l'ufage  de  chaque  rri- 

Càmtis  contre  les  (leurs  Sartoris  &  Mo-  ».  bunal     Ainfi ,  on  ne  peut  exiger  cette: 

/rel,  Géncvois,  capables  en  cette  qualité  caution  d'un  fujet  du  roi  de  Sar daigne  ,k 

4e  fuccellion  active  &  palîlve.  que  dans  le  cas  ou  fon  pourroit  y  aitreln- 

Le  deuxième  a  été  rendu  en  la  grand'-  are  un  François, 

chambre,  le    13  avril  1763,  entre  le*  fcè  troilleme  eft  quand  il  s'agit  d'un 

four  &  dame  CaHeau ,  demeurant  à  Qro-  fait  de  commerce  ;  ainfi  jugé  en  faveur. 
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d*un  Hollandois  ,  par  arrêt  «lu  11  août  .Rhin.  Mais  point  d'analogie  entre  le  droit 

1758  ,  rendu  conformément  aux  conclu-  d'aubaine  «3c  la  caution  juditatum  folvi. 

fions  de  M.  Séguier.  Plaidoyerits ,  joL  On  peut  être  exempt  de  l'un  &  fournis  à 

30,  31,  n°.  23,  cotté  307J.  Voyez  l'autre  ». 

ci-devant,  Amirautés,  S  IV ,  n*  1,  tom.  ,  «  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  no» 
•  »  554-  Plus  à  un  trpifieme  moyen ,  tiré  de  «  que 
3.  Hors  les  cas  qu'on  vient  de  voir ,  tout  le  prince  d'Hohenlhoé  poflede  en  Alface  p 
étranger  non  naturalifé  eft  alTujéti  à  cette  deux  terres  qu'il  dit  erre  fuflifantes  pour 
caution ,  de  quelque  dignité  qu'il  foie  répondre  en  tout  cas  des  condamnation», 
revêtu.  On  1  a  ainli  décidé  contre  le  qui  pourroienr  être  prononcées  contre  lui. 
comte  de  Golowkin ,  amba {fadeur  de  la  Ces  terres  font  fubftituées ,  &  ainfi  elle» 
Czarine ,  auprès  du  roi ,  en  faveur  d'une  ne  fuppléeroient  pas  à  la  caution  en  cas- 
veuve  Touloufe,  par  arrêt  du  ij  mars  de  décès  du  prince  d'Hohenlhoé  ,  proprié- 
17}  2,  rendu  par  les  commuTaircs  du  con-  taire  grevé*». 

Ml,  nommés  pour  juger  les  conteftations  M. l'avocat-général prouva  en  quatrième 

concernant  1  aliénation  de  la  terre  d'Ef-  lieu ,  que  dans  l'cfpece ,  le  -prince  d'Ho- 

peillolles  en  BrelTe.  henlhoé  devoir  être  regardé  comme  de» 

Un  prince,  fouverain  même,  eft  obligé  de  mandeur  en  qualité  de  faifuTan t. 

fournir  cette  caution,s'il  plaide  en  France.La  Enfin ,  il  répondit  à  l'objection  que  la* 

3neftion  s'eft  préfentée  en  1781.  Le  prince  demande  du  prince  de  Naflau  étoic  rar- 
e  Naftau ,  François ,  avoit  à  détendre  dive.  «  Il  eft  vrai ,  dit  M.  l'avocat-géné- 
contre  des  failles  faites  fur  lui  par  le  ral ,  que  la  conteîlation  a  duré  dix  ans 
prince  d'Hohenlhoé.  Après  plufieurs  an-  au  parlement  de  Douai ,  fans  qu'il  ait  for- 
nées  de  conteftations,  le  prince  de  Naf-  mé  fon  incident  de  caution  r  &  qu'il  ne 
fau  demanda  à  fon  adverfaire,  la  caution  l'a  élevé  aux  requêres  de  1  hôtel,  qu'après* 
judicatum  folvi: le  roi  renvoya  la  con-  y  avoir  de  nouveau  contefté  au  fond. 
noiiTance  de  cette  queftion  à  la  grand'-  Mais  il  n'en  réfulte  aucune  fin  de  nop> 
chambre.  M.  l'avocat-générai  Seguier  porta  recevoir,  attendu  qu'il  eft  de  règle  cou- 
la parole  dans  la  caule.  facrée  par  la  jurifprudenceraue  la  caution; 

ce  Le  principe  général ,  dit  ce  magif-  Judicatum  folvi  peut  •  fe  demander  en 

rrat ,  exige  la  caution  ,  à  moins  qu'il  ne  tout  état  de  caufe.  Un  arrêt  a  même 

fc  rn.uvc  dans  l'efpece  une  exception  ».  condamné  un  étranger  à  la  donner  en 

«Ce  nen  eft  point  une  de  dire,  de  caufe  d'appel  ».  (Voyez  ci-deflbus  n°  itf.) 

k  part  du  prince  d'Hohenlhoé,  qu'il  eft  ^  Conformément  aux  couclufions  de  hù 

fouverain.  A  défaut  d'exemples  de  louve-  Seguier,  arrêt  le  13  mai  1781  ,  qui  t»- 

rains  auxquels  on  ait  demandé  en  France  donne  que  dans  deux  mois  ,  à  compter  de 

la  caution ,  nous  pouvons  citer  celui  de  la  lignification  de  l'arrêt  à  procureur  ,  le 

l  ambalîadeur  de  Rulfie ,  qui  y  fut  con-  prince  d'Hohenlhoé  fera  tenu  de  fournir 

damné  en  1732.  Et  pourquoi  un  fouve-  6c  taire  recevoir  en  là  manière  accoutu- 

xain  en  feroit  il  exempt  î  II  n'elt  louve-  mée,  bonne  6c  fufmanre  caution  j'udica- 

rain  que  dans  fes  états;  fa  qualité  eft  au  tum  folvi ,  pour  répondre  des  condam- 

contraire  un  titre  de  plus  pour  exiger  nations  que  pourra  obtenir  contre  lui  Ir 

de  lui  la  caution ,  puifqu'il  ne  feroit  pa»  prince  de   NaiTau  ;  condamne  le  prince 

pofllble  de  mettre  à  exécution  dans  les  d'Hohenlhoé  aux  dépens.  Minutes  n°  50.. 

états  les  condamnations  qu'on  auroit  pro-  4.  On  oblige  i°  à  donner  caution  ,  les 

noncées  contre  lui  ».  naturalifés  qui  ne  font  pas  venus  demeurer 

«  Le  prince  d'Hohenlhoé  objecte  en  ct  France,  ou  qoi,  après  y  avoir  demeuré,, 

fécond  lieu,  des  lettres  -  patentes  récif-  en  font  fortis.  Ils  font  ftijers  à  cette  camion 

rrées  en  la  cour  en  1769  ,  qui  aboli/lent  parce  qu'en  ne  remplillant  pas  la  condi- 

le  droit  d'aubaine  entre  les  fujers  de  France  tion  fous  laquelle  ils  ont  é'é  naturalifés^ 

■6c  la  noblelTe  immédiate  de  l'Empire  des  ils  ne  peuvent  êrre  regardés  comme  tels* 

cercles  de  Suabc,  de  Franconie  &  du  j.  Ob  y  oblige  30  les  François  quii 
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ont  abdiqué  leur  patrie  :  ainlî  jugé  par  un  du  demandeur,  &  jamais  du  défendeur, 
arret  du  eonfeil ,  du  2j  février  1738  ,  parce  que  la  défenfe  eft  de  droit  naturel, 
«u  rapport- de  M.  de  Laportc ,(  après  en  D'ailleurs  ,  elle  n'a  été  établie  que  pour 
avoir  communiqué  au  bureau  de  M.  do  empêcher  ceux  que  l'on  vient  de  défi-  , 
Pomponne  )  contre  le  lleur  Pauque  ,  gner ,  de  fufeirer  des  procès  injuftes ,  i 
François  ,  mais  domicilié  en  Efpagne  1  abri  de  l'impodibilité  où  l'on  leroit  de 
depuis  long-temps.  les  faire  payer;  &  ce  motif  ne  peut  s'ap- 

Cela  auroit  lieu  quand  même  le  Fran-  pliquet  à  celui  qui  eft  attaqué, 
çois  demeurerott  chez  une  nation  exempte  4.  On  peut  l'exiger  ,  non  feulement 
de  don  ner  cette  caution  :  parce  que  par  fur  une  action  civile ,  mais  au  fit  fur  une 
cette  exemption  ,  le  roi  n'a  entendu  action  criminelle  ,  puifque  fi  elle  eft  mal 
favorifer  que  les  membres  de  cette  na-  fondée ,  elle  donne  lieu  à  des  dépens  Se 
tion  demeurans  en  Franc».  ,  des  dommages  intérêts  plus  forts  qu'en 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des  Fran.  matière  civile, 
cois  qui  ont  abdiqué  leur  patrie  ,  ceux  10.  Lorfque  l'étranger  défendeur  fe  conf* 
qui  font  fortis  de  France  pour  quelque  ri  tue  incidemment  demandeur,  on  ne  peut 
temps  avec  congé  du  roi ,  ni  même  ceux  exiger  de  lui  caution  pour  railbn  de  cette 
qui  ont  quitté  la  France,  pour  s'attacher  demande  incidente ,  fi  cette  demande  n'eft 
aux  filles  de  France  mariées  en  pays  étran-  qu'unedéfenfe  contre l'aclion  dirigée  contre 
ger  :  ils  confervent  tous  les  droits  des    cet  étranger. 

naturels  François.  Par  les  mêmes  raifons ,  il  femble  que 

Le  François  qui  a  abdiqué,  &  qui  re-  lorfque  cet  étranger  défendeur  eft  con- 
vient fe  fixer  en  France,  recouvre  tous  fes    damné,  8c  fe  pourvoit  par  appel ,  requête 

civile  ou  calTation ,  on  ne  peur  lui  de- 
mander caution  :  car ,  quoiqu'il  devienne 
demandeur ,  comme  fa  demande  n'a  tou- 
jours pour  objet  que  la  défenfe  contre 
l'action  dirigée  contre  lui,  elle  n'eft  pas, 
à  proprement  parler ,  une  demande  ;  il 
n'agit  pas  de  fon  plein  gré ,  contre  celui 
qui  entame  un  procès  ;  il  eft  forcé  d'agir. 
Ainfi  jugé  le  vendredi  4  mai  1736,  à  l'au- 
dience de  relevée,  entre  Jennetin  de  Scme- 
rio ,  gentilhomme  Génois  ,  appellant ,  & 


droits  ,  &  n'eft  point  fujet  à  cette  caution. 

Il  en  eft  de  même  des  enfans  de  Fran- 
çois ,  quoique  nés  en  pays  étranger ,  pourvu 
qu'ils  demeurent  ou  reviennent  en  France. 

6.  4e  II  eft  des  cas  où  un  homme  con- 
damné à  une  peine  emportant  mort  ci- 
vile, peut  cftsr  en  juftice  :  par  exemple, 
lorfqu'il  s'agit  de  réclamer  un  legs  d'ali- 
mens  :  la  condamnation  le  retranchant 
de  la  fociété,  il  femble  qu'il  doit  être 
conlîdéré  comme  étranger,  &  aflujéti  à 


c  caution  ,  d'autant  plus  qu'il  ne  peut  la  veuve  du  baron  de  Courchamp ,  intimée, 
ir  aucuns  biens  ,  m  par  conféquent    conformément  aux  conclufions  de  M.  fa- 


cette 

avoir  aucuns  biens  ,  ni  par  conleqi 

iicn  qui  réponde  des  condamnations  qu'il    vocat-général  Gilbert.  Plaidoyeries ,  fol, 

347-249  ,  n*  a  ,  cotte 


pourra  efluyer. 

7.  j°  Ceux  qui  ont  fait  ccflîon  de  biens 
en  juftice ,  &  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  payé  leurs  dettes , 
font  aliujétis  à  cette  caution-,  parce  que 
n'ayant  rien  ,  ils  pourroient ,  à  l'abri  de 
leur  infolvabilité,  fufeiter  des  procès  in- 
coniidérémenr. 

Ceux  qui  ont  attermoyé,  ni  même 
ceux  qui  ont  fait  celTion  à  l'amiable,  n'y 
font  point  aftrcints. 

8.  6°  Les  dévolutaires  font  aftreints  à 
çonfigner  douze  cents  livres ,  fuiv.  l'art.  2 


ti.  Aucune  loi  n'aftreint  1  étranger  a 
offrir  la  caution  dès  l'entrée  de  la  caufe 
en  matière  civile;  il  peut  donc  entamer 
valablement  l'afFaite  fans  cela  ;  comme 
elle  n'eft  établie  qu'en  faveur  du  défen- 
deur,  c'eft  à  lui  à  propofer  cette  ex- 
ception, l'ont  ce  qui  fe  fait  jufques 
là  eft  valable  ;  mais  du  moment  mie 
la  caution  eft  requife  ,  le  demandeur 
doit  la  donner  ;  fcV  toutes  les  pour- 
fuites  qu'il  feroit  fur  fa  demande  , 
(ans  y  fatisfaire ,  doivent  être  déclarées 


de  ladéclar.  du  10  mars  177*.  V.  Dèvolut.    nulles ,  parce  que  toutes  pourfuites  faites 
f.  On  ne  peut  exiger  cette  caution  que    contre  un  homme  qui  ne  peut  pas  fc 

défendre 
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défendre,  font  réprouvées  par  laraifon,  &  de  la  fournir.  Un  arrêt  rendu  en  la  cin- 

que  dans  le  cas  prévu ,  Ja  loi  difpenfc  quieme  des  enquêtes ,  fur  appointement 

celui  qui  efl  anaqué  ,  de  répondre  avant  à  mettre ,  au  rapport  de  M.  Titon ,  le 

qu'on  lui  ait  donné  caution.  6  feptembre  174*  ,  y  a  alfujéti  un  étran- 

12.  Lorfque  l'étranger  veut  fe  pourvoir  ger ,  qui  demandoit  la  rem'rution  de  fes 
au  criminel  contre  un  François ,  il  n'y  titres  &  pièces  à  un  procureur  qui  av-.it 
a  non  plus  aucune  Joi  qui  l'oblige  à  o.cupé  pour  lui  :  non  trcu\è  fur  Us  r*~ 
donner  caution  avant  de  rendre  plainte:  ri/Ires.   Un  autre  de  relevée,  rendu  le 
on  a   cité  dans   les   précédentes  édi-  vendredi  4  juillet  1766,  a  décidé  la  mîm; 
fions,  un  arrêt  rendu  au  parlsment  de  choie  contre  le  ficur  Prcntis ,  Anglais,  qui 
Rouen,  le  13  mai  1752,  entre  des  négo-  défavouoit  un  procureur.  Le  fieur  Pren- 
cians  domiciliés  à  Bilbao  en  tfpagne ,  ris ,  qui  étoit  en  prifon ,  oflroit ,  à  di- 
&  un  nommé  Tournaille ,  comme  ayant  faut  de  caution,  d'y  relier  pour  sûreté 
jugé  que  ces  étrangers  dévoient  donner  des  condamnations  que  le  défaveu  pour-, 
caution  avant  de  pouvoir  aceufer  un  Fran-  roit  faire  prononcer  contre  lui  ;  mais  on] 
cois  de  les  avoir  volés.  On  pourroit  d'à-  n'eut  aucun  égard  à  ces  offres ,  &  il  fut; 
Bord  oppofer  contre  cet  arret,  que  cette  condamné  à  fournir  caution  jufqu'à  con- 
caution  ne  pouvant  être  présentée  fans  currence  '  de  cinq  cents  livres.  Plaidans 

Î|ue  celui  dont  on  veut  le  plaindre ,  le  Me  Bazin  cV  de  Varicourt.  Plaidoyeries , 

ache  ,  pour  la  difeuter  ,  il  apprendra  par-  aux  minutes  ,  n°  10. 
là  la  pourfuire  qu'on  lui  prépare ,  s'évadera       1 6.  La  demande  à  fin  de  caution  étant 

s'il  eft  coupable,  ou  cherchera  à  écarter  une  exception  dilatoire,  une  efpece  de 

les  preuves  de  fon  crime  :  mais  on  peut  fin  de  non  -  recevoir  ,  puifque  1  «ranger 

répondre  que  fi  le  aime  cft  atroce  &  cft  non  recevante  à  pourfuivre,  jufqu'à 

intérelTe  le  public,  le  miniftere  public  ce  qu'il  y  ait  farisfait ,  paroîtroit  devoir  êrre 

n'eft  pas  obiigé  d'attendre  une  partie  ci-  propoféc  avant  le  fond,  même  avant  les 

vile  pour  agir  :  fi  le  crime  eft  caché,  de  exceptions  péremptoires ,  fuivant  l'article 

manière  que  le  miniftere  public  ne  puifïe  5  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1667 , 

rendre  plainre  fans  dénonciateur,  ou  qu'il  qui  veut  que  «  dans  les  défenfes  foient 

n'intérefle  que  le  plaignant,  le  juge  peut,  «employées  les  fins  de  non  recevoir.. .. 

à  caufe  des  circonflances ,  exiger  &  re-  «ou  autres  exceptions,  fi  aucunes  y  a, 

cevoir  la  caution,  fans  qu'elle  loit  offerte  «pour  y  être  préalablement  fait  droit  «. 
à  l'aCcufé ,  en  veillant  a  ce  qu'on  ne  lui       Tel  a  été  l'avis  de  M.  l'avocat-général 

préfente  qu'une  caution  folvaole  :  ce  qui  Joly  de  Fleury ,  portant  la  parole  lors 

n'ôtera  pas  à l'accufé  le  droit  delà  difeuter,  de  l'arrêt  du  17  juin  1705,  rapporté  au 

lorfquclaplainteferavenueàfaconnoifTance.  cinquième  rome  du  journal  des  audiences. 

13.  Cette  exception nerant  établie  qu'en  Un  arrêt  du  8  août  1718  ,  rendu  en 
faveur  du  défendeur,  il  en  efl  comme  la  troifieme  chambre  des  enquêtes,  au 
des  autres  exceptions  que  le  juge  ne  peut  rapport  de  M.  Pelot,(no/i  trouve fur  les 
fuppléer,  fi  la  partie  garde  le  lîlcncc.  regijlres)y  a  jugé  conformément  à  ces 

14.  Le  défendeur ,  quel  qu'il  foit,  Fran-  principes,  en  joignant  au  procès  la  dc- 
çdis  ou  étranger ,  a  droit  de  propofer  mande  formée  en  caufe  d'appel ,  contre 
cette  exception.  On  prétend  cependant  Philippe  Lect ,  étranger ,  à  ce  qu'il  fut 
eue ,  lorfqu'il  eft  étranger ,  il  ne  peut  la  tenu  de  donner  caution.  Son  adverfaire 
demander  fans  l'offrir  lui-même.  Bacquet,  atoit  négligé  de  demander  la  caution  en 
du  droit  d'aubaine ,  chap.  1 6  ,  n°  a  ,  caufe  principale  ,  tk  c'eft  ce  qui  détermina 
cite  un  arrêt  du  13  août  1571  ,  qui  l'a  les  juges.  On  a  dit  dans  les  précédentes 
Jugé  entre  deux  Portugais-,  mais  cet  arrêt  éditions  de  cet  ouvrage,  que  le  contraire 
n'eft  point  rapporté  avec  détail.  a  été  décidé  en  la  grand'chambre,  le  20 

ij.  Quelque  favorable  que  foit  lac-  janvier  1734,  contre  Barca,  Milanois, 

tion  exercée  par  un  étranger  ou  autre,  établi  teinturier  à  Paris,  lequel  fut  con- 

afTujéti  à  donner  cette  caution ,  il  cft  tenu  damné  à  donner  caution ,  quoiqu'on  na 
Tome  I  T.  Tt 
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la  lui  eut  pas  demandé  au  chârelet  :  non 
trouvé Jvr  les  regijlres.  L'arrèc  du  2  3  mai 
1781,  rapporté  ci  déifias»0  3,  a  condamné 
le  prince  d'Hoenlhoe  à  donner  caution ,  quoi- 
que fon  advci  faire  ne  l'eut  point  demandé 
en  caufe  principale  :  ainfi  il  paroît  que  telle 
eft  la  dernière  jurifprudcnce. 

17.  Si  avant  que  Ja  caution  foit  reçue, 
le  défaut  perfonnel  qui  autorife  à  la  de- 
mander ,  cefle  ,  on  ne  peut  plus  l'exiger  : 
par  exemple  ,  fi  l'étranger  eft  naturalifé , 
n  le  François  expatrié  revient ,  fi  celui 
qui  a  fait  cefllon  eft  réhabilité.  Nous 
parlerons  au  §  fuivant  de  ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  où  le  défaut  cclTe  pendant 
rinftancc. 

$  II.  Obligations  de  cette  caution  ;  quand 
elle  tfi  déchargée  :  quand  on  en  peut 
demander  une  autre. 

1.  La  caution  dont"  nous  parlons  ici,  fê 
préfente,  fe  d  i  feu  te,  eft  reçue  ,  &  fait  fa 
lbumiflïon  dans  la  même*forme  que  les 
autres  cautions  judiciaires:  voyez  Cau- 
tion judiciaire. 

2.  La  caution  ne  répond  que  des  dé- 
pens &  dommages  intérêts  occafionnés 
immédiatement  par  la  demande  injufte 
de  celui  de  qui  on  l'exige ,  &  non  du 
principal.  Si  donc  un  étranger  réelamoie 
on  effet,  que  le  détenteur  de  cet  effet 
prouvât  qu'il  lui  a  été  remis  en  nantif- 
fement  d'une  fomme ,  &  obtint  la  con- 
damnation de  cette  fomme,  la  caution 
ne  feroit  pas  tenue  de  la  payer.  Cette 
caution  n'eft  exigée  que  pour  empêcher 
qu'un  étranger  ou  autre  affujéti  à  la 
donner,  n'abufe  de  fon  défaut  de  ref- 
fburces,  pour  chicaner  &  obliger  fa  partie 
de  lui  abandonner  tout,  dans  la  crainte 
êts  frais.  L'objet  eft  donc  rempli  ,  en 
cautionnant  les  frais  &  les  dommages  cau- 
fés  par  le  procès. 

Comme  il  y  atrroit  fouvent  à  craindre 
que  celui  qui  eft  aflujéti  à  donner  cau- 
tion, n'en  pût  pas  trouver,  dans  l'appré- 
henfion  où  fcroit  celle-ci  de  s'engager 
pour  des  fommes  conftdérables ,  &  que- 
cela  empecheroit  l'étranger  de  réclamer 
le  fecours  de  la  juftice  contre  l'oppreiïïon, 
les  juges  déterminent  allez  fouvent  juf- 
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qu'à  quelle  fomme  cette  caution  fera 
obligée  pour  les  dépens ,  dommages  in- 
térêts ;  &  cette  fomme  fe  rtglc  lur  celie 
à  laquelle  on  prévoit  que  pourront  mon- 
ter ,  au  plus,  les  frais  &  dommages  inté- 
rêts. Loilqu'on  ne  peut  le  prévoir  entiè- 
rement ,  ou  que  l'on  craint  qu'il  n'arrive 
des  événemens  qui  les  raflent  augmenter , 
on  allujétit  toujours  à  donner  caution  juf- 
qu'à  telle  fomme,  fauf,  par  la  fuite,  à 
en  exiger  aine  plus  conlîdérable,  s'il  en 
eft  beloin.  Dans  tous  les  cas,  le  de- 
mandeur peut  fuppléer  à  cette  caution  , 
en  confignant  la  lbmme  fixée  qui ,  à 
titre  de  nantiflement,  eft  affeftée  par 
privilège  aux  paiemens  des  condamna- 
tions qui  feront  prononcées  contre  IllL 
Quelquefois  ,  on  exige  une  caution  in- 
définie \  tout  cela  eft  à  l'arbitrage  du  juge 
qui  fe  détermine  fuivant  lès  circonftanccs. 

3.  Lorfquc  le  défaut  perfonnel  du  de- 
mandeur, pour  lequel  on  a  exigé  la  cau- 
tion ,  ceffe ,  par  naturalifation ,  retour  en 
France ,  ou  réhabilitation  ,  la  caution  eft 
déchargée  pour  l'avenir  ;  mais  elle  ne  l'eft 
pas  pour  le  patte.  Quoiqu'on  put  dire 
que  par  la  naturalifation  ou  autre  caufe, 
le  défendeur  acquiert,  même  pour  les  frais 
déjà  faits ,  la  sûreté  qui  manquoir  an  mo- 
ment de  la  demande  ,  le  détendeur  peut 
toujours  objecter  que ,  fi  le  demandeur 
n'eut  pas  fourni  cette  caution,  il  n'eût  pu. 
former  fa  demande ,  ni  par  conféquent 
occafionner  les  dépens  &  dommages  in- 
térêts engendrés  par  fa  pourfuite  -,  qu'ainû 
la  caution  doit  en  répondre. 

Cette  caution  eft  auftî  déchargée  pour 
l'avenir  ,  lorfque  par  mort  ou  autre  caufe, 
l'objet  de  l'action  pafle  à  quelqu'un  de 
qui  on  ne  peut  exiger  de  caution ,  &  qui 
par  cette  tranfmiliîon  devient  demandeur, 

4.  La  caution  judicatum  folvi,  eft, 
comme  toures  les  cautions  judiciaires, 
contraignable  par  corps.  C'eft  pourquoi 
fi  clic  meurt,  quoique  fes  biens  foient 
toujours  chargés  ,  néanmoins ,  comme  la 
sûreté  de  celui  à  qui  elle  a  été  préfentée, 
diminue,  il  peut  en  exiger  une  autre. 
Anct  du  16  avril  1734,  q»»  l'a  ùnfi 
jugé  :  non  trouvé  fur  les  regijlres  ,  faute 
de  connoitre  les  noms  des  parties.  Autre 
arrêt  du  premier  avril  1767,  tendu  contre 
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des  étrangers  Suiflès  &  Génevois,  de-  décide  Pothier,  des  obligations ,  ri°  441  : 

meurans  Hors  du  royaume.   La  caution  «  lorfque ,  dit -il ,  l'obligation  doit  par 

qu'ils  avoient  préfentée  en  caufe  principale,  «fa  nature  durer  un  certain  temps  ,  quel- 

étoit  décédée,    Plaidans  Me*    de  La-  «que  long  qu'il  foit,  la  caution  ne  peut 

goûte   &  Duponchel.  Plaidoyeries ,  aux  «demander, pendantce  temps ,  fa  décharge-, 

minutes,  n"  33.  «car  ayant  connu  ou  dû  connoître  la 

Cet  arrêt  a  été  rendu  conformément  «nature  de  l'obligation  à  laquelle  elle  ac- 

aux  conclufions  de  M.   l'avocat-général  «cédoir ,  elle  a  du  compter  qu'elle  demeu- 

Joly  de  Floury,  qui  obferva  que  celui  «reroit  obligée  pendant  tout  ce  temps», 

à  qui  une  caution  judicatum  folvi  a  été  6.  La  caution  elt  déchargée  par  un 

donnée ,  ne  doit  pas  être  aflujéti  à  difcu-  jugement  définitif  rendu  en  dernier  ref- 

ter  les  héritiers  de  cette  caution  lorfqu'ellc  fort ,  quand  même  il  feroit  rétradté  fur 

eft  décédée.  requête  civile,  ou  calTé.  Ainll  jugé  au 

j.  Un  jugement  définitif,  fujet à  l'op-  parlement  de  Bordeaux ,  par  arrêt  du  i£ 

pofttion  ou  à  l'appel,  ne  décharge  pas  janvier  1672»  au  premier  volume  du 

la  caution,  fi  le  demandeur  appelle  ou  palais,  à  l'égard  d'une  caution  donnée  en 

s'oppofe  -,  parce  qu'elle  eft  tenue  de  tous  matière  criminelle.  La  raifon  cft  que  la 

les  trais  caufés  par  l'action  de  celui-ci ,  au  requête  civile  &  la  caflation  étant  des  voies 

nombre  delqueis  font  ceux  faits  par  le  extraordinaires,  auxquelles  la  caution  n'a 

défendeur  fur  cet  appel  ou  cette  oppofi-  pas  dû  s'attendre ,  elle  s'eft  regardée  comme 

tion.  Il  y  a  plus,  cette  caution  ne  pour-  valablement  déchargée , aptes  le  jugement-, 

roit  exiger,  dans  la  règle  générale,  que  fur  qu'elle  a  confidéré  celui  qu'elle  avoit  cau- 

le  rondement  de  cet  appel  ou  oppofirion  ,  tionné  ,  comme  également  déchargé  i 

le  demandeur  fut  obligé  de  lui  rapporter  fon  égard ,  &  qu'elle  n'a  pu ,  par  confé- 

décharge  du  cautionnement ,  parce  qu'elle  quent,  faire  de  diligences  lur  les  biens  6c 

l'a  cautionné  pour  tout  le  Temps  du  la  perfonne,  pour  conferver  fes  sûretés, 
procès.  C'eft  le  cas  d'appliquer  ce  que 

4 
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$  III.  De  la  préfentatian  ,  difcujfion ,  réception  &  foumijfion  de  la  caution  judi- 
ciaire. t 
$  IV.  Effets  particuliers  aux  cautionnement  judiciaires. 

%  I.  Définition  :  deux  fortes  de  cautions   ftipuler.  Telle  eft  celle  qu'elle  exige  de 
judiciaires  :  dt  celle  exigée  par  la  loi.    la  douairière  ,   du   gardien   noble  ou 

bourgeois ,  du  donataire  mutuel ,  de  IV 

1.  On  appelle  caution  judiciaire ,  celle  fufruirier,  &  de  celui  qui  a  obtenu  un 
qui  eft  reçue  en  juftice.  jugement  exécutoire  par  provifion  nonobf- 

2.  Il  y  a  deux  forres  de  cautions  ju-  tant  l'appel.  Voyez  Don  mutuel  y  Douaire, 
diciaires  :  celle  qui  eft  exigée  par  la  loi}  Exécution  provifoire  -,  Garde  Se  Ufu- 
celle  qui  eft  ordonnée  par  le  juge.  fruit. 

j.  La  caution  exigée  par  là  loi,  eft  4.  La  caution  judiciaire  légale,  ne 
celle  à  laquelle  elle  aftreint  certaines  diffère  de  celle  ordonnée  par  juftice,  que 
perfonnes ,  pour  jouir  des  avantages  .parce  qu'elle  eft  établie  par  la  loi  t-Sc 
qu'elle  leur  accorde  ou  leur  permet  dp   l'autre,  paj  un  jugement  :  du  refte  ,  lot 
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règles  fut  la  préfenration ,  la  réception  , 
la  difculTion ,  la  fourmilion  ,  &  les  effets 
de  ces  deux  cautionnemens ,  font  abso- 
lument les  mêmes. 

$  II.  De  la  caution  ordonnée  par  le  juge. 

i.  Les  cas  principaux  où  le  juge  ordonne 
une  caution  font  : 

i°  Lorfque  par  provifion ,  il  ordonne 
l'exécution  d'un  acte ,  en  attendant  le 
jugement  du  tond ,  ou  ordonne  un  pro- 
vi foire  quelconque  ,  &  qu'il  y  auroit  à 
craindre  que  celui  qui  obtient  ce  pruviioire, 
ne  fut  pas  en  étar  de  réparer  les  choies , 
s'il  fuccomhoit  en  définitifs 

2°  Lorfqu'on  accorde  l'élargiflement 
provifoire  à  un  acculé ,  &  que  l'on  ap- 
préhende qu'il  ne  fe  fouftraie  par  la  fuite  , 
aux  interrogatoires  nécelfaires  pour  corn- 
pletter  l'iiiftrwûion ,  ou  aux  reparatioi  s 
civiles  ,  auxquelles  il  peut  être  condamné. 
Au  furplus,  on  ne  peut  pas  exiger  cette  Cau- 
tion toutes  Jes  fois  que  le  décret  de  prife 
de  corps  n'a  été  donné  que  d'après  le 
retus  qu'a  fait  l'accufé,  de  fatistaire  à  un 
décret  d'ajournement  perfonnei.  La  raifon 
eft  que  la  convcrllon  du  décret  de  prife 
de  corps  en  i impie  décret  d'ajournement 
perfonnel  (quife  prononce  ordinairement 
dans  ce  cas ,  lorfque  l'accufé  a  iubi  fon 
Interrogatoire),  n'eft  qu'un  retour  àjla  règle. 
Voyez  KlargiJJement. 

j°  Lorfqu'en  condamnant  une  partie  à 
payer,  ou  à  faire  quelque  choie  ,  les  juges 
lui  accordent  an  terme  ou  des  facilités  quel- 
conques ,  ils  peuvent  ne  les  accorder  qu'à 
la  charge  de  donner  caution.  Cela  fe 
pratique  toujours  aux  confins  i  mais  au 
châreiet  te  dans  les  autres  turifdiâions 
ordinaires,  cela  eft  rare.  Au  palais,  on 
l'ordonne  allez  fouvent ,  lorfque  fur  une 
inftance  d'appointement  à  mettre,  on  or- 
donne l'exécution  provifoire  du  jugement 
dont  eft  appel ,  Se  qu'on  veut  bien  ce- 
pendant accorder  un  délai  au  condamné. 

i.  Tout  jugement  qui  ordonne  de  four- 
nir caution ,  doit  faire  mention  du  juge 
devant  lequel  les  patries  doivent  fe  pour- 
voir pour  fa  réception  :  Oriow  once  de 
/  ,   tir.  28  ,  art.   t»  Il  y  a  trois 

cas  où  cela  n'eft  pas  néceflaite  :  le  pre- 
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mier ,  quand  elle  s'ordonne  dans  un  tri- 
bunal où  11  n'y  a  qu'un  juge  i  il  eft  bien 
clair  ..11:.'  la  lécvpnon  ne  peut  fe  faire 
que  d.vant       :  le  fécond,  quand  il  y 
a  dans  le  iiege  un  officier  a-iquel  appar- 
tient exciulivem-mt  a.:x  autres,  l'exécution 
des  jugemens ,  en  ce  qui  concerne  le 
niinuterc  des  juges,  comme  les  lieutenans* 
généraux,  dans  les  bailliages ,  féuéchaullées, 
prelîdiaux,  Sec.  Le  troilieme  cas  eft,  quand 
les  cautioiiss'ordonnentauxconfulsde  Paris: 
le  jugement  des  confuls  porte  feulement  que 
la  caution  fera  la  foumitïion  au  greffe. 
Cependant  fi  elle  étoir  conteftée  ,  il  fau-> 
droit  procéder  à  fa  réception  en  la  forme 
ordinaire-,  &  cette  fon&ion  apparrier.droit 
à  M.  le  lieutenant  civil,  les  confuls  ne 
connoilfant  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugemens. 

Lorlque  la  caurion  eft  ordonnée  pat 
un  jugement  fur  délibéré  ou  fur  appoin- 
tement,  le  rapporteur  eft  commis  pour 
la  réception. 

$  III.  De  la  préfentation  ,  difeuffion ,  ré- 
ception &  foumijfion  de  la  caution 
judiciaire. 

1.  La  caurion  doit  être  préfentée  pat 
acte  lignifié  à  la  partie,  ou  au  procureur  : 
Ordonnance  de  1667,  fit.  28  f  art.  2. 

i.  Sur  cette  préfenration ,  celui  à  qui 
elle  eft  faite,  peut  répondre,  i*  que  la 
caution  préfentée  n'a  pas  les  qualités  re- 
quifes  -,  t*  qu'elle  eft  de  difficile  difeuf- 
noni  j*  qu'il  n'en  connoît  pas  la  fol- 
vabiliréi  4*  enfin  qu'elle  eft  infolvable 
ou  n'eft  pas  fumTante. 

j.  Si  elle  n'a  pas  les  qualités  requifes* 
il  doit  le  déclarer  fur  le  champ  ;  autrement 
s'il  le  contentoit  d'oppofer  la  difficulté  do 
la  difculTion ,  l'ignorance  ou  le  défaut  de 
la  fblvabiliré ,  &  qu'on  lui  prouvât  que  la 
caurion  eft  de  facile  difeuffion  ,  &  folvable, 
il  ne  pourroit  revenir  à  oppofer  le  défaut 
de  qualités  requifes,  parce  qu'il  pouvoit 
le  faire  d'abord  fans  alléguer  d  autres  caufe* 
de  refus,  &  qu'il  y  a  renoncé,  en  fe 
bornant  au  mérite  de  la  folvabilitéi  à 
moins  qu'on  ne  lui  eut  lailfé  ignorer  lor» 
de  la  préfenration,  ce  défaut  de  qualité: 
comme  û  le  piéfcnté  éioic  un  ecdéûaf- 
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tique  &  qu'on  eut  tû  cette  qualité  dans  defquels  on  leur  demande  caution ,  fi  on 

la  préfentarion.  les  aftreignoit  à  en  fournir  une  qui  tue 

Une  perfonne  n'a  pas  les  qualités  re-  propriétaire  d'immeubles.  Dans  les  jurif- 

quifes  pour  erre  caution  judiciaire,  lorf-  dictions  ordinaires,  fi  la  fomme  pour 

qu'elle  ne  peut  être  conrrainre  par  corps ,  laquelle  on  exige  caution  n'eft  pas  confi- 

cn  général  ,  comme  une   femme  ,  un  dérable  ,  on  peut ,  fuivant1  les  circonftan- 

ecclefiiftique ,  un  feptuagénaire ,  Sec.  ou  ces ,  fe  conrenrer  d  une  caution  qui  n'a 

loriqu'clle  ne  pourroit  I  é:re  par  celui  à  que  du  mobilier,  fi  elle  tft  bien  établie, 
qui  on  la  préfente,  comme  fi  on  lui       7.  Si  après  l'examtn  des  tiercs,  celui 

préfente  fon  pere  ,  fa   mère,  ou  aurre  à  qui  eft  préfenrée  la  caution ,  l'admet, 

afeendant.  Voyez  Contrainte  par  corps.  elle  tait  fa  fotimilCon  au  greffe  :  Ordon- 

4.  Si  le  prélenré  eft,  par  fa  qualité,  de  nance  de  1667,  tit.  28  ,  art.  2. 
difficile  difcufllon,  comme  fi  c'eft  un       8.  Cette  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans 

homme  puifTant  qu'on  ne  puiifc  contraindre  lequel  on  doit  contefter  la  folvabiliré: 

comme  un  fimple  particulier,  celui  à  qui  mais  fi,  après1  un  tempi'fuffifant  pour 

on  l'offre  doit  le  dire,  fans  palier  à  un  examiner  les  titres,  celui  à  qui  ils  fonC  . 

examen  ultérieur  ;  aurrement  il  ne  pour-  communiqués  ,  garde  le  filer.ee  ,  celui  qui 

roit,  après  l'examen  de  la  folvabiliré,  revenir  préfente,  la  caution  ,  peut  pourfuivre  la 

à  ce  moyen ,  à  moins  qu'on  ne  lui  eut  réception. 

déguifé  la  Qualité  du  préfenré.  3   9.  La  même  ordonnance,  tit.  28,  art, 

j.  Quand  le  refus  de  recevoir  la  cau«  porte  qu'il  fera  procédé  à  cette  réception 

rion  n'a  pour  objet  que  le  perl'onnel  de  Fur  une  aflîgnation  v  mais ,  comme  cette 

certe  caution  &  non  la  folvabiliré  ,  il  eft  afïignarion  doit  contenir  le  jour  &  l'heure 

in  irile  de  communiquer  les  titres  de  cette  où  Von  comparoîrra  devant  l'officier  com- 

foîvabilité,  avant  que  le  juge  ait  llarué  mis,  &  que  ceux  qu'indiqueroit  celui  qui 

fur  ce  refus  :  s'il  le  décide  bien  fondé,  pourfuit  la  réception  pourraient  ne  pas 

on  prjfentc  une  autre  caution;  s'il  le  trouve  convenir  à  cet  officier ,  il  eft  d'ufage  de 

mal  fondé,  il  ordonne  la  communication  les  lui  faire  indiquer  par  une  ordonnance, 

de  ces  tirres.  qu'il  délivre  pour  afîigner  celui  à  qui  eft 

*.  Si  le  créancier  répond  qu'il  ne  con*  offerre  la  caurion.  En  vertu  de  cette  or- 

noît  pas  la  folvabiliré  de  la  caurion,  ou  donnance.on  affigne  tant  pour  recevoir  la 

la  foutient  infolvable  ou  bien  infuffifante,  caurion  ,  que  pour  rapporter  les  titres 

ou  bien  que  furies  moyens  ci-deiTus,  le  communiqués. 

commiflàire  les  ayant  jugé  mal  fondés,       10.  Les  moyens  que  l'on  peut  propo* 

ait  ordonné  la  communication  des  titres,  fer  chez  le  commiffaire ,  contre  la  caution 

l'article  j  ,  du  titre  îS  de  l'ordonnance  préfenrée,  font: 

de  1667 y  porte  que  l'on  donnera  copie       i*  Que  les  biens  n'appartiennent  pas 

de  la  déclaration  des  biens ,  &  que  les  2  la  caution  ou  font  fubftitués ,  alors , 

pièces  juftificatives  de  la  folvabiliré  feront  elle  eft  rejertée. 

communiquées  fur  le  récépifle  du  procu-       2°  Que  ces  biens  font  infurnfans  pour 

teur.  En  matière  de  commerce,  on  n'exige  répondre  de  l'objet;  alors  le  juge  la  rejette, 

pas  de  juftificarion  de  propriéré  d'immeu  ou  ordonne  qu'elle  fera  renforcée  par  une 

fuffit  que  la  caurion  foit  bien  autre  caurion,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 


établie  ,  fuivant  un  arrêt  du  confeij ,  du  certifiée.  Voyez  Ctrnjicateur  de  caution* 

3  août  16 68,  rendu  pour  la  confervation  30  Que  les  biens  font  trop  éloignés  de 

ce  Lyon.  On  le  pratique  ainft  aux  con-  celui  à  qui  eft  préfenrée  la  caution ,  pour 

fuis  de  Paris  :  cela  eft  fondé,  fur  ce  que  qu'il  puifTe  les  difeuter  facilement  en  cas 

les  commerçons  ne  font  gucies  en  rela-  de  recours  contre  elle.  C'eft  au  juge  à 

tion  qu'avec  des  gens  de  commerce ,  qui  apprécier  cette  difficulté ,  Se ,  fuivant  les 

ordinairement  n'ont  pas  d'immeubles ,  &  Cas ,  à  refufer  la  caution ,  ou  ordonne! 

qu'ils  ne  pourroient  prefque  jamais  ufer  qu'elle  fera  certifiée, 

du  droit  ou  de  la  facilité  pour  l'ufage  4°  Enfin,  que  les  biens  Sont  tellement 
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grevés  de  dettes ,  quH  n'y  a  pas  de  sû-  contenant  aucune  mention  d'interpellation 
jeté  pour   le  cautionnement.  Lorfqu  on    de  ligner. 

ignore  s'il  y  a  des  dettes,  ou  leur  quo-  14.  Ce  n'eft  qu'après  la  foumiffion  , 
nté  ,  on  peut  demander ,  3c  le  juge  or-  qu'on  peut  faire  ufage  du  droit  ou  de 
dorme  que  la  caution  ne  fera  reçue  qu'en  la  facilité  accordée  par  la  loi  ou  par  le 
arrïi niant  fes  biens  francs  &  quittes,  ou  juge,  &  pour  laquelle  la  caution  elt exigée; 
qu'ils  ne  font  grevés  que  de  tant  de  ainfi,  celui  qui  a  obtenu  une  condamna- 
dettes,  tion  exécutoire  par  provifion  ,  en  donnant 

il.  Lorfqucle  commiflàire  trouve  que  caution,  ne  peut  pourfuivre  qu'après  û 
les  difficultés  propofées  contre  la  caution ,  fourmilion  de  la  caution  qu'il  a  présentée, 
demandent  férieux  examen ,  qu'il  y  a  Autrement  l'exécution  feroit  déclarée 
d'autres  juges  dans  le  fiege ,  &  qu'il  croit  nulle  :  arrêt  du  1 2  juillet  1  j  1 9.  Voye* 
l'affaire  allez  importante  pour  ne  pas  Imbcrt,  liv.  1,  chap,  tyt  n*  2 ,  aux 
prendre  la  décifion  fur  lui  feul,  il  peut  notes.  On  ne  peut  pas  même  faifîr,  en 
ordonner  qu'il  en  fera  par  lui  référé  à  attendant  cette  ioumiflîon  :  arrêt  du  2  aoûc 
U  chambre  du  confeil  :  mais  on  ne  peut  1696.  La  raifon  eft  que  la  caution  répond, 
jamais  appointer  fur  la  folvabilité  ou  in-  non-feulement  de  la  fomme  dont  le  paye- 
fol  vabilite,  fuivant  l'article  }  du  titre  28  ment  provifoire  eft  ordonné,  mais  encore 
de  l'ordonnance  de  1667,  de  tout  le  préjudice  que  les  pourfuites 

tt.  Le  jugement  qui  rejette  ou  admet   de  ce  payement  peuvent  occafionner  au 
Ja  caurion ,  eft  exécutoire  par  provifion  ,    condamne ,  s'il  parvient  à  faire  réformée 
nonobftant  pppolîtion  ou  appel.  Si  donc   la  condamnation,   3c  parconféquent,  i 
iin  débiteur  a  obtenu  terme  pour  payer,    faire  annuller  la  faifie. 
en  donnant  caution,  que  la  caution  qu'il 

0  préfentée  foit  rejettée,  on  peut  exécu-   $  IV,  Effets  particuliers  aux  caution* 
fer  fur  Je  champ  le  jugement  qui  l'a       nenuns  judiciaires. 
Condamné  à  payer  fans  déUi  ?  faute  de 

donner  une  caurion  folvable ,  s  il  eft  exç-  I.  Outre  les  effets  que  les  cautionne- 
ç utoire  par  provifion.  Si  au  contraire  elle  mens  judiciaires  ont  de  commune  avec  les 
eft  reçue ,  le  créancier  ne  peut  exiger  fon  autres  çautionnemens ,  3c  fur  lefquels  oh 
payement  avant  le  terme,  à  moins  qu'il  peut  voir  le  mot  Caution,  il  y  en  a 
n'ait  fajt  réformer  le  jugement  qui  reçoit  d'autres  qui  leur  font  particuliers, 
la  caution.  2.  La  caurion  judiciaire  eft  obligée  par 

13.  Lorfque  la  caution  n'eft  pas  con-  corps,  quoique  le  débiteur  ne  le  foie 
% eftée ,  ou  qu'après  avoir  été  conteftép ,  pas*,  à  la  différence  des  engagemens  ex- 
elle  a  été  reçue  par  le  juge ,  elle  doit  faire  trajudiçiaires  ,  où  les  liens  de  la  caution 
fi  foumjftjoo  fuivant  le*  articles  a  &  4  ne  font  jamais  plus  étroits  que  ceux  du 
du  titre  28  ci -demis.  L'article  4  ycut  que,  débiteur.  Cette  févérité  eft  fondée  fur  ce 
lorfque  la  caution  eft  reçue  par  le  juge,  que  la  caution  a  contracté  avec  la  juftice  , 
!'ac*te  de  «éception  foit  lignifié  avant  la  3c  que  celui  qui  a  été  obligé  de  la  re- 
fQumiiïlion ,  à  la  partie  ou  au  procureur,    çevoir,  n'a  pas  pu  pourvoir  à  fa  sûreté  , 

.Çerte  fourmilion  doit  fe  faire  au  greffe,    comme  s'il  eut  çhoili  lui-même  cette  cau- 
fuivant  ces  articles  ;  3c  l'on  penfe  affez  tion. 

généralement  que  fi  elle  l'étoit  devant  Cependant,  la  contrainte  par  corps  n'a 
notoires ,  elle  n'engendreroit  pas  la  con-  pas  lieu  contre  ceux  que  les  loix  en 
Crainte  par  corps,  parce  qu'on  regarde  exemptent,  comme  les  femmes,  les  ecclé- 
la  foumiffion  au  greffe ,  comme  la  feule  fiaftiques  3c  les  feptuagénaires.  Celui  à 
pianiere  de  contracter  avec  la  juftice,  qui  on  les  préfente  pour  caution,  doit 
.  Fcrricre,  au  mot  Caution  judiciaire,  Icsrefufer:  s'il  les  reçoit,  c'eft  qu'il  con- 
çîre  un  arrêt  du  li  novembre  1705,  fent  de  n'exercer  que  les  voyes  ordinaires, 
fomme  avar>t  jugé  que  la  foumifllon  en  Cependant ,  fi  les  perfonnes  avoient  célé 
flftffl  oblige  »  ^uoi<juç  nonfignée,  3j.  ne   la  qualité  qui  les  exemptoit  ,ellçs  feroieht 
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conrraignabîcs  ,  comme  ftcllionaraires  :  ar- 
rêt du  10  avril  1607,  clans  le  Prêtre, 
cent.  3,  chap.  22,  contre  un  prêtre, 
caution  judiciaire  ,  qui  avoit  tu  fa  qualité. 

3.  La  caution  judiciaire  ne  peuc  ufer 
des  bénéfices  de  cejfion  de  biens  >  dif- 
cujpon  &  (ù'vijîon.  Voyez  ces  mors. 

4.  Si  la  caution  judiciaire  devient  in- 
folvable,  celui  qui  l'a  donnée  doit  en 
fournir  une  autre  ,  ieg.  10  ,  $  1  ,  jjf.  Qui 

fatisd.  cog.  à  la  différence  de  celui  qui 
a  fourni  une  caution  conventionnelle  , 
lorfqu'il  a  donné  la  caution  convenue. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  ces 
deux  cautions,  qu  en  cas  de  mort  de  la  cau- 
tion conventionnelle ,  on  n'ellpas  tenu  d'en 
préfenter  une  autre,  parce  que  les  biens 
qui  font  feuls  obligés  ,  reftent ,  Se  que 
les  fucceiTeurs  font  tenus  j  mais  le  décès  de 
la  caution  judiciaire  ,  faifant  évanouir  la 
sûreté  fur  fa  perfonne,  on  peut  en  exi- 
ger une  autre  :  arrêt  de  la  1  ournelle ,  du 

16  avril  1*3*4  »  autre  arr"  C'T^  au  moc 
Caution  judicatum  folvi  ,  $  II,  "°  4. 

5.  La  caution  judicaire  peut  être  obligée 
de  plaider  pour  les  fuites  de  fon  caution- 
nement, devant  le  tribunal  où  elle  s'eft 
foumife  :  argument  thé  de  l'article  2  du- 
titre  29  de  l'ordonnance  de  1667 ,  qui 
«rftreint  un  comptable  à  plaider  devanrle 
juge  qui  l'a  commis,  parce  que  c'eft  devant 
ce  juge  qu'il  a  contracté.  Voyez  fur  ce 
point ,  Socfve ,  Recueil  d'arrêts ,  rom.  2  , 
gentur.  1,  chap.  50,  Carondas,  Pandedes, 
//*>.  1  ,  chap.  36 ,  &  en  fes  obfervation  au 
mot  Caution  ;  Ferrerius ,  fur  la  queftion 
2  6  de  Gui  -  Pape ,  Se  les  arrêts  de  Papon  , 
tiv.  jo,  Ht.  4,  n°  10. 

6.  La  caution  de  fc  repréfenter,  qu'on 
aftrcint  quelquefois  un  aceufé  à  donner , 
en  lui  accordant  fon  élargiflemem  ,  elt 
tenue  de  la  réparation  civile,  en  cas  de 
contumace  *mais  il  faut  pour  cela  que  la 
repréfentatioa  de  cet  aceufé  ait  été  nécef- 
faire  au  jugement  du  procès  r  autrement, 
la  caution  de  repréfenter  n'eft  pas  obligée 
aux  réparations  civiles. 

Les  nommés  Lalouette  &  Chéron  ac- 
cu fés,  furent  décrétés  :  favoir,  Lalouette 
de  prife  de  corps ,  Se  Chéron  co-aceufé, 
d'aifigné  pour  être  oui.  Lalouette ,  après 
avoir  fubj  interrogatoire ,  demanda  fa  11- 
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berté  provifoire  :  elle  lui  fut  accordée  pat 
fentence  du  31  janvier  1765,  rendue  fui 
les  conclurions  du  miniftere  public,  «  à 
la  charge  de  fe  repréfenter  en  état  d'a- 
journement perfonnel  ,  à  toutes  les  af- 
fignations  qui  lui  feront  données  pour 
l'initruclion  Se  jugement  de  fon  preecs, 
Se  en  donnant  caution.  33 

Les  fieurs  Tourrainc ,  Herbel  Se  Blouet 
fe  fournirent  à  repréfenter  Lalouette  pour 
lmftrn&lon  &  jugement  de  fon  procès 
feulement. 

Sur  l'appel  inrerjetté  par  Lalouette  Se 
Chéron  ,  celui  -  là  de  la  procédure  ex- 
traordinaire,  celui-ci  du  décret  d'afligné 

{>our  être  oui-,  Berroyer,  Regnault  Se 
'igache  ,  phignans  ,  appelèrent  tant 
de  la  fentence  de  liberté  de  Lalouette, 
que  du  décret  d'aflîgné  pour  être  oui  de 
Chéron. 

11  intervint  arrêt  en  la  Tournelle ,  pat 
lequel  la  cour ,  faifant  droit  fur  les  ditté- 
rens  appels,  mit  les  appellations,  Se  ce 
dont  étoit  appel ,  au  néant;  émandant,. 
évoquant  le  principal  Se  y  faifant  droit  r 
faifant  gTace  au  nommés  Lalouette  &  Ché- 
ron ,  les  admonefra ,  leur  fit  défenfes  de 
récidiver  fous  peine  de  punition  corpo- 
relle ,  les  condamna  en  trois  livres  d'a- 
mende, en  outre  fblidaircmenr,  par 
corps ,  à  rem'ruer  à  Berroyer  un  billet  de 
cent  vingt  livres ,  pris  Se  enlevé  de  chez, 
lui,  (mon  la  valeur, avec  les  intérêts  ;  1er 
condamna  auflî  folidairement  en  deux  mille' 
livres  de  dommages  de  intérêts  envers  cha- 
cun de fdits  Berroyer,  Regnault  &  Pjgachei 
en  trois  mille  livres  envers  la  veuve  Pion, 
le  rout  par  forme  de  réparation  civile  y 
ordonna  llmpreflton  $c  affiche  de  l'arrêc 
aux  frais  de  Lalouette  &  Chéron  ,  Se 
les  condamna  aux  dépens. 

Berroyer,  Regnault  &  Pigache  vou- 
lurent faite  arrêter  Lalouette  &  Chéron 

{>our  leurs  dommages  &  intérêts  ;  mais  La»- 
ouctte  échappa. 
Ils  demandèrent,  par  la  fuite,  que  faute 

(>ar  les  cautions  de  repréfenter  Lalouette  r 
a  cour  déclarât  exécutoire  contre  elles 
l'arrêt  rendu  contre  Lalouette  &  Chéron  j; 
en  conféquence  que  les  cautions  fiilTenr 
condamnées  folidairement  Se  chacune  d'elles; 
pour  le  tout  Se  pat  corps,  à  payer  U 
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iommc  de  cent  vingt  livres  pour  la  va- 
leur du  billet  enlevé  &  deux  mille  livres  à 
chacun  defdirs  Bcrroyer ,  Uegnault  &:  Piga- 
che ,  pour  les  dommages  &  intérêts  pronon- 
cés à  leur  profit ,  ainfi  qu'au  paiement  des 
dépens. 

Les  cautions  défendirent  à  cette  de- 
mande par  difïërens  moyens.  Ils  dirent , 
entre  autres  chofes ,  qu'en  général  les  cau- 
tions étoient  ttnues  de  repréfenter  les  ac- 
cu fés  -,  que  le  défaut  de  repréfeutarion  les 
rendoit ,  à  la  vérité  ,  refponfablcs  des  fins 
civiles  ;  mais  qu'il  falloit  que  cette  repré- 
fentation  des  aceufés  devint  ne'cejfaire  à 
l  injlruâion  du  procès  ;  que ,  dans  l'efpece , 
cette  repréfentation  n'avoit  pas  été  ordon- 


née -,  que  le  cautionnement  n'avoit  eu  pour 
objet  que  la  repréfentation  de  l'dccufé  en  c  as 
de  plus  ample  inftrucfion  ;  que  le  procès 
n'ayant  pas  été  réglé  à  l'extraordinaire , 
mais  la  cour  ayant  au  contraire  évoqué  le 
principal  &  fait  droit,  fans  ordonner  q::e 
l'acculé  le  metrroit  en  état ,  les  cautions 
étoient  déchargées  de  droit  do  fout  engage- 
ment, &  conlequemnient  des  dommages 
&  intérêts  ;  l'engagement  de  la  caution  ne 
pouvant  jamais  s  étendre  à  la  pdnc  que 
mérite  l'acculé ,  dans  le  cas  où  la  caution  ne 
pourroit  le  repréfenter. 

Ces  moyens  prévalurent,  &  par  arrêt  du 
14  mars  1766 ,  les  cautions  furent  déchar- 
gées. Regijlres  criminels. 


CAUTION  JURATOIRE. 
Voyez,  i°  Caution;  i"  Obligation, 


1.  On  appelle  caution  juratoire ,  le  fer- 
ment que  fait  une  perfonne ,  d'ufer  con- 
venablement des  avantages  ou  facilités 
que  la  loi  ou  la  juftice  lui  accorde ,  de 
telle  forte  qu'elle  ou  fa  fuccelïîon  fera 
en  état  de  rendre  l'objet  dont  la  poflèflion 
lui  cil  déférée,  &  que  ceux  qui  auront 
droit  de  le  répéter ,  ne  foufrriront  rien  de 
la  confiance  que  la  loi  ou  la  juftice  a  eue 
en  elle,  en  lui  déférant  cette  poflefljon. 

ï.  11  y  a  plufteurs  perfonnes  de  qui  la 
loi  exi^e  cette  caution:  telles  font, 

i°  Les  cccléfiaftiques  qui  obtiennent  la 
récréance  d'un  bénéfice  :  Ordonnance  de 
16<7,  th.  1  s  y  <*-r*>  9«  lis  le  foumettent 
avec  ferment ,  de  rendre  le  bénéfice  &  les 
fruits ,  s'ils  fuccombent  fur  la  complainte. 

1°  Les  douairières  pour  avoir  délivrance 
de  leur  douaire  :  coutume  de  Paris ,  art. 
j  £4 ,  &  autt es  qui  forment  le  droit  commun. 


Eiles  leur  permettent  de  jouir  des  objets,  de 
manière  que  leur  fucceflion  ,  ou  elles,  en 
cas  de  déchéance  du  douaire ,  {'oient  en 
état  de  rendre  les  objets  qui  le  compofenf. 

3.  La  juftice  exige  quelquefois  cette  cau- 
tion :  par  exemple ,  lorsqu'elle  ordonne  un 
paiement  proviloire,  Se  que  l'objet  eft  trop 
modique  pour  exiger  une  caution  ordinaire, 
clic  aftrcint  celui  à  qui  elle  l'accorde,  à  fe  fou- 
mettre  avec  ferment  de  rapporter  la  fomme 
qu'jlrecevra^s'il  eft  ainfî  ordonné  en  définitif. 

4.  La  caution  juratoire  contractant  avec 
la  juftice  par  fon  ferment ,  comme  la  cau- 
tion judiciaire  ,  &  ne  touchant  le  montant 
de  la  condamnation  que  comme  dépofi- 
faire-  judiciaire,  elle  paroît  devoir  être 
contraignable  par  corps  à  la  rpftitution 
des  objets  qui  lui  (ont  confiés,  fi  elle 
n'eft  pas  du  nombre  des  perfonnes  que  U 
loi  exempte  de  cette  contrainte. 


C  É  D  U  L  E. 


t.  On  entend  pat  cédule,  fuivant  l'ar- 
ticle 107  de  la  coutume  de  Paris,  un 
billet  fous  lignature  privée,  qui  contient 
promefle  de  payer  ,  &  qui  emporte  hy- 
pothèque du  jour  de  la  reconnoiflânee 
faite  en  jugement.  La  cédule  diffère  de 
l'obligation  palTée  devant  notaires  ,  en 
Ç9  que  celle-ci  emporte  hypothèque  d'elle- 


même  &  du  jour  tic  fa  date. 

2.  On  entend  encore  par  céiule,  un  acte, 

?|ui  conftate  que  le  procureur  s 'eft  pré- 
enté au  greffe  fur  un  exploit  d'aflîgnation. 
Voyez  Pre/infation. 

3.  La  cédule  eft  ufitée  au  parlement: 
elle  ne  l'cft  point  au  châtelet. 

4.  Les  procureurs  au  parlement  font 

ufage 
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ufage  des  cédulcs ,  foie  en  demandant ,  rtiandeur  de  vérifier  au  greffe ,  avant  de 

(bit  en  défendant  ;  foit  pour  obtenir  un  faire  juger  fon  détaut  faute  de  comparoir, 

défaut  faute  de  comparoir ,  foi;  lorfque  La  fignification  des  cédules  de  procureur 

le  défendeur  a  conftitué  procureur.  Quel-  à  procureur ,  paffe  en  taxe, 

quefuis  il  arrive  que  le  procureur  du  dé-  5.  La  cédille  eft  eflenticllc ,  quand  il 

fendeur ,  au  lieu  de  fignifier  un  acte  d'oc-  eft  queftion  de  prendre  un  défaut  faute 

cuper,  le  préfente  pat  le  moyen  d'une  de  comparoir  :  elle  n'elt  pas  nécefTaire 

fimple  cédule  qu'il  ne  fignifie  point.  C'eft  pour  la  validité  de  la  procédure ,  quand 

ce  qu'il  eft  important  au  procureur  du  de-  il  y  a  procureur  en  caufe. 

CÉDULE  ÉVOCATOIRE. 

1.  La  cédule  évocatoire  eft  un  acte ,  torifent  à  juger  en  dernier  reflbrr. 
fignifie  par  huilfier  ,  par  lequel  acte  l'une  Dans  ces  cas ,  l'évoquant  ne  lignifie  pas, 
des  parties  déclare  à  fon  adverfaire  que  comme  dans  les  cours,  une  cédule  évoca- 
la  conteftation  pendante  entt'cux  dans  telle  toire.  L'article  88  de  l'ordonnance  de  1737, 
cour  eft  dans  le  cas  de  l'évocation  réglée  porte  qu'il  demandera  l'évocation  par  une 
par  l'ordonnance  de  1737,  Ô£  en  confé-  fimple  requête,  qui  fera  lignifiée  à  l'autre 
quence  elle  le  fomme  de  confentir  au  partie  ,  pour  y  être  enfuite  ftarué  fans  autre 
renvoi  ,  dans  les  termes  de  l'ordonnance,  formalité  ,  faut  l'appel  au  parlement  du 

2.  Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  relTortj  &  fi  l'évocation  fe  trouve  bien 
détail  des  principes  fur  les  évocations  :  fondée,  la  conteftation  fera  renvoyée  au 
nous  les  renvoyons  au  mot  Evocation.  plus  prochain  préfidial  non  fufpect 

j.  Tout  ce  qui  concerne  la  cédule  évo-       La  requête   fe  préfente  au  préfidial 

catoire  fpécialement ,  fe  trouve  preferit  même  duquel  on  évoque.  Après  y  avoir 

dans  le  titre  1  de  l'ordonnance  du  mois  expofé  la  nature  de  l'affaire ,  &  le  fait 

d'août  1737.  propre  de  l'évocation  ,  on  demande  le  ren- 

4.  Il  eft  aufli  permis  d'évoquer  des  voi  de  la  caule  &  des  parties  devant  le 

Fréfidiaux.  Mais  ce  ne  peut  être,  fuivant  plus  prochain  préfidial  qui  en  doit  con-i 

article  87  du  même  titre ,  que  dans  les  noître  aux  termes  de  l'ordonnance. 
ça  feulement  où  les  ordonnances  les  au- 

CEINTURE  FUNEBRE. 

Voyez  Litre, 

CÉLÉBRATION   DE  MARIAGE 
Voyez  i°  Mariage;  t°  Etat;  30  Perfonnts. 
Sommaires. 

$  I.  Définition  *,  principales  règles  -,  renvois. 

£  IL  De  /acte  qui  doit  être  dreffé  de  la  célébration  du  mariage  ;  de  fes   effets  ; 
des  conjéquences  du  défaut  d'exiftence  de  cet  a3e. 

$  I.  Définition  ;  principales  règles  ;  renvoi,   vivre  mariés.  L'importance  de  ce  contrat 

a  fait  que  chez  la  plupart  des  peuples 
1.  La  célébration  du  mariage  eft  la   fa  paffarion  a  été  accompagnée  de  plufieurs 
folemnité  qui  accompagne  le  contrat  qu'uto    folemnités  publiques  &  louvcnt  de  rites 
homme  Qc  femme  forment  enfemblc  pour  religieux. 

Tome  IV.  *  V* 
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i.  Parmi  nous  la  célébration  du  mariage 
eft  jointe  à  la  réception  du  facrement  que 
Jcfus  Chrift  a  inftitué  pouf  faiivbner  l'u- 
nion conjugale. 

3.  Le  miniftre  du  facrement  de  mariage 
eft  le  prêtre  6c  l'évêque  :  mais  nos  loix 
ont  déilgné  pour  le  miniftre  qui  recevroic 
le  confentcnient  des  parties ,  au  nom  de 
l'autorité  publique ,  l'évêque  diocélain  ou 
le  curé  des  parties.  Si  les  parties  font  de 
deux  paroifles  différentes ,  il  faut  ou  la 
préfencc  effective  des  deux  curés ,  ou  la 

{•réfence  de  l'un  &  le  confenremcnt  de 
'autre.  Pareillement  un  évêque  ne  pour- 
ioit  marier  une  perfonne  de  fon  diocefe , 
avec  une  perfonne  d'un  autre  diocefe ,  fans 
le  confentement  de  l'évêque  duquel  cette 
perfonne  dépendroit. 

Pour  expliquer  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  fur  la  diftinction  du  miniftre  du 
facrement  de  mariage,  6c  du  miniftre  qui 
reçoit  le  confentement  des  parties  au  nom 
de  l'autorité  publique ,  nous  entendons 
que  fi  le  mariage  étoit  valable  comme 
contrat  civil,  fans  que  la  loi  eut  enjoint 
d'y  joindre  le  facrement  adminiftré  par  le 
propre  curé,  6c  cefTant  auffi  les  loix  ec- 
cléuaftiques  qui  veulent  qu'on  s'adrefTe  à 
fon  curé  pour  fe  marier ,  on  pourrait  s  a- 
drefler  à  tout  prêtre  pour  recevoir  le  fa- 
crement de  mariage ,  comme  on  peut , 
hors  le  temps  paichal,  recevoir  l'eucha- 
riftie  des  mains  de  tout  prêtre.  Ce  font 
des  loix  particulières  indépendantes  du  fa- 
crement de  mariage  regardé  en  lui-même  , 
&  relatives  à  la  publicité  &  aux  autres 
confédérations  réful  tantes  de  l'importance 
du  mariage  regardé  comme  contrat,  qui 
ont  déterminé  a  reftreindre  la  liberté  de 
s'adreffer  à  tout  prêtre. 

4.  On  peut  confidérer  dans  la  célébra- 
tion du  mariage ,  le  rite  ,  1  •  les  folemnités 
&  les  formules  qu'on  y  emploie  :  fur  ce 
point  il  faut  voir  ce  que  nous  avons  dit 
au  mot  BénédiQion  nuptiale  ;  20  le  mi- 
niftre du  mariage  :  voyez  Curé  6c  Mariage  ; 
3°  les  obftacles  qui  s'oppoferoient  à  la 
célébration  du  mariage  :  voyez  Empêche- 
ment 6c  En/ans  Je  famille  ;  40  enfin  , 
les  conditions  qui  doivent  être  accomplies 
avant  la  célébration  du  mariage  ,  voyez 
Bans  de  mariage. 


E  MARIAGE,  §  II. 

§  II.  De  Ca3e  fui  doit  être  drejfè  de 
la  céle'bration  du  mariage  ;  de  fes  efîtts} 
des  conféquences  du  défaut  d'exijleiut 
de  cet  aâe. 

1.  Il  doit  êtredrefTé  un  acte  de  la  célé- 
bration de  mariage ,  pour  conftater  l'état 
des  perfonnes  mariées.  Cet  aâe  eft  inf- 
crit  fur  des  regiftres  deftinés  à  cet  effet: 
voyez  Regijlrts  des  baptêmes ,  mariages 
& fépulture. 

2.  Le  miniftre  qui  rédige  cet  aâe  eft 
le  curé,  ou  la  perfonne  déléguée  par  le 
curé  à  cet  effet.  La  fignature  de  l'un  ou 
de  l'autre  dans  les  regiftres  des  mariages 
rend  l'acte  de  célébration  authentique, 
6c  lui  alfure  une  pleine  foi.  Il  en  feroit 
autrement  à  l'égard  d'un  mariage  célébré 
en  France,  pofterieurement  à  l'ordonnance 
de  i**7,  &  à  la  déclaranon  de  17* 

fi  l'acte  n'étoit  écrit  que  fur  une  feuille 
volante.  Voyez  une  difcullîon  importante 
à  ce  fujet ,  au  mot  si3c  authentique ,  §  VI , 
n*  3,  tom.  1  ,  pag,  tél. 

3.  Les  principes  que  nous  avons  pofés 
au  mot  Baptême  ,  tom.  3  ,  pag.  225  ,  ail 
fujet  de  la  rédaction  des  actes  de  baptême  , 
reçoivent  leur  application  à  la  rédaction 
des  actes  de  célébration  de  mariage  :  c'eft- 
à-dire ,  que  le  prêtre  qui  rédige  cet  acte 
doit  faire  attention  qu'il  n'eft  que  le  miniftre 
de  la  loi,  pour  attefter  ce  qu'on  a  dit  &  fait 
devant  lui ,  6c  ce  qu'il  a  fait  lui-même. 
Il  doit  rendre  compte  des  actes  qu'il  s  eft 
fait  remettre  pour  s'aflurer  de  la  liberté 
des  conrractans  :  c'eft  une  partie  de  l'o- 
pération qui  lui  eft  perfonnelle}  il  doit 
exprimer  que  tel  a  déclaré  qu'il  prenoic 
telle  pour  fa  femme,  ou  dire  la  même 
chofe  en  termes  équivalens,  mais  il  fe 
rendroir  repréhenfible  s'il  ajoutoit  des  faits 
qu'on  ne  lui  déclarerait  pas  :  par  exem- 
ple ,  s'il  difoit  que  la  femme  eft  enceinte  ; 
que  quoiqu'elle  fe  foit  dite  veuve,  elle 
n'a  pas  juftifié  de  la  légitimité"  de  fon 
premier  mariage ,  cyc. 

4.  La  conféquence  de  la  repréfentariori 
d'un  acte  de  célébration  de  mariage  en 
bonne  forme  ,  eft  la  preuve  complette  de 
l'exiftence  du  mariage.  Cette  preuve  fub- 
fifte  jufqu'à  ce  que  l'acte  ait  été  anéanti 
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par  l'infcriprion  de  faux.  C'cft ,  à  1  égard  nage ,  ayant  été  fait  à  Hcrpe ,  où  les 
des  mariages  célébrés  dans  le  royaume  parries  contractantes  n'étoient  point  do- 
la  feule  preuve  légale.  Mais  nous  ne  par-  miciliées  ;  il  requiert  au  furplus  que 
Ions  ici  que  de  Ja  règle  générale  ,  &  latte  de  célébration  foit  paraphé  ne 
comme  toure  règle  de  cette  nature ,  elle  eft  varietur.  Le  proccs-verbal  n  énonce  pas 
lujecte  à  des  exceptions  que  nous  expli-  que  le  juge  l'ait  raie,  mais  il  ordonne  U 
querons  au  mot,  Etat  des  perjonnes ,  continuation  de  lappofirion  de  fcellés. 
&  Regifires  des  baptêmes,  orc.  Marie- Hélène  Saulnier  le  pourvoit  en 

y.  S'il  n'eft  pas  rapporté  datte  de  ce-  la  cour  par  appel  fimple  de  1  ordonnance 

lébration  du  mariage  ,  &  fi  Ion  n'eft  point  du  juge  ;  le  heur  firunet  interjette  appel 

dans  un  des  cas  d'exception  que  la  règle  comme  d'abus  de  la  prétendue  célébration 

fouffre ,  il  réiuite  du  défaut  d  atte  de  cé-  du  mariage  ,  il  fe  forme  fur  le  provifoirc, 

lébration  qu'il  n'y  a  point  de  mariage  une  inftance  d'appointement  a  mettre , 

exiftant  prouvé ,  &  que  l'on  ne   peut  &  dans  l'inventaire  de  production  lignifié 

réclamer  les  effets  d'un  mariage  qui  auroit  de  la  part  de  Marie-Hélene  Saulnier  ,  elle 

exifté  ;  par  exemple  ,  qu'une  femme  ne  énonce  copie  Jignèe  de  fon  procureur  ,  de 

peut  pas  prendre  la  qualité  de  -veuve.  La  fon  aile  de  célébration  de  mariage. 

quelfion  a  ité  jugée  par  arrêt  rendu  au  par-  Far  l'arrêt  rendu  fur  l'appointement  1 

lement  fur  les  concluiions  de  M.  l'avocat-  mettre  ,  les  parries  (ont  renvoyées  à  l'au- 

généralJoly  de  Fleury,  le  1 3  août  1748.  dience;  l'inftruttion  de  la  caulè  fe  conti- 

Ifaac  Brunet  étant  décédé  à  Cognac ,  nue  i  une  fœur  du  fieur  Brunec  appellanc 

ou  au  lieu  de  la  Roche  ,  près  cette  ville ,  comme  d'abus ,  intervient  &  fe  joint  à  lui. 

le  26   décembre   1744  \  Marie-Hélene  Le   8  juin   174*,  fommation  par  le 

Saulnier ,  qui  a  voit  vécu  avec  lui  comme  lîeur  Brunet  au  procureur  de  Marie  Hé- 

fa  femme  ,  &  qui  avoir  eu  de  lui  un  fils,  lcne  Saulnier  (  de  lui  donner  copie  dans 

antérieurement  au  temps  qu'elle  aflignoic  le  jour ,  de  latte  de  célébration  de  ma- 

à  la  célébration  de  fon  mariage ,  fe  déclara  riage  dont  eft  queftion. 

fa  veuve ,  &  agit  en  conféquence.  Le  1 1  juin  ,  il  obtient  des  lettres  de 

Au  mois  de  leptembre  fuivant ,  un  fieur  compulfoire  ,  à  l'criet  de  compulfer  les 

Brunet,  frère  du  défunt,  fe  préfente,  icgiltres  de  mariages  de  la  paroifle  d'Herpe. 

&  obtient  une  ordonnance  du  juge  de  Le  proccs-verbal  de  compulfoire,  fait  au 

Cognac  ,  pour  faire  appofer  les  fcellés  presbytère  le  4  juillet  1746,  attelle  la  re- 

£c  exercer  les  actions  qui  pouvoient  lui  préfentarion  du  regiftre  pour  l'année  173?  , 

appartenir  en  qualité  d'héritier  de  fon  dans  lequel  il  ne  s'eft  trouvé  aucun  atte 

frère.  Marie  -  Hélène  Saulnier  paroît  &  de  célébration  de  mariage  entre  le  fieur 

foutient  que  lattion  du  fieur  Saulnier  n'eft  Brunet  6c  la  demoifelle  Saulnier. 

pas  fondée  j  i°  parce  qu'il  eft  notoire  Le  19  janvier  1747,  certificat  du  greffier 

qu'Ifaac  Brunet  a  eu  un  fils  nommé  Jac-  du  fiége  royal  de  Cognac ,  contenant  qu'il 

ques  Brunet  qui  eft  fon  héritier ,  &  dont  a  cherché  exactement  dan*  les  régimes 

elle  eft  tutrice  naturelle  \  i°  parce  que  de  mariage  de  la  paroifTe  faint  Léger  de 

dans  le  cas  où  le  fieur  Brunet  feindroit  Cognac  (fur  laquelle  les  parties  demeu« 

«i'ignorer  fon  mariage,  elle  feroit  en  état  roient  )  &  qu'il  n'y  a  point  trouvé  d'atta 

d'en  juftifier  par  l'atte  de  célébration  de  de  célébration  de  mariage  enrre  le  fciu 

fon  mariage  daté  du  19  mai  1739,  figné  Saulnier  &  la  demoifelle  Brunet. 

Guinier,  curé  de  faint  Herpe,  qu'elle  Le  if  mai  1747,  certificat  du  curé  de  faine 

avoir  repréfenté  (  porte  le  procès-verbal  ).  Léger  de  Cognac ,  enfuire  de  fommarion 

Le  fieur  Brunet  répond  que  Marie-Hélene  à  lui  faite  ,  contenant  que  depuis  quinze 

Saulnier  ne  peut  rapporter  d'extrait  bap-  ans  environ  qu'il  eft  curé  de  faint  Léger 

tiftaire  qui  juftifie  de  l'état  de  l'entant  de  Cognac ,  il  n'a  célébré  aucun  mariage 

qu'elle  prétend  héririer  d'ifaac  Brunet ,  entre  le  fieur  Brunet  &  la  demoifelle 

&  que  mal-à-propos  elle  excipe  d'un  atte  Saulnier  ,  &  qu'il  n'y  a  même  concouru 

de  célébration  qui  eft  nul,  ainli  que  le  ma-  par  aucun  confeutement  de  fa  part. 
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Le  18  mai  1747,  pareil  certificat  du  curé 
de  faint  Bris ,  pareille  du  lieu  de  la  Roche, 
maifon  de  campagne  du  fieur  Brunei  & 
de  la  demoifelle  Saulnier  :  le  curé  de  faint 
Bris  curé  depuis  quarante-fept  ans. 

La  caufe  portée  en  cet  érat  à  l'audience , 
Marie  Hélène  Saulnier  fourenoit  le  fieur 
Brunet  6c  fa  fœur ,  non  recevables  dans 
leur  appel  comme  d'abus  ,  parce  qu'ils 
ne  repréfentoient  pas  l'adte  qu'ils  atra- 
quoient  comme  abufit,  parce  qu'ils  ne- 
toient  que  collatéraux ,  &  parce  qu'elle 
avoir  la  pofTclfion  publique  de  la  qualité 
de  femme  du  fieur  Bruner.  Elle  rapportoit 
en  preuve  de  cette  polfeflion  ,  fon  contrat 
de  mariage ,  des  lettres  du  fieur  Ifaac 
Brunet ,  des  procédures  où  l'on  avoit  exigé 
qu'elle  fe  fit  autorifer  de  fon  mari ,  des 
lettres  des  appelians  comme  d'abus ,  une 
aflignation  à  elle  donnée  par  le  curé  de 
la  paroiffe  où  elle  habitoit  comme  veuve 
Brunet ,  &  comme  tutrice  de  fon  fils. 

M.  l'avocat-géncral  Joly  de  Fleury  ob- 
ferva  que  cette  caufe  préfentoit  aux  yeux 
de  la  juftice ,  un  problême  nouveau  :  pro- 
noncer fur  un  moyen  d'abus  allégué 
contre  un  mariage  dont  l'exiftence  n'eft 
pas  établie. 

La  veuve  Brunet,  continua-t-il,  fe  pré- 
tend à  l'abri  de  toutes  recherches  par  le 
défaut  même  de  repréfenration  de  l'aéte 
de  célébration  de  fon  mariage  ;  par  les 
reconnoiffanecs  émanées  de  fes  adverfaires, 
par  la  pofteffion  qu'elle  prétend  avoir 
tant  de  l'état  de  femme  que  de  l'état  de 
veuve. 

«c  La  première  fin  de  non  recevoir 

gu'elle  oppofe  aux  appelians  comme  d'a- 
ns eft  tirée  du  défaut  de  repréfenration 
de  l'acte  de  célébration  ;  mais  il  fart  bien 
remarquer  la  pofirion  dans  laquelle  les  par- 
ties fe  trouvent.  La  veuve  Brunet  s'eft 
préfentée  d'abord  à  la  juftice  avec  le  rirre 
conftitutif  de  fa  qualité  de  femme ,  mais 
aujourd'hui  qu'il  tft  queftion  de  ftatucr 
fur  ce  titre,  il  cft  évanoui.  A-t  elle  rendu 
plainte  de  cette  fouftraclion  ?  a-t  elle  fait 
des  démarches  pour  le  recouvrer  ?  non  , 
&  a  l'abri  de  la  pofTelfion  qu'elle  fubfti- 
tue  au  titre,  elle  garde  le  fiknce;  elle 
fait  plus,  elle  veut  tirer  avantage  contre 
fes  adverfaires  du  défaut  de  repréfenca- 
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tion  de  ce  titre  :  moyen  impuifiant  dan* 
fa  bouche  &  auquel  la  julticc  ne  peut 
prêter  fon  appui  ». 

«  Ses  adverfaires  ont  fait  plus  qu'elle 
n'a  fait.  Ils  ont  été  à  la  fource  même  du 
titre  qu'on  avoit  invoqué.  Cet  aile  qui , 
dans  le  principe,  a  été  rapporté,  eft  con- 
figné ,  ou  du  moins ,  pour  êrre  authentique  , 
il  doit  êrre  configné  dans  les  regiilres 
publics  deftinés  à  conferver  l'état  des  ci- 
toyens. Ils  n'ont  pas  trouvé  la  moindre 
trace  de  cet  adte.  Dans  de  pareilles 
circo n (lances ,  la  veuve  Brunet  eflaye 
inutilement  de  faire  tourner  contre  les 
appelians  comme  d'abus  le  défaut  de  repré- 
fenration de  l'acle  de  célébration  de  fon 
mariage.  C'eft  fon  acte;  c'eft  elle  qui  l'a 
oppofe;  qu'elle  l'ait  fait  difparoître  ou 
qu  elle,  ne  foir  pas  l'auteur  de  cetre  dif- 
parution ,  c'eft  un  fait  qui  ne  peut  jamais 
tomber  fur  les  appelians  comme  d'abus, 
ni  par  conféquent  opérer  contre  eux  une 
fin  de  non  recevoir  ». 

M.  l'avocat  général  difeuta  enfuite  les 
argumens  qu'on  tiroit  tant  des  reconnoif- 
fances  des  appelians  comme  d'abus  que: 
de  la  pofTelfion  ,  &  il  fit  voir  que  les 
faits  foit  de  reconnoifTance ,  foit  de  pof- 
fellion ,  n'étoient  pas  aflez  forts  pour  dé- 
cider en  faveur  de  la  veuve  Brunet. 

«  Que  prononcer  donc  ?  dire  qu'il  y 
a  abus?  mais  qu'eft-ce  que  l'appel  comme 
d'abus  d'un  mariage  dont  la  vérité  n'eft 
pas  prouvée?  c'eft  comme  fi  on  interjé- 
toit  appel  d'une  fentence  qui  ne  feroit 
pas  rapportée.  Dire  même  qu'il  n'y  a  pas 
d'abus ,  que  feroir-ce  qu'un  jugement  pa- 
reil s'il  n'y  a  pas  de  mariage?  il  faut 
donc  prendre  un  tempérament  qui  naît 
de  la  caufe  même.  Ordonner  la  conti- 
nuation de  l'inventaire ,  à  la  requête  du» 
fieur  Brunet.  La  veuve  Brunet  pourra  y 
affilier  ;  le  miniftere  public  auffi,  pour  faire 
perquifition  de  ce  qui  peut  avoir  trait  au 
mariage.  Peut  être  trouvera-t-on  des  preu- 
ves -de  l'état  de  l'entant  qui  ne  doit  pas 
fouffrir  de  tout  ceci  ». 

Les  opinions  durèrent  une  heure  ;  enfin 
la  cour  rendit  arrêt  le  8  août  1747  ,  qui, 
«  avant  faire  droit  fur  les  appels  fimples 
&  comme  d'abus ,  ordonne  que  dans  fix 
mois  poui  wut  délai ,  Maiic  Hélcnc  Saulnier 
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fera  tenue  de  repréfenter  i'ac*re  de  célébra- 
tion de  mariage  d'entre  elle  &  Ifaac  Bru- 
nei ,  pour  ce  tait ,  ou  à  faute  de  ce  faire, 
être  ftatué  ce  qu'il  appartiendra.  Et  ce- 
pendant par  provifion  ,  ordonne  qu'à  la 
requête  du  procureur  du  roi  à  Cognac» 
il  fera  procédé  à  la  levée  des  fcellés  & 
inventaire ,  parties  préfentes  ou  appellées  » . 
Plaidoyeries^fol".  326-220  ,  n°  14,  cotti 

Maric-Hélenc  Saulnier  n'ayant  pas  rap- 


,    §    I.  Hr 

porté  l'acte  de  célébration  de  fon  mariage, 
il  fut  rendu  un  fécond  arrêt  le  1 3  août 
1748  ,  qui  lui  défendit  de  prendre  la  qua- 
lité de  veuve,  &  la  condamna  à  restituer 
les  meubles  par  elle  enlevés,  &  les  fruits 
&  iouiilances  par  elle  perçues.  Le  même 
arret  juge  qu'il  n'y  a  lieu  quant  à  pré- 
fent  à  ftatuet  fur  l'appel  comme  d'abus, 
de  la  célébration  du  mariage  intetjété  pat 
Jacques  -  Philippe  lirunet.  Plaidoyeries  , 
fol.  375-280,  n';,  cotte  2865. 


CÉLIBAT. 


Le  célibat  eft  l'état  des  perfonnes  qui 
ne  font  point  engagées  dans  le  mariage. 
La  réception  de  1  ordre  du  fous-diaconat, 
&  celle  des  autres  ordres  fupérieurs  en- 
traîne l'obligation  de  garder  le  célibat. 
Il  n'eft  plus  poflible  ,  après  la  réception 
de  ces  ordres,  de  contracter  mariage,  à 
moins  d'obtenir  des  difpenfes  ou  de  prou- 
ver qu'on  a  été  contraint  à  recevoir  les 
ordres.  On  a  des  exemples  de  ces  dif- 


oenfes  &  de  I'admiflion  de  cette  preuve 
a  l'égard  de  perfonnes  qui  avoient  été 
ordonnées  fous-diacres.  Il  feroit  d'une  toute 
autre  difficulté  de  faire  admettre  une  pa- 
reille preuve,  &  encore  plus  une  pareille 
difpcnfe  à  l'égard  des  perfonnes  qui  au- 
roient  été  élevées  au  facerdocc.  Voyex 
Empichemens  dirimans ,  &  Difpenfedes 
tmpichemtns  dirimans. 


CENS 

Voyez  i°  Fief  &  Franc-Aleu  ;  x°  Chofes* 

S  O   M    MA  1RES, 

%  I.  Définition  :  notions  générales.  Renvois. 

$  II.  Du  droit  /enclave  :  &  application  de  la  maxime  nulle  terre  fans  fefgnear.. 
$  III.  Le  droit  de  cens  peut-il  s* aequèrir  ou  fe perdre  par  prefeription  ou  autrement- 
$  IV.  Pat  qui,  à  qui,  en  quel  temps,  en  quel  lieu,  &  comment  le  cens  doit-iH 
être  paye? 

$  V.  Le  cens  efl-il  faififlàble ,  compenfable ,  &  fufceptible  de  remifé  forcée  ? 
$  VI.  De  ^'amende  faute  de  payement  ;  renvoi  à  faille }  arrêt  qui  reprime  la  vexa* 
tion  d'un  feigneur. 


§  L  Définition  :  notions  générale.  Renvois. 

1.  Le  cens  eft  une  redevance  impofée 
à  perpétuité  fur  un  bien  corporel  ou  in- 
corporel par  un  contrat  nommé  bail  à 
cens,  en  reconnoiflance  du  domaine  di- 
rect &  des  droits  feigneuriaux  que  le  bail- 
leur s'eft  réfervés. 

La  redevance  cenfuelle  confifte  tantôt 
dans  une  fomme  d'argent,  tantôt  dans 
une  certaine  quantité  de  fruits  :  c'eft  quel- 
quefois un  ail  eau  ,  une  fleur  ,  un  éperon 


ou  autre  chofe  femblable  :  elle  eft  ordi- 
nairement annuelle  -,  mais  elle  peut  auflîc 
êtTe  acquitable  à  un  terme  plus  long  ou> 
plus  court  que  l'année^ 

i.  Dumoulin  ,  fur  !a  rubrique  du  titre 
fécond  de  la  coutume  de  Paris ,  définit  le 
cens,  MoDJCUM  annuum  canon ,  quod. 
prœjlatur  in  recognitionem  dominii  dirt&ï 
& jurium  dominicalium. 

Si  ce  jurifconfulte  définit'  le  cens  une: 
redevance  modique  ;  c'eft  parce  que  dan», 
l'état  des  chofes  actuel  >  la  plupart  des  cens 
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font  devenus  fi  modiques  qu'ils  font  moins 
confiderés  comme  formant  un  revenu  , 
que  comme  une  forte  de  marque  d'hon- 
neur &  de  fupériorité.  Mais  cela  n'empê- 
che point  que  Dumoulin  même  ne  re- 
connoille  que  le  cens  elt  quelquefois  allez 
fort  pour  être  conlidéré  comme  un  re- 
venu, glof.  in  verbo  ,  lêigncur  roncier  ou 
cenficr,  n°  16. 

L'auteur  des  Inftitutions  au  droit  Fran- 
çois, iiv.  z,  ch.  4,  obferve  que  dans  les 
premiers  remps  le  cens  égaloit  prefque  la 
valeur  des  fruits  de  l'héritage  donné  à 
cens ,  comme  font  aujourd  hui  nos  rentes 
foncières  -,  deforte  que  les  ceniîtaires  n'é- 
toient,  en  quelque  lorte,  que  les  fermiers 
perpétuels  des  leigneurs  dont  les  revenus 
les  plus  confidérables  conlîftoientdans  leurs 
ceniives.  Les  lotis  &  les  deniers  étoient 
une  monnoie  d'or  &  d'argent  pur  qui 
valoit  incomparablement  plus  que  les  (bus 
&  deniers  ne  valent  aujourd'hui.  La  va- 
leur de  ces  monnoies  dans  les  différera 
rems ,  eft  expliquée  dans  le  traité  hiltorique 
des  monnoies  de  Leblanc  ,  où  l'on  remar- 
que que  dans  les  altérations  qui  en  ont 
été  faites  peu  à- peu ,  &  oui  les  ont  enfin 
réduites  au  bas  prix  où  elles  font  aujour- 
d'hui ,  les  feigneurs  qui  avoient  leurs  cen- 
fives  &  leurs  rentes  feigneuriales  en  fous 
&  en  deniers ,  furent  entièrement  ruinés , 
ifc  que  ceux  au  contraire  qui  les  avoient 
conftitués  en  grains  &  en  efpeces  n'ont 
xien  perdu  de  leur  revenus  ordinaires. 

Cette  grande  altération  des  monnoies , 
lit-  on  dans  le  même  ouvrage  fur  Iç  droit 
françojs  ,  compofé  à  la  fin  du  ficelé 
dernier  ,  a  trompé  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  depuis  deux  cents  ans  fur  la 
matière  des  cenfives  ;  ils  ont  vu  que  le 
cens  ordinairement  n'étoit  que  d'un  ou 
deux  fous  par  arpent ,  plus  ou  moins  ;  ce 
qui  leur  a  fait  croire  que  les  feigneurs 
avoient  plutôt  Lmpofé  cette  redevance  pour 
Une  marque  d'honneur  &c  de  fupériorité 
que  comme  un  revenu  ordinaire  -,  mais 
cela  n'eft  vrai  qu'à  l'égard  des  cenfives  qui 
ont  été  créées  que  depuis  ces  fortes  de  mon- 
noies ont  été  réduites  au  point  où  nous  les 
voyons  aujourd'hui. 

11  eft  remarquable  que  ceux  qui  ont  pré- 
fidi  à  la  rçda&on  de  nos  coutumes ,  pa- 


roilTcnt  avoir  été  pour  la  plupart  dans 
l'erreur  dont  on  parle  ici ,  &  que  cette 
erreur  a  influé  fur  les  loix  qui  régi£ 
lent  la  matière  ,  fui  -  tout  par  rapport 
aux  privilèges  accordés  aux  feigneurs  pour 
le  paiemenr  du  cens. 

Pour  prendre  une  idée  jufte  de  la  va- 
leur des  monnoies  anciennes,  il  faut  con- 
fulter  le  nouveau  traité  r/î-4°,des  poids, des 
niefuics  &  des  monnoies  de  M.  Paucton, 
imprimé  chez  la  veuve  Dcfainr. 

3.  Les  biens  incorporels  font  fufceptibles 
d'être  acccnlés  de  même  que  les  biens  cor- 
porels -,  ainlî  il  y  a  des  droits  de  jufticeou 
de  péage ,  baillés  à  cens ,  comme  Dumou- 
lin loblerve  fur  l'article  78  de  la  nou- 
velle coutume  de  Paris  ,  glof.  3  ,  in  verbo  , 
héritage  ,  n°  1 . 

4.  Le  bail  à  cens  diffère  eflèntiellemenr, 
&  du  bail  emphytéotique,  &  du  bail  à 
rente  ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  fous 
les  mots  Bail  à  cens  ,  $  I  ,  &  Bail  à 
rente ,  $  I ,  tom.  3 ,  pag.  tg  &  4p. 

5.  Pour  juger  à  qui  appartient  la-fa», 
culté  de  bailler  à  cens ,  il  faut  faire  atten- 
tion que  dans  nos  mœurs  il  y  a  des  pri- 
vilèges extraordinaires  attachés  à  la  di- 
recte cenfuelle }  tels  que  le  droit  de  juftice 
foncière  ,  dont  nous  parlerons  au  mot 
Jujlice  y  &  l'imprelcriptibilité  ,  même  par 
cent  ans,  dont  il  eft  parlé  ci  après  ,  §  III. 
Ces  piiviiéges  rirent  leur  origine  de  nos 
anciens  ulages  féodaux  ,U  de  nos  anciennes 
formes  judiciaires ,  comme  M.  Henrion 
l'a  très-bien  développé  dans  Ion  analyfe 
du  traité  <les  fiefs  de  Dumoulin, p*g.  573 
O  fuiv.;  &  ils  ne  fe  font  perpétué 
jufqu'à  nos  jours  ,que  parce  qu'on  a  re- 
gardé les  feigneuries  comme  faifanr,  en 
quelque  forte  ,  partie  de  notre  droit  pu- 
blic ,  &  comme  formant  une  chaine  de 
pouvoirs  territoriale,  bonnt  à  conferver 
dans  une  monarchie. 

Quelque  favorables  que  puiiTent  être 
ces  privilèges,  il  ne  paroît  pas  qu'on  doive 
les  étendre  aux  baux  à  cens  modernes  faits 
par  toute  forte  de  perlonnes.  Ces  privilèges 
paroilïent  devoir  êtreréfervés  aux  baux  à 
cens  faits  par  les  polTcfleurs  de  fiels  ou  de 
franc-aleus  nobles.  Quant  aux  baux  à  cens 
modernes  faits  par  des  polTeflcurs  d'aleus 
roturiers ,  nous  ne  croyor.s  pas  qu'Us  puif- 
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fent  en  jouit.  L'époque  à  laquelle  il  faut 
qu'ils  remontent  pout  n'être  pas  réputés 
modernes ,  peut  être  fixée  environ  à  l'an 
1400  ,  qui  eft  l'époque  à  laquelle  on  fait 
remonter  les  preuves  d'ancienne  nobleflè. 

On  peut  étayer  l'opinion  dénuée  d'auto- 
rités ,  que  nous  propofons  ici ,  fur  les  dif- 
pofitions  de  pluiieurs  de  nos  coutumes  qui 
ont  établi  des  règles  différentes  par  rapport 
à  la  fucceilion  des  al  eu  s  nobles  &  des  ai  eus 
roturiers ,  Se  qui ,  en  même  temps ,  rangent 
dans  la  clafle  des  alcus  nobles  ceux  qui  ont 
des  cenfives  dans  leur  dépendance ,  quand 
même  ils  n'auroient  ni  fief  ni  juftice.  La 
dillinction  établie  par  ces  coutumes  entre 
l'aleu  noble  Se  l'aleu  roturier ,  feroit ,  en 
quelque  forte,  illufoire ,  fi  le  poflefleur  de 
l'aleu  roturier  avoit  la  faculté  de  bailler  à* 
cens ,  noblement ,  une  partie  de  fon  do- 
maine ,  puifqu'il  pourroit  des  lors  changer 
à  fon  gré  la  nature  de  fon  bien ,  par  l'ac- 
cenfement  le  plus  modique. 

Au  refte  ,  fi  un  pofldTeur  de  franc- 
aleu  roturier,  concède  un  héritage  à  la 
charge  d'une  redevance  nommée  cens, 
Se  de  droits  de  lods  Se  ventes  lors  des 
mutations,  &  d'autres  droits  fcmblables; 
nul  doute  que  la  convention  fera  valable j 
mais  il  ne  jouira  que  des  droits  qui  feront 
exprimés  dans  le  contrat,  fans  pouvoir 
s'attribuer  ceux  qui  dépendent  de  nos 
coutumes,  8c  qui  tiennent  àl'idée  ancienne 
que  les  feigneuries  font  de  droit  public  \ 
il  ne  fera  point  par  conféquent  véritable- 
ment feigneur.  Voyez  Seigneurie. 

Voyez  auiîî  au  mot  Bail  à  cens  ,  $  II, 
ce  que  nous  avons  dit  fur  la  quefbon  : 
quelles  perfonnes  peuvent  bailler  à  cens  ? 

6.  L'article  33  de  la  coutume  de  Blois 
porte  :  te  au  comté  Se  bailliage  de  Blois  , 
Se  relions  d'icelui  ,  y  a  trois  droits 
feigneuriaux  récognitifs  de  feigneurie -, 
ç'eft  à  favoir  ,  fier ,  cens ,  Se  terrage  ». 

La  première  obfervation  de  Dumoulin  , 
fur  le  titre  fécond  de  la  coutume  de  Paris, 
eft  qu'il  y  a  un  vice  dans  la  rédaction  de 
cet  a'ficle.  Ce  vice  confifte  en  ce  que  la 
coutume  fcmble  annoncer  qu'il  y  a  trois 
fortes  de  directe  ,  tandis  qu'il  n'y  en  a 
que  deux  :  la  directe  féodale  &  la  directe 
cenfuellc. 

Le  mot  cens  eft  un  nom  générique  qui 
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comprend  toutes  les  prédations  récognitives 
de  la  féconde  forte  de  directe ,  qui  a  lieu 
fur  des  biens  qui  ne  font  point  tenus  à 
titre  de  fief.  Quelle  que  foit  la  nature  Se 
la  quotité  de  la  prédation  réfervée ,  quel 
que  foit  le  nom  qu'on  lui  ait  donné  , 
toutes  les  fois  qu'elle  eft  établie  comme 
droit  récognitif  de  la  directe ,  elle  forme 
un  véritable  cens  :  voyez  l'arrêt  du  21  juin 
17  tr ,  rapporté  ci-après  (II,  n°  8. 

Dans  pluficurs  provinces,  notammene 
dam  une  grande  partie  de  la  Champagne  , 
le  cens  du  pour  les  terres  fe  paie  pro- 
portionnellement au  nombre  de  chevaux 
qui  les  exploite,  tant  de  boi fléaux  de  grain 
par  cheval.  Ces  droits  fe  nomment  ajfife% 
avenage  ,  Sec.  leur  quotité  varie  cotnmt 
le  nombre  des  chevaux  \  cependant  ils 
forment  le  véritable  cens  de  la  feigneurie. 

Les  droits  de  terrage,  dont  il  eft  fait 
mention  dans  l'article  de  la  coutume  de 
Blois  que  nous  venons  de  rapporter, dif- 
férent feulement  des  cens  ordinaires,  en 
ce  qu'aux  termes  de  l'article  13  j  ,  il  neft 
dû  aucuns  droits  au  feignetir  dans  le  cas 
de  mutation  des  héritages  aiTujétis  au  ter- 
rage ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention 
contraire  *,  mais  comme  les  droits  de  mu» 
tation  ne  font  pas  de  l'elïence  de  la  tenure 
cenfuelle ,  cette  difpofition  particulière 
de  la  coutume  n'empêche  point  que  le 
terrage  ne  foit  dans  cette  coutume  un 
véritable  cens. 

Terrage  Se  Champart  font  des  mots  fy- 
nonimesi  voyez  Champart.  Voyez  auffi  le 
motBordelage,cms  d'une  cfpece  particulière 
beaucoup  plus  onéreux  Se  plus  méprifable 

3ue  le  cens  ordinaire  :  c'eft  la  remarque 
e  Dumoulin  au  même  endroit ,  où  il  ob- 
ferve  aullî  que  pour  que  les  droits  de 
champart ,  de  bordelage  Se  autres  fcmbla- 
bles  ayent  le  caractère  de  cens ,  il  faut 
que  la  coutume  le  porte  -,  ce  qui  s'entend 
à  défaut  de  titres.  Ceci  fera  expliqué  avec 
plus  de  détail  au  mot  Champart. 

7.  La  coutume  de  Paris ,  art.  74  Cr 
rai  ,  emploie  comme  fynonimes  les 
mots  cens  Se  fonds  de  terre  ;  fans  doute 
à  caufe  du  domaine  que  le  feigneur  de 
cenlive  conferve  fur  le  fonds  baillé  à  cens. 
(>n  voit  aulïî  dans  la  même  coutume,  an 
titre  fécond ,  &  dans  pluficurs 
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coutumes  les  mots  Foncier  6c  Ccnfîer, 
appliqués  indifféremment  à  un  feigneur 
pour  exprimer  Je  polfelfeur  d'une  cenlive. 

8.  Surcens  lignifie  un  fécond  cens  , 
par  oppoiirion  au  premier  cens  ,  qu'on 
iiomme  audi  chef-cens. 

Le  furcens  peut ,  félon  Dumoulin  fur 
le  mot  Seigneur  foncier,  de  l'article  7} 
de  la  nouvelle  courume  de  Paris,  G  lof- 
faire  1  ,  n°  15,  avoir  été  impofée  lur 
l'héritage, de  deux  manières;  tantôt  il  a 
été  ajouté  au  premier  cens,  de  manière 
que  les  deux  ne  font  qu'un  ;  tantôt  il  a 
été  établi  féparémcnr ,  &  dans  ce  dernier 
ca.>  ce  n'eft  qu'une  fimple  rente  foncière. 

Le  cens  peut  être  légitimement  aug- 
menté,  continue  Dumoulin,  dans  deux 
cas;  1*  lorfqu  un  héritage ,  appartenants 
un  mineur,  ayant  été  accenfé  pat  fon  tuteur, 
le  propriétaire  de  l'héritage  ,  parvenu  à  fa 
majorité,  ne  confenr  à  ratifier  laccenfement 
que  fous  la  condition  que  le  cens  fera 
augmenté.  i°  L'augmentation  du  cens  eft 
légitime  lorfqu'clle  a  été  faite  en  recom- 
penfe  d'autres  charges  plus  onéreufes, 
dont  le  feigneut  a  tait  remife  au  cenfiraire. 

Menu  cens  ,  toujours  fuivant  Dumou- 
lin ,  a  deux  acceptions  différentes. 

1°  Un  héritage  contenant  trente  arpens 
a  été  donné  pour  un  cens  de  trente  fous. 
Dans  la  fuite  cet  héritage  ayant  été  di- 
vifé  entre  trente  héritiers;  le  feigneur  a 
confenti  à  divifer  le  cens  en  autant  de 
portions  qu'il  y  avoit  d'héritiers;  &  à 
changer  par  conféquenc  le  cens  originai- 
rement unique,  en  trente  redevances  d'un 
fou  chacune.  Ce  font  ces  dernières  rede- 
vances que  quelques  coutumes  ont  appelles 
menus  cens. 

iQ  Quelquefois  le  terme  menu  cens  , 
figiiific  un  premier  cens  modique  ,  d'un 
dénier,  par  exemple,  qui  eft  le  véritable 
cens  ;  à  la  différence  d'un  furcens  ,  ou 

g os  cens  de  dix  fous ,  ou  autre  fomme 
mblable,  qui  ne  forme  qu'une  rente 
foncière. 

Des  définitions  précédentes,  il  réfulte 
que  le  furcens  peur  procéder  de  la  même 
raufe ,  avoir  été  établi  par  le  même  con- 
trat, avec  ftipulation  de  paiement  au 
rnê  ne  jour  &  au  même  lieu  que  le  cens, 
participer  iiéanmoim  aux  privilèges 


du  cens.  Ceft  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois 
qu'il  ne  paroît  pas  avoir  été  uni  &  in- 
corporé, pr  ainii  dire,  avec  le  cens  d'une 
manière  inléparable. 

On  fuppoie  que  dans  un  contrat  de 
bail  à  cens ,  le  bien  ait  été  donné  à  la 
charge  de  dix  fous  de  cens  &  rente , 
ou  bien  dix  fous  de  cens  ou  rente,  ou 
bien  dans  les  deux  cas  en  mettant  le  mot 
rente  avant  le  mot  cens ,  &  l'on  demande 
de  quelle  qualité  eft  une  pareille  redevance. 
Dumoulin,  ubifuprà.  n°  17,  répond  que 
dans  tous  ces  cas  la  redevance  eft  un  cens 
de  dix  fous.  Les  paroles  annoncent  une4 
conceflîcn  mixte ,  mais  dans  laquelle  le 
cens  prédomine ,  malgré  les  termes  que 
l'on  a  employés  indiferétement. 

Il  en  feroit  de  même,  ajoute  Dumoulin, 
dans  le  cas  où  l'on  fe  feroit  fervi  de  ces 
termes ,  dix  fous  de  cens  &  furcens ,  ou 
bien  dix  fous  de  croix  de  cens  ou  rente. 
Sur  quoi  il  obferve  que  le  mot  croix  de 
cens  a  rapport  à  une  monnoie  ancienne 
fur  le  revers  de  laquelle  il  y  avoit  une 
croix  -,  qu'il  a  vu  des  titres  portant  un 
feul  denier  do  croix  de  cens  ;  &  que  mal- 
à  propos  quelques  auteurs  ont  -  ils  penfé 
que  crjix  de  cens  ,  fignifioit  une  augmen- 
tation de  cens.  Mais  cette  dernière  ob« 
fervation  de  Dumoulin ,  fur  la  nature  du 
croix,  ou  crois  de  cens,  ne  paroît  pas 
exacte.  Voyez  les  textes  des  anciennes 
ordonnances  où  il  eft  mention  de  ce  droit , 
au  Recueil  du  louvre  ,  tom.  2  yp&g.  196  , 
2j2 1  273  &  335 ,  avec  les  notes  de 
Lauriere  ,  &  tom.  5  ,  pag.  1 47  ;  Voy«ç 
audi  le  gloflaire  de  Ducange,  au  moc 
Cenfus. 

Il  n'eft  pas  rare  de  trouver  dans  des 
titres  la  claufe  ,  un  fous  de  cens  ,  &  dix 
fous  de  gros  cens  ,  ou  furcens  ;  voilà 
deux  preftations  bien  diftincles.  La  pre- 
mière jouit  feule  des  prérogatives  du  cens. 
En  général ,  quand  il  y  a  lieu  de  doutée 
fî  deux  preftations  font  réunies  ou  fépa- 
rées ,  on  doit  plutôt  embrafler  le  derriec 
parti ,  comme  étant  le  plus  favorable  au 
débiteur. 

9.  Les  droits  qui  appartiennent  ,  dans 
la  plupart  des  coutumes  ,  au  feigneur 
cenfier,  font  : 

i°  l'çxhjbjrion  que  le  çenûtaire  eft  tenu 

de  frirt 
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de  faire  de  fon  contrat  d'acquifirion ,  clairement  pour  la  totalité  'de  la  fortune» 

ou  autre  titre  de  propriété ,  lorfque  cette  fauf  fon  recours  contre  fes  co-tenanciers. 

exhibition  lui  eft  demandée  avec  jufte  S'il  lui  faut  du  temps  pour  exercer  ce 

caufe.  Voyez  Exhibition.  recours ,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  que 

i*  La  déclaration  détaillée  du  bien  tenu  le  feigneur  foit  obligé  de  lui  accorder  un 

à  cens ,  que  le  cenfitaire  eft  tenu  de  donner  délai.  Ainii  jugé  le  n  mars  1783,  con- 

à  fon  feigneur ,  lorfqu'elle  lui  eft  légitime-  formément  aux  conclurions  de  M.  l'avocac- 

m:nt  demandée.  Voyez  Déclaration.  général  Seguier ,  en  faveur  du  chapitre  de 

}°  Le  droit  de  ni  ai  finement-,  lorfque  le  faint-Geraut  d'Aurillac,   contre  le  (leur 

cenfitaire  prend  faifine.  Voyez  Enfaifine-  Maiprade.  PtaidoyerUs  :  vu  la  minute  , 

ment.  voyez  au  furplus  Solidité'. 

4°  Les  lods  5c  ventes,  Se  amendes       12.  Il  faut  que  le  cenfitaire  conferve 

faute  de  notification  des  ventes.  Voyez  l'héritage  dans  un  état  tel  qu'il  puifle 

Lods  &  Rentes.  toujours  produire  au  moins  de  quoi  payer 

j°  Plufieurs  privilèges  relatif*  au  paie-  le  cens.  Cela  a  été  ainfi  jugé  contre  les 
ment  du  cens  dont  il  eft  parlé  ci-après,  propriétaires  des  prés  voilins  de  la  Somme, 
$  V  &  VI.  que  l'on  fouilloi:  totalement ,  Se  dont  on 
Dans  quelques  coutumes  il  eft  dû  enlevoit  la  tourbe,  de  manière  que  le 
des  droits  au  feigneur  cenfier ,  pour  les  terrein  fe  trouvoit  hors  d'état  de  rien 
imitations  par  mort.  Voyez  les  coutumes  produire  pendant  un  fiecle.  Ces  proprié- 
d'Orléans  6c  de  Blois.  taires  ont  été  aflujétis  à  laiiTer  du  terreia 

Dans  quelques  coutumes  auûl ,  le  fei-  en  nature  de  pré  jufqu  a  concurrence  des 

gneur  cenlîer  a  droit  de  retrait.  Voyez  cens  dont  ils  étoient  redevables. 
Retrait  cenfuel.  Hors  le  cas  d'une  dégradation  totale  , 

10.  Les  cens  font  purement  réels,  c'eft  le  cenfitaire  peur,  malgré  le  feigneur  ,chan- 
la  chofe  qui  les  doit  Se  non  la  perfonne  ;  ger  la  face  du  terrein  Se  y  introduire  tel 
d'où  il  réfuite  l*  que  le  riers  acquéreur  nouveau  genre  de  culture  qu'il  lui  plaît, 
eft  tenu  en  qualité  de  détenteur,  non-  Voyez  Champart  Se  Carrierrts,  $  111  « 
leulement  de»  arrérages  échus  depuis  qu'il  n*  3.  * 
eft  entré  en  poffeflion,  nuls  même  de  Pour  décider  fi  le  cenfitaire  peut  dé- 
ceux  qui  font  échus  auparavant.  molir  les  édifices  exiftant  fur  le  fonds» 

a°  Que  le  riers  acquéreur  a,  pour  fe  fans  en  conftruire  d'autres  à  la  place,  il 

libérer  de  tous  ces  arrérages  ,1a  faculté  de  faut  diftinguer  deux  cas.  Eft  il  prouvé  par 

déguerpir ,  en  payant  feulement  les  arré-  le  titre  originaire  que  c'eft  une  nuilan 

rages  échus  de  fon  temps.  Voyez  Dé-  qui  a  été  baillée  à  cens»  Le  cenfitaire  ne 

guerpijffement.  peut  pas  la  démolir  fans  la  reconftruire. 

S  il  a  été  fait  des  frais  contre  le  ven-  La  raifon  eft,  que  le  feigneur  a  donné  dans 

deur  pour  le  payement  du  cens,  le  tiers  l'efpérance  du  profit  des  lods  Se  ventes» 

acquéreur  qui  ne  déguerpit  pas,  en  eft  tenu-,  Se  que  la  mai  (on  détruite,  il  feroit  en- 

parce  que  ces  frais  font  un  accelToire  qui  tiérement  privé  de  ce  genre  de  profit, 

participe  à  la  nature  du  principal.  Ceft  ce  On  exige  dans  ce  cas  la  représentation 

qui  a  été  jugé,  en  177$,  conformément  aux  du  titre  conftitutif -,  de  fimple  reconnoif- 

conclufions  de  M.  l'avocat-général  Seguier,  lances  poftérieures  ne  fuffifent  point  ;  parée 

contre  le  fieur  Rolet ,  en  faveur  des  focié-  qu'on  préfume  toujours  que  fe  bailleur  à 

taires  de  faint-Gengeux.  La  fentence  du  cens  na  donné  qu'un  fol  nu,  Sç  que 

bailliage  de  Mâcon,  du  it  juin  1774, qui  les  bâtimens  ont  été  faits  par  le  preneur, 

avoit  condamné  le  fieur  Rolet ,  fut  con-  ou  par  fes  fuccefleurs ,  depuis  la  concef- 

firmée.  fion. 

1 1.  C'eft  encore  une  fuite  de  la  réalité  Lorfque  le  titre  n'eft  point  rapporté  y 
du  cens ,  que  chacun  des  co-tenanciers  le  cenfitaire  peut  démolir  librement  la  mai» 
d'un  hétitage  qui  a  été  accenlé  pour  une  fon.  Si  le  feigneur  en  fouffre  une  diminu- 
«ja/raine  fomme ,  peut,  être  pourfuiy»  foli-  tien  de  profit ,  cela  eft  mis  au  nombre  de* 
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acridens  auquel  il  doit  s'attendre.  Telle 
eft  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  fur  les  mots 
à  aucuns  cens,  de  l'article  74  de  la  cou- 
tume de  Parisj  ghf  t  ,  n°  2  &  fuiv. 

La  ville  de  Bordeaux,  qui  avoit  acheté  plu- 
sieurs héritages  tenus  en  cenfive  de  l'arche- 
vêque  de  cette  ville ,  pour  en  former  une 
place  publique,  nommée  place  Dauphin e , 
a  été  condamnée  à  racheter  le  droit  de  cens 
de  ces  héritages  devenus  ftériles  par  leur 
converfion  en  place  publique.  Ce  rachat 
a  été  ordonné  pour  en  être  tait  emploi 
au  profit  du  bénéfice  ,  par  arrêt  du  grand 
confeil,  dû  10  mars  17*3. 

Voyez  Terres  abandonndes. 

13.  Sur  la  diftinctton  des  cas  où  l'ac- 
croiftèment  provenant  de  lalluvion,  doit 
appartenir  au  cenfitaire,  ou  bien  au  fei- 
gneur  cenfier.  Voyez  Alluvion>  $11, 
ri*  3  ,  tom.  1  ,  pag.  466. 

14.  Les  difpofitions  particulières  des 
coutumes  for  la  nature  du  cens  font 
trop  multipliées  pour  pouvoir  trouver  place 
ici.  On  diftingùe  dans  la  feule  coutume 
d'Orléans ,  quatre  efpeces  de  cenfives. 
M.  Pothier  en  parle  dans  Ton  traité  des 
<cratfe3.  5. 

Sur  les  ufages  particuliers  de  la  Bre- 
tagne, voyez  Fiage. 
^  En  Beaujolois  ,  il  n'eft  pas  permis  aux 
feigneuTS  qui  donnent  i  cens ,  de  (tipuler 
des  droits  contraires  à  l'ufage  de  la  pro- 
vince, &  s'ils  en  ftipulent  dinfolites ,  les 
tenanciers  peuvent  s'en  faire  décharger , 
fui  van  t  un  aâe  de  notoriété ,  donne  au 
lîége  de  Ville-Franche,  le  y  avril  1715, 
«qui  eft  cité  dans  la  précédente  édition  de 
cet  ouvrage. 

S  II.  Du  droit  (TencUvt    &  application 
de  la  maxime,  nulle  terre  fans  feigneur. 

■  • 

I.  Plufieurs  auteurs  ont  confondu  les 
conféquencesdu  droit  d'enclave  avec  celles 
de  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur. 
Ceft  cependant  ce  qu'il  faut  bien  diftin- 
guer. 

Le  droit  d'enclave  a  lieu  dans  toute  la 
France  ,  fans  diftin&ion  entre  les  pays  où 
le  franc-aleu  fuMîfte  fans  rirre ,  &  les 
pays  où  il  ne  peut  funfiftrr  fans  rirre.  La 
maxime,  nuUe  texte  fans  feigneur,  ne  reçoit 


»  I  IL 

au  contraire  d'application  que  dans  cet 
derniers  pays  &  dans  des  cas  différer» 
de  celui  où  l'on  peut  faire  valoir  le  droit 
d'enclave. 

1.  Celui  qui  a  le  domaine  dire  3  d'un 
territoire  circonferit  &  borné ,  eft  bien 
fondé  à  exiger  un  droit  de  cens  fur  tous 
les  héritages  qui  font  compris  dans  l'éten- 
due de  ce  territoire ,  à  moins  que  le  pof- 
fefieur  de  l'héritage  ne  prouve  par  titre 
ou'il  poiïede  en  franc-aleu ,  ou  qu  il  relevé 
d'une  autre  feigneurie  voifine. 

Ceft  ce  qu'on  nomme  droit  d'enclave  ; 
droit  qui  n'a  lieu,  fuivantl'obfervation  de 
Dumoulin,  fur  l'article  £8  de  la  nouvelle 
coutume  de  Paris ,  n°  6*  &  fuiv.  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  point  d  interruption 
dans  la  ligne  qui  marque  l'enclave  de  la 
feigneurie.  11  faut  que  le  terrein  fur  le- 
quel on  prétend  droit  de  cens,  foit  en- 
touré de  toutes  parts  d'héritages  qui  y; 
foient  aiTujétis. 

Dumoulin  ,  au  même  endroit,  n°  13, 
nous  enfei^ne  pourquoi  le  droit  d'enclave 
eft  refpecte  dans  les  pays  même  où  la 

f;réfomption  générale  eft  que  les  terres 
ont  franches ,  c'eft  que  dans  ce  cas  la 

Fréfomption  particulière  qui  reluire  de 
enclave  a  plus  de  force  que  cette  pré- 
fomption  générale.  Il  eft  en  effet  très*  y 
ordinaire  de  voir  la  perception  du  cens  , 
négligée  fur  une  portion  de  terre  d'un  cer- 
tain canron,  tandis  qu'il  eft  très-rare,  qu'un 
morceau  de  terre  foit  d'une  autre  nature 
que  tous  ceux  qui  l'entourent  quant  à  la 
franchife  ou  l'affujétiiTement  au  cens. Voyez 
les  autorités  cirées  par  Lacombe ,  au  mot  . 
Cens,  n° p ,  &  au  mot  Franc-aleu ,  n*  3  , 
à  la  fin  ,  &  celles  qui  font  rapportées  ci- 
après.  •  «• 

3.  Voici  un  premier  effet  de  la  maxime 
nulle  terre  fans  feigneur.  Il  arrive  fouvent 

J[u'un  terrein  qui  ne  paye  point  de  cens , 
e  trouve  firué  entre  deux  fiefs  ,  fans  quo 
rien  annonce  qu'il  dépende  de  l'un  ni  de 
l'autre.  Suivant  le  droit  naturel ,  il  devroit 
être  déclaré  franc  :  la  loi  nulle  te  ne  fans 
feigneur  s'y  oppofe,  dans  les  pays  qui  font 
fournis. 

Il  dépend  alors  de  la  prudence  du  juge 
de  décider  ,  fuivaiitles  rirconUances,  aux- 
quels des  feigneurs  voifins ,  ayant  fief  ou 
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jaftice  dans  le  lieu ,  la  dire&e  doit  appartenir 
d'après  les  principes  qui  feront  dévelop- 
pés au  mor  Mouvance. 

L'article  183  de  l'ordonnance  de  1619, 
qui  porte  que  «  tous  héritages  ne  rele- 
vant d'autres  feigneurs ,  font  cenfés  rele- 
a»ver  du  roi»,  ne  reçoit  point  d'appli- 
cation dans  ce  cas.  L'objet  de  cet  article 
étoit  d'abolir  ab  fol  u  ment  le  franc  -al  eu  fans 
titre  ;  mats  on  fait  que  cette  ordonnance 
n'a  pas  été  enregiftrée  au  parlement  de 
Paris  \  Se  les  modifications  qui  y  ont  été 
apportées  lors  de  Ton  enregistrement  dans 
d  autres  cours ,  l'ont  rendu  fans  effet  fur 
ce  point. 

4.  La  maxime ,  nulle  terre  fans  feigneur, 
a  un  fécond  effet  remarquable  :  c'eft  qu'elle 
donne  lieu  d'établir  un  cens  univerfel 
dans  des  cantons ,  où ,  de  temps  immémo- 
rial ,  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'héri- 
tages qui  y  font  aUujétis,  Se  dans  les 
lieux  même  où  il  ne  fe  perçoit  point  de 
cens  de  temps  immémorial 

On  attribue  au  feigneur  apparent  d'un 
territoire  le  domaine  direct  détoures  les  terres 

aui  y  font  limées.  S'il  n'y  a  point  perçu 
e  cens ,  c'eft  une  négligence  de  fa  part 
ou  de  la  part  de  fes  fermiers  ,  qui  ne  doit 
pas  lui  préjudicier-,  les  feigneuries  faifant 

{tarmi  nous  partie  du  droit  public ,  contre 
equel  il  n'y  a  point  de  prefeription. 

On  fent  aifément  que  la  préfomption  du 
domaine  direct  en  faveur  d'un  Seigneur 
feulement  apparent ,  ne  doit  pas  être  ad- 
mife  dans  un  pays  allodial.  Toutes  les  ter- 
res y  étant  préfumées  libres ,  on  doit  penfer 
en  général  que  lorfqu'un  feigneur  n  a  pas 
perçu  de  cens  ,  c'eft  qu'il  n'avoit  pas  droit 
d'en  percevoir,  il  ne  lui  fuffiroit  donc  pas 
de  prouver  par  des  titres,  non  contradictoi- 
res ,  que  fon  fief  s'étend  fur  tel  territoire  ; 
il  faut  qu'il  foit  en  poffeuion  de  percevoir 
un  cens  fur  ce  territoire,  ou  du  moins  qu'il 

£rouve  par  d'anciennes  reconnoiflànces  de 
ts  tenanciers ,  qu'ils  font  originairement 
obligés  à  lui  payer  un  cens. 

Au  refte ,  quand  il  y  a  lieu  d'établir 
le  cens  univerfel  dont  nous  venons  de  par- 
ler, on  ne  le  fait  qu'en  obfervant  un 
tempérament  très  équitable.  Les  terres  nou- 
vellement affujéries  au  cens  ne  font  jamais 
f  cumules  qu'à  un  cens  modique ,  quand 
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même  il  y  auroit  dans  la  paroiflè  des 
terres  Sujettes  à  un  cens  très-fort. 

Mais  on  adjuge  toujours  au  feigneur 
vingt-neuf  années  d'arrérages  du  cens  qui 
ne  lui  a  pas  encore  été  payé  ,  parce  que 
ce  n'eft  pas  un  droit  nouveau  qu'on  lui 
accorde ,  Se  que  l'on  ne  fait  que  l'auto- 
rifer  à  exercer  un  droit  ancien. 

y.  Arrêts  qui  confirment  le  droit 
clave ,  Se  les  principes  relatifs  que 
venons  d'expofer. 

i°  Arrêt  du  14  mai  i£oz,  cité  par 
Bouguier ,  lettre  Dt  n°  1  p ,  en  faveur 
du  chapitre  de  faint  Pierre  le  Puellier 
de  Bourges.  La  queftion  ft  le  franc- aleu 
a  lieu  dans  le  Berri ,  fans  titre ,  n'avoit 
pas  encore  été  décidée.  Voyez  Franc-aleu. 

i°  Arrêt  rendu  en  feptembre  1725  ,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Luxembourg  t 
feigneur  de  Miginnex  en  Champagne , 
coutume  de  Troyes ,  qui  eft  allodiale , 
au  rapport  de  M  .  Roihnde  :  il  eft  cité 
dans  la  précédente  édition  de  cet  ouvtage 
au  mot  Mouvance,  n°  30. 

3*  Arrêt  rendu  entre  les  habitans  Se 
le  feigneur  de  Charpentry,  près  Va- 
renne  en  Argonne,  coutume  de  Vitry, 
en  la  troiiïeme  chambre  des  enquêtes» 
au  rapport  de  M.  Langlois ,  le  14  jan- 
vier ijit  ;  aux  Juges ,  fol.  55.  Cet  arrêt 
a  été  imprimé.  C'eft  encore  une  queftior» 
fi  la  coutume  de  Vitry  eft  allodiale  ou 
non. 

4°  Arrêt  rendu  en  faveur  de  la  prin- 
celîe  de  Naflàu ,  contre  les  habitans  des 
villages  qui  compofent  le  marquifat  de 
l'Ile ,  fous  Montréal ,  coutume  de  Troyes 
qui- eft  allodiale,  le  23  juillet  17*3  >  au 
rapport  de  M.  Lefebvre  d'Ammecourt, 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes. 
Mc  Leroi  de  Fontenelles  écrivent  pour  la 
princefiè  de  Nalfau.  Confeil,  aux  mi- 
nutes ,  n*  1. 

50  Le  fieur  Saulnier  de  Pierre  -  levée, 
feigneur  de  Saint-Marry  en  Angoumois  , 
ayant  en  1751  «trouvé  qu'une  pièce  de  pré, 
fituée  dans  fon  territoire,  ne  payoit  au- 
cun cens ,  lui  en  impofa  un ,  femblable 
à  celui  que  payoient  les  prés  voifins ,  Se 
en  demanda  vingt-neuf  années  d'arrérages. 

Le  détempteur  difoit  qu'on  ne  pouvoit 
pas  demander  vingt-neuf  années  d'arrérages 
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d'un  devoir  non  impofé  ;  qu'un  poiTeiTcur 
de  bonne  foi  gagnoit  les  fruits  j  qu'un 
droit  nouvellemenr  impofé  ne  pouvoir 
pas  avoir  un  effet  rétroactif,  &c.  Cepen- 
dant par  fentence  du  juge  de  Saint-  Marry, 
du  t  juin  1753  ,  les  concluions  du  fieur 
Saulnier  de  Pierre-levée  lui  furent  adjugées. 

Cette  fentence  avoit  été  infirmée  par 
une  autre  rendue  en  la  lénéchaufféc  de 
la  Rochefoucault ,  le  9  août  1755*  & 
celle  ci  n'avoit  accordé  le  cens  que  du 
jour  de  la  demande  ;  mais  par  arrêt  rendu 
le  mercredi  10  août  1760  ,  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
de  Chavaudon  ,  cette  féconde  fentence 
fut  infirmée ,  Se  la  cour  ordonna  l'exé- 
cution de  celle  de  Saint-Marry  ,  qui  ad- 
jugée it  vingt- neuf  années  d'arrérages  du 
cens.  Aux  jugés ,  fol.  300-316. 

11  n'y  avoit  nulle  difficulté ,  dans  l'ef- 
pece  de  cet  arrêt ,  d'accorder  au  feigneur 
le  cens  qu'il  reclamoit  en  vertu  du  droit 
d'enclave ,  d'après  ce  qui  eft  établi  par  la 
coutume  d'Angoumois,  art.  35,  qui  porte: 

<c  Tout  feigneur ,  châtelain  ou  autre , 
m ayant  haute  juftice  ou  moyenne  &  baffe, 
mou  foncière  ,  avec  territoire  limité ,  eft 
»  fondé  par  la  coutume  ,  &  commune 
«obfervance  du  pays  &  comté  d'Angou- 
j>mois,  de  foi  dire  Se  porter  feigneur 
si  direct  de  tous  les  domaines  Se  héritages 
»  étant  en  icelui ,  qui  ne  montre  duemenc 
«du  contraire,  Se  au  moyen  d'icelle  di- 
31  redite' ,  s'il  trouve  en  les  limites  terres 
»poiïedées  fans  devoir,  peut  fur  icelles 
^affeoir  cens  tel,  conforme  &  femblable 
3»qu'eft  afïïs  es  terres  voifines  de  fon 
33 territoire  ». 

Pour  peu  que  l'on  fafle  attenrion  aux 
termes  de  cet  article ,  il  eft  facile  de  juger 

Su'il  n'établit  pas  feulement  le  droit  d  en- 
lave,  &  que  fon  objet  eft  de  dévelop- 
per les  conféquences  de  la  maxime,  nulU 
terre  fans  feigneur. 

Voyez  aullv  les  articles  $1  le  105  de 
la  coutume  de  Poitou. 

6.  Arrêts  qui  ont  jugé  conformément  à 
la  maxime  ,  nulle  terre  fans  feigneur. 

Arrêc  de  la  féconde  chambre  des  en- 
quêtes, ^lu  6  avril  1781,  au  rapport  de 
m.  du  tié  de  Saint-Maur,  qui  juge  que 
dans  la  coutume  de  Vermandois ,  qui  eft 
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une  coutume  cenfuetle ,  les  feigneurs  peu- 
vent, fans  autre  titre  que  celui  de  la  cou» 
tume  ,  exiger  un  cens  univerfel  emportant 
lods  Se  ventes,  quoiqu'ils  n'euflënt  jamais 
été  fervis  d'un  cens  univerfel;  Se  que 
les  valiaux  même  euflent  plufieurs  actes 
qui  annonçaient  la  franchife  d'un  grand 
nombre  de  leurs  héritages  ;  fauf  aux  vaf- 
f  aux  à  faire  valoir  leurs  titres  particuliers 
d'exemption. 

Les  Religieux  de  Saint- Remy  de  Reims, 
feigneurs  par  moitié  de  Terron  fur  Aixne  , 
demandaient  à  leurs  vafieaux  un  cens  uni- 
verfel, emportant  lods  Se  ventes;  &  leur 
moyen  fe  réduifoit  à  dire  :  Terron  eft 
régi  par  la  coutume  de  Vermandois  ;  cette 
coutume  eft  cenfuelle;  voilà  notre  titrer 

Les  habirans  oppofoient  d'abord  une 
fin  de  non  recevoir  réfultante  d'un  arrêt, 
rendu  en  i7oz  ,  entre  les  feigneurs  de 
Terron  &  leurs  valfaux.  Les  feigneurs 
demandoient  alors  à  leurs  habitans  un 
champart  univerfel ,  comme  droit  reco»- 
gnitif  de  leur  directe,  &  n'en  exemptoient 
que  quelques- héritages  chargés,  difoient» 
ùs ,  de  cens.  L'arrêt  les  avoit  débouté  de 
leur  demande  en  champart  univerfel,  les 
avoit  réduit  à  ne  le  percevoir  que  fur  les 
héritages  qu'ils  juftifleroient  par  titres  par- 
ticuliers être  fujet  à  ce  droit ,  Se  n'avoit 
point  accordé  un  cens  univerfel  à  la  place 
du  champart  univerfel  que  les  feigneurs 
demandoient.  Les  habitans  difoient  :  cet 
arrêt  a  refufé  aux  feigneurs  de  Terron , 
le  champart  univerfel  qu'ils  demandoienc 
à  titre  de  droit  récognitif  d'une  feigneurie 
directe  univerfelle  ;il  a  donc  jugé  que  cette 
directe  univerfelle  ne  leur  appartenoit  pas. 

Les  habitans  difoient  en  fécond  lieu, 
Nous  femmes  régis  par  la  coutume  locale 
de  Reims  ,  Se  rapportoient  plufîeurs 
actes,  tendant  à  le  prouver;  mais  ce  moyen 
n'étant  pas  fondement  établi,  nous  en 
épargnerons  le  détail. 

Enfin ,  en  fuppofant  que  nous  foyona  ' 
régis  par  la  coutume  de  Vermandois,  ajou- 
toient  les  habitans ,  le;  religieux  fonc 
mal  fondés  à  demander  un  cens  univerfel , 
en  vertu  de  cette  coutume ,  qui  n'établit 
Se  ne  fuppofe  même  aucun  cens  univerfek, 
Ils  n'ont  ni  poffeftîon  ,  ni  titre  ;  Se  nous 
au  contraire  nous  avons  un  grand  nombre 
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Ùaûcs  qui  juftifient  que  nos  héritages 
fonr  francs. 

Les  habitans  j>roduifoient  à  l'appui  de 
ce  dernier  moyen ,  un  extrait  de  cent-cin- 
uante-deux  contrats  de  vente  ou  échange 
héritages ,  limés  à  Terron,  depuis  1691 
jitfqu'cn  1719  ,  dans  la  plupart  defquels 
les  héritages  Croient  déclarés  francs  héri- 
tages ;  plufieurs  portoient  exprefTémenr  „ 
francs  de  cens  &  redevance  feigneuriale» , 
&  quelques-uns  éroient  contradictoires  avec 
le  leigneur  de  Terron. 

Un  enne  autres  étoit  digne  d'attention. 
En  1643  ,  un  feigne ur  de  Terron  avoir 
prêté  quatre-vingt-dix  livres  à  un  habitant 
de  Terron,  &  en  reconnoiiTance  de  ce 
prêt,  l'habitant  s'étoit  engagé  à  payer 
un  cens  annuel,  emportant  lods  Se  ventes, 
fur  une  maifon  qu'il  avoit  acquife  la  veille , 
franche  de  toute  charge. 

Il  a  voie  nr  de  plus  une  fentence,  qui , 
en  1696  t  avoir  afïujéti  le  fermier  de  la 
feigneurie  de  Terron,  à  juftiher  dans 
auinzaine  que  le  cens  qu'il  demandoit  éroit 
du,  &  taire  par  lui  de  juftifier,  avoit 
renvoyé  l'habitant  de  la  demande  contre 
lui  formée ,  laquelle  fentence  étoit  reftée 
fans  appel. 

Enfin  les  habitans  oppofoient  la  con- 
duite de  la  dame  de  Preileing ,  dame  pour 
l'autre  moitié  de  Terron,  qui  avoit  rcfufé 
de  fe  joindre  aux  religieux. 

Nonobftant  tous  ces  moyens,  l'arrêt 
a  accordé  aux  religieux  de  Sainr-Remy , 
un  cens  univerfel  de  deux  deniers  par 
arpent ,  de  terres  labourables ,  Se  prés , 
ou  par  quarte!  de  vignes,  ou  tel  autre 
moindre  ans  qui  fera  établi  fui  les  hé- 
ritages voiùns  dudit.  Terron ,  fauf  néan- 
moins aux  religieux  à  réclamer  tels  cens , 
ou  droit  de  terrage  qu'ils  pourroient  juf- 
tifler par  titres  particuliers ,  &  fauf  aux 
habitans  de  Terron,  à  faire  valoir  cha- 
cun en  particulier  les  titres  de  franchifes 
qu'ils  peuvent  avoir.  Aux  juges  ,  vû  la 
minute. 

2*.  Arr-cr  en  la  troiûeme  chambre  des 
enquêtes,  du  28  août  177*.  au  rapport 
de  M.  Choart.  Le  fieur  le  Tellier ,  Mar- 
quis, de  Courtanvaux ,  réclamoit  la  directe 
univerfelle  fui  le  territoire  de  la  ville  de 
Tonnerre.  „ 


Les  habitans  répondoient  que  leur  terri- 
toire n'étoit  grevé  d  aucune  preftation  au 
profit  du  feigneur  ,  Se  qu'il  devoit  être  par 
conféquent  réputé  allodial. 

Il  eft  vrai  que  de  tems  immémorial, 
les  habitans  ne  payoient  aucun  cens,  mais 
ils  étoient  hors  d'état  de  rapporter  des  titres 
d'allodialiré ,  Se  la  ville-  de  Tonnerre  ell 
régie  par  la  coutume  de  Sens  ,  où  règne  v 
la  maxime ,  nulle  terre  fans  feigneur. 

Voici  le  difpoûufde  l'arrêt  rendu  dans 
cette  cfpece. 

»La  Cour  ayant  égard  au  blâme  fait 
par  François  le  Tellier,  comte  dé  Ton- 
nerre, le  30  mai  1768  ,  ordonne  que  ladite 
déclaration  fera  réformée  en  conféquence 
condamne  les  habitans  de  Tonnerre  à  re- 
connoltre  la  directe  univerfelle  de  la  ville, 
fînage  &  territoire  de  Tonnerre,  dans 
laquelle  il  eft  gardé  ;  déboute  le  comte 
de  Tonnerre  de  fa  demande  en  cham- 

Îtart;  condamne  les  habitans  à  payer 
e  cens  à  raifon  d'un  fou  par  arpent  de 
terre  de  quelque  nature  qu'elle  toit  dans 
le  fînage  Se  territoire  de  Tonnerre*,  ledit 
cens  portant  amende,  à  raifon  de  vingt 
deniers  tournois  fur  ks  habitans  Se  cinq 
lous  fur  les  forains  ,  condamne  les  ha- 
bitans à  payer  vingt-neuf  années  d'arréra- 
ges antérieures  au  30  mai  176* ,  jour  de  la 
demande;  condamne  les  habitans  à  payes 
ladite  amende  de  cens,  faute  d  avoit 
payé  le  cens,  Se  les  amendes  des  ventes 
récelées  s'il  y  a  lieu  ;  le  tout  fan»  préju- 
dice des  "tirres  particuliers  du  feigneur 
contre  chacun  des  habitans ,  Se  de  chacun 
des  habitans  contre  le  Seigneur»,  Vû.  la 
minute. 

7.  Il  eft  bon  d'obferver  que  s'il  fe  trouve 
dans  l'enclave  d'un  fief  ,  un  héritage  ap- 
partenant à  un  feigneur  voiân  Se  entouré 
de  toutes  parts  de  terres  afTujéries  au  cens» 
le  feigneur  du  fief  peut  exercer  le  droit 
d'enclave  fur  cet  héritage ,  de  même  qu£ 
s'il  apparrenoit  à  un  particulier.  Peur 
fôuftraire  l'héritage  au  payement  du  cens  , 
dans  le  cas  même  où  il  n'y  en  auroit 
pas  eu  de  perçu  de  temps  immémorial, 
il  faudroit  que  Je  feigneur  voifm  prouva? 
par  des  titres  non  fûfpecls,  que  cet  hé- 
ritage eft  dans  fa  direâe ,  ou  qu'il  le  po£ 
fede  en  franc  alcu*  Ce  n'eft  peine  la  J* 
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cas  de  la  prefcrip'riôn  entre  feigneurs  voi- 
'   tins ,  donc  il  eft  parlé  au  $  fuivant. 

8.  Le  droit  d'enclave  6c  la  maxime, 
nulle  terre  fans  feigneur ,  reçoivent  tous 
deux  une  limitation  importante,  fondée 
fur  la  nature  du  cens ,  qui  eft ,  comme 
nous  1  avons  établi  au  $  I ,  un  nom  géné- 
rique qui  s'applique  à  toute  forte  de  pref- 
tation  récognitive  de  la  directe ,  de  quel- 

3ue  qualité  qu'elle  foit ,  6c  fous  quelque 
énominarion  qu'elle  foit  connue. 
Le  feigneur  de  fief  à  qui  fes  tenanciers 
payent  une  redevance  quelconque,  ne  peur 
dans  aucun  cas,  les  alfujétir  a  une  autre 
redevance,  fous  prétexte  qu'ils  ne  lui 
'payent  point  de  cens.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  dans  l'efpece  ftùvante. 

Le  fieur  Lamiraut  de  Cerny,  feigneur 
de  Frois  Deftré,  près  la  Capellc  ,  qui  avoit 
obtenu  des  lettres  de  terrier,  fit  aflîgner 
jfept  particuliers  au  bailliage  de  Ribemont, 
à  l'effet  d'exhiber  leurs  titres  de  propriété 
des  héritages  fitués  dans  fa  feigneurie  , 

f>aflcr  déclaration ,  lui  payer  le  droit  de 
'ourgeoifie,  6c  douze  deniers  de  cens  pour 
chaque  mefure  de  terre,  &c. 

Pourdefenfes,  les  fept  particuliers  firent 
fignifier  au  domicile  du  notaire  nommé 
pour  la  confection  du  terrier,  une  décla- 
mation détaillée  de  leurs  biens,  portant, 
feconnoilTance ,  de  la  part  de  quelques- 
uns  de  ces  particuliers ,  domiciliés  dans  la 
fcigneurie  de  Frois  -  Deftré ,  qu'ils  ne 
dévoient  au  feigneur  pour  tonte  chofe 
qu'un  jallois  d'avoine  chacun  ,  &  des  lods 
6c  ventes  en  cas  de  mutation  de  leurs 
héritages.  A  l'égard  d'un  autre  qui  n'y 
étoit  pas  domiàjié ,  il  reconnut  devoir 
feulement  Quelques  droits  de  cens  modi7 
ques ,  6c  des  lods  6c  ventes  en  cas  de 
mutation ,  &  non  le  jallojs  d'avoine  pour 
le  droit  de  bourgeoifie. 

Le  Geur  Lamiraut  répondit  que  l'avoine 
ne  lui  éroit  payée  que  pour  avoir  la  qua- 
lité de  bourgeois  ;  qu'il  fallait  de  plus 
jUû  payer  un  cens ,  parce  quç  le  cens  fe 
paye  par  tout  outre  le  droit  de  bourgeoifie } 
eue  cela  devoir  finguliérement  avoir  lieu 
flans  la  coutume  de  Vemiandois ,  où  la 
maxime,  nulle  terre  fins  feigneur ,  eft 
admife  \  qu'enfin  '  dès  qu'il  lui  éroit  dû 
sj«  Ipds  6c  ventes  f  on  lui  devoir,  auûï 


i    $  H- 

un  cens ,  puitque ,  difolt-il ,  le  cens  eft 
le  germe  productif  des  droits  de  lods  6c 
ventes. 

On  lui  répliqua  que  le  jallois  d'avoine 
impofé  pour  droit,  de  bourgeoifie  ,  étant 
la  première  redevance  dont  le  lèigneur 
de  Frois-Deftré  avoit  chargé  les  héritages 
lors  de  la  concelfion,  il  renoit  lieu  du 
Cens ,  de  manière  que  pour  obtenir  en 
outre  une  redevance  de  douze  deniers, 
le  fieur  Lamiraut  devoit  juftifier  d'un  titre. 

Comme  il  n'en  préfentoit  aucun ,  la 
cour ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
l'abbé  de  Làttaignanr,  le  n  juin  1752, 
en  infirmant  la  fentence  rendue  à  Hibe- 
mont ,  le  4  juin  1749  ,  a  adopté  les 
offres  des  fept  particuliers ,  5c  débouté 
le  ficut  Lamiraut  du  furplus  de  fes  de- 
mandes. Aux  juges  ,  fol.  11,9-136",  »• 
1  ,  cotte'  1355. 

Voici  la  partie  du  difpofitif  de  cet 
qu'il  eft  bon  de  faire  connoîrre. 

«  La  cour ....  éraendanr ,  condamne 
lefdits  Daft,  Deftré,  6c  conforts,  fuivant 
leurs  offres  ,  de  payer  audir  Lamiraut,  en 
qualité  de  feigneur  de  Frois-Deftré,  fa  voir 
par  ceux  d'eurr'eux ,  qui  font  domiciliés 
dans  l'étendue  de  ladite  feigneurie ,  &  dans 
(a  partie  qui  en  appartient  audit  Lamiraut , 
chacun  un  jallois  d'avoine  par  chacun  an  ; 
déclare  les  héritages  fitués  dans  l'étendue 
de  ladite  feigneurie  de  Frois-Deftré,  &  dans 
la  partie  qui  en  appartient  audit  Lamiraut, 
fujets  aux  droits  de  lods  6Ï  ventes  dans  1« 
cas  de  mutation  » , 

«  Condamne  Louis  Mauclert ,  auflï 
fuivant  tes  offres,  à  payer  audit  Lamiraut 
par  chacun  an,  quatre  fous  trois  deniers 
de  cens ,  pour  quaranre  verges  de  pré  au 
lieu  dit  le  pré  à  la  huche,  6c  neuf  fous 
aulli  de  cens  pour  un  jallois ,  quarante 
verges  de  pré ,  au  pré  de  Clacofe  ». 

«e  Déboute' ledit  Lamiraut  de  fes  de- 
mandes à  fin  de  paiement  d'un  droit  de 
cens  de  douze  deniers ,  vers  ladite  fei- 
gneurie, faute  pat  lui  de  juftifier  que  ledit 
cens  lui  foit  dû ,  ni  qu'il  lui  ait  été  payé 
en  aucun  temps  un  cens  annuel  6c  uni- 
forme par  les  detempreurs  d'héritages  firuéJ 
dans  l'étendue  de  la  feigneurie  de  Frois- 
Peftré,  à  lui  appartenant». 

«,  Or  donne  que  Jefoits  Daft ,  (  Lonis 
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fir  Jacques)  Deftré,  Menu,  MaucUft ,  n'autorife  le  feigneur  à  prefcrlre  â  fon 

Dur ieux  ,  &  le  Roux  ,  feront  ren ut ,  cha-  profit  la  quotité  de  la  redevance ,  quelque 

ctin  a  leur  égard  ,  fuivant  leur!»  offres  forte  qu'elle  puiiTe  être.  .  . 

relativement  au  préfent  arrêt,  de  taire  4.  Quant  aux  pays  où  la  maxime,  nu  Ut 

leurs  déclarations  détaillées  par  tenans  fie  terre  fans  feigneur  a  lieu ,  la  poffeflîon 

abouriffans  au  papier  terrier  de  ladite  fei-  de  trente  ou  quarante  ans,  équivaut  à  un 

gneurie....  condamne  ledit  Lamiraut  en  tous  titre  en  faveur  du  feigneur;  fcV  il  peut  la 

les  dépens  ».  faire  valoir  même  contre  le  cenfitaire  qui 

i  9. 11  y  a  une  féconde  limitation  apportée  produirait  un  titre  de  franc-aleu. 

au  droit  d'enclave,  &  à  la  maxime,  nulle  5.  L'article  113  delà  coutume  de  Paris, 

terre  fans  feigneur.  Elle  réfulte  de  la  pof-  qui  forme  le  droit  commun  du  royaume, 

feftion  en  franche  aumône  ,  qui  eft  tou-  décide  que  le  cens  portant  directe  feigneu- 

iours  préfumée  par  rapport  aux  terres  de  rie  eft  prefcriptible  par  feigneur  contre 

l'ancien  domaine  des  églifes.  Voyez  Fran-  feignour ,  par  trente  ans  contre  âgés  fie 

du  aumSnè»  •                              '  '  non  privilégiés ,  fie  par  quarante  ans  contre 

§  III.  Le  droit  de  cens  peut-il  s s acquérir       Voyez  lur  l'interprétarion  de  ce  qui  eft 

ou  fe  perdre  par  prejcription  ,  ou  au-  ajouté  à  la  fin  de  cet  article ,  le  Maître  , 

t rement  f  pag.  13  p. 

Pour  appliquer  cette  décifion  de  l'ar-. 
1.  Pour  décider 'en  premier  lieu  fi  le  ticlc  Je  la  coutume  qui  vient  d'être  cité,  '( 
droit  de  cens  peut  s'acquérir  par  prefcrip-  on  fuppofe  que  Pierre  poflede  une  pièce  '. 
tion  ,  il  faut  diftinguer  les  pays  allodiaux,1  de  terre  fituée  entie  an  fief  appartenant! 
&  ceux  où  l'on  tient  pour  principe ,  nulle *  à  Paul ,  fie  un  autre  fief  appartenant  i 
terre  fans  feigneur.  Et  dans  chacun  de  André.  Paul  eft  en  poffeflîon  de  perce- 
ces  pays  ,  la  queftion  peut  être  exami-  voir  un  droit  de  cens  fur  la  pièce  de  terre 
née  lous  deux  faces  ;  favoir ,  entre  le  cen-  par  trente  ou  quarante  ans,  mais  il  n'a 
firaire ,  fie  le  feigneur ,  ou  bien  entre  deux  point  de  titre  qui  l'y  autorife. 
féigneurs  voifins.  André,  au  contraire,  qui  n'a  point  la 
>  2.  11  paroît  confiant  qu'en  pays  allodial,  poffeflîon  ,  prouve  par  d'anciens  baux  1 
le  droit  de  cens  ne  peut  pas  s'acquérir  fans  cens ,  ou  d'anciennes  recoimoifîàhces ,  que 
titre  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  la  directe  de  la  pièce  de  terre  lui  appartient, 
foit;  ceft-a-dire,  que  de  fimples  -cueil-      Si  ce  dernier  veut  revendiquer  la  directe, 
lerets  qui  conftateroient  qu'il  y  a  eu  un  il  ne  fera  point  écouté.  On  luppofera  qu'il 
droit  de  cens  perçu  par  un  feigneur  for  l'a  cédé  à  Paul. 

certains  héritages ,  ne  fuflïrojent  pas  pour       6.  Examinons  en  fécond  lieu,  fi  le  droit 

attribuer  à  ce  feigneur  la  directe  fur  ces  de  cens  peut  fe  perdre  en  totalité ,  hors 

héritages.  La  redevance  pourroir  n'erre  con-  du  cas  précédent}  cV:  quel  eft  l'effet  de  la 

fidérée  que  comme  une  rente  foncière  or-  prefeription  pour  libérer,  foit  par  rapport 

dinaire  ,  à  laquelle  on  auroit  donné  im-  a  fa  quotité ,  foit  par  rapport  aux  arrérages 

proprement  le  nom  de  cens.    "  ■  échus.  *   «*  Vi 

Il  en  feroir  autrement  fi  le  cenfîtaire'      Il  eft  de  principe  reçu,  que  de  droit 

avoit  paffé  au  profit  du  feigneur  un'e  recon-  commun,  même  dans  les  pays  allodiaux, 

noiflance ,  dans  laquelle  il  auroir  avoué  la  directe  ne  peut  pas  fe  perdre  par  pref- 

la  directe  fie  la  foumiflron  aux  droits  de  cription ,  à  moins  que  la  coutume  ne  le 

Iods  fie  ventes  qui  en  fort  la  fuite.  11  porte  précifémenr.  C'eft  une  fuite  de  ce 

ne  paroît  pas  que  dans  ce  cas  le  feigneur  que  les  feigrteuries  fon:  confîdérées  comme 

dut  être  privé  de  la  directe ,  faute  de  rap-  tenant  au  droit  public ,  contre  lequel  on 

porter  le  titre  originaire  de  conceflîon.  ne  preferit  point. 

3.  Au  refte,  la  directe  une  fois  recon-       Ainfi  toutes  les  fois  qu'un  feigneur  eft 

nue,  on  ne  fauroit  douter  '  qu'une  pof-  muni  d'un  titre  authentique  qui  lui  accorda, 

feffion  ancienne  ,  paifîble ,  fie  continue ,  un  droit  de  cens  f  ur  un  canton ,  y  eurj.il 
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glus  de  cent  ans  qu'on  ne  l'eut  perçu ,  il  pas  uniformes  i  s'ils  font  faits  de  partie  du 

fera  bien  fondé  à  l'exiger.  cens ,  à  valoir  ou  à  eompte  >  fi  dans  les 

Il  y  a  cependant  exception  à  cette  règle  quittances  ,  il  y  a  réferve  de  plus  grand 

dans  quelque  coutumes,  qui  en  ont  une  droit,  ou  du  furplus ,  fi  le  feigneur  n'a 

difpofirion  exprelle ,  comme  Berri,  ut.  reçu  que  les  portions  de  quelques-uns 

la,  art.  14.  des  co  obligés,  fans  divifion  &  fans  pré- 

,  la  même  exception  peroit  avoir  lieu  judice  de  la  foiidité,  dans  tous  ces  cas 

en  Dauphiné.  Voyez  les  arrêts  d'Expilly  ,  &  autres  fembiabies,  il  n'y  a  point  de 

chap.  1 8 3 ,  &  Salvaing ,  de  l'uiàge  des  fiets,  p referiprion  de  la  quotité  ,  Se  le  feigneux 

chap.  13  &  14.  peut  demander  le  total. 

Voyez  aulîi  le  traité  des  preCcriptions  7.  La  quotité  du  cens  peut  bien  être 

de  Dunod ,  part.  3 ,  chap.  10 ,  pag.  j$8  ,  diminuée  par  l'effet  de  la  preferiprion  ; 

Se  le  traité  des  fiefs  de  Poquet,  de  Ij-  mais  le  genre  en  peut -il  être  changé 

voniere ,  pag.  5  î 3>  par  cette  voie  î  Quelques  auteurs  penfent 

L'iraprefcriprîbUité  du  droit  de  cens  en  qu'il  ne  peut  pas  l'être-,  mais  il  eft  difficile  de 

pays  de  droit  éctit ,  &  ailodial ,  contre  un  pénétrer  le  motif  de  la  diftin&ion  qu'on 

tiers  acquéreur,  a  été  jugée,  au  rapport  voudroit  introduire  à  cet  égard  entre  la 

de  M.  Taboureau,  en  la  troifieme  chambre  quotiré  Se.  le  genre  de  la  preftation. 

des  enquêtes ,  le  z8  août  1750 ,  en  faveur  «  Un  des  privilèges  du  cens,  dit  Poquet 

du  chapitre  de  Port ,  de  la  ville  de  Cler-  de  Li voniere ,  des  fiefs  ,  pag.  537  >  eft  qu'il 

Oiont-Ferrand ,  contre  le  comte  de  Buron.  doit  erre  toujours  payé  en  efpece,  quand  le 

Nous  avons  les  mémoires  imprimés  (bus  feigneur  le  requiert ,  par  quelque  temps 

1rs  yeux.  Le  comte  de  Buron  faifoit  valoir  que  les  Cadets  ayenr  accoutumé  de  le  payer 

les  articles  1  fie  1  du  titre  17  de  Ja  cou-  en  argent  i  parce  que  les  payemens  faits 

tu  rue  d'Auvergne.  Mais  on  lui  répondoit  en  deniets ,  L>nz  regardés  comme  des  efpeces 

avec  avantage  que  l'article  ne  s'applique  d  abonnemens  Se  de  comportions  faits 

point  au  bas  pays  d'Auvergne  ,  quj  eft  d'année  en  année ,  qui  ne  changent  rien 

pays  de  droit  écrit ,  Se  ailodial  »  ce  qui  dans  le  droit  &  dans  la  forme  de  la  pref- 

paroît  prouvé  par  le  proçès-vcrbaj  de  cette  tarion  déterminée  par  les  titres»,  Il  cire 

coutume.  Aux  jugés  ,  foi,  rf  cou/,  plufieurs  arrêts,  qui  fuivant  lui ,  l'ope  ainfi 

j.  Les  arrérages  Se  la  quotité  du  cens  jugé. 


Cz  peuvent  p  refaire  au  profit  du  cenfitaire 
contre  le  feigneur  ;  telle  eft  la  décifion  de 
l'article  114  de  la  coutume  de  Paris ,  qui 
forme  le  droit  commun 


On  a  cité  à  l'appui  du  même  fendment 
un  arrêt  rendu  le  mercredi  5  juillet  17j9, 
en  la  fécond  chambre  des  enquêtes,  ail 
rapport  de  M.  l'abbé  de  Lattaignant ,  entre 


Les  arrérages  du  cens  Ce  preferivent  pat  le  fieur  de  la  Broue ,  baron  d'Aubigné  , 
trente  ans  contre  toute  forte  de  perfbnnes,  contre  M*  de  Villiers,  avocat  à  Saint- 
même  contre  les  gens  d'églife  qui  n'en  Maixant  en  Poitou, 
peuvent  demander  que  29  années ,  ainfi  Dans  cette  efpece  le  ficur  de  la  Brou» 
que  les  laïcs.  Voyez  au  furplus  le  mot  demandoit  à  M'  de  Villiers,  un  marc  d'ax- 
Arrèrages ,  %  IV  &  fuiv. ,  tomf  a,  pag,  gent  en  œuvre,  pour  cenfive  due  à  la 
301  &  Juiv.  terre  d'Aubigné,  fuivant  les  reconnoùjances 
6.  La  coutume  d'Auvergne,  chap.  17,  &  déclarations  données  par  les  auteurs  de 
art.  6,  non;  en  feigne  de  quelle  manière  Me  de  Villiers. 

la  quotité  du  cens  le  peut  preferire.  C'eft  Me  de  Villiers  offroit  une  fomrae  de 

leifqu'on  a  payé  trente  ou  quarante  ans,  trente  livres  feulemenr,  Sz  diloit  que  depuis 

Mne  quotité  déterminée  Se  uniforme  ;  fub  un  temps  immémorial ,  fes  auteurs  n'a- 

tiomint  tatius  tamquam  plus  non  debenst  voient  payé  que  cette  forame,  à  laquelle 

fecus  Jî fub  comntemoratione  majoris  cen-  on  devoir  préfumer  que  le  marc  d'argent 

JUs,  quia  tune  totum  confervatur,  Ce  font  en  œuvre  ,  qu'il  çonvçnoit  être  originai- 

K   termes  de  Dumoulin.          ..  rement  dû  pour  fes  poifeflions,  avoir  été 

£>*U  ij  (m  $n  6 ftimm  Wfrn?  sonnée  ;  il  ajoutait  que  de  l'argent 

mwnnoyé 


Digitized  by  Google 


CENS, 

monnoyé  éroit  de  l'argent  en  œuvre. 

Le  lîeut  de  la  Brouc,  défendu  par  Me 
Caiiiau,  répondoit,  d'après  Duplellis,  que 
la  quotité  du  cens  le  preferivoit  par  trente 
ans ,  mais  que  la  forme  de  la  prédation 
du  cens  ne  pouvoir  être  changée  d'une 
efpece  en  une  autre  par  prefeription  :  que 
d'ailleurs  les  quittances  dont  Me  de  Vil- 
liers  argumentoit ,  avoient  été  données  par 
les  fermiers  de  la  terre  d'Aubigné ,  6c  que 
la  prefeription  de  quotité  ne  pouvoir  s'op- 
pofer ,  fuivaur  la  Thaumallîere ,  Bafnage 
j&  Bouchent,  que  quand  les  payemens 
avoient  été  faits  au  feigneur  lui  même  : 
que  ceux  fairs  aux  fermiers,  de  moins 
qu'il  neroit  dû,  ne  pouvoient  cauier 
aucun  préjudice  au  propriétaire  quant  au 
fond  du  droit;  qu'ils  nopéroient  que  la 
libération  du  droit  pour  les  années  men- 
tionnées aux  quittances  données  par  le 
fermier. 

Le  fleur  de  la  Broue  ajeutoit  qu'il  y 
•voit  une  différence  notable  entre  un  marc 
d'argent  en  œuvre ,  6c  une  preftation  en 
argent  monnoyé.  Le  marc  d'argent  en 
œuvre  fuppofe  ,  difoit-il ,  une  feule  pièce, 
à  laquelle  on  a  donné  une  (orme ,  qui 
fl'eft  fufceptible  d'aucune  fraction  ;  au  lieu 
eue  l'argent  monnoyé  préfente  à  l'efpric 
différentes  pièces  plus  ou  moins  abon- 
dantes ,  félon  la  qualité  de  la  fomme  prin- 
cipale. L'argent  en  œuvre  eft  pur  de  fa 
natute,  6c  tire  du  contrôle  &  de  la  façon 
de  l'ouvrier  ,  une  valeur  qui  en  augmente 
Je  prix;  au  lieu  que  l'alliage  qu'on  eft 
obligé  de  mettre  dans  la  monnoie ,  rend 
l'argent  monnoyé  d'une  qualité  inférieure 
à  l'argent  façonné.  Ces  moyens  ont  été 
jidoptés  par  l'arrêt  du  f  juillet  17  J  8. 

L  arrêt  condamne  ledit  de  Villiers  6c  con- 
forrs  ,  «  6c  tous  les  co- tenanciers  des  biens 
»fujcts  à  la  rente  noble  6c  j  codait  dont 
»il  s'agit ,  &  tous  folidairement  à  payer 
»>à  la  feigneurie  d'Aubigné»  en  deniers 
»&  quittances  valables,  les  arrérages  échus 
a*  depuis  la  Notre  Dame  de  mars  1741  , 
9>du  marc  d'argent  en  œuvre  énoncé  dans 
»les'  titres,  déclarations  6c  papiers  cen- 
»  fiers  de  la  feigneurie,  6c  continuer  à 
»  l'avenir  ladite  sente  fur  le  même  pied; 
?>&  aux  intérêts  defdits  arrérages  ,  à  comp- 
uter du  jour  de  la  piemiere  demande  »r 
Jomf  If, 


§  IV.  iji 

Aux  juges  ,  fol.  376—399  »  n°  '  >  cotti 
'738. 

Cet  arrêt  ne  peut  pas  être  cité  comme 
ayant  jugé  la  queftion  ,  fi  le  genre  de 
la  redevance  cenfuelle  peut  fe  preferirc. 
La  cour  a  pu  fc  décider  fur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  les  paiemens  fur  lefquels 
on  prétendoit  appuyer  la  prefeription  , 
avoient  été  faits  aux  fermiers  du  feigneut 
&  non  au  feigneur  lui-même. 

8.  L'adjudication  par  décret  d'un  héri- 
tage aftujéti  à  un  droit  de  cens  ,  eft 
toujours  cenfée  faite  à  la  charge  de  ce 
droit.  C'eft  ce  que  décident  les  articles 
11  &  13  de  ledit  des  criées  du  3  fep- 
tembre  if  ji.  En  conféquence  le  feigneur 
cenfîer  n'eft  pas  obligé  de  s'oppofer  aux 
criées  pour  ion  droit  de  cenfive.  Mais  il 
faut  qu'il  s'oppofe  au  décret  pour  les 
arrérages  du  cens  échus  avant  l'adjudica- 
tion :  coutume  de  Paris,  art.  355. 

9.  Sur  la  queftion  ,  fi  le  tenancier  peut 
acquérir  par  prefeription  une  étendue  de  ter- 
rein  plus  grande  que  celle  qui  eft  portée 
par  les  titres ,  voyez  Prefeription, 

§  IV.  Par  qui  y  à  qui,  en  quel  temps  , 
en  quel  lieu  0  comment  le  cens  dm- 
être  payé  f 

1.  C'eft  toujours  par  le  détenteur  de 
l'héritage,  légitime  ou  non,  que  le  cens 
eft  dû ,  fuivant  ce  qui  eft  établi  par  Du- 
moulin, fur  la  nouvelle  coutume  de  Paris* 
art.  85  |  n°  76". 

Dumoulin ,  ibid.  n°  80 ,  obferve  que 
fi  un  ér ranger ,  n'étant  point  en  pofTeffion 
du  fonds  L'en  fuel ,  venoit  offrir  le  cens  au 
feigneur ,  fans  avoir  de  procuration  fpé- 
ciale  qui  l'y  autorifât,  le  feigneur  feroic 
en  droit  de  le  refufer  :  la  raifon  qu'il 
en  donne  ,  eft  que  dans  le  paiement  du 
cens,  on  confîdere  plus  l'honneur  &  la 
reconnoifTance  de  la  directe,  que  la  fomme 
qui  eft  payée. 

1.  Ceft  au  feigneur  ou  à  fon  re  crut 
ou  fermier,  que  les  tenanciers  (ont  obligés 
de  payer  le  cens;  le  feigneur  eft  le  maître 
de  charger  qui  bon  lui  femble,  de  le 
recevoir. 

3»  Par  rapport  au  temps  où  le  paye- 
ment doit  être  fait,  il  faut  fe  conformée 
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aux  titre*  on  à  la  coutume  écrite  do  lieu , 
&  fi  les  uns  fie  les  autres  font  muets, 
confulter  l'ufagc  du  canton. 

Lorfqu;  le  cetnps  eft  fixé  dune  manière 
ou  d'une  autre ,  nous  ne  penfons  pas  que 
le  feigneur  puiiïe  le  changer  à  ton  gré. 
Voyez  cependant  Dumoulin  ,  ubi  fuprà 
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4.  Quand  il  y  a  un  chef-lieu  du  fief,  c'eft- 
là  que  le  cens  doit  être  ordinairement 
porté ,  lorfqu'il  eft  portable.  Soit  qu'il  y 
en  ait ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point ,  le  fei- 
gneur peut  indiquer  un  aune  lieu  dans 
Ion  territoire ,  pourvu  qu'il  n'oblige  pas 
fes  cenfitaires  à  un  trop  grand  déplace- 
ment. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
du  €  juillet  173 6,  il  a  été  jugé  qu'un 
feigneur  ne  peut  pas  obliger  fes  tenan- 
ciers à  porter  les  cens  qu'ils  lui  doivent , 
dans  des  greniers  &  lieux  qui  ne  font 
pas  lîcués  dans  l'étendue  de  Ton  fief.  Jour- 
nal de  Bretagne,  tom.  2,  chap.  ip. 

L'arrêt  rendu  aux  grands  jours  de  Cler- 
mont,  le  9  janvier  1666,  oblige  les  fei- 
gneurs  à  prépofer  un  fermier  ou  autre 
perfonne  pour  la  levée  de  leur  cens  dans 
les  lieux  où  ils  doivent  être  payés ,  &  à 
y  élire  un  domicile,  où  toutes  offres 
&  fignifications  relatives ,  leur  feroient  va- 
lablement faites. 

5.  Suivant  la  plupart  des  coutumes  6c 
le  droit  commun  ,  les  Tenanciers  font 
obligés  d'aller  porter  les  cens  au  jour  & 
au  tems  marqué  i  ou  autrement,  le  cens 
y  eft  portable. 

Dans  quelques  autres  il  eft  quérable  , 
c'eft-à-dire ,  que  le  ftigneur  eft  obligé  de 
le  demander. 

Le  cens  eft  portable  dans  la  coutume 
de  Paris ,  fous  peine  de  cinq  fous  pari- 
fis  d'amende:  mais  la  coutume,  art.  8f, 
excepte  de  cette  amende,  les  héritages 
fitués  dans  la  ville  &  banlieue  de  Paris. 

Voyez  au  journal  du  palais ,  tome  » , 
T>aS  Î3'  ,  l'arrêt  du  7  août  1682  ,  pour 
la  coutume  d'Auvergne. 

6.  L'ufage  &  la  jurifprudence  ,  ont 
établi  deux  règles  par  rapport  au  paie- 
ment du  cens  en  grains. 

L^prcmicre,  que  lorfque  le  rirre  ou  des 
déclarations  équivalentes  fpécifient  qu'il 
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doit  être  payé  en  telle  nature  de  grairtf 
par  exemple  en  pur  froment ,  le  cenfi- 
taire  eft  obligé  de  l'acquitter  en  cette 
efpece  de  grains ,  quand  même  on  ne 
rétolteroit  pas  de  froment  fur  les  rerres 
fujerres  au  cens  ,  mais  feulement  du 
méteil,  ou  du  feigic. 

Ceft  cî  qui  a  été  jugé  le  1  f  mars  1780  , 
en  la  première  chambre  dis  enquêtes,  en 
faveur  de  lYobé  de  la  Rue  Larincy, 
feiçr.eur  d'Orfimont,  en  fa  qualité  d'abbé 
commendatatre  de  l'abbaye  de  Lannoy  , 
contre  Liard  &i  autre;,  cenlîtaires  :  Aux  ju- 
ges ,  vu  la  minute. 

Dans  cette  efpece  le  titre  n'étott  pas 
rapporté,  mais  le  feigneur  produifoit  des 
déclararions ,  pallees  par  les  ceniïraircs 
parties  au  procès  &  par  d'autres  en  grand 
nombre  qui  n'y  éroient  pas  patries ,  & 
n'avoient  pas  contefté  le  droit  réclamé  par 
le  feigneur  ,  lcfquelles  portoienr  toutes  : 
à  la  charge  de  tant  de  mtfurt  de  bled t 
&  de  tant  d'avnine. 

Les  magiftra:s  ont  penfé  que  cette  énon- 
ciation  du  mot  bled,  ne  pouvoir  s'enren- 
dre  que  de  bl? d  froment ,  fur-tout  dan» 
un  pays  tel  qu'Orfimonr  qui  eft  Picardie  , 
où  le  bled  froment  eft  la  production  com- 
mune des  rerres. 

A  la  vérité  il  étoit  prouvé  par  des 
rapports  d'experts ,  que  le  terroir  d'Orfi- 
mont  proJuifoit  plus  de  feigle  que  de 
froment  :  mais  il  fuftîfoit  q'ie  le  froment 
ne  fut  pas  inconnu  dans  le  pays ,  pour  que 
l'on  put  fuppofer  que  c'étoit  du  froment 
que  le  f  igneur  avoir  ftipulé  lors  de  J'ac- 
cenfement les  termes  des  déclarations 
rapportées  par  le  feigneur ,  éroient  luffi- 
fainment  expliqués  par  la  poiTtflïon  conP- 
tante  où  il  étoit  de  ne  recevoir  que  du 
pur  froment  de  fes  ccnlîraircs ,  fans  en 
exceprer  même  ceux  qui  éroient  parties 
au  procès.  D'où  vient  que  ceux-ci  de- 
mandoie.it  la  reftinnion  de  ce  qu'ils  avoient 
rayé  pendant  douze  ans  ,  au  receveur  de 
la  feigneurie,  au-delà  de  ce  à  quoi  il* 
prérendcL-nt  faire  réduire  le  droit  du  feU 
gneur. 

Nous  avons  fous  les  yeux  les  mémoires 
imprimés  dans  ectre  affaire  par  Me  I  ef- 
parat  pour  le  feigneur,  8t  par  Me  Thuillier 
pour  lcsccolicaiies  i  Us  nous  ont  été  remis 
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avec  les  motifs  de  décifion,  par  M.  Brochant 
de  Viliiers,  rapporteur. 

L'arrêt  du  8  juillet  i  9  S  ,  qui  eft  rap- 
porté en  forme  au  code  rural ,  pag,  1 6» , 
avoit  été  mal-à  propos  oppofé  au  feigneur 
dans  i'efpece  précédente  ;  cet  arrêt  n'eft 
point  relatif  à  un  droit  de  cens ,  mais 
a  une  redevance  foncière.  La  même  ob- 
fervarion  s'applique  à  l'arrêt  du  if  mai 
1659,  rendu  entre  les  religieux  de  l'abbaye 
de  Lannoy,  &  le  lîeur  Buteux  ,  qui  a 
été  cité  ùans  la  précédente  édition  de  cet 
ouvrage,  n°  44. 

7.  La  féconde  règle  qui  paroît  établie  par 
l'ulage  &  la  jurifprudcnce,  eft  qu'à  défaut 
de  ticres  q^ui  fpécifient  la  qualité  du  grain 
qui  doit  erre  donné  en  paiement ,  le 
cens  doit  être  acquitté  avec  le  plus  beau 
grain  qui  *  été  recueilli  fur  le  fonds 
Eaillé  à  cens,  (ans  qu'il  foit  néceilaire 
de  donner  du  froment ,  fi  le  fonds  n'en 
produit  point.  L'article  8  de  l'arrêt  des 
grands  jours  de  Clerrpont,  du  9  janvier 
1666,  porte  «  que  pour  empêcher  l'exac- 
«rion  de  lune  des  efpcces  de  grains 
«pour  l'autre,  en  cas  que  par  les  terriers 
«&  anciens  titres  des  leigneurs,  pendant 
«trente  ans,  la  qualité  defdites  cfpeces 
«ne  foit  point  fpécifiée,  lefdites  cfpeces 
«ne  feront  dues  que  de  la  qualité  de 
«celles  qui  fe  recueilleront  communément 
«dans  les  héritages  fujets  au  cens. 

MM.  les  gens  du  Roi ,  du  patlement 
de  Provence,  ont  atteilé  par  un  acte 
de  notoriété,  du  17  août  17153»  que 
«l'ufage  en  Provence  eft  que  le  bled  dont 
«on  paye  les  cens  aux  leigneurs,  eft  du 
«plus  beau  qui  foit  crû  dans  le  territoire 
«du  lieu  où  le  cens  eft  établi,  à  la  dif- 
férence du  bled,  dont  on  paye  les  pen- 
«fions  ou  rentes  », 

Le  bailliage  de  Mont-Didier  a  aufli 
attefté  par  des  a&es  de  notoriété  des  20 
octobre  16S4  &  12  janvier  1685  «  que 
«le  bled  de  cenfive  lorfqu'il  n'eft  pas 
«payé  en  nature,  fe  paye  dix  fous  par- 
«delhis  du  prix  de  l'appréciation  com- 
«mune, 

H  a  été  produit,  dans  I'efpece  dont  nous 
avons  rendu  compte  au  n°  précédent ,  des 
certificats  conformes  à  ceux  que  nous 
Tenons  de  citer,  tirés  des  greffes  des  bail- 
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liages  de  Beauvais  ,  de  Clermont  en  Beau- 
voifis  &  de  Songeons. 

8.  Voyez  par  rapport  à  la  retenue  des 
vingtièmes,  le  mot  Vingtième. 

$  V.  Le  cent  e/l-il  faijîffable ,  compen- 
fable  y  &  fujceptible  de  rtmife  foree'e. 

1.  Pour  décider  plufieurs  queftions  re- 
latives au  payement  du  cens ,  il  faut  diftin- 
guer  entre  le  cens  extrêmement  modique, 
&  qui  eft,  en  conféquence,  regarde  comme 
unefimple  marque  ,'de  fupériorité  ,&  celui 
qui  étant  plus  fort,  peut  être  regardé 
comme  un  revenu. 

Cette  diftinclion  fert  d'abord  à  décider 
fi  le  cens  eft  faififtable. 

H  paroît  que  le  cens  extrêmement  mo- 
dique ne  l'eft  pas,  parce  qu'alors  ,  l'utile 
eft  compté  pour  rien ,  &  que  l'honori- 
fique eft  tout. 

Mais  quand  le  cens  eft  fort ,  nul  doute 
qu'il  eft  faififtable  comme  un  autre  re- 
venu. M.  Pothicr ,  Des  cens  >Je3.  1 ,  art.  4, 
S  5 1  eftime  que  la  faifie-arret  ne  difpenfe 
point,  dans  ce  cas,  les  cenfitaires  d'al- 
ler ou  d'envoyer  par-devant  le  feigneuc 
au  jour  5c  lieu  marqué  pour  la  réception 
des  cens ,  pour  lui  dire  qu'ils  font  prêt» 
de  lui  payer  le  cens,  lorfqu'il  leur  rap- 
portera main-levée  de  la  faille. 

2.  La  même  diftir.dtioh  doit  être  faite 
fur  la  queftion ,  fi  le  cens  eft  compen- 
fable. 

S'agit- il  d'un  cens  très-modique  î  La 
compenfation  n'a  point  lieu ,  quand  même 
le  cenfitaire  le  tranfporteroit  au  jour  Se 
au  lieu  marqué  pour  offrir  au  feigneur 
de  lui  donner  au  lieu  du  cens  ,  une  quit- 
tance de  pareille  fomme.  Quoiqu'une  pa- 
reille démarche  femble  funSfante  pour  la 
reconnoillànce  de  la  directe;  cependant 
on  ne  peut  pas  fe  difpenfer  d'offrir  le 
cens  en  efpece,  parce  que  le  refpect  dû 
au  feigneur,  exige  que  l'on  ne  parle  point 
de  compenfation  pour  un  objet  de  peu 
de  valeur. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  le  cens  efl 
fort,  ou  qu'il  doit  être  payé  en  grains 
qui  font  rares  dans  le  moment.  Alors  la 
compenfation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  s 
le  feigneur,  à  qui  elle  eft  offerte t 
Yy  ij 
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comme  nous  venons  de  le  dire  ,  par  fon 
cenfitaire,  ne  peut  pas  la  refufer,  pourvu 
qie  la  dette  loir  liquide;  &  fi  c'eft  en 
grains  que  le  cens  doir  être  payé,  il  fauc 
que  la  dette  du  feigneur  confifte  auftî  en 
grains ,  conformément  aux  principes  gé- 
néraux qui  règlent  la  matière  de  la  com- 
penfation. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  a  lieu  dans 
le  cas  même  où  le  feigneur  feroit  lui-même 
cenfiraire  de  fon  cenfitaire  ;  parce  que 
chacun  a  pour  fa  part  intérêt  de  recevoir 
la  rcconnoiflànce  de  fa  directe,  par  la 
rcmife  du  cens.  Telle  cft  la  doctrine  de 
Dumoulin  fur  l'article  85  de  la  nouvelle 
coutume  de  Paris  ,  n°  .37  &  38;  voyez 
aulfi  n°  /p  &  fuiv. 

3.  Voyez  au  mot  Cas  fortuit ,  $  V, 
comment  Dumoulin  fe  fert  de  la  même 
diftinction  entre  le  cens  modique  & 
le  cens  fort,  pour  décider  fi  le  cens  eft 
toujours  dû ,  non  pas  dans  le  cas  d'une 
fimplc  ftérilité,  ce  qui  ne  fait  pas  de  doute; 
mats  dans  le  cas  où  les  terres  n'ont  rien 
rapporté  du  tout. 

On  trouve  au  même  endroit  la  déci- 
fion  de  plufieurs  autres  queftions  relatives. 

J  VI.  De  Vamenie  faute  de  payement; 
renvoi  à  faijie  ;  arrêt  qui  réprime  la 
vexation  d'un  feigneur* 

1.  Par  rapport  à  Famende  que  la  plu- 
part des  coutumes  prononcent  faute  de 
paiement  de  cens,  il  faut  diftinguer  celles 
où  le  cens  eft  portable  ,  de  celles  où  le 
cens  cft  quèrable. 

Dans  lés  premières,  l'amende  eft  encou- 
rue de  plein  droit ,  faute  de  paiement 
du  cens  au  jour  Se  au  lieu  marqué. 

On  demande  fi  dans  ces  coutumes  le 
feigneur  peut  exiger  autant  d'amendes  que 
le  cenûraire  a  été  d'années  confécurives 
fans  acquitter  le  cens.  Poquet  de  Livo- 
niere,  dans  fon  traité  des  fiefs,  pag  $i8t 
attefte  que  fùivant  l'ufage ,  le  feigneur 
n'en  peut  demander  qu'une,  Se  que  cela 
a  lieu  même  dans  les  coutumes  d'Anjou  Se 
du  Maine,  qui  portent  que  les  ceniitaires 
feront  amende  de  la  loi  pour  chacun  terme 
bu  il  en  fera  fait  défaut.  Voyez  auflî 
la  coutume  de  Chartres,  art,  1  ta. 
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Si  cependant  le  feigneur  a  formé  une 
demande  du  cens  en  juftice  ,  ou  faifi  l'hé- 
ritage cenfuel,  il  peur  exiger  autant  d'a- 
mendes que  la  faific  dure  d'années ,  ou. 
qu'il  y  a  eu  d'aflïgnarions  données ,  ou 
que  la  conteftation  a  duré  fur  une  première 
allignarion.  C'eft  ce  que  décide  la  cou- 
tume de  Nivernois ,  tit.  3,  art.  /o,  en 
ces  termes.  «  Si  le  détenteur  a  failli  de 
»  payer  à  diverfes  fois  Se  années,  il  r.e 
«doit  le  défaut  que  pour  la  dernière  fois» 
»sïl  n'a  été  convenu  ou  exécuté  pour  les 
»  autres  précédens  défauts,  aucun  ou  au- 
»  cuns  d*iceux  ;  auquel  cas  il  payera  l'amende 
«des  défauts  pour  lefquels  fajournemenc 
»  ou  exploit  aura  été  fait  »  :  voyez  Dumou- 
lin ,  uii  fuprà  ,n*i6. 

1.  Lorfqu'une  perfonne  poflede  plufieurs 
héritages  dans  la  cenfive  d'un*  même  fei- 
gneur, chargés  de  cens  diftincb  Se  fépa- 
rés  ,  doit-elle  autant  d'amendes  qu'elle 
pofTéde  d'héritages,  faute  d'avoir  payé 
le  cens  au  jour  Se  au  lieu  marqué  ?  L'af- 
firmative paroît  inconteftable.  L'amende 
dont  il  s'agit ,  étant  une  _peine  domaniale  > 
doit  néceflakement  fe  multiplier  autant 

Î|ue  la  faute  qui  y  donne  lieu.  Les  rai^ 
ons  que  M.  Pothter  donne ,  dans  lon- 
trairé  du  cens  ,  fc3.  1  ,  art.  3,  pour 
appuyer  l'opinion  contraire  ,  parement 
peu  îolides. 

3.  Cependant  plufieurs  pofTefleurs  pat 
indivis  d  un  héritage  aflùjéti  au  cens  ,  ne 
doivent  qu'une  feule  amende,  parce  qu'à 
eux  tous  ,  ils  ne  représentent  qu'un 
feul.  11  en  cft  autrement  dans  le  cas  où  il  y* 
a  eu  partage  d'un  héritage  entre  plufieurs 
co  héritiers  ,  &  où  le  feigneur  a  confent» 
à  divifer  le  cens  entre  eux  au  prorata  de 
leur  portion.  Le  feigneur  ayant  renoncé 
par-là  à  l'action  fol id aire  qui  lui  appartenoit; 
chaque  portion  du  cens,  après  la  dtvifion  , 
équivaut  à*  un  cens  originairement  établi 
divifément,  &  doit  par  confisquent  et> 
avoir  tous  les  effets. 

4.  Des  offres  infuffifantes ,  Se  acceptées 
avec  réferve ,  ne  fuffifent  pas  pour  exemp- 
ter de  l'amende. 

f.  Lnrfqu*il  y  a  plufieurs  co-feigneurs 
de  cenlîves ,  iJ  n'eft  dû  qu'une  amende  à 
eux  tous  ;  Se  fi  l'un  d'eux  a  re'çu  fa  part? 
du  cens ,  le  ccnûxaixe  qui  la  lui  a  payé 
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ck  ne  l'a  pas  payé  aux  autres ,  n'encourt  de  fon  cenfitaire ,  pour  des  arrérages  de 

l'amende  que   pour  la  parc  des  autres,  cens.  Mais  il  y  a  des  circonftances  où 

Le  co-feigneur  qui  a  reçu  fa  part  du  cens  une  pareille  oppofition  pourtoit  être  régar- 

eft  cenfé ,  en  la  recevant ,  lui  avoir  remis  dée  comme  vexatoire.  Pat  exemple,  s'il 

l'amende  pour  la  part  qui  lui  appartenoit  étoit  évident  que  le  feigneur  ne  court  aucun 

dans  celle-ci.  Dumoulin  ,  ubi  fuprà  ,  n°  xifque  pour  les  arrérages  qui  lui  font  dus  , 

17  &  18.  &  qu'il  fut  feul  oppofant. 

6.  Pour  déterminer  à  quelle  époque  &  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  grand'- 
après  quelles  formalités  lamende  eft  en-  chambre, le  8  mars  1758 ,  conformément 
courue  dans  les  coutumes  où  le  cens  eft  aux  conclufions  de  M.  l'avocat  -  général 
q  u  érable,  il  faut  ce  n  fui  ter  l'ufage  parti-  Joly  de  Fleuri,  en  faveur  de  la  veuve  & 
culier  de  chaque  lieu  Se  les  dilpolîcions  des  mineurs  Fougeret,  contre  l'abbé  Méhéc 
des  coutumes.  d'Anqueville ,  abbé  de  Fontaine- Jean. 

La  coutume  d'Orléans ,  art.  1,33,  porte  Le  fcellé  avoit  été  appofé  le  20  avril 

que  dans  les  cenfives  rtqutrablcs  le  cen-  175*,  au  château  de  Château  -  Renard , 

maire  qui  a  laifTé  pafTer  le  temps  de  vingt-  où  le  lîeur  Fougeret  étoit  décédé  >  l'abbé 

quatre  heures  depuis  qu'il  a  été  requis  de  Mchée  avoit  formé  le  27  oppofîrion  i 

payer  le  cens ,  encourt  de  plein  droit  la  levée  du  fcellé ,  pour  de  prétendus 

l'amende  de  cinq  fous  tournois.  Voyez  arrérages  de  cens,  Se  droits  de  mutation, 

l'article  Amende.  &  il  étoit  parvenu  à  empêcher  la  levée 

7.  Lorfque  le  cenfitaire  néglige  ou  refùfc  du  fcellé  durant  près  de  deux  ans  par 
de  payer  le  cens ,  le  feigneur  a  une  voie  de  mauvaifes  conreftations. 

plus  avantageufe  que  l'action  pour  dettes  L'arrêt  ordonne  la  levée  des  fcellés 

ordinaires,  pour  s'en  procurer  le  payement,  fans  aucune  defeription,  raie  main  levés 

C'eft  la  voie  de  la  faifie  brandon  pour  les  de  l'oppoficion ,  fauf  à  fe  pourvoir  pour 

fruits  pendans  en  l'héritage  ,  Se  de  la  laine-  les  arrérages  de  cens  &  rente»  Se  autres 

gageriepoirr  cens  dus  fur  les  héritages  en  droits  prétendus,  ainfi  qu'il  appartiendra, 

la  ville  Se  banlieue  de  Paris-  Voyez  Saifie-  condamne  l'abbé  Méhée  en  mille  livres  de 

Brandon  ,  Se  Saifu-Gager'u.  dommages  Se  intérêts, &  aux  dépens.  Plai- 

8.  Nous  croyons  que  lorfque  des  arré-  doytries  ,  fol.  27—3» ,  n°  32  ,  cotte  3o€x\ 
rages  de  cens  font  confidérables  ,  un  fei-  11  y  a  eu  dans  cette  affaire  un  mémoire 
gneur  a  droit  de  former  oppofition  à  la  imprimé  pat  M*  Doutremont  poui  les. 
kvée  des  fcellés  appofés  dans  la  mai  l'on  mineurs  Fougeret. 

CENSEURS  ROYAUX. 

t'  Voyez  i°  Librairie;  r°  Police. 

1.  Les  cerifeurs  royaux  font  des  per-  j.  Il  paroîtroit  cependant  difficile  dV«- 
fonnes  choifies  par  M.  le  chancelier,  oh  tablir  qu'autrefois  il  s'exerçât  une  cen  fur  e 
M.  le  garde  des  fceaux,  au  nom  du  roi,  fort  exacte  fur  toute  forte  de  livres.  Ce 
pour  examiner  le»  livres  que  l'on  fe  pror  fut  à  ceux  qui  traitoienr  da  la  religion 
pofe  de  publier  Si  en  donner  leur  jugement,  qu'on  donna  d'abord  une  attention  plu» 

2.  Avant  l'invention  de  l'imprimerie,  les  particulière.  Les  nouvelles  opinions  en 
libraires  jurés  de  l'univerfité  qui  tranferir  oc  rte  matière  qui  fe  répandoient  en  France 
voient  ou  faifoient  tranferire  les  manuf-  dans  le  feizieme  flecle ,  donnèrent  lieu  dé- 
crits, apportoient  ces  manuferits  aux  de-  multiplier  les  réglemens  fur  ce  fujer. 
putés  des  facultés  de  l'univerfité,.  félon  Un  édk  de  Henri  il  ,  du  11  décembre 
le  genre  de  feience  auxquels  les  livres  1J47,  défendit,  fous  peine  de  confiscation* 
avoient  relation,  afin  qu'ils  les  examinai-  de  corps  Se  de  biens,  d'imprimer  ni  de 
ient,  Se  qu'ils  peimifTent  de  les  mettre  en    vendre  aucun  livre  touchant;  ta>  fainte 

écriture. qu'ils  n'aventexéd'abord-cxainiafe; 
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par  la  faculté  de  théologie  de  Paris.  4.  Dans  l'état  actuel,  les  cenfeurs  royaux 

Le  1  juillet  1541,  le  parlement  fit,  fur  font  diftribués  en  pluiïeurs  dafles,  pour 

le  réquilitoire  de  M.  le  procureur-général,  la  théologie,  la  jurifprudaice ,  l'hiltoire 

un  règlement  plus  étendu  &  plus  général,  naturelle  ,  l'agriculture ,  la  médecine ,  la 

Il  détendit   dexpofer   en   vente  aucun  chirurgie,  la  cny mie , les  mathématiques  &: 

livre  qui  n'eut  été  vifité  ;  &  il  ordonna  la  phylique ,  les  belles-lettres ,  lhilloire, 

que  cette  vilîte  feroit  faire  par  les  députés  la  géographie  ,  la  gravure  ,  l'architcc- 

des  quatre  facultés ,  félon  le  fujet  du  ture  ,  les   généalogies  :  diltribmion  au 

livre.  Dans  Us  villes  où  il  n'y  avoir  pas  relie  qui  n'empêche  pas  qu'un  cenfeue 

d'univcrlïté  ,  la  vifire  devoit  être  faire  par  inferit  dans  une  dalle  n'examine  des  livres 

l'official  ou  vicaire  del'évcqtie,  fc  par  des  appartenans  à  une  autre  clalTe ,  lorfqu'ils 

docteurs  en  théologie,  affiliant  avec  eux  lui  font  adtellës  de  la  manière  que  nous 

l'un  des  officiers  du  roi.  S'il  n'y  a  aucun  allons  le  dire. 

docteur  en  théologie  ni  officiai ,  la  vilîte  5.  La  qualité  de  cenfeur  eft  une  fîmple 

fera  faite  par  deux  notables  perfe  nuages  commiffion  de  pure  confiance,  donnée 

non  fufpects  qui  feront  dépurés  par  le  par  M.  le  chancelier  ou  le  garde  des 

bailli ,  fénéchal ,  ou  prévôt  du  lieu  ,  ou  fceaux  ,  fans 


aucune  rétribution  qui  y 

leurs  lieutenans.  Ment,  du  cltrgé ,  tom.  foit  attachée.  11  y  a  feulement  quelques 
1  ,  pag.  826  &  fulv.  penfions  defhné-.s  aux  plus  anciens.  La 

On  peut  voir  dans  une  des  lettres  de  COmmiffion  générale  donnée  au  cenfeur, 
Richard  Simon,  tom.  2,  let.  18,  quel-    ne  conliîle  que  dans  une  lettre  qui  an- 


ques  ar.ecdutes  relatives  à  la  cenlurc  des  nonce  le  choix  de  M.  le  chancelier,  ou 

livres,  &  à  un  projet  donné  en  1623  ,  le  garde  dis  fceaux.  On  infent  alors  fon 

par  Filefac,  docteur  de  Soi  bonne ,  pour  nom  dans  la  lifte  des  cenfeurs ,  5c  il  exa- 

ériger  quatre  cenfeurs  &  examinateurs  de  mine  les  ouvrages  qui  lui  font  adrefles 

tous  les  livres  qui  s'imprimeroienr.  Il  vou-  par  un  mandat  ligué  du  e.irccîcur  général 

loit  qu'ils  fulîent  nommés  par  la  faculté  de  la  librairie.  Le  mandat  porte  :  «  M, 

de  théologie.  L'éditeur  de  ces  lettres  (en  prendra  , s'il  lui  plaît,  la  peine  d'examiner 

1704)  remarque  que  depuis  pej  les  doc-  ce  manuferit  avec  le  plus  d'attention  & 

teurs  de  la  faculté  de  théologie  avoient  de  diligence  qu'il  lui  fera  poffible ,  pour 

nommé  feize  d'entre  eux  pour  approuver  en  donner  incefiamment  fon  jugement  i 

Jes  livres,  «  mais,  continue  cet  éditeur,  M.  le  garde  des  fceaux». 

les  auteurs  le  mettent  peu  en  peine  de  Le  mandat  reçu  ,  le  cenfeur  doit  lire 

ces  docteurs  nommés  par  la  faculré.  Ils  l'ouvrage ,  parapher  chacune  des  pages 

ont  recours  à  ceux  que  M.  le  chancelier  qu'il  approuve ,  écrire  fon  approbation  Tut 

nomme  pour  le  roi,  &  qui  font  indé-  le  manuferit,  fuppofé  que  l'ouvrage  lui 

pendans  de  la  faculté  ».  Le  grand  nombre  paroiffe  pouvoir  çtre  rendu  public,  Ce 

des  livres  imprimés  dans  le  dix-feptieme  envoyer  foit  à  M.  le  chancelier,  ou  M.  le 

ficelé,  &  dans  Içfquels  il  n'trft  pas  quef-  garde  des  fceaux,  fort  au  directeur  géné- 

tion  de  religion  ,  ne  font  pas  mention  de  rai  de  la  librairie,  le  jugement  qu'il  porte 

l'approbation  du  cenfeur,  de  forte  qu'il  de  l'ouvrage.  Ce  jugement  doit  être  éga- 

eft  difficile  de  dire  dans  quel  temps  on  a  lement  envoyé  dans  le  cas  où  le  cenfeur 

commencé  à  nommer  des  cenfeurs  laïcs,  penfe  que  l'ouvrage  n'eft  pas  digue  d'être 

La  première  édition  du  journal  des  au-  rendu  public,  comme  dans  le  cas  OÙ  il 

diences  dont  on  a  publié  le  premier  volume  le  mérite. 

en  1678,  ne  porte  d'approbation  de  cen-  6.  Il  y  a  deux  obfcrvations  importantes 

feur  qu'au  cinquième  volume.  File  eft  relativement  à  l'exercice  des  fonctions  des 

datée  de  170  c,  &  cft  (ignée  de  M.  Raf-  cenfeurs.  La  première  cft  que  l'approbation 

licod ,  avocat.  L'édition  du  traité  des  fuc-  qu'ils  donnent  à  un  ouvrage  n'eft  point 

cellions  de  le  Brun,  en  1*92  ,  porte  une  du  tout  une  adoption  de  leur  part,  des 

approbation  de  M.  Iffaly,  avocat,  datée  fyftcmesou  des  proportions  qu'il  contient, 

de  1*91.                                     .  Jls  attellent  qu'il  n'y  a  point  d'obftado 
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a  l'iniprefTîon ,  ou  même  que  le  livre 
mérite  la  publicité  :  niais  de  même  qu'ils 
feroient  injuftes  s'ils  prértndoicnr  forcer 
les  auteurs  à  fe  conformer  à  leur  opinion 
particulière,  on  feroit  injufte  envers  eux, 
fi  on  leurimputoit  une  manière  de  penfer, 
parce  qu'ils  ont  jugé  qu'on  pouvoit  faire 
part  au  public  de  cette  manière  de  penfer. 

La  féconde  obfervation  eft  que,  nonobf- 
tant  les  réglemens  dont  nous  allons  par- 
ler,  il  n'eft  pas  fans  exemple  qu'un  auteur 
&  un  imprimeur  s'accordent  pour  laitier 
fubfiïter  des  textes  que  le  cenleur  avoit 
rayés  ,  ou  pour  faire  des  additions  dont 
on  ne  lui  donne  point  de  connoifTance. 
11  faut  donc  être  fort  réfervé  à  imputer 
au  cenfeur  d'avoir  approuvé  certe  propo- 
rtion ,  à  moins  qu'on  n'ait  vérifié  le  ma- 
nuferit  qu'il  a  vu  &  paraphé.  C'eft  une 
précaution  qu'on  ne  manque  pas  de  pren- 
dre, lorfque  quelque  négligence  met  un 
cenfeur  dans  le  cas  d'être  rayé  de  la  lifte 
qui  contient  le  tableau  de  leurs  noms. 

7.  Les  articles  102  Se  103  du  règlement 
de  1723,  portent  des  défenfes  pofirives 
de  rien  laire  imprimer  qui  •n'ait  été  fou- 
rnis à  la  cenfure. 

Un  anêt  du  confeil  du  3  août  T731, 
défend  d'imprimer  aucun  ouvrage  fur  des 
manuferits  où  il  fe  trouveroit  des  cartons 
collés ,  ratures  Se  renvois ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  viles  &  paraphé  par  les  cen» 
feurs. 

Un  autre  arrêt  du  confeil",  du  10  juillet 
174$  ,  fait  défenfes  d'imprimer  aucun 
manuferit,  ou  réimprimer  aucun  livre , 
à  moins  que  routts  les  feuilles  n'en  aient 
été  paraphées  par  ceux  qui  auront  examiné 
&  approuvé  1  ouvrage  :  ce  qui ,  continue 
l'arrêt ,  fera*  obfervé  à  l'égard  des  pré- 
faces,  avcrtilTemens,  épîucs  dédicaroires, 
fupplemens  Se  râbles,  même  des  fironrif- 
pices  gravés,  médailles,  vignettes  hifto- 
riques  ou  aunes  s'il  y  en  a. 

8.  Les  cenfeurs  ne  font  refponfables  de 
leur  conduire  ,  qu'aux  magiftrats  qui  ont, 
foit  la  direction  de  la  librairie,  foit  ia 
police  en  cette  partie ,  mais  ils  ne  le  font 
point  du  fout  aux  particuliers.  Le  (leur 
Coderncaux  ,  croyant  avoir  à  fc  plaindre 
d'un  ouvrage  du  fieur  I.afond ,  imprimé 
en  deux  pairies,  la  première  fur  une  ap- 


probation du  fieur  MhTa  ,  la  féconde  fur 
celle  du  fieur  Haulin ,  Se  ayant  à  ce  fujec 
intenté  un  procès  criminel  au  fieur  Lafond, 
imagina  de  prendre  à  partie  &  de  traduire 
devant  le  lieutenant  civil  du  châtclct,  les 
fleurs  MiiTa  &  Haulin  ,  pour  avoir  donné 
leur  approbation  à  l'ouvrage  du  fieur 
Larbnd.  Dans  cette  pofition  il  eft  intervenu 
un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  j  février 
1785,  portant  que  «  fa  majeflé  confidé- 
rant  que  les  cenfeurs  royaux  qui  ont  éré 
nommés  pat  M.  le  garde  des  feaux ,  pour 
lui  rendre  compte  des  ouvrages  à  impri- 
mer ,  ne  peuvent  être  refponfablcs  que 
devant  elle  de  leurs  rapports,  avis  Se 
approbations  ,  elle  auroit  jugé  qu'il  éroit 
de  fa  jtlftice  d'arrêter  le  cours  d'une  pro- 
cédure auffi  irrégulierc  ....  oui  le  rap- 
port, le  roi  étant  en  fon  confeil,  de  l'avis 
dî  M.  le  garde  des  fceaux ,  a  cafTé  Se 
annuité ,  caile  Se  annulle  lefditcs  requêtes, 
ordonnances  Se  exploits  d'afïignati<ân ,  en 
ce  qui  concerne  les  fieurs  Miffa  Se  Rau- 
Kn  ,  cenfeurs  royaux ,  enfemble  ce  qui 
s'en  eft  enfuivi  :  fait  défenfes  audit  Go- 
derneaux  &  à  tous  autres  de  donner  de 
femblablc  requêtes  Se  afïïgnations  aux  cen- 
feurs choifis  de  la  part  de  fa  majeflé  pour 
l'examen  des  ouvrages  à  imprimer,  faut 
à  ceux  qui  croiront  avoir  à  fe  plaindre 
defdirs  cenfeurs  à  fe  retirer  par  devant 
elle ,  en  remettant  pour  cet  effet ,  leurs 
requêtes ,  mémoires  Se  repréfenrations  à 
M.  le  garde  des  fceaux ,  pour  y  être  fait 
droit  par  fa  majefté  en  fon  confeil ,  ainfï 
qu'il  appartiendra  >». 

5.  Ii  eft  dû  aux  cenfeurs  un  .exemplaire 
de  l'ouvrage  qu'ils  ont  examiné  ,  lorsqu'on 
l'imprime.  Un  arrêt  du  confeil,  du  itf 
avril  178  5 ,  a  pris  des  précautions  pour 
que  cette  remife  ait  effectivement  lieu. 
Par  l'article  1  ,  il  enjoint  à  toutes  per- 
fonnes  qui  feront  imprimer  des  livres, 
graver  des  eftampes ,  Sec.  d'en  remettre 
neuf  exemplaires  à  la  chambre  fyndicale 
de  Paris.  Un  de  ces  neuf  cxemp'airîs  doit 
être ,  fuivant  l'article  2  ,  pour  le  cenfeur 
qui  a  examiné  l'ouvrage.  Suivant  l'article 
7,  les  officiers  de  la  chambre  fyndicale 
doivent  faire  porter  au  commencement  de 
chaque  mois ,  aux  cenfeurs,  les  exemplaires 
qui  leur  font  dus. 
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10.  Il  y  a  quelques  exceptions  aux  règles  été  accordé  des  privilèges  pour  l'impref- 

Î'énérales,  qui  vculenc  que  tout  ouvrage  (ion,  permettent  qu'un  ouvrage  de  Jeu» 

oir  examiné  par  un  cenfeur  avant  d'être  membres  loit  imprimé  fous  ce  privilège, 

imprimé.  on  ne  demande  point  de  cenfeur  à  M.  le 

Les  évêques  font  imprimer  fans  cette  gaide  des  fceaux ,  mais  l'académie  nomme 

approbation,  les  livres  liturgiques  de  leurs  deux  de  fes  membres  pour  examiner  l'ou- 

diocefes ,  Jeurs  mandemens,  ôcc  vragej  &  fur  leur  rapport,  elle  accorde 

-       Les  avocats  font  également  imprimer,  l'ufage  de  fon  privilège. 

fans  être  fournis  à  l'examen  d'aucun  cen-  Les  ouvrages  qui  s  impriment  à  11m- 

jeur,  leurs  confultations  &  mémoires.  primerie  royale  ne  portent  point  d'apprj* 

Lorfque  les  académies  auxquelles  il  a  Dation  de  cenfeux, 

C  E  N  S  I  V  £ 

Le  mot  cenfîve  a  deux  fens  dans  l'u-  à  un  droit  de  cens  envers  un  fdgneur. 

fage  ordinaire  ,  indépendamment  des  accep-  z*  On  emploie  le  même  terme  pour 

rions  particulières  qu'il  a  dans  quelques  exprimer  la  qualité  de  la  tenure  d'un  he- 

çoutumes.  rkage.  Ainfi  l'on  dit  ou'un  hérirage  eft 

On  appelle  i*  cenlîve  une  certaine  tenu  en  cenlîve ,  à  la  différence  de  celui 

étendue  de  terrain ,  dans  laquelle  tous  les  qui  eft  tenu  à  tirre  de  fief,  ou  de  celui 

héritages  qui  y  font  compris  font  aflujéris  qui  eft  poffedé  en  franc-alcu. 

CENSURES, 

Voyez  Peines  ucUjîtJliques. 

t.  Les  cenfures  font  des  peines  ecclé-  fures  font  quelquefois  exprimés  pofitive* 

Çaftiques.  Ce  ne  font  pas  toutes  les  peines  ment  dans  les  canons  5c  les  décrets  ecclé- 

prononcées  par  les  juges  d'eglife  qui  por-  fiaftiques;  quelquefois  auffi  ils  font  lauTés 

<*tent  aujourd'hui  le  nom  de  cenfures,  à  la  prudence  du  juge.  Voyez  Délits 

mais  trois  feulement ,  favoir  l'interdit ,  la  ecclcfiafttques. 

fufpenfe  &  l'excommunication.  L'acception  Les  cenfures  ne  doivent  point  être  pro- 

du  mot  cenfure  paroît  s'être  étendue  au-  noncées  pour  des  intérêts  temporels.  Celle* 

t/efois  à  d'aurres  peines  eccléûaftiques.  qui  fuivent  la  publication  des  moniroires  , 

i.  On  peut  confidérer  dans  la  cenfure ,  ont  pour  objet  plutôt  la  défobéiflânee  à 

Li  peine  elle  même  :  nous  renvoyons  à  la  juûice  que  l'intérêt  matériel  de  celui 

cet  égard  à  ce  que  nous  dirons  aux  mots  qui  obtient  le  monitoire.  Voyez  Moni- 

Excommunications  ,  Interdit ,  Sufptnfe ;  toire. 

Ù  juge  qui  a  le  pouvoir  de  la  prononcer  :  4.  Les  canoniftes  étrangers  ,  ou  ceux 

voyez  Jurifdiclion  eccléfiajlique  ;  les  caufes  qui  ont  écrit  en  France  uns  connoître 

&c  les  formes  qui  en  rendent  la  pronon-  les  principes  de  notre  droit,  c'eû-à-dire, 

çiation  légitime.  les  règles  de  l'ancienne  Se  exadte  difei- 

3.  Toute  cenfure  étant  la  privation  pline ,  diftinguent  enrre  les  cenfures,  celles 

d'un  bien  fpirituel ,  eft  par  cela  même  qu'ils  appellent  Utat  fententia ,  &  qu'ils 

une  peine  grave.  On  fera  d'autant  plus  luppofent  pouvoir  s'encourir  ipfo  faclo , 

réiervé  à  prononcer  dis  cenfures  ,  que  les  &  celles  qu'ils  appellent  fertndœ  Jenten-* 

bjens  fpirituels  dont  elles  font  la  privation,  tice ,  8c  qui  n'affectent  la  perfonne  qu'au- 

paroteront  plus  précieux.  C'cft  faire  mé-  tant  qu'il  y  a  une  fenrence  prononcée, 

prifçrces  D'^ns  que  d'en  prononcer  la  Ils  appellent  aulfi  les  premières  cenfures, 

B/jyatipd  pou;  des  Caufes  légères,  cenfures  prononcées  àj  ure,Si  les  féconde* 

Les  motifs  qui  peijvqit  fonder  les  cen-  cenfures  prononcées  *b  famine, 
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Nous  tenons ,  conformément  à  Ja  rai-  prononcée  par  des  hommes  fujets  à  l'er- 

fon  &  aux  anciens  canons ,  que  perfonne  rcur ,  à  la  précipitation  &  à  toutes  les 

ne  peut  être  puni  s'il  n'eft  jugé  coupable,  autres  foiblefles  de  leur  nature.  Il  faut 

6c  par  conféquent  qu'il  n'y  a  point  de  donc  qu'avant  de  ftatuer,-ils  prennent  les 

cenfures  encourues  ipfo  f&ao.  11  faut  dif-  précautions  néceflaires  pour  ne  pas  fe 

tinguer  dans  le  péché ,  la  peine  intérieure  tromper ,  précautions  dont  une  des  plus 

qui  en  eft  la  fuite  inévitable ,  6c  qui  afFe&e  efTenriclles  eft  d'avertir  le  coupable ,  de 

le  coupable  à  i  mitant  où  il  le  commet ,  le  citer ,  6c  de  l'entendre ,  à  moins  qu'il 

de  la  peine  prononcée  dans  le  for  exté-  ne   refufe  obftinément  de  comparaître, 

rieur.  La  première  eft  prononcée  par  Dieu  Voyez  Montrions  ;  voyez  aufli  la  note 

même ,  qui  ne  fauroit  être  trompé  fur  le  imprimée  dans  la  dernière  édition  des 

fait  de  l'exiitencc  de  la  faute  &  de  fa  gra-  loix  ecclélîaftiques  de  d'Hériconrt ,  pait\ 

v'né;  au  lieu  que  la  peine  extérieure  eft  i ,  chap.  sa,  n*  ij. 

C  E  N  T  A  I  N. 

Efpece  de  dîme  connue  dans  le  diocefe   de  la  Rochelle.  Voyez  Dîmu 

CENTIEME  DENIER. 

Voyez  l*  Domaine;  z*  Impôts  8c  Importions;  *•  Finance* 

Sommaires. 

$  I.  Diverfes  acceptions  du  nom.  de  centième.  Du  droit  d>  centième  denier  des  immeaV 

bles  en  particulier  ;  notions  générales. 
S  II.  Des  biens  fujets  à  ce  droit. 
S  III.  Des  mutations  qui  donnent  lieu  au  droit. 
S  IV.  De  la  quotité  du  droit. 
S  V.  Où ,  par  qui  cy  quand  doit-il  être  paye? 

5  I  Diverfes  acceptions  du  nom  de  cen-    1784  6c  a  été  regiftrée  en  la  chambre 
tieme.  Du  droit  de  centième  denier  des    des  comptes,  le  il  février. 
immeubles    en  particuliers;  notions     Le  Roi  y  ordonne  que  les  offices  des  grahds- 
generales.  maîtres  des  eaux  &  forets  du  royaume ■ 

foient  commués  ,  conlîdérés  5c  pofTédés  a 

1.  On  appelle  centième  en  Artois,  l'avenir  par  ceux  qui  en  font  pourvus, 
une  impofition  générale  qui  y  fut  éra-  &  le  feront  par  la  fuite ,  comme  offices 
blie  en  1^69  par  Philippe  II,  roi  d'Ef-  à  furvivance  à  l'inftar  des  oâiccs  des 
pagne.  Cette  impofîrion  fubfifte  encore  i   cours  fupérieures  -,  en  conféquence  qu'à 

6  tel  eft  aujourd'hui  l'état  des  chofes  qu'il  compter  du  premier  janvier  1784,  lefdits 
faut  lever  plulieurs  centièmes  ,  pour  ac-  offices  feront  affranchis  du  paiement 
quitter  les  demandes  &  charges  de  la  du  droit  de  centième  denier ,  &  qu'aux 
province.  Voyez  le  mot  Artois ,  IV  ,  différentes  mutations ,  il  ne  fera  du  que 
»°  7,  tonu  2,pag.  366.  le  droit  de  furvivance,  fur  le  pied  des 

2.  On  appelle  centième  denier ,  le  droit  réglemens  Se  des  déclarations  que  les 
payé  annuellement  pour  la  confervarion  grands- maîtres  ont  faites  de  leurs  offices, 
des  offices  :  nous  en  avons  traité  au  mot  Les  motifs,  exprimés  dins  la  déclaration, 
Annuel t  tom.  2  ,  pag.  7a.  Depuis  l'im-  font  l'étendue  des  fondrions  qui  font  con- 
prelîion  du  fécond  volume  de  ce  recueil,  fiées  aux  grands-maîtres  ,  les  dépenfes 
il  a  été  donné  une  déclaration  dont  nous  qu'entraîne  l'exercice  de  leurs  charges  & 
ailon*  rendre  compte.  Elle  eft  du  1 6  janvier   la  difproporrjon  des  finances  de  leurs  offr» 
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ces  ,  avec  les  gages  Se  autres  emoiumens  •  domaines  qui  le  perçoivent  au  nom  du  roî. 

qui  y  font  attachés*  6*  Ce  droit  n'eu  point  perçu  dans  les 

Les  charges  de  receveurs  généraux  des  provinces  d'Alface  ,  Flandres ,  Hainaut , 

fi  lances  fie  celles  de  receveurs  particuliers,  Aitois  fit  Cambrefis  ,  qui  font  abonnées, 

ont  au  ti  été  déclarées  exemptes  du  droit  Les  droits  de  fceau  en  tiennent  lieu  en 

de  centième  denier  par  les  derniers  éditsde  Lorraine.  Il  a  été  aliéné  à  M.  le  duc  d'Or- 

créarion  rapportés  dans  le  nouveau  code  léans ,  dans  l'étendue  de  fou  appanage. 

des  rai.lcj  Le  motif  eft  la  modicité  des  7.  Les  juges  des  conteftations  font  les 

gages  ,  attribués  à  ces  offices.  commillaires  départis  ,  en  première  inf* 

3.  Un  centième  denier  fut  établi  par  tar.ee,  &  le  confeil  fur  l'appel, 
édit  du  mois  de  février  1641,  pour  être 

payé  par  forme  de  reconnoilfance  par  les  $  IL  Des  biens  fujets  au  droit, 
propriétaires,  poneiTeurs  &  engagiftes  des 

domaines  &  droits  domaniaux ,  à  raifon  r.  D'abord  les  immeubles  fie  les  droits 

du  prix  des  aliénations  fie  engagemens  réels,  tels  que  les  rentes  foncières,  droit 

2ui  leur  avoient  été  faits  jufqu  alors.  Voyex  de  juftice,  de  champart  fie  autres  fem- 

domaines.  blables ,  furent  feuls  aiTujétis  au  droic  de 

4.  Le  centième  denier  des  immeubles  centième  denier  :  édits  de  décembre  1703 , 
eftun  droit  qui  fe  paye  au  roi  à  toutes  &  d'août  1709.  Les  biens  réputés  immeu> 
les  mutations  foit  de  propriété,  foit  d'u-  blesy  turent  aflujétis  par  une  déclaration  du 
fufruit  des  biens  immeubles  fie  droits  réels,  20  mars  1748',  mais  une  déclaration,  du 
excepté  lorfque  la  mutation  fe  fait  en  2 6  décembre  1750  ,  les  en  déchargea.  Le* 
ligne  directe  j  ce  qui  eft  encore  fujet  à  immeubles  fictifs  y  furent  de  nouveau  aflu- 
des  exceptions ,  que  nous  aurons  occafion  jétis  par  déclaration  du  24  avril  17*3, 
d'expliquer.  C'eft  de  ce  droit  que  nous  qui  déclare  les  rentes  fujettes  au  droit, 
traiterons  dans  cet  article.  même  dans  les  coutumes  qui  les  répurenc 

On  l'appelle  fou v cm  infinuation ;  mais  meubles-,  mais  l'article  14  d'une  décla- 

alors  on  prend  la  formalité  lors  de  laquelle  ration  ,  du  21  novembre  1763  ,  ordonna 

le  droit  eft  payé,  pour  le  droit  même,  de  nouveau  l'exécution  de  celle  du  16 

D'ailleurs  il  diffère  du  droit  d'infinuation ,  décembre  1750,  qui  depuis  ce  temps  eft 

fie  il  y  a  des  cas  où  les  deux  droits  font  exécutée. 

dus.  Voyez  Infinuation ,  &  ici  $  111,  2.  L'édit  de  décembre  17*3  ,  n'affiijé- 

n"  i,  &  $  IV,  h*  3.  tifloit  au  centième  denier  que  les  biens 

j.  Le  droit  de  centième  denier  fut  éra-  dont  les  mutations  pouvoient  donner  lieu» 

bli  par  é;!it  de  décembre  1703.  Il  fut  à  des  droits  feigneuriaux  ;  mais  fous  pré- 

attribué  aux  greffiers  chargés  de  faire  l'en-  texte  qu'il  n'eft  pas  moins  intérelTanr  de 

xegiflremcnt  des  actes  fie  titres  trar.flarifs  connoître  les  mutations  qui  arrivent  dan» 

de  propriété ,  oéés  fous  le  nom  de  greffiers  les  biens  tenus  en  franc-alcu ,  5c  dont  les 

des  infinuations.  Le  motif  de  l'établhTe-  mutations  ne  donnent  lieu  à  aucun  droic 

ment  de  ces  greffiers  étoit  de  procurer  aux  feigneurial ,  l'article  1 6  de  la  déclaration 
feigneurs,  connoifTance  de  tous  les  actes  qui"  du  ij  juillet  1704,  aflujétit  les  biens  de 

peuvent  donner  lieu  à  des  droits  de  mura-  cette  narure  aux  mêmes  formalités  fie  droits, 

tion,  fir  aux  parers  connoilîance  des  actes  3.  En  général  les  principes  qui  lervenc 

qui  peuvent  donner  lieu  au  retrait  lignager.  à  décider  fi  les  biens  corporels  ou  incorpo- 

Les  greffiers  des  infinuations  furent  lup-  rels,  font  immeubles  réels  ,  ou  s'ils  font 

primés  par  édit  d'octobre  1704  ;  mais  leurs  meubles,  fervent  auîîî  à  décider  fi  la  mu- 

droits  furent  unis  au  domaine  fie  le  font  ration  de  ces  biens  donne  lieu  ou  non  au 

depuis  cette  époque.  droit  de  centième  denier. 

Ce  droit  a  fait  long-temps  partie  des  Ainli  les  moulins  à  eau  qui  fe'tranf- 

droirs  compris  dans  le  bail  de  la  ferme  gé-  portent  d'un  lieu  en  un  autre,  ont  été 

nérale.  Il  en  a  été  diftrait  en  1780,  fie  décliargésdudroit.pararêîdu  S  mars  1732. 

confié  aux  adminiftratcurs  généraux  des  Les  bois  de  haute  futaye ,  ne  font  im» 
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meubles  que  tant  qu'ils  font  attaché*  au  d'août  170*,  a  déchargé  du  droit  les 

fonds  ;  féparés  ,  ils  font  pur  mobilier  :  immeubles  échus  par  fucceffion  directe,  ou 

ainfi  la  vente  qui  en  eft  faite  lans  le  donnés  par  les  alccndans  aux  defcendans, 

fonds,   n'eft  point  fujettc  au  droit-,  ex-  par  le  contrat  de  mariage  de  ceux  ci,  & 

cepté  en  Normandie  où  ils  font  réputés  non  autrement. 

immeubles  par  l'article  46 3  de  la  coutume.  Ainfi  les  donations  &  déminions  de 

Mais  cela  n'a  pas  lieu ,  lorfque  les  bois  biens  hures  par  les  pere  &  même  à  leurs 

Vendus  font  en  coupe  réglée  ;  ils  font  enfans,  autrement  que  par  contrat  de 

confidérés  alors  comme  des  fruits  dont  l'a-  mariage,  font  fujettes  au  droit.  Article  6 

liénation  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  :  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  ;  arrêts 

ainfi  jugé  au  comité  des  finances,  furie  des  14  août  1734,  15  juillet  1741  &C  ( 

rapport  de  M.  Moreau  de  Beaumont ,  le  3  avril  175  6. 

juin  178},  en  faveur  de  M.  Cromot,  pour  lorfqu'en  acquittement  d'une  dot  pro- 
ies bois  de  la  foçct  d'Argentan  ,  dont  on  mife  en  argent,  les  pere  &  mere  délivrent 
coupoit  annuellement  quatre-vingt-cinq  un  immeuble,  le  centième  denier  en  eft 
arpens.  dû  :  arrêt  des  14  feptembre  1729  &  16 

La  vente  d'une  mine  de  fer  y  a  été  juillet  1759.  Il  en  eft  autrement,  lorfque 
déclarée  fujette,  par  an  et  du  12  avril  172  t.  la  dot  a  été  promife  en  immeubles,  ou 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  dans  l'efpece  de  en  argent  ou  immeubles  au  choix  des  par- 
cet  arrêt  ce  n'éroit  pas  feulement  le  droit  tics.  Arrêt  du  21  décembre  1727. 
«exploiter  la  mine,  mais  le  fonds  qui  2.  Un  arrêt  du  30  décembre  172 1  a 
avoit  été  vendu.  Autrement  le  droit  n'au-  déclaré  les  biens  fonds  échus ,  à  titre  de 
toit  pas  été  dû ,  d'après  les  principes  fubftitution ,  aux  enfans ,  par  le  décès  de 
communs  à  toures  les  ventes  de  (Impies  leurs  pere  &  mere,  exempts  du  centième 
•xploitations.  denier,  dans  tous  les  ca$i  foit  que  la 

Le  droit  de  pêche,  celui  de  cours  d'eau,  fubftitution  ait  été  faite  originairement 

la  ceflion  même  à  perpéruité  du  droit  de  en  ligne  directe  ou  collatérale  ,  foit  que  le 

flottage  des  bois  par  ie  fecours  des  eaux  fubftitué  qui  recueille  les  biens  ,  foit  parent 

de  plulïeurs  étangs,  y  ont  été  afïujéris  par  en  ligne  directe  ou  collatérale  de  celui  qui 

arrêts  des  21  juin  1732  6c  2  juin  1757.  a  fait  la  lubftituticn. 

4.  Les  biens  domaniaux  qui  fortent  de  Mais  le  même  arrêt  déclare  que  le  droit 

la  main  du  roi,  à  quelque  titre  que  ce  eft  dû,  lorfque  la  fubftitution  fe  trouve 

foit ,  ne  font  point  fujets  au  droit  ;  mais  ouverte  au  profit  du  fubftitué  par  le  décès 

«ne  fois  hors  de  la  main  du  roi ,  ils  y  d'un  frère  ,  d'un  cou  un  ou  autre  colla - 

font  fujets  aux  mutations  qui  y  donnent  térai ,  comme  fî  les  biens  étoient  échus  i 

ouverture.  Arrêts  des  14  mai  1724,  27  jan-  titre  de  fucceffion. 

▼ier  1727  &  2 f  juillet  1739.  3.  Toute  fucceffîon  autre  que  celle  qui 

y.  Les  baux  à  rente  des  biens  des  religion-  arrive  en  ligne  directe ,  donne  li  eu  au  droit, 

tiaires  fugitifs ,  faits  par  le  régifTeur  de  ces  Ainfi  lorique  le  furvivant  des  conjoints 

biens,  font  exempts  du  droit.  Arrêts  des  10  recueille,  en  vertu  du  titre  unie  vir  <5» 

juin  1749 ,  fie  9  janvier  1750.  «xor,  la  portion  des  conquêts  qui  ap- 

partenoit  au  prédécédé  ,  il  doit  le  centième 

§  III.  Des  mutations  qui  donnent  lim  denier.  Décifion  du  6  juillet  17 $8',  con- 

au  droit.  traire  à  des  décidons  de  17348c  1740. 

De  même  les  feigneurs  haut-jufticiers 

1.  Toutes  mutations,  même  celles  qui  qui  héritent  des  bâtards,  doivent  le  droit» 

arrivoient   en  ligne  directe ,  donnèrent  aii>fi  qu'ils  le  doivent  pour  les  biens  qui 

d'abord  lieu  au  droir  de  centième  denier  :  leur  adviennent  par  déshérence  ou  confif- 

éait  de  décembre  1703.  Seulement  cet  cation. 

édit  pottoit  que ,  lorfque  la  valeur  des  4.  Le  (impie  envoi  en  pofTeflion  de* 

biens  excéderoit  dix  mille  livres,  il  ne  biens  d'un  ablent,  même  fous  la  charge  de 

fcroic  perçu  que  cent  livres,  Mai*  l'édk  rendre  compte ,  donne  ouverture  au  droit*  - 
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mais  alors  le  droit  n'eft  acquitté  que  fauf 
à  être  reftitué,  fi  l'abfent  fc  repréfeute.  Dé- 
tifionsdes  13  février  &  18  mai  1717,  5 
janvier  Se  16  juin  173*,  15  avril  1741  , 
17  décembre  1753,  n  juillet  1754,  & 
15  mai  1755  &  autres. 

5.  Tous  legs,  donations  ;  inftitutions 
d'héritiers,  aux  exceptions  portées  n"  1  , 
donnent  lieu  au  droit  de  centième  denier, 
outre  celui  d'infinuation.  Une  décifion ,  du 
22  mai  1745 ,  condamne  une  veuve  Mar- 
tin ,  qui  refufoit  de  payer  le  centième 
denier  de  l'inltitution  faite  en  fa  faveift , 
par  le  reftament  de  fon  mari ,  fous  pré- 
texte qu'il  avoir  été  infrnué,  Ce  que  le 
droit  d  uilùiuation  avoit  été  pajé  luivanc 
le  tarif. 

6.,  Tous  ailes  tranflarifs  de  propriété, 
vente ,  abandonnement  de  biens ,  déguer- 
piuement  volontaire,  contrat  d'engage- 
ment, partage  avec  retour  ,  licitation  au 
cas ,  retrait  iignager  &  féodal  exercé 
hors  le  temps  de  la  coutume,  échange, 
donnent  lieu  au  droit.  Nous  traiterons  de 
chaque  efpece  d'acte. 

7.  Les  ventes  conditionnelles  donnent 
ouverture  au  droit ,  lorfque  la  condition 
eft  réfolutive,  comme  lorfqu'elle  elt  faite 
fous  faculté  de  réméré.  La  raifon  eft  que  la 
propriété  eft  réellement  transférée  à  l'acqué- 
reur dans  ces  fortes  de  ventes.  Mais  h  la 
condition  eft  fufpenfive,  le  droit  n'eft  dû 
que  quand  la  condition  arrive. 

Lors  de  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré 
par  le  contractant  ou  fon  héritier ,  en  ligne 
directe ,  il  n'eft  pas  dû  de  centième  denier , 
pourvu  que  l'exercice  du  droit  ne  foit  pas 
reculé  au-delà  de  neuf  ans,  Se  que  la  faculté 
de  réméré  ait  été  ftipulée  par  l'acte  même 
de  la  vente,  Ce  non  par  un  acte  fubléquent; 
autrement  on  exige  le  centième  denier. 
Arrêt  du  20  mars  1755* 

8.  Lorfque  la  vente  a  été  déclarée  nulle , 
à  caufe  d'un  vice  inhérent  au  contrat, 
le  centième  denier  qui  a  été  payé  ne  fe 
peut  répéter  -,  mais,  fi  l'acquéreur  ne  l'a 
pas  payé ,  le  droit  ne  peut  être  exigé  de 
celui  qui  eft  rentré  dans  fon  héritage.  Une 
veuve  Marchand,  qui  faute  de  paiement 
du  prix  d'une  maifon,  avoit  fait  déclarer 
le  contrat  nul,  &  étoit  rentrée  en  pof- 

-   £&on  de  cette  maifon  ,  *  été  déchargée 
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du  droit  que  l'acquéreur  n'avoit  pas  payé  * 
par  décifion  du  16  mai  1741 ,  qui  réferve 
au  fermier  toute  action  contre  l'acqué- 
reur. 

9.  La  rentrée  en  polTeuion  ne  donne 
point  lieu  au  centième  denier ,  ce  qui  eft 
vrai  toutes  les  fois  que  la  caufe  étoic 
inhérente  au  contrat.  Mais  fi  la  rentrée 
en  poucftîon  n 'étoit  pas  une  dépendance, 
une  fuite  néceiTaire  du  contrat ,  il  y  auroit 
lieu  au  droit. 

Un  acquéreur  ayant  été  en  pofleftion  , 
Se  ayant  joui  pendant  un  certain  temps 
fut  enfuite  dépotlédé  pour  défaut  de  paye- 
ment du  furplus  du  prix.  Un  arrêt  du  if 
avril  1745 ,  ordonna  le  paiement  du  cen- 
tième denier. 

10.  Cependant  s'il  avoit  été  ftipulé  que 
faute  du  paiemenr  de  la  totalité  du  prix, 
le  vendeur  renrreroit  en  pofteflion  ,  il  ne 
ferait  dû  alors  aucun  droit-,  voyez  les 
arrers  des  10  avril  1734,  "  janvier  8c 
i  mai  1738  ,  &  17  janvier  173?.  On 
y  trouve  des  motifs  de  dédiions  fur  plu- 
lieurs  queftions  auxquelles  les  déguerpif- 
femens  forcés  peuvent  donner  heu.  Voyez 
auflî  n*  1,9  in  fine  ci-après. 

Mais  tout  déguerpuTcmcnt  volontaire 
donne  inconteftabiement  ouverture  au  droit. 

Conformément  à  ces  principes ,  l'adju- 
dication à  la  folle  enchère ,  ne  donne  pas 
lieu  à  un  nouveau  centième  denier,  6 
ce  n'eft  que  le  prix  de  la  féconde  adju- 
dication fut  plus  confidérable  ,  auquel  cas 
le  droit  eft  dû  à  raifon  du  prix  fupérieur* 
Lorfque  le  prix  eft  moindre ,  le  droit  perça 
ne  fe  reftitue  pas.  C'eft  une  charge  du  pre- 
mier adjudicataire:  arrêt  du  3  octobre  1735. 
Voyez  auftl  les  arrers  des  22  octobre  171 9, 
Ce  23  novembre  175 r ,  qui  contiennent 
des  cas  auxquels  une  nouvelle  adjudication 
donne  lieu  à  un  nouveau  droit  de  cen- 
tième denier. 

11.  Le  contrat  d*abandonnement  de 
biens  que  fait  un  débiteur  à  fes  créanciers» 
pour  être  vendus  en  direction ,  ne  dorme 
pas  ouyertute  au  droit,  parce  que  les 
créanciers  ne  deviennent  par-là  que  de 
fimples  mandataires  pour  vendre  \  mais 
le  droit  fera*  dû ,  fi  l'acte  d'abandonne- 
ment  étoit  fait  de  manière  qu'en  dépof- 
ftdant  le  propriétaire ,  il  y  eut  tranflatioa 
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de  propriété  aux  créanciers ,  comme  fi  Je 
débiteur  leur  abandonnât  fes  biens ,  à  l'ef- 
fet de  demeurer  quitte  divers  eux. 

12.  Les  contrats  d'engagement  d'hérita- 
ge ,  d'antichrêfe,  &  les  contrats  pignoratifs 
donnent  aufli  ouverture  au  centième  denier. 
Article  6  de  la  déclaration  du  10  marst7c8; 
arrêts  des  3  août  1715,14  mai  1720,  28 
août  17*1  &  15  juillet  1751* 

13.  Le  même  article  6  delà  déclaration 
de  1708  ,aiTujétit  au  droir  les  fouîtes  ou 
retours  de  partages,  quand  celui  qui  en 
eft  chargé  paye  avec  d'autres  effets  que  ceux 
de  la  fuccefiîon.  Car  fi  les  immeubles  d'uue 
fucceflion  fe  trouvoienr  clans  un  même  lot , 
&  les  effets  mobiliers  dans  l'autre  lot ,  il  ne 
feroit  dû  aucun  droit  :  dédiions  des  1 8  dé- 
cembre 1728  ,  4  mai  1733  &  22  juin  1737. 
La  raifon  eft  que  le  partage  n'eft  point  at- 
tributif de  propriété,  mais  feulement  dé- 
claratif :  il  n'attribue  rien  de  nouveau  à 
chaque  héritier  ,  il  ne  fert  qu'à  déclarer 
de  quelle  portion  &  de  quels  biens  chaque 
héritier  a  été  faifi  à  l'ouverture  de  la  fuc- 
celïion, 

11  a  même  été  décidé  ,  le  14  mai  1729 , 
que  le  droit  n'eft  point  dû ,  à  raifon  des 
rerours ,  lorfque  le  lot  de  celui  qui  en 
■eft  chargé  eft  compofé  de  meubles  8c 
d  iaimeublcs ,  &  que  la  foulte  eft  égale 
ou  inférieure  à  la  valeur  des  meubles  de 
ce  lot  *,  l'imputation  devant ,  en  ce  cas , 
fe  faire  fur  ce  qui  eft  le  plus  avantageux 
au  redevable. 

Mais  lorfque  les  retours  ou  fouîtes  ne 
font  pas  payés  en  effets  de  la  fuccefiîon  , 
foit  que  celui  qui  en  eft  chargé  en  falfe 
rente ,  foit  qu'il  paye  comptant ,  le  droit 
eft  dû.  Arrêt  du  9  juin  1742. 

14.  Les  principes  font  les  mêmes  à  l'é- 
gard des  licitarions.  Celle  qui  eft  faite  à 
un  étranger ,  donne  lieu  à  la  totalité  du 
droit,  &  pour  le  tout;  celle  qui  eft  "faite 
à  un  co-héririer ,  à  un  co-propriéraire  n'y 
donne  lieu  qu'autant  que  l'adjudicaraire 
paye  fes  co-heririers  ou  co-propriéraires  en 
autres  effets  que  ceux  de  la  iucceflïon  ou 
de  la  communauté.  Déclaration  du  20 
mars  2708  ,  arrêts  des  23  juin  173 1 ,  il 
janvier  1734  ,  Se  19  février  1737. 

15.  La  déclaration  du  10  mars  1708, 
•décide  qu'il  n'eft  pas  dû  de  centième  de- 
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nier  pour  l'exercice  des  retraits,  lignager, 
féodal,  &  conventionnel,  pourvu  que  le 
retrait -.lignager  ou  féodal  foit  fait  dans 
le  temps  preferit  par  les  coutumes,  &  le 
retrait  conventionnel  ,  dans  le  temps 
porté  par  le  contrat ,  lequel  ne  peut 
cependant  excéder  neuf  ans. 

Ainfî  ks  retraits  qui  ne  font  exercés 
qu'après  le  délai  fixé  par  les  coutumes  ou 
par  les  conventions ,  donnent  lieu  au  droit, 
parce  qu'alors  le  retrayant  ne  tient  fon 
droit  que  de  la  volonté  libre  du  proprié- 
taire ,  Ce  d'une  convention  nouvelle  faite 
avec  1  acquéreur. 

Au  rtfte,  le  retrait  féodal  n'eft  affran- 
chi du  centième  denier  ,  que  lorfque  le 
feigneur  l'exerce  lui-même.  Le  droit  eft 
dû  fi  le  retrait  eft  exercé  par  le  ceflion- 
naire  du  feigneur.  Arrêt  du  3  décembre 

Les  ceflions  ,  même  du  droit  de  retrait 
féodal  &  de  la  faculté  de  réméré ,  ne  fonr 

Î>oint  fujettes  au  droit-,  parce  que  ce  ne 
ont  point  des  cédions  d  immeubles,  mais 
feulement  des  ceflions  d'adions  par  le 
moyen  defquelles  on  peut  acquérir  des 
immeubles.  Il  n'y  a  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion qui  donne  lieu  au  centième. denier. 

16.  En  fait  d'échange,  il  eft  remar- 

Suable  que  chacune  des  parties  doit  1* 
rort  à  raifon  de  la  valeur  du  nouvel 
héritage  qu'elle  acquiert.  Par  exemple  fi 
j'échange  avec  mon  voifîn  deux  perches 
de  terre ,  valant  en  tout  cent  livres ,  contre 
quatre  perches ,  valant  en  tout  deux  cen* 
livres  ;  je  dois  deux  livres  pour  lecentieme 
denier  des  deux  cents  livres  „  prix  de» 
quatre  perches  que  j'acquiers,  &  mon 
voifin  doit  vingt  fous  pour  le  centième 
denier  des  deux  perches  qu'il  acquiert. 

Le  droit  fe  perçoit  fur  le  pied  de  l'ef- 
timation  de  l'un  des  objets  portés  ait  con- 
trat, ou  fuivant  le  prix  comm  d'ailleurs. 
Un  arrêt,  du  1 5  feptembre  1761 ,  ordonna 
que  le  centième  denier  d'une  verrerie  échan- 
gée  contre  une  terre  de  quatre-vingt-dix 
mille  livres,  feroit  payé  fur  le  pied  de 
quatre-vingt-dix  mille,  comme  le  cen- 
tième denier  de  la  terre  même. 

17.  Un  arrêt  du  20  mars  1742,  a  vois 
déclaré  fujets  au  droit  les  rembourfemea» 
de  rentes  foncières  non  rachetables  -%  mais 


Digitized  by  Google 


3«6      CENTIEME  ! 

il  y  a  été  dérogé  par  arrêt  du  9  fep- 
tembrc  1775 ,  qui  déclare  exempts  tous 
actes  de  rembourfement  de  pareilles  rentes, 
enfemble  ceux  par  lefquels  la  faculté  d'en 
faire  le  rachat  (eroit  accordée. 

18.  Nous  venons  de  parcourrir  les  dif- 
férons afles  &  titres  tranflarife  de  propriété 
qui  donnent  ouverture  au  centième  de- 
nier ,  mais  il  fuit  de  la  définition  donnée 
$  I ,  n°  4  ,  que  les  actes  qui  tranfportent 
l'ufufiuit ,  donnent  auifi  ouverture  au 
droit.  Nous  entrerons  dans  le  même 
détail  à  leur  égard. 

19.  Tous  baux,  dont  la  durée  devoit 
excéder  neuf  ans  ,  étoient  affujétis  au  droit 
entier  du  centième  denier ,  par  les  pre- 
miers réglcmens.  Des  arrêts  des  13  mars 
&  29  feptembre  1712,  commencèrent  à 
distinguer  les  baux  au-deffous  de  trente 
ans,  Se  ceux  de  trente  ans  &  au-delîiisi 
ces  derniers  redirent  aflujéris  au  droit 
entier.  Les  premiers  ne  furent  déclarés 
fujets  qu'à  un  droit  de  dcmi-cenricmc 
denier.  Une  décillon  générale  du  1 3  mars 
1728,  confirma  cette  dillinebon. 

Un  arrêt  du  8  avril  1762  ,  introdui- 
fit  une  nouvelle  diftin&ion.  il  exempta 
du  droit  les  biens  fonds  de  campagne  que 
les  fermiers  fe  feroient  obligés  de  défri- 
cher ,  marner  ,  planter,  ou  autrement  amé- 
liorer en  tout  ou  en  partie  ,  lorfque  les 
baux  n'excéderoient  pas  vinçt-fept  années. 

Mais  un  arrêt  du  confeil  du  1  janvier 
1775 ,  a  déclaré  exempts  de  centième  Ôc 
demi-centieme  denier,  les  beaux  des  biens 
immeubles  de  campagne,  foir  incultes ,  foit 
en  valeur ,  lorfqu'iis  lont  paffés  devant  no- 
taires ,  pour  un  terme  non  excédant  vingt- 
neuf  années. 

11  n'y  a  donc  de  fujets  au  droit  que 
les  baux  des  biens  autres  que  ceux  de  cam- 
pagne ,  lefquels  continuent  d'être  affujétis 
dans  les  proportions  fixées  par  l'arrêt  du 
13  mars  1728  }  c'eft-à-dire,  au  demi  cen- 
tième denier  feulement,  lorfqu'iis  font 
au-deflotis  de  trente  ans. 

Le  droit  eft  également  dû ,  lorfqu 'au 
lieu  de  faire  un  feul  bail  à  longues  an- 
nées ,  on  fait  le  même  jour  ou  à  des  termes 
difîérens,  plufieurs  baux  qui  aflurent  à 
une  même  perfonne  une  jouiffance  de  plus 
de  neuf  années ,  pour  des  biens  autres  que 
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de  campagne.  Décifions  des  10  fep- 
tembre 1740,  6  mai  &  1  juillet  1741. 

Les  celïions  êc  retrocellîon  de  ces  baux 
engendrent  les  mêmes  droits  ,  lorfqu'iis 
ont  pour  objet  une  jouilTance  de  pjus  de 
neuf  ans.  Autres  déciiions  des  6  octobre 
1728,  18  juin  17; 5  ,  &:  24  janvier  173*. 

Plufieurs  autres  décifions,  cnrr'aurres 
des  14  février  1728,  14  ÔC  28  février 
173  3,  ont  déchargé  du  centième  denier 
des  particuliers,  qui  ayant  donné  des  hé- 
ritages à  rente ,  y  rentroient  faute  de 
paiement  de  la  rente.. 

20.  Le  droit  de  centième  denier  des 
baux  à  vie  eft  dû  fur  le  pied  feulement 
du  denier  dix  de  la  fomme  qui  doit  être 
payée  annuellement  par  le  preneur.  Dé- 
crions &  ancts  des  18  juillet  1724,  8 
juin  1727,  24  mai  1729,  10  feptembre 
1740,  ôc  4  mars  174^ 

Ln  cela  les  baux  à  vie  diffétent  de* 
ventes  à  vie ,  pour  lefquelles  il  eft  dû  le 
centième  denier  du  prix  entier  des  ventes. 
Décifions  des  12  janvier  1735,  &  lg 
mai  1738. 

21.  A  l'égard  des  baux  à  domaine  con» 
géable ,  le  centième  denier  eft  dû  en  en- 
tier, tant  des  deniers  reçus  par  ic  bailleur, 
que  du  capital ,  à  raifon  du  denier  vingt 
de  la  redevance  annuelle  ftipulée.  Arrêt 
du  confeil,  du  M  juin  1719. 

22.  L'ufuri  tiit  que  procure  le  don  mutuel 
entre  mari  Ôc  femme  ,  donne  lieu  au  demi- 
centieme  denier.  Arrêt  du  22  mars  1719. 

23.  Un  arrêt  du  20  décembre  1740,  - 
a  décidé  qu il  n'eft  dû  aucun  droit,  lorf- 
que les  pere  &  mere  dotant  leurs  enfans  , 
réfervent  par  le  contrat  de  mariage  ,  au 
furvivant  d'eux ,  l'ufurruir  de  la  portion 
des  biens  de  la  communauté  appartenante 

à  la  fucceiÏÏon  du  prédécédé. 

*$  IV.  De  la  quotité  du  droit. 

1.  Nous  avons  remarqué  au  $  précé- 
dent, plufieurs  cas  où  il  ne  fc  perçoit  qu*un 
demi  centième  denier. 

En  général ,  le  nom  du  droit  indique 
fa  quotité  ;  elle  eft  du  centième  de  la  valeur 
des  biens  qui  font  l'objet  de  la  mutation. 
Ce  centième  eftpaflibie  de  10  fous  poux 
livre  en  fus. 
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Lorfque  la  valeur  eft  fixée  par  les  a&es ,  Cette  décifion  fert  à  faire  fentir ,  d'une 
le  centicme  denier  le  peiçoit  fur  le  prix  manière  plus  précife ,  la  différence  qui  fe 
entier ,  à  moins  que  i atlininiftrateur  oe  trouve  entre  le  centième  denier ,  le  con- 
foupçonne  la  fidélité  i'cftimaiion  i  au-  trôle  Se  l'infinuation.  Quand  rien  ne  dé- 
quel cas  il  peut  taire  procéder  à  une  nou-  termine  la  valeur  de  l'objet  fujet  au 
Telle  évaluation.  Arrêt  du  18  janvier  17 13.  centième  denier  ,  on  ne  peut  la  fixer  qu'a- 
Lorfque  la  valeur  n'eft  pas  fixée  par  les  miablement ,  ou  par  l'appréciation  d'ex- 
actes,  elle  eft  réglée  de  gré  à  gré  entre  perts;  au  lieu  que  pour  le  contrôle  & 
le  propriétaire  &r  i'adrniniftrateur  ,  ou  par  l'infinuation  ,  l'adminiitrateur  perçoit  le 
experts  que  chacune  des  parties  peut  nom-  plus  fort  droit ,  conformément  au  tarif 
Edit  d'août  1706.  de  1711. 


z.  En  cas  de  fucceflion  ,  inftitution  4.  Le  centième  denier  eft  dû  »  non- 

d'héritier ,  le  centième  denier  fe  règle  fur  feulement  du  prix  principal ,  mais  encore 

le  prix  des  biens,  fans  déduction  du  fa-  des  épingles,  pots  de  vin,  &  charges 

fruit,  dettes ,  ni  autres  charges  quelcon-  quelconques,  autres  que  celle  de  payer 

ques ,  à  l'exception  des  rentes  foncières  le  cens ,  impotees  à  1  acquéreur ,  par  le 

non  rachetables,  en  juftifiant  par  l'héri-  contrat  de  vente;  comme  de  bâtir,  de 

tier  de  l'exiftence  &  de  la  nature  de  ces  planter , d'acquitter  des  portions  congrues, 

tentes.  des  rentes ,  foit  foncières ,  foie  continuées. 

Quantité  de  décillons  ont  condamné  Ces  chofes  s^joutent  au  prix  ,  Se  les  rentes 

phlUCUM  particuliers  à  acquitter  le  cen-  s'évaluent  à  cet  effet  fur  le  pied  du  denier 

cieme  denier  fur  le  prix  des  biens ,  laus  vingt. 

déduction  des  légitimes,  legs,  droits  des  Des  dédiions  des  11  octobre  1728  Se 

veuves,  d'alimens,  de  penlions  viagères  20  avril  t7j5,avoient  ordonné  que  pour 

accordées  à  des  rcJigieules.  le  centième  denier,  les  rentes  foncières 

Une  décifion,  du  jo  octobre   177^,  non  rachetables  ne  feroient  pas  comprîtes 

rendue  fur  l'article  7  du  mémoire  des  dans  les  charges,  ce  qui  paroifloit  con- 

états  de  liretagne,  porte  qu'il  n'y  a  que  forme  à  la  juftice ,  puifque  ces  rentes 

les  rentes  fonderes  non  rachetables,  qui  donnent  elles-mêmes  lieu  au  droit,  lors 

SuhTent  faire  diminuer  le  centième  denier  de  la  vente  qui  en  eft  faite  i  mais  des 
es  fucceflïons  collatérales,  Se  que  c'eft  décidons  plus  modernes  portent  que  lo 
même  relativement  à  ces  rentes  une  faveur  droit  eft  dû  fur  les  rentes  fonderes ,  comme 
qui  ne  peut  être  étendue  à  aucun  autre  furies  autres  charges  ;  voyez  §  111 ,  n*  17. 
objet.  5.  Lorfque  le  même  contrat  contient 
3.  Le  centième  denier  eft  dû  des  im-  vente  d'un  immeuble  Se  d'effets  mobiliers 
meubles  qui  font  partie  de  droits  fuc-  y  étant,  moyennant  un  feul  Se  même 
cefliis  vendus,  &  fi  le  vendeur  charge  prix,  le  centième  denier  eft  dû  de  la  tota- 
l 'acquéreur  de  payer  les  dettes ,  ce  n'eft  lité  du  prix  \  mais  s'il  y  a  un  prix  par- 
pas  le  prix  du  contrat  qui  fert  de  règle  riculier  ftipulé  pour  les  meubles  &  un 
en  ce  cas,  pour  fixer  le  droit,  mais  ctft  prix  pour  l'immeuble,  le  centième  denier 
la  valeur  de  l'immeuble  même  :  ainfi  jugé  n'eft  dû  qu'à  railon  du  prix  de  l'immeuble, 
par  arrêt  du  27  avril  17H  »  1UI  ordonne  Décifions  des  18  janvier  &  18  juillet  1713. 

3u'un  particulier  acquéreur  d'une  portion  6.  Dans  les  baux  emphytéotiques  ,  le 

e  maifon ,  moyennant  trois  miile  livres,  centicme  denier  fe  fixe  eu  égard  au  prix 

à  la  charge  de  payer  1rs  dettes  d'une  payé  par  le  preneur,  Se  s'il  eft  ftipulé 

fuccefllun  ,  lequel  ne  vouloit  payer  Je  une  redevance,  elle  s'évalue  fur  le  pied 

centième  denier  qu'à  raifon  de  rrois  mille  du  denier  vingt, 
livras,  juftirîeroit  la  valeur  de  l'immeuble, 

fi  'mieux  n'aimoit  rapporter  les  quittances  $  V.  Où,  par  fui,  &  quand  h  droit  doit-il 

de<  fournies  payées  à  la  décharge  de  la  être  payé? 
fueveffion,  poux  être  jointes  au  prix  de  la 

CClliun,  1.  Les  articles  14  Si  z;  de  l'édit  de 
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décembre  1703  ,  portent  que  l'infinuation  ment  du  centième  denier, 

des  actes  &c  titres  rranflarits  de  propriété  Les  contrats  &  actes  trat  fiants  &  retro- 

fera  faire  aux  greffes  des  bailliages  ou  céflîfs  de  propriéré  ou  d'ufufruit  doivent 

autres  fiéges  royaux  de  la  lituation  des  biens,  être  infinucs  dans  les  trois  mois  de  leurs 

Ainfi  le  droit  ne  doit  être  payé  ailleurs  dates  ;  foit  qu'ils  aient  été  pafles  devant 

qu'au  bureau  de  la  fituation  des  biens,  notaires ,  greffier ,  eu  autres  officiers,  foit 

Un  arrêt,  du  15  février  1730,  condamna  qu'ils  fpienc  faits  fous  fignatures  privées, 

un  fieur  Beliot  à  payer  en  Bcrry ,  un  Les  donations  entre-vifs  doivent  être 

droit  de  centième  denier  ,  qu'il  jultifioit  infinuées  dans  les  quatre  mois  de  la  date, 

avoir  acquitté  à  Moulins ,  Se  le  condamna  Les  fuccelfions  ab  inttftat  ou  teft*men- 

à  un  triple  droit.  taircs  ,  legs  univerlels  &  particuliers ,  Se 

Lors  même  qu'il  y  a  des  biens  finies  autres  mutations  à   titre  lucceflîf  ou  en 

dans  l'arroadiffement  de  plufieurs  bureaux ,  vertu  de  dons  ,  ou  donations  mutuelles 

on  doic  payer  le  droit  particulier  &  relatif  &  autres  qui  n'ont  effet  que  par  !«  décès 

à  chaque  bien,  au  bureau  de  la  lituation  des  donateurs  ou  par  l'accomplilTement 

de  chaque  bien.  Une  décifion  du  1  3  té-  des  conditions  tous  lefquelles  elles  ont  été 

vrier  1777»  qui  infirme  une  ordonnance  faites,  doivenc  être  infinuées  dans  le* 

de  M.  l'intendant  de  Bretagne  ,  ordonne  fix  mois. 

3u'un  contrat  d'acquifition  de  biens  mués  Ce  règlement  ne  déroge  point  aux 

ans  les  bureaux  de  Moncontour  &  de  réglemcns  antérieurs  ;  il  ordonne  au  con- 

Ploeuc,  fera  infinité  à  Piocuc ,  quoiqu'il  traire  l'exécution  des  édits  de  déclarations 

#  l'eut  été  pour  le  tout  à  Moncontour ,  afin  de  décembre   1703,.  19  juillet  1704, 

que  les  feigneurs& autres  qui  peuyent  avoir  petobre  170  $  ,  août  1706,  &  20  mars 

intérêt  à  la  mutation  ,  en  foient  jnftrujts.  1708  ,  en  ce  qui  concerne  les  délais. 

2.  Ce  font  les  acquéreurs  d'héritages  Ledit  d'octobre  170J   enjoint  à  tous 

ou  droits  réels ,  Se  les  nouveaux  propriér  notaires  &  greffiers ,  de  faire  infinuer  & 

taires  qui  doivent  lç  droit  de  centième  acquitter  le  droit  de  centième  denier  des 

denier.  Les  acquéreurs  peuvent  même  être  actes  qu'ils  font   contrôler ,  lorfque  les 

contraints  de  payer  les  droits  dus  ,  à  caufe  biens  font  limés  dans  l'étendue  du  bureau 

des  mutations  précédemment  arrivées  dans  du  contrôle ,  à  l'exception  cependant  des 

les  mêmes  biens,  à  quelque  titre  que  ce  fublHtutions  Se  donations  entre- vifs  qui 

foit ,  mais  ils  ont ,  en  ce  cas ,  recours  doivent  être  infinuées  à  la  diligence  des 

contre  les  précédens    propriétaires ,  Se  parties.  Il  défend  aux  notaires  &  greffiers 

même  un  privilège  fur  leur  prix ,  s'ils  le  de.  rendre  les  actes  aux  parties  fans  avoir 

doivent.  Arrêt  du  24  octobre  1724.       "  acquitté  le  droit,  à  peine  de  trois  cents 

L'acquéreur  ne  peut  ni  fignificr  fon  livres  d'amende.  A  l'égard  des  actes  que  . 

contrat,  ni  faire  aucun  acte  judiciaire  en  les  notaires  ne  font  pas  chargés  de  faire 

conféquence ,  que  les  droirs  de  centième  infinuer  eux-mêmes,  ils  doivent  faire  men« 

denier  n'aient  été  acquittés.  Différens  arrêts  tion  fur  l'expédition  que' l'infinuation  en 

Ont   prononcé  des  amendes  contre  des  eit  duc ,  afin  que  les  parties  ne  pujffent 

acquéreurs  Se  huillîers  qui  avoient  agi  en  en  prétendre  caufe  d'ignorance, 

vertu  de  contrats  non  infinités.  L'article  16  du  même  édit  de  170c, 

L'article  16  de  l'édit  de  décembre  1703  prononçoit  la  peine  du  triple  droit  contre 

porte  auffi  que  le  temps  hxé  par  les  cou-  ceux  qui  n'acquittoient  pas  le  droit  dans 

fumes  pout  le  retrait  lignager  ou  féodal ,  les  délais  fixés  -,  mais  le  règlement  du  9  juin 

rje  çommepee  à  courir  ,  même  après  l'ex-  17S2,  y  a  dérogé  6c  réduit  cette  peine  au 

jjibition  du  contrat,  à  l'égard  du  retrait  payement  du  droit  fimple,  &  dix  fous  pour 

féodal,  &  après  l'enfaifinement  à  l'égard  livre  d'içelui ,  &  d'un  d  roir  en  fus  du  prin- 

du  retrait  hgnager ,  que  du  jour  de  Tin-  cipal  fans  fou  pour  livre.  Cette  peine  n'eft 

(inuation.  point  comminatûjre ,  Si  ne  peut  être  remife 

}.  Un  règlement,  du  9  juin  1782,  fixe,  ni  modérée  ,  ni  par  les  juges  ,  ni  par  lad-» 

Mielf  !  f  \ii  flçlall  accordés  pour  le  paie-  mir.i Orateur  ou  fes  commis. 

CElK^UEMANAÇËj 
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CERQUEM  AN  AGE. 


i.  Cerquemanage  tft  un  terme  fyno- 
fiime  à  bornage,  qui  eft  employé  dans 
plufieurs  coutumes  de  Flandres. 

Le  chapitre  45  des  coutumes  de  Hai- 
flaut ,  entre  dans  un  grand  détail  fur  cette 
matière. 

x  Plufîeurs  coutumes  de  Flandres  rejet- 


tent exprefTément  la  prefeription  en  ma> 
tiere  de  cerquemanage.  Voyez  Hainaut, 
chap.  toj  ,  art.  3;  Cambrai,  tit.  17, 
art.  4;  Valenciennes ,  art.  96";  Lill», 
tit.  6tart.  8, -la  falle  de  Lille,  tit.  17, 
art.  7  ;  Douai ,  ck*p.  9  »  art.  a« 


CERTIFICAT. 
Voyez  Preuve  &  Procédure. 


1.  On  nomme  en  général  certificat , 
un  écrit  tendant  à  conftater  qu'un  fait  eft 
ou  n'eft  pas. 

2.  Il  faut  bien  diitinguer  les  fîmples  cer- 
tificats dont  il  eft  ici  queftion ,  des  certifi- 
cats qualifiés  ,  tels  que  les  certificatsde  vie , 
les  certificats  de  catholicité  t  certificats 
d'étude ,  certificats  de  ftrvice  ,  certificats 
militaires. 

Ces  derniers  font  exigés  par  la  loi ,  Se  re- 

Sardés  comme  dignes  de  foi ,  lorfqu'ils  lont 
onnés  par  les  perfonnes  que  la  loi  défigne. 
Les  Umples  certificats  au  contraire  font 
donnés  à  une  perfonne  par  une  autre  fur 
la  fimple  requifition  de  la  première  ,  Se 
fans  aucune  autorifarion. 

Nous  avons  parlé  des  certificats  de  vie 
au  mot  yi3e  de  notoriété ,  $  III,  tout. 
1 ,  pag.  1 80  :  par  rapport  aux  autres  fortes 
de  certificats ,  voyez  les  mots  Catholicité, 
Grades ,  Domejliques  €f  Compagnons  , 
Confeil  de  guerre. 

3.  On  a  en  général  peu  d'égard  en 
juftice  aux  fimples  certificats  \  parce  qu'ils 
s'écartent  des  voies  que  la  loi  autorife 
pour  parvenir  à  la  preuve ,  foit  en  ma- 
tière civile ,  foit  en  matière  criminelle. 

H  y  a  cependant  des  circonftances  où 
ils  font  conciuans  même  en  matière  cri- 
minelle. Ainfi  lorfqu'ils  tendent  à  établir 
un  fait  qui  n'a  eu  pour  témoins  que  les 
perfonnes  qui  l'ont  donné ,  Se  que  ces 
perfonnes  font  d'ailleurs  très- dignes  de 
foi ,  les  juges  peuvent  s'en  contenter  pour 
alleoir  leur  jugement,  mais  feulement 
à  la  décharge  d'un  aceufé.  En  voici  un 
Ajcemple. 


M*  .  .  .  .  avocat  au  bailliage  8'Au- 
rillac  ,  avoit  été  aceufé  par  le  fieur  •  * 
confeillcr  du  fiege ,  de  s'être  livré  à  des 

{>ropos  injurieux  contre  ce  dernier ,  dans 
a  chambre  du  confeil,  en  préfenoe  des 
juges ,  qui  avoient  été  obligés  de  le  faire 
fortir.  M"  ...  fur  le  fimple  énoncé  de 
la  plainte,  avoit  été  décrété  d'ajourne- 
ment perfonnel ,  par  le  lieutenant  crimi- 
nel d'Aurillaa 

Me  Çir  l'appel  de  ce  décret 

rapporta  un  certificat  qui  lui  fut  donné 
par  tous  les  juges  préfens  à  la  chambre 
du  confeil. Ce  certificat  atteftoit  que  Mc.... 
s'étoit  comporté  avec  décence,  Se  qu'ils 
n'avoient  aucun  reproche  à  lui  faire.  Me  .... 
produifoit  dans  la  même  affaire  d'autres 
certificats  qui  prouvoient  que  depuis  neuf 
ans  qu'il  exerçoit  la  profeflion  d'avocat , 
il  s'étojt  toujours  comporté  d'une  manière 
digne  de  fon  état.  Ses  confrères  écrivirent 
à  Paris  à  M.  le  Bâtonnier ,  pour  le  prier 
de  s'intéreffer  pour  lui  -,  ce  qui  fut  fait. 

M.  l'avocat-généTal  Barentin,  portant 
la  parole  dans  cette  affaire ,  dit  qu'il  avoit 
la  fatisfaâion  de  pouvoir  fe  réunir  à  l'ordre 
des  avocats  pour  foliieiter  en  faveur  de 
M*  ....  la  décharge  d'un  décret,  dont 
l'innocence  avoit  droit  de  s'allarmer. 

Par  l'arrêt  du  17  août  17*5  ,  conforme 
aux  conclurions  de  ce  magiftrat ,  la  cour 
évoquant  le  principal  ,&y  f  ai  faut  droit , 
décharge  M*  . . .  partie  de  M"  Delaune 
des  aceufations  contre  lui  intentées  à  ta 
requête  du  fieur  ...  j  en  tant  gue  touche 
les  appels  inrerjettés  par  VIe  ....  &  la 
6ï\fi  Gafton  ,  des  plaintes  rendues  pat  1^ 
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fieur  ....  &  Ourfal,  les  7,  2$  août,  Ourfal ,  à  propofcr  leurs  faits  juftiflcatifi 

6c  1  feptembre  1764,  déclare  lefdites  lors  du  jugement  du  procès,  .  .  .  .con- 

plaintes  6c  procédures  faites  en  confé-  damne  le  iieur  ....  &  Ourfal  en  COU* 

quence  ,  nulles ,  faufau  licur  ....  &  à  les  dépens.  Regijlres  criminels. 

CERTIFICATEUR  DE  CAUTION. 

Voyez  i*  Caution  ;  i*  Obligation. 

1.  Le  certificateur  de  caution  eft  celui  tal  Bernard,  notaire  àPuy,  eertifîcateû* 
oui  certifie  qu'une  caution  préfentée  eft  des  cautions  de  M*  Antoine  Verdier , 
lolvable ,  &  qu'elle  le  fera  au  temps  du  payeur  de  la  compagnie  du  fieur  d'Eft  B 
paiement  ;  6c  qui  promet  de  payer ,  dans  de  fes  perfonne  6c  biens  faifis  par  M* 
le  cas  où  fa  déclaration  feroit  faulTe  ou  Antoine  Arnaur ,  auditeur  des  comptes  , 
bien"  démentie  par  l'événement.  Le  certi-  avant  foiliciteur  général  des  reftes ,  joint 
ficateur  eft  donc  la  caution  de  la  caution.  M.  le  procureur-général ,  6c  kit  défenfes 

2.  Les  certificateurs  confîdérés  par  rap-  audit  M*  Arnaut ,  de  plus  attenter  aux 
|>ort  au  créancier  font  ou  conventionnels,  perfonnes  &  biens  dudit  Vital ,  jufqu'aprè» 
ou  judiciaires.  la  difcuftlon  de  Verdier  6c  de  fes  eau- 

Les  devoirs  des  certificateurs  des  eau-  tions. 

tions  conventionnels ,  envers  le  créancier,  3.  Le  certifïcateur  foit  conventionnel 4 

6c  leurs  droits  contre  lui ,  (ont  les  mêmes  foit  judiciaire ,  fuivant  quelques  jurifcon« 

que  ceux  des  cautions  conventionnelles  fuites  romains ,  demeurait  déchargé,  lor£ 

en  général.  Ils  peuvent  donc  le  forcer  à  qu'il  arrivoit  confufion  entre  les  qualité» 

difeuter ,  &  le  débiteur  &  la  caution  qui  de  débiteur  &  de  caution ,  parce  que  , 

relativement  aux  certificateurs  eft  un  prin-  difoient-ils  ,  l'obligation  principale  fe  réu- 

cipal  obligé  i  ils  peuvent  enfin  lui  oppofer  niflant  dans  la  même  perfonne  avec  la 

les  mêmes  exceptions ,  en  obfervant  de  cautionnement ,  cette  réunion  opère  l'ex* 

remplir    les  mêmes  formalités.  Voyez  tinéfcon  du  cautionnement,  6c  par  confé* 

Caution.  qoent  de  la  certification  qui  en  eft  lac-» 

Quant  aux  certificateurs  judiciaires,  ils  cefToire;  mais  cette  déciflon,  fondée  fui 

peuvent  auflï  oppofer  le  bénéfice  de  dif-  une  pure  fubtilité  ,  a  été  rejettée  de  notre 

cuflîon  à  la  différence  de  la  caution  judi-  droit.  Voyez  Potbier ,  traité  des  obliga* 

ciaire  qui  ne  le  peut  pas  ,  à  moins  qu'elle  tions,  n"  383. 

ne  fe  le  foit  expreflement  réfervé,  au  4.  Les  certificateurs  confîdérés  par  rap* 

lieu  que  ceux  là  le  peuvent,  s'ils  ne  s'en  çort  au  débiteur  &  au  fidéjuflèur ,  doivent 

font  interdit  la  faculté  s  parce  que,  dit  erre  examinés  fous  deux  points  de  vue  s 

Brodeau  Uttre  /,  ce  la  certification  n'eft  comme  préfenrés  par  le  fidéjuffeur ,  conun» 

qu'acceflbire  au  cautionnement ,  &  ne  tend  préfentés  par  le  débiteur, 

à  autre  chofe  qu'à  certifier  que  la  caution  Préfentés  par  le  fidéjufteur ,  celui- a*  eft* 

eft  fuftlfante  &  folvable  ».  Cet  auteur  cite  à  leur  égard ,  un  principal  obligé ,  qui  ne 

1er  aucunes  exceptions , 
it  le  premier,  &  avant  le 
certificateurs  ont  contre  lui 

chambre  des  enquêtes ,  du  23  décembre  6c  contre  le  débiteur  tous  les  droits  qu'ont 

«  *  14*  les  cautions  contre  ceux  qu'ils  cautionnent* 

Ce  privilège  du  certifïcateur  doppofer  6c  Hs  font  fournis  aux  mêmes  règles.  VoycX 

la  difcurtlon ,  étoit  tel  autrefois ,  qu'il  pou-  Caution, 

voit  roppofer  même  quand  il  s'agiflbit  Préfenrés  par  le  débiteur  feul ,  les  ccr- 

de  deniers  royaux.  Ainfi  jugé  par  un  arrêt  tificateurs  ne  rendent  fervîcc  qu'au  débi- 

du  14  août  ij'7,  rapporté  par  Brodeau ,  tcur  6c  point  du  tout  à  la  caution,  à 

loc.  cit. }  lequel  fait  main  levée  à  M°  Vi-  qui  il  importe  fort  peu  qu'il  y  ait  ou  n'y 
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ait  pas  de  ccrtiflcateurs  t  puifqu'elle  ne  5.  Le  certificateur  ceflè  d'être  obligé 

s'eft  pas  foumife  à  en  donner.  Dans  ce  envers  le  créancier ,  toutes  les  fois  que 

dernier  cas ,  la  caution  ne  peut  donc  être  celui-ci,  par  quelqu'événement  &par  quel- 

çonfidéréc  comme  principal  obligé  vis-à-  que  raifon  que  ce  foit ,  perd  les  droits 

vis  du  certificateur.  contre  la  caution  ;  parce  qu'en  acceptanc 

Néanmoins  û  le  certificateur  a  payé  ;  l'engagement  du  certificateur ,  il  sert 

èomme  il  l'a  fait  à  la  décharge  de  la  fournis  à  fubroger  celui-ci  en  tous  fcs 

caution,  il  a  un  recours  contre  lie  pour  droits  lors  exiftans,  lorfqu'il  viendrait  à 

la  forcer  à  le  rembourfer,  en  la  fubrogeant  exiger  fon  paiement ,  Se  que  dès  qu'il  a 

I  tous  les  droits  du  créancier  originaire,  taillé  périr  les  droits ,  il  ne  peut  plus  les 

Mais  la  caution  a  le  droit  d'oppofer  au  tranfmcttie  ni  y  fubroger  le  certifica- 

çertificareur  toutes  les  exceptions  qu'elle  teur. 
aurait  pu  oppofer  au  créancier. 

CERTIFICATEUR  ET  CERTIFICATION  DE  CRIÉES. 

Voyez  i9  Criées  }  i°  Saifie  réelle  ;  3*  Procédure;  4°  AUioru 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  établiflèmenc  &  néceflité  de  la  certification,  quand,  par  qui,c> 

comment  elle  fe  fait. 
$  II.  Effets  de  la  certification  :  Qui  peut  fe  pourvoir  contre ,  pourquoi  &  corn* 

ment. 

$  I.  Définition  .*  établiffemmt  &  nècef-  de  criées  ;  comme  celles  par  licitation ,  ou 

Jite  de  la  certification ,  quand ,  par  qui  fur  publication,  les  ventes  forcées  d'of- 

&  comment  elle  fe  fait,  fice,  &c 

•  3.  La  certification  étant  un  aâe  judi- 

I  La  certification  des  criées  cft  une  ciaire,  doit  fe  requérir  par  un  procureur, 
atteftation  donnée  par  la  juftice,  que  celui  à  moins  qu'elle  ne  fe  demande  dans  une 
qui  pourfuit  une  vente  par  décret,  a  rem-  juftice  feigneuriale  où  le  mini  (1er  c  des 
pli  dans  les  criées  Se  les  a&es  précédens ,  procureurs  n'eft  pas  néceflàîre.  Le  procu- 
toutes  les  formalités  preferites  par  les  loix  reur  n'a  pas  befoin  du  pouvoir  lpécial 
générales ,  les  coutumes  des  lieux ,  5c  les  pour  la  demander  :  la  remife  qu'on  lui 
arrêts  de  règlement.  fait  des  pièces  ,  induit  un  pouvoir  fuffi- 

1.  Il  paroît  que  cette  formalité  eft  fort  fant  à  cet  effet.  Acte  de  notoriété  du  châ- 
ancienne,  puifque  l'ordonnance  de  1539  telet,du  11  août  169%. 
preferivant  de  la  faire ,  dit  :  «  félon  les  4.  L'arrêt  des  grands  jours  de  Cler- 
anciennes  ordonnances  »  :  l'édit  des  criées  mont ,  du  30  janvier  1 666  ,  exige  que 
de  x  y  5 1  ,  exige  auffi  que  cette  cerrifica-  la  partie  faine  foit  affignée  à  jour  certain 
tion  foit  faite  «  après  que  la  lecture  qui  fera  défigné ,  pour  affilier  à  la  certi- 
(  des  criées)  aura  été  faite  au  jour  des  heation  des  criées:  mais  cette  interpella- 
plaids  67  iceux  tenans  ».  L'édit  d'oâobre  tion  ne  s'obferve  point,  comme  étant 
1  694,  portant  création  de  certificateurs  des  inutile,  au  moyen  de  ce  que  cette  partie 
criées ,  déclare  a  nulles  .  .  .  toutes  adju-  doit  encore  être  appellée  après  ,  pour 
dications  d'immeubles  faites  fur. . .  criées  voir  ordonnér  le  congé  d'adjuger,  Se  qu'elle 
qui  n'auront  pas  été  certifiées  ».  peut  alors  arguer  les  criées  de  nullité,  s'il 

II  fuit  de  cette  dernière  difpofition ,  y  en  a.  Les  coutumes  de  Nivernois  Se  de 
que  la  certification  n'eft  pas  néceflaire  &  Berry,  exigent  auffi  interpellation. 

ne  peut  pas  même  fc  faire,  lorfqu'une  vente  y.  Pour  que  les  criées  raient  certifiées, 

d'immeuble ,  en  juftice  1  n'eft  pas  précédée  il  doit  en  être  lait  lecture  &  rapport, 
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devant  le  tribunal  ci-après  défigné.  validité  des  pourfuites  ,  c'étoit  à  lui  à  le* 

6.  Avant  i6  ?4,  ce  rapport  Te  i  ail  oit  payer,  &  non  aux  parties, 
par  des  officiers  nommés  ccrtificateurs  des  Les  réglemens  concernant  les  certifica- 
crie'es  ,  créés  en  différens  temps  -,  Se  lorf-  teurs ,  font  dans  le  recueil  de  d'Héricourf, 
qu'il  n'y  en  avoit  pas  dans  le  fiége  ,  le  à  la  fuite  du  traité  de  la  vente  des  im- 
rapport  fe  faifoit  par  un  des  juges  :  mais  meubles  par  décret,  pag.  112-130. 
en  octobre  1694  ,  Louis  XIV,  en  fuppti-  7.  La  certification  doit  fe  faire  devant 
ruant  tous  ces  officiers ,  en  établit  de  nou-  le  juge  ordinaire  des  lieux  où  font  finies 
veau  dans  routes  les  juftices  royales,  les  biens  criés  ;  les  loix  cités  ,  n°  pré- 
même  dans  les  juftices  feigneuriales  où  il  cèdent ,  le  décident.  Le  motif  clt  que  les 
jugeroit  à  propos  d'en  pourvoir ,  pour  cer-  coutumes  variant  fouvent  beaucoup ,  fur 
tifaer  les  criées  des  héritages  étant  dans  la  forme  des  pourfuites  de  faifies  réelles, 
leur  riffort  &  jurifdiâion.  Il  y  a  beau-  les  juges  des  lieux  où  doivent  le  faire 
coup  de  jutifdidions,  où  ces  charges  n'ont  les  pourfuites ,  font  plus  en  état  que  tous 
pas  été  levées  i  alors  le  rapport  fe  fait  autres,  de  décider  fi  elles  font  régulières, 
par  le  juge ,  comme  avant  la  création  de  Cela  a  lieu  donc  dans  le  cas  même ,  où  le 
ces  charges.  Dans  les  préfîdiaux ,  bailliages ,  décret  fe  pourfuit  devant  un  autre  tribunal 
fénéchaufiees  des  généralités  de  Bourges,  que  celui  dans  le  reffort  duquel  font  les 
Riom,  Limoges,  SoifTons,  Grenoble  &  biens,  foit  qu'il  foit ordinaire ,  foit  qu'il 
Amiens,  compris  le  pays  d'Artois,  ces  foit  extraordinaire,  comme  les  tribunaux 
effices  ont  été  réunis  aux  communautés  de  privilèges.  C'eft  pour  cela  que  quoique* 
des  procureurs  de  ces  fiéges  ,  par  une  dé-  la  confervation  de  Lyon ,  connouTe  de* 
clararion  du  vingt  mars  1696 ,  regiftrée  décrets  faits  en  veitu  de  fes  jugemens, 
le  Z9.  l'article  4  de  l'édit  de  juillet  1669  ,  enre- 
Cette  dernière  loi  veut  que  les  fondions  giftré  au  parlement,  le  1}  août  fuivanr, 
ainfi  réunies,  foient  faites  en  la  forme  veut  que  la  certification  fe  falTs  devant 
pr«fcrirepar  l'édit  de  1*94,  pour  les  cer-  les  juges  ordinaires;  c'eft  pour  cela  aufli, 
tificateurs.  Nonobftant  une  difpofition  aufïï  que  dans  les  décrets  pourfuivis  au  parle- 
précife,  les  procureurs  au  châtelet  d'Or-  ment,  à*  11  cour  des  aides,  aux  requêtes 
léans  (  qui  ont  réuni  ces  offices  à  leur  de  l'hôtel  &  du  palais ,  &  autres  jurifc 
communauté)  fuivoient  l'ancienne  forme  de  dictions  de  Paris ,  les  criées  fe  certifient  au 
certification  établie  par  l'article  471  de  châtelet.  Et  le  parlement  de  Touloufe,  par 
leur  coutume  ,  qui  exige  la  certification  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  du  procureur 
par  dix  praticiens ,  avocats  8c  procureurs,  général ,  du  3 1  août  1737,  a  ordonné  que 
&  qui  eft  beaucoup  plus  cou  renie  que  la  fénéchaufTée  de  Touloufe  certifieroit  les 
celle  preferite  par  lédit  de  1^94*,  ils  s'au-  criées  des  inftances  pendantes  aux  requêtes. 
Corifoient  de  ce  que  cet  édit  ne  contenoit  du  palais ,  établies  près  ce  parlement, 
point  une  dérogation  exprefle  à  la  cou*  8.  Le  tribunal  ordinaire  qui  commît  de 
tu  me.  Mais  par  arrêt  rendu  fur  les  con-  la  certification ,  eft  le  juge  royal ,  &  nos 
clufions  de  M.  Seguier ,  le  famedi  30  le  juge  feigneurial ,  à  moins  que  le  roi , 
août  1760 ,  la  cour  a  confirmé  la  fente n ce  en  conféquence  de  l  edit  de  .£94 ,  n'ait 
du  bailliage  d'Orléans ,  par  laquelle  ils  établi  dans  fon  fiége ,  un  certificateur  : 
avoient  été  condamnés  de  rendre  cent  autrement,  les  criées  ne  doivent  pas  être 
fept  livres  quatre  fous  for  celle  de  cent  certifiées  par  ce  juge  ;  cette  fonction  ayant 
vingt  livres ,  payée  par  le  fieur  Jouffe ,  été  réfervée  par  1  édit  au  fiége ,  près  du- 
pour  la  certification  des  criées  de  la  terre  quel  il  y  a  un  certificateur.  Voyez  au. 


de  la  Chauffée,  faite  par  dix- fept  procu-  iurplus  fur  ce  point ,  d'Héricourt,  pag. 

reurs.  Plaidoyeries ,  fol.  St.  M.  Seguier  13—15  Cr  136. 

a  dit  qu'un  certificateur  ne  pou  voie  rien  9.  Quoiqu'il  y  ait  plufieurs  fiéges  royaux 

demander  au-delà  de  ce  que  l'édit  accor-  dans  l'étendue  de  la  prévôté  de  Paris  > 

doit,  &  que  s'il  jugeoit  à  propos  de  con-  où  l'on  puifTe  pourfuivre  des  décrets  ,  1» 

lultet  des  praticiens  poux  s'aifuiex  de  la  certification  doit  toujours  fe  faire  au  châ- 
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Tcle* ,  c'eft  un  ancien  ufage  confirmé  par 
la  déclaration  du  17  fcptembrc  1695, 
donnée  en  faveur  des  certificateurs  du 
•hâtelet.  Voyez  d'Héricourt,  pag.  14. 
La  certification  doit  fe  faire  au  parc  civil, 
fuivant  l'article  z  de  ledit  de  janvier  1685. 

10.  Quand  ce  font  des  biens  féodaux 
qui  font  faifis ,  Se  qui  font  limés  en  dif- 
férentes jurifdi&ions ,  s'ils  font  partie  d'un 
même  fief,  les  criées  doivent  fe  certifier 
au  fiége  dans  le  refTort  duquel  eft  le  chef 
lieu.  S'il  y  a  pluficurs  corps  de  fiefs, 
fitués  en  différens  refîbrts  ,  comme  il  faut 
faire  faire  les  criées  dans  chaque  endroit , 
elles  doivent  être  certifiées  dans  chacun 
de  ces  ftéges  ;  il  en  eft  de  même ,  lorf- 
qu"il  s'agit  de  rotures  iltuées  dans  diffé- 
rentes jurifdictions.  Si  néanmoins,  cette 
multiplicité  de  certifications,  occafîonne 
trop  de  frais ,  par  rapport  à  la  valeur  des 
biens  faifis ,  on  obtient  des  lettres  en  chan- 
cellerie ,  ou  un  arrêt  fur  requête  au  par- 
lement, qui  attribuent  jurifdidion  pour  la 
certification  de  toutes  les  criées ,  à  celui 
des  juges  dans  la  jurifdiéfion  duquel  eft 
fe  plus  grande  partie  des  biens  faifîs. 

11.  Les  ordonnances  qui  ont  établi  la 
cerrification ,  exigent  qu'elle  foit  faite  à 

Jours  de  plaids ,  &  ictux  tenons  ,  mais 
Me.  difent  pas  qu'il  y  aura  plupeurs  juges, 
Se  qu'à  défaut,  on  prendra  un  certain 
nombre  d'avocats  ou  praticiens.  Au  châ- 
relec  de  Paris,  on  ne  fait  pas  mention 
dans  les  fentences  de  certification,  qu'on 
a  pris  l'avis  des  avocats  Se  praticiens  du 
fîege  :  les  certificateurs  vérifient  les  criées, 
&îur  leur  certificat  en  marge,  qu'elles  font 
régulières, on  délivre  la  fentence.de  certifi- 
cation. Comme  c'eft  un  principe  conltant 
que  les  nullités  doivent  être  prononcées 
par  la  loi ,  Se  ne  peuvent  fe  fuppléer ,  il 
femble  qu'une  certification  accordée*  par 
les  juges ,  en  fi  petit  nombre  qu'il  foit , 
même  par  un  feul ,  lorfqu'il  n'y  en  aqu'un, 
doit  être  déclarée  valable.  Mais  le  parle- 
ment de  Paris  ayant  exigé  par  plufieur» 
arrêts  cités  par  d'Héricourt,  pag.  138, 

3ue  pour  certifier,  le  juge  prit  l'avis  de 
ix  juges ,  avocats  ou  praticiens ,  le  plus 
sûr  eft  de  fe  conformer  à  cette  règle.  Sur 
ce  point,  voyez  d'Héricourt,^^.  138. 
.11»  h  n'eu  rien  dû  aux  juges  pour 
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tout  ce  qui  fe  fait  à  l'audience  \  ainfi*, 
comme  les  certifications  fe  prononcent  à 
l'audience,  ils  ne  peuvent  rien  exiger  pour 
ces  fentences.  Par  arrêt  du  10  juillet 
1688,  la  cour  a  fait  défenfes  au  lieute- 
nant-général de  Melun  ,  d'exiger  Se  rece» 
voir  aucun  droit  pour  les  certifications 
de  criées  ,  &  adjudication  par  décret. 

ij.  S'il  arrivoit  que  le  juge  des  lieux 
oû  fe  font  faites  les  criées ,  refufàt  de  les* 
certifier  ,  par  quelque  motif  que  cç  foit , 
il  faudroit  le  fommer  en  la  forme  preferite 
par  le  titre  a  5  de  l'ordonnance  de  U67, 
&,  en  cas  de  perfévérance ,  appeller 
comme  de  déni  de  juftice  au  parlement  , 
qui  cornmettroit  un  autre  juge  Se  permet- 
troit  de  le  prendre  à  partie ,  pour  déni 
de  juftice.  Voyez  De'm  de  juftice. 

14.  Lorfque  les  pourfuites  font  nulles, 
les  certiâcateurs  refufent  leur  certificat, 
en  fpécifiant ,  fi  on  les  en  requiert ,  les  mo- 
tifs de  leurs  refus.  Mais,  comme  ils  ne  font 
pas  juges ,  fi  le  poursuivant  trouve  les 
motifs  mal  fondés ,  il  peut  toujours  de* 
mander  la  certification,  Se  le  fiége  doit 
l'accorder ,  s'il  ne  trouve  pas  de  nullité.  S'il 
y  a  nullité ,  le  fîege  la  prononce  ;  &  fi 
elle  provient  de  la  faute  de  l'huiffîer ,  il 

Îieut  être  condamné  aux  frais  des  pour- 
ûites  &  aux  dommages  intérêts  du  faifif- 
fant ,  Se  même  en  foixante  livres  d'amende 
applicable,  un  tiers  au  roi,  un  tiers  au 
faifi/îant ,  Se  l'autre  au  certificateur ,  fui- 
vant l'arrêt  des  grands  jours  de  Clermont, 
du  30  janvier  1666 ,  Se  l'édit  de  i*J4> 
parce  que,  comme  l'obferve  d'Héricourt, 
chap.  4 ,  Somm,  XI ,  un  fergent  doic 
s'inftruirç  des  fondions  de  fon  roiniftere, 
Se  fi  ,  par  fa  négligence ,  il  fait  quelque 
faute  groflSere,  cette  faute  eft  du  nombre 
de  celles  qui  approchent  du  dol ,  pe  dont 
il  doit  porter  la  peine. 

« 

S  H.  Effets  de  la  certification  :  qui  peut 
fe  pourvoir  contre  ,  pourquoi  €t  corn-, 
menu 

t.  Le  but  de  la  toi ,  en  établiflânt  f» 
certification,  aéré  de  donner  au  fa  i  fi  fiant 
Se  à  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  en- 
chérir ,  la  certitude,  que  les  pourfuites  font 
régulières  :  au  faiuMant ,  afin  qu'il  puiiié 
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continuer  en  sûreté  la  procédure  ;  aux  en-  ce  qui  reculerok  fa  libération  Se  augmen- 
chéruTeurs  ,  afin  qu'étant  certains  que  la  teroic  le  cours  des  intérêts, 
failie  réelle  elt  valable,  &  qu'ils  n'ont  II  n'a  pas  befoin  d'attendre  cette  certifi- 
aucun  procès  à  craindre  du  laifi  ni  d'autres,  cation ,  pour  propofer  les  nullités }  il  peut 
ils  fe  préfentent  plus  volontiers  ,  &  offrent  le  faire  auparavant,  en  s'oppolant  à  fin  d'an- 
un  meilleur  prix.  nullcr  (voyex  oppofition  à  fin  d'annuller). 

i.  Comme  la  fentence  de  certification  ou  en  appellant  des  pourfuites  iriégulicres. 
eft  rendue ,  fur  la  fimple  demande  du  II  peut  encore  le  taire  après  cette  cerrifi- 
faifilfant ,  fans  appcller  le  faifi ,  ni  fes  cation ,  fur  la  demande  en  interpofition 
créanciers ,  elle  ne  leur  enlevé  pas  le  droit  de  décret.  Voyez  Congé  d'adjuger. 
de  propofer  les  nullités  que  n'ont  pu  ap-  4.  Les  créanciers  peuvent  aulli  alléguer 
percevoir  Jes  certificateurs  &  les  juges ,  non-feulement  les  nullités  qui  leur  lonc 
comme  lorfque  les  fignifications  n'ont  pas  relatives ,  mais  encore  celles  qui  concer- 
né faites  au  vrai  domicile  du  failï  ;  ni  nent  le  faifi  ,  parce  qu'ils  ont  intérêt  que 
même  les  nullités  viJibles  que  pouvoient  le  faifi  ne  vienne  pas  à  la  veille  de  leur 
appercevoir  les  officiers,  &  qui  ont  échappé  paiement ,  propofer  ces  nullités  &  reculer 
à  leur  examen.  par-là ,  leur  paiement. 

3.  Le  faifi  peut  propofer,  non -feule-       Lors  donc  que  les  pourfuites  certi- 

ment  les  nullités  qui  le  concernent,  mais  fiées,  font  vicieufes ,  le  faifi  &  fes  créan- 

meme  celles  qui  font  relatives  à  fes  créan-  ciers  peuvent  propofer  ces  vices  ;  en  atra- 

ciers;  parce  q^u'il  lui  importe,  à  caufe  de  fa  quant  la  fentence  de  certification,  foit 

libération  ,  d  empêcher  qu'après  une  procé-  par  oppofition,  puifqu'elle  a  été  rendue 

dure  longue ,  ils  ne  viennent  la  foire  dé-  fans  eux  ,  l'oit  par  appel  :  ils  ont  le  choix 

çUxct  nulle ,  Qc  faire  recommencer  tout  j  de  ces  deux  voies, 

CESSION  (Tranfport). 

Voyez  i°  Aliénation  ;  i°  Conventions. 

Sommaires.  * 

$  I.  Définition  :  qui  peut  faire  un  tranfport ,  à  qui ,  de  quelle  chofe  &  comment 
on  peut  le  faire. 

$  II.  Tranfport  ne  faifit  :  formalités  néceffaires  pour  transférer  la  propriété  au 

cejfionnaire  :  leurs  effets. 
$  III.  De  la  garantie  du  tranfport, 

£  I.  Définition  :  qui  peut  faire  un  tranf       Elle  eft  générale ,  quand  elle  comprend 

port,  à  oui,  de  quelle  chofe  &  com-    tous  les  biens  &  droits  de  celui  qui  la 

ment  on  peut  le  faire.  foie. 

Elle  peut  encore  être  générale  dans  un 

1.  La  ceflîon  ou  tranfport  eft  une  alié-  fens  moins  étendu,  lorfque  cette  perfonne 
nation  totale  d'un  droit  mobilier  ou  im-  cède  une  partie  de  fes  biens ,  avec  tous 
mobilier.  les  droits  qui  y  font  relatifs  ,  comme  lorf- 

i.  Cette  aliénation  peut  fe  faire  par  qu'elle  tranfporte  l'es  droits  fur  une  fuc- 
toutes  les  voies  d'aliéner  j  à  titre  gratuit,  ceflîon.  On  parlera  de  cette  efpcce  de 
comme  la  donation  j  ou  à  titre  onéreux,  ceflîon  ci-après  au  mot,  Cfjfion  de  droits 
pommela  vente,  l'échange,  la  dation  en  fuccefpfs. 


paiement ,  &c.  Elle  eft  particulière,  lorfquelle  ne  com- 

3.  La  ceflîon  peut  cire  générale  ou  prend  qu'un  ou  plufieurs  objets  particu- 
P&rticulierc,  Jieis  de  U  fortune  de  celui  qui  la  foiCt 
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4.  Pour  pouvoir  tranfporter ,  il  faut  être 
capable  d'aliéner  par  la  voie  par  laquelle 
on  veut  tranfporter.  Ainfi,  un  mineur 
émancipé,  ayant  ladifpolttion  de  fon  mo- 
bilier ,  peut  le  vendre ,  mais  non  fes  im- 
meubles, li  ce  n'eft  par  autorité  de  juftice. 

L'ordonnance  de  1*73  ,  titre  des  fail- 
lites ,  article  4 ,  déclare  nuls  tous  trans- 
ports, ce i lî on  ,  vente  &  donation  de  biens , 
meubles  ou  immeubles,  faits  en  fraude 
des  créanciers,  6c  ordonne  qu'ils  i oient 
rapportés  à  la  maflè. 

Une  déclaration  du  1 8  novembre  1702  , 
cnregiftrée  le  19  ,  ordonne  que  toutes 
cédions  Ôc  tranfports  fur  les  biens  des 
marchands  qui  font  faillite,  feront  nuls 
6c  de  nulle  valeur ,  s'ils  ne  font  faits  dix 
jours  au  moins  avant  la  faillite ,  publique- 
ment connue.  Pat  arrêt  de  relevée,  du 
10  mars  17 10,  rendu  entre  les  créanciers 
d'Uxbecq  &  Kaoul  Poultier ,  la  cour  des 
aides  a  jugé  que  cette  loi  s'étendoit  aux 
gens  d'affaires. 

5.  On  peut  tranfporter  à  toute  per- 
fonne  capable  d'acquérir ,  pourvu  que  la 
voie  dont  on  fc  fert ,  pour  leur  faire  le 
tranfport ,  ne  leur  foit  pas  interdite.  Si 
donc  on  tranfporte  par  une  donation  ,  on 
ne  peut  le  faire  qu'à  ceux  à  qui  l'on  peut 
donner. 

4.  Tous  les  objets  qui  font  dans  le 
commrrce  ,  peuvent  être  tranlportés  à 
moins  que  la  loi  de  la  fituarion ,  n'en 
défende  le  tranfport  par  une  voie  ;  alors , 
la  faculté  de  céder  l'objet,  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  les  autres  voies.  Ainfi,  dans  les  cou- 
tumes où  les  donations  entre  époux  font 
défendues,  ils  ne  peuvent  point,  par  la  voie 
de  la  donation ,  fe  tranfporter  des  biens 
qui  y  font  drues  -,  mais  ils  peuvent  le  faire 
à  titre  onéreux  ,  fi  d'ailleurs  rien  n'y  xijfitte. 

7.  La  manière  de  faire  une  ceifion  , 
varie  fuivant  la  nature  du  titre  auquel  on 
cède,  &  celle  des  biens  tranfportés. 

Si  on  cède  à  titre  gratuit,  il  faut  la 
faire  devant  notaire  &  avec  minute.  Voyez 
Donation. 

Si  on  cède  à  titre  onéreux,  des  biens 
immobiliers,  il  faut  fuivre  les  formalirés 
qui  ont  lieu  pour  les  aliénations  d'im- 
meubles ,  Voyez  Abandon  en  paiement s 
Echange  &  rente. 
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Lorfqu'on  cède  des  biens  mobiliers ,  il 
n'eft  pas  néceflàire  que  l'acle  l'oit  fait 
devant  notaires. 

Si  cependant  l'objet  cédé  étoit  une 
créance ,  ou  autre  droit  à  exercer  contre 
un  tiers,  &  que  le  tranfport  fut  fous 
feing  privé,  ce  tiers  pourroit  refufer  de 
s'acquitter  entre  les  mains  de  ce  tiers, 
fur  le  fondement  que  n'ayant  pas  été 
préfent  à  la  fignature  attribuée  au  cédant, 
&  aucune  perfonne  publique  n'atreftanc 
cette  ligna  turc,  rien  ne  lui  répond  que 
fon  créancier  a  réellement  tranfporré,  & 
qu'il  peut  ie  libérer  entre  les  mains  du 
cedionnaire.  Pour  prévenir  cette  difficulté, 
il  faut  faire  le  tranfport  devant  notaires , 
ou  s'il  a  été  paûe  fous  feing  privé,  le 
faire  reconnoitre  devant  notaires  ou  en 
juftice  :  cette  formalité  d'ailleurs  donne 
hypothèque  au  cedionnaire  fur  les  biens 
du  cédant ,  pour  la  garantie  &  autres 
fuites  de  l'acte. 

Mais  ce  n'eft  que  pour  éviter  cette  dif- 
ficulté que  ces  formes  font  néceffaires  ;  le 
tranfport  fous  feing  privé ,  transfère  la 
propriété  comme  un  ade  devant  notaire, 
pourvu  cependant  qu'il  ait  une  date  cer- 
taine ,  par  le  conrrolc ,  6c  qu'il  foit  ligni- 
fié comme  on  le  dira  $  II. 

Au  furplus,  cette  règle,  que  le  débiteur 
ne  peut  être  obligé  de  payer  fur  un  tranf- 
port privé,  n'a  pas  lieu  pour  les  effets  à 
ordre.  Voyez  Billet  ,5  II I  v  n*  1. 

S  II.  Tranfport  ne  faijtt  ;  formalités  né- 
ceffaires pour  transférer  la  propriété 
au  ceffonnaire  ;  leurs  effets. 

t.  Ceft  «ne  règle  commune  à  toutes 
les  manières  d'aliéner,  que  la  propriété 
ne  parte  à  l'acquéreur  que  par  la  tradi- 
tion :  Ttadition'ibus  ,  non  midis  conven- 
tionibus,  dominia  transferuntur  .•  L.  îo, 
cod.  de  poil.  Jufques  là ,  cette  propriété 
réfide  toujours  dans  la  main  de  celui  qui 
aliène,  6c  l'acquéreur  n'eft  que  créancier 
de  l'objer  cédé.  Voyez  Tradition. 

2.  Lorfque  l'objet  tranfporré  eft  un 
bien  corporel ,  la  tradition  fe  fait  foit  . 
réellement,  foit  fictivement ,  comme  on  le 
dira  au  mot  Tradition. 

3.  Mais  fi  cet  objet  eft  incorporel  la 
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tradition  étant  datio  pofftffionis ,  &  la 
poiïeliion  proprement  dite  ne  pouvant 
avoir  lieu  des  objets  qui  ne  tombent  pas 
fous  les  feus ,  il  ne  peut  pas  y  avoir ,  à 
proprement  parler,  de  tradition. 

Néanmoins ,  comme  il  falloir  nécef- 
fairemeBt ,  pour  transférer  la  propriété, 
qu'il  y  eut  une  efpece  de  tradition ,  il 
s  eft  établi  que  la  jouiiTance  du  droit, 
de  la  part  de  l'acquéreur  ,  équivaudroit  à 
la  tradition. 

Lorfcme  l'objet  incorporel  qui  eft  tranf- 
porté  n eft  pas  dû  par  un  tiers,  comme 
yn  droit  de  juftice ,  l'exercice  de  ce  droit 
fuffi't  pour  former  la  tradition  &  com- 
pléter par  epnféquent  la  propriété. 

4.  Mais  fi  ce  droit  eft  une  choie  due 
par  un  tiers,  comme  ce  droit  ne  peut 
être  exercé ,  qu'en  le  faifant  çonnoîrre  à 
çe  tiers  ,  c'eft  par  la  connoiflançe  authen- 
tique que  lui  en  donne  le  cellionnaire , 
que  celui-ci  fait  cet  exercice ,  entre  en 
joujiTance  &  acquiert  la  propriété. 

C'eft  d'après  tous  ces  principes ,  que 
s/eft  formée  la  maxime  établie  par  la  cou- 
tume de  Paris ,  (trt.  108  ,  Se  fuivie  dans 
Le  droit  commun  ,  que  l'impie  tranfport 
11e  faifit,  s'il  n'y  a  lignification  jus  dé- 
biteur. 

Cette  maxime  ne  doit  pas  être  prife 
trop  à  la  lettre  :  elle  ne  lignifie  pas  que 
I?  Inifine  ne  peut  être  acquife  que  par  la 
lignification  au  débiteur  :  elle  lignifie  feu- 
lement .que  celui-ci  doit  avoir  connoif- 
fjmce  authentique  du  tranfport.  La  cou- 
tume n'a  parlé  de  la  lignification  que  par 
forme  d'exemple,  comme  étant  la  manière 
la  plus  ordinaire  de  donner  cette  con- 
*oillance  ;  mais  elle  n'a  pas  entendu  exclure 
toutes  les  autres  manières  authentiques  de 
procurer  cette  connoilTance. 

Si  donc  le  débiteur  reconnoifïbit  lors 
du  tranfport  ou  après  ,  par  un  acre  au- 
thentique ,  que  le  tranfport  lui  a  été  com- 
muniqué, cette  connoiilançe  feroit  un 
commencement  d'exercice  du  droit  du  ccf- 
fjonnaire ,  qui  fuftiroit  pour  compléter  fa 
propriété.  11  en  feroit  de  même  fi  le  dé- 
biteur «voit  payé  en  tout  ou  partie  le 
(Çeflionnairç.  Voye*  la  loi  j ,  coi.  de 

f,  LorCjM?  k  ççûionnairç  donne  coo- 
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noiflance  de  fon  droit  par  une  fîgnifica-< 
non  de  fon  tranfport,  il  y  a  piuueurs 
règles  à  obferver. 

i°  Cette  lignification  doit  être  faite  au 
domicile  du  débiteur  ou  à  fa  perfonne , 
Se  non  à  un  domicile  élu  :  l'élection  de 
domicile  eft  une  convention  ;  elle  n'a  lieu 
au'entre  les  contractant  Se  non  en  faveur 
d'un  tiers. 

20  On  doit  donner  copie  «.lu  tranfport, 
fuivant  l'article  108  de  la  coutume  -,  Se 
cette  copie  doit  être  entière  ,  attendu  que 
le  débiteur  a  intérêt  de  connoître  toutes 
les  caufes  du  tranfport,  pour  payer  vala- 
blement. Il  peut  y  avoir  des  conditions, 
qui  ne  permettent  pas  au  ceflionnaire  de 
toucher  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  accom? 
plies.  Mais  comme  ce  n'eft  que  pour  l'in- 
térêt de  ce  débiteur ,  lui  feul  peut  faire 
valoir  le  défaut  de  copie  entière  ,  &  non 
les  créanciers  du  cédant. 

3°  S'il  y  a  plufieun  obligés,  la  ligni- 
fication doit  être  faire  à  tous  6c  non  à  un 
feul.  Chacun  d'eux  jie  doit  que  fa  part; 
ainfi,  la  connoiftànce  donnée  à  l'un  des  dé- 
biteurs ne  peut  faifir  le  ceflionnaire  que  des 
droits  à  exercer  contre  ce  débiteur. 

6.  Une  déclaration ,  du  11  juin  1713  , 
regiftrée  au  parlement  de  Douai,  le  il 
juillet  fuivant,  porte  que  et  les  actes  con- 
tenant ceflion,  tranfport  Se  vente  de 
»  meubles,  uftenfiies  ,  marchandifes  Se 
«  effets  mobiliers  des  marchands ,  négo- 
»  ci  ans,  fabricans  &  ouvriers...  fans  tra- 
dition Se  délivrance  réelle  M(  doivent, 
»  fous  peine  de  nullité,  huit  jours  au  plus 
«tard  ,  après  qu'ils  font  palTés ,  être  reçon- 
«nus  pardevant  les  juges  &  copfuls  de 
«Lille  on  de  Valencicnnes ,  Se  regiftrés 
«au  greffe  de  l'une  des  jurifdictions  con- 
sulaires defdites  villes,  dans  le  diftrict 
«de  laquelle  le  cédant  eft  domicilié  ;  Se 
«celui  au  profit  de  qui  l'acte  eft  paffé ,  ne 
«peut  prétendre  avoir  acquis  droit  de  pro- 
priété, hypothèque  ou  préférence,  que 
«du  jour  que  l'acte  eft  reconnu  &  enre- 
«giftré».  Voyez  celte  déclaration  qui  con- 
tient fur  cela  plufieurs  autres  difpofitions. 

7.  La  règle  qui  veut  que  l'on  donne 
connoiflançe  authentique  du  tranfport  au 
débiteur,  s'applique  au  tranfport  decréan- 
ces  immobiliaires ,  telles,  que-  les  rentes 

cpnftuuécs  j 
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«nftiraées  ,  comme  au  tranfport  «les  formé  oppofition  :  ceux-ci  ne  conferve- 

créances  mobiliaires.  roient  que  pour  eux.  On  a  cependant 

S.  Lorfque  le  tranfport  eu  de  rentes  parlé  dans  les  précédentes  éditions  au  mot 

ou  créances  fur  le  roi,  ce  n'elt  plus  par  Tranfport ,  d'un  arrêt  du  8  mars  17*0, 

l'immatriculation  que  s'opsre  la  tradition,  comme  ayant  jugé  le  contraire  j  mais  il 

comme  l'a  dit  Brodeau ,  fur  l'article  10$  a  furement  été  rendu  dans  des  circonf- 

de  la  coutume  de  Paris,  n°  4,  mais  bien  tances  particulières  ;  autrement  il  fcroit 

par  les  lettres  de  ratification  que  l'acqué-  contraire  à  la  règle  que  les  pourfuitesv 

reur  doit  obtenir  avant  de  le  faire  imma-  d'un  créancier  ne  confervent  que  lès  droits: 

trtculer,  fuivantun  édit  de  mars  1673,  par  rapport  aux  autres  créanciers,  ces 

qui  porte  que  ceux  qui  auront  pris  ces  pourfuites  font  :  res  inter  alios  a3a. 

lettres  feront  propriétaires  incommutables ,  Sur  la  garantie  que  peut  demander  le 

fans  être  fujets  aux  dettes  de  ceux  qui  ceflîonnairc  contre  fon  cédant,  Jorfqu'il 

leur  auront  tranfporté  ces  rentes.  y  a  des  créanciers,  voyez  ci-après  §  111. 

9.  La  cour  des  aides  de  Montpellier  a  Lorfque  la  fomme  tranfportée  eft  im« 
rendu  uu  arrêt,  le  3  avril  1706,  fur  la  mobiliaire ,(  par  exemple ,  une  rente conf- 
requête  du  fyndic  général  du  Languedoc,  tituée  dans  les  coutumes  où  elles  font 
par  lequel  il  a  été  ordonné  que  les  immeubles)  la  connoiflânee  authentiqua 
Fomrnes  dues  par  la  province,  (oit  par  du  tranfport  donnée  au  débiteur,  n'em- 
contrat  de  conftitution  de  rente ,  ou  par  pêche  pas  que  les  créanciers  hypothécaires 
obligation ,  qui  auront  été  cédées  ou  tranf-  du  cédant  ne  confervent  leurs  hypothe- 
portées ,  ne  pourront  être  {ailles  par  les  ques ,  fi  le  celTionnaire  ne  les  fait  purger, 
créanciers  de  ceux  qui  auront  fait  cef-  n.  Lorfque  le  ccfltonnaire  a  donné  au 
lion  &  tranfporr  ,  après  qu'ils  auront  débiteur  la  connoidànce  authentique  du 
été  lignifiés  à  la  province.  tranfport,  il  peut  taire  contre  celui-ci  les 

10.  Ou  principe  ci-deflus  pofé,  que  ce  mêmes  pourfuites  que  le  cédant,  &  par 
n'eft  qu'au  moment  où  le  débiteur  acquiert  conféquenr  faifir ,  fi  le  titre  eft  exécutoire  : 
une  connoidànce  authentique  du  tranf-  mais  il  ne  le  peut  auparavant  :  art.  108 
port,  que  le  ceiHonnaire  devient  proprié-  de  la  coutume,  qui  dit  .  .  .  «faut  figni- 
taire  de  l'objet  cédé ,  &  que  jufques-là  ,  le  fier  le  tranfport  à  la  partie ,  Ôc  en  bailler 
cédant  l'eft  toujours  vis-à-vis  de  tiers,  il  copie  avant  que  d'exécuter»  :  arrêt  con- 
tint :  forme,  du  7  juillet  «744»  plaidans  Mc< 

i°  Que  le  paiement  fait  au  cédant,  Bercher,  Clément,  &  Bidault,  à  l'audience 

même  après  le  tranfport  &  avant  cette  de  relevée ,  qui  confirme  une  fentence , 

connoilTance  ,  libère  le  débiteur,  fauf  au  par  laquelle  main -.levée  avoit  été  faite  de 

ccllîonnaire  fon  recours  contre  le  cédant,  failles  antérieures  à  la  fignification.  Cet 

qu'il  peut pourfuivre  pour  ftellionat,  comme  arrêt  eft  cité  par  Lacombe  ,  au  mot  Tranf 

ayanr  touché  ce  qu'il  avoit  cédé.  port  .•  Plaidoyeries ,  fol.  168 ,  n°  6", 

.  i°  Si  le  cédant,  de  mauvaife  roi,  fai-  cotté  2760. 

(bit  un  tranfport ,  &  que  le  fécond  cef-  1  x.  Le  cédant  ne  pouvant  tranfporter 

ilonnaire  en  donnât  connoilTance  authen-  plus  de  droit  qu'il  n'a ,  fi  la  créance  rranf- 

tique  au  débiteur,  avant  que  le  premier  portée  a  été  éteinte  avant  le  tranfport, 

l'eut  donnée  du  fien  ,  le  fécond  feroit  par  prefeription ,  novation ,  paiement  ou 

préféré  au  premier ,  lâuf  à  celui-ci  1'adion  autres  voies,  ou  réduite f  le  cellîonnair» 

en  ftellionat  contre  le  cédant.  ne  peut  rien  exiger ,  ou  n'exiger  que  ce 

^°  Les  failles  cV  oppofitions  faites  juf-  oui  refte  dû  ,  en  juftifiant  .par  le  débiteur 

3u'à  cette  connoilTance  par  les  créanciers  de  l'exriniftion  ou  réduction  ,  fauf  au  cef- 

u  cédant  ,  confervent  leurs  droits  fur  fionnaire  fon  recours  contre  le  cédant, 

l'objet  cédé  :  s'ils  ne  forment  leurs  oppo-  Voyez  $  III. 

lîtions  qu'après  cette  connoilTance  donnée,  Si  le  débiteur  oppofe  les  preuves  de 

ils  n'onx  plus  de  droits ,  quand  même  il  l'exrin&ion  ou  réduction  aufiîrôt  la  con- 
y  auroit  d'aurres  créanciers  qui  euflent  nouTancegui  lui  eft  donnée  du  tranfport. 

Ton\t  If,  13  b  b 
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&  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  aucune  preuve  à  ce  qu'il  a  réellement  donné.  Ainfi  jugé 

de  fraude ,  le  ceflionnaire  nepeutrefufer  de  par  deux  arrêts,  l'un  du  22  avril  1595» 

fouffrir  cette  extinction  ou  réduction, quand  dans  Louet,  tom.  4  ,  Se  l'autre  du  1 2  jan- 

même  la  créance  tranlporrée  feroit  conf-  vier ,  rapporté  par  Brodeau ,  ibid. 
tatée  par  un  acte  authentique  avec  mi-       ij.  Un  co  héritier  qui  a  acquis  une 

nure ,  &  que  l'extinction  ou  réduction  dette  contre  la  fucceffion ,  pour  moindre- 

feroit  faite  par  des  quittances  privées  ou  prix  ,  peut  être  contraint  auffi  à  recevoir 

autres  actes  fous  feing  privé }  parce  qu'il  ce  prix  feulement.  11  y  en  a  qui  penfenc 

n'y  a  aucune  loi  qui  oblige  un  débiteur  que  cela  n'a  lieu  que  pour  les  tranfports 

qui  éteint  ou  réduit  fa  dette ,  de  le  faire  qui  leur  ont  été  faits  avant  le  partage, 

conftater  par  un  acte  authentique.  Mais  Le  Prêtre  ,  Centurie  3  ,  chap.  pa ,  les  an- 

iî  ce  débiteur  tardoit  à  produire  ces  actes  notateurs  de  Henrys ,  /iv.  4 ,  chap.  a  , 

privés ,  &  que  leur  date  ne  fut  pas  cer-  JeU.  5  ,  &  Lebrun ,  des  fucceïlions ,  liv . 
taine ,  on  pourroit,  fuivant  les  circonf-.  4,  chap.  a,  fc8.  5  ,  n*  6$  &  67 ,  efti- 

tances ,  les  regarder  comme  faits  depuis  ment  que  cette  décifîon  doit  s'appliquer 

le  tranfport ,  par  un  concert  frauduleux  fans  distinguer  fi  le  tranfport  a  été  avant, 

entre  le  cédant  &  le  débitent  :  on  l'a  ou  après  le  partage  >  &  cela  paroît  rai- 

ainfi  jugé  au  parc  civil  du  châtelet  ,  fonnable. 

le  2j  juin  1754.  Dans  cette  efpece ,  le      Ce  que  l'on  vient  de  dire  du  co-hé- 

ceflîonnaire  n'oppofoit  une  quittance  que  ritier  doit  avoir  lieu  pour  un  auocié ,  8c 

quatre    mois  après  la  fignificarion  du  tout  autre  qui  a  été  en  communauté 

tranfport  ;  on  n'y  eut  aucun  égard  &  d'intérêts ,  &  qui  acquiert  une  créance 

l'on  ordonna  le  pané  outre  aux  contraintes  due  par  cette  fociété. 
exercées  confie  lui,  pour  les  huit  mille       16*.  Pour  éviter  la  réduction  dans  les 

livres  portées  au  tranfport.  Outre  ce  filcnce  cas  c i-d elTus  fpécifiés ,  le  ceflionnaire  ne 

de  quatre  mois ,  il  y  avoit  deux  circonf-  manque  pas  de  taire  mettre  dans  le  tranf- 

tances  :  ce  débiteur  étoit  un  aventurier  ,  port,  qu'il  a  payé  le  prix  entier  de  la  créance. 

&  fuivant  la  quittance  qu'il  repréfenroit,  On  peut  exiger  de  lui  le  ferment  fur  ce 

il  avoit  payé  avant  les  termes  de  lobli-  point ,  même  le  faire  interroger  :  mais 

gation.  Voyez  dans  Carondas,  Obferva-  Bretonnier  fur  Henrys,  loc.  cit.  prétend 

/i'o«j,au  mot  Cejfton ,  un  arrêt  du  10  que  l'on  n'eft  pas  reçu  à  la  preuve  par 

février  156J,  qui  a  jugé  la  même  chofe.  témoins  delà  fraude,  lorfquc le  prix  excède 

13.  Lorfque  la  ceffion  eft  faite  de  droits  cent  livres  ,  &  cite  un  arrêt  du  3  1  décembre 
litigieux  ,  pour  un  prix  moindre  que  la  1*95,  comme  l'ayant  ainfi  jugé, 
valeur  de  ces  droits,  le  débiteur  eftrece-      17.  Alphonfe  ÔJea,  iurifconfulte  Ef- 
vable  à  fe  libérer,  en  payant  le  prix  de  pagnol ,  a  fait  un  traité  de  cejfiotu  ju- 
in ceffion  >  voyez  Cejfton  de  droit  liti-  rium  c>  aUionum* 

gieux ,  S  H-  Mais  lorfque  ces  droits  ne  1 

font  pas  litigieux  ,  il  n'y  eft  pas  reçu.  $  III.  Des  obligations  du  cidant  &  no- 
Ceft  l'opinion  de  Carondas  ,  liv.  1 3  ,  tamment  de  la  garantie, 

rép.  22  ,  de  Louet  &  Brodeau,  chap. 

»3,  &  l'avis  général^  parce  que  c'eft  un       1.  Les  obligations  du  cédant  font  ai» 

commerce  licite,  dans  lequel  on  ne  voit  nombre  de  deux,  i°  remettre  les  titres 

{«as  les  motifs  de  défaveur  qui  ont  porté  de  la  créance ,  20  la  garantir, 
es  loix  à  réduire  les  acquéreurs  de  droits       2.  Il  y  a  deux  fortes  de  garantie ,  celle- 

litigieux ,  à  ce  qu'ils  ont  débourfé.  de  droit  &  celle  de  fait  :  on  n'en  parlera  . 

14.  La  novelle  72  ,  chap.  a,&  l'au-  ici  qu'en  tant  qu'elles  ont  rapport  à  la 
thentique  Minoris  %Cod.  qui  dar.  tut.  vel  ceffion.  Pour  les  règles  générales  de  la 
cur.  poff*  privent  le  tuteur ,  de  la  répé-  garantie ,  voyez  Garantie. 

tition  des  créances  dues  par  fon  pupille       3.  La  gatantie  de  droit r  eft  celle  qui 

qu'il  s'eft  fait  céder  ;  mais  elles  ne  font  découle  naturellement  du  contrat ,  fans 

fas  fuivies  ;  on  fe  contente  de  le  réduire  qu'elle  ait  été  ftipulée  :  &  on  l'appelle 
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•jnfi ,  parce  qu'elle  a  lieu  de  plein  droit. 

Tour,  homme  qui  vend  une  chofe,  an- 
nonce par  cela  même  qu'il  vend  ,  qu'il 
fe  regarde  comme  propriétaire  de  l'objet} 
c'eil  pourquoi,  fans  que  cela  (bit  exprimé 
dans  l'acte ,  il  fe  foumet  à  garantir  l'ac- 
quéreur dans  le  cas  où  celui-ci  1  croit  trou- 
•blé  dans  fa  propriété ,  (bit  par  ceux  qui 
prétendraient  à  cette  propriété ,  &  qu'elle  a 
été  mal -à-propos  vendue  par  le  vendeur , 
foit  par  les  créanciers  de  celui-ci. 

Celui  qui  cède  une  créance,  garantit 
donc  de  droit  deux  choies  :  i°  qu'elle 
lui  appartient  i  2°  que  fes  créanciers ,  s'il 
en  a  ,  ne  troubleront  pas  le  ceflionnaire. 

La  garantie  de  droit  le  borne  à  cet 
effets  :  elle  ne  comprend  pas  la  folvabi- 
lité future  du  débiteur,  fuivant  la  loi  4, 
ff.  de  hared.  vel  a3.  vend.  6c  la  loi  74 , 
S  fin.  ff.  de  evitl.  C'eft  d'ailleurs  une  règle 
commune  à  <ipurcs  les  aliénations ,  que 
Ja  perte  future  eft  pour  l'acquéreur.  Res 
périt  domino. 

Quid  de  la  folvabilité  prélente  ?  Pothier , 
Contrat  de  vente  ,  n°  $73  ,  penfe  qu'il 
«n  eft  tenu',  dans  le  cas  feulement  ou  il 
■a  (u  que  le  débiteur  étoit  tnfolvable ,  & 
l'a  diflimulé  au  ceflionnaire.  Mais  cela  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  ce  cas ,  fuivant 
les  loix  ci-deflus  citées. 

La  garantie  de  droit  e(l  bien  de  la  nature 
du  contrat  de  vente ,  mais  n'eft  pas  de 
fon  eflence  }  c'eft  pourquoi  on  peut  con- 
venir qu'elle  n'aura  pas  lieu  ,  quant  à  la 
propriété  feulement,  mais  non  quant  aux 
.autres  faits  du  cédant  :  la  ceflion  eft  alors 
plutôt  une  ceffion  de  prétentions  à  une 
propriété ,  qu'une  ceflion  de  propriété. 
Exemple  :  il  y  a  procès  entre  un  héritier 
des  propres  8c  un  héritier  des  acquêts 
dune  même  perfonne ,  fur  la  queftion  de 
favoir  fi  une  rente  de  la  fucceflion  eft  pro- 
pic  ou  acquêt  :  l'héritier  des  propres  vend 
cette  renre  à  un  tiers,  à  condition  qu'il 
ne  fera  pas  garant  de  l'événement  du 
procès  :  ce  n'eft  plus  un  contrat  commu- 
.tatif  ,  comme  toute  vente  ,  mais  un 
contrat  aléatoire  :  il  n'y  a  pas  de  garantie. 
JL<*.  10  &  11  ,  ff.  de  hared.  vend. 

Mais  le  cédant  eft  toujours  garant  des 
troubles  qui  pourroient  venir  de  fon  fait, 
jpar  exemple,  de  la  part  de  les  créanciers , 
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ou  de  celui  à  qui  il  aurait  déjà  cédé  (à 
créance  :  la  ftipulation  contraire  feroit 
nulle,  comme  oppofée  aux  bonnes  mœurs 
q^ui  ne  permettent  pas  de  convenir  que 
1  on  pourra  manquer  de  bonne  foi. 

4.  La  garantie  de  fait  eft  celle  qui  n'a 
lieu  que  lorfquele  cédant  en  eft  convenu; 
on  l'appelle  de  fait,  parce  que  la  con- 
vention qui  la  contient ,  eft  un  fait. 

Il  y  a  trois  fortes  de  garantie  de  fait  : 
i°  la  (impie  garantie  de  fait;  20  celle  de 
fournir  8c  faire  valoir  ;  30  celle  de  fournir 
&  faire  valoir  après  Ample  fommation  o* 
commandement. 

j.  La  (impie  garantie  de  fait  eft  la 
claufe  par  laquelle  le  cédant  garantie  la 
folvabilité  actuelle  du  débiteur. 

Loyfeau,de  la  garantie  des  rentes, 
chap.  3 ,  n<*  10  &  12  ,  prétend  que  la 
promette  de  garantir  de  tous  troubles  cS* 
empichemens  quelconques  ,  emporte  obli- 
gation de  garantir  la  folvabilité  actuelle  i 
parce  que  l'infolvabilité  exiftante  au  mo- 
ment de  la  ceflion ,  eft  un  empêchement 
à  (à  perception,  compris  fous  la  géné- 
ralité des  termes  troubles  &  empichemens 
employés  dans  la  ftipulation. 

Mais  la  (impie  garantie  de  fait,  en  quel- 
ques termes  qu'elle  foit  conçue ,  ne  com- 
prend  pas  la  folvabilité  future  :  Loyfeaa  , 
itid  :  arrêt  du  3  novembre  1 60%  ,  dans 
Mornac ,  part.  5  ,  chap.  82.  Res  périt 
domino. 

6.  La  garantie  de  fait  avec  promefle  de 
fournir  &  faire  valoir ,  comprend  non- 
feulement  la  folvabilité  actuelle  ,  mais  en- 
core la  folvabilité  future  du  débiteur.  Car, 
dès  que  le  cédant  promet  de  faire  valoir, 
c'eft  qu'il  s'engage  de  faire  enforte  que 
le  débiteur  la  paye  ;  &  en  fe  foumettant 
à  la  fournir  >  il  promet  de  la  payer  t  û. 
ce  débiteur  n'y  (atisfait  pas. 

Par  cette  garantie ,  le  cédant  fe  rend 
caution  ûmpie  du  débiteur;  on  ne  peut 
donc  faire  payer  ht  premier ,  qu'après  avoir 
difeuté  le  fécond.  Voyez  Difcujfton. 

Le  ceflionnaire  ne  peut  exercer  cette 

Eirantie ,  fi  c'eft  par  fon  fait  que  le  dé-  v 
teur  eft  devenu  infolvable  à  fon  égard; 
comme  fl  ce  débiteur ,  ayant  des  cautions 
ou  des  débiteurs  folidaircs,  le  ceflionnaire 
les  a  déchargé,  ou  quelques  uns  d'eux  ,  du, 
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cautionnement  ou  de  la  folidité.  Cela  a  néanmoins ,  comme  ii  a  voulu  avoir  I* 

lieu ,  même  lorfqu'U  n'y  a  que  de  la  né-  rente  entière  &  ne  pas  fincoper  fes  fonds» 

gligence ,  par  exemple ,  fi  le  ceflïonaire  il  peut  forcer  le  cédant  à  le  charger  des 

a  laiffé  périr  les  hypothèques  ou  autres  deniers  provenus  de  la  difeuflion ,  &  à 

sûretés  qu'il  avoir  fur  les  biens  du  débi-  payer  toute  la  rente, 
tcur  :  Loyfeau,  ibid,  chap.  Il,  n*  69m     7.  La  garantie  de  fait  avec  promefle 

arrêts  conformes  dans  Louet,  lettre  /,  de  faire  valoit  après  fimple  fommation 

2$.    Pothier  ,  Contrat  de    vente  ,  n°  ou  commandement,  comprend  non-feu- 

50*5  ,  eft  aufli  de  cet  avis ,  quoique  la  né-  lement  les.deox  garanties  de  fait  ci-deflïis, 

gligence  foit  commune  au  cédant  qui  mais  même  l'obligation  de  payer  la  fomme 

Iiouvoit,  comme  le  ceflïonaire,  veillera  fi  elle  eft  exigible,  ou  continuer  la  rente, 

a  confervarion  de  ces  sûretés  :  «  l'acheteur,  fur  la  demeure  du  débiteur  conftatée  par 

par  fa  ceflïon ,  étant,  dit-il,  le  manda-  une  fimple  fommation  ou  commandement, 
taire  ,  quoiquï/i  rem  fuam  ,  du  vendeur,       11  fuit  de  cette  claufe ,  que  le  ceflîo- 

étoit  par  la  nature  du  mandat ,  obligé  lui-  naire  n'eft  pas  tenu  de  difeuter. 
même  aux  pourfuites  ».  Albert ,  dans  fes       Du  moment  que  la  demeure  du  débi- 

arrêts ,  au  mot  Intérêt  ,  article  9  ,  rap-  teur  eft  conftatée  Ôc  dénoncée  au  cédant, 

porte  deux  arrêts  de  Touloule  ,  des  14  celui-ci  devenant  feul  débiteur  du  celfion- 

juillet   1*38,  &  14  mai  104S,  qui  ont  naire,  ce  dernier  n'a  plus  de  diligences 

refufé  le  recours  au  ceflïonaire  qui  avoir  à  faire  contre  le  débiteur  ;  ainfi ,  le  cédant 

accordé  au  débiteur  un  délai ,  pendant  ne  pourroit  lui  oppolcr  la  pfrre  des  hypo- 

lequel  celui-ci  étoit  devenu  infolvable.  theques  &  autres  sûretés  furvenues  depuis 

Si  la  difculïïcn  du  débiteur  ne  fournit  Ce  temps, 
rien,  le  cédant  eft  obligé  de  payer  :  fi       A  l'égard  de  la  perte  arrivée  avant  cette 

c'eft  une  rente  conftituée ,  il  doit  la  rem-  demeure ,  elle  parort  devoir  tomber  fur 

bourfer  ou  la  continuer  à  fon  choix  :  le  ceflïonaire  ,  parce  qu'il  étoit  manda- 

Loyfeau ,  ibid  ,  chap.  7 ,  n°  1  &  fuiv,  taire  du  cédant ,  à  la  vérité  in  rem  fuam  > 

La  faculté  de  continuer  eft  fondée  fur  ce  mais  toujours  mandataire ,  &  qu'en  cette 

que  le  cédant,  en  promettant  de  fournir  qualité,  il  étoit  obligé  de  veiller.  Il  fèmble 

&  faire  valoir ,  n'a  promis  autre  chofe  donc  qu'il  ne  peut  exiger  ce  qui  s'eft  perds, 

en  cas  de  caducité,  que  de  payer  la  rente  par  fa  négligence, 
au  défaut  du  débiteur.  8.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  de 

Lorfque  la  difcuftlon  ne  fournit  qu'une  plus  grands  détails ,  fur  ces  garanties  v 

portion  du  capital ,  il  femble  d'après  ces  peuvent  voir  Loyfeau ,  de  la  garantie  de» 

raifons ,  que  le  ceflïonaire  ne  peut  exiger  rentes,  chap,  1—6, 
que  la  coutin nation  du  furplus  de  la  rente: 
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fituarion  facheufc  du  débiteur,  qu'autant 

%  I.  Définition  :  quand  &  pour  quelles  qu'elle  n'eft  point  eau  fée  par  fa  faute, 

Jettes  on  fait  cejfton  :  pour  quelles  Se  qu'il  eft  de  bonne  fof  :  lors  donc  que 

dettes  on  ne  le  peut.  le  défaut  de  paiement  de  la  dette  peuc 

être  attribué  à  la  mauvaife  foi ,  le  motif 

t.  La  ceflion  de  biens,  dans  le  fens  de  la  loi  ceflànr ,  la  loi  ceffe  de  sapplir 

le  plus  étendu ,  eft  l'abandon  qu'un  débi-  quer. 

teur  fai:  de  fes  biens  à  fes  créanciers.  Nos  lobe  Se  la  jurifprudence  ont  fpé- 

Dans  un  fens  plus  reflerré.on  appelle  cifié  pJuficurs  créances  dont  le  défaut  de 

ainfi ,  l'abandon  de  tous  biens  que  fait  paiement  doit  être  imputé  à  mauvaife 

un  débiteur  ,  en  juftice ,  pour  fe  débar-  foi  :  ce  font  : 

rafler  de  la  contrainte  par  corps.  Cet  i*  Les  reliquats  de  comptes  de  deniers- 
abandon  s'appelle  cejfton  forcée ,  parce  royaux  •,  ordonnance  des  termes,  \68i, 
-qu'il  a  lieu  contre  le  gré  des  créanciers;  au' titre  commun  des  fermes,  art.  13.  On 
à  la  différence  de  la  ceflion  volontaire  ,  avoit  même  jugé  auparavant,  par  arrêt  de 
on  tout  fe  fait  de  concert ,  Se  où  les  la  troiiïeme  chambre  de  la  tour  des  aides  , 
créanciers,  farisfairs  de  l'abandon  que  le  du  20  décembre  itfix,  qu'un  traitant, 
débiteur  leur  tait  de  fes  biens ,  le  déchar-  pour  recouvrement  de  deniers  royaux  , 
gent  de  la  contrainte  par  corps,  Se  ordi-  n'étoit  pas  reccvable  à  la  celïïon,  à  l'é- 
nairement  de  ce  qui  pourra  leur  reiter  gard  de  fon  aflbcié  qui  avoit  payé  pour- 
dû  ,  fi  le  prix  de  les  biens  ne  futSt  pas  lui  le  prix  entier  du  traité  commun, 
pour  les  payer.  quoique  celui-ci  a'eut  pas  pris  fubroga- 

On  a  traité  de  la  ceflion  volontaire ,  tion  des  droits  du  roi ,  par  les  quittance* 

au  mot  Abandonnemtnt  ;  on  ne  parlera  des  paiemens.  Voyez  Henrys ,  édition 

donc  ici  que  de  la  ceflion  forcée.  de  177*  ,  totn.  4 ,  pag.  648. 

1.  Comme  la  ceflion  forcée  aiTujétit  le  2°  Les  reliquats  de  comptes  de  deniers 
débiteur  à  des  formalités  très- humiliantes,  d'adminiftratton  publique,  communauté? 
Se  que  fe?  effets  font  bien  moins  favo-  d'habirans,  villes, provinces, hôpitaux, &o 
râbles  que  ceux  de  ta  ceflion  volontaire,  30  Les  reliquats  de  comptes  de  tutelle 
ainfi  qu'on  le  verra  $  IV ,  un  débiteur  n'a  ou  curatelle ,  &  toute  adminiftration  don- 
recours  à  cette  voie,  que  lorfque  fes  née  par  la  loi  ou  la  juftice. 
créanciers  ne  veulent  pas  accepter  l'aban-  4*  Les  dépôts  uéceûaires ,  foit  ceux 
don  à  l'amiable.  faits  à  des  perfonnes  auxquelles  une  né- 

3.  L'établiflèment  de  ce  bénéfice  eft  cefliré  preflante  forçoit  de  recourir ,  foit 

fondé  en  juftice.  Lorfque  les  loix  ont  ceux  faits  à  des  perlbnnes  que  l'on  ne 

accordé  aux  créanciers  le  droit  de  fai/e  pouvoir  choilir  &:  qui  étoient  indiquées 

emprifonner  en  certains  cas  leurs  débiteurs,  par  la  loi  ou  la  juftice ,  comme  les  gar- 

elles  ne  fe  font  portées  à  cette  rigueur,  diens,  féqueftres,  commiflàires  aux  faille* 

que  dans  la  fuppofition  que  ces  débiteurs  réelles ,  receveurs  des  configurions, 

avoient  détourné  leurs  biens ,  Se  pour  les  j°  Les  marchandifes  gardées  par  les 

contraindre  à  les  employer  à  leur  libé-  courtiers  pour  ceux  qui  les  ont  chargés 

ration.  Si  donc  un  débiteur  donne  un  état  de  les  recevoir ,  ou  les  fommes  reçues 

vrai  de  fa  fortune ,  Se  l'abandonne  à  fes  par  les  courtiers  pour  leurs  cemmettans. 

créanciers ,  il  n'y  a  plus  lieu  au  motif  de  Coutume  d'Orléans ,  art.  439 ,  arrêt  de 

la  loi,  ni  par  coniéquent  à  fon  applica*  Rouen»  18  mars  idjo. 

tion ,  Se  il  eft  jufte  qu'on  prive  les  créât*-  Dans  tous  ces  cas ,  le  débiteur  eft  âc 

ciers  de  la  faculté  de  faire  emprifonner,.  mauvaife  foi  ;  il  n'a  pas  dû  appliquer  à 

qui  leur  devtendroit  inutile  Se  feroit  une  fon  profit  les  fommes  ou  effets  dont  il 

pure  vengeance  oppofée  aux  vues  de  la  étoit  dépolîtaire. 

juftice.  Plu£eurs  auteurs ,  tels  que  Louer,  lettre 

4-  Les  loix,  en  accordant  ce  bénéfice ,  £ ',  fommaire  57;  Coquille  fur  Nivernoisr 

n'ont  cependant  entendu  fubvenu  à  la  chap.  33  %  an,  »a  ■  Papon ,  eu  fes  arrêts. 
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liv.  i  o ,  tit.  io,  n*  s  i  Carondas ,  en 
les  réponfes ,  liv.  3  ,  chap.  6  ;  Le  Prêtre , 
en  fes  arrêts,  cent.  1  t  chap.  ç>g,  penfent 
que  la  cellion  ne  peut  avoir  lieu  pour 
fermages ,  parce  que  fi  la  redevance  dt 
en  grains ,  le  fermier  n'étoit  en  quelque 
forte  que  dépofiraire  de  la  portion  qui 
revenoit  au  propriétaire,  &  qu'en  appli- 
quant cette  portion  à  (on  profit ,  il  com- 
met une  infidélité  approchant  du  vol  : 
que  11  la  redevance  etoit  en  argent ,  le 
fermier  devoit  employer  les  premiers 
deniers  de  fa  récolte  à  payer  ce  proprié- 
raire  ,  fans  lequel  cette  récolte  ne  fe  ieroit 
pas  trouvée  dans  fes  biens,  &c  ne  les  auroit 
point  d'autant  augmentés.  Bardet  rapporte 
un  arrêt,  du  31  mai  1  £3  j,  qui  l'a  ainfi 
jugé.  Mais  toutes  ces  autorités  font  anté- 
rieures aux  ordonnances  de  i  667  Se  1  , 
depuis  lefquclles  il  eft  difficile  de  penfer 
qu  un  fermier  foit  inadmiflible  à  la  cellion: 
la  première  de  ces  loix ,  regarde  le  fermier 
qui  ne  paye  pas,  comme  moins  défavo- 
rable que  le  marchand,  puifqu'elle  n'af- 
treint  pas  le  fermier  à  la  contrainte  par 
corps,  s'il  n'y  a  confenri,  Se  qu'elle  y 
foumet  le  marchand  de  plein  droit  :  Il 
le  marchand  eft  reçu  à  ce  bénéfice ,  pour- 
quoi le  fermier ,  regardé  plus  favorable- 
ment pat  la  loi,  en  feroit-il  exclus  1 
d'ailleurs  ,  l'ordonnance  de  166$  ,  tit. 
6*, art.  i2t  déclarant  nulles  toutes  renon- 
ciations au  bénéfice  de  répit ,  fon  inten- 
tion a  été  que  toute  renonciation  au  béné- 
fice de  ceftion  le  fut  ;  puifquequi  ne  peut 
le  moiiw  ne  peut  le  plus  :  le  fermier  n'eft 
fujer  à  la  contrainte  par  corps ,  &  n'eft  forcé 
de  recourir  à  la  ceftlon ,  que  parce  qu'il 
js'eft  fournis  à  cette  contrainte  ,  ainfi  t  dé- 
cider qu'il  n'eft  point  rccevable  à  la  cef- 
fion,  ce  feroit  décider  que  par  fa  fou- 
rmilion volontaire  à  cette  contrainte  ,  il 
»  renoncé  implicitement  à  la  ceftlon  ;  puif- 
que  fans  cette  fourmilion ,  il  ne  pourroit 
être  emprifonné ,  ni  obligé  par  conléquenc 
de  réclamer  ce  bénéfice. 

f.  La  jurifpruder.ee  refufe  encore  ce 
bénéfice  à  plusieurs  débiteurs ,  quoique  le 
défaut  de  paiement  puifie  ne  pas  pro- 
venir de  leur  mauvaite  foi  :  ce  font  ceux 
qui  (ont  condamnés  par  corps  pour  une 
jcau/e  q^ui  Jes  rend  tellement  défavorables . 
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que  l'on  ne  peut  les  aider  de  la  loi  » 
fans  en  blelTer  la  dignité  ,  tels  lbnt  : 

1°  Les  ftellionaraires ,  lefquels  ont  été 
regardés  Ci  défavorablement,  que  l'ordon- 
nance de  1667,  tit.  $4,  art.  $,  veut 
qu'un  (eptu  agenaire  qui  a  commis  ce  crime , 
puifie  être  emprifonné. 

i°  Ceux  qui  font  condamnés  à  des  répa« 
rations  civiles ,  même  des  dommages  in- 
térêts en  matière  criminelle.  Plulîeurs  cou- 
tumes le  décident. 

Il  y  en  a  qui  penfent  que  l'on  peut 
être  admis  au  bénéfice  de  ceftlon,  pour 
les  dépens  en  matière  criminelle.  Bouvot, 
ton.  a  ,  cejjion  de  biens  ,  quejl.  1  &  a  . 
rapporte  un  arrêt  de  1617,  qui  l'a  aiuu 
juge  ;  mais  il  ne  s'agiiToit  dans  l'affaire , 
que  d'injures  ;  &  cette  décifion  ne  paroît 
pas  devoir  s'appliquer  aux  dépens  de  grand 
criminel.  D'ailleurs, l'ordonnance  de  1667, 
ayant  décidé  qu'un  feptuagénaire  pourroit 
être  emprifonné  pour  dépens  en  matière 
criminelle,  fans  diftincrion,  annonce  allez 
par-li  qu'un  débiteur  de  pareille  dette  eft 
trop  détavorable  pour  quon  lui  applique 
les  bénéfices  de  droit. 

3"  Les  condamnés  en  l'amende  enveri 
le  fife  «pour  crimes  ou  délits. 

6.  Enfin ,  ce  bénéfice  eft  refufé  à  ceux 
qui  ont  contracté  fous  la  foi  publique , 
tels  font  : 

i»  Ceux  oui  contractent  en  .'juftice  ; 
comme  les  adjudicataires  judiciaires,  l'ar- 
ticle 43 9  delà  coutume  d'Orléans  le  décide 
ainfi  :  Jes  cautions  judiciaires  -,  Carondas, 
liy.ôy  rip.  37,  arrêt  du^y  juillet  r57r. 
Les  créanciers  de  ces  adjudicataires  Se 
cautions,  font  plus  favorables  que  les 
autres  :  ils  n'ont  pas  pu  empêcher  ces 
adjudicataires  &  cautions  de  devenir  leurs 
débiteurs,  il  faut  donc  à  ces  créanciers 
une  fureté  qui  fupplée  à  celles  qu'ils  fe 
feroient  procurées ,  s'ils  fe  fulTent  choifis 
leurs  débiteurs  :  d'ailleurs,  il  importe  au  boa 
ordre  que  l'on  maintienne  févérement 
l'exécution  des  engagemens  contractés  en 
juftice. 

2°  Ceux  qui  contractent  en  marché 
public ,  pour  raifon  des  marchandifes  qui 
s'y  vendent.  Coutume  d'Orléans ,  art.  438, 
Quoique  les  créanciers  aient  pu ,  dans  ce 
cas ,  choilîr  leurs  débiteurs  f  néanmoins  la 
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sûreté  du  commerce  exige  que  Ton  ap- 
porte plus  de  fidélité  dans  les  engagemens 
contractés  en  marchés  publics ,  où  tout 
vendeur  vient  fous  la  fui; publique,  &  eft 
porté  naturellement  à  vendre  à  ceux  qui  fe 
préfentent  Se  qui  lui  offrent  le  meilleur 
prix. 

Toufes  ces  perfonnes  ne  peuvent,  dans 
la  règle  générale ,  être  admifes  à  la  ceflîon  \ 
mais  fi  leur  impoflïbilité  de  payer  pro- 
venait clairement  d'un  malheur  que  toute 
la  fagefie  humaine  ne  pouvoir  empêcher, 
comme  un  incendie ,  &c.  il  feroit  difficile 
de  refufer  ce  bénéfice  à  un  homme  de 
bonne  foi ,  Se  qui  auroit  payé  fans  cet 
accident. 

7.  Enfin,  on  ne  peut  être  reçu  à  la 
ceflîon  pour  toutes  les  dettes  qui  engen- 
drent la  contrainte  par  corps ,  auxquelles 
le  bénéfice  de  répit  eft  refufé.  Voyez  Répit, 
Se  Joufle ,  fut  le  titre  6  de  l'ordonnance 
de  1669. 

5  IL  Qualités  nécejf aires  pour  itrt  admis 
à  cejfton  :  débiteurs  qui  en  font  exclus, 
quand  leurs  dettes  feroient ,  par  Leur 
Rature  ,  fufcepùHes  de  ce  bénéfice. 

t.  La  ceflîon  étant  une  inftirution  cftr 
pur  droit  civil ,  Se  les  inftiturions  civiles 
ne  profitant  qu'aux  membres  de  l'état 
pour  qui  elles  font  faites,  les  étrangers 
non  naturalifés ,  &  ceux  qui  font  devenus 
étrangers  par  l'abdication  ou  la  privation- 
des  droits  de  cité ,  ne  peuvent  y  parti- 
ciper ,  fur-tout  contre  les  régnicoles  >  d'au- 
tant plus  que  s'ils  étoient  admis  à  ce  béné- 
fice ,  ils  pourraient  faire  palier  fecrerement 
leurs  biens  dans  leur  pays ,  refter  ici  à 
l'abri  de  la  ceflîon ,  y  vivre  0c  même  y 
négocier  d'une  manière  qui  ne  donnerait 
aucune  prife  fur  leur  fortune.  Auftî ,  l'or- 
donnance de  1*7}  ,  tit.  iot  art.  2  ,  leur 
lefufc-t-elle  ce  bénéfice. 

Un  étranger  ne  peut  même  l'oppofer 
à  un  autre  étranger  ;  parce  que  c'eft  tou- 
jours un  bénéfice  du  pur  droit  civil ,  Se 

3u'il  faut  confidérer,  non  pas  la  qualité 
e  celui  à  qui  on  oppofe  une  inftirution 
civile  ,  mais  celle  de  la  perfonne  qui  en 
veut  faire  ufage ,  pour  décider  de  la  capa- 
cité de  celle-ci  ;  Corbin  ^Plaidoyers,  chap. 


ENS,         H,   I  I  I.  58, 

13  ,  rapporte  un  anêt  du  parlement  de 
Paris,  du  22  décembre  1609 ,  qui  l'a 
refufé  à  un  Ecoflois ,  lequel  avoit  eu  recours 
à  la  ceflîon  contre  un  Italien. 

Joufle,  fur  l'arricle  x  du  titre  10  de 
l'ordonnance  de  1673  ,  prétend  que  les 
François  n'y  font  pas  reçus  contre  les- 
étrangers ,  Se  dit  que  c'eft  une  afluranec- 
réciproque  pour  entretenir  le  commerce 
avec  les  étrangers,  aflurance  avantageufe 
à  l'état.  Il  cite  des  arrêts  des  18  avril» 
i}66,  j  décembre  15*1,  Se  17  août 
1598.  Mais  comme  il  ne  dit  pas  d'où  ils 
font  tirés ,  on  n'a  pas  pu  vérifier  fi  c'eft 
par  cette  considération  feule ,  ou  d'après 
la  nature  de  la  [dette,  que  le  bénéfice  a 
été  refufé.  D'ailleurs,  l'ordonnance  de 
1*73  »  n'ayant  exclus  que  les  étrangers,. 
Se  non  les  François  en  ce  cas,  il  feroic 
difficile  d'admettre  cette  opinion.  . 

2.  Parmi  les  citoyens ,  il  y  en  a  d'ex- 
clus de  ce  bénéfice ;  non  par  la  nature 
de  leurs  dettes,  mais  par  une  défaveur 
perfonnelle  ,  ce  font  : 

i*  Les  banqueroutiers  frauduleux ,  en- 
core que  l'on  ait  recouvré  les  objets  dont 
ils  avoient  diminué  leur  actif,  ou  que  l'on 
ait  écarté  tout  ce  dont  ils  avoient  frau- 
duleufemenr  augmenté  leur  paflïf  :  parce 
qu'il  refte  toujours  contr'eux  des  foupçons 
qu'ils  ont  détourné  des  biens,  St  qu'ils 
le  font  rendus  indignes  de  la  faveur  des 
loix. 

2°  Ceux  qui  ne  peuvent  imputer  leur 
ruine  à  des  malheurs,  mais  à  leurs  débau- 
ches, au  jeu,  au  luxe  Se  à  des  enrrcpiifes 
folles  &  téméraires. 

3*  Ceux  qui  ont  dénié  des  dettes ,  qui 
ont  été  prouvées  &  reconnues  par  la 
juftice. 

3.  On  ne  peut  renoncer  au  bénéfice 
de  ceflîon  ;  voyez  §  1  rn"  4 ,  6°. 

§  III.  Ce  qui  eft  à  faire  pour  obtenir  et 
bénéfice. 

1.  Celui  qui  eft  obligé  de  recourir  h 
la  ceflîon  eft  en  faillite  \  il  doit  par  con* 
féquent  dépofer  fon  bilan  ,  fes  livres,, 
regiftres,  Se  les  titres  de  fon  actif.  Sur- 
ce  dépôt ,  vovez  Banqueroute ,  $  a  ,  nf 
10  &  l  j  ,  bilan  Se  Failli  tu- 
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Il  n'eft  pas  néceflaire  de  faire  ce  dépôt  pellé  de  cette  condamnation ,  il  demande 

avant  l'obtention  des  lettres  de  cedion  incidemment  cet  entérinement,  dans  la 

dont  on  va  parler,  ni  de  repréfenter  un  forme  des  demandes  incidentes.  Voyez 

certificat  de  ce  dépôt  pour  les  obtenir ,  Demande. 

comme  plufieurs  le  font  :  il  fuffic  qu'il  Lorfqu'il  n'eft  pas  en  inftance,  l'enté- 

foit  fait  lors  de  ja  demande  en  eméri-  rinement  fe   demande  par  adignation  , 

nement,  parce, que  jufques-là  les  créan-  devant  le  juge  ordinaire,  non  devant  les 

fiers  n'ont  pas  befoin  de  connoîire  la  confulî. 

fituation  du  débiteur,  pour  voir  s';i  cil  L'article  3  du  titr«  6  de  l'ordonnance 

admidible  à  la  cedion.  Argument  tiré  de  de  1669,  veut  que  l'adrefle  des  lertres 

la  déclaration  de  j  6"  ?  9  ,  donnée  pour  les  de  répit  fuit  faite  au  plus  prochain  juge 

répits,  qui  porte  que  ce  dépôt  peut  être  royal  du  domicile  de  l'impétrant,  li  ce 

fait  .après  les  lettres  de  répit.  n'eft  qu'il  y  ait  inftance  pendante  parde- 

l.  Les  loix  qui  parlent  du  répit,  no-  vant  un  autre  juge  avec  la  plus  grande 

tamment  l'ordonnance  de  1 669  ,  exigent  partie  des  créanciers  hypothécaires  ,  auquel 

Sue  le  débiteur  qui  y  a  recours ,  prennent  cas,  l'adrelïe  des  lettres  lui  fera  faite.  Le 

es  lettres ,  comme  étant  unegracej  mais  bénéfice  de  cedion  étant  une  plus,  grande 

elles  ne  dilent  pas  fi  celui  qui  voudra  être  grâce  que  le  répit ,  certe  difpoûtf&n  doit 

reçu  à  la  cedion  ,  qui  eft  une  grâce  plus  s  appliquer  aux  lettres  de  cedion.  Le  mémo 

confîdérable ,  fera  tenu  de  prendre  des  article  dit  qu'en  matière  de  répit  aucune 

lettres  :  d'anciens  arrêts  rapportés  dans  des  parties  ne  pourra  demander  évoca- 

Fontanon  y  ont  admis  fans  cette  forme  :  tion  ni  renvoi  pour  eau  le  de  fon  privi- 

la  déclaration  du  29  juillet  1704,  cjui  lége;  cela  doit  avoir  lieu  pour  les  cédions, 

défigne  les  actes  fujers  à  l'infinuation,  J.  Des  que  la.  demande  en  entérinc- 

spres  avoir  aftreint  à  l'infinuation  les  ment  eft  formée,  les  créanciers  ,  qui  n'ont 

lettres  de  répit  ,  Se  non  le  jugement  pas  de  moyens  pour  empêcher  cet  enté- 

qui  les  entérine  ,  dit  art.  5,  que  tous  rinement,  ne  peuvent  plus  faire  emprifon- 

jugemens  ,  fentences  Cy  arrêts  qui  rece-  ner  leur  débiteur ,  fuivant  une  ordonnance 

vront  au  bénéfice  de  ceffion  f  feront  in/î-  du  mois  d'octobre  1535.  L'article  5  du 

nués.  Si  le  légidateur  eut  regardé  comme  titre  6  de  l'ordonnance  de  1669,  &  l'ar- 

néceflàire  d'obtenir  des  lettres,  c'eut  été  ticle  3  du  titre  9  de  celle  de  167},  veu- 

pes  lettres  mêmes  qu'il  eut  aflujéties  à  lent  que  les  lettres  de  répit  &  les  défenfes 

l'infinuation ,  comme  il  avoit  fait  pour  Je  générales ,  opèrent  la  furféance  qu'elles 

répit  ;  fie  non  le  jugement  qui  recevoir  à  accordent,  &  ce  du  jour  de  la  fignifica- 

ctlfion.  tion  ,  pourvu  que  cette  fignifieafion  porte 

Quoi  qu'il  en  foit ,  depuis  long-temps  aliénation  pour  procéder  à  l'entérinement» 

fl  eft  d'ufage  à  Paris  &  dans  nombre  de  Mais  comme  des  créanciers  pourroient, 

fribunaui  de  recourir  à  des  lettres.  en  attendant  cet  entérinement ,  prétendre 

3.  On  ne  fuit  pas  l'article  j  ci-defTus  qu'il  ne  peut  être  prononcé  contr'eux, 
piré  de  la  déclaration  de  1704,  qui  veut  qu'ils  ont  par  conféquent  toujours  le  droit 
eue  les  jugement  qui  reçoivent  à  la  cedion  de  faire  emprifonner  leur  débiteur ,  celui- 
loient  infirmés;  ce  font  les  lettres  mêmes  çi  doit,  pour  fa  sûreté,  avant  de  deman- 
qui  font  aflujéties  dans  l'ufage  à  cette  der  l'entérinement,  préfenter  requête  au 
formalité.  juge  qui  en  doit  connoîrre ,  pour  avoir 

4.  La  manière  de  pourfuivre  l'enréri-  permidion  d'adigner  à  bref  délai  fes  créan- 
pemcnr  des  lettres  de  cedion,  diffère  fui-  ciers,  afin  qu'il  leur  foit  fait  défenfes 
yant  les  cas.  provisoires  d'attentet  ,\  fa  liberté.  Au  châ- 

Si  le  débiteur  eft  déjà  en  inftance  ayee  relet ,  l'adignarion  qui  fe  donne  en  con- 

fçs  créanciers  pour  raifon  de  la  créance  ,  féquence  de  l'ordonnance  du  juge ,  à  trois 

jrronne  laquelle  il  demande  ce  bénéfice  j  jours  fur  le  provifoire ,  &c  au  principal 

par  exemple ,  s'il  eft  adîgné  çn  condam-  dans  Içs  délaie  de  l'ordonnance ,  eft  figni* 

gation,  dp  cette  créance  ^  ou  c<u'il  ait  aj>'  fiée  par  un  huifljer  audiencicr  çornmjs 
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M.  le  licurenant  civil ,  afin  que  les  créan- 
ciers fcienc  bien  avertis  de  la  demande  , 
&  qu'ils  empêchent  que  le  débiteur  n« 
fe  fouftraie  injustement  à  la  contrainte 
par  corps ,  en  faifant  affigner  par  un  huif- 
licr  peu  fcrupuleux. 

On  lignine  avec  cette  demande  6c  ces 
lettres ,  copie  des  certificats  du  dépôt  fait 
aux  greffes  du  châtclet  &  des  connais  , 
du  bilan,  des  livres  &  titres  du  débiteur-, 
mais  on  ne  donne  pas  copie  de  ce  bilan  , 
quoique  les  articles  1  &  3  de  la  décla- 
ration de  1699,  l'exige  pour  les  répits, 
&  qu'il  y  ait  même  raifon  pour  les  cef- 
fions  :  le  motif  de  cet  ufage  eft  d'éviter 
à  frais  ,  d'autant  plus  que  les  créanciers 
peuvent  voir  ce  bilan  au  greffe  avec  les 
livres  &  titres ,  &  que  par  conféquent  la 
copie  eft  inutile. 

Si  le  débiteur  obtient  des  défenfes 
demeure  à  Paris ,  il  doit  lignifier  le  juge- 
ment au  bureau  des  .gardes  du  commerce  , 
voyez  Capture,  $  II,  n°  6. 

.  6.  Lorfque  la  caufe  eft  en  état  d'être 
jugée  ,  elle  doit  être  communiquée  au  mi- 
niftere  public ,  dans  les  fieges  où  cela  fe 
pratique ,  comme  au  châtelet,  où  l'on  com- 
munique foutes  les  affaires  où  il  y  a  des 
lettres  de  chanceieiie  :  mais  fi  cela  n'eft 
pas  d'ufage  ,  il  n'eft  pas  befoin  de  le  faire , 
n'y  ayant  rien  dans  ces  matières  qui 
iiatéiefle  Tordre  public. 

7.  Si  on  rejette  la  demande  ,  par  omif- 
fion  de  formalités,  on  déclare  le  débi- 
teur ,  quant  à  préfent,  non  recevable ,  Am- 
plement}  ce  qui  n'exclut  pas  de  la  former 
de  nouveau ,  en  obfcrvant  les  formalités. 
Lorfqu'elle  eft  rejettéé,  par  des  raifons 
tirées  de  la  nature  des  créances ,  ou  de  la 
perfoni#  du  débiteur,  on  déboute  pu- 
rement &  Amplement. 

8.  Le  jugement  qui  reçoit  à  ceûlon  af- 
treint  le  débiteur  à  affirmer  la  fincérité 
de  fon  bilan,  ce  qui  eft  conforme  à  la 
novelle  ,135,  ehap.  1 .  Aucune  ordon- 
nance ne  l'exige ,  mais  feulement  quelques 
coutumes  dent  la  difpofitions'eft  étendue 
&  forme  le  droit  commun. 

Ce  jugement  exige  auffi  que  le  débiteur 
réitère  l'abandon  en, trois  endroits;  i*  à 
l'audience  ■  fuivant  l'article  70  de  l'ordon- 
nante de  Louis  XII,"  de  ijio  :  «  pour 
Tomt  lf-% 
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»ce  que  plufiettrs  marchands  &  autres  ne 
«craignent  à  taire  ceffion  de  biens  ,  parce 
«qu'ils  y  font  reçus  par  procureurs  ou 
«en  lieux  fecrets ,  nous  ordonnons  que 
«dorénavant  nul  ne  foit  reçu  à  faire 
«ladite  ceffion  de  biens  par  procureur, 
«ains  fe  fera  en  perfonne,  en  jugement 
«à  l'audience,  defceinrs  &  la  tête  nue  >». 
x°  Au  principal  marché  du  lieu;  aucune 
loi  générale  ne  l'exige ,  mais  cela  fe  pra- 
tique dans  plufieurs  tribunaux.  3*  Enfin 
aux  confiais ,  un  jour  d'audience  ,  ou ,  s'il 
n'y  a  pas  de  jorifdiction  confulaire  dans 
l'endroit,  en  laftemblée  de  rhôtcl-de-vHlei 
ordonnance  de  1*73,  lit.  10,  art.  t. 

Outre  toutes  ces  formalités ,  cet  article 
veut  que  .la  ceffion  (bit  publiée  par  le 
greffier  &  inférée  dans  un  tableau ,  afin 
que  ceux  avec  qui  le  débiteur  voudrait 
traiter  à  l'avenir ,  fulTent  le  peu  de  fond 
qu'il  y  a  à  fake  fur  lui  :  mais,  par  une 
négligence  inexcufable ,  rien  de  tout  cela 
ne  fe  pratique  à  Paris,  quoiqu'un  huifficr 
conftate  par  un  procès  -  verbal ,  que  le 
débiteur  a  farisfait  à  ces  formalités. 

9.  L'appel  des  fentences  rendues  fur  la 
demande  a  fin  de  ceffion  ,  doit  fe  porter 
aux  parlemens  :  argument  tiré  de  1  article 
9  ,  ou  titre  6  de  l'ordonnance  de  1 6 69 , 
qui  le  déciJe  à  l'égard  des  lettres  de 
répit. 

§  IV.  Effets  de  et  bénéfice ,  à  l'égard 
de  celui  qui  l 'obtient  ,  &  de /es  créan- 
ciers. 

r.  Les  effets  de  ce  bénéfice  à  TégarJ 
du  débiteur  font  au  nombre  de  trois. 

i°  Il  ne  peut  être  élu  maire  ou  éche- 
vin  de  ville,  juge  ou  conful ,  ni  avoir 
voix  active  &  palfive  dans  les  corps  Se 
communautés,  ni  être  adminiftrateur  des 
hôpitaux ,  ni  parvenir  aux  tondions  publi- 
ques; il  doit  même  en  être  exclus  ,  s'il  eft 
actuellement  en  charge.  Ordonnance  de 
1 673  ,  rit.  9  ,  art.  s  t  &  édit  de  décembre 
1701  ,  fur  le  commerce,  art.  10. 

t°  Lorfqu'il  actionne,  il  peut  être  con- 
traint à  donner  Caution  judicatum  fvivi. 
voyez  ce  mot ,  §  I ,  a0  7. 

L'obligation  de  porter  le  bonnet  verd, 
se  s'vbfexve  plus.  Voyez  Bonnet  vcnU 

C  c  c 
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Quoique  l'article  144  de  l'ordonnance 
de  1  6  19  ,  porte  que  ceux  qui  auront  fait 
ccflion  par  des  malheurs  ,  ians  leur  faute, 
n'encourent  pour  cela  infamie,  néanmoins, 
l'incapacité  dctre  pourvu  aux  charges  en 
établit  une,  en  quelque  forte,  qui  cil  for- 
tifiée par  l'opinion  publique.  C'cA  pour* 
quoi,  celui  qui  paie  tous  fes  créanciers, 
ne  peut  effacer  cette  infamie ,  qu'en  pre- 
nant des  lettres  de  réhabilitation.  Voyez 
Rehabitation. 

i*  La  ceffion  ne  le  libère  que  de  la 
contrainte  par  corps  Se  non  de  (es  dettes  : 
de  (brte  que  fi  les  biens  adlueis  ne  fuf- 
fifent pas  pour  payer ,  ils  peuvent  fe  pour- 
voir lur  ceux  qui  lui  échec nt  par  la  luke , 
pjfqu'à  ce  qu'ils  foient  fatisfaits. 

2.  Les  effets  de  la  cefllon ,  relatifs  aux 
créanciers ,  font  au  nombre  de  quatre. 

1 0  Ils  relient  toujours  créanciers  julqu 'au 
icment;  l'abandon  ne  leur  confère  pas 

propriété  ;  elle  refte  toujours  au  débi- 
teur, comme  dans  l'abandon  à  l'amiable: 
ainfi  tout  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet , 
au  mot  Abandonnemtnt ,  §  IV  ,  tom.  1  , 
pag.  s  ,  s'applique  ici. 

11  luit  de  ces  principes ,  que  toutes  les 
pourfuites  des  créanciers  pour  taire  vendre 
ces  biens ,  devroient  erre  faites  fur  le  dé- 
biteur ;  néanmoins ,  d'Héricourt ,  Traité 
de  la  vente  des  immeubles  par  décret , 
Paë'  S 1  t  prétend  qu'il  faut  faire  créer  un 
curateur  à  ces  biens,  Se  vendre  fur  lui , 
qu'on  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  11 
février  1607,  (dont  il  n'indique  pas  la 
fource )  d'autant  plus  remarquable,  dit-il, 
que  l'on  ne  s'étoir  pourvu  contre  la  faifie 
réelle,  quê  dix-huit  ans  après  l'adjudica- 
tion :  il  fonde  ton  opinion  fur  ce  que 
k  débiteur  n'eft  plus  propriétaire ,  Se  que 
l'on  ne  peur  plus  par  conféqticnt  faifir  fur 
lui  i  mais  c'eft  une  erreur  :  le  débiteur  en 
abandonnant,  ne  confère  pas  cette  pto- 
priété  à  fes  créanciers,  il  ne  fait  que  leur 
livrer  fes  biens  pour  les  vendîc  Se  le  payer 
deffus  :  cela  eft  fi  vrai ,  que  sM  refte 
quelque  chofe  après  la  vente ,  cet  excé- 
dant lui  appartient ,  &  qu'il  peut  même 
rentrer ,  tant  qu'ils  ne  font  pas  vendus , 
pourvu  qu'il  parc ,  comme  dileut  les  loix 
i  &  j  ,  /.  de  ceJJ.  bon. 

3.  Les  droits  acquis  au  débiteur,  au 


BIENS;   §  IV. 

moment  de  la  ceffion  ,  quoique  non  encore 
poffédés  par  lui ,  tombent  dans  l'abandon  , 
comme  faifant  partie  de  fes  biens,  fui- 
vant  la  Novelle  1 "3  j ,  chap.  1. 

4.  Les  biens  que  le  débiteur  acquiert 
enluite ,  foit  par  fon  induftrie ,  foit  par 
fucceffion  ,  foit  par  des  bienfaits ,  peuvent 
être  vendus  jufqu'à  parfait  paiement  :  la 
loi  6 ,  JE  de  ce£[.  bon.  veut  cependant 
qu'on  lui  laiffe  la  fubfiflance ,  fur-tour  fi 
ce  qu'il  a ,  lui  a  été  donné  pour  aliment  j 
voyez  fur  cela  ,  la  loi  3 ,  Cod.  de  bon. 
auth.jud.  pojf.  ;  la  loi  7,  qui  bon.  ^ced. 
pojf.  Se  les  loix  4  Se  7 ,  ff-  de  ceJT  bon. 

5.  La  loi  60  ff.  de  fidej.  veut  que  la 
caution  demeure  toujours  obligée ,  toutes 
les  fois  que  le  débiteur  n'eft  libéré  que 
des  pourfuites  du  créancier ,  &  non  du 
fonds  de  la  dette  :  il  faut  donc  décider 
que  la  caution  île  celui  qui  a  fait  ceffion  % 
refte ,  malgré  ce  bénéfice ,  toujours  en- 
gagée envers  le  créancier  :  l'article  10  du 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1669 ,  l'établit 
ainfi  pour  les  répits;  &  cela  doit  avoir 
lieu  à  plus  forte  raifon  pour  la  ceffion. 
Voyez  fur  ce  point ,  Porhier ,  des  obliga- 
tions ,  n°  380 ,  cù  il  a  pofé  une  excellente- 
théorie  fur  la  diftinâion  qu'il  faut  faire 
entre  les  exceptions  in  rem  qui  profirent 
à  la  caution,  &  les  exceptions  accordée» 
à  la  perfonne  du  débireut,  lefquelles  n'em- 
pêchant pas  que  la  dette  ne  fubfifte  en 
elle-même,  n  empêchent  point  par  confé- 

Îjuent  que  la  caution  ne  puifle  être  pour- 
uivie, 

6.  Quoique  la  loi  4  ,  §  I  ,  ff.  de  cejf. 
bon.  porte  que  la  ceffion  prononcée  contre 
quelques  créanciers,  a  Ion  effet  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  été  appellés,  néanmoins,, 
ceux-ci  peuvent  toujours  faire  emprifonner 
le  débiteur  ,  fi  leur  créance  eft  de  nature 
à  réfîfter  à  la  ceffion.  Quand  même  elle 
ne  le  feroit  'pas ,  il  feroit  difficile  de 
déclarer  nul  i'emprifonnement  qu'airroic 
fait  faire  les  créanciers  ,  parce  que  n'ayant 
pas  été  avertis  perfonnellemenr,  ils  peuvent 
ignorer  la  ceffion.  Au  furplus ,  les  créan- 
ciers non  appellés  confervent  leurs  droit! 
furies  biens  ,  quoiqu 'abandonnés  aux  autre» 
feulement ,  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pou- 
voir d'un  débiteur,  /le  nuire  à  quclqae» 
créanciers,  à  l'avantage  des  autres. 
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1 

Voyez  i*  Leffion;  ia  Aliénation  ;  j°  Convention* 

Sommaires. 

$  I.  Définition.  Qui  peut  faire  un  tranfport  de  droits  litigieux  ?  A  qui.  De  quoi 

Comment  on  peut  le  /aire.  Obligations  du  cédant  &  du  eejftonnaire. 
$  II.  Du  retrait  que  peut  exercer  le  débiteur  du  droit  cédé, 

§  I.  Définition.  Qui  peut  faire  un  ttitnf-  M'  Guérir»  fit  voir  que  la  créance  qui 

port  de  droits  litigieux?  A  qui.  De  quoi,  lui  étoit  cédée  n'étoit  pas  conreftée  ,  puif- 

Comment  on  peut  le  faire.  Obligations  qu'elle  étoit  liquidée  par  une  fentencé 

du  cédant  &  du  cejfionnaire.  arbitrale  ;  qu'il  n'y  avoit  de  difficulté  que 

relativement  aux  biens  fur  lefquels  il  pour- 
1.  On  comprend  fous  le  nom  de  cef-  roit  fc  faire  payer.  La  fentence  des  requêtes 
fîon  de  droits  litigieux ,  la ceflion  de  droits  du  palais,  du  j  feprembre  17C6,  qui, fans 
Conteftés  ou  fujers  à  conteftation.  s'arrêter,  aux  lettres  de  refeifion  ,  avoit  dé- 
Une  créance  certaine,  mais  dont  le  bouté  le  fleur  Picbaud  de  fa  demande, 
recouvrement  eft  incertain,  n'eû  pas  un  fut  confirmée  par  arrêt  de  relevée,  du 
droit  litigieux,  &  par  conféquent  la  ceflïon  mardi  10  février  17*7 ,  Plaidoyeries,  aux 
qui  en  eil  faite,  ne  peut  erre  mife  au  rang  minutes ,  ri*  9. 

des  rranfporrs  de  droits  litigieux  :  c'eft  2.  La  ceflïon  de  droits  litigieux  étant 

ce  qui  fut  établi  par  M.  l'avocat -général  une  aliénation  ,  pour  pouvoir  la  faire ,  il 

de  Saint-Fargeau  ,  lors  d'un  arrêt  du   1  j  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner  ;  fur  cette 

juin  17*1  ,  rendu  en  la  grand'chambre ,  capacité  3c  ceux  qui  l'ont,  voyez  Cejfion 

3ui  jugea  conformément  aux  conclufions  (  Tranfport  )  §  I ,  ri*  4. 

e  ce  magiftrar,  qu'une  ceflion  d'une  derte  ).  En  général  on  peut  céder  des  droits 

claire  &  liquide ,  n'éroit  pas  une  ceflïon  litigieux  à  tous  ceux  qui  font  capables 

<de  droit  litigieux,  quoique  le  débiteur  ne  d'accepter  une  ceflïon.  Sur  ceux  qui  ne 

fut  gueres  iolvable  j  êc  qu'un  avocat  de  le  font  pas  ;  voyez  Ccffton  (  Tranfport  ) 

Laval  avoit  pu  recevoir  une  telle  ceflïon ,  $  I  ,  ri*  5. 

de  fon  client.  Plaidoyeries ,  fol.  103.  Ceci  foutTre  pourtant  exception,  &  H 

Un  autre  arrêt  a  jugé  de  même  dans  eft  détendu  à  plufieurs  perfonnes  de  recc- 

i'efpece  fuivanre.  voir  des  ceflions  de  droits  litigieux. 

Le  fleur  Pichaud  avoit  cédé  à  Me  Gué-  1°  Les  juges  &  ceux  qui  exercent  le 
xin  de  la  Marre ,  fon  procureur  au  parle-  miniftere  public ,  ne  peuvent  acquérir  les 
ment,  trente-trois  mille  livres,  à  prendre  droits  conteftés  en  leur  tribunal, 
dans  les  dot  fie  reprifes  de  la  dame  de  Les  loix  romaines  beaucoup  plus  féve- 
Permangles,  liquidées  par  une  fentence  ar-  res,  leur  défendoient  d'acquérir  dans  leur 
ibitralc  dont  étoit  appeL  M*  Guérin  en  province  au-delà  des  chofes  nécciTaires  à 
•voit  fourni  la  valeur  en  portions  d"mté-  la  vie.  Cette  rigueur  du  droit  autrefois 
sets  de  la  compagnie  d'aflurance  de  Paris,  admife  en  France,  ainfi  qu'on  le  voir  dans 
Le  fleur  Pichaud,  n'ayant  pu  fe  taire  payer  une  ordonnance  de  faint  Louis ,  de  1254, 
Je  ces  portions  d'intérêts,  prit  des  lettres  a  été  mitigée  depuis;  Si  leur  incapacité 
<le  refeifion  contre  la  ceflion,  &  fit  va*  ne  fubfiftc  plus  que  pour  les  droits,  cou- 
loir pour  principal  moyen  ,  que  les  droits  teflés  devant  eux.  A  cet  égard,  les  an- 
»ar  lui  cédés  étoient  litigieux ,-  &  que  les  ciennes  loix  font  dans  toute  leur  vigueur  f 
loix  réprouvoient  les  ceflions  de  ces  droits  voyez  l'ordonnance  de  Charl  -s  V,  de 
faites  ;  par  Acs  clients,  à  leurs,  d&ttfeurs,  1 3 5 6 ,  de  François  I ,  d?  4«c 3  :  54 

C  r  c  ij 
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de  celle  d'Orléans,  &  celle  de  1*29  ,  j.  Il  eft  de  narure  de  la  ceflion  de  droits 
qui  toutes  prononcent  la  nullité  de  pareils  litigieux ,  qu'il  n'y  ait  pas  de  garantie  de 
mnfports,  la  perte  des  droits  cédés,  contre  la  part  du  cédant;  en  quoi  elle  diffère 
le  cédant ,  une  amende  6c  les  frais  &  de  la  ceflion  ordinaire ,  où  la  garantie  a 
dépens  contre  le  ceflionnaire.  lieu  de  droit. 

11  a  été  jugé  en  conformité  de  ces  prin-  6.  Les  obligations  qu'engendre  ce  con- 
cipes,  parun  arrêt  du  grand  confeil , rendu  trat  font  très-peu  étendues.  Remettre  les 
le  12  mars  1701  ,  dans  cette  efpce.  titres  &  papiers,  voilà  celles  du  cédant: 

Deux  eccléfiaftiques  qui  avoier.t  dévo-    payer  le  prix  de  la  ceflion  ,  voilà  celles 
luté  des  bénéfices  de  l'évêque  de  Sifteron  ,    du  cefllonnaire.  Au  furplus  ,  voyez  Po- 
&  qui  avoient  plaidé  fur  ces  dévoluts  au    thier  ,  du  contrat  de  vente,  na  584  & 
parlement  d'Aix ,  cédèrent  leur  droit  à  fuivans. 
deux  fils  de  M.  de  Çoriolis,  préfident  à  • 

mortier  de  ce  parlement.  L'arrêt  déclara   %  II.  Du  retrait  que  peut  exercer  le 
ces  tranfports  nuls ,  fit  à  M.  de  Coriolis,  débiteur  cède'. 

des  défrenfes  de  recevoir  directement  ou 

indirectement,  pour  lui  ou  pour  fes  en-  1.  Le  défir  de  prévenir  les  procès,  Se 
fans ,  de  tels  tranfports ,  ôc  le  condamna  la  défaveur  de  ceux  qui  en  achètent  , 
en  trois  cents  livres  de  dommages  fané-  portèrent  l'empereur  Anaflafe  à  établit 
rets  ,  envers  l'évêque  de  Sifteron,  &  aux  par  la  loi  per  diverfat  ai  ,  Cad.  marié. 
dépens.  Voyez  Je  rapport  des  agens  du  que  les  acheteurs  de  droits  litigieux  ne 
cl?rgé,i7oj  ,  pag.  12,8c  aux  pièces  juf-  pourroient  exiger  du  débiteur,  plus  que 
tificitives,  pag.  4$.  ,    le  prix  de  la  ce/lion  i  de  manière  qu  eu 

20  Les  avocats,  procureurs,  folliciteuM   offrant  pas  celui  ci,  ce  prix  feulement, 
de  procès  6c  praticiens ,  ne  peuvent  ac-    il  demeurât  entièrement  quitte.  Voyea 
quérir  les  procès  dont  ils  font  chargés ,    cette  loi ,  &  celle  ai  Anàflafio ,  portée 
ainû  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  14  août   par  Juftinien ,  pour  confirmer  la  première. 
.1740,  qui  a  déclaré  nul  un  tranfport  fait       Le  parlement  de  Paris  a  adopté  ces 
au  nommé  Baliquct ,  praticien  de  village-,    difpofitions,  comme  on  le  voit  par  un 
cet  arrêt  eft  cité  par  Lacombe  ,  au  mot    arrêt  de  1586,  prononcé  en  robss  rouges, 
Tranfport ,  n*  1 2  ,  6c  eft  conforme  aux    cité  par  Mornac ,  fut  ces  loix. 
anciennes   ordonnances  ,    notamment  à       Un  autre  arrêt ,  du  7  feptembre  1 4 27  * 
l'article  54  de  celle  d'Orléans.  a  même  étendu  ce  droit,  par  une  con- 

3*  Les  tuteurs  &  curateurs  ne  peuveot   féquence  raifonnable ,  à  la  caution  dit 
fe  faire  céder  des  droits  conteftés  par  ceux   débiteur  cédé. 

qu'ils  font  chargés  de  défendre.  Les  loix  2.  Cette  efpece  de  retrait  n'a  lieu  que 
romaines  privoient  même  en  ce  cas  le  fur  les  ventes ,  mais  non  fur  les  dona- 
ceflionnaire  de  les  droits ,  au  profit  du  tions.  Si  la  ceflion  eft  faite  fous  la  forme 
mineur.  d'une  vente  pour  partie,  Se  d'une  dona- 

4°  Enfin  ,  Q  le  débiteur  eft  un  juge  ,  tion  pour  partie ,  eu  h  la  donation  n'eft 
il  eft  défendu  à  tous  ceux  qui  ont  des  qu'une  vente  déguifée,  il  y  a  lieu  au  retrait, 
procès  pendans  en  fon  tribunal,  de  prendre  Tout  ce  qui  eft  dit  au  mot ■  Ojfion  dm 
ceflion  fur  lui  :  déclaration  du  17  mai  droits  fucctffifs ,  $  HI,n°  4,  s  applique 
1705  ,  enregiftrée  le  10  juin  fuivant,  ici.  Voyez  aufli  Pothier,  du  contrat  de 
laquelle  étend  même  fa  prohibition,  au  tente,  n"  59/  &  592. 
cas  où  les  droits  ne  feroient  pas  litigieux,  3.  Ce  retrait  ne  peut  s'exercer  toutes 
le  dont  le  motif  a  été  d'empêcher  que  les  fois  qu'on  ne  peut  pas  foupçonner  au 
rien  put  gêner  le  fuffrage  des  juges.        ceflionnaire  le  défir  de  vexer  le  débiteur 

4.  Cette  efpece  de  ceuion  peut  fe  faire   par  un  procès.  Ain/î  il  ne  peut  avoir  lieu  : 

Ear  toutes  les  voies  dont  on  fait  les  cef-       i°  Contre  un  co  -  héritiet  ou  un  co- 
ons  ordinaires.  Voyez  Ojfion  (  Tranf   propriétaire,  qui  acquiert  de  fes  co-pTO- 
pert.)  $  I,  n*  7. priétairesi  parce  qu'il  acquiert  alors  rem 
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Jîâi  necejfa-iam.  Obfavons  pourtant  qu'un  per  diver/ks  &  eb  Anaflafîo  ,  n'a  lieu 

co  -  héritier  qui  acquerroit  d'un  étranger,  qu'aux  parlemens  de   Touloufe   &  de 

des  droits  litigieux  contre  la  fucceflion ,  eft  Grenoble.  Voyez  Baflet  f  tom.  »  ,  liv.  4 , 

forcé  au  retrait  par  fes  co-héririers.  Ainfi  lit.  ao ,  chap.  i  ;  &  Catelan ,  tom.  »  f 

jugé  par  arrêt  du  19  avril  1589,  rap-  liv.  5,  chap.  71. 

porté  par  Louer,  lettre  Ct  n*  5  ,  par  4.  Le  retrait  dont  il  eft  ici  queftion, 

autre  du  17  juillet  1610,  rapporté  par  peut  être  exercé  tant  que  la  créance  n'eft 

Brodcau  ,  fur  Luuct ,  loc.  cit. ,  &  par  pas  payée ,  même  après  la  conreftarion 

aurre  ,  du  16  août  1 5  2  6 ,  rapporté  t>ar  en  caufe.  Si  néanmoins  la  caufe  étoit  cn- 

Duluc,  liv.  1 1  ,  tit.  7.  Ceci  au  rrftc  n  eft  fièrement  instruite ,  Se  qu'on  fut  à  la  veille 

qu'une  conféquence  de  la  difpofîtion  gé-  d'un  jugement ,  fur-tout  fi  le  jugement 

nérale  de  la  loi  19  Jkmilim  creijcundœ ,  doit  erre  en  dernier  reffort,  il  lembleroit 

qui  veut  que  tout  co-héritier,  partage  que  le  motif  de  la  loi ,  qui  eft  de  prévenir 

avec  les  co  -  héritiers,  le  lucre  qu'il  fait  les  procès,  ne  fubltftant  plus  ,  il  ne  devroit 

en  vertu  de  fon  titre;  nam  co-haredes  debent  plus  y  avoir  lieu  au  retrait.  Pothier  l« 

inter fe  communicare  commoda  &  incom-  peufe  ainh  ;  du  contrat  de  vente,  n?  557. 

moda.  Ce  qui  néanmoins  fouffre  une  ex-  5.  Le  débiteur  en  retrayant ,  doit  non- 

ceprion  ,  quand  la  ceffion  eft  faire  de  feulement  le  prix  entier  de  la  cellion ,  maie 


totalité  ou  d'une  portion  de  droirs  fuc- 
ceftits ,  ainfi  que  nous  l'avons  remarqué 
au  mot  Ceffion  de  droits  fucceflijs ,  § 
IV  ,  n°  5. 

20  Contre  un  créancier  qui  reçoit  la 
ccfllon  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû. 
Voyez  pourtant  la  diftindion  que  fait 
Pothier,  du  contrat  de  vente,  n°  ipj. 
3*  Contre  un  tiers  détempteur  qui  acquiert 


encore  rappoirer  la  décharge  de  toutes 
les  obligations  que  le  cédant  s  eft  impofées. 

Il  arrive  quelqucf.'is  que  pour  éviter 
le  retrait,  le  cefïionnaire  paroît  avoir  payé 
plus  qu'il  n'a  payé  réellement  :  il  faut 
appliquer  à  ce  cas  ce  qui  eft  dit  au  mot 
Ceffion  {Tranjport)  §  II,  n0  16. 

La  loi  per  diverfas ,  veut  que  l'on  effre 
auflï  les  imérêrs  du  prix  ,  du  jour  oit  le 


un  droit  litigieux  fur  l'immeuble  qu'il  tianfport  a  été  fîgnihé.  Ùfque  ad  ip/a 

polTede.  Voyez  encore  Pothier ,  loc.  cit.  tantwnmodo  folutarum  pecuniamm  quan- 

4"  Contre  ceux  qui  n*ont  acquis  le  droit  titattm  &  ufurarum  tjus  aâiones  exer~ 

litigieux,  que  par  une  conféquence  d'une  ctrt  permittatur  ;  ce  qui  fondé  fur  ce 

autre  acquifition ,  par  exemple ,  contre  que  le  ceflTonnaire  n'a  sûrement  entendu 


celui  qui,  en  achetant  une  terre,  auroit  ac-    laiffer  fes  deniers  oifi&,  q^uc  dans  lcfpé- 


litigieux  en  juftice   du  moins  cft-ce  l'avis  fouffiir  aucun  tort.  Mais  ceci  pourroic 

de  Brunneman  ,  fui  les  loix  citées  n9  1 ,  fouffrir  difficulté  parmi  nous ,  ou  il  n'y 

&  de  quelques  autres  docteurs  qu'il  cite;  a  aucune  loi  qui  farte  courir  les  intérêt» 

parce  que,  dit -il,  on  ne  peut  regarder  de  plein  droit  dans  ce  cas;  6c  il  feroit 

avec  défaveur ,  un  homme  que  la  juftice  prudent  que  le  ceflionnaire  formât  fa  dc- 

a  elle-même  incité  à  acheter.  mande. 

6°  Contre  le  cefTionnaire  déjà  créancier       6.  Le  retrait  du  débiteur  n'étant  pa* 

de  fon  chef,  du  cédant,  &  qui  n'a  pris  odieux  comme  le  retrait  lignager ,  n  eft 

la  ceffion  que  pour  afturer  davanrage  fon  aïïujéti  qu'aux  formalités  ordinaires.  Voyez 

hypothèque  ou  le  paiement  de  fa  dette.  Ceffion  de   droits  fucceffifs  ,  f    IV  » 

Mais  cette  dernière  modification  aux  loix  n*  p. 

\  • 
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Voyez  i*  Cejfion  ;  2°  Aliénation  ;  30  Conventions. 
Sommaires. 

&  I  Définition.  Quelle  hérédité  on  peut  céder.  Ce  qui  eft  compris  dans  la  cejiotu 
\  IL  Qui  peut  céder  une  hérédité.  A  qiu.  Comment  j  &  formalités  pour  transférer 

la  propriété  au  cefftonnaire.  .        _      ,   ,  _ 

|  III.  Engagemcns  du  cédant  O  du  cefiommirt  ;  effets  de  la  ctjfion  ;  nfcifion  pour 

&  IVC' lL>u  droit  aU 'retrait  qn ont  les  co-fucceffeurs  du  cédant.  Sur  quelles  fuccejfions 
ce  droit  a  lieu.  Quel  fuccefjeur  peut  l'exercer.  Contre  quel  ajftonnaire.  Quand, 
pour  quel  prix ,  <S*  comment. 


fi  L  Définition.  Quelle  hérédité  on  peut 
céder.  Ce  qui  eft  compris  dans  la  ceJjLon. 


un  héritier  peut  bien  faire  que  tout  ce 
qu'il  retirera  ,  appartienne  à  un  tiers , 
mais  il  ne  peut  pas  faire  que  ce  tiers 


ne  comprend  point  les  droits  6c  préro- 
gatives indiflblublemenc  liés  au  titre  d'hé- 
ritier ,   tels  qiiC_  les  papiers  de  famille , 


1.  La  ceflion  ou  tranfport  de  droits    foit  héririer  en  fa  placc  .  ^nti  la  ceflîon 
fuccefllfs  eft  l'aliénation  faite  par  un  iuc- 
ceifcur,  de  l'univerfalité  ou  bien  dune 
partie  de  fes  droits  ou  prétentions  a  une 
fuccelîïon  qui  lui  cft  échue. 

t.  La  ceflîon  de  droits  " 
une  aliénation  ,  il  cft  de 

y  ait  une  chofe  ;  c'eft-  à  -  dire,  que  1a    nj    lation  contraire, 
chofe  cédée  exifte.  Ainfi 1  il  faut  que  fbe-      +  u  ceffion  COmprend-elle  jes  pam  j 
réalité  fuit  ouverte-,  5i  fi  par  erreur  on  a    ichcQÏt  par  accroifrcmcnt  ?  Sur  cc  poinff 
vendu  l'hérédité  d'un  homme  qu  on  croyoït    y       pothier  ^  du  mmnt  At 

vente,  n°54$> 

faullement  mort,  le  contrat  eft  nul ,  oc  &  fuiv,  qui  fe  décide  pour  la  négative.  U 
l'acheteur,  s'il  a  payé  le  prix,  peut  le  pius  (0li4e  de  fes  raifons  eft  que  «labafe  de 
répéter  condulione  fine  causâ. 

Il  n'eft  pas  nécelïiire  que  la  fuccefllon 
appartienne  bien  certainement  au  cédant. 
11  fuffit  qu'il  y  ait  des  prétendons  appa- 

*M  il 


rentes,  bien  pu  mal  fondées,  &  qui 
déclare  au  ceflïonnairc  qu'il  les  lui  vend , 
cour  les  exercer  à  Ces  rifques  j  ctt  préten- 


tout  contrat ,  eft  l'intention  des  parties  \ 
c'eft  par  elle  que  doivent  être  interpré- 
tées foutes  les  cbfcurités  ou  les  omiftion» 
qui  s'y  rencontrant.  Or ,  dans  la  ceflion 
que  fait  un  fucccireur,  dont  les  co-fue- 
ceireurs  n'ont  pas  renoncé  ,  il  eft  évident 
que  le  cédant  n'a  pas  pu  deviner  que  fes  co- 


rions  ftiffifant  pour  former  la  matière  du  fuccefl-eurs  renonceroient  i  que  dès  lors  les 

contrat.  Non  hœreditas ,  Jed  incertum  contra<aam  n«onc  cu  cn  vue  que  ce  qui 

hœreditatis  vxmiu  Voyez  les  loix  10  Cy  wiftoit  ajor$.  &  que  fi  \K  droits  du  cé- 

i.i  ,  de  hertd,  vend.                   ,  dant  eutfcnr  été  accrus  au  temps  de  la 

Dans  notre  droit,  tous  traites  de  fuc-  vcntc  par  ]a  renoncjation  dcs  co-fuccef- 

(•eilions  futures,  font  nuls,  comme  failant  comnic  au  m0yen  de  cette  renon- 

paître  le  défir  de  la  mort  de  celui  de  la  darion,  fa  part  atrroit  donné  plus  d'émo. 

fu.çeinon  duquel  on  traite  i  &  comme  Jumem.t  ,j  |'auroit  vendue,  &  le  ceflïon- 

étant  des  lors  contraire  aux  bonnes  mœurs.  |jaire  ['auro;t  achetée  plus  cher  ». 
Les  loix  romaines  contiennent  une  difpo- 

fîtion  prohibitive  exprelTe  à  ce  fujet.  Voyez  §  ][  Qui  peut  céder  une  hérédité.  A  qui* 

jes  loix  »5  <$•  tgtcod.  de  pact.  Comment:  &  formalités  pour  traust 

j   La  ccllioB  que  fait  un  fucceîTeur  ns  férer  la  propriété  au  cejftonnaire. 
comprend  que  l'émolument  de  la  fuccef- 

(Jon ,  majs  non  le  titre  de  fuçccffeur  »  car  1.  Un  héritier ,  un  conjoint  commun 
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én  biens ,  un  légataire  univerfel ,  un 
donataire  univerfel ,  ôc  généralement  tout 
fuccefleur  à  titre  univerfel ,  peuvent  faire 
une  ceflîon  de  droits  fuccelîifs,  s'ils  ont 
d'ailleurs  les  qualités  néceflaires  pour  la 
faire  valablement. 

2.  La  celïon  des  droits  fucceflîfs  étant 
une  aliénation  ,  il  faut ,  pour  pouvoir  la 
faire  ,  avoir  la  capaciré  d  aliéner.  Sur  cette 
capacité  &  ceux  qui  l'ont,  voyez  Cejfîon.  $  I. 

Obfervez  que  quand  même  l'hérédité 
feroit  toute  mobiliairc,  un  mineur  éman- 
cipé &  une  femme  féparée  de  biens,  ne 
pourroient  pas  la  céder ,  quoiqu'ils  puhTent 
aliéner  leur  mobilier-,  parce  leur  capacité 
ne  s'étend  qu'aux  actes  d'adminiflrarion , 
au  nombre  defquels  n'eft  pas  l'aliénation 
d'une  univerfalité  de  fucceflion  ,  que  fon 
importance  fait  aflîmiler  aux  immeubles, 
oV  que  la  coutume  de  Paris  y  aflîmile  en 
effet,  lorfqu'elle  dit,  art.  $7,  «  aucun 
sj  n'eft  recevable  de  foi  complaindrc ,  & 
»  intenter  le  cas  de  nouvclleté  pour  une 
«chofe  mobiliaire  particulière ,  mais  bien 
*>pourune  univerfitd  de  meubles  ,  comme 
ttgn  fucceffion  mobiliaire».  D'ailleurs  ,  il 
fe  peut  faire ,  que  dans  cette  fucceflion  , 
où  Von  ne  voit ,  quant  à  préfent ,  que  des 
meubles ,  on  découvre  par  la  fuite  quel- 
que droit  immobilier. 

3.  On  peut  céder  des  droits  fucceflîfs 
à  toutes  les  performes  capables  d'accepter 
un  tranfport  en  général.  Sur  celles  qui 
ne  le  font  pas,  voyez  Ctjfiony  g  1 ,  n°  5. 

4.  On  peut  céder  des  droits  fucceflifs, 
par  les  mêmes  voies  que  les  autres  droits. 
Voyez  Cejfion  ,  §  I ,  n*  j. 

H  eft  néanmoins  une  voie  particulière 
pour  les  droits  fucceflîfs.  Ceft  lorfqu'un 
fuccefleur  renonce  en  faveur  de  quelques- 
uns  feulement  de  fes  co-  fuccefleurs ,  à  fa 
portion  dans  l'hérédité  i  cet  acte ,  quoique 
fait  fous  le  titre  de  renonciation,  eft  une 
véritable  ceflîon  déguifée  fous  le  nom  de 
renonciation }  aufli  ,  loin-  qu'il  dépouille 
le  prérendu  renonçant  de  fa  qualité  d'hé- 
ritier, il  lui  fait  faire  acte  d'héritier,  s'il 
ne  l'a  pas  encore  fait. 

On  ne  peut  regarder  comme  ceflîon  la 
renonciation  à  une  fucceflion ,  même 
moyennant  un  prix ,  faite  par  un  co-fuc- 
ceileurj  en.  faveur  de  tous  fes  co-fuctef- 


>  SUCCESSIFS,  §  H!.  3?î 

feurs  indéfiniment,  ou  par  un  unique 
héritier ,  en  faveur  des  parens  du  degré 
fuivant  ;  fa  renonciation  n'ftpere  point  une 
tranflarion  de  droits ,  en  faveur  de  ceux 
qui  doivent  hériter  à  fon  défaut  ;  ce  n'eft 
u'une  Ample  abftention  de  la  fucceflion 
'après  laquelle,  ceux  qui  font  les  plm 
proches  après  lui  ,  viennent  de  leur  cherf 
.1  la  fucceilion.  Aufli  la  loi  25,  ff.  acqui. 
hxred.  dit  expreflément  qui  pratium  etnit- 
tendx  hareditatis  canfà  capit  nen  lide- 
tur  hares  cjje  :  &  Pothier ,  des  fucccfâuiu , 
chap.  ?  ,  penfe  que  le  renonçant  ne  fait 
pas  a&c  d'héritier. 

De  quelque  manière  que  fe  farte  la  Cef- 
flon,  foitcxpre'flémcnt.foir  tacitement,  par 
une  renonciation  ,  lotfqu'elle  eft  faire  avant 
partage,  en  faveur  de  tous  les  co-fucccf- 
feurs,  il  n'eft  dû  aucuns  des  droits  qu'en- 
gendrent les  aliénations,  nonobftant  ce 
qu'on  pourroit  conclure  de  l'article  6  de 
la  coutume,  qui ,  à  cet  égard,  eft  tombé  en 
défuétude  ;  parce  que  tout  premier  a&e 
entre  co  partageant  eft  regardé  comme  par- 
tage ,  lequel  n'eft  que  déclaratif  de  pro- 
priété. 

5.  Les  formalités  de  la  ceflîon  des  dreitf 
fucceflîfs ,  pour  transférer  la  propriété  des 
objets  cédés  en  la  perfonne  du  ceflîonnairc, 
ne  différent  en  rien  ,  de  celles  requifes 
dans  la  ceflîon  ordinaire.  Voyez  OJ/ion, 
§  H. 

$  III.  Engagemens  du  ce'dant  &  du  ce/i 
Jlonnaire  ,  &  effets  de  la  cejjion  ref- 
ci/îon  peur  cauje  de  UJîon. 

1.  L'engagement  que  contracte  le  cédant, 
confirte  à  fournit  au  ceflîonnairc  tour  ce 
qui  compefoit  la  fucceflion  à  l'inftant  de? 
fon  ouverture ,  &  tout  ic  profit  qui  lui  en 
eft  furvenu,  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  fuivant  la  loi  2,  S  I,  ff.  de  here 
ditationt  venditâ.  Utrum  ea  quantitas 
fpeUatur ,  qua>  fuit  mortis  tempore,  an 
ea  quet  fuit  quum  hereditas  vendeturf 
Et  verius  eft  hoc  ejfe  Jervandum  quoi 
aclum  efl  ;  pitmmque  autem  ,  hoc  cgi  vi- 
de tur,  ut  quod  ex  htreditate  pervenit  9 
in  id  tempus,  quo  vtnditiofit  t  idvtdea- 
tur  vetnifl'e. 

Delà  U  fuît  que  s'il  n  j  a  convermo* 
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contraire,  le  cédant  doit  délivrer  au  cef-  3.  Les  effets  de  la  ceflîon  doivent  être, 

fionnaire,  confidérés  fous  deux  alpectv,  par  rapport 

i°  Toutce  qui  exifte  au  jour  de  la  ceflîon.  aux  deux  co nt radians  entr  eux  &  aux  dé- 

i°  Tous  les  fruits  perçus ,  eu  nature ,  bitcurs  de  la  fucceflion  ;  &  par  rapport 

Gnon  la  valeur.  aux  créanciers  de  la  fuccellion. 

30  La  valeur  de  ce  qu'il  a  aliéné.  Par  rapport  aux  contractons  entr'eux 

40  Tout  ce  qu'il  devoir  à  la  fucceflion ,  6c  aux  dé!:  tireurs  de  la  fucceflion ,  la  cef- 

bien  qu'à  Imitant  de  l'addition  d  hérédité,  fion  de  droits  fucceflifs  relativement  à  la 

il  y  ait  eu  conrufion ,  parce  qu'à  l'égard  fàilîne,  &  à  la  connohTance  authentique 

du  celîîonnaire ,  il  eft  confîdéré  comme  qu'on  doit  donner  aux  débiteurs ,  tfec.  eft 

n'ayant  jamais  été  héritier.  fujetie  aux  mêmes  règles ,  que  la  cclîîon 

j°  Et  enfin  tous  les  açcroiflemens  fur-  ordinaire  i  ainfi  voyez  Oj/ton,  §  II ,  n°  10. 

venus  aux  ebofes  de  la  fuccellion ,  depuis  _  Par  rapporr  aux  créanciers ,  cette  ccf- 

fon  ouverture.  fion  a  des  effets  o,ui  lui  fout  particuliers. 

Le  cédant  ne  doit  pas  les  ebofes  péries  EJlc  eft  un  acte  d  héritier,  qm  rend  celui 

avant  la  çelîïon  ,  parce  que  l'effet  rétroactif  qui  la  fait  leur  débiteur  perfonncl ,  de 

de  la  cellion  ,  étant  de  taire  confidérer  le  manière  que  malgré  cette  ceflîon  ,  qui , 

çeflionnaire,  comme  propriétaire  à  l'inftant  en  tant  qu  elle  fubltitue  à  leur  débiteur  une 

de  l'ouverture  de  la  fuccellion  ,  c'eft  la  autre  perfonne ,  eft  pour  eux  res  inttr 

cas  de  lui  appliquer  la  maxime  ,  res  périt  a/ios  acla  ,  ils  peuvent  toujours  pourfuivre 

domino.  le  cédant,  faut  fon  recours  contre  le  ccf- 

Le  cédant  ne  donne  d'autre  garantie  fionnaire.  Ils  peuvent  même  s'adreflér  di- 

par  la  ceflîon  ,  finon  de  fes  faits  &  pro-  rectement  au  çeflionnaire ,  parce  qu'étant 

méfies,  par  exemple,  qu'il  eft  héritier,  créanciers  du  cédant ,  ils  peuvent,  comme 

&t  qu'il  n'y  a  point  de  teftament  qui  exerçant  les  droits,  pourfuivre  le  ceflîon- 

rende  cette  qualité  illufoire.  Mais  il  ne  naire.  D'ailleurs ,  ils  pourroient  attaquer 

garantir  en  aucune  manière  tous  les  dif-  le  cédant,  qui  à  fon  tour  attaqueroit  le 

Ferais  objets  qui  compofent  la  fucceflion.  celîîonnaire  en  garantie  ;  ôc  par  l'action 

Il  ne  vend  rien  autre  chofe  que  fon  droit  dîtecîc ,  on  évite  à  ce  dernier  les  frais 

à  ces  objets,  tel  qu'il  l'a,  &  pour  l'exer-  d'un  circuit  d'acTions. 

ter  comme  il  le  teroit  lui-même.  Le  cellionnairc  eft  tenu  indéfiniment  de 

Ceux  qui  voudront  avoir  un  plus  grand  toutes  les  dettes  de  la  fuccellion ,  comme 

détail  des  engagemens  du  cédfant,  peu-  çn  auroit  été  tenu  l'héritier  lui  même, 

vent confulter  M.  Pothier,  du  contrat  de  4.  La  raifon  enfeigne  que  la  ceflîon 

vente,  part.  6*,  chap.  3.  de  droits  fucceflifs,  lorfqu'elle  eft  faite 

2.  Lengagement  du  cefnonnaire  con-  de  bonne  foi ,  &  quelle  eft  accompagnée 
fifte,  outre  l'obligation  de  payer  le  prix  d'incertitude  quant  à  l'événement,  n'eft 
du  tranfport ,  à  remettre  l'héritier  dans  le  point  fujerte  à  refcifion  pour  caufe  de 
même  état  où  il  étoit  avapt  l'addition  d*hé-  jéfion  ;  ç'eft  une  conféquence  de  ce  qae 
r  édité ,  &  à  le  garantir  de  toutes  les  pour-  cette  forte  de  ceflîon  elt  un  contrat  aléa- 
fuites  auxquelles  peut  l'expofer  fa  qualité  toire.  Le  fuccefleur  cède  pour  un  objet 
^'héritier,  Àinfi ,  il  doit  16  lui  payer  tout  certain  des  droits  non  liquidés,  &  qu'il 
ce  qui  lui  étoit  dû  par  la  fuccellion ,  à  ne  garantit  point ,  Se  cependant  le  ccflîon- 
(inftant  de  la  délation,  à  quelque  titre  naire  fe  foumet  à  des  charges  &  à  des 
que  ce  pur  être  -,  i°  l'indemnifer  de  toute»  dettes  dont  le  montant  n'eft  pas  connu. 
fc%  dépenfes  qu'il  a  faites  comme  héritier \  Ainfi  jugé  par  unç  multitude  d'arrêts 
3*  dans  le  délai  qui,  s'il  n'eft  fixé  par  le  rapportés  par  Louct,.  lettre  H,  fomm. 
contrat ,  peut  l'être  par  le  juge ,  lui  juf-  j  &  B  ;  Mainard ,  quejl.  liv.  3  ,  chap. 
ëifier  du  paiement  de  toutes  les  dettes  de  6?;  Papon,  liv.  /  6 ,  tir.  3  ,  n°  18;  Levcft, 
ta  fucceflion  ,  de  manière  ,  que  celui-ci  ne  arrêts   143  ,  &  1 66;  Chenu,  Centur, 

Çuiflc  jamais  être  inquiété.  Pour  les  détails,  /  ,  qutfl.  j6  ,  Barder  &  autres, 

oyez  Pochiçr ,  au  lieu  qté,  lTn  exécuteur  teftamcptajre  avoit  acquU 
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les  droits  des  héritiers  de  la  ( uccertion  i  6c 
quoique  ceux-ci  fuflent  appelles  à  fuc- 
céder  par  égale  portion,  il  avoit  traité 
différemment  avec  chacun  &  poux  des 
prix  différens.  Les  enfans  d'un  des  cohé- 
ritiers qui  avoit  le  moins  reçu,  attaquèrent 
la  certion  pour  caufe  de  dol  6c  de  léfion. 
Le  contrat  fut  déclaré  nul  par  arrêt  du 
7  décembre  1666  9  conformément  aux 
conclufions  de  M.  1  atocat-général  Bignon. 
Plaidoy tries ,  fol.  347  ,  verfo  cotte  1182. 
Cet  arrêt  qui  eft  rapporté  au  journal  du 
palais,  n'eu  point  contraire  à  ceux  qui 
ont  rejette  le  moyen  de  léfion  propofé 
contre  des  ce  liions  de  droits  fucceflifs , 
puilqu'il  y  avoit  un  dol  manifefte  daus 
la  conduite  de  l'exécuteur  teftamentaire. 

5.  Le  Heur  Acaut,  m  ré  relié  dans  les 
affaires  du  roi,  avoit  laiffé  deux  enfans 
qui  recueillirent  fa  fucceflion  ;  l'un  de  fes 
enfans  éroit  M.  Acaut,  ancien  confeiller 
au  grand  confeiL  L'autre  une  fille ,  ma- 
riée en  premières  noces  a  M.  de  Fortia , 
président  au  même  tribunal ,  6e  depuis  au 
marquis  de  Villeneuve.  Le  marquis  de 
Villeneuve  avoit  été  avantagé  par  fon 
contrat  de  mariage. 

La  marquife  de  Villeneuve  eft  décédée 
en  174^ ,  laiflânt  pour  feul  héritier  M. 
Acaut  fon  frère,  âgé  d'environ  6$  ans. 
L'inventaire  fut  fait  après  fon  décès,  en 

Rréfence  du  marquis  de  Villeneuve  6e  de 
1.  Acaut  5  il  contenoit  le  réçollement  de 
celui  qui  avoit  été  fait  au  décès  du  premier 
mari. 

M.  Acaut  fe  porta  héritier  de  la  dame 
fa  foeur  t  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  ce 
qui  annonçoit  de  fa  part  la  crainte  que 
la  fucceffion  ne  fut  pas  bonne. 

Il  s'éleva  des  difficultés  entre  le  marquis 
de  Villeneuve  6e  fon  beau-frere ,  relati- 
vement aux  donations  qui  avoient  été  faites 
au  premier  par  contrat  de  mariage  ,  Se  il 
pouvoir  aufli  s'en  élever  par  rapport  à  la 
délivrance  d'un  legs  univerfel  que  la  raar- 

3 m  le  de  Villeneuve  avoir  fait  en  fa  faveur, 
e  tous  les  biens  qu'il  lui  étoit  permis 
de  léguer  a  fin  mari ,  fuivant  les  coutumes 
des  lieux. 

En  cet  état ,  il  fut  parte,  le  16  feptembre 
1744  ,  entre  le  marquis  de  Villeneuve  Se 
M.  Acaut  fon  beau-frere,  &  fous  les  yeux 
Tuait  II'. 
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de  leurs  confeils ,  M*  Cochin  Se  M"  La- 
courcé  ,  un  acte  qualifié  de  rranfaction 
6c  de  certion  de  droits  fucceflifs. 

On  y  fait  mention  d'une  inftance  pen- 
dante au  chârelec  entre  les  parties,  6c  de 
l'examen  de  l'inventaire  6c  de  tous  les 
titres  de  la  fucceffion;  après  quoi  M. 
Acaut  confent  l'exécution  des  avantages 
faits  au  marquis  de  Villeneuve ,  par  con- 
trat de  mariage  ;  6c-  pour  remplir  le  mar- 
quis de  Villeneuve  de  tout  ce  qu'il  peut 
prétendre  fur  la  fucceffion  de  la  marquife 
de  Villeneuve,  foit  en  vertu  de  fon  con- 
trat de  mariage ,  M.  Acaut  lui  cède  ,  fan* 
autre  garantie  que  de  fes  faits  &  pro- 
m  elles ,  tous  fes  droits  dans  la  fucceilion 
de  la  marquife  de  Villeneuve  :  il  lui  cède 
même  en  outre  la  moitié  à  lui  apparte- 
nant ,  dans  une  maifon  fife  au  village  de 
logent ,  Se  dans  une  augmentation  de 
gages  ,  objets  qui  lui  étoient  échus,  par  les 
fucceffions  de  fes  pere  6c  mere  ,  &  qui 
étoient  reftés  dans  l'indivis  entre  lui  6t 
fa  foeur. 

Four  prix  de  cette  certion  ,  le  marquis 
de  Villeneuve  fe  charge  d'acquitter  toutes 
les  dettes  de  la  fucceilion ,  tous  les  legs 
portés  au  teftament ,  6c  de  payer  à  M. 
Acaut  une  rente  viagère  de  dix  mille  livres, 
réverfible  en  partie  fur  la  tête  de  deux 
domeftiques. 

Le  marquis  de  Villeneuve  s'oblige  par 
le  même  acte  à  payer  à  M.  Acaut ,  vingt- 
quatre  mille  livres ,  dont  fix  mille  livres 
comptant. 

Le  8  janvier  174  j,  le  marquis  de  Vil- 
leneuve fait  fen  teftament,  6c  inftitue  le 
marquis  de  Villeneuve  fon  légataire  uni- 
verfel. 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même 
année ,  le  fieur  Acaut  de  Vitry ,  couiîn 
germain  de  celui  dont  nous  venons  de 
parler  ,  intente  une  action  en  retrait  ligna- 
ger  contre  le  marquis  de  Villeneuve ,  6c 
en  eft  déclaré  déchu,  par  fentence  du 
mois  d'août  1748;  mais  le  14  feptembre 
de  la  même  année,  il  eft  fait  une  tran- 
faâion  entre  le  marquis  de  Villeneuve  Se 
le  fieur  Vitry,  par  laquelle  le  dernier 
confent  moyennant  un  prix ,  l'exécution 
de  la  fentence ,  6c  renonce  à  troubler  le 
marquis  de  Villeneuve  dans  la  propriété 
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des  biens  oui  lai  ont  été  délaifles  par  11  eft  refté  entre  les  mains  du  marqué 

M.  Acaut,  dans  l'acte  de  feptembre  1744,  de  Villeneuve  toutes  charges  déduites,  a 

&  promet  même  de  garantir  l'exécution  l'exception  des  rentes  viagères ,  trois  cent» 

<dc  cet  acte,  vingt  mille  livres ,  produifant  feize  mille 

En  1757  »  le  fieur  de  Vitry  provoqua  livres  de  revenu.  Les  rentes  viagères  dont 

l'interdiction  de  M.  Acaut,  pour  fait  de  il  étoit  tenu  montoient  à  treize  mille  cenc 

démence*,  ceux  dont  on  reçut  les  avis,  foutante  livres  ,  &  en  déduifant  ces  rentes 

déclarèrent  qu'il  y  avoit  environ  trois  ans  viagères ,  il  lui  reftoit  un  revenu  de  deux 

que  la  démence  avoit  commencé.  L'inter-  mille  huit  cents  quarante  livres  -,  ôc  ces 

diction  rut  prononcée  par  fentence  du  ix  charges  s'étant  éteintes  fucceflîvement,  la 

mars  17  $7,  qui  nomma  le  fieur  de  Vitry  totalité  des  trois  cents  vingt  mille  livres, 

pour  curateur  à  l'interdiction.  outre  l'excédant  des  revenus ,  lui  eft  reliée 

Son  premier  foin  fut  de  prendre  en  en  pur  bénéfice, 

fa  qualité  de  curateur  des  lettres  de  ref-  30  Ledol  eft  fi  palpable  dans  l'efpece, 

cifion  contre  l'acte  de  ceilion  du  mois  de  qu'il  difpenferoitmeme  d'alléguer  la  lélion. 

feptembre  1744,  &  U  en  prit  auflî  de  Premièrement,  le  contrat  de  mariage  de 

fon  chef  contre  la  tranfaction  du  16  la  dame  de  Villeneuve  &c  fon  teftamenc 

de  feptembre  1748.  fuggéré  fans  doute  par  fon  mari ,  fournif- 

La  demande  en  entérinement  étoit  pen-  fent  la  preuve  du  delTcin  formé  d'envahir 

dante  aux  requêtes  du  palais ,  lorfque  M.  tout  le  patrimoine  de  la  famille. 

Acaut  eft  décédé  au  mois  de  décembre  Secondement ,  l'état  de  foiblelTe  &  d'm- 

1758,  lahlànt  pour  héritiers  des  coufins-  firmité  de  M.  Acaut  font  voir  qu'il  étoic 

germains,  entr  autres  le  fieur  de  Vitry.  fufceptible  de  féduction  Se  de  furprife. 

Le  teftament  de  M.  Acaut  a  paru  alors  ,  Troiftemement ,  la  ftructure  même  de 

le  matquis  de  Villeneuve  a  demandé  la  l'aile  annonce  qu'il  a  été  furpris. 

délivrance  du  legs  fait  en  fa  faveur,  mais  Quatrièmement ,  les  profulîons  exercées 

les  héritiers  en  ont  demandé  la  nullité  -,  envers  fes  domeftiques  prouvent  qu'il  a 

ils  ont  repris  en  même  temps  l'inftance  des  été  féduit. 

lettres  de  refeifion  au  lieu  du  curateur ,  Enfin  il  eft  démontré  par  la  conduire 

êc  ont  obtenu  des  lettres  de  relief  de  laps  du  fieur  de  Villeneuve  au  moment  de 

de  temps,  dont  ils  ont  pareillement  de-  l'interdiction,  &  depuis,  qu'il  n'a  eu  d'autre 

mandé  l'entérinement.  but  que  d'empêcher  la  famille  de  reclamer 

La  caufe  ayant  été  appointée  en  droit  contre  des  actes  qui  avoieat  été  vifiblemént 

aux  requêtes  du  palais  ,  les  parties  con-  furpris. 

durent  fur  l'appel  à  l'évocation  du  prin-  Le  marquis  de  Villeneuve  fut  défends 

cipal.                                          .  dans  cette  caufe  par  M'  Doucet ,  &  fe» 

Les  moyens  des  héritiers  défendus  par  moyen  de  défenfe  furent  adoptés  par 

M'  Doutremont  étoient,  M.  l'avocat  général  Seguier. 

i°  C'eft  une  affectation  dans  l'acte  d'y  Ce  magiftrat  prouva  d'abord  que  Tact* 

•voir  emprunté  les  termes  de  tranfaction  \  du  16  feptembre  1744,  avoit  tous  les 

il  n'y  avoit  pas  matière  à  conteftation  caractères  d'une  tranfaction ,  parce  qu'il 

férieufe  entre  les  parties,  y  avoit  des  conteftarions  nées  &  d  autres 

i°  L'actif  &  le  paflîf  de  1a  fucceffion  prêtes  à  naîrre ,  entre  les  parties  ,  8c  qu'il 

de  la  marquifè  de  Villeneuve  étoit  enrié»  n'eft  pasnécelîairc  que  les  demandes  fur  lef- 

rement  connus ,  Se  c'eft  en  vain  que  l'on  quelles  on  tranfige  par  un  arrêt ,  foienc 

objecte  les  pourfuites  de  la  chambre  de  évidemment  jufles  Se  raifonnables  pour 

juftice,  relativement  aux  affaires  dont  le  que  cet  acte  (oit  réputé  une  tranfaction'. 

pere  commun  avoit  été  chargé  ,  puifqu'il  Mais  il  obferva  que  l'acte  du  16  feptembre 

y  avoit  déjà  long  temps  que  ces  pourfuites  1744  devoit  être  conlîdéré  en  même  temps 

étoient  diilipées.  La  léfion  peut  donc  être  comme  ceffion  de  droits  fuceellîfs. 

oppofée  contre  l'acte;  or,  la  léfion  fe  Sous  ce  fécond  point  de  vue,  M.  l'a 

prouve  par  un  calcul  bien  ûmple.  vocat  général  dit  que  c'étoit  anciennemen 
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un  principe  généralement  reçu  qu'en  nia-  que  nos  loix  6c  nos  juiifconfulces  ont  tou- 
tiere  de  vente  il  étoit  refpecuvement  per-  jours  décidé  que  daos  une  vente  de  droit! 
mis  de  fe  fur  prendre;  c'eft-à-dire ,  que  fucceflîfs,  il  n'y  avoit  point  de  reftiru- 
c fin  i  qui  vendoit  avoit  la  liberté  de  vendre  tion  à  caufe  de  l'incertitude  de  l 'événo 
même  à  un  prix  exorbitant,  &  qu'il  n'étoit   ment  »  

point  défendu  à  celui  qui  achetoit  de  tirer  et  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que 
du  vendeur  le  parti  le  plus  avantageux  l'incertitude  ne  pouvoir  pas  s'alléguer,  parce 
qui  lui  étoit  poilrble,  &  d'acquérir  à  vil  que  la  fucceffion  étoit  à  l'abri  de  toutes 
prix.  pourfuites  :  le  Heur  Acaut  en  a  été  fi  peu 

«  Aujourd'hui,  ajouta-r-il,  il  y  a  une  convaincu,  qu'il  n'a  pris  la  qualiré  d'hé- 
loi  exprefTe  des  empereurs  Valenrinien  6c  ritier  qu'après  avoir  obtenu  des  lettres  de 
Maximien ,  qui  permet  la  reftitution  pour  bénéfice  d  inventaire ,  &  il  n'ignoroit  pas 
caufe  de  léfion  ;  mais  cette  loi  n'a  eh-  lui-même  les  dangers  de  la  fucceflion  de 
tendu  parler  que  d'une  vente  pujreôc  fim-   fon  pere». 

pie . . .  Tous  les  jurifconfultes  ont  com-  ce  Inutilement  encore  voudroit-on  allé- 
paré  une  vente  de  droits  fucceflîfs  à  une  guer  que  l'acte  a  été  ligné  non  vifis  ta.* 
chofe  incertaine  jc'eft,  duent-ils,  le  marché    bulis ,  non  dispundh  rationibus  ,  les  in« 

qu'on  pourroit  faire  d'un  coup  de  filet  ».   ventaires  avoient  été  communiqués  m 

«  L  incertitude  à  laquelle  s'expofe  un  «Ces  principes  (ont fi  certains,  que  l'on 
acquéreur  eft  une  confidérarion  puiftante ,    c!l  convenu  qu'une  ceftlon  de  droits  fuc- 

r'  exclut  toujours  6c  abfolument  le  moyen    ceffifs  ,  quand  elle  eft  faite  de  bonne  foi , 
léfion  qui  pourroit  donner  lieu  a  la   6c  qu'elle  eft  accompagnée  d'incertitude 
reftitution  contre  lui  ....  S'il  fe  trouve   quant  à  l'événement ,  cil  à  couvert  du 
du  bénéfice ,  il  n'eft  pas  jufte  de  lui  envier   moyen  de  léfion  ;  mais  il  n'en  eft  pas 
ce  profit, parce  que  s'il  y  a  de  la  perte,   de  même  quand  l'acte  qui  la  renferme  eft 
elle  retombe  fur  lui  fans  reffource.  Dans   l'ouvrage  du  dol  le  plus  manifeftg». 
une  vente  de  droits  fucceififs  ,  le  vendeur      M.  î'avocat-général  difeuta  féparément 
reçoit  une  fomme  certaine  qui  ne  peut  tous  les  faits  qu  on  avoit  préfemés  comme 
lui  être  enlevée  »  ion  gain  eft  alTuré  &  à   des  preuves  de  dol ,  pratiqué  par  le  mar- 
cou vert  de  tout  événement  \  l'acquéreur   quis  de  Villeneuve ,  &  fit  voir  que  tous 
au  contraire  ne  trouve ,  pour  le  prix  de   ces  faits  n'étoient  poir.t  concluans. 
fon  argent,  qu'une  efpérancc  traverfée  de       «  Pourquoi  ne  pas  chercher  dans  le 
périls  6c  d'inquiétude.  L'on  ne  peut  con-   cœur ,  dit-il ,  entr'autres  chofes ,  ce  qu'on 
noître  les  dettes  d'une  fucceffion  qu'après   veut  imputer  à  la  foiblefle  de  l'efprit  ». 
les  trente  ans,  dans  lefquels  les  actions       «  Ici  on  prouve  le  dol  par  la  léfion, 
per  formelles  fe  peuvent  p  rc  for  ir  e  ;  jufqu'à   èc  la  léfion  par  le  dol  ». 
çe  terme  fatal  de  preferiprion  ,  un  acqué-       ce  Le  fieur  Acaut  n'étoit-  il  pas  proprié- 
reur  flotte  toujours  entre  la  crainte  6c   taire  de  fon  bien?  le  droit  de  propriété 
l'efpérance,  entre  la  perte  6c  le  gain-,  il   n'étoit -il  plus ,  à  fon  égard,  le  droit  d'ufet 
ne  faut  qu'une  promené ,  qu'une  garantie   6c  d'abufer  de  fk  chofe?  en  avoit-il  été 
du  défunt  pour  renverfer  la  fortune  la   privé?.  .  .ferô  accu/tu  çujttS  morts  pro* 
mieux  établie.  Enfin,  de  même  que  fi,  bafii  ». 

immédiatement  après  la  celTion  ,  on  eut  Les  conclurions  de  M.  I'avocat-général 
découvert  des  dettes  inconnues  6c  capables  tendoient  i  ce  que  les  héritiers  Acauc 
d'abforber  toute  l'hérédité ,  l'acquéreur  ou  fuftènt  déclarés  non  recevables  dans  leurs 
le  cefixonnaire  ne  peut  pas  fe  faire  .refti-  lettres  de  refeifion ,  6c  de  relief  de  laps 
tuer,  de  même  il  eft  raifonnable  qu'on  de  temps,  Se  dans  leur  demande  en  enté» 
ne  puifle  pas  revenir  contre  l'un  ou  l'autre,  finement  (ficelles. 
Lor  (qu'après  s'être  expofés  à  tous  les  dan-  Par  l'arrêt  du  i»  mai  17*0,  la  coure* 
gers  poffibles,  ils  réululîent  même  au-  déboutant  les  héritiers  de  leur  demande 
île  là  de  leurs  •efpérances  ».  qp  entérinement  de  lettres  de  refeifion, 

«  Ccft  d'après  ces  raiions  naturelles  6t  de  relief  de  laps  de  temps ,  ordonne 
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que  les  a#es  du  %6  feptembre  6c  j  octo-  d'une  infinité  d'autres  circonftances  pour 

bre  1744,  &  14  feptembre  174S  ,  &le  acquérir  leurs  droits  à  vil  prix, 

teftament  du  8  janvier  1745  feront  exé-  Si  cette  opinion  étoit  fui  vie,  il  en  réful- 

cutés  ».  Plaidoyiries  ,foI.  30-36 ,  n°  18,  teroit  un  grand  inconvénient,  ccft  qu'un. 

cotU  3 1 25.  héritier  feroit  réellement  privé  de  la  faculté 

6.  La  plupart  des  auteurs ,  en  érabliffànt  de  céder  fes  droits  fucceflîfs  â  fes  co  hé- 
la règle  que  la  ceflîon  de  droits  fucceflîfs  ritiers ,  qui  peuv;nt  cependant  en  général 
n'eft  pas  fujertc  à  refcilîon  pour  caufe  de  lui  en  donner  un  meilleur  prix  qu'un  étran- 
lélîcn,  penfent  qu'elle  foufrre  exception ,  ger  ;  foit  parce  qu'ils  font  obligés ,  pour 
dans  le  cas  où  la  ccflîon  a  été  faire  non  recueillir  leur  portion  héréditaire ,  de  fs 
viJLs  tabuïts  -,  mais  il  faut  faire  a  cet  égard  donner  autant  de  peine ,  que  pour  en 
quelques  diftinctions.  recueillir  deux ,  ou  la  totalité. 

Ou  bien,  le  cédant  &  le  ceflîonnaire  Aulfi  le  Brun,  des  fucceilions,  lîv. 

ignoraient  également  l'état  de  la  fuc-  ch*p.  1  ,  n*  57 ,  eft-il  d'avis  que  la  cef- 

ceflion  ;  flon  de  droits  fucceflîfs  faite ,  même  à  un 

Ou  bien  Us  leconnoiflbient  tous  deux,  co -héritier,  eft  inattaquable  pour  caufe  de 

Ou  bien  l'un  d'entre  eux  feulement  le  Jehan.  L'exception  qu'il  admet  au  numéro 

connoiflbit.  fuivant  eft  relative  feulement  au  cas  oà 

C  eft:  dans  ce  dernier  cas  feulement  que  il  n'y  a  pas  eu  de  bonne  foi  de  la  part 

l'ignorance  de  l'une  des  parties  peut  don*  du  ceflîonnaire. 

ner  lieu  à  la  refcilîon  pour  caufe  de  léfion;  Le  fenriment  de  M.  Pothier,  du  con- 

fur-tout  Ci  cette  ignorance  eft,  en  quelque  trat  de  venre  ,n°  341  ,  n'eft  pas  anezdév*- 

fortc  ,  invincible ,  comme  dans  le  cas  d  ab-  loppé  pour  pouvoir  faire  autorité  ;  l'arrêt 

fenec.  rapporté  par  Automne ,  qu'il  cite  dans  cet 

7.  Lorfque  la  ceflîon  eft  faite  à  un  co-  endroit,  ne  forme  pas  non  plus  un  préjugé) 
fuccefleur  tel  qu'un  co-héritier ,  quelques  l'efpece  n'en  étant  point  connue.  Ce  que 
jurifconfulres  prétendent  que  la  léfion  du  M.  Pothier  dit, dans  le  même  traité,  n" 
tiers  au  quart  fumt  pour  faire  refeinder  £47,  eft  fans  application  à  la  queftion. 
l'acle ,  &  voici  les  raifons  fur  lefquelles  On  ne  voit  point  que  ce  iurifconfulte  y 
ils  fondent  cette  opinion.  parle  d'une  ceflîon  de  droits  fucceflîfs  incer- 

La  loi  vient  au  fecours  du  co  héritier  tains,  &  qui  peut  devenir  onéreufe  à  l'ac- 

léfé,  elle  regarde  les  co  héritiers  comme  quéreur;  il  y  parle  feulement  d'une  vente 

des  alTociés  de  bonne  foi,  dont  les  dan-  d'objets  déterminés  faifant  partie  d'une 

gers  font  les  mêmes,  dont  le  fort  doit  fucceflîon. 

être  égal ,  &  dont  la  fociété  ne  peut  être  Les  trois  arrêts  modernes  dont  nous 

rompue  que  par  un  adre  qui  attribue  à  allons  rendre  compte,  parce  qu'ils  éroient 

chacun  ce  qui  lui  apparrient  -,  elle  a  rendu  cités  dans  la  dernière  édition  de  ce  recueil , 

l  égalité  qui  doit  préfider  à  ces  fortes  n'ont  point  jugé  la  queftion. 

d ailes,  indépendante  de  leur  volonté }  elle  Dans  l'efpece  du  premier,  rendu  fur 

n'a  pas  voulu  leur  laiflèr  le  pouvoir  de  productions  refpe&ives,  en  la  quatrième 

fc  tromper ,  prévoyant  avec  raifon  qu'ils  chambre  des  enquêtes ,  le  7  juin  1718 , 

ne  manqueraient  pas  d'en  faire  ufage;  elle  il  y  avoit  eu  ,  non  pas  une  /impie  cef- 

a  garanti  ces  acles  de  la  rufe  qui  ne  fe  fion,  mais  une  rranfachon ,  entre  Louife- 

glifïe  que  trop  (ouvent  dans  les  autres,  Angélique  Turpin,  femme  de  Louis  de 

lins  laifler  de  traces  après  elle  \  enfin  elle  Lamothe ,  &  Louis-Magdelon  Turpin  , 

a  confidéré  que  les  pere  &  mere  auroient  comte  de  CrilTé ,  fon  frère*,  par  laquelle 

preferit  en  vain  l'égalité  a  leurs  enfans ,  la  fœur  avoit  cédé  au  frère ,  fes  droits 

n  le  plus  adroit  Se  le  plus  intéreffé  de  fucceflîfs,  à  la  charge,  entr'autreschofes, 

ces  enfans  devenoit  le  maître  de  tendre  de  l'acquitter  de  toutes  dettes  \  la  dame 

aux  autres  des  pièges  &  de  les  y  faire  de  Lamothe  avoit  pris ,  le  28  juin  17x4, 

tomber  \  comme  de  profiter  de  leurs  b§-  des  lettres  de  refcilîon  contre  cette  rran- 

fcias,  de  l'embarras  de  leurs  affaires,  &  faSion,  pour  caufe  de  léfwni  par  «ne 
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fentence  du  bailliage  du  Châtillon- fur- 
Indre,  du  7  feptembre  171  j,  ces  lettres 
avoient  été  entérinées.  Sur  l'appel  de  certe 
fentence ,  le  comte  de  CriiTé  foutint  qu'il 
m'y  avoit  pas  de  léfion j  en  conféquence , 
la  cour  infirma  la  fentence,  Se  faifsnt 
droit  au  principal,  débouta  la  dame  de 
Lamothe  de  fa  demande  en  entérinement 
de  lettres  de  refeifion  -,  au x  juges  ,fol.  484- 
485  ,  cotté 

Le  fécond  a  été  rendu  le  si  6  mai  1738, 
entre  Jean  de  Boiflinard  Se  dame  Ange- 
ligue  Turpin  ,  fa  femme ,  Se  Magdelon 
Turpin  ,  chevalier  de  Cbazelet  ;  par  cet 
arrêt  «  la  cour  donne  acre  atidit 
Turpin  de  fa  déclaration  qu'il  confent  la 
nullité  de  l'acte  de  ceflïon  fait  entre  lui 
Se  le  fieur  Boiflinard ,  (e  faifant  fort 
d'Angélique  Turpin ,  Se  qu'il  n'a  rien 
touché  ni  reçu  des  droirs  à  lui  cédés  \  en 
conféquence  ayant  égard  aux  .lettres  de 
refeifion  prifes  par  leldirs  de  Boiflinard 
Se  fa  femme,  Se  les  entérinant,  remet 
les  parties  en  l'état  qu'elles  étoient  avant 
ladite  ceflïon.  Confeil ,  fol.  tèi-zii  3n* 
1  y  cotté  2337. 

Dans  l'efp  ecc  du  troifieme  arrêt ,  la 
dame  Chavigny,  héritière  du  fieur  de 
Lingendes ,  après  avoir  fait  conftater  les 
biens  de  celui-ci  &  de  fa  communauté , 

Eir  un  inventaire ,  vendit  à  la  dame  de 
ngendes  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tenoient  dans  cette  fucceflïon ,  moyennant 
feize  mille  livres. 

Quinze  ans  après  la  vente  ,  le  fieur  Cer- 
veau ,  héritier  de  la  dame  de  Chavigny , 
prit  des  lettres  de  refeifion  contre,  fous 
prétexte  de  léfion  ;  Se  l'héritier  de  la  dame 
de  Lingendes  le  foutint  non-reccvable , 
parce  que  le  blhéfice  de  reftitution  n'avoit 
pas  lieu  contre  ces  fortes  de  ventes ,  pour 
caufe  de  léfion. 

Le  fieur  Cerveau,  qui  convenoît  du 
principe,  répondoit  qu'il  n'avoit  pas  lien 
entre  co-partageans.  La  communauté  ne- 
toit  pas  divifée,  difoit-il,  quand  la  dame  de 
Linçendes  a  acquis  les  droirs  de  la  dame 
de  Chavigny  -,  ainfi  elles  étoient  co-parta- 
Etantes ,  &  la  ceflïon  qui  a  été  faite  à 
Tune  des  droits  de  l'autre  ,  eft  un  pre- 
mier acre  pafTé  entre  co  -  partageants ,  qui 
fl  l'effet  d'un  partage  i  &  la  léfion  du 
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tiers  au  quart  fufrît  en  ce  cas  :  il 
droit  le  Brun ,  Brodeau  &  le  Grand  fur 
Troyes,  Sec. 

L'héritière  de  la  dame  de  Lingendes 
repliquoit  qu'une  vente  de  droirs  fiiccef- 
firs  ,  faite  par  l'hériricr  d'une  ligne  à  l'hé- 
ritier d'une  autre  ligne ,  ne  pou  voit  être 
attaquée  fous  prétexte  de  leficn  ;  qu'au 
furplus  la  cédante  &  la  ceflïonnaire  n'é- 
toient  pas  co  héritières  -,  que  les  deux  héré- 
dités étoient  féparées,  Sec.  La  fentence 
rendue  aux  requêtes  du  palais  ,  le  9  mars 
1758,  confirmée  par  arrêt  rendu  te  30 
août  1760  au  rapport  de  M.  Farjonnel , 
prononce  le  débouré  de  la  demande  en 
entérinement  de  lettres  de  refeifion.  Con- 
ftil ,  fol.  399" ai  3%  4  >  cotté  2893  • 
voyez  Renonciation  à  fucceffion. 

S  IV.  Du  droit  de  retrait  qu'ont  les  co- 
fuccejfeurs  du  cédant.  Sur  quelles  cef- 
fîons  a  lieu.  Quel  Jucceffeurpeut  Vexer- 
•cer.  Contre  quel  cej/tonnaire.  Quand. 
Pour  quel  prix  ,  C>  comment. 

1.  Lorfqu'un  des  co-fuccefleurs  a  aliéné 
la  totalité ,  ou  une  portion  de  fes  droits 
fucceflîfs,  cette  aliénation  donne  ouver- 
ture à  une  efpece  de  retrait ,  qu'on  peut 
appeller  fucce forai,  parce  que  la  faculté 
de  l'exercer  eft  accordée  aux  co-fuccefleurs 
du  céda  n  r  ;  par  ce  retrait ,  ils  demandent 
à  être  fubrogés  aux  droits  du  ceffionnaire, 
en  rembourfant  à  celui-ci  le  prix  de  la 
ceflïon. 

2.  Les  loix  per  dïverfas  Se  ab  sfnafi. 
tafto  ,  an  cod.  tit.  mand.  ont  donné  in- 
directement l'exiftence  à  ce  retrait-,  L 
loi  per  diverfas ,  en  haine  des  acheteurs 
de  procès  rébus  fortunisqut  inkiantes  , 
proférantes  diverfls  per/bnas  litigatorum 
vtxationibus  afficere%  décerne  au  débiteur 
d'objets  litigieux  la  faculté  de  fe  faire  lubro- 
ger  â  la  ceflïon  que  le  créancier  de  ces 
objets  a  faite  à  un  tiers  ,  en  rembourfanc 
à  ce  tiers  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

A  l'inftar  de  cette  efpece  de  retrait , 
fut  in  [h  tué  le  retrait  lu  ceci  Forai,  /'ai* 
quoique  l'idée  en  ait  été  prife  dans  la  loi 
per  dèverfas ,  la  haine  que  mérite  tout 
acheteur  de  procès ,  n'a  pas  été  le  feul 
motif  de  la  jurifprudeucc ,  lorGju'eile  a 
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admis  ce  retrait  pour  écarter  le  ceffion- 
nairej  fon  principal  objet  a  été  i°  d'empêcher 
un  étranger  de  venir  pénétrer  dans  les  fecrets 
d'une  famille ,  malgré  elle ,  Se  qui  peuvent 
quelquefois  intéreflèr  fon  honneur}  z°  de 
prévenir  les  vexations  que  pourroit  faire 


»trer  les  fecrets  d'une  famille  dont  il  n'eftV 
«point  :  Se  vexer  Se  molefter  par  procès 
»lcs  vrais  héritiers». 

L'on  peut  encore  voir  parmi  les  auteurs 
modernes,  Lebrun,  des  fucceflions,  lir. 
4 ,  chap.  1  ,  JeU.  3. 

C'eit  en  conformité  de  ces  principes  t 


efliiyer  aux  héritiers  ,  ce  même  étranger  qui 

n  'étant  lié  à  eux  ni  par  le  fang ,  ni  par  qu'ont  été  rendus  plufieurs  arrêts  des  j 
l'amitié,  ni  par  le  retpeft  commun  pour  feptembre  1588,  18  avril  1589,  &  un 
un  même  auteur,  n'auroit  pas  les  mêmes  en  robes  rouges ,  du  mois  de  juin  1596* 
taifons  de  les  ménager,  qu'avoir  fon  cédant,   pour  l'évêque  de  Baya  ^  rapporté  par 

Quoique  ce  retrait ,  ainlî  que  nous 
venons  de  le  dire,  ne  foit  point  fondé 
en  loi ,  il  n'en  eft  pas  moins  confiant  en 
jurifprudence. 

«  Les  loix  per  diverfas  Se  ai  Anaf- 
tafio ,  dit  M.  l'avocat-général  Servin  , 
dans  fon  cent  quatrième  plaidoyer ,  doivent 
s'étendre  aux  cclïîons  de  droits  fuccetfifs, 


Carondas  dans  fes  réponfes  Se  décitions 
du  droit  françois ,  liv.  1 3 ,  rep.  aa  ,  un 
du  ij  mars  1613  ,  rapporté  par  Brodeau 
fur  Louet,  le  t.  Cf  fom.  13. 

Un  arrêt  du  15  avril  1578  ,  fuivane 
Chenu ,  loc.  cit.  Se  du  1 1  juillet  1 578  , 
fuivant  Carondas,  loc.  cit.  a  adjugé  un 
retrait  fucceflbral  à  Fterre  de  Segur, 


quoiqu'elles  n'en  parlent  point  précifément,   écuyer ,  gentilhomme  fervant  de  la  maifon 


Se  être  obfcrvées  contre  ceux  qui  pren 
nent  des  cédions  de  droits  pour  entrer  e's 
fecrets  de  familles  dont  ils  ne  font  point , 
Se  s'approprier  les  biens  d'icelles  ,  en 
expropriant  Se  vexant  les  vrais  héri- 
tiers ». 

«  J'ai  vu ,  dit  Carondas ,  dans  fes 
Réponfes  &  décifions  du  dioit  françois , 
Hv.  13,  rep.  22  . .  .  .  que  s'il  eft  fait  tranf- 
pore  de  droits  fuccefllfs  à  partir  contre 
un  héritiet  ....  le  ceflionnaire  fera  con- 
traint de  recevoir  le  rembourfement  do 
ce  qu'il  en  aura  baillé ,  frais  Se  loyaux 
coûts ,  Se  rétrocéder  Se  tranfporter  les 
droits  &  actions  à  icelui  ....  lequel  à 
cette  fin  fera  tenu  prendre  des  lettres 
royaux  i  Se  ce  pour  retrancher  les  vexa- 


du  roi ,  contre  Ducroc , 
droits  de  René  des  Eflars. 

La  faculté  d'exercer  un  pareil  retrait 
fut  réfervée  à  un  co  héritier  par  arrêt  du 
Z9  juillet  1595,  rapporté  par  Chenu  de 
Carondas,  loc.  cit.  L'arrêt  condamne 
Guillaume  Fauleau  à  faire  compte  Se  par- 
tage à  Touflaint  Pérudc ,  la  faculté  néan- 
moins réfervée  audit  Guillaume  de  fi 
faire  fuiroger  à  la  cejfion  faite  à.  P crade  f 
en  lui  rembourfant  les  huit  cents  ce  us , 
prix  de  la  ceffion , frais  &  loyaux  coûts. 
Cette  quellion  tut  jugée  de  nouveau 
par  arrêt  rendu  en  la  ieconde  des  en- 
quêtes ,  le  30  avril  161 3  ,  rapporté  par 
Brodeau ,  loc.  cit.  M*  Pierre  de  Serre 
meurt,  huilant  pour  héritier  Jean  Puy- 


tions  de  procès  Se  empêcher  que  les  ache-  faure  ,  Jean  de  la  Chaflaigne  &  d  aurres. 

teurs  d'iceux  ....  ne  jettent  en  trouble  Les  co-héririers  de  Jean  Puyfaure  &  de 

Se  confufion  les  biens  des  maifons  aux*  Jean  de  la  Chaflaigne  vendent  leurs  droits 

quelles  Us  n'ont  aucun  droits ,  finon  que  fuccefttts  à  Pierre  Fournier.  Jean  de  la 

par  le  moyen  d'un  tranfport  acheté  à  vil  Chaflaigne  lavant  appris ,  intente  dans 

prix  ».  l'an  Se  jour,  I  action  de  retrait  lignaget 

Chenu  ,  queflion  99  ,  attefte  également  fur  quelques  propres ,  faifant  partie  de  la 

qu'en  matière  de  droits  fuccefllfs ,  lorfqu'il  vente  des  droits  fuccefllfs.  Jean  Puyraure  , 

y  a  eu  ceflîon ,  la  loi  per  diverfas  s'ob-  mieux  confeillé ,  intente  le  retrait  fuccef- 

ferve,  &  que  les  co-béritiers  peuvent  retraire  forai.  Alors  Jean  de  la  Chaflaigne  revient 

en  •  jtenant  lettres  royaux.  fur  fes  pas ,  intervient  dans  l'inftance  de 

Brodeau,  fur  Louet ,  let.  C  yfom>  13*  retrait  lucceflbral,  déclare  fe  défifter  du 

ofe  le  même  principe  afin  ,  dit-il ,  que  retrait  lignager ,  Se  adhérer  à  la  demanda 

es  co-héritiers  n'aient  rien  à  démêler  avec  Se  aux  conclurions  de  la  Chaflaigne.  L'an  1 

•  cçlftowuirc  étranger ,  *  qui  veut  péné-  wndu  fur  les  çonclufioos  de  M.  l'a 
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général  Scrvin,  fubroge  Jean  Puyfaure  &  gratuit  tout  enfemble,  il  y  a  lieu  au 
&  Jean  de  la  ChafTaigne  ,  aux  droits  de  retrait.  Autrement ,  il  y  auroit  toujours 
Piètre  Fournier ,  en  lembourfant  celui-ci  un  moyen  bien  facile  d'échapper  au  retrait, 
du  prix  de  lacefllon  ,  frais  &  loyaux  coûts,  Ce  feroit  de  faire  déclarer  au  cédant  dans 
&  attendu  le  défidement  de  la  Chaflàigne ,  l'acte,  qu'il  ne  vend  fes  droits  fucceflifs, 
du  retrait  lignager ,  met  fut  icelui  les  par-  que  tel  prix ,  quoiqu'ils  vaillent  da van- 
tics  hors  de  cour  &  de  procès.  Voyez  tage ,  attendu  qu'il  fait  donation  du  fur- 
auffi  le  plaidoyer  cent  quatre  de  M.  plus  de  leur  valeur  au  cefïionnaire.  Voyez 
l'avocat- général  Servin.  fur  cette  queftion  M.  Pothier ,  du  contrat 

Enfin,  deux  arrêts  modernes  ont  mis  de  vente,  n°  591 , où  il  parle  du  retrait 

le  fceau  à  cens  jurifprudcnce  :  le  premier  que  peut  faire  un  débiteur  en  vertu  de 

a  été  rendu  dans  l'efpece  fuivante.  la  loi  per  divtrjas ,  fur  la  cefllon  des 

Un  fleur  Lefure  avoit  acquis  de  la  dame  objets  litigieux.  Tout  ce  qu'il  y  dit  s'ap- 

Copin,  fes  droits  dans  la  fucceflîon  du  plique  ici.  Cependant  s'il  étoit  vifible  que 

iïeur  Scanevelle.  Le  (leur  Defdale  ,  co-  la  donation  eft  fincere ,  comme  il  elle  étoic 

héritier  de  la  dame  Copin,  exerça  le  retrait,  faite  par  contrat  de  mariage,  ou  d'une 

Lefure  foutenoit  que  ce  prétendu  droit  autre  manière  non-  fufpede  de  fraude ,  il 

«le  retrait  eft  contraire  aux  Joix  des  con-  paroît  que  le  retrait  ne  pourroit  avoir  lieu, 

ventions ,  au  bien  du  commerce ,  à  la  5.  Quiconque  a  intérêt  d'empêcher  un 

liberté  publique.  Defdale  répondoit  que  ce  cefïionnaire  étranger  de  venir  approfon- 

retrait  avoit  été  accueilli  de  tout  temps,  dir  les  fecrets  d'une  famille,  &  mettre  des 

qu'on  rendoit  le  cefïionnaire  indemne,  entraves  au  partage,  a  droit  de  retraire. 

&  qu'en  ne  faifant  de  tort  à  perfonne,  Ainfi ,  tout  co-fucceflèur  à  titre  univerfel 

on  afluroit  ainfi  le  repos  des  familles,  tel  qu'un  héritier ,  légataire  univerfel , 

Par  arrêt  rendu  1er  16  août  1738,  ce  donataire  univerfel,  conjoint  furvivant, 

retrait  fut  adjugé  à  Defdale.  Aux  juge'j ,  commun  en  biens ,  a  ce  droit.  Un  héritier 

fol.  t?8— jpp  ,  n°  a  ,  cotte  1081.  des  propres,  peut  même  retraire  une  ccf- 

Le  fecOnd  arrêt ,  rendu  le   13  août  lion  de  droits  fucceflifs  dans  les  acquêts , 

17(0  ,  au  rapport  de  M.  Rolland  de  Chai-  parce  qu'il  a  l'intérêt  commun  à  tous  les 

lerange,  jugea  la  même  queftion  de  la  co-fuccelTeurs,  d'empêcher  l'étranger  d'en- 

roême  manière,  entre  le  fient  Adrien  &  rrer  dans  les  fecrets  de  la  famille ,  &  que 

le  fieur  Teillard  de  Mazuïotics.siuxjuge'j ,  d'ailleurs,  quoiqu'il  ne  partage  pas  avec 

fol.  ;  4     37a  ,  n*  a  ,  cotte  1  a 34.  lui  dans  les  mêmes  biens ,  il  a  néanmoins 

3.  Le  retrait  fucceflbral  diffère  du  retrait  des  oc  calions  de  démêlés  avec  lui,  telles 
lignager,  en  ce  que  celui-ci  n'a  jamais  que  les  queftions  qui  peuvent  s'élever  fur 
lieu  pour  les  meubles ,  &  qu'au  contraire  la  nature  des  biens ,  fur  la  contribution 
par  celui-là,  on  peut  retraire  même  les  aux  dettes,  &c. 

chofes  mobiliaires ,  parce  qu'il  y  a  toujours  Mais  fi  Je  retrait  fucceflbral  de  l'héri- 

heu  d'appliquer  les  motifs  de  ce  retrait,  tier  des  propres,  étoit  croifé  par  un  autre 

qui  font  d'empêcher  un  étranger  de  péné-  retrait  fucceflbral  de  l'héritier  de  l'autre 

trer  dans  les  fecrets  d'une  famille ,  îc  d'y  portion  des  acquêts ,  l'héritier  des  acquêts 

occafionner  des  procès.  auroit-il  la  préférence  fur  l'autre  ,  ou  feu- 

4.  Ce  retrait  n'a  lieu  que  fur  les  cef-  lement  la  concurrence  avec  lui  ? 

fions  à  ritre  onéreux ,  &  non  fur  celles  Les  raifons  de  douter  font  que  le  retrait 

faites  par  donation ,  fuivant  la  règle  corn-  fuccefToral  n'étant  pas  inftitué  pour  faire 

mune  à  tous  les  retraits  \  néanmoins  fi  la  ceffer  l'indivifion  ,  mais  feulement  pour 

ceffion  n'avoir  été  faite  fous  cette  forme,  empêcher  l'intrufion  &  les  vexations  d'un 

que  pour  éluder  le  retrait ,  &  qu'il  put  étranger ,  cette  double  crainte  eft  diffipée 

être  jullifié  d'ailleurs ,  qu'il  y  a  eu  un  par  le  retrait  de  l'héritier  des  propres.  Il 

prix  ciandeftinement  payé ,  le  retrait  au-  fcmblcroit  néanmoins  que  le  retrait  de 

roit  lieu ,  moyennant  ce  prix.  l'héritier  des  acquêts  devroit  avoir  la  pré- 

Si  la  ceflion  a  été.  faite  à  titre  onéreux  férence ,  comme  plus  favorable ,  puilque, 
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outre  tous  les  autres  intérêts  qu'il  a , 
comme  l'héritier  des  propres ,  il  en  a  un 
bien  plus  tort  encore,  qui  cil  d'éviter 
l'indivilîon.  Au  refte,  cette  queftion  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avant  l'adjudication  du 
retrait  i  l'héritier  des  propres  ;  car  nous 
verrons  plus  bas  ,  que  ce  retrait  une  fois 
adjugé  à  un  des  co-fuccefleurs ,  quel  qu'il 
foit ,  ne  peut  pas  être  retrait  par  un  autre, 
il  ce  n'eft  par  retrait  lignager,  quand  il 
y  a  lieu. 

Un  fuccellèur  univerfel,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  de  la  famille  du  défunt ,  a  le  droit 
de  retraite.  A  la  vérité ,  on  peut  dire  qu'é- 
tant lui-même  étranger,  il  n'a  pas  inté- 
rêt à  veiller  fur  des  fecrets  qui  ne  font 
pas  Us  Tiens.  Mais  pour  l'affirmative ,  on 
répond  que  le  dérunt  a  bien  pu  vouloir 
que  tel  étranger ,  de  l'amitié  &  de  la  dif- 
crétion  duquel  il  étoit  sûr ,  connût  tous 
Ces  fecrets.  C'eft  un  dépôt  qui  lui  eft 
confié ,  &  duquel  il  lui  lied  d'écarter  tout 
indiferet.  D'ailleurs ,  le  retrait  prévient  les 
difficultés  qui  pourroient  naître  d'un  con- 
flit de  volontés  entre  deux  perfonnes  qui 
n'ont  aucun  motif  de  fe  ménager. 
'  Un  co-fuccelfeur  feul ,  fi  les  autres  na 
veulent  pas  fe  joindre  à  lui ,  a  droit  d'exer- 
cer le  retrait ,  6c  alors  il  en  profite  feul  -, 
woyez  Lebrun  ,  liv.  4 ,  chap.  a  ,  Je3.  3. 

6.  Quand  le  cefllonnaire  eft  de  ton  cher, 
cb-fuccefleur  univerfel  i  comme ,  avant  la 
ceilîon  ,  il  avoir  déjà  un  droit  acquis  d'af- 
lifter  à  routes  les  opérations  ,  Se  de  péné- 
trer dans  tous  les  fecrets  ,  alors  les  motifs 
cédant ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  retrait.  11  en 
eft  de  même  dans  le  cas  où  le  cefllon- 
naire cofuccefleur  univerfel  n'a  aucun 
droit  à  l'efpecc  de  biens  qu'on  Jui  cède; 
par  eremple}  fi  c'eft  un  légataire  univerfel, 
q*ui  reçoit  la  ceilîon  d'un  des  héritiers  des 
acquêts;  parce  que  nous  avons  déjà  ditj 
que  le  motif  de  faire  cefl~er  l'indivifion 
n'eft  entré  pour  rien  dans  l'érabliiTement 
de  ce  retrait.  C'eft  ce  que  décide  Lebrun , 
liv.  4  ,  chap.  2  y  fetr.  3 ,  où  il  dit  qu'il 
n'y  auroit  pas  lieu  à  un  retrait  fur  une 
veuve  commune  &  en  même,  temps  cef- 
flonnaire  des  droits  d'un  des  héritiers ,  ou 
fur  un  mari  commun  -,  &  cet  avis  de  Lebrun 
%  été  adopté  par  arrêt,  rendu  le  9  jan- 
m  *7JÇ>  «j  h  fccoitfe  cbarr,bic  des 


SUCCESSIFS,  §  IV. 

enquêtes,  au  rapport  de  M.  Carré  de 
Monrgeron.  Dans  l'efpece  de  cet  arrêt» 
un  mari  donataire  de  fa  femme ,  avoir 
acquis  les  droits  d'une  ligne  des  héritiers 
de  cette  dernière  ;  l'autre  ligne  voulut  « 
retraire >  l'arrêt  la  débouta  du  retrait.  Non 
trouvé  fur  les  regiftres. 

Si  le  cefllonnaire  a  été  forcé  d'acqué- 
rir les  droits  du  co-fucceflèur  ,  par  exem- 
ple ,  s'il  les  a  acquis  en  paiement  de  ce 
qui  lui  étoit  dû  ,  y  a-t-il  lieu  au  retrait  ? 

M.  Pothier,  du  contrat  de  vente,  n°  59$ 
&  fuiv. ,  parlant  du  retrait  que  peut  faire 
un  débiteur  de  droits  litigieux  ,  décide 
qu'alors  la  défaveur  de  ceux  qui  vont 
achetant  des  procès  fans  néceflité,  celTe,  Se 
qu'il  n'y  a  lieu  au  retrait.  Mais  cette  déci- 
non  ne  peut  s'appliquer  au  retrait  fucce  (fo- 
rai; il  n'a  point  été  inventé,  comme  le  retrait 
du  débiteur,  en  haine  des  acheteurs  de 
procès ,  &  pour  les  punir  de  leur  avidité 
&  de  leur  malice ,  mais  par  faveur  pour 
le?  familles  ,  &  pour  empêcher  un  étran- 
er  de  leur  arracher  leur  fecret  ;  on  peut 
onepar  ce  motif,  écarter  le  cefllonnaire 
en  le  rembourfant. 

7.  Pour  qu'on  puiiTe  exercer  le  retrait 
fuccefloral ,  il  faut  que  le  partage  ne  foit 
pas  fait.  S'il  l'eft ,  il  n'y  a  plus  lieu  a  retraire, 
parce  que  les  motifs  celTent. 

Il  faut  encore  qu'on  n'ait  pas  approuvé 
le  tranfporr,  en  traitant  avec  le  ceilîon* 
naire  en  cette  qualité  >  car  le  retrait  étant 
établi  en  faveur  des  co-fucceUèurs  feuls, 
ceux-ci  font  les  maîtres  d'y  renoncer ,  & 
l'admiftlon  qu'ils  font  du  cefllonnaire  en 
le  recevant  à  la  place  de  l'héritier  ,  8c  agif- 
fant  avec  lui  comme  tel ,  équivaut  à  renon- 
ciation. Mais  il  faut,  qu'on  voie  dans  la 
conduire  des  héritiers ,  une  intention  bien 
marquée  de  reconnoître  les  droits  du  cef- 
fionnaire";  car  s'ils  n'avoient  traité  avec  lui, 
que  relativement  à  des  opérations  nécef- 
laires ,  telles  qu'un  inventaire  ,  une  levée 
de  fcellé,  il  fembleroit  rigoureux  qu'on 
pur  en  induire  une  volonté  de  renoncer  au 
retrait  -,  il  eft  poflïble  qu'ils  n'aient  rien  dir, 
foit  parce  qu'ils  ne  connoiiloient  pas  encore 
suiez  les  affaires  de  la  fuccefllon,  pour 
favoirs'il  leur  feroit  avantageux  de  retraire, 
foit  parce  qu'ils  n'avoient  pas  encore  le$ 
frnds  néçcUaites,  Cependant  il  eft  prudent 
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de  ne  faire  toutes  ces  opérations  avec  le  jéti  aux  formalités  du  retrait  lignager  :  6c 

ccffionnaire  que  fous  des  proteftacions.  la  nullité  d'un  des  acles  n'emporte  pas  la 

8.  Dans  tous  les  cas  où  le  retrait  fuc-  déchéance  de  l'action.  La  raifon  de  cette- 

ceflbral  ne  peut  avoir  lieu ,  foit  à  caufe  différence  eft  que  pour  pofer  des  bornes 

de  la  qualité  du  ccffionnaire  ,  foit  à  caufe  à  une  action  ,  il  faut  une  loi  expceffe  : 

de  l'approbation  donnée  à  la  ceffion  t  il  en  exifte  une  pour  le  retrait  lignager  : 

on  peut  toujours ,  quand  c'eft  le  cas ,  mais  il  n'y  en  a  pas  pour  le  retrait  fuc- 

exercer  le  retrait  lignager.  cefToral ,  qui  dès  lors  rentre  dans  la  clafle 

Le  délai  dans  lequel  le  retrait  fuccef-  des  actions  ordinaires, 

forai  peut  être  intenté  n'étant  point  fixé,  Autrefois  ceux  qui  l'exerçoient ,  pre- 

ïï  y  a  lieu  de  décider  qu'on  peut  l'exer-  noient  des  lettres  en  chancellerie.  Voyez 

cer  rant  que  le  partage  n'eft  pas  fair.  le  cent  quatrième  plaidoyer  de  M.  l'avo- 

10.  Le  retrayant  doit  retraire  pour  le  cat- général  Servin;  Carondas,  liv.  13, 

prix  qu'a  payé  le  ccffionnaire;  il  doit  rep.  22  ;  Chenu,  quejl.  pp.  Cela  étoit 

encore  indemnifer  le  ceffionnaire  de  tous  fondé  probablement  fur  ce  qu'aucune 

les  frais  Ôc  loyaux  cours ,  &  donner  eau-  loi  n'accordant  ce  retrait  ,  il  fembloit 

tion  de  lui  rapporter  dans  le  délai  pref-  néceflaire  de    faire  intervenir  le  légif- 

crit  par  la  ceffion ,  s'il  y  en  a  un  ,  ou  lateur ,  qui  par  fes  lettres  faifoit  en  quelque 

dans  celui  qui  fera  fixé  par  le  juge,  forte  une  loi  particulière  pour  chaque  retrait^ 


décharge  ou  quittance  de  tous  les  débt-  mais  aujourd'hui  on  n'en  prend  plus, 
teurs  connus  de  la  fucceffîon,  &  en  outre       11.  Dans  la  coutume  d'Auvergne,  la 

caution  indéfinie  de  l'acquitter  de  toures  ceffion  de  droits  fucceûîrs ,  ne  git  jamais 

les  dettes  inconnues  qui  peuvent  exifter  en  rerrait,  y  eut-il  des  immeubles  6c  même 

dans  l'hérédité ,  s'il  y  a  lieu  de  préfumer  des  propres  dans  la  fucceffîon.  Voyez 

jqu'ii  y  en  ait.  cette  coutume,  tit,  aj  ,  Art.  33 ,  Qc  fer 
11.  Le  retrait  fuccefforal  n'eft  pasaflu- 


CHAABLE,  CHABLIS. 
Voyez  i°  Eaux  &  forêts  ;  i°  JurifJiBon. 

».  On  entend  par  les  mors  chaables  &  1 1  &  »  a  ,  &  des  arrêts  du  confeil ,  des 

chablis,  cabulus  ,  ehaaSleium,  chablitia ,  14  mars  i*8j,  30  décembre  1687,  16 

non-feulement  des  arbres  enriers  de  haure  mars  1715  ,  9  mars  1734  &  10  feptembre 

luraie ,  arrachés  &  renverfés  par  terre  1748 ,  au  recueil  des  réglemens  des  eaux 

dans  les  forêts  ,  mais  encore  des  branches  6c  forêts ,  in  1 1 ,  Paris ,  17$  3  ,pag.  1 22  , 

d'arbres  rompues  &  détachées  du  tronc,  iap,  .9*5  &  436. 
foit  par  rimpétuofîté  du  vent,  foit  de       3.  Pour  les  chablis  en  Lorraine ,  voyez 

toute  autre  manière.  un  arrêt  du  confeil  du  roi  Staniflas ,  du 

1.  Les  chablis  ont  donné  Heu  à  des  19  décembre  1750,  &  des  lettres -patentes 

réglemens  qu'il eft imponant  deconnoîrre.  du  même  prince,  du  18  des  mêmes  mois 

Voyez  l'ordonnance  des  eaux  6c  forêts ,  &  an ,  regiftrées  en  la  chambre  des  comptes 

tir.  8  ,art.  j,  tit.  15,  art.  46,  tit.  17,  de  Nancy,  le  6  janvier  17$  1.  Recueil 

*rt.  i~7,  tit,  13 ,  art.  $,  tit.  23  ,  art.  des  édits  6c  réglemens  de  Lorraine. 

CHAISES  DANS  L'ÉGLISE 

Voyez  i*  Eglife;  1*  Cho/es;  30  Droit  eccle'fiajlique. 

t.  Les  fidèles  ont  pour  leur  ufage  dans  Nous  avons  expofé  avec  afTez  de  détail, 
l'églife ,  tantôt  des  bans ,  tantôt  des  chaifes.   au  mot  Banc  dans  VigUJt  >Jom.  3 ,  p*§, 
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159  »  à:s  principes  généraux  Se  les  ufages  ordonné  relativement  aux  chaifes,  qu'elle* 

anciens ,  relatifs  à  ces  places  auxqrelles  ne  pourraient  être  louées  les  dimanches 

chaque  particulier  acquiert  droit  moyen-  &  fêtes ,  aux  m  elles  de  paroifle  ,  prônes 

nant  une  rétribution  plus  ou  moins  con-  Se  inftructions  qui  le  font  enfuite  ,  ou  qui 

fidérable  au  profit  de  la  fabrique.  Il  y  ne  fe  feront  point  dans  la  chaire ,  Se  qu'il 

a  cette  différence  entre  les  bancs  &  les  ne  feroit  point  mis  de  chaifes  dans  le 

chaifes  ,  qu'ordinairement  les  bancs  fe  chœur ,  fans  la  permiffion  du  curé.  Suc 

concèdent  au  moins  pour  Tannée  Se  fou-  des  conteflaiions  qui  s'étoient  élevées  i 

vent  pour  la  vie ,  Se  que  l'on  traite  direc-  ce  même  fujer  entre  les  marguilliers ,  on 

tement  de  cet  objet  avec  la  fabrique ,  au  arrêt  contradictoire ,  rendu  le  27  mars 

lieu  qu'ordinairement  les  chaifes  fe  louent  1767,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat* 

pour  chaque  office,  des  mains  d'un  fermier  général  Joly  de  Fleuri,  Se  faifant  droit 

ui  a  pris  de  la  fabrique  le  bail  général  tant  fur  les  demandes  des  parties  que  fur 

_u  produit  des  chaifes ,  dont  il  s'oblige  les  concluions  de  M.  le  procureur  géné- 

de  garnir  leglife.  Au  furplus  il  faut  con-  ral ,  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  du  3 1 

fulter  l'article  Banc  ;  nous  nous  conren-  décembre  1717,  «ce  faifant,  que  le  prix 

terons  de  recueillir  quelques  décidons  plus  des  chaifes  ne  pourra  être  exigé  au-delà 

particulièrement  relatives  aux  chaifes  dans  de  ce  qui  aura  été  réglé  pour  les  difJérens 

les  églifes.  offices  &  inftrurtion  de  chaque  temps  de 

2.  Les  derniers  réglemens  faits  fur  lad-  l'année  ,  par  délibération  du  bureau  de 

miniftration  des  biens  de  fabriques ,  en  la  fabrique ,  conformément  à  laquelle  le 

■permettant  d'affermer  le  droit  de  tirer  un  prix  dcfdites  chaifes  fera  inferit  en  un 

loyer  des  chaifes ,  de  ceux  qui  entendent  tableau  mis  dans  leglife,  en  un  endroit 

l'office  divin  dans  les  églifes ,  ont  défendu  vifîble  ,  en  la  manière  accoutumée  *,  fait 

de  les  louer  les  dimanches  Se  fêtes  aux  défenfe  d'accorder  verbalement  la  permif- 

mefles  de  paroifle ,  prônes  Se  inftrudions  fion  d'exiger  un  prix  d'icclles  plus  fort  que 

qui  les  accompagnent,  ou  qui  fe  font  celui  porté  audit  tableau  j  comme  au  Ht 

enfuite  ,  ni  même  chaque  jour  aux  prières  fait  défenfes  aux  adjudicataires  dd  dites 

du  foir  Se  autres  inftructions  qui  ne  fe  chaifes ,  d'exiger  aucun  falaire  pour  t'ufage 

font  point  dans  la  chaire  ;  Se  cependant  d'icelles ,  tes  dimanches  &  fêtes ,  aux 

ces  mêmes  réglemens  afTujétiirent  les  adju-  mettes  de  paroifles ,  prônes  &  intf  ru&ions 

dicataires  de  garnir  également  leglife  d'un  qui  les  accompagnent  ou  fe  feront  enfuite, 

nombre  de  chaifes  ïuffifanr  pendant  les  ni  même  chaque  jour  aux  prières  du  foie 

offices  Se  inflruclions  auxquels  il  ne  doit  Se  autres  inftru&ions  qui  ne  fe  feront  point 

être  payé  aucune  rétribution.  Us  font  aulfi  dans  la  chaire,  Si  de  compofer  ,  foit  dans 

aflujétis     laitier  dans  tous  les  temps  un  leglife  ,  foit  hors  l'enceinte  d'icelle  ,  avec 

efpace  fufhTant  pour  placer  ceux  des  paroif-  ceux  qui  peuvent  fe  préfenter  pour  le 

fîens  qui  ne  veulent  pas  fe  fervir  de  thaifes.  prix  defdjtes  chaifes  :  enjoint  à  tous  Se 

Voyez  l'article  3  6  de  L'arrêt  dérèglement,  chacun  des  marguilliers  en  charge,  SC 

du   2  avril   1737  ,  pour  la  fabrique  de  aux  anciens  marguilliers ,  en  l'ablcnce  des 

laint  Jean  -  en  -  Grève  ,  à  Paris,  confeil  premiers,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 

fccr.t  y  fol.  418  ,  vefo  cotte  4.  K.  L'ar-  adjudicataires,  ou  leurs  prépofés  ,  le  con- 

ticle  J3  ,  de  celui  du  11  juin  173?,  pour  fo.ment  à  la  taxe  &  aux  dilpofirions  du 

la  fabrique  de  faint  Germain  en-Laye  ;  &  prêtent,  arrêt,  enjoint  aux  adjudicataires 

l'article  24  de  celui  du  20  juillet  1747,  &  à  leurs  prépofés,  de  déférer  tans  dit- 

pour  la  fabrique  de  faint  Louis  de  Ver-  ficiilré  aux  ordres  qui  leur  feront  donnés 

failles ,  conjeil  Jecrct ,  fol.  203—204  ,  par  lefdits  marguilliers  ,  à  ce  fujet ,  &  de 

cotte  s  ,  B.  fe  comporter ,  dans  la  percepnon  de  leur 

•    3.  Un  arrêt  du  parlement,  du  31  dé-  falaire,  avec  la  décence  qui  convient  à  la 

cembre  1727  ,  portant  règlement  général  fainteté  du  lieu  ».  Plaidyenes  ,f*i.  i»a- 

5our  l'œuvre  Se  fabrique  de  la  paroifle  330,  r»°  16,  col*/  tiS. 

e  ftint  Pierre -des- Arcis  à  Paris,  avoit  4. LcflcurDefprés,feigneur d'unçbâteaa 
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éloigné  d'une  lieue  &  demie  de  1  eglife 
paroiflîale ,  avoit  obtenu  dans  la  paroiflè 
de  Contençon  ,  beaucoup  plus  voifine , 
la  permiilion  de  placer  quatre  chaifes 
devant  la  grille  du  coeur  ,  moyennant  une 
redevance  de  fix  livres ,  qu'il  payoit  an- 
nuellement à  la  fabrique.  La  conccfllon 
portoit,  Se  outre  aux  autres  charges  des 
êancs.  Le  curé  prétendoit  que  par  cette 
claufe  ,  le  (leur  Defprés  étoit  obligé  à  ren- 
dre le  pain  béni  à  fon  tour  &  à  balayer 
l'églife  ,  le  fieur  Defprés  foutenoit  n'y  être 

Eas  fujet,  fon  château  n'étant  pas  dans 
t  paroiire. 

M.  lavocat-général  de  Saint-Fargeau , 
obferva  que  le  fieur  Defprés  n'étant  pas 
paroilîîen  de  Contençon ,  il  n'étoit  pas 
fondé  à  demander  judiciairement  des  places 
marquées  dans  une  églife  étrangère  ;  que 


OSTOLIQUE,  40}. 

d'ailleurs  cela  regardoit  la  fabrique  &  non 
le  curé  ;  en  conféquence  la  cour  évoquant 
le  principal  appointé  en  la  juftice  de  Mon- 
treau ,  a  mis  les  parties  hors  de  cour  fur 
ces  demandes,  par  arrêt,  rendu  le  5  dé- 
cembre 176*1. 

Mais  parce  que  le  curé  ,  revêtu  des  ha- 
bits facerdotaux,  au  retour  de  la  procef- 
fion,  avoit  de  (on  chef,  emporté  la  chaife 
du  Heur  Defprés,  dans  la  facriftie  ,  en  lui 
difant  :  «  quand  vous  rendrez  le  pain- 
"béni  Se  balayerez  1  eglife  ,  vous  aurez 
»des  chaifes  »,  il  a  été  condamné  à  payée 
le  prix  de  la  chaife  qu'il  avoit  enlevé  fean- 
dalculement  de  l'églife  ;  &  faifant  droie 
fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur- 
général  ,  la  cour  lui  a  enjoint  de  fe  corn» 
porter  avec  plus  de  décence  Se  de  circonf^ 
pe&ion.  Plaidoyeries  ,  fol.  406. 


CHAMBELLAGE 


1.  On  nomme  chambellage  un  droit  fei- 
gneurial  qui  fe  paye  dans  certaines  mu- 
tations de  fiefs,  aux  feigneurs,  &  qui  eft 
différent  fuivant  les  courûmes. 

Ce  droit  eft  très-connu  dans  les  cou- 
tumes de  Picardie ,  fur-tout  dans  celles  de 
Perrond  &  d'Amiens.  Mais  il  ne  l'eft  pas 
dans  celle  de  Paris  ,  &  ne  l'eft  pas  de  droit 
commun.  On  l'appelle  aufti  chambrelage 
&  chambellmage. 

2.  Quand  la  foi  Se  hommage  fe  rend 
en  la  chambre  des  comptes  à  Paris,  s'il 
eft  dû  un  droit  de  chambellage  ,  il  appar- 
tient au  premier  huiffier  de  cette  cour , 

C  H  A  MB  R  E  A  P 

t.  On  donne  ce  nom  à  un  tribunal 
de  Rome  ,  ou  ,  peut  -  erre ,  pour  parler 

Îlus  exactement ,  au  bureau  que  forment 
es  principaux  miniftres  des  états  du  pape. 
Le  cardinal  Camerlingue  en  eft  le  chef.  Il  a 
fous  lui  le  gouverneur  de  Rome  ,  le  vice 
Camerlingue,  l'auditeur  de  la  chambre 
&  le  tréforier. 

Il  y  a  de  plus  dans  cette  chambre  dou?e 
prélats  que  l'on  nomme  dercs  de  la  cham- 
ore  ,  &  dont  les  principaux  rempliffent 
les  différentes  fonctions  du  miniftere,  pour 
Japprovifionnement  de  Rome /les  troupes, 


&  fe  taxe  au  bureau.  Voyez  l'article  t{ 
de  la  déclaration  ,  du  18  juillet  1702  , 
enregiftrée  en  la  chambre  des  comptes ,  le 
10  odobre  fuivant. 

3.  L'article  12  d'un  édlt,  du  mois'  dtf 
novembre  itfjo,  regiftré  en  la  chambre 
des  comptes ,  aides  Se  finances  de  Mont- 
pellier ,  le  20  dudtt  mois  de  novembre , 
fixe  ce  qui  doit  être  payé  pour  le  droit 
de  chambellage  des  terres  Se  fiefs,  pour 
lefquels  la  foi  Se.  hommage ,  aveu  &  dénom- 
brement font  rendus  au  roi  en  cette 
chambre. 


OSTOLIQUE. 

la  marine  ,  &c.  La  plupart  de  ces  pré- 
lats ont  leurs  auditeurs  ,  efpecrs  de  jages 
Subalternes  qui  prennent  connoifTance  des 
caufcs  relatives  à  leur  département.  Voyez 
le  voyage  d'un  François  en  Italie,  en 
17*5  Se  1766,  tom.  5,  chat.  5. 

2.  I  .a  chambre  apoftolique  ayant ,  entre 
autres  adminiftrations  ,  celle  des  finances, 
on  y  fait  pafler  les  différentes  provifions 
pour  l'expédition  defquelles  il  y  a  quel- 
que finance  à  payer.  Ces  mots  :  efi  in  Ca- 
merâ  apojlolicà ,  qu'on  voit  fur  plufieurs 
provifions ,  attellent  que  les  droits  -de  la 

E  e  c  ij 
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chambre  ont  "été  acquittés.  C'eft  dans  les  la  taxe  des  bénéfices  pour  les 
xegiibes  de  cette  chambre  que  fe  trouve 

CHAMBRE  ARDENTE 

Voyez  JurifdiSiotu 

t. On  donne  le  nom  de  chambres  ardentes  rions  les  plus  efTcmielles  de  ces  deux  loir. 

%  des  commi  (fions  établies  en  vertu  de  Voyez  au  furplus  les  lettres-patentes  elles- 

lettres  -  patentes  regiftrées  à  la  cour  des  mêmes  ,  Tr.  des  mat.  crim.  pug.  j6\  & 

«ides  de  Paris,  &  compofées  de  cômmil-  77$. 

(aires  choifis  dans  cette  même  cour  ,  à  j.  Le  dtftriâ  de  la  chambie  de  Saumur» 

l'effet  d'inftruire  &  juger,  fur  les  lieux  s'étend  dans  les  généralités  de  Tours» 

mêmes ,  dans  une  certaine  étendue  de  Bourges ,  Moulins  &  Poitiers  ,  &  fur  les 

pays  ,  les  procès  concernant  tous  les  faits  dépôts  des  fels  de  la  province  de  Bre- 

d'introdu&ion  de  marchandifes  &  contre-  tagne.  Le  diltrict  de  la  chambre  de  Reims 

bande,  faux  fe!,  faux  tabac,  &  tous  les  s'étend  dans  les  généralités  du  Soiflonnots, 

«ttroupemens , violences,  rébellions ,  fédi-  de  la  Picardie,  de  la  Champagne  ,  &  des 

rions  occafionnées  par  lefdites  contre-  Trois  Évêchés. 

bandes,  en  dernier  reflbrt  dans  certains  4*  Suivant  les  art.  1  0  &  1  2  ,  les  noble?» 

cas ,  &  Gmf  l'appel  en  la  cour  des  aides  &  tous  ceux  qui  jouiûent  du  privilège  de 

dans  d'autres.  la  noblefle,  notamment  en  vertu  de  l'édic 

x.  Il  y  a  deux  chambres  ardentes  dans  de  la  noblefle  militaire  du  mois  de  novembre 

le  reflbrt  du  parlement  de  Paris ,  l'une  à  1750,  ne  peuvent  être  jugés  dans  aucuns 

Saumur,  l'autre  à  Reims.  Leslettres  patentes  cas  ,  par  ces  chambres,  que  faut  l'appel 

Sortant  établiflèment  de  la  première ,  font  en  la  cour  des  aides. 

11  2  5  août  1764,  &  ont  été  regiftrées  5.  Suivant  les  articles  11  &  13,  les 

a  la  cour  des  aides  de  Paris,  le  3  fcp-  commuTaires  ne  peuvent  juger  déhnirive- 

tembre  fuivant  :  celles  qui  ont  établi  la  ment ,  qu'en  appellant  avec  eux  des  gra- 

féconde,  font  du  xi  novembre  1765,6c  dués,  au  nombre  requis  par  les  ordon- 

ont  été  regiftrées  dans  la  même  cour ,  le  nances. 

S  janvier  17**.  Les  deux  arrêts  d'enregif-  g.  Il  y  a  aufïï  une  chambre  ardente 

rrement  contiennent  des  modifications,  établie  à  Valence  en  Oauphiné ,  dans  le 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  difpofi-  reiTort  du  parlement  de  Grenoble. 

CHAMBRE  CIVILE,  CHAMBRE  CRLMDMELLE  ET  CHAMBRE  FORAINE 

Voyez  ChâteUe. 

CHAMBRE  DES  BATIMENS  OU  DE  LA  MAÇONNERIE  ' 

Voyez  JurifJiSion. 

1.  On  nomme  chambre  des  bâtimens,  tuts  des  entrepreneurs  &  maîtres  maçon** 

ou  de  la  maçonnerie,  une  jurifdiclion  &  en  même  temps  pour  connoître  de 

xoyale  ,  établie  au  palais  à  Paris ,  relevant  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'éle- 

nuement  au  parlement,  &  créée ,  pour  ver,  entr'eux,  les  fourni  fTeurs  ,  les  com- 

veiller  à  tout  ce  qui  concerne  la  conf-  pagnons  &  ouvriers ,  les  carriers,  plâtriers, 

tru&ion ,  la  sûreté  &  la    police  des  8c  chaufourniers, 

^âtimens,  ainfi  qui  l'obfeivaùon  des  Ha-  t.  Une  ordonnance  de  1317,  confia 
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ftiée  par  lettres-patentes  de  Charles  IX  ,  du 
9  avril  1 574 ,  regiftrées  au  parlement,  le  3 
ièptembre  ,  prouve  l'ancienneté  de  cette 
jurifdifdi&ion.  Suivant  l'article  4  de  cette 
ordonnance ,  le  chefs'appelloit  alors  maître 
maçon  du  roi.  Depuis  les  lettres-parentes 
de  Henri IV  ,  du  16  mai  159S  »  regiftrées 
le  iz  mars  itfoi,  les  juges  qui  compo- 
lënt  la  jurifdi<£tion ,  portés  à  trois ,  par 
l'édit  de  Louis  XIV  ,  de  1  £45 ,  s'intitulent 
Conftillers  du  roi ,  maîtres  généraux  de 
/es  œuvres  &  bâtimens  ,  ponts  &  chauf- 
fées de  France.  Les  trois  juges  Se  le  pro- 
cureur du  roi  font  examinés  Se  reçus  en 
h  grand'chambre  du  parlement ,  ôc  c'cft 
un  confeiller  de  grand'chambre,  qui  les 
inftalle,  8c  qui  le  jour  de  l'inftallarion 
tient  l'audience  de  la  chambre ,  comme 
comntiiTaire  de  la  cour. 

3.  Aux  termes  de  l'article  4  de  l'ordon- 
nance de  1317»  les  maçons  font  fournis 
au  maître  maçon  du  roi  :  fuivant  les 
,articles  5  ,  9 ,  10  &  Il  ,  le  morteiUer 
<$r  le  plâtrier  font  en  la  même  jurifdic- 
tion  du  maître  ,  Se  ils  doivent  jurer  devant 
/*  maître  qu'ils  ne  mettront  rien  avec  le 
plâtre  &  le  mortier  Se  qu'ils  en  fourniront 
bonne  &  loyale  me/ure  .*  l'article  1 3 ,  porte 
qu'en  cas  de  contravention  ,  k  maître 
peut  punir  par  l'amende ,  même  par  l'in- 
terdiction de  la  profellîon  ;  des  lettres- 
patentes  de  Henri  IV,  du  17  mai  1595, 
xegiftrées  au  parlement  le  21  juin,  Se  celles 
du  16  mai  1598  ,  regiftrées  le  12  mars 
1 60 1 ,  décide  que  les  entrepreneurs  & 
ouvriers,  qui  travaillent  à  fouiller.  &  extraire 
les  pierres  &  terres ,  pratiquer  galeries  ou 
préaux  dans  les  carrières,  foire  des  terra  fles 
extérieures  ou  intérieures ,  font  également 
fournis  à  la  jurifdidion  des  généraux  des 
bâtimens,  ôc  obligés  de  prêter  ferment 
entre  leurs  mains  ,  ainfi  que  les  entrepre- 
neurs des  bâtimens  Se  les  maîtres  maçons  : 
il  en  eft  de  même  des  charpentiers,  fui- 
vant l'édit  de  164$  :  aux  termes  des  fen- 
tences  de  173  6  Se  ^38,  imprimées  Se 
aftîchées  ,  il  appartient  à  la  chambre  des 
bâtimens  ,  feule, de connoître  de  la  qualité 
de  la  chaux ,  de  fa  préparation  &  de  fort 
emploi  ;  n'y  ayant  que  la  conduite  de  la 
chaux  fur  les  ports  dont  la  connoiHànce 
appartient  au  bureau  de  l'hôtel  de  ville. 
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4.  Aux  termes  des  lettres  -  patentes  de 
r 59 j  Se  ip8  ,  la  jirrrfdicri  n  des  géné- 
raux des  bâtimens,  lembioit  reftrainte  à 
la  ville  6e  fauxboing  de  Paris.  Mais  l'édit 
de  i*45  »  cn  créant  deux  nouveaux  géné- 
raux ,  a  ordonné  qu'ils  commettroient 
quelqu'un  pour  les  lieux  éloignés. 

5.  Les  généraux  des  bâtimens  font 
aftreints ,  par  les  ioix  de  leur  établuTemeiit, 
à  des  vifites  de  police,  foit  par  eux-mêmes p 
(bit  par  des  experts  par  eux  commis.  La> 
police  des  bâtimens  &  ouvrages  de  ma- 
çonneries fe  fait  toutes  les  femaines,  Se 
celle  des  plâtres  tous  les  mois,  par  des 
commillàrrts  nommés  par  le  préfidenr, 
parmi  les  jurés  &  entrepreneurs,  dont  les 
procès-verbaux  font  rapportés  I  une  au- 
dience qui  fe  rient  pour  cet  effet  les  venf 
dredi  L'audience  pour  les  caufes  parti- 
culières fe  tient  les  lundi.  Toutes  les 
formalités,  qui  doivent  accompagner  Se 
fui vre  les  vifites ,  font  preferrtes  par  les 
fentences  du  16  juin  1*90,  to  janvier 
1738 , 13  novembre  1752,  Se  1  juin  1770^ 
qui,  pour  la  plupart,  ont  été  imprimées- 
te  affichées. 

6.  Les  généraux  des  bâtimens  ont  eu 
pendant  long-temps  des  difficultés  à  eflîryer 
avec  M.  le  prévôt  de  Para,  qui  préten- 
doit  que  toutes  les  vifites  en  queftion  ne 
dévoient  être  faites  que  de  fon  autorité  » 
Se  qu'on  devoit  les  rapporter  à  l'audience 
du  châteler.  Ces  difficultés  ont  été  termi- 
nées notamment  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment ,  tous  les  deux  rendus  contradictoire- 
ment  avec  les  officiers  du  châtelet ,  &  fur 
produirions  refpedives  ,  les  7  (èptembre 
\6i6  Se  i  feptembre  1*73.  Ces  arrêts 
ont  ordonné  que  les  générairx  des  bâti- 
mens commettroient  fêuls  des  maîtres- 
maçons  jurés  ou  non  jurés,  pour  faire 
la  recherche  des  maJverfaribns  dans  les 
attéliers  01  bâtimens,  lefquels  leur  feroient 
leur  rapport  fans  prendre  de  falaire.  Les 
experts  oourgeois  &  les  experts  entrepre- 
neurs, créés  par  édit  de  juin  1690,  ont 
fuccédé  aux  fondions  de  ces  maçons  jurés 
ou  non  jurés.  Voyez  Experts* 

7.  Lorfque  dans  les  vîntes  il  a  été  conf- 
taré  des  mal- façons,  il  y  eft  pourvu  fur  le- 
champ  par  la  chambre  ,  aux  frai  s  de  l'en- 
trepreneur ,  avec  des  condamnations  plu* 
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ou  moins  graves ,  fuivant  les  circonftances.  gnon  ,  avocat-général ,  qui  fans  s'arrêter 

8.  Suivant  les  déclarations,  arrêts  Se  aux  requêtes  ou  procureur  du  roi,  de  la 

réglemens,  la  chambre  des  bâtimens  a  ville  de  Paris,  ordonne  que  les  parties 

toute  jujlfce  &  jurifdiUion  fur  les  entre-  procéderont  en  la  chambre  des  bâtimens  , 

preneurs ,  rournirteurs  &  ouvriers ,  ratione  fur  une  demande  en  paiement  de  difté- 

perfonœ  &  ratione  materia.  Un  grand  rens  bois  fournis  par  le  fleur  Gran ,  mar- 

nombre  d'arrêts ,  tant  du  confeil  que  du  chand  de  bois ,  enregiltré  à  l'hôtel-de- 

parlemenr,  lcfquels  ont  pour  la  plupart  ville  de  Paris,  aux  fleurs  David  &  Bar  jolies, 

été  imprimés ,  ont  maintenu  cette  compé-  entrepreneurs  de  Paris,  chargés  de  la 

tence,  contre  le  châtelet,  la  jurifdicu'on  conftruclion  de  l'hôtel  de  M.  le  premier 

*  confulaire  ,  le  bureau  de  l'hôtel-de-ville  préfident  du  parlement  de  Rouen.  Les 

de  Paris  ,1a  prévôté  de  l'hôtel,  Se  le  grand-  bois  avoient  été  voituiés  par  eau  de  Paris 

confeil.  Nous  allons  rapporter  les  plus  à  Rouen. 

importons.  6°  Arrêt  du  parlement,  du  io  mars 
i°  Une  obligation  de  quinze  cents  1719  ,  qui  renvoie  les  parties ,  pour  pro- 
livres avoir  été  fouferite  par  Claude  Simon,  céder  au  principal,  en  la  chambre  des 
entrepreneur  des  bâtimens  du  roi ,  pour  bâtimens ,  fauf  l'appel  en  la  cour  ,  fur 
fournitures  de  pierres  de  vergclct  Se  de  une  demande  formée  aux  confuls  de  Paris, 
chaux.  Alîignation  aux  confuls.  Demande  contre  les  fleurs  Mazieres  Se  Heurdricq, 
en  renvoi  en  la  chambre  des  bâtimens.  marbriers  à  Paris ,  pour  ouvrages  Se  four* 
Sur  le  conflit,  arrêt  du  confeil,  du  14  meures  de  leur  état,  à  caufe  d'un  bâti- 
feptembre   iC$+,  qui  fit  défenj'cs  aux  ment. 

juges  confuls  de  connoitre  dudit  fait 70  Arrêt  du  confeil ,  du  8  juin  1744, 

fauf  au  demandeur  à  fe  pourvoir  en  la  rendu  fur  productions  refpe&ives  avec  le 

chambre  des  bâtimens.  procureur  du  roi ,  de  la  prévôté  de  l'hôtel,-. 

i°  Arrêt  du  confeil,  du  30  juin  r$8j,  qui  étoit  intervenu  \  lequel  ordonneque  fut 

qui  a  déchargé  Jean-Jacqucs-Aubert  Raoul  une  demande  du  fleur  Nicolas  Goujat ,  ma- 

èc  Pierre  Delaporre ,  charpentier  ,  des  afli-  çon privilégie' fuivant  la  cour,  en  vertu  d'un. 

f nations  Se  des  jugemens  qui  pouvoient  brévet  du  grand-prévôt  de  l'hôtel,  aria 
rrc  intervenus  contr'eux ,  loit  à  l'hôtel-  de  renvoi  en  la  prévôté  de  l'hôtel ,  faut 
de  ville  de  Paris,  foit  au  châtelet,  foie  l'appel  au  grand-confeil ,  de  toutes  con- 
aux  conluls,  pour  le  paiement  de  four-  teltations  concernant  fon  art,  les  parties 
nitures  à  eux  laites  pour  les  bâtimens  du  continueroient  de  procéder  en  la  chambre- 
roi,  fauf  aux  demandeurs  à  fe  pourvoir  de  la  maçonnerie  Se  par  appel  au  parle- 
pardevant  le  général  des  bâtimens.  ment  de  Paris ,  &  condamne  Goujat ,  Se 
30  Arrêt  du  confeil,  du  10  juin  i<?88,  même  le  procureur  du  roi,  de  la  prévôté 
qui  annuité  routes  les  procédures  faites  de  l'hôtel ,  aux  dépens  envers  unîtes  les 
&  les  fenrences  rendues  au  châtelet  Se  au  parties.  11  y  avoit  eu  conflic  entre  le  par- 
bureau  de  la  ville  ,  contre  Raoul  Se  Delà-  lement  Se  le  grand-confeil.  Goujat  pré- 
porte ,  au  préjudice  de  l'arrêt  du  confeil,  tendoit  à  caufe  de  fon  privilège,  ne  point 
du  30  jujn  I<î8t,  ordonnances  &  fen-  être  fujet  aux  vifites  de  police  de  la 
tences  du  général  des  bâtimens.  chambre  de  la  maçonnerie. 

40  Arrêt  du  5  février  1 69 1  ,  qui  annulle       8°  Arrêt  du  16  juillet  1768  ,  rendu 

les  procédures  faites  au  châtelet,  par  une  contradi&oirement  fur  les  concluions  de 

veuve  Delairre,  bourgeoife  de  Paris,  cef-  M. de  Barentin, avocat-général ,  qui  décide» 

fionnaire  d'une  créance,  ayant  pour  objet  de  nouveau  que  toutes  çonteftations  entr» 

des  fournitures  faites  à  Jacques  Mazieres  des  entrepreneurs,  leurs  fournifleurs  Se 

Se  Bergcrone,  entrepreneurs,  &  a  renvoyé  ouvriers  ne  pouvoient  être  portées  aux 

|cs  parries  devant  les  juges  des  bâtimens.  confuls ,  mais  bien  devant  la  chambre  de 

j°  Arrêt  duparlement,  du?  mars  1718,  la  maçonnerie.  Non  trouvé  fur  les  /*• 

rendu  fur  les  concluions  de  M.  de  fcunoi-  giftru. 
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CHAMBRES   DU  COMMERCE. 
Voyez  i°  Commerce  ;  z°  Police, 


ï.  On  nomme  chambre  du  commerce 
un  corps  compofé  de  négocians  qui  s'af- 
icmblcnt  pour  examiner  les  mémoires  & 
les  plaintes  des  négocians  d'un  certain 
diftriâ  T  &  les  adrellcr  aux  miniftres  avec 
leur  avis,  lorlque  le  bien  du  commerce 
l'exige. 

11  eft  d'ufage  de  confulter  les  chambres 
du  commerce,  toutes  les  rois  qu'il  s'agit 
de  réglemcns  nouveaux  en  matière  de  com- 
merce. 

Les  commiffaires  départis  dans  les  dif- 
férentes généralités  du  royaume ,  ont  le 
droit  de  prélider  aux  chambres  du  com- 
merce ,  dans  certaines  villes. 

1.  Un  édit  de  février  1700,  regiftré  le 
9  mars  ,  porte  création  d'une  chambre  du 
commerce  à  Dunkerque. 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  30  août 
1701  ,  il  a  été  formé  un  établilfement 
femblable,  dans  chacune  des  villes,  de 
Lyon ,  Lille ,  Rouen  ,  Bordeaux  ,  la  Ro- 
chelle ,  Nantes  ,  Saint-Malo,  Se  Bayonnc. 

il  en  a  été  établi  une  en  1703  -  I  ou- 


loufe,  &  une  autre  en  1704  à  Montpel- 
lier. Nous  parlerons  ci  après  de  celle  de 
Marfeillc. 

3.  On  perçoit  dans  quelques  villes,  des 
droits  au  profit  des  chambres  du  com- 
merce, pour  fubvenir  aux  frais  de  ces  fortes 
d'établiifemens.  . 

4.  11  paroît  que  le  titre  de  chambre  du 
commerce  de  Matfeille  a  été  donné  dans 
l'origine  au  corps  municipal  de  la  ville  de 
Marfeille  ;  mais  par  lettres  patentes  du  27 
novembre  1779  ,  regiftrées  au  parlement 
d'Aix ,  le  1  j  décembre ,  la  chambre  du 
commeice  a  été  établie  féparément  ;  les 
mêmes  letrres  règlent  le  nombre  &  la 

3ualité  des  perfonnes  dont  la  chambre 
oit  ctTe  compofée.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3  ,  l'infpetfeur  du  commerce  de 
Marfeillc  doit  continuer  à  en  être  le  chef 
&  préfident.  L'article  ij  porte  que  les 
ordres  du  roi  continueront  d'être  tranf- 
mis  à  la  chambre  par  Je  fecrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine. 


CHAMBRES   DES  COMPTES. 
Voyez  JurifdiSion. 


1.  On  appelle  chambre  des  comptes 
■ne  cour  fouverainc,  établie  pour  faire 
Tendre  les  comptes  des  deniers  puMics, 
juger  &  corriger  ces  mêmes  comptes  en 
dernier  reifort ,  Se  veiller  à  la  conferva- 
cion  du  domaine  de  la  couronne ,  Se  des 
droits  qui  en  dépendent. 

2.  Il  paroîr  prouvé  par  plufieurs  monu- 
mens ,  que  dans  l'origine,  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  a  été  ompofée  d'offi- 
ciers du  parlement  j  &  qu'elle  netoif  même 
qu'une  chambre  du  parlement,  diffinguée 
feulement  de  la  grand'chambre,  par  les 
matières  dont  elle  s'occupoit.  Voyez  le 
mémoire  imprimé  pour  la  chambre  des 
comptes  en  178J,  pag.  261  &  fuiv. 

3.  Une  ordonnance  de  laint  Louis,  de 
JW*,  qui  enjoint  aux  mayeurs  ôc  prud- 


homm.es  de  venir  compter  de  van  t  les  gens 
des  comptes  à  Paris ,  a  fait  préfumer  à 
quelques  auteurs  que  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  etoir  fédentaire  fous  le 
règne  de  ce  prince  :  d'autres  auteurs  pen- 
fenr  qu'elle  ne  l'a  été  qu'en  1319,  fous 
Philippe  le  Long  :  l'auteur  du  mot  Compte 
dans  l'Encyclopédie,  regarde  comme  cer- 
tain qu'elle  l'étoit  dès  1100. 

Les  rois ,  Philippe  de  Valois  ,  Charles  V 
Charles  Vl  &  Louis  XII,  ont  honoré  la 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  de  leur 
préfence.  Philippe  de  Valois ,  par  l'es  lettres 
des  13  mars  1339  Si  31  janvier  1340, 
lui  a  donné  pouvoir,  pendant  une  ablence, 
d'accorder  des  lettres  de  grâce,  d'anno- 
bliflemcns  ,  de  légitimation  ,  même  d'aug- 
menter, ou  diminuer  le  prix  des  monnoics 
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4oS    CHAMBRES   DES  COMPTES. 

d'or  Se  d'argent.  Charles  V  Se  Charles  VI ,  comme  auffi  le  don  des  fruits  à  eux  faits 
ont  chargé  des  officiers  de  la  chambre,  par  le  roi;  de  manière  que  les  archevêques 
(de  l'exécution  de  leurs  teftamens.  Se  évèques  ,  fournis  à  la  régale,  ne  tou- 
4.  Les  fonctions  des  chambres   des  chent  leurs  revenus,  Se  ne  dilpofcnt  des 
comptes  chacune  dans  leur  r  cl  fort,  con-  bénéfices  dépendans  de  leurs  archevêchés 
fuient  à  examiner,  juger ,  clore,  apurer  &évcchés,  qu'à  compter  du  jour  de  i'en- 
&e  corriger  tous  les  comptes  des  officiers  regjflrement ,  Se  que  les  bénéfices  des  car- 
Se  commilTaires  comptables  :  à  vérifier  Se  dinaux  retombent  Se  demeurent  en  régale 
enregiftrer  les  ordonnances ,  édirs ,  décla-  iulqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  enregiftrer  à 
rations  Se  lettres -patentes,  qui  concernent  la  chambre  le  nouveau  ferment  de  fidé- 
Jes  finances,  qui  leur  font  envoyées  :  à  lité,  qu'ils  font  obligés  de  prêter  entre 
vérifier  &  enregiftrer  les  lettres  de  con-  les  mains  du  roi,  à  raifon  de  leur  nomi- 
eeffiondappanage, d'aliénation, d'échange  nation  au  cardinalat.  Voyez  Cardinal. 
Se  d'engagement  des  domaines  ,  les  lettres  6.  Les  chambres  des  comptes  ont  une 
<de  naturalité  &  de  déclaration  de  nacura-  jurifdidtion  civile  fouveraine.  Elles  inftrui- 
Jité;  les  lettres  d  amortiflement ,  de  légiri-  fent  6c  jugent  en  dernier  reflbrt  toutes  les 
mation ,  d'annobUfTemens  ,  les  lettres  d  ç-  conteftations  relatives  à  leurs  fonctions.  On 
région  de  terres  en  duchés ,  comtés ,  baron-  y  pbferve  dans  l'inftruclion  les  formalités 
nies  Se  autres  titres  de  dignités  ;  les  lettres  preferites  par  l'ordonnance  de  1667.  Les 
&  brévets  de  dons ,  de  penfions  faits  parle  oppofirions  aux  enregiftremens  par  les  par- 
roi,  de  gages  intermédiaires ,  d'indemnités ,  fies  inrérefTées ,  &  Tes  demandes  afin  de 
de  modérations  d'amendes  Se  d'intérêts  ;  réformation  des  aveux  &  dénombreraens , 
les  baux        fermes  clu  roi,  Se  en  géné-  forment  les  objets  principaux  du  conten* 
ral  tous  les  titres ,  lettres  Se  difpenlcs ,  lieux  journalier  des  chambres  des  com- 
(conçernant  la  fouveraineté ,  les  domaines  ptes. 

Se  les  droits  du  roi  &  de  la  couronne  ;  7.  S'il  fe  préfente  à  la  chambre  de* 
A  recevoir  les  foi  Se  hommage ,  aveux  Se  comptes  de  Paris ,  une  affaire  criminelle 
dénornbremens  des  vaÛaux  du  roi ,  pour  contre  un  comptable ,  ppur  raifon  de  fon 
xaifon  des  terres  titrées,  a  la  différence  maniement  Se  compte,  comme  banque- 
(des  bureaux  des  finances,  qui  n'ont  droit  route,  diverfion  de  deniers  de  fa  caûTe* 
de  les  recevoir  que  pour  raifon  des  terres  exaction ,  conçufGon  ,  nu  faufTeté ,  ou 
non  titrées  :  à  recevoir  les  gTand-maîtrcs  contre  un  de  leurs  officiers  Inférieurs , 
des  eaux  Se  forêts,  &  généralement  tous  comme  fubftiruts  du  procureur-général, 
les  officiers  comptables,  Se  leurs  conrrô-  greffiers ,  procureurs  Se  huilfiers ,  pour  rai- 
leurs  :  en  lin  ,  à  fermer ,  en  cas  de  befoin  ,  Ion  des  fondions  de  leurs  charges  ,  M.  le 
|a  main  aux  comptables ,  à  commettre  à  procureur  -  général  de  la  chambre  des 
leurs  exercices ,  à  rendre  des  arrêts,  pour  comptes ,  rend  plainte  à  la  chambre ,  fait 
Je»  obliger  à  ne  pas  retarder  la  préfen-  informer  par  un  maître  des  comptes, 
tation  &  le  jugement  de  leurs  comptes,  décréter ,  inflruire  tout  le  procès  par  ré  col. 
&  à  faire  appofer  les  fcellés  chez  ceux  qui  lemenr  Si  confrontation ,  s'il  y  a  lieu , 
Recèdent ,  ou  font  faillite.  &  donne  fes  concluions  :  enfujre  un  pré» 
5.  La  chambre  des  comptes  de  Paris,  rident  &  fix  conleillers de  la  grapd'cham- 
jouit  privai ivement  aux  autres  chambres  bre  du  parlement  fe  tranfporreat  en  la 
des  comptes,  du  droit  de  recevoir  les  chambre  des  comptes  ;&  avec  un préfident 
contrôleurs  -  généraux  des  finances  ,  Se  de  la  chambre  Se  fut  maîtres  des  comptes  , 
d'enregiftrer  les  contrats  de  mariage  de  après  que  le  procureur-général  du  parle- 
nos  rois ,  les  traités  de  paix ,  les  provi-  ment  a  auffi  donné  fes  concluions ,  ils 
(Ions  des  chanceliers ,  gardes  des  fceaux ,  jugent  conjointement  le  procès  en  U 
Secrétaires  d'état,  maréchaux  de  France,  chambre  du  confeil ,  Se  ils  intitulent  leur 
fC  des  grands  officiers  de  la  couronne ,  arrêt ,  Extrait  des  rtgijires  de  la  chambre 
gin  û  que  les  ferment  de  fidélité  de  tous  des  comptes.  Tr.  des  mat,  crin.  1 769 , 
l5f  Vflwfytflj  évèques  ff  cardinaux,  jf*f,  i»9  O  ijo. 
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t.  L'article  22  du  titre  1  de  l'ordon-  tribunal  fouverain  de  la  province  :  celle 

tiance  de  1*70,  porte  que  les  préfidens,  du  Barrois  a  été  créée  à  Bar,  par  un 

maîtres  ordinaires ,  correcteurs ,  auditeurs,  édit  du  duc  Charles  IV  ,  du  16  mars  \66i  : 

les  avocats  Se  procureurs-généraux  de  la  celle  de  Provence  ,  réfidente  à  Aix  ,  a  été 

chambre  des  comptes  de  Parts  ne  pourront  créée  par  édit  de  Henri  II,  de  1  $  5  5.  Dans 

être  pourfuivis  ès  caufes  &  matières  cri-  les  autres  provinces ,   les  chambres  des 

min  elles ,  ailleurs  qu'en  la  g  rand'chathbre  comptes  font  réunies  aux  parlemens. 

du  parlement  de  Paris.  L  article  ajoute  Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy  ,  du 

que  pour  crimes  commis  hors  la  viHe,  2480611780,  rendu  par  forme  de  régie - 

Jjrévôté  Se  vicomré  de  Paris ,  les  baillis  Se  ment ,  «  fait  défenfes  aux  procureurs ,  1 

énéchaux  peuvent  informer ,  Se  décréter,  peine  d'interdiction  de  toutes  leurs  fonc- 

fi  les  crimes  font  capitaux,  à  la  charge  tions  à  la  cour,  de  porter  ni  fuivre  ail- 

de  renvoyer  les  procédures  à  la  grand-  leurs  qu'au  parlement,  (  c'clt  à-dire,  en 

chambre,  pour  être  inftruites  &  jugées,  la  chambre  des  comptes)  les  appels  des: 

Mais  dans  les  cas  où  les  parties  auront  fentences  5c  jugemens  rendus  par  les  bail- 

volontairement  procédé  devant  les  baillis  liages ,  lefqueb  ,  par  état  Se  comme  juf- 

•&  fénéchaux ,  elles  ne  pourront  fê  pour-  tice  ordinaire ,  ne  peuvent  reflbrtir  qu'à 

Voir  à  la  grand'chambre,  que  par  appel,  la  cour,  fauf  aux  officiers  à  s'intituler  iuges 

Il  réfulte  de  cet  article  que  les  iubui-  domaniaux  ,  pour  connoûre  des  affaires 

tuts  de M.le procureur-général,  les  greffiers,  concernant  le  domaine   non  aliéné.  A 

builfiers,  procureurs,  Se  autres  officiers  pareillement  fait  três-exprefles  inhibition* 

de  la  chambre  ne  jouiftent  pas  du  même  Se  défenfes  auxdits  officiers  des  bailliages , 

privilège.  d'intituler  leurs  jugemens  de  ladite  qua- 

9.  Les  feuls  officiers  de  la  chambre  des  lifkation  de  juges  domaniaux  dans  aucunes 
comptes  de  Paris ,  jouiflent  de  la  noblelTe  autres  affaires  que  celles  où  il  s'agira 
au  premier  degré.  L'édit  du  mois  d'août  du  domaine  non  aliéné ,  &  droits  doma- 
171  j  ,  en  réduiiant  à  la  noblefle  graduelle  niaux  aSuellenunt  en  nature  de  domaine, 
celle  accordée  aux  officiers  des  autres  cham-  dont  le  revenu  neftpoint  engagé  ni  aliène'; 
bres  des  comptes  du  royaume ,  contient  le  tout  conformément  au  preferir  Se  aux 
une  exception  formelle  en  faveur  de  la  termes  précis  des  édits  Se  ordonnances  de 
chambre  des  comptes  de  Paris.  Lorraine  ;  à  l'effet  de  quoi  le  préfent  arrêt 

10.  Il  y  a  en  France  neuf  chambres  têra  lignifié  au  fyndic  des  procureurs  , 
Ides  comptes ,  compofées  de  préfidens ,  de  imprimé  Se  envoyé  dans  tous  Tes  bailliages 
confeillers, maîtres, correcteurs, auditeurs,  Se  fiéges  reflbrtiflans  nuement  à  la  cour, 
en  nombre  plus  ou  moins  grand ,  d'avo-  pour  y  être  regiftré ,  fuivi  fie  exécuté, 
cat  Se  procureurs  généraux.  Celle  de  Bout-  1 1.  MM.  les  avocats  ôr  procureurs  gé- 

fogne,  réfidente  a  Dijon,  a  été  créée  a  néraux  du  parlement  de  Paris,  ont  pen- 

inftar  de  celle  de  Paris,  par  lettres-patentes  dant  longtemps  exercé  les  fonctions  du 

de  Philippe-le- Hardi,  du  11  juillet  1*06*:  mini  Itère  public  au  parlement  &  à  la 

celle  de  Languedoc,  réfidente  à  Mont-  chambre  des  comptes  :  mais  en  14^4, 

pellier,  a  été  créée  par  Charles  VII ,  en  Charles  VII  a  créé  un  procureur  général 

H437  :  celle  de  Normandie,  réfidente  à  particulier  pour  la  chambre  des  comptes. 

Rouen ,  a  été  créée  par  édit  de  François  I,  1 2.  Depuis  l'année  1  <o£,  que  Louis  XII 

d'oâobre  1543  :  celle  de  Dauphiné,  a^nomme  premier  préfident  de  la  chambre 

féante  à  Grenoble,  a  été  féparée  du  pat-  des  comptes  de  Paris  ,  Jean  Nicolaï , 

lement  par  édit  de  Louis  XIII ,  de  mars  maître  des   requêtes  Se  chancelier  du 

1628  :  celle  de  Bretagne  a  été  rétablie  royaume  de  Naple;,  la  chambre  a  tou- 

a  Nantes,  par  édit  de  Henri  III,  de  jours  été  préfidée ,  (ans  interruption ,  pat 

mars  1583  :  celle  de  Lorraine,  féante  1  des  Nicolaï.  Voyez  Fontanon  ,  tom,  4, 

XJancy ,  cft  regardée  comme  le  plus  ancien  pag.  1330,  1 385  ,  1 448  &  fuiy. 

Tom.  IP< 


fit 


Digitized  by  Google 


fio  CHAMBRE  DES  DÉCIMES,   §  L 

CHAMBRE  DES  DÉCIMES ,  ET  CHAMBRES  DIOCÉSAINES. 

Voyez  Cierge. 

■ 

Sommaires. 

f  î.  Objet  dé  cet  article  ;  érabliilement  des  chambres  its  d/cimes  &  diot 
$  II.  Compofîrion  de  ces  chambres ,  droits  Se  privilèges  de  leurs  membres. 
$  111.  Compétence  des  chambres. 


§  I.  Objet  de  cet  article',  ètabiijfcment, 
des  chambres  des  décimes  &  diote,  anus. 

1.  te  clergé, en  confcrvant  la  faculté  , 
antre  rois  commune  à  tous  les  ordres  de  la 
narion  ,  de  répartir  fur  lui-même  les  contri- 
butions qu'il  fournit  pour  les  beloius  de 
lerar,  a  obtenu  le  privilège  d'avoir  des 
tribunaux  ,  compofés  principalement  de 
fes  membres ,  pour  juger  des  c  n t d  tarions 

Îui  s  elcve'oient  au  fujet  de  la  répartition. 
)e  ces  tribunaux  ,  les  uns  prononcent  en 
première  inftanec  ,  &  à  la  cnarge  de  l'ap- 
pel quand  la  contcftarion  excède  une  cer- 
taine fomme  >  les  autres  prononcent  fur 
l'appel  &  fouverainemcnr  :  ceux  de  ces 
tribunaux  qui  font  établis  dans  chaque 
dioccle,  étant,  ou  plurèt  devant  être, 
comme  on  l'expofera  dans  la  luite,  les 
xepréfentans  de  tout  le  clergé  du  diocefe, 
agiiient  fouvenr  comme  pourroir  le  taire 
un  comité  permanent  des  ecclétiaftiques 
du  diocèle,  dans  les  affaires  qui  l'inté- 
rtïTent. 

Voilà  donc  trois  objets  diftin&s ,  favoir 
la  geftion  des  affaires  du  ciergé  du  diocèfe; 
le  jugement  de  l'égaliré  <ks  répartitions , 
a  la  charge  de  l'appel  \  &  le  jugement  de 
ces  mêmes  objets  en  dernier  rtllort,  qui 
appartiennent  aux  compagnies  que  l'on 
nomme  fouvert  d'un  feul  &  même  nom, 
ch  .mbre  des  décimes.  Lorlqu'on  veut  par- 
ler avec  plus  de  préciiion  ,  il  y  a  trois 
dénominations  diflérenres  qu'on  peut  em- 
ployer relativement  à  chacun  des  objets 
dont  nous  venons  de  parler  ,  favoir  : 
chambre  l'uvt  aine  t  thaubre  diocejaine  , 
lurea>  dl  c  fant.  La  chambre  fottvcraine 
eft  ceil  où  l'on  juge  fouverain;nitnr  tk 
fur  l'apt  el ,  des  queftions  qui  s'élèvent  fur 


la  réparririon  des  contributions.  La  chambre 
diocetaine  eft  celle  où  l'on  juge  ces  quef- 
tions  en  première  inftanec  &  à  la  charge 
de  i'appel.  Le  bureau  diocéfain  eft  l'af- 
fembléc  des  députés  à  la  chambre  des 
décimes ,  délibérant  fur  les  affaires  corn- 
mûres  du  diocèfe. 

Quoiqu'il  y  air ,  ainfi  que  le  détail  que 
nous  vei.ons  de  donner  le  rait  fenrir  ,  des 
différence;»  entre  les  chambres  fouveraines, 
les  chambres  diccéfaines  &  les  bureaux 
diocélatns ,  nous  croyons  à  propos  de 
traiter  de  tous  ces  objets  dans  le  même 
article,  à  caufe  de  la  multitude  de  rap- 

!>orrs  qui  les  rapprochent ,  fur-tout  dans 
eur  éfabliffement.  • 

2.  L'établillemenr  des  chambres  diocé» 
faines  a  eu  lieu  lorfque  les  ancens  lyn- 
dics  généraux  du  clergé  ont  été  rempLcéf 
par  les  agens ,  ainil  que  nous  l'avons  an- 
noncé au  mot  A 'fient  au  derge ,  $  11,  H* 
2  ,  tom.  I  tpag.  342.  Une  des  principale» 
fonctions  de  les  fyndics  éroir  de  donnet 
ordre  au  paiement  des  levées  fur  le  clergé, 
d'entendre  les  comptes  des  receveurs ,  &X. 
conformemenr  a  un  édir  de  Charles  IX  , 
du  29  mars  1568,  rapporté  au  huitième] 
volume  des  mémoiiesdu  clergé,^.  i88p, 
où  il  n'eft  pas  fait  mention  denregiftre- 
ment.  Ces  lyndics  ayant  éré  fuppimé» 
dans  l'aflcmblée  renue  à  Mclun  en  t  j?9  » 
le  clergé  arrêta  le  22  feptemb-e,  «  de 
fnppiier  le  roi  d'autorifer  les  archevêques, 
évêques  &  leu  s  vicaires -généraux ,  &  les 
dépurés  qui  feront  nommés  en  chaque 
diocefe  pour  juger  rels  différer*  ,  (  fur  le* 
contributions  des  particuliers  )  leurs  cir-# 
conftanecs  &  dépendances ,  peur  ouir  le» 
comptes  ,  régler  le  faiaire  des  fcrcei  s  SC 
commiilaires ,  &  éviter  que  les  eccléfiaftiques. 
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tïe  foicnt  moleftés  Se  confomraés  en  frais  »>. 

ce  Et  pour  e virer ,  continua  la  même 
affemblee  dans  fes  demandes  ,  les  appel- 
lations qui  pourroient  être  interjettées  du 
jugement  des  députés  diocéfains ,  fl  fut 
■réglé  qu'en  chaque  métropole  il  feroit 
élu  de  trois  en  trois  ans  certains  notables 
perfonnages  de  l'état  eccléfiaftique ,  que 
l'on  commuer  oie,  fi  l'on  jugeoit  à  propos  , 
lefquels  prenant  avec  eux  quelques  officiers 
royaux  (  fi  en  ladite  métropole  il  y  a  par- 
lement ou  préfidial  )  finon  un  nombre  I ut- 
filant  de  perfonnes  expérimentées  au  fait 
delà  judicature,  jugeroient lefdites  appel- 
lations ».  Voyez  1  extrait  des  procès-ver- 
baux du  clergé,  tom.  I  tpag.  144. 

La  chambre  des  comptes  Se  la  cour 
des  aides  ,  fupplioient  dans  le  même 
temps  le  roi  de  renvoyer  devant  eux  l'au- 
dition des  comptes  des  décimes  avec  la 
connoiflance  de  tous  les  procès  y  relatifs 
(  procès  -  verbal  iibi  modo  ,  à  fa  note  ). 
Mais  le  roi  accorda  au  clergé  fes  demandes. 
Le  contrat  pafle  entre  le  roi  &  le  clergé , 
le  10  février  1590,  porte  que  les  comptes 
des  receveurs  particuliers  des  décimes, 
feront  rendus  par  devant  les  évêques  Se 
députés  des  diocèfes ,  ainfï  qu'il  eft  accou- 
tumé, &  que  la  jurifdiclion  &  connoif- 
fances  attribuées  aux  fyndics  ôc  députés 
généraux  du  clergé  ci-devant  établis  à  Paris, 
fera  dorénavant  pour  le  foulagement  des 
diocèfes ,  remife  &  établie  dans  les  villes 
de  Paris,  Lyon,  Rouen,  Tours,  Bor- 
deaux 6c  Aix,  pour  juger  fouverainemeiit 
par  ceux  qui  feront  députés  du  clergé 
auxdites  villes ,  pourvu  que  dans  leurs 
jugemens  ils  foient  aflîftés  de  trois  con- 
feillers  clercs  du  parlement,  ou  fiége  pré- 
fidial ,  ou  à  leur  défaut,  d'autres  contcil- 
lers  laïcs  tk  catholiques,  le  tout  fans  retar- 
dation  du  paiement  des  taxes. 

Pour  farisfaire  aux  conventions  faites 
avec  le  clergé ,  Henri  III  avoit  fait  expé- 
dier, dès  le  10  février ,  un  édit,  portant  que 
la  jurifdiclion  ci -devant  attribuée  aux  fyn- 
dics Se  dépurés  généraux  du  clergé ,  feroit 
exercée  dans  les  villes  dénommées  au  con- 
trat ,  ce  pour  par  les  députés  qui  feront 
établis  efdites  villes ,  (  lefquels ,  à  cet  effet , 
nous  permettons  auxdits  eccléfiaftiques  de 
cfcoiûr,  are  Se  nommer  chacun  refpecfc- 
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vement  félon  les  diocèfes  xeffortifians 
efdites  villes  ,  &  dont  ils  conviendront 
ainfi  qu'ils  aviseront  entre  eux  .Jconnoître, 
juger  &  décider  en  dernier  reflort,  Se 
nonobftant  oppoûtions  Se  appellations  quel- 
conques, de  tous  les  procès  &  drfîërens  ji 
intentés  Se  demeurés  indécis  devant  lefdits 

syndics  Se  députés  généraux  enfemble 

de  ceux  qui  proviendront  entre  les  béné- 
ficiers,  leurs  receveurs  Se  commis ,  tant  pour 
raifon  de  la  taxe  qui  fera  faite  des  deniers 
qu'ils  lèveront  fur  eux,  que  de  l'adminiitra- 
tion  d'iceux  ,  ainfi  que  faifoient  &  faire 
pourroient  lefdits  fyndics  &  députés  géné- 
raux ».  L'édit  étoit  terminé  par  la  claufè 
fuivante  :  «  validant  les  jugemens  qui  fut 
ce  feront  par  eux  donnés  comme  fi  éma- 
nés étorent  de  l'une  de  nos  cours  fouve- 
raines,  pourvu  toutefois  qu'ils  appellent 
avec  eux  auxdits  jugemens,  trois  confiai* 
lers  'clercs  de  notre  cour  de  parlement 
ou  fiége  préfidial  defdites  villes ,  &  en 
leur  défaut ,  pareil  nombre  d'autres  non 
confeillers  laïcs  Se  catholiques,  le  tout  fans 
r  c  tardât  m  n  du  paiement  des  taxes  ».  Ledit 
portoit  d'ailleurs  la  défignation  des  diocèfes 

?ui  reilbrtiroient  à  chacune  des  villes  de 
aris ,  Lyon ,  Sec. 
Le  parlement  enregiitra  cet  édit,  le  8 
mars  158a,  mais  avec  les  modifications 
fuivantes  :  «  pour  par  les  impérrans  jouir 
du  contenu  en  icelles  (  lettres  )  par  ma- 
nière de  provifion  feulement,  Se  à  la charge 
de  l'appel  qui  aura  effet  dévolutif  Se  non 
fufpenlif  ».  Mémoires  du  clergé,  tom.  8  , 
pag.  1 244  &  fùiv. 

3.  A  l'affemblée  de  r  6%6 ,  il  s'éleva  plu* 
fieurs  questions  fur  le  reflbrt  des  chambres 
louveraines  qui  avoieht  été  établies  ert 
ï  $  îo  ,  Se  fur  les  perfonnes  qui  dévoient 
les  compofer.  On  peut  voir  ï  ce  fujet 
l'extrait  des  procès  -  verbaux  du  clergé, 
tom.  I  y  pag.  331.  Le  contrat  parte  entre 
le  roi  Se  le  clergé,  le  }  juin  1586,  con- 
firma ce  qui  avoit  été  ftipulé  à  cet  étaf 
dans  celui  de  1  f  80  ;  on  établit  feulement 
une  chambre  de  plus ,  à  Bourges ,  Se  il 
fut  donné  des  lettres-patentes  conformes 
au  contrat,  le  6  juin  ic8f. 

4.  Le  t  mai  1596,  Henri  IV  donna 
un  édit  pour  confirmer  l'établifTcment  fait 
en  ïj*o  Se  1586.  L'édit  n'annonce  point 
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un  établiflèment  perpétuel,  mais  feule- 
ment relatif  à  la  durée  du  contrat  fait 
avec  le  clergé ,  c'eft  à-dire ,  pour  dix  ans. 
Les  chambres  femt  établies  dans  les  mêmes 
vi I les  que  par  le  pafie ,  Se  en  général  cet 
édit  elt  conforme  à  celui  de  i(8o.  Seu- 
lement il  cft  ajouré  qu'au  cas  ou  les  par- 
ties aitroient  à  propofer  quelque  chofe 
|>our  faire  revoir  ce  qui  auroit  été  jugé, 
ils  pourronr  fc  pourvoir  par  (împle  requête 
devant  les  mêmes  juges ,  fans  qu'il  foie 
kefoin  de  lettres  de  requête  civile ,  révi- 
jfion  ou  propofition  d'erreur.  Fontanon ,  qui 
rapporte  cet  édir ,  tom.  4 ,  pag.  $53  ,  & 
l'auteur  des  mémoires  du  clergé  qui  le  rap- 
porte tim.  k'Hltpag.  2247,  ne  fait  au- 
cune menriond'enregiitrement.  Il  lut  cepen- 
dant préfemé  au  parlement ,  qui ,  par  arrêt 
du  ij  mai  1 596 ,  le  vérifia,  mais  avec 
cette  daufe,  demeurant  toujours  U  fou- 
veraintte  à  la  cour.  Le  clergé  retira  de 
faire  fupprimer  cette  claufe  ou  par  le  par- 
lement même  ,  ou  en  obtenant  des  lettres 
de  jullion  comme  il  paroît  qu'il  a  voit 
fait  en  ij  80;  mais  on  ne  voit  pas  qu'il 
y  foit  parvenu.  Extrait  des  procès-verbaux , 
tom.  I,  pag.  60 j. 

5.  La  cour  des  aides  &  les  élections  ne 
ceflnient  pas  de  s'oppofer  à  l'exercice  de 
la  jurifdiction  des  nouvelles  chambres  du 
clergé.  Le  roi  donna,  le  9  avril  i$ç8, 
des  lettres  patentes  pour  allure r  l'exéc  ition 
des  contrats  faits  avec  le  clergé,  &  de 
ledit  dit  1  mai  1596,  en  faifant  défenfes 
aux  cours  des  aides  de  élections  de  prendre 
aucune  connnillànce  «  de  ce  qui  cft  du 
fait  des  décim-s  Se  qui  en  dépend  ,  ni  des 
autres  choies  attribuées  aux  dépurés  &  fyn- 
dics  généraux  du  clergé.  Ces  lettres  furent 
enret;iftrées  le  }  juin  1J98.  Fontanon-  a 
rappotré  l'arrêt  d'cnregiltrement.  On  y 
voit  que  les  agens  du  clergé  avoient  pre- 
fenté  requête  pour  obtenir  la  vérification 
de  ces  lettres ,  ainfi  que  de  l  edit  du  1 
mai  1  $9*.  Le  parlement  ordonna  en  effet 
l'enregilrremcnr ,  mais  fuivant  l'arrêt  du 
13  mai  »  59<T ,  tom.  pag.  1026.  Les 
mêmes  pièces  font  aux  mémoires  du  clergé, 
tom.  y lll,  pag.  22J. 

L'Edit  du  10  janvier  IJ99»  concernant 
les  décimes,  enregiftré  le  8  mars,  confir- 
ma encore  par  Ion  article  35,  la  jmiï- 
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diction  des  chambres  fouveraines  -,  il  faut 
même  remarquer  que  dans  cet  article ,  la 
jurildidion  des  chambres  fouveraines  eft 
énoncée  avec  plus  d  étendue  que  dans  les 
autres  édits  ou  lettres  patentes.  «  Auront 
la  connoiflance  des  deniers  deldites  déci- 
mes ,  ce  font  les  termes  de  l'édit  de  1599* 
paiemens  d'icelies  Se  de  tous  les  différer* 
qui  en  proviendront ,  circonftanccs  Se  dé- 
pendances d'iceux ,  fans  aucune  chofe  en 
excepter  ne  relerver  ». 

6.  En  1 606 ,  le  roi  accorda  un  nou> 
vel  édit  daté  du  9  décembre ,  pour  con- 
6rmer  encore  pendant  dix  ans  la  juriidi» 
tion  des  chambres  établies  dans  les  huit 
villes  dénommées  ci-detfus.  L'auteur  des 
mémoires  du  clergé  ,  n'a  rapporté  avec  cet 
édit ,  que  l'arrêt  d'enregiftrement  du  par- 
lement de  Rouen ,  en  date  du  1  mai  1 607i 
il  eft  fait  «  à  la  charge  que  l'un  des  con- 
feillcrs  de  la  cour  qui  feront  appcllés  en 
l'alTemblée  des  lyndics  Si  députés  géné- 
raux ,  préfidera  aux  délibérations  Si  juge» 
mens  qui  interviendront  ,  Se  qu'ils  feronr 
tenus  de  preferire  Se  ordonner  lieu  &  heure 
certaine  pour  tenir  leur  jurifdiction  ;  à  la 
charge  aufli  qu'ils  ne  pourront  juger  Se 
décider  que  de  ce  qui  concerne  le  fait 
des  décime^ ,  Se  qu'après  ledit  arricle  des 
décimes  vuidé,  ils  ieront  remis  renvoyei 
les  parties  fur  le  furplus  de  leurs  inlhtr.cts 
Se  tlifférens  pardevanr  les  juges  ordinaires 
des  lieux  auxquels  la  connoiflance  en 
appartient»,  tom.  Vil) ',  pag.  2:58. 

L'article  1  s  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre de  la  même  année  ifo«,  accordé  aux 
remontrance!;  du  clergé ,  alfure  de  nou- 
veau la  jurifdiction  des  chambres,  en  déten- 
dant aux  cours  des  aides  de  prendre  con- 
noiflance des  décimes  à  peine  de  nullité. 
L'aiiêt  d'enregutrement  du  parlement  de 
Paris  ,  en  dare  du  dernier  février  iro8# 
rapporté  par  Fonranon,  confient  pli  iïeurs 
modifications  fur  difiérens  articles,  mais 
il  n'en  paroîr  point  fur  l'article  zt. 

7.  Jtifcu'ici  il  n'avoit  été  quefti'on  que 
des  chambres  que  I  on  appelle  cry*rrbres 
fouveraines.  En  irfii,  le  clergé  lollicita 
letahliflemenrdcs  petits  bureaux  en  chaque 
diocèfe.  Ce  font  les  termes  du  procès- 
verbal  de  cette  alFenibléc.  Voyez  l'extrait 
des  procès-verbaux,  tout.  II,  pag.  265, 
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Xe  contrat  pafTé  le  8  août  161$,  entre  le 
roi  Se  le  clergé ,  porte  effectivement ,  après 
Ja  claufe  qui  étoit  devenue  folite  pour  les 
chambres  louveraines  que  «  pour  le  fou- 
iagcment  des  bénéfîciers  Se  pour  faciliter 
le  paiement  des  décimes,  la  majefté  accorde 
que  les  caufes  qui  font  de  la  contioilfance 
Ce  jurifdiction  ci  devant  accordée  aux  bu- 
reaux feront  jugées  Se  décidées  en  première 
inftance  par  les  évêques,  fyndics  Se  dé- 
putés des  diocèfes  faut  l'appel  aux  bureaux  ; 
&  quant  aux  caufes  8c  différent  qui  n'ex- 
céderont la  Tomme  de  vingt  livres ,  en 
principal ,  ils  y  feront  jugés  en  dernier 
refTort  Se  lans  appel  ».  Mémoires  du  clergé, 
tom.  IX,  p*$.  ip8.  Au  mois  de  juillet 
fuivant  (itfrfi),  le  roi  fit  expédier  des 
lettres  patentes  confirmarives  du  contrar. 
L'auteur  des  mémoires  du  clergé,  tom.  yiff, 
pag.  236$,  nc  rapporte  que  far  êt  d'en- 
xegiftrement  du  parlement  de  Rouen  ,  en 
date  du  t  juin  1617.  Il  rappelle  les  modi- 
fications portées  en  l'arrêt  du  1  mai  1*07, 
Se  il  ordonne  de  plus  que  les  caufes  même 
qui  n'excéderont  vingt  livres  feront  jugées 
à  la  charge  de  l'appel,  mais  que  les  fen- 
tences  feront  exécutoires  par  proviiîon. 

8.  En  l'année  \6t6 ,  Louis  XIII  con- 
firma par  de  nouvelles  lettres  -  patentes, 
du  mois  de  mai ,  mais  à  perpétuité,  l'éta- 
bliifement  des  bureaux  Se  chambres  eccé- 
iuftiques,  enfemble  les  bureaux  particuliers 
de  chacun  diocèle.  Ces  lettres  ont  été 
enregiftrées  au  parlement  de  Paris,  le  x 
feptcntbre  U27,  fous  les  modifications 
fnivantes  :  qu'un  des  confeillers  de  la  cour 
préfideroit  ;  que  les  juges  ne  pourroient 
connaître  que  des  taxes  Se  augmentariens 
dlci-tles  fur  les  bénéfiriers  pour  les  déci- 
me feulement  ».  Et  pour  les  autres  dif- 
ficultés feront  tenus  les  renvoyer  parde- 
vant  Us  juges  ordinaires  des  lieux ,  auxquels 
la  enimoiflance  en  appartient  ».  L'arrêt 
veut  auilt  que  les  caufes  qui  n'excéderont 
vinçt  livrés  loient  jugées  à  la  charge  de 
l'appel  ,  mais  oue  1  exécution  provifoire 
foit  accordée  a  la  fentence  du  bureau 
diocéfain. 

Depuis  cette  confirmation  a  perpétuité , 
le  clergé  n'eft  pas  li  attentif  à  obtenir  de 
nouvelles  lettres-patentes  pour  la  confir- 
mation de  fes  bureaux  \  mais  les  connais 


DÉCIMES,  §  I  I.  41$ 

qui  fe  paffent  tous  les  dix  ans  avec  le  roi, 
portent  les  même  claufes  que  le  contrat 
de  léij,  fur  les  bureaux  généraux  & 
particuliers  -,  la  faculté  de  juger  en  dernier 
reffort  eu  abordée  à  ceux-ci ,  jufqu  a  la 
fomme  de  trente  livtes  en  principal ,  & 
le  roi  promet  de  faire  donner  pour  raifon 
de  ce  toutes  lettres-patentes  nécefTaires.  On 
peur  voit  en  particulier  le  contrat  du  10 
décembre  1775,  dans  le  procès-verbal  de 
l'alfemblée  de  cette  année. 

Le  contrat  pour  le  don  gratuit  Se  les 
lettres -patentes  qui  ordonnent  l'exécution 
de  ces  contrats,  ont  également  des  dif- 

Eo  fit  ions  pour  affurcr  la  jurifdi<5fJon  des 
ureaux  généraux  Se  particuliers ,  avec  la 
faculré  à  ceux-ci  de  juger  en  dernier  rcfTort 
jufqu  a  trente  livres. 

9.  11  avoit  été  établi  une  chambre  fou- 
veraine  à  Pau  ,  par  édit  du  mois  de  juin 
i*3j  i  mais,  après  avoir  été  long-temps 
fans  fonctions,  elle  a  été  l'upprimée  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1743, 
qui  ordonnent  que  les  eccléùatliques  de 
ces  provinces  fe  pourvoiront  par  appel  en 
la  chambre  fouveraine  de  Bordeaux.  Rap- 
port d'agence,  en  1745,  pag.  165  & 
fuiv.  Il  eft  étonnant  qu'après  cette  fup- 
preffion  on  air  continué  à  énoncer  cette 
chambre  fouveraine  de  Pau  dans  les  con- 
trats du  clergé ,  avec  les  autres  chambres 
exiftantes  qui  y  font  dénoncées.  Elle  eit 
énoncée  dans  le  contrat  de  1775. 

$  II.  Compojition  des  chambres  des  dé- 
cimes %  droits  df  privilèges  de  leur» 
membres. 

1.  Les  dépurés  à  la  chambre  diocéfaine 
doivent  être  nommés  par  les  bénéficier* 
du  diocèle.  Ils  ne  porrer.t  le  nom  de  dépu- 
rés qu'à  raifon  de  ce  qu'il  f-xifte  tin  ordre 
de  hénéficiers  qu'ils  rep'éfcnrerr.  Or  toutes 
les  idées  qu'on  peut  recevoir  fur  les  rap- 

Îiorts  dis  qualirés  de  repréfenré  &  de  repré- 
enrant ,  de  r'épuranr  &  de  député ,  con- 
duifent  à  la  démonftration  de  cette  vérité, 
qu'on  ne  fanioir  êrrc  repréUnré  par  une 
perfonne  fans  qu'on  lui  ait  tfonné  fon 
mandat  fpéctal  à  cet  effet  ;  Se  que  comme 
on  ne  fe  dilpute  point  foi  -  même  pour 
remplir  la  place  d'un  autre ,  ce  n'cfl  pas 
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tion  du  bureau  de  Troyes  n'a  pas  borné 

fon  effet  à  ce  feul  diocèfe  :  on  en  a  réf. 
l'en  ri  le  contrecoup  à  Chilons  ,  à  Riez , 


non  plus  d'une  perfonne  quelconque  qu'on 
peut  recevoir  la  députation  ,  mais  unique- 
ment des  perfonnes  dont  on  fera  le  député. 
L'arrêt  du  conlcil ,  de  1696  ,  portant 


à  Gap,  à  Grenoble.  Il  ne  dépendra  que 
d'un  parriculier  inquiet  de  porter  le  trouble 
dans  Je  diocefe  le  plus  tranquille.  Il  n'a 
qu'à  fc  plaindre  de  la  compolition  du  bu- 
reau, de  l'illégalité  dans  le  choix  de* 


établiflement  du  burçau  diOCjUin  à  Rennes, 
porte  en  effet  que  les  députéWèront  choills 
par  le  fynode  diocéfain.  Cet  arrêt  ajoute 
qu'ils  feront  choilîs  de  trois  en  trois  ans. 

z.  Malgré  les  conféquences  qui  dérivent  députés  ,  de  l'influence  trop  marquée  de 
fur  cet  objet  de  la  nature  même  des  chutes,  l'évêque  dans  les  élections ,  de  l'arbitraire 
&  malgré  les  difpofitions  formelles  des  dans  l'adminiltration  ,  il  fera  sûr  d'être 
réglemens,  plu  (leurs  évêques  fe  font  cm-  écouté  &  accueilli.  Attendrons- nous  que 
parés  de  la  nomination  aux  places  de  dé-  chaque  bureau  foit  attaqué  fucceffivemenc, 
putés  au  bureau  diocéfain.  Ailleurs  ce  font  pour  repouffer  les  reproches  auxquels  ne 

porte  que  trop  la  çorapofltion  actuelle  ï 
Nous  laiiTcrons-nous  fûrprendre  pat  le» 
parlemens,  dans  le  iiience  de  toute  loi  ea 
notre  faveur  ,  Se  au  milieu  de  la  contra- 
riété &  de  l'oppoCtion  qui  régnent  dans 
nos  ufages,  qui.-prefquc  tous,  il  fauc 
l'avouer,  font  fans  fondement  légitime, 
&  quelques-uns  fans  motif  raifonnable»  t 
Procès  -  verbal  de  l'alTemblée  de  1770, 
pag.  170.  La  commiflion  étoitdonc  d'avis 
de  faire  un  règlement  général  ;  le  projet 
en  fut  dreffé,  &  on  le  trouve  dans  le 
procès-verbal  de  la  même  afTemblée ,  pag. 
30 1 ,  avec  des  obfervations  dtllinées  à  faire 
fentir  la  jufb'ce  de  chaque  article  \  mais  t 
par  l'événement ,  ce  ne  fut  point  un  règle- 
ment général  que  l'on  fit;  il  fut  jugé  plus 
convenable  de  fe  borner  pour  le  moment 
à  un  règlement  particulier  &  provifoire 
pour  la  formation  &  l'adminiltration  du 
bureau  diocéfain  de  Troyes ,  (procès-verbal, 
pàg.  5<?5)  &  cet  arrêt  a  été  donné  le  f 
mars  1771  ,  conforme  au  projet  que  le 
clergé  avoit  drefl'é, 

Lorfque  dans  la  fuite  il  s'eft  préfenté 
des  difficultés  dans  quelques  diocefes  ,  rela- 
tivement à  la  compolltion  de  la  chambre 
diocéfaine ,  on  y  a  preferit  l'exécution  du 
règlement  donné  pour  celui  de  Troyes  ; 
&  cela  exige  que  nous  rapportions  le» 
principales  difpofitions  de  ce  règlement, 
en  ce  qui  concerne  la  compofiuon  de  la 


les  chambres  ou  bureaux  qui 
)rs  .membres  qui  doivent  remplacer  ceux 
dont  les  places  deviennent  vacantes. 

Dans  plusieurs  diocefes  aufll,les  dépu- 
tés fc  maintiennent  dans  la  perpétuité  de 
leurs  places. 

Un  dernier  objet  fur  lequel  il  s'eft  plus 
introduit  des  abus ,  a  été  le  nombre  des 
députés,  parce  que  les  réglemens  n'ont 
point  de  difpolltions  à  cet  égard. 

3.  Cesdifférens  abus  ,  &  quelques  autres, 
ayant  donné  lieu  à  des  plaintes  très-graves 
dans  le  diocèfe  de  Troyes,  en  1767, 
elles  furent  portées  au  parlement  qui  les 
reçut  Se  rendit  deux  arrêts,  l'un  du  i( 
août  1767,  l'autre  du  3  mars  1768.  Le 
premier  n'étoit  que  provifoire.  Le  fécond 
avoit  plus  de  rapport  à  l'impoiltion  des 
décimes  qu'à  la  compofltion  de  la  chambre. 
Il  fe  trouve  à  la  fuite  des  loix  eccléflaf- 
tiques  de  d'Héricourt  dans  la  dernière 
édition.  M.  l'évêque  de  Troyes  fe  pour- 
vut au  confeil,  &  y  fit  évoquer  l'affaire  ; 
mais  en  même  temps  le  roi  donna  au 
bureau  un  réglemeut  proviiîonnel ,  par 
arrêt  du  6  février  1768  ,  qui  fe  trouve  dans 
les  pièces  julhficativcs  du  rapport  des  agens 
du  clergé,  à  l'afTemblée  de  1770 ,  pag.  359. 

4.  Ce  qui  venoit  de  fe  palier  a  Troyes 
excita  l'attention  de  l'afTemblée  du  clergé 
qui  fc  tint  en  1770.  Hic  nomma  une 
commiflion  ,  à  la  tete  de  laquelle  étoit 


M.  l'archevêque  de  Narbonnc  ;  il  eit  inré-  chambre, 
reliant  d'entendre  ce  prélat  expofer  à  l'af-       1.  Le  bureau  doit  être  eompofé  de  Yé-* 

frmbléc  la  fltuation  du  clergé  relativement  que;  en  fon  abfenco  ,  de  fon  gTand-vicaircj 

aux  chambres  des  décimes  ou  bureaux  d'un  confcillcr  député  du  chapitre  cathé- 

diocéfains.  dral ,  d'un  confeiller  député  des  collégiales  f 

«  Le  choc  qui  a  ébraulé  l'aojniniûra-  de  oeux  cpnfcillets  députés  des  curés  » 


Digitized  by  Google 


CK  AMBRE   DÈS  DÉCIMES,  §  I  I.  4if 

ifftaft  confeiHer  député  des  bénéficiera  fim-       10.  H  faudra ,  pour  être  nommé  dépuré , 

pies,  d'un  confeiller  député  des  réguliers,  la  pluralité  des  voix,  qui  ne  fera  cenfée 

d'un  fyndic  Si  d'un  fecrétaire  greffier.  avoir  lieu  que  quand  un  des  nommés 

2.  Le  dépuréde  la  cathédrale  fera  nommé  aura  réuni  la  moitié  des  fufïragei  des  déli- 
par  le  chapitre  de  la  cathédrale ,  aflemblé  bérans. 

dans  la  forme  ordinaire.  ri.  En  cas  de  divifion  ,  après  avoir 

3.  Chaque  collégiale  payant  au  moins  pris  trois  fois  les  futTrages ,  on  lera  obligé 
deux  cents  livres  de  décimes ,  s'alîemblera  de  fe  réduire  à  deux  ,  &  alors ,  en  cas 
dans  fa  forme  crdir aire,  à  l'effet  de  nom-  de  partage,  Tévêque,  &  en  fon  abfencd 
mer  un  fondé  de  pouvoirs  ,  qui  fe  rendra  à  ion  grand-vicaire  ,  départageront. 
Févcché  au  jour  indiqué  par  l'évcque  ou  12.  L'évêquc  &  en  Ion  abfence  fon 
par  fon  grand  vicaire  ,  pour  ,  en  fa  pré-  grand-vicaire,  présideront  au  bureau  dio» 
fenec  ou  celle  de  fon  grand- vicaire ,  pro-  céfàtn ,  y  auront  voix  délibérative  ôc  pré- 
céder 1  la  nomination  d'un  repréfenranfc  pondérant*. 

des  collégiales  au  bureau  diocéfain.  16.  Les  députés  exerceront  leurs  fbno 

4.  Les  curés  s'alTembleront  par  doyenné,  rions  pendant  cibq  ans. 

nommeroi  r  un  dépuré  de  leur  diltricl;  les       1 8.  Tous  les  officiers  du  bureau  feront 

différens  diftricts  fe  rendront  à  i'éveché  au  deftituables  par  le  bureau ,  à  la  pluralité 

jour  indiqué  par  l'évêquc  ou  Ion  grand-  des  d  .ux  tiers  des  voix ,  ces  deux  tiers 

vicaire,  &y  procéderont  en  la  prélence  comptés  d'après  le  nombre  compta  de  roiu 

à»  l'un  ou  de  l'autre  à  la  nomination  de  Ceux  qui  ont  droit  de  délibérer,  le  deftiuié 

deux  députés  des  curés.  exceprê. 

5.  Pareille  atlembiéc  des  abbés  ,  prieurs  Ce  léglemcnrfe  trouve  en  enrierparmi  les 
commendatatres  &  autres  bénéficier  lirn-  pièces  juftificativesde  rapport  de  l'agencede 
pies,  conftitués  dans  les  ordres  facrés  ,  1775,  ^<t£.  7?6.  Il  ne  fut  accordé  que  par 
payant  cinquante  livres  de  décimes  ,  pour  forme  deprovifion  jufqu'en  177s,  &c'citla 
nommer  un  repréfenram  au  bureau.  Faculté  caufe  de  la  difpofmon  qu'on  lit-  dans  l'art, 
aux  abfcns  de  donner  liur  procuration,  16 ,  fans  auctme  reftriction ,  que  les  dépurés 
pour  vorer  à  la  nomination  d'un  repré-  exerceront  leurs  fonctions  pendant  cinq  an?, 
tentant  \  mais  leur  ablence  on  le  défaut  Si  cette  difpofition  éroit  liiivie ,  la  confé- 
de  procuration  ne  retardera  pas  falTemblée.  quence  feroir  que  la  toraliré  du  bureau 

6.  Les  bénéficiera  (Impies  non  conltituér  changeroit  tous  les  cinq  ans.  Mais  cette 
dans  les  ordres  facrés ,  féminaires,  a  m-  dilpofirion  a  dû  être  modifiée  dans  le  régle- 
munautis  fécuieres  dîiommes ,  bureaux  ment  définitif  que  nous  n'avons  pas  fout- 
de  collèges  ,  d'hôpitaux  fcV  autres  corps ,  les  yeux.  Il  a  dû  erre  conforme  à  l'article, 
payanr  cinquanre  livres  de  décimes ,  pour-  20  du  projet  général  &  définitif  que  le 
xont  donner  procuration  pour  atfifter  à  clergé  avoit  propofé  &  qui  eft  conçu  en 
l'aflemblée  indiquée  :  art.  j.  ccsreimes.  «  Les  conleille'S  députés,  ainû' 

7.  Les  fupérieurs  de  communautés  régu-  que  le  fyndic,  nommis  en  exécution  du 
lieres  d'homnv  s ,  payant  cinquante  livres,  préfent  règlement,  exerceront  leur»  fi<nc- 
ainfi  que  les  fondes  de  procuration  de  rions  pendant  cinq  ars  fans  interruption, 
comrnunaurés  de  filles,  payant  Cinquante  Ce  terme  étant  expiré,  ils  feront  'emtla-' 
livres  de  décime* ,  saflemblcront  comme  ces  dans  l'ordre  qtn  fuir.  La  cathédrale' 
il  eft  marqué  art.  4 ,  pour  nommer  un  renouvellera  la  première  le  choix  de  fon' 
député  des  réguliers.  député',  l'année  d'après  les  collégiales  \ 

8.  Nul  dépuré  ni  porteur  de  procura-  enfuire  les  curés  j  après  les  aires  ,  le* 
lion,  s'il  n'eft  conftitué  dans  les  ordres  bénéficiers  (impies;  ajrès  les  bénéficiera 
fanés.                                            •  fimplcs ,  les  réguliers  -,  &  ainfi  fuccelîive- 

p.  Les  aflèmb)é*s  indiquées  frx  femaines'  mrnr  d'année  en  année,  enfortc  qu'à  moins' 

«Favance ,  par  envoi  d'averrilTement  aux  d'une  vacance  forcée  par  mort,  détaif- 

Jifeux  des  bénéfices  fit  affiche  à  la  porte  fion  ,  ou  autrement ,  il  n'y  ait  jamais  qu'un 

de  la  cathédrale.  remplacement  pat  an. 
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y.  Le  choix  des  dépurés  aux  chambres 
fouveraines  fe  tait  par  le  dioccfc  que  ce 
député  doit  reprélenter  ,  c'eft  à-dire  ,  le 

Îilus  ion  vent ,  par  le  bureau  diocéfain.  Ils 
è  préfentent  pour  erre  reçus  à  la  chambre 
fouveraine  avec  des  lettres  de  nomination 
de  1  evêque  &  de  la  chambre  diocéfàine. 

6.  Les  députés  aux  chambres  diocéfaines 
#u  fouveraines  jouirent  de  tous  les  revenus 
de  leurs  dignités  ,  offices  &  prébendes , 
tant  du  gros  que  des  difhibutions  ma- 
nuelles &  journalières,  comme  s'ils  étoient 
préfens.  C'eft  la  difpofition  d'une  décifion 
de  l'afïembléc  du  clergé  ,  du  16  feptembre 
16*3  y  ,  confirmée  par  un  arrêt  du  confeil , 
du  23  février  1636.  Voyez  les  mémoires 
du  clergé,  tom.  Il ,  pag.  ppi  &  fuiv. 

7.  L'article  3  y  de  l'édit  de  1  que 
nous  avons  cité  §  I ,  défendoit  abfblumenc 
aux  députés,  aux  chambres  des  décimes, 
de  percevoir  aucuns  gages  ni  appoinremens 
pour  l'exercice  de  leurs  fondions.  Nonobf- 
tant  cette  difpofition  ,  l'article  27  du  projet 
de  règlement  général  dreflë  parle  clergé, 
en  1770  ,  laide  à  chaque  bureau  diocétain 
à  déterminer  les  honoraires  des  confeillers 
députés  &  du  fyndic,  fans  que  les  honorai» 
res  des  confeillers  députés  puhTent  excéder 
dans  les  plus  grands  diocefes ,  la  fomme  de 
deux  cens  livres.  Le  clergé  dit ,  dans  fes 
oblèrvarions  fur  cet  article,  quelesfentimens 
d'un  défintéreffement  parfait  qui  fe  trouvent 
dans  quelques  particuliers  ne  deviendront 
jamais  ceux  de  la  multitude  ,  8c  que  par 
çerte  raifon  il  a  paru  plus  fage  de  régler 
les  honoraires  des  députés  que  de  les  in- 
terdire. On  répond  à  l'article  3  y  de  l'édit 
4e  1 599  ,  qu'il  n'eft  applicable  qu'aux  con- 
feillers députés  des  chambres  fouveraines, 

Sarce  qu'on  a  cru  que  les  épices  les 
édommageroient  fufnTamment  de  leurs 
peines  )  mais  que  n'y  ayant  point  d'épices 
pour  les  députés  au  bureau  diocéfain ,  c'eft 
une  raifon  de  leur  accorder  des  honoraires. 
Procès-verbal  de  1770,  pag.  320. 

L'arrêt  provi  foire  pour  le  diocefe  de 
Xroyes ,  dont  nous  avons  rendu  compte  , 
rie  parle  point  des  honoraires  des  députés 
au  Dureau  ;  mais  un  autre  arrêt  du  con- 
feil,  du  iy  mars  177  r  ,  a  ordonné  que 
les  honoraires  des  confeillers  députés  à  ce 
Jweau,  ainfi  que  du  fectétaire  -  greffier, 


DÉCIMES,    §    I  IL 

feroient  fixés  à  la  fomme  de  cent  cin- 
quante livres ,  fans  qu'en  aucun  cas ,  il 
puifle  etreexigé aucune  fomme  pourépices, 
droits  de  féances  ,  frais  de  voyages ,  ports 
de  lettres  &  autres  dépenfes ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit.  \ 

8.  On  trouve  dans  les  procès- verbaux 
des  affemblées  du  clergé  poftérieures  à 
l'époque  de  1770  ,  &  dans  les  rapports 
des  agens  à  ces  affemblées  ,  plufieurs  déci- 
dons relatives  à  la  compofition  du  bureau 
des  décimes,  que  nous  ne  rapporterons 
point  ici  en  détail,  parce  quelles  le  rap- 
portent en  général  à  cè  que  nous  venons 
de  remarquer. 

%  III.  Compétence  des  chambres. 

1.  La  compétence  des  chambres  fou- 
veraines &  des  chambres  diocéfaines  Ht, 
en  général ,  la  même ,  à  cette  feule  dif- 
férence près  ,  que  les  chambres  fouveraines 
prononcent  fur  l'appel  dans  les  mêmes 
matières  dont  les  chambres  diocéfaines 
ont  la  connoiffance  en  première  infiance, 
fui  t'  le  ras  où  celles-ci  même  prononcent 
en  dernier  reffort,  comme  nous  l'avons 
remarqué  plus  haut. 

2.  La  taxe  des  difTérens  bénéficie»  d'un 
diocèfe  ett ,  fans  contredit ,  le  premier  & 
le  principal  objet  de  la  compétence  des 
chambres  diocéfaines  &  fouveraines  ;  mais 
cette  compétence  ne  s'étend -elle  pas  à 
d'autres  objets  acceflbires  &  dépendans 
des  décimes?  L'article  3  y  de  l'édit  de  1  y  99, 
dont  nous  avons  déjà  parlé ,  porte  que  les 
députés  aux  bureaux  «  auront  la  connoif- 
»  lance  des  deniers  defdites  décimes ,  paie- 
mens  d'icelles ,  &  de  tous  les  difrerens 
qui  en  proviendront ,  circonftances  &  dé- 
pendances d'iceux  ,  fans  aucune  chofe  en 
excepter  ne  réferver ,  &  pourvoiront  pat 
toutes  voies  dues  &  raifonnables  au  paie- 
ment d'icelles  décimes ,  foit  contre  lefdits 
eccléfiaftiques ,  receveurs  particuliers  des 
décimes ,  receveurs  généraux  ou  leurs  com- 
mis ,  ou  autres ,  auront  la  connojfTanco 
de  toute  levée  de  deniers  qui  fe  feront 
fur  lefdits  eccléfiaftiques. 

On  peut  voir  dans  le  huitième  volume 
des  mémoires  du  clergé,  colonne  igêt 
ù  fuiv.  une  difcuflïon  allez  étendue  fur 
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ce  que  comprennent  les  mors  :  circonftance  avoir  le  droit  d'amener  au  bureau  de? 

&  dépendances.  Nous  renvoyons  à  cette  décimes  fes  grands -vicaires  pour  y  erre 

difcufhon  ,  &  nous  indiquerons  feulement  préfens  Se  voter  avec  lui.  La  quefhon  de 

en  peu  de  mots  quelques  décifions  récentes  lavoir  s'il  avoir  un  pareil  droit  ayant  été 

poftérieures  à  la  collection  des  mémoires  agirée  dans  le  bureau  même ,  M.  l'évêque 

du  clergé.  foutint  fa  prétention  ;  le  fyndic  &  les 

3.  Ils'eft  élevé  dans  le  diocèfe  de  Rodes  députés  qui  la  combattoient  crurent  qu'il; 
Ja  quelHon  de  favoir  fi ,  en  cas  de  fail-  dévoient  fe  pourvoir  à  la  chambre  fou- 
Jirc  du  receveur  des  décimes»  les  cautions  veraine.  Ils  y  firent  aflîgner  les  grands-* 
étaient  jufticiables  de  la  chambre.  Le  fieur  vicaires ,  qui  comparurent  fans  propofer 
Guirbaldy,  caution,  foutenoit que  la  corn-  de  dédinatoire  j  M.  l'évêque  d  Orléans 
pétence  de  la  chambre  dio  celai  ne  croie  intervint ,  Se  ne  déclina  pas  davantage  la 
d'autant  plus  fujette  à  être  conreftée ,  qu'il  jurifdi&iondela  chambre  ïouveraine.  Aprcst 
entendoit  inculper  les  députes  de  la  cham-  que  la  caufe  eut  été  plaîdée ,  l'abbé  de 
hrc ,  Se  les  rendre  en  quelque  manière  Schulemberg,  promoteur  -  général ,  fans! 
refponfables  de  la  faillite  du  receveur.  On  entrer  dans  l'examen  de  la  queftion  ei> 
lui  répondoit  parle  texte  del'édit  de  x 599.  elle-même  ,  ne  s'occupa  que  de  la  difcul- 
Un  arrêt  du  confeil ,  du  11  mars  177*,  fien  de  la  compétence  >  &  conformément 
a  renvoyé  le  fieur  Guirbaldy  devant  la  à  fes  concluions  ,  il  fut  rendu  ,  le  1  j 
chambre  diocéfaine  de  Rodes,  fauf  l'appel  juillet  1778,  arrêt  qui  pour  faire  droit, 
à  la  chambre  fouveraine  de  Bourges.  aux  parties,  les  renvoie  à  fe  pourvoiront 

4.  A  Orléans  ,  M.  l'évêque  prétendofc  Se  ainil  qu'il  appartiendra,  dépens  réfervés. 

CHAMBRES  DU  DOMAINE  ET  TRÉSOR  ,   ET  BUREAU* 

DES  FINANCES. 


Voyez  JurifdiSiotu 


.  1  ■:• 


1.  On  nomme  chambre  du  domaine  des  dans  le  fait,  Se  exercées  dans  le  même  tri-» 

J'urifdictions  inférieures  établies  dans  le  chef-  bunal  &  par  les  mêmes  officiers.  Leurs  au- 

ieu  de  chaque  généralité  du  royaume,  pour  diences  le  tiennent  des  jours  differens.  Le 

connoître  de  toutes  les  affaires  qui  con-  bureau  des  finances  vaque  les  mêmes  jours 

cernent  les  domaines  de  la  couronne,  Se  que  la  chambre  des  comptes  :  la  chambre 

les  droits  qui  en  dépendent.  du  domaine  vaque  les  mêmes  jours  que  le 

Cas  jurifdiiâior»  connoiflent  définitive-  parlement.  ^ 

ment  Se  en  dernier  reffbrt,  jufqu  a  la  con-  .  3.  Dans  l'origine  il  n'y  avoit  qu'une  feule 

currence  de  deux  cens  cinquante  livres  en  dytmbre  Se  un  feul  bureau,  dont  les  féances 

argent,  &  dix  livres  de  rente  en  fonds.  Pour  le  tenoient  à  Paris.  Une  déclaration  de 

les  fommes  &  rentes  au  de/Tus,  elles  font  Charles  VI,  du  24  janvier  1 386,  &un  édit 

fujetes  à  l'appel  au  parlement.  du  même  roi,  du  1 1  avril  1 350,  ordonnèrent 

Les  bureaux  des  finances  font  des  ju-  que  deux  des  cinq  officiers  ou  tréforiers  qui 

fjfdiclions  établies  principalement  pour  re-  exiftoient alors,  feroientprépofés  â  la  direc- 

cevoir  les  foi ,  hommages ,  aveux  Se  dénom-  tien  des  finances,  Se  les  trois  autres  à  initruire 

bremens  des  terres  non  titrées  relevantes  du  Se  juger  les  eau  fes  Se  inftances  concernant  les 

roi.  Se  pour  veiller  en  outre  à  la  conferva-  domaines.  Ce  font  ces  fondions  différentes 

tion  des  mêmes  domaines  de  la  couronne  qui  ont  fait  donner  au  tribunal  des  deux 

dans  l'étendue  de  la  généralité  qui  forme  premiers,  le  nom  de  bureau  des  finances 

Ion  diftriét  Voyez  Chambre  des  Comptes.  Se  au  tribunal  des  trois  autres,  le  nom  de* 

1.  Ces  deux  jurifdidions  diltinftes  tant  chambre  du  tréfor.  Une  déclaration  de 

dans  la  généralité  de  Paris,  que  dans  les  au-  Charles  VII I, du  1 3  août  1 49 6,  regiflrée  le  6 

Cres  généralités  du  royaume,  font  unies  feptembre  de  la  même  année,  en  établi. l'an; 
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réellement  la  chambre  du  tréfor  à  Paris,    49  &  fuiv.  Se  la  Conférence  des  ordonnan- 
•ugmenta  le  nombre  de  fes  officiers,  &  en   ces,  tome  3,  pag.  24  &  Juiv. 
borna  le  diftriâ  à  la  prévôré  de  Paris ,  &  à      4.  La  Bretagne  n'a  ni  bureau  des  finance», 
huit  bailliages  des  environs.  L'édit  de  Cré-   ni  chambre  du  domaine-,  les  conteftations 

mieu  ,  rendu  par  François  I ,  le  1 9  juin  concernant  les  domaines  doivent  être  por- 
1536,  regiftré  le  16  avril  1537,  donna  à    rées  dans  cette  province  devant  les  juges 

tous  les  autres  bailliages  du  royaume,  la  royaux  reffortiflant  nuement  au  parlement, 

I'urifcAction  contentieufe  du  domaine,  fauf  aux  termes  de  l'édit  de  Crémieu  de  153e». 
'appel  dans  les  cours  des  parlemens  de  Ce  font  les  mêmes  fiéges  royaux,  fauf  lap- 
teur  reflort  :  une  déclaration  du  même  pel  au  parlement,  qui  veillent  à  la  manu- 
prince,  de  février  1543  ,  a  confirmé  la  ju-  tendon  &  confervation  des  domaines.  Lar- 
xifdiclion  de  la  chambre  du  tréfor  à  Paris,  ride  16  de  ledit  d'avril  1*94,  regiftré  le  i 
dans  fon  reflort,  privativement  à  tous  autres  mai  fuivant ,  avoit  créé ,  pour  toute  l'éten- 
juges  :  un  édit  de  Henri  II,  de)janvier  1551,  due  de  la  Bretagne ,  une  chambre  Ôc  un 
regiftré  au  parlement  le  1 1 ,  &  en  la  cham-  bureau  qui  dévoient  tenir  leurs  féances  à 
bre  des  comptes  le  27  février,  a  établi  un  Rennes  :  une  déclaration  du  22  juin  de  la 
bureau  des  finances  avec  un  feul  tréforier-  même  année  les  avoit  transférés  à  Vannes  : 
général  dans  chacune  des  dix-fept  généra-  une  autre  déclaration ,  du  mois  defeptembre 
lires  du  royaume  qui  exiftoient  alors  :  le  1700 ,  regiftrée  le  17  du  même  mois ,  les  a 
nombre  des  officiers  des  bureaux  des  fi-  fupprimés,&  a  rétabli  les  juges  royaux  dans 
nances  s'étant  confidérablement  accru  par  les  droits  qu'ils  avoient  avant  1694. 
différentes  créations,  depuis  &  compris  Vé-  5.  Nous  trouvons  dans  les  édits  de  1  C17 
<lit  du  même  roi ,  d'août  1 5  j 7 ,  regiftré  le  &  1  £94 ,  &  dans  un  arrêt  de  règlement  de 
11  ;  un  édit  de  Louis  XIII,  du  mois  d'avril  1739 ,  les  objets  réfervés  exclulivement  à  là 
1627,  regiftré  au  parlement,  à  la  chambre  jurifdtltion  des  bureaux  des  finances  & 
des  comptes  &  à  la  cour  des  aides  le  28  juin  chambres  des  domaines.  Par  une  première 
de  la  même  année,  a  révoqué  1  edit  de  Cré-  difpolîtion,  l'édit  de  1*27  ordonne  qu'ils 
mieu  de  1 5  3  6  -,  a  ôré  aux  baillis  &  fénéchaux  connoîtront  en  première  inftance ,  privati- 
la  connoiflance  &  iurifdiétiun  contentieufe  vement  aux  baillis,  fénéchaux  &  à  leurs  lieu- 
3u  domaine,  &  l'a donnéeprivarivement aux  tenans,  de  tous  procès  &  dirtérens  peur  rai- 
officiers  des  bureaux  des  finances.  Les  juges  fon  du  domaine ,  cens,  furcens,  rentes  & 
ordinaires  s'étant  maintenus  ,  notamment  antres  droits ,  circonftanccs  &  dépendances 
par  édit  de  février  1704,  regiftré  le  27,  dans  cficelui,  comme  de  toutes  matières  d'au- 
fa  connoiflance  des  affaires  du  domaine ,  baine,  épaves,  bârardife,  déshérence  & 
dans  les  bailliages  de  la  généralité  de  Paris,  autres  droits  de  biens  varans  où  les  fubftt- 

3 ni  n'étoiçnt  pas  du  reflort  de  la  chambre  turs  de  M.  le  procureur-général  dans  ces 

u  tréfor  j  un  édit  de  Louis  XIV ,  du  mois  jurifdiftionspourrontavoirintérêt.enfemble 

de  mars  1*93  ,  regiftré  le  1  avril  fuivant, a  des  dixmes  inféodées  mouvantes  du  roi  en 

fupprimé  cette  chambre ,  &  uni  l'intégralité  foi  &  hommage ,  des  hommages  des  vaffaux 

de  la  jurifdicYion  au  bureau  des  finances  &  tenans  du  roi,  &  des  lettres  de  fouffrance 

chambre  du  domaine  de  la  généralité  de  &  de confortemain ,  prifes  parles  vaflaux  du 

Paris.  Depuis,  lorfqu'il  a  été  créé  de  nou-  roi,  pour  des  fiefs  &  hommages  renus  Si 

vclles  généralités,  il  a  été  créé  en  même  mouvans  d'eux.  Ledit  leur  attribue  la  ré- 

tempsun  bureau  des  finances  pour  chacune;  ception  de  foi  Se  hommage  derous  les  fiefs 

de  manière  qu'il  ex  ifte  autant  de  bureaux  &  (non  titrés)  dépendans  du  domaine,  Se 

de  chambres  des  finances  du  domaine ,  que  par  main  fouveraine  quand  elle  échet ,  cn- 

de  généralités-,  à  l'exception  cependant  de  lemble  la  connoiflance  de  toutes  entrenrifes 

la  Bretagne.  &  ufurpations  ,  foit  que  le  procureur  du  roi 

Telles  font  les  révolutions  principales  y  foit  partie  ,  ou  entre  particuliers, 
qu'a  éprouvé  depuis  cinq  fiecles  l'érablifle-       Par  une  aurre  difpofirion ,  l'édit  enjoint 

ment  des  différens  bureaux  des  finances  du  aux  baillis  &  fénéchaux ,  chacun  dans  leur 

royaume.  Voyez  Fontanon,  tome  2  ,  pag.  reflort,  de  procéder  par  prévention,  &  pour 
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ta'eonfervarion  des  droits  du  roi ,  à  la  re-  doivent  ètre.exéqutéspaTprovilion,  tronobf- 
quête  des  fuhllituts  de  M.  le  procureur  gé-  tant  Se  lâns  préjudice  de  l'appel,  pour  le 
tiéral  dans  les  bailliages  &  lénéchaullées  ,  à  double  defdites  foraine»; quant  aux  appelle 
l'initant  qu'ils  en  léront  requis  par  voies  de  lions  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  ,  1  edit  ordonne 
fcellés,  failîcs  Se  main- mifo  ou  autres  voies  qu'elles  feront  portées  diredtemc.it  au  par- 
fur  les  biens  des  étiangers ,  bâraids  Se  autres  lement  du  reflorr.  Voy  cz la  conj.  des  ord.  , 
biens  vacans,  qui  appartiennent  au  roi,  ou  tom.  j  ,  pag.  86. 


qui  lui  font  adjugés  par  décret,  couhTcatiou 
ou  autrement,  Se  d'envoyer,  dans  trois 
jours,  au  greffe  defdits bureaux  des  finance», 
du  rellbrt,  les  exploits  défailles,  actes, 
fcellés  Se  main- miles ,  pour ,  par  les  officiers 


Ledit  d'avril  1*94,  regiftré  le  18  du 
aois,  attribue,  art.  p,  i'enregilfre- 
ment  de  tous  brevets  de  don  des  droits  fei- 
gneuriaux,  féodaux  &  de  touscafuels,  aut 
bureaux  des  finances  Se  chambres  desdomai- 


deldics  bureaux,  en  faire  les pourfuites. Dans  nés  de  la  généralité  où  les  biens  font  fitués, 
le  os  où  les  baillis  Se  lénéchaux  refuferoient  L'arrêt  de  règlement  duconfeil,  du  ij 
ou  différeroient  de  procéder  auxdites  iaiiîes  octobre  175?  ,  ordonne ,  art.  1 ,  que  toute* 
Se  fee liés,  l  edit  ordonne  qu'il  y  fera  pro-  les  conteftations  nées  Se  à  naître  au  fujec 
cédé  par  les  bureaux  des  finances.  Ledit  dé-  des  droits  dus  pat  échanges  d  héritage  raou> 
fend  en  même  temps  aux  baillis  Se  léné-r  vans  Se  dépendans  en  fief  ou  en  roture,  des) 
chaux  de  faire  aucun  inventaire  ou  deferip-  domaines  du  roi ,  feront  portées  aux  bit* 
tion  des  biens  &  effets  appartenans  au  roi,  à  reaux  des  finances ,  Se  par  appel  aux  parle- 
caufe  defdits  droits  :  il  réferve  ladite  deferip-  mens,  ou  pardevant  tels  autres  juges  aux^ 
tion  ou  inventaire  aux  bureaux  des  finances ,  quels  apparrientla  connoiffance  des  matières 
à  l'exclulion  de  tous  autres  juges ,  de  quel-  domaniales ,  (  les  baillis  Se  fénéchaux  en  Bre- 
que  Teilort  qu'ils  foiem,  afin  de  conferver  tagne),  chacun  dans  leur  reûort,  tout  ainfî 
par  lefdits  bureaux  tous  les  titres ,  renfei-  Se  de  la  même  manière  que  les  demandes 
gnemens  Si  actes  concernant  le  domaine  ,  formées  pour  les  droits  feigneuriaux  dus 
&  autres  qui  fe  pourront  trouver  dans  fin-  dans  les  cas  de  vente  ou  autres,  (oit  que  lef- 
dits donuines  loient  entre  les  mains  du  roi , 
ou  qu'ils  foienr  engagés.  Voyez  le  code  de 
Louis  XV,  tom.  a  ,  pag.  361. 

6.  Nous  obfeivons  qu'on  ne  peut  décli-, 
ner  la  jurifdicaon  des  bureaux  des  finances 
baillis  &  fénéchaux,  concernant  le  domaine,  &  chambres  du  domaine ,  même  en  vertu 
droits  Se  choies  qui  en  dépendent,  feront  du  c  mmtttimus.  Cela  réfulrc  de  l'arr.  z<  , 
renvoyés  aux  bureaux  des  finances  du  ref-  du  titre  4  des  contmittimus  Se  garde-gar- 
fort,  pour  y  être  jugés  fuivant  les  édits  &  ditnne, de  l'ordonnance  d'août  1  c  c  y.Cer  ar* 
ordonnances ,  défendant  aux  baillis  Se  fé«  ticle  porte  que  les  caufes  Se  procès  concer* 
oéchaux  de  prendre  aucune  connoilîance  nantie  domaine,  &  ceux  où  les  fubftitursdt 
des  procès  &  differens,  ni  d'en  juger  Se  ter-  M.  le  procureur  général  feront  feuls  parties  , 
miner  les  infrances ,  s'ils  ne  font  commis   ne  pourront  être  évoqués  des  lièges  ordi- 


foi  par 
ment. 

L'édit  ordonne  auHî  que  tous  procès  oU 
differens ,  qui  feront  pendans  devant  les 


6e  députés  par  les  bureaux  des  finances , 
•à  peine  de  nullité  de  leurs  procédures  Se 
jugemens. 

Cet  édit,  conformément  à  ceux  de  no- 
vembre 1607  &  février  1616 1  attribue  la 
voinc  aux  bureaux  des  finances  dans  chaque 
généralité.  Voyez  hoirie. 

Enfin  ,  ledit  permet  aux  bureaux  des  fi- 
nances de  juger  définitivement  en  dernier 


naires  en  vertu  de  contmittimus. 
,  7.  Dans  l'ufage  ,  l'on  n'oppofe  point  1» 
péremption  dinlfancedans  les  conteftarions 
concernant  le  domaine,  foit  au  fermier  qui 
les  a  intentées ,  foit  à  Tes  fucceffeurs. 

8.  Nous  trouvons  dans  differens  recueils» 
Se  porammenr  dans  les  collections  de  Praulc 
Se  de  Simon ,  pluficurs  arrêts  tantxlu  confeil 
que  du  parlement,  qui  ont  maintenu  les  bu- 


nances  déjuger  deti 

relfort,  jufqu  à  deux  cens  cinquante  livres  ,  reaux  des  finances  Se  chambre*  des  dpniaH 

Se  au  delTous  pour  une  fois  payer,  Se  jufqu  a  ne*  dans  leur  jurildiclion ,  contre  de*  entre* 

dix  Ij  vies  de  rente  en  fonds  >  leurs  jugemens  p  ri  les  des  juges  royaux. 

.  "  Gggij 
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Arrêts  du  coufcil ,  du  1 1  août  170*5  :  ?.  Notre  objet  ayant  été  de  ne  parlei 

défenfes  aux  officiers  du  bailliage  de  Dijon  dans  cet  article  que  de  ce  qui  concerne  la 

de  connoître  à  l'avenir  d'aucunes  demandes  jurifdîdtjon  des  chambres  du  domaine  6e 

&  avions  concernant  les  biens  acquis  au  tréfor,  &  des  bureaux  des  finances»  nous 

roi  par  confifcation,  aubaine  ,bâtardife  ou  renvoyons  au  mot  Treforierie  Fmntt ,  à 

déshérence,  fous  prétexte  de  créance,  fiais  parler  des  fonctions  de  ces  officiers  qui  font 

ou  autrement,  à  peine  de  nullité,  8c  de  tous  relatives^  Tadmin ifrxation,  &  de  leuis  pri- 

dépens,  dommages  8t  intérêts  des  parties.  vileges. 

Du  5  octobre  1745  ,  fans  s'arrêter  à  un  10.  Il  eft  intervenu  au  parlement  le  11 

arrêt  du  grand  confeil  qui  avoit  ordonné  que  mars  1744 ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avo- 

1a  difcuÎLon  de  la  confifearion  des  biens  cat-général  d'OrmelTbn ,  un  arrêt  contra- 

d'EtierneCabanne,  feroit  pourfuivie  en  la  dictoire  entre  les  deux  fubftiruts  de  M.  le 

prévôré de  rhô  cl ,  renvoi  du  tout  au  bu-  procureur-géiiéialauchârelet.&enlacbjm» 

teiu  des  finances  &  chambre  des  domaines  bre  du  domaine  de  Paris,  fur  une  quefUon 

de  Paris.  de  compétence  très- importante,  dont  noua 

3  Du  10  janvier  1718  ,  renvoi  au  bureau  allons  donner  l'elpece. 

des  finances  de  Soiflons,  tout  ce  qui  concer-  En  août  1  £75 ,  lettres  de  légitimation  du 

noitlafucceffiondufieurBauban,  curé  de  fieur  Migné,  rcgrftrées  à  la  chambre  des 

Vrigny,  prêtre  du  diocèfe  de  Uége ,  décédé  comptes,  en  la  cour  6c  au  bureau  des  finan- 

aubain  ,  avec  défenfes  aux  officiers  du  bail-  ces,  Jes  2  j  août,  z&      feptembre  de  la 

hage  d'en  connoître.  même  année ,  avec  claufe  que  fes  entans  & 

Du  ly  janvier  1754  ,  arrêt  qui  cafTe  un  héritiers  lui  pourraient  fuccéder,  l'ayant, 

arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  qui  avoit  quant  a  ce  ,  habilité  8c  difpenfé. 

renvoyé  en  la  fénéchaufTéc  la  connoiilànce  Le  9  mai  1743  ,  teftameut  olographe  du 

de  la  fuccefïïon  <lu  fieur  Beyer ,  étranger ,  fieur  Migné ,  par  lequel  il  a  nonamélà  dame 

mort  à  Bordeaux,  8c  ordonne  qu'il  feroit  Dubreuil  pour  fa  légataire  univerfelle  >  6c 

procédé  par  le  bureau  des  finances.  M.  Devilliers  Gérault,  doyen  des  maîtres 

.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  18  des  comptes ,  pour  fon  exécuteur  teftamen» 

juin  1769,  a  fait  défenfes  aux  officiers  du  taire,  le  iainant  maître  de  nommer  qui  il 

bailliage  de  Meudon ,  de  connoître  des  fuc-  jugerait  à  propos  pour  ladite  exécution.  M. 

cédions  qui  échoient  au  roi  à  titre  d'aubaine,  Devilliers  a  nommé  M.  fon  fils, 

bâtard  if  e  ou  autrement,  d'affilier  à  la  levée  Scellé  appofé  à  la  requête  de  l'exécuteur 

des  fcellés  &  aux  inventaires  des  efflts  des  tcitamenraire  fubflirué. 

iiicceffions,  fous  quelque  prétexte  que  ce  Oppofirion  à  la  requête  du  fubftitut  de 

foit,  &  leur  enjoint  de  donner  avis  au  fubf-  M.  le  procureur- général  en  la  chambre  du 

tirut  de  M.  le  procureur-général  en  la  cham-  domaine  de  Paris,  à  ce  qu'il  fut  procédé  à  la 

bre  du  domaine ,  dans  les  vingt- quatre  heu-  reconnoifTance  8c  levée  des  fcellés  ,  autre- 

ses ,  des  fcellés  par  eux  appofés  dans  ces  cas.  ment  qu'à  fa  requête,  en  fa  préfence ,  &  de 

•  Un  arrêt  du  confeil ,  du  y  feptembre  1710,  l'autorité  de  la  chambre ,  avec  afOgnatioa 

a  ordonné  que  les  effets  dont  s  eroient  trou-  devant  elle. 

vés  faiiis  deux  voleurs  condamnés  à  mort  Levée  des  fcellés  Se  inventaire  par  les  ofS- 

par  le  grand  prévôt,  &  dont  la  reftitution  ciers  du  châtelct. 

n'avoit  pas  été  ordonnée  par  le  jugement  dé-  Ordonnance  de  la  chambre  du  domaine, 
finirif,  feraient  vendus  à  la  requête  du  fubf-  qui  ordonne  que  les  édits  8c  déclarations  , 
rirut  de  M.  le  procureur-général  au  bureau  arrêts  du  confeil  8c  du  parlement,  8c  fen- 
des finances  de  Cacn  ,  par  ledit  bureau, pour,  tences  de  la  chambre  feront  exécutés  i  en 
les  deniers  en  provenans ,  être  distribués  conféqucnceenjointaucommiffaireLanglois 
&  payés  par  ordonnance  ou  jugement  du  d'être  plus  drconfpect  à  l'avenir,  &  à  lui  & 
bureau  à  qui  il  appartiendrait,  8c  cela  mal-  à  tous  autres  de  donner  avis  au  fubm'rut  de 
gré  un  arrêt  dû  parlement  de  Rouen ,  qur  M.  le  procureur  -  général ,  dans  les  vingt- 
avoit  ordonné  la  vente  à  la  requête  du  «-  quatre  heures,  des  fcellés  qu'ils  appoferonc 
cevtur  des  amendes.             ^  %    .  lux  les  effets  des  fucceffions  qui  échoient  au 
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toi  par  droit  d'aubaine,  bâtardife,  déshé-  an  ers  &  ce  règlement  ne  conti en nert  pas  des 

rênee ,  connfearion  ou  autrement ,  à  peine  décidons  qui  loient  précifément  dans  notre 

de  trois  cents  livres  d'amende  6c  d'interdic-  efpece.  11  y  en  a  bien  quelques-uns  dans  Ir 

rion ,  déclare  le  procès-verbal  de  levée  des  cas  de  teftament ,  mais  non  pas  de  teftament 

Icellés ,  &  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  l'ap-  où  il  y  eut  d'exécuteur  nommé.  L'exécuteur  * 

pofition ,  nul  6c  de  nul  ehSt,  Se  ordonne  étant  laifi  des  biens  par  la  coutume ,  ne  peut 

qu'à  la  requête  du  fubftitut  de  M.  le  procu-  failîr  des  procédures  que  les  juges  ordinaires 

reur-général ,  en  piéfence  de  M.  Rabouin  ,  qui  font  les  fiens.  Que  les  juges  du  domainei 

rréforier  de  Fiance ,  il  fera  de  nouveau  pro-  viennent  leuis  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  per- 1 

cédé  à  la  levée  des  iceiiés,  6c  à  nouvel  in-  forme  qui  ait  un  intérêt  6t  une  qualité  cet- 

▼entai  re.  taine,  pour  s'emparer  cks  effet*  &  y  veiller. i 

Intervention  &  appel  du  fubltitut  de  M.  Mais,  s'il  s'en  rencontre  quelqu'une ,  com- 1 

le  procureur-général  au  chàtelet.  ment  veulent  ils  empêcher  le  juge  ordinaire 

Appel  en  adhérant  par  1  exécuteur  tefta-  d'exercer  une  fonction  qui  lui  appartient 

mentaire ,  aux  offres  deconrinutr  l'inventaire  ioriqu'il  en  eft  légitimement  requis  i  » 
commencé  en  préfence  du  fubftitut  de  M..      «<  En  effet,  continua  M.  dOrmeffon,  il; 

le  procureur-général  au  domaine,  à  l'effet  eft  ailé  de  donner  ici  l'explication  du  régler 3 

feulement  par  lui  d'examiner  fi  dans  les  pa-.  ment  de  172}  ,  &  de  faire  voir,  malgré  la. 

piers  du  fieur  Migné,  dont  aucun  navoit  peine  de  "nullité  qu'il  prononce  contre  le», 

été  inventorié,  il  n'y  en  avok  point  qui  coa-  juges  ordinaires ,  qu'il  le  rapporte  à  la  dif-' 

tint  la  révocation  du  teftament.  M.  l'avocat-  tinction  que  nous  venons  d'expofer.  On  y 

général  d'Ormeflon,  qui  portala  parole  dans  voit  que  notre  fubftitut  au  chàtelet,  abufanc 

cette  caufe ,  confidéra  la  queftion  fous  deux  de  l'obligation  qui  lui  eft  tmpofée  de  provo-i 

faces  >  par  rapport  aux  droits  du  roi ,  &  par  quer  un  1  celle  &  un  inventaire;  toutes  les» 

rapport  aux  droits  des  deux  jtiri! "diluons,  rois  qu'il  y  a  des  héritiers  abfens ,  faifoic 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  dérail  de  paroître  un  perfonnage  mafqué  du  faux  nom 

ce  qui  concerne  le  premier  point.  Comme  d'héritier  en  partie  du  défunt  bâtard  \  6c  fait 

M.  d'Ormeflon  y  difeuta des  principes  rela-  à  la  requête  de  ce  mafquc  fuppoië ,  foit  à  la 

tifs  à  la  légitimation  ,  nous  renvoyons  à  ce  fienne ,  s'il  n'en  trouvoit  pas ,  engageoit  des 

mot.  procédures,  dont  lui,  les  fubftiturs  6c  les 

A  l'égard  du  fécond  point ,  ceft-à-dire ,  autres  officiers  du  chàtelet  tiraient  un  émo- 

le  droit  du  chàtelet,  6c  celui  de  la  chambré  !  lument,  qui  fe  trouvoit  par  l'événement  ne  i 

du  domaine ,  M.  d'Ormeflon  foutint  que  la  leur  être  pas  dû ,  le  roi  feul  ayant  droit  à  la  : 

feule  nomination  d'un  exécuteur  teftamen-  facccflion.  C  eft  pour  arrêter  le  cours  de 

taire,  fai/î  de  tout  par  la  loi  pendant  l'année  cette  avide  fupercherie ,  que  le  règlement 

de  l'exécution,  décident  la  queftion  en  fa-  de  1723  ,  comme  il  le  porte,  a  été  hiitv, 

veur  du  chàtelet.  «  Si  l'exécuteur  eft  en  &  c'eft  pour  punir  des  officiers  intéreftés 

droit  de  pourfuivre  la  levée  des  fcellés  6c  la  qu'on  déclare  leur  procédure  nulle ,  lorf- 

confeltionde  l'inventaire,  il.ne  peut  le  faire  qu'elle  eft  fake  par  cette  vue  criminelle ,  la  ; 

que  par  le  miniftere  du  juge  ordinaire  \  6c  les  nullité  étant  la  feule  manière  de  les  privée . 

aâes  faits  par  ce  dernier  en  pareil  cas ,  n'ont  du  profit  qu'elles  doivent ,  félon  leur  inten- 

pu  être  déclarés  nuls  par  un  tribunal  parti-  tion ,  leur  apporter.  Ainlî  le  règlement  eft 

culîer ,  qui  ne  peut  juger  que  les  droits  du  fort  fage  :  il  étoit  néceffaire;  mais  il  n'étoic 

roi ,  6c  n'a  point  de  pouvoir  pour  décider  pas  fait  pour  le  cas  où  nous  femmes ,  qui  eft 

de  ceux  des  particulier!,  ».  celui  où  les  officiers  des  tribunaux  ordinaires 

«  Cependant  ,  ajoura  M.  d'Ormeflon  ,  agiroient  de  bonne  toi ,  &  feroient  reguis 

la  chambre  du  domaine  eft  autorifée  pat  des  par  perfbnne ,  ayant  intérêt  &  qualité  » . 
arrêts  à  procéder  dans  certains  cas  au  pré-       «  Quand  même  le  règlement  ne  nous 

judice  des  juges  ordinaires  s  6c  on  rapporte  apprendra»:  pas  loi-même  quel  cas  a  été: 

un  règlement  de  172 ; ,  qui  menace  de  nul-  l'objet  de  fa  drfpofition  ;  nous  avancerions 

liré  les  procédures  qui  pourront  être  faites  hardiment  qu'elle  ne  peut  pas  s'appliquer  à 

«B  pareille  matière  par  ces  derniers.' Ces  celui-ci,. parce  que  le  juge  ordinaux  eft; 
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toujours  capable  de  toute  procédure,  de  la-  &  de  déni  de  juftice.  »»       i-  ■  '  i 

connoilfance  de  tous  les  cas ,  même  réfervés       M.  d'Ormeifon  conclud  â  ce  que  l'appel? 

à  certains  tribunaux  crées  pour  les  juger  ,  lation,  &  ce  dont  étoit  appel,  fuilèntmisaii 

&  ne  font  tenus  de  s'en  abftenir  que  quand  ils  ne  n  e ,  émandant  il  tut  urdonhé  que  la  le-  - 

en  font  requis  par  une  revendication  régu-  vée  des  lcellés  &  l'inventaire  l'eroient  con- 

liere.  Leurs  procédures  ne  peuvent  jamais  tinués  par  les  officiers  du  châtelet ,  Tant 


tomber  dans  le  cas  de  la  nullité  faute  de  exiger  la  préfence  <ki  procureur  du  roi  do 

pouvoir,  parce  que  leur  pouvoir  s  étend  à  la  chambre  du  domaine, 
toutes  matières  :  il  n'y  a  que  les  vices  qu'ils       L'arrêt  du  1 1  mars  1744 ,  ordonne  par 

peuvent  y  mettre  eux-mêmes,  qui  tes  con-  provilîon,  &C  ians  préjudice  du  droit  des 

dirifenr  a  la  nullité,  tels  que  les  contraven-  parties  au  principal ,  qu'il  fera  pafïé  outre 

tions  &  la  mativaiie  foi.  C'elt  jugement  que  a  la  continuation  de  l'inventaire  dont  eft 

les  procédures  illufoires  6c  inutiles,  dont  queftion ,  par  les  oiriciers  du  durcie: ,  en 

parle  le  règlement,  l'ont  déclarées  nulles,  préfence  du  fubltitut  de  M.  le  procureur- 

parce  qu'elles  font  de  ce  genre ,  &  ont  pour  général  à  la  chambre  du  domaine  ,  joint  le 

principe  un  intérêt  6c  une  mauvaife  roi  bien  lurplus  de  la  requête  dudit  fubltitut,  à  l'ap* 

condamnables.  Celles  dont  il  s'agit  au  jour-  pel.  Piaidoyerits  ,115,  fol.  113  ,  «*.  28  , 

d'hui  ne  peuvent  leur  être  comparées  a  cet  cotté  378a. 

égard  ,  6c  ne  peuvent  palfer  pour  nulles.  Il       M*.  Bazin  plaidait  pout  le  fubltitut  de 

y  a  même  bien  plus.  Si  les  officiers  du  M.  le  procureur- général  en  la  chambre  dit' 

châtelet  avoient  négligé  d'agir ,  de  procé-  domaine ,  M",  d  Outremont  pour  lexécu- 

der  fur  la  réquifition  de  l'exécuteur  tefta-  teur  reftaraentaire,  Me.  Marchand ,  pour  le 

tnen'aire ,  on  les  accùfevoir ,  avec  raifon ,  de  fubltitut  de  M,  le  procureur-général  au  châV 

négligence,  &  d'une  efoece  de  prévarication  tclet. 

•  <      »  .  i  . 

CHAMBRE  DE  L'ÉDIT. 
Voyez  JurifdiSien. 

T.  On  a  donné  ce  nom  à  une  chambre  chambres  mi  pat ties.  Dans  d'autres  les  dent 

établie  dans  quelques  par lemens  lors  des  tiers  des  magillrats  étbienr  catholiques ,  Se 

édirs  de  pacification  des  troubles  pccalïon-  l'autre  tiers  proteftans.  On  appciloit  ce» 

liés  par  la  religion  prérendue -réformée,  chambres  Triparties. 
pout  connoître  6c  juger  en  dernier  reilort       j.  La  chambre  de  ledit  du  parlement  de 

des  eau  les  6c  affaires  des  proteftans,  à  1  ex-  Paris  connoiiToit  des  caufes,  inftances  Se 

ception  des  appels  comme  d'abus.  procès ,  tant  des  proteftans  de  fon  «{Tort,- 

1.  Les  c'.iambres  de  l  edit  faifoient  partie  que  de  ceux  oui  étoient  domiciliés  dans  le. 

du  corps  des  parlemens  où  elles  étoient  éta-  relTort  du  parlement  de  Rennes.  A  l'égard^ 

bues.  Un  édtr  du  mois  d'avril  1  y  98 ,  connu  des  proteftans  du  parlement  de  Bourgogne, 

fous  le  nom  d'édir  de  Nantes,  regiftré  au  ils  avoient  le  cho:x  de  plaider  en  la  cham- 

parlement  le  2  j  février ,  en  la  chambre  des  bre  de  l'édir  du  parlement  de  Paris ,  ou  eft 

comptes  le  j  1  mars ,  &  en  la  cour  des  aides  celle  du  parlement  de  Grenoble, 
le     août  1599,  Se  une  déclaration  inter-       4.  Les  chambres  de  ledit,  établies  à  Pa- 

préranve  du  19  août  1 599 ,  regiftrée  en  la  ris,  &  à  Rouen,  ont  été  fupprimées  par  un 

cour  des  aides  le  29  novembre  fuivanr,  élit  du  mois  de  janvier  1669,  regiftré  au 

avaient  créé  celles  de  Paris  6c  de  Rouen,  parlement  de  Paris  le  4  février  fuivanr-,  Ce  les 

Dans  chienne  il  y  avoir  un  confeiller  de  la  affaires  qui  y  étoient  pendantes  ont  éré  rén-' 

re  ii»ion  prétendue  réformée.  Dans  les  en  a  m-  voyées  ;  lavoir  les  appdlarians  verbales,  les 

bits  de  l'édit  établies  dans  la  Guienne ,  le  inftances  6c  les  demandes  civiles  en  la 

Languedoc  &  le  Dauphiné ,  les  carholiques  grand  chambre  ;  les  affaires  criminelles  en  la 

étoienr  en  nombre  égal  avec  les  proteftans.  tournelle,  &  les  procès  aux  enquêtes. 
Cécott  par  cette  rail  un  qu'çm  appelloit  ces       5.  Cet,  edit  permettait  aux  pcoteftaos»; 
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lors  du  jugement  de  leurs  affaires  «q  la  fumés  catholiques,  au  moyen      ce  que 

grand  chambre,  de  rècuftr  deux  confeillers-  1  exercice  public  de  la  religion  protellanta 

cUrcs  fan*  autre  exprejfion  de  caufe  que  en  France  a  été  défendu  par  ledit  du  mois 

telle  de  la  religion  réformée.  Les  p  rot  cl  tan  s  d'octobre  168$  ,  regiftré  aux  parlerions  de 

qui  portoient  leurs  eau fes  au  parlement  de  Paris*  Rouen  &  Dijon  le  xi  du  même 

Dijon,  avoienr  droit  de  técu fer  deux  offi-  mois,  portant  révocation  4e  Ijédit  de 

cie.-s  en  matière  civile,  &  trois  en  matière  Nantes  d'avril  1598,  èi,,dc  ledit  nuci- 

crimineile.  Mais  cette  faculté  ne  fubfifte  prétatif  de  juillet  i**j>.       ,  mt.\ 
plus ,  parce  que  tous  les  François  font  pré- 


CHAMBRE  DES  ENQUÊTES. 
Voyez  i°  Parlement^  i°  'JurifdiSion. 

r  il  On  donne  ce  nom  à  une  ou  plufieurs  riale  du  1  juillet  1  €09 ,  relatifs  à  cette  com- 

thambres  d'un  parlement,  établies  pour  ju-  pétence. 

ger  i°.  les  procès  par  écrit,  en  matière  ci-  2.  Les  chambres  des  enquêtes connoilTent 

Vile  -,  c'eft-à-dire,  les  appels  des  lentences  par  attribution  en  vertu  dejlerttes  •  patentes 

rendues  fur  productions  refpe&ives ,  après  enregistrées,  de  toutes  efpcces.decaufes ,  inf- 

des  appotntemens  à  mettre  ou  en  droit ,  ou  tances  &  procès.  Les  demandes  provi foires, 

même  rendus  par  forclufion  fur  des  ap-  &  les  incidens  qui  le  forment  &  s'élèvent 

pointemens  en  droit  ,  autrement  nommés  pendant  l'inftruâion  des  procès  en  ces 

de  conclu/ton.  Si  l'inftance  appointée  à  chambres,  sïnftnùfent  comme  les caufes  or- 

mertre  par  les  premiers  juges  eft  jugée  par  dinaires,  &  font  pl aidées  6c  jugées  a  lau- 

forckiiîon  ,  l'appel  interjeté  dans  ce  cas  dieu  ce  ,  ou  fur  des  appomrerucns  à  mettre, 

de  la  fentence  définitive  eft  verbal,  &  f«  *•"«.  Il  fe  prend  tout  les  trois  mots  fuccef- 

porte  à  la  grand'chambre.  fivemcnr ,  lelon  l'ordre  de  réception ,  quatre 

x*.  Aux  termes  de  l'ordonnance  crimt-  confeillers  dans  les  chambres  des  enquêtes, 

nelle  de  ityc ,  tit.;46%ldtt.  \  1  i,  &\  »a  ;  '$  ;  pour  faire  le  fervioe  da  la  chambre  de  la 

la  fentence  dont  eft  appel  n'ordonne  point  tournelle  criminelle,  concurremment  avec 

de  peine  afïli«5tive,  bannifTemenrou  amende  les  confeillers  qui  font  pris  enlagrand'cham- 

honorable  ,8c  qu'il  n'y  en  ait  appe»  interjeté,  bie^p   ^  t 

par  les  procureurs  du  roi  ou  epux  des  fei-  4.  D'après  un  état  du  parlement  de  Paris 

giicurs,  le  procès  doit  erre  diftribué  dans  Jes  du  mois  de  juillet  13 16  ,  rapporté  par 

cours  de  parlement,  ainfï  que  les  procès  ci-  Dutîllet,  il  ny  avoit  alors  dans  ce  parle; 

y//j^c'cft  à  dire,  qu'il  doit  erre  diftribué  aux,  ment  qu'une  chambre  des  enquêtes  :  Phi- 

enquétes,  au  lieu  d'être  jugé  à  la  tôurnejle.  lippe  LcJong  en  a  créé  une  féconde  par 

Suivant  l'ufage  du  parlement  de  Paris ,  U  fon  ordonnance  du  l  décembre  1  j  1 9  :  coitu 

fufrlt  que  la  fentence  dont  eft  appel  ait  pro-  pil.  chron,  des  ord.  :  François  I  en  a  créé  fuc- 

poncé  une  peine  infamante  ,  pour  que  le  ceftivement  une  ttoifieme  &  une  quatrième 

orpcès  foit  jugé     la  tp'uinelle  ,  quoique  par  fes  édits< de  1 521  <8c  1  545  ,  ibfeis  Char- 

lordonnance  ne  le  dife  point.  les  IX  en  a  créé  une  cinquième  par  fon 

Toures  les  fois  qu'il  y  a  appel  à  minimâ  édir  de  juillet  1  j  <8  t  ibid:  Louis  %V  par 

interjeté  par  le  miniftete  public,  le  procès  fesédits  de  décembre  175     &  9  mai 

eft  jugé  à  la  rournelle.  Ce  quia  lieu  ,.mcnie  a  fuppriwé  foixanre-cinq. offices  de  confeii- 

apics  la  diftributioh  du  procès  faite  aux  en-  1ers  au  parlement,  &  réduit  les  cinq  cham- 

quetes,  lot  1^ ue  les  juges  desenquêres  pren-  bres  des  enquêtes  à  trois,  comme  elles  font 

net-.r  le  parti  de  recevoir  M.  le  procureur-  aujourd'hui. 

général  appellent  à  minimâ,  y.  Le  nom  de  chambre  des  enquêtes 

*  Voyez  au  journal  des  audiences  to'm,  7,  vient  de  ce  que  dam  le  principe,  lorfque 

71 1 ,  un  arrêt  &:  l'extrait  d'une  mçrcu-  la  grand'ebambic  ordonnoit  une  cnquctc.a 
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tant  pat  titres  que  par  témoins  i  c'étoit  une 
chambre  des  enquêtes  qui  étoit  chargée  de 
l'exécution  de  l'arrêt -,  Se  lorfque  l'enquête 
«voit  été  faite  devant  les  premiers  juges  , 
11  grand'chambre  renvoyoit  le  tout  à  un* 
chambre  des  enquêtes  pour  l'examiner ,  & 
en  faire  fon  rapporr. 

6.  Dans  l'origine  les  membres  des  cham» 
fcts  des  enquêtes  n  exerçoient  qu'en  vertu 


1  L  A'  M  '  A  K  É  E.  i 

de  cotrtmiffions  ,  comme  tes  membres  des 
chambres  des  requêtes  du  palais  ont  exerr) 

Endant  long  temps.  Auflï  ne  montoient- 
point  alors  à  la  grand  chambre  ï  ils  n'ont 
commencé  à  y  monter ,  que  lorfqu'ils  oac 
été  en  titres  d'office;  c'eft  à-dire,  vers  la 
fin  du  quatorzième  ficelé,  j*.  rtg.  du  di+ 
pôt  ,fol.  88  &  fuiv.,  4'.  r*g.,foL  8a. 


CHAMBRE  ÉTOFFÉE. 


Voye* rPréciput. 


x.  On  donne  dans  les  Pays-Bas  le  nom 
de  chambre  étoffée  aux  meubles  que  les 
veuves  font  en  droit  de  demander  après 
le  décès  de  leurs  maris  pour  fc  meubler.  Ce 
droit  a  beaucoup  d'analogie  avec  notre  pré- 
pppr.  ; 

i.  Suivant  l'article  4  du  chapitre  C  de  la 
coutume  de  Douay ,  il  faut  que  U  chambre 
étoffée  foit  (Upulée  nommément  dans  le 
contrat  de  mariage ,  pour  que  la  yeuve  la 

SuiïTe  demander.  Dans  ce  cas  le  juge  rixe , 
après  les  réglemens  faits  fur  cette  matière, 
&.  felop  l'état  ftJa^Mlité  de  la  veuye^ 

•  'j'if  •«  1  «*l  ^.'  T. 

CHAMBRE  D 


la  qualité  6c  la  quantité  des  meubles,  vaif» 
felle  &  linge  qui  doivent  compofer  la 
chambre  étoffée. 

La  même  chambre  étoffée  eft  accordée 
a  la  veuve  ,  à-peu-près  dans  les  mêmes 
ternies  par  l'article  ;  du  chapitre  5  de  U 
coutume  d'Orchies. 

L'article  34,  rubrique  4,  des  coutumes 
de  la  Gorgue,  porte  que  la  chambre  étoffée 
doit,  par  le  contrat  de  mariage ,  être  taxée 
è  certaine  fpmme  ou  yaleux ,  à  peine  do 
nullité. 


1.  On  a  nommé  chambres  de  juftice  des 
tribunaux  que  nos  rois  ont  établi  quel- 
quefois,  pour  rechercher  &  punir  les 
malverfarions  &  conçu/lions  pratiquées 
dans  les  finances. 

2.  La  dernière  fut  inftituée,  pendant  la 
minorité  de  Louis  XV  en  171 6\  elle  n'exifta 

3u'un  an,  ayant  été  fupprimée  par  édit 
e  mars  17 17  regiftré  le  22,  avec  amnif- 
tie  générale  dont  un  certain  nombre  d'ac- 
culés feulement  furent  exceptés  ,  pour  leur 
procès  être  continué  en  la  grand'chambre. 
Trois  jours  avant  la  fupprefîlon,  c'eft- 


E  JUSTICE, 

à-dire  le  19  mars  17 17  ou  y  etiregtftrfl 
deux  déclamions  datées  du  17  du  même 
mois  ,  portant  qu'à  l'avenir  les  fermiers 
généraux  &  les  receveurs  généraux  feroient 
exempts  de  toutes  recherches  de  la  cham- 
bre de  juftice. 

j,  Les  bornes  que  nous  nous  Tommes 
preferites  ne  nous  permettent  point  de 
parler  des  chambres  de  juftice  établies 
lous  Louis  XIII,  Bc  fous  Louis  XIV  t 
ni  des  amnifties  accordées  Ion  de  leur,} 
fupprefllons. 


CHAMBRE  DE  LA  MARÉE. 
Voyez  Juri/Jfiiort, 


1.  Cette 


chambre  eft  une  cour  fouve-   ppfée  du  doyen  des  préfidens  à  mortier,  dea 
,  établie  a  Paris,  &  oon>  dcilxpl^s{ancieoscolU/c^l«slaJ•csdelagrand^ 

chambre  | 
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chambre,  comme  commuTaires  du  par-    chands  de  poifTon  de  mer ,  a  été  accordée 
8e  d'un  procureur  général  qui    au  parlement  en  première  inftance 


1 


cment 


II 


n'eft  point  membre"  du  parlement.  paroit  que  ce  n'eft  que  depuis  1 6jX  , 

t.  Elle  a  la  police  générale  fur  le  fak  que  ces  lettres -patcfWes  ont  eu  leur  exé- 

de  la  marçhandifc  de  poifTon  de  mer,  cution,  fie  qu'en  conféqucnce  toutes  les 

frais ,  fec ,  falé  &  d'eau  douce ,  dans  la  infhnces  civiles  fie  criminelles  ,  intentées 

ville ,  fauxbourg  fie  banlieue  de  Paris  ;  à  la  requête  du  procureur  général  de  la 

même  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  marée,  concernant  ce  commerce,  ont  été 

pour  raifon  des  mêmes  marchandifes  defti-  portées  directement  au  parlement  en  la 

nées  pour  la  provifion  de  cette  ville,  fie  chambre  de  la  marée. 


des  droits  attribués  fur  ces  marchandifes , 
fie  perçus  depuis  l'édit  du  mois  de  février 
1776,  par  l'adjudicataire  général  des  fer- 
mes ,  qui  a  fes  caufes  commifes  en  cette 
chambre. 


4.  L'article  2  des  lettres -patentes  du 
11  août  1784,  regiftrées  en  parlement 
le  j  feprembre  fuivant ,  qui  ordonnent 
la  confhudion  d'ane  nouvelle  halle  de  la 
marée  à  Paris,  porte  qu'auiTuôt  après 


3.  Autrefois  les  juges  ordinaires  ,  même  fa  confhuclion  il  fera  pourvu  par  la  charn- 
à  Paris,  avoient,  chacun  dans  leur  ref-  bre  de  la  marée,  à  ce  que  les  mareyeurs 
fort,  la  connoiffance  en  première  inftance    foient  tenus  d'apporter,  vendre  fie  débiter 


de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de 
ia  marée,  fauf  l'appel  en  la  chambre. 
Mais  par  des  lettres-patentes  du  mois  d'août 
1  6  jo  ,  l'attribution  de  toutes  les  caufes 
pourfuivies  à  la  requêre  du  procureur  gé- 
néral de  la  marée ,  fie  de  celles  des  mar- 


ieur marchandifes  fur  le  carreau  de  cette 
nouvelle  halle. 

j.  La  chambre  de  la  marée  tient  fes 
féances  dans  l'enclos  du  palais,  à  la  cham- 
bre faint  Louis. 


CHAMPAGNE 
Voyez  Royaume. 

« 

I. La  province  de  Champagne,  Campania,  884  iufqu'en  l'an  1174,  elle  a  été  gou- 

eft  bomée  au  nord  par  le  Hainaut  Fran-  vernée  par  feize  comtes  fie  une  comteife  : 

cois   fie  le  Luxembourg  Autrichien  -,  à  elle  a  été  réunie  au  domaine  de  la  cou- 

forient ,  par  les  Trois  Evêchés,  Je  Cler-  ronne  par  lettres- patentes  du  mois  de  no- 

montois  fie  la  Lorraine*,  au  midi,  par  la  vembre  1361. 

Bourgogne;  à  l'occident ,  par  l'Ifle  de  4.  La  Champagne  a  été  régie  fous  fes 

France  fie  la  Picardie.  Elle  forme  avec  la  comtes  par  d'anciennes  coutumes ,  rédigées 

Brie,  le  cinquième  gouvernement  militaire,  de  l'autorité  des  comtes  Thibaut,  rois  de 

La  ville  de  Troyes  a  été  jugée  la  Navarre.  Aujourd'hui ,  elle  eft  régie  par 

capitale  de  la  province  en  1721,  Ton  du  trois  coutumes  différentes  ;  la  coutume  da 

Iacre  de  Louis  XV.  Rbeims  lui  difputoit  Troyes ,  rédigée  en  1 509 ,  en  vertu  de 

cette  prérogative.  lettres -patentes  de  Louis  XI,  de  1481, 

3.  Avant  la  conquête  par  les  Romains,  fie  en  vertu  d'une  ordonnance  de  Char- 
la  Champagne  étoit  compofée  de  cinq  les  VIII,  de  1493  •,  la  coutume  de  Vitry- 
républiques,  les  Remi,  les  Catalauni,  les  le- François,  rédigée  dans  la  même  année 
Trtcajfes  ,  les  Lingonts  fie  les  Senones  :  1  fo?,  en  vertu  d'ordonnance  de  Louis  XII, 
fous  les  Romains,  elle  a  fait  partie  de  du  10  feprembre  *,  la  coutume  de  Chau- 
la douzième  province  des  Gaules,  connue  mont  en  Baffigny,  rédigée  en  1494,  fie 
fous  le  nom  de  Lugiumnfis  quarto. ,  ou  publiée  en  1 J09 ,  en  vertu  de  lertres-pa- 
Senonia  :  fous  la  première  fie  la  féconde  tentes  de  Charles  VIII,  du  28  janvier 
race  de  nos  rois,  elle  a  fait  parrie  en  1493.  On  trouve  en  tête  de  ces  trois  cou- 
général  de  la  Neufr«e,  fie  en  particulier  tûmes,  dans  le  grand  coutumier  général, 
fia  canton  appelle  Fra/KÏa  :  depuis  l'an  torn,  j,  p*&  *zi  *  des  ordonnances  do 
Torin  Ire  H  h  h 
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Philippe- le -Bel,  de  Louis  X  &  de  Phi- 
lippe-îe-Long,  de  130*,  1315,  1317  Se 
1319,  qui  en  font  connoître  l'cfprir.  Ces 
ordonnances  ooncei#.nt  les  nobles  &  au- 
tres du  comté  de  Champagne. 

r.  Nous  ne  no  us  étendrons  point  fur 
le  droit  particulier  de  cette  province.  Nous 
nous  conte nrerons  de  dire,  que  ce  qu'il 
a  de  fpéual ,  concerne  le  Fiancaleu  ,  1 E- 
gal  'uë  de  partage  ,  la"  Communauté ,  Si 
la  NobieJJe  utérine.  Voyez  ces  mots. 

6.  Le  droit  ecclelMftique  n'a  rien  de 
remarquable  dans  la  Champagne.  On  y 
compte  deux  archevêchés  ;  Rhcims,  dont 
larchevêque  eft  primat  de  la  Gaule  Bel- 
gique, Se  légat  né  du  faint  liège-,  Se  Sens, 
c  :  relevé  de  Lyon ,  quant  à  la  primatie. 
On  y  compte  trois  évechés  ,  I  royes , 
fuflraganc  de  Sens,  Châlons- fur-Marne , 
fufFragant  de  Rhcims,  Se  Langres ,  futTra- 
gant  de  Lyon.  L'archevêque  de  Rheims 
Se  l'évcquc  de  Langres,  font  ducs  Se  pai  s 
eccléflafoques  :  l'évcque  de  Châlons  cil 
comte  Se  pair. 

7.  La  Champagne  a  dix-huit  bailliages 
royaux,  relevant  nuement  au  parlement  : 
Bar- fur -Seine ,  dont  relevé*  la  prévôté 
royale  de  Villeneuve  en  Bourgogne;  Chau- 
mont en  BalTîgny ,  dont  relèvent  les  pré- 
vôtés royales  d'Andelot ,  Bar  fur-Aube  , 
Eflbye,  Grand,  NogentlcRoi,  Vally, 
Vaucouleu's  Se  Voillecomte  ,  &  les  mairies 
royales  de  Bourdon  ,  la  Villeneuve  au 
.Roi ,  la  Villeneuve  en  Eglancourt,  & 
Vréville  ;  Châions-fur- Marne ,  dont  aucune 
juftice  royale  ne  relevé ;  Epernay,  dont 
relevé  la  mairie  royale  d'Ay  ;  îïfmes  } 
Lamarche  en  BalTîgny  -,  Langres ,  dont 
relèvent  les  mairies  royales  d'Arnoncourt , 
Bonnecourt ,  Bourbon  -  les  -  Bains  ,  Cer- 
queux  ,  CoifTy  la  -  Ville ,  Dempremonr , 
Moncharnot ,  Provancheres  ,  Vie  6e  Vil- 
lars-le  Pautel ,  &  les  prévô'és  royales  de 
CoifTy ,  Monrigny-le-Roi  Se  Piflàvant  ; 
Mery-f iir  Seine ;Nogent-fur  Seine; Rheims, 
dont  relèvent  les  mairies  royales  de  Beau- 
mont  Se  Bricul  fur  Mcufc,  Se  les  jtrftices 
royales  de  Torcy  &  Glaire  i  Rumilly  ; 
Saint  -  Dizier  ,  dont  relevei  t  les  mairies 
royales  de  la  Maifon-aux-bois  de  Marthe- 
haye,  Se  de  Saint-  Vrain  ;  Sainte-Mene- 
hould,  dont  relevé  la  prévôté  royale 


A  G  N  E. 

de  RocToy  -,  Sens ,  dont  relèvent  !e«  pré- 
vôtés royales  de  Dymcn,  Eftigny,  Grange- 
le  Bocage,  Mefl.y- le- Vicomte ,  Paron  ,  Se 
Saint-Clément  ;  Troyes,  dont  relèvent  lej 
mairies  royales  de  Barbaife ,  Daillelol , 
Dofnoes,  Doches,  Dunion  Se  Bouy,  la 
Grande  -  Rivière,  Larbruilel,  Se  Luûgny  ; 
Villeneuve-le-Roi-fur  l'Yonne,  dont  releva 
la  prévôté  royale  de  Chablis  ;  Virin  fous 
Bart ,  près  Treyes  ;  Vitry  -  le  -  François, 
dont  relèvent  la  prévôté  royale  de  Palfa- 
vanr ,  en  litige  avec  Langres ,  Se  les  mairies 
royales  vie  Bafluer,  Brabanr  le-Roi ,  Chau- 
mont, Châtellcroux,  Cheminon  ,  Contant , 
Doucey ,  Favareffe ,  Helmarup  ,  Perthes  , 
Sermaife ,  &  Saint-Vrein  ,  que  le  bailliage 
royal  de  Saint- Dizier  prétend  relever  de 
lui.  Voyez  Dicl.  des  Paroijfes. 

8.  Il  y  a  fept  prélidiaux  en  Champagne, 
Châlons- fur- Marne  ,  Chaumont  en  Baf- 
ligny,  Langres,  Rhcims,  Sens,  Troyes, 
Se  Vjrry  le  Fjançois. 

9.  On  y  compte  neuf  maitrifes  d'Eaux 
Se  Forêts  :  Sens ,  dans  la  généralité  de  Paris  ; 
Sainte- Menehould  ,  Chaumont  en  Baf- 
iigny,  Rheims,  ValTy,  Vitry-le-François, 
Saint  Dizier ,  &  Troyes ,  dans  la  géné- 
ralité de  Champagne  à Châlons-fur  Marne; 
une  patrie  de  Bar  -  fur  -  Seine ,  dans  la 
généralité  de  Bourgogne. 

10.  La  Champagne  a  fept  jurifdictian* 
confulaires,  établies  à  Châlons-fur-Marnc, 
à  Chaumont  en  BalTîgny,  à  Langres,  à 
Rheims,  à  Sens,  à  Troyes,  Se  à  Vitry- 
le  François. 

1 1.  Elle  a  feptlieurenances  de  maréchauC 
fées  établies  à  Sens  &  à  Tonnerre  dans  la 
généralité  de  Paris  •,  à  Châlons- fur-Marne, 
a  Sainte  Menehould ,  à  Rheims ,  à  Lan- 
gres, &  à  Troyes,  dans  la  généralité  de 
Champagne. 

1 2.  (  )n  y  compre  dix  fept  élections  : 
Nogent-  fur  Seine ,  Sens  ,  Joigny  ,  Saint- 
Florentin  ,  Se  Tonnerre ,  dans  la  généra- 
liré  de  Paris;  Châlons,  Rherel ,  Sainrc- 
Menehould,  Vitry,  Joinville,  Chaumont, 
Langres,  Bar  fur- Aube,  Troyes,  Epernay, 
&  Rhcims ,  dans  la  généralité  de  Cham- 
pagne; Se  Bar-far-Scine  dans  la  généralité 
de  Bourgogne. 

ij.  Elle  a  un  bureau  des  finances,  re- 
fluant à  Châlons. 
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14.  La  Champagne  eft  une  des  pro-  cent  livres.  Il  ne  fe  paye  que  quarante- 
vinces  des  cinq  grottes  fermes.  quatre  livres  dix-neuf  lous  le  minot  dan* 

15.  Elle  fait  aulli  partie  des  provinces   le  bailliage  royal  de  Bar  fur-Seine. 

de  grandes*  gabelles.  En  général ,  le  fel  1  j.  Par  rapport  aux  droits  d'aides  qui 
s'y  paye  fonçante  livres  fept  fous  à  foixante-  y  ont  cours  ,  voyez  La  BelUnde,»*».  454  , 
une  livres  quinze  fous  le  minot,  pefant   471  ,  476" ,  477,  107a,  n6*a  &  1163, 

CHAMPART.  . 

Voyea  i*  Fit/s;  i°  Chofes.  Voyez  aufli  Rentes  foncières. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  générale.  Deux  fortes  de  champart.  Du  champart  feigneuriaL  Reglei 
particulières. 

§  II.  Du  champart  non  feigneurial  ou  foncier.  Règles  particulières. 

|  III.  Règles  communes  aux  deux  fortes  de  champart. 

$  I.  Définition  générale.  Deux  jprtes  de  il  la  coutume  ne  la  fait  pas  de  droit,  il  n'y 

champart.  Du  champart  feigneurial.  a  que  l'un  des  deux  qui  doive  être  con- 

Rcgles  particulières.  fidéré  comme  cens\  &  c'eft  celui  qui  eft 

le  plus  ancien ,  qu'on  confîdere  toujours 
x.  Le  champart ,{  campi pars  ou partus)  comme  feigneurial,  à  moinsque  la  coutume- 
nommé  aufli  en  différentes  provinces ,  avé-  ne  porte  une  difpofition  contraire.  Dans  le 
nage  ,  parciere  ,  ta/que ,  agrier ,  ychide  ,  doute  fur  la  priorité  ,  ou  bien  s'ils  font 
comptant ,  ou  terrage,  eft  le  droit -de  impofés  par  le  même  contrat,  c'eft  le  cens 
prendre  une  part  de  la  récolte  d'un  champ  qui  eft  feigneurial ,  parce  que  c'eft  le  cens  qui 
ou  d'un  héritage.  eft  droit  ordinaire ,  &  que  le  champart  n'eft 
x.  Il  y  a  deux  fortes  de  champart  :  le  qu'un  droit  extraordinaire  &  exorbitant, 
feigneurial  &  le  foncier.  InterJura privatay  dit  Dumoulin,  fur  Paris, 

3.  Le  champart  feigneurial  eft  celui  qui  lit.  1,  n°  x,  &  fervitutes  computatur , 
eft  dû  ,  non-feulement  au  feigneut ,  mais  quamvis  quandoque  pojftt  concurrere  cum 
encore  comme  marque  de  la  feigneurie.  cenfu  ,  ut  quodiibet  aliud  e/u/dem  rei pri- 
Tout  autre  champart  n'eft  que  foncier.  vatum  onus%  videlicet  ex  impofitiont  par. 

4.  Pour  déterminer  la  nature  du  cham-  ticulari  %ubicumque  ità  paâumfuit.  Voyez 
part,  il  faut  diftinguer  trois  cas  :  i°.  s'il  y  Dupleflis,  des  failles  réelles,  tiv.  5,  chap.  g. 
a  titres  qui  en  parlent  ;  i*.  s'il  y  a  titres  S'il  y  a  champart  fcul ,  il  eft  toujours 
qui  foient  muets  \  30.  s'il  n'y  a  pas  de  titres,  feigneurial  en  pays  non  allodial,  lorsqu'il 

y.  S'il  y  a  ritresqui  en  parlent ,  cefont  eux  eftimpofépar  la  première  conceflion  de  l'hé- 

qui  déterminent  s'il  eftfeigneurialou  foncier,  ritage  -,  parce  qu'il  repréfente  le  cens.  Voyez 

6.  S'il  y  a  titres,  mais  qu'ils  foient  muets  Loyfel,  Inft.  cout.  liv.  4,  tit.  2 ,  reg.  i6t8c 

fur  la  nature  du  champart ,  alors ,  ou  ils  Lafande  ,  fur  le  titre  4  de  la  coutume  d'Or- 

donnent  droit  de  percevoir  cens  &  cham-  léans.  C'eft  aufli  l'avis  de  Carondas ,  fur 

part  tout  à  la  fois,  ou  ils  ne  donnent  droit  l'art.  73  de  la  coutume  de  Paris ,  où  il  die 

de  percevoir  que  le  champart.  que  «  ce  que  contient  cet  arricle  &  autres 

S'ils  donnent  cens  ÔC  champart,  &  sue  »  par  rapport  au  cens  ,  a  aufli  lieu  pour  1» 

ces  deux  droits  foient  unis  pour  n'en  faro  »»  champart  qui  eft  réputé  chef  cens  &  de 

ni   fcul  &  même,  auquel  on  donne  »  pareille  condition  qu'icelui  ,  fi  la  terre 

dénominations  ,  (  comme  lorfqu'ils  >»  ne  doit  aur/e  cens  ». 
font  conjointement  impofés  in  recognitio-       Motnac,enfon  recueil  d'arrêts,  part,  2, 

ntm  dominiit)  tous  deux  font  feigneuriaux.  ch.  8,  en  pofant  le  même  principe,  rap- 

Mais  û  cette  union  n'eft  pas  convenue ,  ou  porte  quatre  arrêts  en  faveur  du  chapitre 
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de  Chartres,  qui  l'ont  confirmé  :  le  pre-  feigneurial ,  jufqu  a  la  preuve  du  contraire, 

mier  du  17  avril  1 07, contre  un  ficur  Cîé-  8.  Il  faut  au  feigneur,  pour  pouvoir 

raulr-,  le  fécond,  du  20  juin  1 57  3,  contre  le  prérendre  un  champart,  titre  ou  poflelnon 

fieur  Bél  mr»crjle  rroifîeme,  du  même  jour,  équivalente.  S'il  n'a  ni  l'un  ni  l'autre ,  en 

contre  Me.  Monreau  &  conforts  ;  &  le  pays  allodial  il  ne  peut  rien  prétendre ,  -5c 

quarrieme ,  contre  Barbe  le  Court.  Voyez  en  pays  non  allodial  il  ne  peur  prétendre 

encore  Guyor,  traité  des  nefs ,  tom.  4,  des  que  le  cens. 

champarts  ,feâ.  3 ,  &  fon  commentaire  fur  9.  Le  champart  feigneurial  eft  fournis  » 

l'art.  5  j  de  la  coutume  de  Mantes ,  où  il  en  général ,  aux  règles  du  cens  :  ¥oyez 

rapporte  un  arrêt  du  11  mai  1^55»  qui  Cenj.  On  n'en  peut  p  refaire  que  la  quotité» 

après  partage  d'opinions  ,  a  jugé  que  le  mais  jamais  le  fonds ,  fi  ce  n'eft  dans  les 

champart  ieul  n'etoit  pas  prelcriptible ,  coutumes  où  le  cens  eft  prcfcriptible ,  telles 

parce  qu'alors  il  eft  cens.  que  cellcs'de  Bourbonnois ,  Nivernois  »  & 

Enfin,  un  dernier  arrêt  rapporté  par  Auvergne. 

Guyot ,  fur  l'article  { 5  de  la  coutume  de  Le  champart  uni  au  cens  étant,  comme 

Mantes,  rendu  en  la  grand'chambre ,  au  nous  l'avons  déjà  dît  ,   feigneurial  t  eft 

rapport  de  M.  l'abbé  Lemoine,  le  6  fep-  auflï  imprefcriptible.  On  a  cité  dans  la 

tembre  173  8  ,  (non  trouvé  fur  les  regiftres)  dernière  édition  de  ce  recueil,  comme 

a  fixé  invariablement  la  rurifprndence  à  cet  ayant  jugé  en  conformité  de  ce  principe 

égard.  Cet  arrêt  a  jugé  en  faveur  de  M.  un  arrêt  du  tt  juillet  1768,  rendu  ea 

Chevalier  ,  feigneur  de  Théméricourt  ,  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  ,  au 

contre  la  veuve  Se  le  fils  de  Nicolas  Marais  ,  rapport  de  M.  Titon  de  Villotran  ,  et* 

qu'un  champart  feul  eft  cens  r  c'eft  donc  faveur  de  M.  févêque  de  Toul ,  abbé 

un  principe  bien  confiant.  commendataire  de  l'abbaye  de  Morigny, 

Tout  ceci  n'eft  appliquable  qu'aux  cou?  près  Etampes,  contre  le  fleur  de  Villers, 

tûmes  qui  ne  déterminent  pas  la  qualité  les  demoifeUes  de  Subre voile  &  conforts, 

du  champart.  Quant  à  celles  qui  la  dé-  Cet  arrêt  a  confirmé  une  fentence  du 

terminent,  &  aux  pays  de  droit  écrit,  voyez  bailliage  d'Etampes,  qui  avoit  condamné 

ce  que  nous  allons  dire  aux  n°*.  fuivans.  des  tenanciers  à  reconnoître  des  droits  de 

7.  S'il  n'y  a  pas  de  titres  ;  ou  le  fei-  cens  Se  de  champart ,  diftindb  &  féparés. 

neur  perçoit  un  cens ,  avec  le  champart,  Le  vû  de  l'arrêt  nous  apprend  que  le  fei- 

u  il  perçoit  le  champart  feul.  gneur  arriculoit  avoir  en  fa  faveur ,  la 

S'il  perçoit  un  cens  ,  le  champart  n'eft  poflelïion  actuelle  ,  qui  lui  étoit  feulement 

pas  feigneurial ,  par  la  rai f  on  donnée  au  conteftée.  Ain/î ,  on  ne  peut  pas  dire  que 

B*.  précédent,  à  moins  que  la  coutume  cet  arrêt  ait  jugé  une  queftion  d'impref- 

n'en  porte  difpofition  exprefTe,  ou  qu'il  criptibilité  :  Aux  juges y  fui".  174—1.5)$». 

ne  foit  prouvé  par  terriers  &  reconnoif-  n\  1 ,  cottë  140a. 

fances,  que  la  pofleffion  du  champart  eft  II  y  a  des  différences  entre  le  cens  &  le 

plus  ancienne  que  celle  du  cens  ;  car  alors  champart  même  feigneurial  :  on  les  verra 

ce  dernier  ne  feroit  plus  droit  feigneurial ,  au  §  111. 
il  ne  feroit  plus  qu'un  fimplc  droit  foncier, 

qualifié  de  cens.  $  II.  Du   champart  non  feigneurial  ou> 

S'il  ne  perçoit  pas  de  cens;  dans  les  foncier.  Règles  particulières. 
coutumes  qui  contiennent  une  difpofkion 

exprefTe  au  fujet  du  champart,  la  nature  1.  Le  champart  fonder  eft  celui  dû  pour 

du  champart  fe  règle  par  cette  difpolïrion.  autre  caufe  que  la  reconnoifTancc  de 

Dans  celles  qui  n'en  parlent  pas,  &  qui  la  directe,  foitau  feigneur,  foit  à  tout  autre» 

ne  font  pas  allodiales ,  il  eft  feigneurial.  1.  Il  fc  gouverne  par  les  mêmes  prin- 

Voyez  M.  Porhier ,  Inrrod.  au  titre  4  de  la  ripes  &  par  les  même  règles  que  les  rentes 

coutume  d'Orléans,  Carondas  &  Mornac,  foncières  Voyez  Rentes  foncières, 

toc.  cit.  Enfin  ,  en  pays  aliodiaux  ,  le  Ainfi  ,  i*.  il  faut  titre  ou  poflefllon  équi- 

A  toujours  réputé  foncier  %  &  non  valence  pou*  pouvoir  le  prétendre. 
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2*.  Il  fe  prefcrit  comme  tout  autre  droit  dans  les  coutumes  où  a  lieu  la  maxime , 

foncier.  Ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  au  rap-  nulle  terre  fans  feigneur ,  le  feigneur  oui 

port  de  M.  Nau,  le  27  avril  1714,  en  la  prétend  le  champart ,  ne  peut  demander 

cinquième  chambre  des  enquêtes,.  Cet  que  le  cens  qui  eft  un  droit  ordinaire ,  & 

arrêt  a  été  rendu  contre  le  fieur  de  Mailty,  non  le  champart  qui  étant  un  droit  ex- 

au  profit  de  Jean-François  Vitel  9c  autres  traordinairc  &  exorbitant  du  droit  com- 

habitans  <k  village  de  Vertimon.  Il  dé-  mun ,  a  befoin  d'être  fondé  en  titres  ou 

boute  le  fieur  de  Mailiy  de  fa  demande,  polTefltorh  équivalente, 
afin  de  percevoir  le  droit  de  terrage  fur  les       2,  Le  cens  &  les  rentes  foncières  font 

pièces  de  terre  portées  aux  déclarations  dus  par  l'héritage  même,  au  lieu  que  le 

données  pat  les  habitans.  Aux  juges ,  champart  n'eft  cm  que  par  les  fruits.  Akifr 

fol.  386  yverfo  ,  cotte  81  y.  Voyez  Guyot  la  portion  du  champarteur  crok  ou  dimi- 

en  fon  commentaire  fur  l'art.  55  de  la  cou-  nue  fuiyant  les  variations  de  b  quotire? 

tume  de  Marnes.  des  fruits \  9c  même  fi  les  fruits  ont  été 

30.  Le  champart  eft  purgé  par  le  dé-  ravagés  ,  ou  que  la  terre  n'ait  rien  rap- 

ctet&  par  le  fceau  des  lettes  de  ratification,  porté,  il  n'eft  rien  dû.  Il  h 'eft  rien  dft 

à  moins  que  la  coutume  ne  décide  le  non  plus  fi  la  terre  (è  repofe.  Voyez  le 

contraire,  comme  le  fart  l'art.  4S0  de  code  des  feignetirs,  fil.  7,  &  Guyot» 

«elle  d'Orléans.  traité  des  fiefs ,  feâ.  y ,  des  champarts. 

Mais  il  feroit  dû  estimation  du  chant* 

§  IIL  Règles  communes  aux  deux  fortes  part ,  fi  le  tenancier  lailToit  inculte  la  terre 

de  champart,  qui  y  eft  fujette.  11  ne  peut  nuise  au  cham- 
parteur en  la  laiilànt  ea  friche.  Voyez  le 

r  i°.La  poftciÏÏon  annaic  tufnt  pour  don-  code  des  feigneurs ,  ibid.  Le  champarteur 

ner  au  champarteur  le  droit  de  com-  peut  même,  faute  d'exploitation  de  la  terre , 

plainte.  Voyez  Lalande  fur  le  titre  4  de  ht  demander  la  rentrée  en  poiTeffion*,  après 

coutume  d  Orléans ,  &  le  code  des  fei-  le  délai  fixé  pat  certaines  coutumes ,  ou 

gneurs,  ch.  ty.  n*.  10.  Lors  donc  que  le  dans  celles- qui  n'en  fixent  aucun,  apre* 

champart  eft  contefté  par  ceux-mêmes  qui  un  temps  raisonnable  ,  par  exemple ,  de 

font  dans  l'ufage  de  le  payer ,  le  cham-  trois  ans.  Voyez  Lalande ,  fur  Orléans  , 

parteur  peut  demander  à  être  maintenu  «r.  34,  9c  Pothier,  introduction  au  même 

par  provifion.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  5  titre  de  la  même  coutume, 
mars  17  r  8,  fur  les  conclufions  de  M  l'avo-       3.  Le  cens  cV  les  rentes  foncières  arréra- 

cat  général  Chauvelin,  en  faveur  de  ma-  gent;  à  l'égard  du  champart,  voici  conv- 

dame  la  princefle  de  Condé,  contre  les  ment  s'explique  Cochin,  tom.  jt  pag* 

habitans  d'Etreux  &  de  la  Neuville,  qui  y 30  6r  fuiv.fut  le  terrage,  terme  fyno- 

avoient  arrêté  dans,  leurs  aâes  d'afTem-  aune  de  champart. 
blée ,  de  tefufer  le  droit,  jusqu'à  ce  qu'on       «  Pour  favoir  fi  un  droit  de  terrage 

leur  produisît  le  titre  primordial ,  ou  des  s'arrérage  ou  non ,  il  faut  confulrer  l'ufage 

déclarations  &  reconnoiûances  de  leurs  8c  la  maniera  de  le  percevoir.  Si  l'ufage 

prédécelTeurs.  Cette  arrêt  «  maintient  &  eft  d'en  prendre  des  quittances  de  la  parff 

garde  la  princefle  de  Condé,  en  lapofleflîon  des  pofTefleurs ,  on  ne  voit  rien  qui  em» 

des  droits  de  cens  ,  terrage  ôc  droits  fei-  pêche  qu'il  n'arrérage,  puifque  c'eft  une 

gneuriaux ,  tant  en  grains  qu'en  argent ,  redevance  annuelle  ,  dont  le  paiement 

qu'elle  a  accoutumé  de  percevoir  fur  les  peut  8c  doit  s'établir  par  de»  quittances  y 

niaifons,  terres  &  héritages  defdites  pa-  mais  fi  le  feigneur  levé  le  terrage  lui*- 

xoiUes  *>,  Piaidoytncs  ,  fol0.  30  f  verfo  r  même  fur  le  champ ,  ou  qu'il  fc  contente 

cotte1  aa/i.  de  le  recevoir  quand  on  l'apporte,  fans; 

Cette  poflèflïon  annale  ne  fuffit  pas-  en  donner  de  reçu,  il  eft  évidcntque  chaque 

pour  intenter  l'action  pétitoire.  Il  faut  titre  année  dans  laquelle  le  feigneur  n'a  point 

ou  pofTefâon  équivalente.  Voyez  Lalande,  formé  de  demande,  il  eft  préfumé  avoir 

lac.  du  Faute  de  l'un  ou  de  l'aune r  même  reçu,  &  que  pax  conféqucot  il  ne  peut 
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dans  la  fuite  prétendre  aucuns  arrérages  ».  M.  l'avocat-général  Séguier.  Dans  Cette 

Hors  les  pays  où  il  cft  d'ufage  de  efpecc,  le  champart  dû  par  les  habi- 

donner  quittances,  le  champarteur  ne  peut  tans  de  Cool  en  Champagne ,  à  leur  fei- 

demander  qu'une  année ,  &  il  eft  toujours  gneur  ,  étoit  portable.  Aux  termes  même 

préfumé  payé  quand  il  n'a  pas  mis  le  d'une  rranlàction  de  l'année  i6}6,  fuivie 

débiteur  en  demeure.  Si  la  demande  eft  d'une  polie  11  ion  longue  &  non  interrompue, 

formée  dans  l'année,  on  admet  la  preuve  le  champartdevoitêcre  payé  dans  les  granges 

tcftimoniale  du  paiement  :  ceci  fondé  peut-  deshabitans  à  l'infant  de  l'arrivée  ôc  avanC 

être  fur  ce  que  le  champart  étant  ordi-  la  décharge  des  voitures.  Mais  les  magif- 

nairement  peu  conlîdérable,  il  n'y  a  pas  trats  regardèrent  l'obligation  des  habitans» 

à  craindre  de  lubornarion ,  ôc  que  d'ail-  de  voiturer  la  totalité  des  grains  pour 

leuis  ce  droit  fe  payant  partiellement  &  à  mettre  le  feigneur  en  état  de  percevoir 

melure  que  l'on  récolte ,  il  faudroit  ne  fon  droit ,  comme  une  fervirude  dont  la 

faire  autre  chofe  dans  un  temps  toujours  feigneur  pouvoit ,  à  caufe  de  la  frauder 

précieux,  que  de  donner  &  d'attendre  de  qu'elle facilitoit ,  les  décharger  malgré  euxi 

faire  des  quittances.  &  l'arrêt  ordonna  «  qu'il  leroit  libre  air 

En  pays  de  droit  écrit,  fuivant  le  témoi-  feigneur  de  Cool ,  de  percevoir  le  terrage 
gnage  de  quelques  auteurs ,  le  champart  fur  le  champ  même  -,  en  conféquence  que 
arrérage  ;  mais  le  nombre  d'années  qu'on  les  tenanciers  feraient  tenus  ayant  d' en- 
peur  demander  diffère  fuivant  les  parle-  lever  leur  récolte,  d'avertir  le  commis  du 
mens.  feigneur  de  Cool  ;  &  qu'ils  ne  pourroienC 

Par- tout,  la  demande  formée  contre  enlever  leurdite  récolte  qu'en  préfence 

le  tenancier  qui  eft  en  demeure ,  a  l'effet  d'un  defdirs  commis ,  ou  lui  dûment  ap- 

de  faire  arrérager.  pellé ,  de  après  avoir  laUIe  leur  récolte 

4.  A  la  différence  du  cens  6c  des  rentes  fur  la  champ  avec  le  terrage  diftinâ  ÔC 

foncières  en  grains ,  le  champart  eft  qué-  marqué  pendant  vingt-quatre  heures  aprèV 

rablc  &  non  portable,  s'il  ny  a  difpofi-  lavertiflement  ».  Piaidoyeries  %fol.  448. 

tion  en  la  coutume ,  ou  convention  con-  Quand  le  champart  eft  portable  ,  il  n« 

traire  :  c'eft  un  corollaire  du  principe  com-  ne  peut  jamais  l'être  au  delà  de  la  feig- 

m  un  à  toutes  les  obligations  de  payer  un  neurie  dont  relevé  l'héritage  qui  doit  le 

corps  certain.  Si  quidem  certum  corpus  champart,  s'il  n'y  a  difpontion  de  la  cou- 

legatum  eft .  . . .  toi  ptaftabitur  ubi  relie-  tume  ou  convention  contraire. 

tum  eft.  Loi  47  ,  §  I ,  ff.  de  iegato    i°.  j.  La  quotité  du  champart  fe  fixe  pat 

Voyezaufli  Pothier,  traité  des  obligations,  le  titre,  linon  par  la  coutume.  Il  en  eft 

part.  ,3,  chap.  1  ,  art.  5.  de  même  de  la  manière  de  le  percevoir. 

C'eft  donc  furie  champ  même  que fc  fait  Si  le  titre  Se  la  coutume  font  muets,  il 

le  paiement  du  champart.  Il  cft  d'ailleurs  £tltC  confulter  l'ufage  ancien  de  l'héritage  , 

de  l'intérêt  du  champarteur  que  ce  loit-là  où  linon  celui  des  héritages  voifins ,  &  à  dé- 

il  fe  faire i  car  la  quotité  du  champart  fe  ré-  faut  de  tout  cela  ,  les  coutumes  voilines. 

glant  lur  la  quotité  des  fruits ,  le  champarteur  6.  Le  tenancier  ne  peut  enlever  les  fruirs, 

n'a  d'autre  moyen  de  voirfionneletrompe  qu'il  n'ait  averti  le  champarteur  ou  fon 

pas  ,  que  d'aller  compter  les  fruits  fur  l'hé-  commis  ,  de  venir  lever  le  champart ,  & 

ritage.  laifté  écouler  entre  l'avettilTement  &  l'cn- 

Lorfque  le  champart  eft  portable  ,  le  levement ,  un  certain  temps  qui  varie  fui- 
titre  ou  la  coutume  en  contient  la  dif  vant  les  conventions  Se  les  coutumes ,  ÔC 
pofirion.  Mais  comme  cette  difpofirion  n'eft  oui ,  lorfqu'elles  n'en  parlenr  pas,  fembleroie 
qu'en  faveur  du  champarteur ,  &  qu'il  eft  devoir  être  de  vingt-quatre  heures,  à  moins 
plus  aifé  de  le  tromper  ,  en  lui  portant  fon  que  le  cas  ne  fut  preflant.  C'eft  le  délai  fixé 
champart ,  qu'en  le  lui  lailTant  venir  cher-  par  la  plupart  des  coutumes  ;  c'eft  celui  qui 
cher ,  il  peut  exiger  qu'on  Je  lailTe  fur  le  a  été  fixé  par  l'arrêt  du  feigneur  de  Cool  , 
champ.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  ci-deflus  cité.  Voyez  Lalande  9c  Pothicr 
du  ic  mai  1759  ,  fur  les  conduirons  de  furie  titre  4  de  la  coutume  d'Orléans. 
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Si  le  tenancîet  enlevoit  avant  l'averrif- 
femenr ,  il  encourrait  l'amende ,  qgand  la 
coutume  en  prononce  une  j  &  il  femble: 
roit  d'ailleurs  qu'attendu  le  foupçon  de 
fraude  ,  il  ne  dcvroit  pas  être  recevable 
à  déterminer  la  portion  du  champarteur, 
tnais  que  ce  feroit  au  juge  à  la  faire  ap- 
précier par  experts. 

A  moins  que  la  coutume  n'ordonne  un 
avertiffement  par  huiffier ,  l'ufagc  ,  lorf- 
ou'on  craint  des  difficultés  de  la  part 
di»  champartcur ,  eft  que  cet  avertille- 
tnent  fc  fafle  verbalement  par  le  renan- 
cier  en  préfènee  de  deux  témoins.  Voyez 
Guyot ,  traité  des  fiefs  tfe3.  7  ,  des  cham- 
farts. 

Si  le  champarteur ,  ou  celui  qui  a  pou- 
voir, ne  rélide  pas  dans  le  lieu  de  la  fitua- 
tion  de  l'héritage,  le  tenancier  n'efl  pas 
tenu  de  l'avertir.  Voyez  l'art.  13}  de  la 
coutume  de  lilois  ,  Se  Pothier  fur  celle 
d'Orléans,  tu,  4. 

Si  l'avertifTement  n'a  pas  été  fait  pour 
caufe  d'ahftnce  du  champarteur ,  ou  que 
fur  celui  qui  a  été  fait ,  le  champarteur 
n'ait  pa<  envoyé  lever  lr  champart ,  le  tenan- 
cier clt  libéré  en  le  laillànt  lur  le  champ , 
à  moins  qu'il  ne  fot  portable ,  & ,  dans  ce 
dernier  cas ,  qu?  la  grar.ge  champarrerelfe 
ne  foit  dans  la  feigneuric.  Voyez  Pothier  , 
loc.  cit. 

7.  Le  champart  ne  fe  paye  qu'après  les 
dîmes  même  celles  inféodées  :  &  il  ne  le 
paye  qu'à  proportion  de  ce  qui  refte, 
ces  dîmes  prélevées  \  Se  ce  nonobftant  pof- 
fellion  immé  moriale  contraire.  Les  coutu- 
mes de  Mantes  ,  ch ip.  2  ,  art.  55  ,  Se  de 
Berri ,  fit.  1 0  ,  art.  a  j ,  en  contiennent 
difponuofr  expreffe.  Voyez  Coquille  fur 
le  dernier  arr.  du  chap.  12  de  la  cour,  de 
Nivernois;  Henrys,  tont.  1  tliv.  r,  chap.  3; 
Guyot ,  trairé  des  fiefs  ,  feS.  7  ,  enfin 
ta  Thaumalfiere  fur  la  coutume  de  Vîonrar- 
gis,  où  il  dit  que  c'eft  commun  pro- 
verbe &  adage  que  :  aime  compte  terrage  , 
<5*  que  terrage  ne  compte  pas  aime. 

La  préférence  de  la  dîme  fur  le  cham- 
part clt  fondée  en  raifon ,  d'après  les  idées 
reçues  lur  l'ancienneté  de  la  perception 
de  la  dîm;.  Puifqu'avant  la  création  du 
champart ,  la  dîme  fe  percevoit  fur  la 
totalité  des  fruits ,  on  ne  vois  pas 
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ment,  parce  qu'il  a  plu  tu  propriétaire 
de  mettre  une  portion  des  fruits  hors  de 
fa  main,  en  donnant  l'héritage  à  champart, 
celle  qu'il  retient  pour  lui ,  feroit,  par  1  effet 
de  cette  convention ,  affranchie  de  la  dîme. 
Auffi  cette  priorité  de  la  dîme  fur  le  cham- 
part, a-t-elle  été  confirmée  par  nombre  d'ar- 
rêts rapportés  par  Guyot,  loc.  cit. 

Un  du  23  février  1608  ,  rendu  en  fa- 
veur d'Eultache  Viole  ,  aumônier  du  roi  , 
religieux  de  faint  Denis  en  France  ,  prieur 
de  Thoifcly.  décimatcur,  contre  melfire 
George  de  Sorbiers ,  champarteur  ;  un 
autre  du  16  mars  1643,  rendu  entre  le 
chapitre  de  Pontoife  Se  le  curé  de  Lincourti 
un  autre  enfin  rendu  au  profit  du  chapi- 
tre de  l'églife  de  Laon  ,  décimatcur ,  con- 
tre le  comte  de  Roulli ,  champarteur ,  ont 
tous  jugé  que  le  champart  ae  devoit  être 
payé  qu'après  la  dîme  eccléfiaflique. 

Quant  au  prélèvement  des  dîmes  inféo- 
dées, il  a  été  jugé  par  un  arrêt  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  du  1 3  mars  1625  , 
encre  Louis  Chauvelin  Chauroux  &  les  cha- 
noines Se  chapitre  de  Chanteaux.  Cet  arrêt, 
rendu  conformément  aux  conclufions  de 
M.  l'avocat-général  Talon ,  confirma  la  fen- 
tence  du  juge  de  Melun ,  qui  a  voit  prononcé 
que  la  dîme  inféodée  fe  leveroit  avant  le 
çhamparc ,  Se  que  le  champarc  ne  fc  paye- 
roic  qu'à  raifon  des  gerbes  refiant  fur  le 
champ  ,  non  compris  celles  levées  pour  la 
dîme.  Et  il  clt  à  obferver  que  dans  cette 
efpèce ,  on  argumentoit  d'une  polie (fion 
immémoriale  de  levet  le  champart  avant 
la  dîme.  Plnidoyeries  ,  cotte"  602. 

Enfin,  quant  à  la  diminution  que  fouffre 
le  champart  par  la  levée  de  la  dîme  ,  déjà 
reconnue  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer, 
elle  1  dt  encore  par  un  dernier  ,  cité  par 
Guyot ,  loc.  cit. ,  rendu  le  10  mars  171  $ , 
en  la  cinquième  chambre  des  enquête*,  au 
profit  du  curé  de  Cou  réelles  ,  décimateur, 
contre  les  fieurs  de  faine-Marc  ,  champar- 
teurs  -,  cet  arrêt  ordonne  que  Us  fieurs  de 
faint- Marc  ne  prendront  le  champart  que 
fur  ce  qui  réitéra ,  Se  à  proportion  de  ce 
qui  réitéra  après  la  dîme  payée. 

Ce  principe,  que  le  cvampaitne  fe  paye 
qu'aptes  la  dîme,  &c  feulement  à  proportion 
de  ce  qui  relie  ,  reçoit  une  excep'ion  ,  fon- 
dée ,  dit-on ,  fut  ce  qu'on  ptéfume  alors, 
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que  la  convention  originaire  a  été  telle. 
C'eft  quand  la  dime  Se  le  champart  font 
dus  à  la  même  perfonne  ;  alors  ils  le  payenc 
par  concurrence.  Cette  exception  a  éré 
admife  par  deux  arrêts. 

Le  premier  ,  du  27  juin  172  c  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  tom.  7 ,  a  été 
rendu  en  faveur  du  chapitre  de  Beauvais , 
contre  les  habitans  de  Valûmes  &c  d'Orrouet . 
11  condamne  ces  habitans  à  payer  fcV  à 
continuer  audit  chapitre  les  dîme  Se  cham- 
part, à  raifon  de  18  du  100  ,  favoir,  9 
pour  la  dîme ,  Se  9  pour  le  chainpart , 
conjointement ,  confujement  &  fans  dif- 
tinclion  du  droit  de  d'une  à  celui  de  cham- 
part ,  ni  Vun  devant  t autre.  Confeil,/bA 
3/5,  ver/o  ,  cotte  1529. 

Le  fécond  arrêt ,  conforme  au  premier , 
a  éré  rendu  au  grand  confcil,  le  1 1  février 
IJS 1 ,  en  faveur  de  l'abbé  de  Corbie,  con- 
tre les  Heur  Se  dame  Fontaine ,  prenant 
le  fait  Se  caufe  de  leur  fermier. 

8.  Le  champart  fe  perçoit  comme  la 
dîme  ,  c'eft  à- dire  ,  que  le  champarteur  ne 
peut  pas  choifir  les  gerbes ,  Se  qu'il  doit 
au  contraire  percevoir  fur  le  bon  &  fur 
Je  mauvais  fans  diftinélion ,  à  moins  que 
la  coutume ,  telle  que  celle  de  Clermonc 
en  Beauvoifis ,  art.  /  /  r> ,  ne  lui  accorda 
Je  droit  de  choifir. 

9.  Il  y  a  des  coutumes ,  telles  que  celles 
d'Amiens ,  art.  1 479 ,  qui  ne  permettent  pas 
à  celui  qui  pofTéde  des  terres  (ujettes  au 
champart  ,  d'en  changer  la  culture ,  par 
exemple ,  de  convertir  en  prés  ,  des  terre» 
Jabpursbles. 

D'autres  coutumes ,  telles  que  celle  de 
M<>ntargis ,  tit.  3  ,  art.  7  ,  le  permettent , 
cm  averrHrant  Si  indemnifant  le  feigneur. 

La  difpolïtion  de  ces  dernières  coutu- 
mes ,  comme  plus  favorables  à  la  liberté , 
paroi:  devoir  être  étendue  aux  coutumes 
"  muettes. 

Au  refte ,  il  eft  inconteftable  que  le 
tenancier  ne  peut  pas,  lans  le  confente- 
rnent  du  champarteur,  changer  la  furface 
de  la  rerre ,  de  manière  qu  elle  devienne 
ftérile  pc.ir  le  champarteur.  Ainfi  il  n'en 
peut  pas  faire  un  jardin  de  plaifance  ;  il  n'y 
peut  pis  bâtir  une  rmifon,  à  moins  d'in- 
de nnifer  pleinement  le  f:ig:ieur  ,  en  lui 
glwrant  un.  reyeDU  de  .même  nature,  tnçpre 
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moins  peut-il  détruire  la  nature  de  la  terre, 
par  exemple  en  la  faifant  tourner. 

Mais  il  peut  lui  faire  rapporter  tels  fruits 
qu'il  lui  plaît ,  fans  qu'on  puifTc  Je  for- 
cer d'en  faire  rapporter  d'autres ,  fous  pré- 
texte qu'ils  font  d'un  plus  grand  produit, 
ainfi  que  cela  a  été  jugé  par  arrêt  fur 
délibéré  ,  rendu  le  25  avril  1759,  dont 
voici  l'efpece. 

Le  comte  de  Lanty  prétendoit  que  le 
propriétaire  d'une  terre  fujette  à  fon 
droit  de  champart ,  n'avoit  pu  plamet 
fon  terrein  en  pommiers  ,  attendu  que  le 
rapport  étoic  notablement  diminué  pat 
cette  plantation.  La  fentence  du  bailliage 
d'Amiens  ,  qui  avoit  ordonné  l'abattis  des 
arbres  fut  infirmée,  &  le  feigneur  renvoyé 
i  exercer  fon  droit  de  champart  fur  les 
pommiers ,  toutes  dejenfes  contraires  , 
réfervi'es  au  propriétaire.  Plaidoyeries , 
foï°.  1  6g.  , 
On  voir  que  cet  artêt  ne  donne  pas 
de  piano ,  le  droit  de  champart  fur  les 
pommiers  ,  fie  en  voici  la  raifon.  Le  cham- 
part, à  moins  d'une  convention  contraire, 
ne  fe  prend  que  fur  les  grains.  Si  donc  le 
tenancier,  en  plantant  des  arbres  à  fruit,, 
ne  diminue  pas  le  1  apport  ordinaire,  le* 
droit  ne  fe  perçoit  pas  fur  les  fruits. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrçt  du  par- 
lement  de  Bordeaux  ,  rapporte  par  Guyot. 
en  fon  traité  des  fiefs  ,  titre  des  champarrs. 

Une  tenancière ,  (  Marie  Amilron  ,  veuve 
Sédr  Chapulet)  avojt  planté  des  arbres  i 
fruit  fur  un  héritage  chargé  de  champart, 
Le  marquis  de  Montendre  demandoit  le 
champart  des  fruits  ,  parce  que  ,  difoit-il  , 
les  arbres  diminuojent  le  rapport  des 
grains.  Sentence  du  fénéchal  df  Saintes  , 
qui ,  avant  faire  droit ,  ordonne  une  vifite 
pour  conftater  fi  les  arbres  faifotent  du 
tort  ou  non.  Sur  l'appel  intervint  arreç 
le  6  avril  1I99,  qui  confirme  la  fen- 
tence s  d'où  il  faut  conclure  que  les  juges 
firent  dépendre  la  queftion  du  champart, 
de  la  queftion  du  tort,  fie  préjugèrent; 
que  s'il  n'y  avoit  pas  de  préjudice  ,  le  mar- 
quis de  Montendre  n'avoit  pas  le  droit  de 
demander  le  champart  fur  les  fruits. 

Au  furplus  ,  il  eft  conftant  que  fi  la  plan- 
tation p;é|udicie  au  champarteur,  il  peut 
demander  le.  champarç  fur  lçs  arbres ,  & 
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ceci  eft  fondé  fur  la  loi  d*équiré,  qui  ne  veut  femblable,  donneau  feigneurle  pouvoir  de 

pasqu'onfaiïefonbienaux  dépens  d'un  autre,  s 'emparer  de  Jon  autorité privée  des  terres 

Ainfî  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  fujenes  à  ferrage  ,  Vaftin  alTure  «  que  cette 

de  Normandie,  du  2  août  1658,  a  rap-  faculrédc  puitlance  privée,  a  été  reftreinte 

porté  par  le  même  Guyot  loc.  cit.,  lequel  i  la  permuuon  qu'il  faut  requérir  en  juftice 

condamna  un  tenanciax  qui  ne  nioit  pas  de  fe"  pouvoir  emparer  detdires  chofes  au 

le  torr  caufé  au  champart  par  la  planta-  defirdela  coutume».  Or,  fi  dans  les  cou- 

tion  de  pommiers ,  à  payer  le  champart  tûmes  qui  permettent  au  feigneur  de  fe 

des  pommes.  faire  juftice  de  leur  autorite  privée,  la 

n.  Si  l'on  néglige  de  cultiver  les  terres  faculté  du  Seigneur  eft  reftreinte,  à  plus 
chargées  de  champart,  le  feigneur  peut  *  fort  raifon  doit-elle  l'être  dans  les  coutu- 
dans  quelques  coutumes ,  telles  que  la  Ro  -  mes  ,  qui  comme  celles  deBlois  ne  font  pas 
chellc,  Berri ,  la  Marche,  Blois,  &  au-  auftl  exprelîes  que  celle  de  la  Rochelle, 
très  citées  par  Lacombe ,  au  mot  cham-  Il  a  été  jugé  conformément  à  ces  rai- 
pact  n*  2  ,  on  demander  la  réunion  à  fons ,  par  arrêt  infirmatif  des  fentences  de 
l'on  domaine  :  mais  il  ne  peut  pas  de  plein  la  Tombe  8c  d'Herbault,  rendu  au  rapport 
droit  s'en  mettre  en  poffeffion ,  parce  cju'on  de  M.  Louis  ,  le  j  feptembre  1781 ,  en  la 
ne  peut  pas  fe  faire  juftice  à  foi  même  ,  troifieme  chambre  des  enquêtes.  La  cour  a 
8c  que  le  propriétaire  peut  avoir  des  exeufes  débouté  les  religieufes  de  Notre  Dame  de 
à  propofer ,  qu'il  eft  jufte  qu'il  puuTe  dé-  la  Guiche  de  leur  demande  ,  contre  Louis 
duire  devant  le  juge  :  tel  eft  l'avis  de  Co-  Huguet  8c  conforts.  Ifu  la  minute. 
chin  dans  fes  oeuvres ,  tom.  4,  pag.  331.  Note  remife  par  M.  Robert  de  faint- 
L'article  1 3  4  de  la  coutume  deBlois,  porte,  Vincent ,  l'un  des  juges. 
U  fi  le  détempteur  des  terres  tenues  à  cham-  1 1.  Lorfquc  la  terre  fujette  au  cham- 
part ou  terrage  eft  défaillant  de  les  labourer  part  eft  reftée  inculte  durant  trois  ans, 
pendant  neufannées  entières,  le  feigneur  les  le  champarteur ,  aux  termes  de  la  courumô 
peut  appliquer  à  lui,  les  réunir  à  fon  do-  d'Amiens,  art.  155  &  ip<S,  a  le  droit 
maine  ,  linon  qu'il  y  eut  convention  au  de  la  mettre  en  valeur ,  &  d'en  faire  les 
contraire».  fruits  fiens.  Mais  fi  le  propriétaire  fe  pré- 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir,  fi  dans  fente  &;  offre  de  labourer  fa  terre,  le 

cette  coutume  le  feigneur  eft  obligé  de  champarteur  eft  obligé  de  la  lui  rendre, 

faire  prononcer  par  le  juge  la  rentrée  en  Et  fi  ce  propriétaire  fe  préfente  dès  la  pre- 

poireffion  ;  8c  voici  les  raifons  qui  ont  miere  année ,  il  ne  pourra  éviter  la  perte 

décidé  pour  l'affirmarive.  des  fruits  de  cette  première  année ,  pour 

Le  droit  que  le  feigneur  veut  exercer,  la  peine  de  la  négligence  durant  les  années 

eft  une  efpece  de  droit  pénal  ,  affujéti  précédentes. 

par  cette  raifon  à  toutes  les  formalités  des  '  Ces  difpofitions  de  la  coutume  d'Amiens 

loix  pénales.  Perfonne  ne  doit  fe  faire  juftice  font  fi  équitables  ,  qu'elles  paroifTent  devok 

i  foi-même.  Il  faut  recourir  au  juge  pour  être  étendues  aux  coutumes  muettes, 

qu'il  examine  fi  la  peine  eft  encourue,  On  peut  y  ajouter  feulement  que  le 

Se  fi  c'eft  le  cas  de  la  prononcer.  feigneur  ne  doit  pas  fe  mettre  en  poflef- 

Sur  l'article  61  de  la  coutume  de  la  fion  de  la  terre  refiée  inculte  fans  avoir 

Rochelle  qui ,  dans  une  efpece  à- peu- près  fommé  le  propriétaire  de  la  cultiver. 

CHANCELIER. 

Voyez  i*  Grands  officiers  de  la  couronne;  t*  Royaume.  Voyez  auffi  Office. 
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du  Stint'Efprit  &  de  faint  Louis  :  des  confulats  de  France,  dans  les  pays 
étranges  :  des  églifcs ,  telUs  que  celles  de  Paris  ,  de  fainte  Geneviève  :  de  f  uni* 
•    verfite  de  Paris ,  &  des  Autres  univerjîte's  du  royaume. 

régler  fur  des  mémoires  qu'il  fe  fait  don- 
ner, les  conteftations  d'entre  les  corps 
ou  leurs  membres  relativement  aux  fonc- 
tions, droits  &  prééminences  en  litige  » 
de  ne  rien  négliger ,  & ,  s'ii  eft  befoin ,  din- 
terpofer  l'autorité  qui  lui  eft  confiée  pour 
que  la  jutlicc  foit  difpenfée  également 
au  foible  comme  au  fort, au  pauvre  comme 
au  riche ,  Se  pour  que  l'on  rende  géné- 
ralement aux  officiers  qui  l'exercent  le 
refpe<3  Se  la  vénération  qui  leur  font 
dus.  Le  chancelier  eft  cenlé  être  telle- 
ment au  -  deflus  de  la  prévention  ,  qu'il 
a  le  privilège  de  ne  pouvoir  jamais  être 
reeufe. 

5.  Le  chancelier  eft  chargé  de  deman- 
der à  fa  majefté  le  jour  quelle  jugera  le 
plus  à  propos  d'indiquer,  pour  recevoir 
Se  écouter  les  deputations  du  Parlemenr 
de  Paris,  Se  le  chancelier  préfente  le* 
députés.  Il  reçoit  directement  les  repréfen- 
rations  Si  les  remontrances  des  autres  Par- 
lement Si  Cours  fouveraines  du  royaume 
met  ces  repréfentations  &  remontrances, 
(bus  les  yeux  du  roi,  mande,  Si  pré- 
fente  les  députés  à  fa  majefté  ,  quand 
elle  juge  convenable  d'en  demander,  ou- 
quand  elle  veut  bien  en  recevoir. 

6.  Ii  eft  chargé  de  préparer ,  de  diriger  , 
Si  de  faire  vérifier  &  enregiftrer  par  les 
cours  les  nouvelles  ordonnances,  edits, 
déclarations  Se  lettres- patentes,  que  les- 
circenftances  rendent  utiles  ou  nécefTaires  : 
c'eft  ainfi  que  M.  le  chancelier  d'Aguefleau, 
après  en  avoir  communiqué  préalablement 
avec  les  cours,  après  avoir  recueilli  leur» 
obfervations  Si.  même  leurs  avis,  a  pro- 
posé à  Louis  XV  ces  célèbres  ordonnan- 
ces Se  déclarations ,  qui  rendront  le  lé- 
giflateur  Se  le  miniftre  immortels. 

7.  Le  chancelier  eft ,  ainfi  que  s'expri- 
ment les  auteurs,  la  bouche  du  roi  Se 
l'interprète  de  fes  volontés,  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  juftice.  C'eft  le  chan- 
celier qui  dans  toutes  les  occasions  &  no- 
tamment dans  les  lits  de  juftice ,  parle 
au  nom  du  roi ,  Si  expok  Se  develope 


§  I.  Du  chancelier  de  Francé. 

1.  On  donne  le  nom  de  chancelier  de 
France  ,  cancellarius  Franciœ  %^  à  un 
magiftrar ,  revêtu  en  France  de  la  première 
dignité  de  la  juftice  &  du  premier  grand 
office  de  la  couronne. 

2.  Le  chef  de  la  juftice,  fous  la  pre- 
mière race  de  nos  rois,  s'eft  appelle 
grand  référendaire  :  il  avoit  de  droit  la 
garde  des  fceaux.  Aujourd'hui  l'office  de 
garde  de  fceaux  eft  un  office  diftincl  de 
celui  de  chancelier.  Quelquefois  le  roi 
permet  que  ces  deux  offices  foient  pofte- 
dës  par  le  même  magiftrat.  Voyez  Garde 
des  fceaux.  Sous  les  quatre  premiers  rois 
de  la  féconde  race ,  il  s'eft  appellé  archi- 
chancelier.  Sous  les  neuf  derniers  rois  de 
la  même  race  il  s'eft  appellé  grand  chan- 
celier. Sous  Hugues  Capet,  premier  roi 
de  la  rroiileme  race,  il  a  pris, en  988,  le 
nom  de  chancelier ,  qui  lui  eft  refté  depuis. 
On  trouve  dans  le  GlofTaire  de  Ducange 
une  lifte  très-complette  &  très  inréreflante 
de  tous  ces  officiers  jufques  Si  compris 
M.  d'Aguefleau  ,  au  mot  cancellarius. 

3.  Le  chancelier  prête  ferment  entre 
les  mains  du  roi.  Il  jure  de  confeillcr  fa 
majefté  bien  Si  loyalement ,  de  garder 
le  patrimoine  du  roi  Si  la  chofe  publi- 
que du  royaume,  de  ne  fervir  d'autre 
feigneur  &  maître  que  le  roi,  de  ne  rece- 
voir des  dons  &  des  penfions  d'aucun  fei- 
gneur ou  dame  fans  la  permiffion  du  roi,  Si 
de  remettre  tout  ce  qu'il  pourroit  tenir  de 
penfions  de  qui  que  ce  foit  au  moment  de 
là  nomination.  Font.  tom.  1.  pag.  8.  Il  eft 
reçu  fans  information  de  vie  Si  moeurs. 

4.  Le  chancelier  eft  chargé  (pécialement 
de  veiller  à  tout  ce  qui  regarde  l'admi- 
nifttation  de  la  juftice,  d'entretenir  ou 
de  rétablir  l'harmonie  Si  le  bon  ordre 
dans  les  compagnies  de  judicature  Si 
entre  les  officiers  qui  les  compofent,  de 
prévoir  les  abus  Se.  de  remédier  à  ceux 
qui  exiftent,  de  recevoir  les  plaintes  qui 
lui  font  portées  &  d'y  taire  droit,  de 
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fes  intentions.  C'cft  lui  que  les  couis 
cenfultent ,  dans  Jcs  points  importais  , 
fur  l'interprétation  des  loix  du  royaume, 
&  fes  dédiions ,  même  par  lettres  mifli- 
ves ,  ont  en  quelque  forte  force  de  loi , 
ôc  font  enregiftrées  par  les  cours. 

8.  Les  provilîons  du  chancelier  font  pré- 
fentées  à  toutes  les  cours  fouveraines  du 
royaume  par  un  avocat,  l'audience  tenante, 
£c  enregiftrées  fur  les  conclufions  des 

Sens  du  roi.  Auflî  le  chancelier  a*t-il  le 
roit  de  préfider ,  dans  les  occasions  tous 
les  parlemens  &  les  autres  cours.  On  voit 
que  le  chancelier  Dormans  a  fait  ancien- 
nement l'ouverture  des  parlemens  en  1 3  69 
&.  1370;  le  chancelier  Arnaud  de  Corbie 
en  140$  6c  140$  le  it  novembre,  & 
le  chancelier  Pierre  de  Morvilliers  en  1461 
le  1 1  novembre.  Les  deux  derniers  reçu- 
rent même  le  ferment  des  avocats.  Ré- 
cemment le  14  mars  171c  M.  le  chance- 
lier Voifin  a  aflïfté  tk  préfidé  à  la  grand- 
chambre  du  parlement  de  Paris  aux  au- 
diences de  7  &  de  ?  heures.  Regijlres 
du  Parlement. 

9  Aucuns  officiers  de  judicature  ne  peu- 
vent obtenir  des  provilîons  &  être  reçus 
dans  leurs  offices  ,  fans  l'agrément  du 
chancelier. 

10.  Le  chancelier  a  droit  de  recevoir, 
ainfi  que  la  chambre  des  comptes  les  foi 
hommages  des  fiefs  de  dignité ,  ou  titrés , 
relevant  immédiatement  du  roi. 

it.  Le  roi  adreflê  au  chancelier  routes 
les  loix  &  lettres  royaux  qui  font  éma- 
nés ,  foit  des  autres  déparremens ,  fuit  du 
propre  département  du  chancelier ,  &  dont 
la  publication  &  l'enregiftremenr  font  de 
nature  à  être  faits  à  l'audience  de  France, 
par  la  raifon  que  cette  audience  eft  tenue 
&  préfidée  par  le  chancelier.  Voyez  chan- 
cellerie. En  général  une  cour,  ou  un 
tribunal  quelconque  ne  peu«nt  enregiftrer 
&  publier  une  loi  ou  des  lettres  qui  ne  leur 
font  pas  nommément  adreflees.  Ainfi,  lorf- 
qu'il  eft  eflcnricl  de  faire  enregiftrer  dans 

f>lufieurs  cours  ou  tribunaux  une  loi  ou  de* 
emes  quelles  qu'elles  foient ,  il  faut  que 
la  loi  ou  les  lettres  foient  adreflées  i 
chacune  de  ces  cours  ,  ou  fe  faire  déli- 
vrer en  la  chancellerie  des  expéditions 
particulières,  où  i'adrefte  foit  exprimée. 
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12.  Le  chancelier  a  droit  d'induit  :  c'eft 
lui  qui  eft  chargé  de  préfenter  au  roi 
&  de  faire  répondre  les  place» ,  dont  l'ob- 
jet eft  de  faire  placer  les  induits.  Voyez 

ij.  Le  chancelier  préilde,  après  le  roi, 
tous  les  confeils  d'érat ,  à  l'exception  de 
celui  feulement  où  fe  traitent  les  affaires  ma- 
jeures du  royaume,  la  paix,  la  guerre, 
les  alliances  avec  les  puiftances  étrangères. 
Il  n  eft  point  membre  de  ce  confeil.  11 
préfide  &  dirige ,  pour  ainfi  dire ,  feul 
le  confeil  d'état,  appellé  confeil  des  par- 
ties, où  fe  portent  les  requêtes  en  cafta- 
non.  Louis  XV  n'a  aflïfté  qu'une  fois 
pendant  fon  règne  à  ce  confeil.  Le  roi 
régnant  ne  l'a  point  encore  honoré  de  fa 
préfence.  Le  fauteuil  du  roi  refte  vuide. 

14.  Ceft  le  chancelier,  qui ,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi ,  délivre  les  letrr« 
de  grâce  ,  de  rémiflîon ,  ou  d'abolition  , 
les  lettres  de  légitimation  &  de  naturalité; 
les  lettres  d'érection  des  terres  en  terres 
de  dignités  ,  les  lettres  de  chevalctie ,  les 
lettres,  d "anobliftement ,  en  un  mot  toutes 
les  lettres  qui  peuvent  concerner  l'état,  la 
condition  ,  ou  l'illiiftration  des  perfonnes, 
directement  ou  indirectement. 

1 j.  Le  chancelier,  dans  toutes  les  occa- 
fions ,  a  rang,  féance  &  voix  délibérative 
après  les  princes  du  fang.  Il  eft  toujours 
qualifié  de  chevalier  te  de  monfeigneur. 
Dans  les  cérémonies ,  il  fe  fait  précéder 
par  quatre  huiflïers  de  la  chancellerie 
avec  leurs  mafles,  tt  par  des  huiflïers 
de  la  chaîne  ou  du  Confeil ,  &  il  fe  fait 
accompagner  par  un  lieutenant  de  robe- 
courte  te  deux  gardes.  Lorfque  Charles  VII 
réduifit  Je  nombre  des  fergens  d'armes 
par  fon  ordonnance  de  1387,  il  voulut 
qu'un  d'eux  demeurât  toujours  auprès  de 
la  perfonne  du  chancelier.  En  carotte,  le 
chancelier  fe  fait  précéder  te  fuivre  par 
deux  hoquetons  en  habit  d'ordonnance. 
Dans  fon  hôtel,  il  a  le  droit  d'avoir  des 
tapifleries  femées  de  fleurs  de  lis,  avec 
les  armes  de  France,  te  les  attributs  de 
fa  dignité.  Il  ne  porte  jamais  le  deuil, 
&  n'ailïfre  à  aucuns  convois ,  ni  fervices 
funéraires. 

\6.  L'office  de  chancelier  n'eft  ni  vénal, 
r.i  héréditaire.  Il  eft  à  vie  feulement.  Les 
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émolumcns  fc  prennent  fur  le  produit  du 
fecau  ,  foit  qu'il  exerce ,  (oit  qu  il  n'exerce 
pas.  Nous  avons  dit,  au  mot  Amovibilité , 
$  M,  /z°  2  ,  qu'il  fe  trouve  des  offices  re- 
gardés comme  inamovibles ,  fans  qu'on 
puilïè  citer  dédits,  qui  les  aient  créés  en 
titre  d'office.  L'office  de  chancelier  eft 
de  ce  nombre.  Le  chancelier  ne  peut 
être  privé  de  fon  office,  que  par  mort, 
par  démillion  volontaire ,  ou  par  arrêt , 
qui  pour  forfaiture  ,  l'en  juge  indigne 
après  une  procédure  criminelle  telle  qu'elle 
eft  ordonnée  par  les  loix.  L'hiftoire  nous 
en  préfente  un  exemple  fameux  dans  le 
chancelier  Foyet.  «  Le  roi ,   dit  M.  le 

Erélident  Henaut,  année  1 540 ,  fit  taire 
:  procès  de  l'Amiral  de  Brion  ;  il 
eft  dépouillé  de  toutes  fes  charges, 
fes  biens  confifqués  ,  Se  condamné  au 
bannillement  par  des  commiflaires ,  à  la 
tête  delquels  étoit  le  chancelier  Poyer, 
homme  vendu  à  la  Cour.  «  M.  le  préfi- 
dent  Henaut  ajoute,  année  1541,»  le 
chancelier  Puyet,  coupable  en  effet  de 
malverfarions  cil  emprifonné.  Son  procès 
lui  fut  fait,  Se  par  arrêt  rendu  en  1545 
il  fut  dégradé  de  fa  charge.  »  Dutillct, 
dans  fa  chronologie  des  rois  de  France, 
année  1 54 1 ,  dit  que  «le  chancelier  Poyer, 
étant  aceufé  de  concullions  ,  corruptions 
fie  rapines ,  fut  enfermé  en  prifon ,  Se 
enfin  condamné ,  fut  dépouillé  de  tous 
fes  honneurs,  Se  de  fes  biens  rut  aprifé 
&  adjugé  cent  mille  francs  au  fixe  du 
roi  fous  titre  d  amende  :  &  delà  cinq 
ans  après  fut  encore  mis  en  prifon  :  Se 
afin  de  fe  mettre  en  liberté,  il  cède  &  tranf- 
porte  prefquetoutes  fes  poflcllionsau  Roi». 

17.  Le  garde  des  fceaux  fupplée  le 
chancelier  dans  toutes  fes  fondions ,  lorf- 
que  les  circonftances  ne  permettent  pas 
au  chancelier  de  les  exercer.  Le  roi  y 
Mltorifc  le  garde  des  fceaux  par  des  lettres- 
patentes  enregiltrées  dans  toutes  les  Cours 
louveraines.  Quelquefois  il  eft  arrivé  que 
le  roi  a  créé  dans  ce  cas  un  vice-chan- 
celier. Voyez  y ice- chancelier. 

$  II  Des  chanceliers  de  la  reine ,  &  des 
fils  &  petit-fils  de  France  :  des  ordres 
du  Saint-EJprit  &  de  faint  Louis  : 
des  confulats  de  France  dans  Us  pays 
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étrange^  :  des  dglifea  :  des  èglî/is  g 
telles  que  celles  de  Paris ,  de  fainte  Gè- 
ne vieve  :  de  Vuniverfite '  de  Paris  &  des 
autres  univerfite's  du  royaume, 

1.  Nous  voyons  dans  l'hiftoire  que, 
depuis  l'origine  de  la  monarchie ,  toutes 
les  reines  de  France  ont  eu  le  droit  d'a- 
voir un  chancelier  particulier.  11  a  la  garde 
du  Iceau  de  la  reine  :  il  délivre  Se  Icelle 
tourcslcs  provifions  des  offices  de  fa  maifon, 
&  toates  les  lettres  ôv  mandemens  con- 
cernant le  fervice  de  fa  majefté  :  il  préfide 
au  confeil  de  la  reine  ,  qui  eft  com- 
pofé  d'un  procureur  Se  d'un  avocat  gé- 
néral, de  maîtres  des  requêtes  Se  d'autres 
officiers  :  il  expédie  Se  fcell*  toutes  les  pro- 
vifions des  offices  de  juftice  dans  toutes  les 
terres  Se  feigneuries ,  foit  du  domaine  pro- 
pre de  la  reine ,  foit  faifant  partie  du 
domaiue  de  la  couronne,  Se  abandonnées 
en  ufufruit  à  la  reine  pendant  fa  viduiré. 

2.  Il  en  eft  de  même  des  fils  Se  petits- fils 
de  France.  Ils  font  pareillement  en  droit, 
lorfque  Je  roi  leur  forme  une  maifon , 
d'avoir  un  chancelier  en  titre  d'office.  Ses 
fondions  s'étendent  fur  rous  les  offices 
des  maifons  des  princes,  Se  fur  les  terres 
foit  formant  leurs  apanages ,  foit  par  eux 
acquifes  dans  la  fuite.  Les  chanceliers, des 
princes  exercent  ces  fondions  auprès  do 
leurs  altefles  royales,  fous  le  bon  plaifir 
du  roi ,  à  peu  près  comme  le  chancelier 
de  France  exerce  les  tiennes  auprès  de  la 
perfonne  de  ia  majefté.  Nous  obfervons 
que  M.  le  dauphin  Se  le  prince  fon  fils 
aîné  n'ont  point  de  chanceliers ,  lorfqu'ils 
fe  marient.  Comme  héritiers  préfomptifs. 
de  la  couronne,  ils  n'ont  d'autres  officiers 
que  ceux  du  roi ,  qui  fervent  alternative- 
ment auprès  de  leurs  perfonnes. 

3.  L'ordre  du  St  Efprit  a  un  chance- 
lier. C'eft  ordinairement  un  magiftrat 
qiù  remplit  cet  office  :  il  jouit  de  tous 
les  privilèges  des  chevaliers ,  &  porte 
le  grand  cordon  Se  la  plaque  ,  comme  eux. 

4.  L'office  du  chancelier  de  l'ordre  de  St 
Louis  a  éié  fupprimé  par  l'édit  du  mois 
de  janvier  1779  enregiftré  Se  publié  le 
1 1  février  de  la  même  année  en  l'au- 
dience de  France.  Cet  office  a  été  réusi 
à  celui  de  chancelier  de  France  par  l'article 
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a 8  du  même  édit.  En  conféquence  les  collèges  de  fon  lor.  Ils  ont  entr'eux  une 
fceaux  de  l'ordre  ont  été  remis  au  chance-  bourlc  commune  pour  les  droits  de  récep- 
lier;  mais  il  n'en  porte  pas  le  cordon.  don.  Le  chancelier  de  Notre-Dame  donne 
j.  Le  roi  nomme  des  chanceliers  dans  feul  aujourd'hui  la  be^édiclion  de  la  licence 
plufîeurs  de  fes  confulats  auprès  des  dans  les  facultés  de  théologie  &  de  mé- 
pui'Iànces  étrangères.  Il  en  exifte  a  duel-  decine  :  il  donnoit  feul  auifi  la  bénédic- 
lement  à  Madrid ,  à  Gènes ,  à  Venife ,  tion  de  licence  &  le  bonnet  de  docteur 
à  Amfterdam ,  &  au  Levant.  Ces  chan-  dans  la  faculté  de  droit  ;  mais ,  par  un 
celiers  ont  la  garde  du  fceau  du  con-  arrangement  avec  cette  faculté,  il  le  con- 
fulat ,  Se  ils  fcellent  toutes  les  jugemens  ,  tente  d'un  droit  de  deux  livres  pour  cha- 
commilfions ,  légalifations,  &  autres  acles  que  licencié.  Le  recteur  de  l'tiniverilré 
émanés  du  conlulat.  On  trouve  dans  le  afliftc  au  chapitre  de  Notre-Dame  à  l'inf- 
firre  9  de  l'ordonnance  de  la  marine,  don-  tallarion  du  chancelier,  qui  eft  nommé 
née  à  Fontainebleau  au  mois  d'août  1681,  par  le  chapitre.  Le  chancelier  de  Norrc- 
*rt.  5,  17,  20,  34  &  20,  tout  ce  Dame  avoit  été  mandé  pour  fiéger  au 
qui  concerne  ces  chanceliers.  S'il  n'y  a  Parlement  le  11  mai  M7J»  lorfquc  Char- 
pas  de  chancelier  en  titre  dans  le  con-  les  V  y  alla  publier  fon  ordonnance, 
iulat ,  l'article  1 6  autorife  le  conful  à  com-  qui  fixe  la  majorité  du  roi  à  quatorze 
mettre  la  perfonne,  qu'il  jugera  la  plus  ans.  Des  lettres  de  Philippe  VI ,  du  mois 
capable,  à  laquelle  il  fera  prêter  ferment ,  d'août  1 3  3 1  ,  ont  confirmé  le  droit  du 
&  dont  il  demeurera  civilement  reponfable:  chancelier  de  Notre  Dame  pour  la  li- 
voyez  Conjuls.  Une  ordonnance  du  9  cence  de  médecine.  Il  a  été  décidé,  par 
décembre  avoit  fupprimé  tous  ces  chance-  un  règlement  du  parlement,  du  6  août  1538, 
liersà  l'exception  de  ceux  de  Barbarie;  mais  que  l'élection  du  recteur  de  l'univerlité 
il  paroît  que  cette  ordonnance  a  été  mo-  leroit  faite  par  le  chancelier  de  Notre- 
difiée  depuis.  Dame  &  les  Docteurs  régens.  Le  chan- 

6.  Les  chanceliers  des  églifes  font  des  cclier  de  Notre -Dame  a  feul  le  droit  ,  dans 
eccléu"aftiques,'qui,  foit  érigés  en  dignitai-  ls  cas  de  joyeux  avènement  &  de  ferment 
res  ,  loit  en  titulaires  d'office ,  font  chargés  de  fidélité de  donner  des  proviûons  au 
de  l'infpe&ion  fur  les  écoles  &  les  études,  refus  de  l'ordinaire  :  voyez  ces  deux  mots. 
Dans  plufîeurs  villes ,  où  il  y  a  uni verfiré,  En  n  40,  il  s'étoit  élevé  une  difpute 
ces  chanceliers  le  font  en  même  temps  de  entre  les  deux  chanceliers.  Deux  bulles 
l'univerfité ,  comme  à  Orléans  &  à  Angers,  de  Grégoire  IX  ,  de  1 127  ,  maintinrent  la 

7.  Les  chanceliers  de  leglife  de  Paris  ou  jurifdi&ion  du  chancelier  de  Ste  Gene- 
Norre-Dame,  &  de  l'abbaye  de  Ste  Gene-  viéve.  Un  arrêt  de  1 3  8 1  ,  rendu  au  confeil 
viéve,fonrconjointement  chanceliers  de  l'u-  de  Charles  VI  a  confirmé  le  même  chan- 
Ttiverfité  de  Paris.  Ce  ne  font  point  eux  qui  celier  dans  le  droit ,  qu'il  exerce  encore ,  de 
font  chargés  du  fceau  de  l'univerlité,  mais  choifîr  chaque  année  quatre  examinateurs  , 
bien  le  greffier  du  nibunal  -.voyez  Univer-  un  dans  chaque  nation.  La  tranfa&ion  des 
Jîté.  Ils  ont  chacun  un  vice- chancelier,  qui  deux  chanceliers  relativement  aux  deux 
exerce  en  leur  abfence.  Ces  chanceliers  ont  lots  ,  à  faire  &  renouveller  entr'eux  tous 
le  droir  de  faire  fubir  examen  devant  eux  les  deux  ans ,  de  tous  les  collèges  de  l'u- 
avec  quatre  examinateurs  tirés  des  quatre  niverfïré ,  a  été  homologuée  par  arrêt  du 
nations,  aux  candidats  qui  afpirent  au  parlement  ,  du  mois  de  mars  1687.  Un 
grade  de  maître  ès  arts  dans  1  univerfké  bachelier  es  arts  d'un  lot  ne  peut  pas 
de  Paris,  &  enfuite  de  leur  donner  le  s'adrelfer  au  chancelier  de  l'autre  lot, 
bonnet  de  maître  ès  arts ,  s'ils  en  font  fans  un  licet  de  la  part  de  ce  dernier, 
trouvés  dignes.  Suivant  un  ancien  accord  Aux  termes  de  l'article  27  des  ftaturs 
ces  deux  chanceliers  fe  font  tous  les  deux  de  l'univerfité  de  Paris ,  le  chancelier  de 
ans  un  lot  à  chacun  de  tous  les  collèges  Ste  Geneviève ,  qui  prête  ferment  dans 
de  l'univerfité:  &  chacun  donne  le  bon-  l'afTemblée  générale  de  l'univerfiré,  doit 
net  aux  bacheliers  es  arts  venant  des  eue  maître  ès  aits,  &  s'il  ne  ici!  pas, 
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il  doit  nommer  un  vice- chancelier,  qui  gui  s'élèvent  fui  tous  ces  objets  :  il  rend  des 

ait  cetre  qualité.  Le  chancelier  de  Notre-  lenrences  Se  des  ordonnances  :  il  informe 

Dame  a  encore  le  droit  de  vifuc  dans  les  &  décrète  même ,  fi  le  cas  y  échet,lorf<ju'il 

collèges  de  Ste  Barbe  ,  Cambrai ,  Bourgo-  procède  à  la  rérorrnation  d'un  collège, 

gne,  Boiffi  Se  auttes.  Il  a  aufli  droit  d'irrf-  8.  Chaque  univerilté  dans  le  royaume  a 

pection  fur  toutes  les  principalités,  chapel-  fon  chancelier  qui  eft  chargé  du  fceau  ,  & 

Jes.bourfes,  Se  régences  des  collèges,  mœurs  qni  tcelle  routes  Jes  lettres  &  les  a&es  qui 

Se  diieiplines  fcholaltiqucs  Se  tout  ce  qui  y  émanent  de  fon  univerfité.  C'eft  aux  chan- 

a  rapport.  Il  a  enfin  une  jurifdidion  con-  celiers  que  la  Cour  de  Rome  adreflè  les 

fentieufe,  où  fe  portent  les  conteftarjons  commitlions  pour  les  univerfués. 

CHANCELLERIE. 

Voyez  Jurifdi&ion. 
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$  I.  De  la  grande  chancellerie ,  ou  au-  des  rôles ,  Se  de  confervateurs  des  hypo- 

dience  de  France.  theques  fur  les  rentes.  Tous  ces  officiers 

jouhTenr  des  mêmes  privilèges  que  les  fe- 

1.  On  donne  ces  noms  à  un  tribunal ,  crétaircs  du  roi  :  voyez  Secrétaires  du  roi. 
jt  °.  où  s'expédient  Se  fe  fcellent  du  grand  Ce  font  les  grands  audienciers ,  qui,  à  l'uTue 
fceau  du  roi ,  les  loix  de  l'état ,  ainfi  que  du  fceau ,  Se  les  portes  du  tribunal  ou- 
ïes différentes  lettres  émanées  du  prince ,  verres ,  tpnt  la  lc&urc  des  ordonnances 
les  provifions  de  tous  les  offices  dejudica-  Se  des  lettres  -  patentes ,  qui  doivent  être 
turc ,  &  les  arrêts  qui  doivent  avoir  leur  enregiltrées  fur  les  regiftres  du  tribunal , 
exécution  hors  du  relTort  des  pariemens;  à  l'audience  publique,  qui  fe  rient  alors, 
2°.  où  l'on  publie  Se  enregiftre  des  ordon-  de  l'avis  du  préfident,  Se  des  maîtres  des 
nances  &  lettres-patentes ,  dont  quelques-  requeres,  Se  grands  rapporteurs,  fur  les 
unes  ne  font  promulguées  que  dans  ce  concluions  du  procureur  général.  Les  let- 
tribunal,  Se  dont  les  autres  font  eofuite  très,  qui  font  toutes  rédigées  par  les  fe» 
promulguées  dans  les  cours.  crétaires  du  roi,  font  portées  chez  les grands- 

2.  Ce  tribunal,  auffî  ancien  que  la  mo-  audiérkiers  de  quartier,  pour  les  faire fccllcr. 
narchie,  eft  préfidé  par  le  garde  des  fceaux,  Les  provifions  d'offices  font  portées  chez 
Se  corupofé  de  maîtres  des  requêtes ,  de  le  garde  des  rôles  de  quarrier,  qui  donne 
grands  rapporteurs  choifis  parmi  les  con-  les  extraits  des  oppodtions  lurvenues  au 
'eillers  du  grand-confeil ,  Se  d'un  procu-  fceau,  ainfi  que  if  s  cerrificats  de  radiation, 
reur  général ,  qui  l'eft  en  même  temps  A  l'égard  des  lettres  de  ratification ,  elles 
des  requêtes  de  l'hôtel,  Se  de  toutes  les  fe  porrent  au  bureau  des  hypothèques, 
chancell  eries  du  royaume.  Les  maîtres  des  dans  lequel  on  délivre  les  extraits,  certi- 
lequêtes,  Se  les  confeillers  au  grand-con-  ficats  &  radiations  des  oppofitions  fui- 
feil,  grands  rapporteurs,  font,  chacun  à  venues  au  fceau  des  lettres. 

leur  tour,  le  rapport  des  lettres  de  juftice,  4.  Les  ordonnances ,  édits ,  déclarations 

dont  ils  font  chargés.  Se  lettres  patentes,  de  quelque  dépairement 

j.  La  grande  chancellerie  eft  encore  qu'elles  loient  émanées,  font  Iceilé'es  au 

pmpoféc  principalement  de  grands  audien-  Tribunal  de  la  grande  chancellerie.  Celles 

oicri,  de  contrôleurs  généraux,  de  gardes  de  ces  loix ,  qui.  ne  font  publiées  8e  cp* 
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regiitrées  que  dans  ce  tribunal ,  font  i°.  celles 
qui  ne  concernent  que  des  départemens 
particuliers ,  ceux  de  la  guerre ,  de  la  ma- 
rine, ou  des  «flaires  étrangères,  n'ont 
befoin  pour  leur  publicité  que  de  la  pro- 
mulgation ôc  de  l'enregiftrement  à  l'au- 
dience de  France;  2°.  celles  qui  ne  con- 
cernent que  le  fceau,  ou  les  officiers  du 
fceau.  On  trouve  U  dénomination  d'au- 
dience royale  de  France  dans  un  grand 
nombre  de  lettres  recueillies  dans  les  or- 
donnances du  louvre  ,  8c  notamment  dans 
les  lettres  de  Charles  V,  des  9  mars  1363, 
Se  21  juillet  ijé8. 

5.  Les  lettres  qui  (ont  fcellécs  du  grand 
fceau  en  la  grande  chancellerie ,  font  prin- 
cipalement ,  les  lettres  d'abolition ,  d'af- 
franchiflement ,  d'amoTtiflement ,  d'anno- 
bliirement,  d'attache  pour  l'exécution  des 
bulles  des  papes ,  d'attribution  ,  de  com- 
rnirtimus  au  grand  fceau,  de  difpenfe  d'âge 
&  d'interfaces  pour  les  études  du  droit , 
d  état  d'érections  de  terres  en  duchés , 
comtés ,  marquifats ,  &  baronies ,  de  grâce, 
d'honoraires  ,  de  légitimation ,  de  juflion , 
de  naturalités ,  de  rémiluon ,  de  révifion  r 
de  furannation  ,  ôc  de  vétérance. 

S.  Toutes  les  provilïons  d'offices,  foit 
des  parlemens ,  foit  des  autres  cours  fou- 
veraines,  foit  des  bailliages  royaux  ref- 
lorrilTans  nuement  aux  cours ,  foit  des 
autres  lièges  royaux ,  font  également  fcel- 
lécs en  la  grande  chancellerie,  foit  ordi- 
nairement le  jour  du  (ceau ,  foit  extraor- 
ditiairement  en  l'hôtel  du  garde  des  fceaux , 
ainû  que  les  loix  ÔC  les  différentes  lettres 
concernant ,  foit  les  affaires  d'état,  foit  les 
particuliers. 

7.  Ce  font  les  fecréraires  du  roi  qui 
rédigent  &  préparent  toutes  les  lettres  & 
provifîons  a  office.  Nous  dirons  feulement 
ici,  pour  ce  qui  regarde  les-  fecréraires  du 
roi ,  qu'il  y  en  a  de  deux  fortes,  ceux  du 
grand  collège,  qui  ont  le  droit  exclufif 
d  exercer  en  la  ajande  chancellerie,  & 
ceux  du  petit  collège,  qui  ont  unique- 
ment le  droit  d'exercer  dans  les  chan- 
celleries près  les  cours  ,  concurremment 
avec  les  fecrétaiies  du  roi  du  grand 
collège. 

5  IL  Des  différentes  chancelleries  pris 


E  R  I  E ,   §   IL  w 

les  parlemens  &  cours  fouveraines. 

1.  On  appelle  chancellerie  du  palais ,  un 
tribunal  établi  près  le  parlement  de  Paris 
dans  l'enclos  du  palais ,  a  l'effet  i"  defceller 
du  petit  fceau ,  les  arrêts  rendus  tant  par  le 

Parlement  que  par  les  cours  fouveraines  de 
enclos  du  palais ,  t°  d'expédier  &  fceller 
les  lettres  ôc  commilfions ,  requifes  par  le» 
parties,  relativement  aux  demandes  pendan- 
tes, tant  au  parlement  &  cours  fouveraine» 
de  l'enclos  du  palais ,  que  dans  les  jurifdic- 
rions  royales  ôe  feigncuriales  du  reflort  du 
parlement;  j°.  d'expédier  &  fccller ,  concur- 
remment avec  les  chancelleries  préfidialcs du 
reflort ,  les  lettres  &  commiffions  relatives 
aux  concertations  pendantes  dans  les  préfi- 
diaux.  Les  lettres  confident  principalement 
dans  les  lettres  d'attribution  de  jufh'ce ,  dans* 
les  cas  de  faille- réelle  de  biens  lîtués  dans 
différentes  juriididions  du  reflort,  les  lettres 
de  bénéfice  d'âge,  d'inventaire,  de  ceflîon,. 
de  commitrimus  au  petit  fceau  ,  &  de  com- 
pulfoire,  les  lertresde  réception  de  foi  hom- 
mage en  main  fouveraine ,  les  lettres  de  relief 
d'appel,  d'anticipation ,  requête  civile ,  ref- 
cifion ,  &  les  lettres  à  terrier.  Les  commil- 
(îons  confident,  dans  celles  que  l'on  expédie 
furies  arrêts  délivrés  par  extrait,  les  com- 
mi  (lions  fur  ordonnances  portant  pemnif- 
fion  d'affigner,  ôc  les  commiffions  à  l'effet 
d'affigner  en  déclararion  d'arrêt  commun. 
Nous  obfcrvons  qu'il  n'eft  pas  nécelTaire , 
que  les  arrêts  foieut  feeliés  ,  lorfqu Ils  font 
exécutés  dans  le  reflort  par  les  huiffiers 
audienciers  des  cours  qui  les  ont  rendus. 
La  chancellerie  du  palais  elr  la  plus  an- 
cienne de  toutes  les  chancelleries  près  les 
cours.  Il  en  ert  fait  mention  dans  une 
ordonnance  de  Philippe  le-long ,  du  mois 
de  décembre  1 3 1 6 ,  rapportée  par  Dutillet. 
Cette  chancellerie ,  qui  a  l'avantage ,  que 
n'ont  pas  les  autres  chancelleries  près  les 
cours,  d'être  toujours  préfîdée  par  un 
maître  des  requêtes  ,  eft  compofée  princi- 
palement de  fecréraires  du  roi  audienciers, 
de  fecréraires  du  roi  contrôleurs,  fit  de 
confcilleis  rapporteurs  ,  référendaires^ 
Voyex  Référendaires. 

2.  Les  chancelleries  près  les  autres  par- 
lemens fie  cours  fouveraines  du  royaumer 
font   pour  ces  parlemens  &  ces'  cour» 
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ce  qu'eft  la  chancellerie  du  palais ,  pour  le 
parlement  de  Paris ,  6c  les  cours  fuuveraincs 
de  l'enclos  du  palais  6c  pour  leurs  reflbrts. 
Ces  chancelleries  ont  été  créées  en  même 
temps  que  les  autres  parlemens  6c  cours 
fouveraines. 

3.  Par  une  déclaration  du  22  mai  1723 , 
il  a  été  fait  un  règlement  pour  l'expédi- 
tion des  lettres  de  chancelleries  près  les 
cours. 

4.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  11  avril 
1719  ,  a  fait  défenfes  aux  greffiers  du  par- 
lement de  Bordeaux  &  à  leurs  commis , 
d'expédier,  ligner  ni  délivrer  aux  parties, 
ou  a  leurs  procureurs,  aucuns  arrêts  par 
extrait  portant  exécution  ,  fans  commiihon 
duement  expédiée  6c  (cellée  en  la  chan- 
cellerie établie  près  le  parlement,  aux 
parties  de  s'en  fervir ,  aux  huiffiers  6c  fer- 
mera de  les  ligner  6c  mettre  à  exécution , 
ious  les  peines  portées  par  les  édits  6c 
réglemcns. 

5.  Les  greffiers  en  chefs  des  parlemens 
&  cours  fouveraines  ,  doivent  être  revêtus 
d'un  office  de  fecrétaire  du  roi,  fuivant 
les  édits  des  mois  d'avril  1 671 ,  6c  octobre 
1727.  S'ils  ne  font  pas  revêtus  d'un  de 
ces  offices ,  ou  fi  leurs  provilîons  n'y  pour- 
voient pas  ,  ce  font  les  noraircs-lccrétaires 
des  cours ,  ou  les  fecrétaires  du  roi  de 
la  grande  chancellerie,  ou  les  audienciers 
6c  contrôleurs  des  petites  chancelleries , 
qui  lignent  les  arrêts  ,  au  lieu  des  greffiers 
en  chef.  Le  greffier  en  chef  civil  du  par- 
lement de  Paris,  étant  par  le  titre  de  Ion 
office ,  confciller  du  roi ,  fon  protonotaire, 
n'a  pas  befoin  de  réunir  encore  une  charge 
de  fecrétaire  du  roi.  Mais  les  greffiers  de 
la  grand'chambre  ne  peuvent  s'en  difpen- 
fer  :  voyez  Greffiers ,  6c  Notaires-fecré- 
taires  des  cours.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt 
du  confeil ,  du  5  janvier  1724,  en  faveur 
des  officiers  de  la  chancellerie  de  Metz , 
6c  un  du  11  avril  1729,  en  faveur  de  la 
chmcelleric  de  Bordeaux. 

6.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  8  mat 
173  6>  *  défendu  aux  officiers  des  chan- 
celleries, d'expédier,  datts  le  cas  de  l'ap- 
pel des  jugemens  des  bureaux  des  finances, 
pourfuivis  à  la  requête  des  receveurs-géné- 
raux des  domaines ,  aucunes  lettres  ,  qu'il 
rte  leur  ait  préalablement  apparu  de  l'évo» 
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cation  defdits  jugemens.  Cet  arrêt  con-* 
damne  un  fieur  Caumel,  fecrétaire  du  roi, 
en  la  chancellerie  de  Touloufe  ,  en  cinq 
cents  livres  d'amende  ,  pour  y  avoir  con- 
trevenu. 

7.  La  chancellerie  près  le  parlement  de 
Nancy,  nommément,  a  été  créée  par  édic 
du  mois  de  juin  1770  :  il  a  ère  arrêté 

nclle  au  confeil  royal  des  finances , 
6  des  mêmes  mois  6c  an  un  tarif, 
qui  a  réglé  les  droits  de  Sceau  &la  taxe 
de  toutes  les  lettres ,  qui  font  expédiées 
dans  cette  chancellerie  :  enfin  ,  le  même 
jour  il  a  été  rendu  au  même  confeil  un 
règlement ,  qui  preferit  tour  ce  qui  doic 
qtre  obfervé  dans  ce  tribunal.  Ces  trois 
pièces,  que  l'on  trouve  dans  le  recueil 
de  Simon ,  contiennent  le  détail  de  tout 
ce  qui  s'obfcrve  dans  les  chancelleries 
près  des  cours,  &  notamment  dans  la 
chancellerie  du  palais. 

i  III.  Des  chancelleries  piijîiiales. 

1.  On  donne  ce  nom  à  un  tribunal 
établi  auprès  de  chaque  préfidial  du  royau- 
me ,  à  l'effet  de  fceller  les  jugemens  qui  en 
émanent ,  Se  d'expédier  6c  fceller  lesletrres 
6c  commiffions  relatives  aux  affaires  donc 
la  connoiflance  eft  attribuée  aux  préfidiaux 
foit  au  premier,  foit  au  fécond  chef  de 
ledit.  Voyez  Préfidiaux. 

2.  Nous  trouvons  la  première  création 
des  chancelleries  préfidiales  dans  un  édic 
donné  par  Henri  II,  en  décembre  1557. 
Les  officiers  créés  par  cet  édit ,  6c  par  plu- 
lieur  édits  ultérieurs  ,  ont  été  fupprimés. 
Ledit  du  mois  de  décembre  1727  ,  qui 
eft  en  vigueur ,  ordonne  que  le  doyen 
des  confeillers  de  chaque  préfidial ,  ou 
telle  autre  perfonne  commife  par  le  garde 
des  fceaux  ,  aura  la  garde  du  fceau,  qui 
eft  aux  armes  de  France ,  avec  ces  mots 
pour  légende  ,  le  feel  royal  de  la  chan- 
cellerie de  la  ville  de  ,  ...  Quant  aux 
audienciers ,  contrôleurs  6c  fecrétaites  ,  les 
édits  de  décembre  1  y  j7 ,  6c  février  1  J7f , 
ordonnent  qu'ils  feront  fuppléds  par  les 
greffiers  des  apeaux  des  préfidiaux ,  en 
labfcnce  des  lecrétaires  établis  près  des 
cours ,  ou  du  petit  collège. 

Suivant  l'article  3  de  l 'édit  de  décembre 

1557 
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1 W7  >  on  ne  peut  expédier  Se  fcellet  dans 
ces  chancelleries ,  <jue  les  lettres  de  relief 
d'appel,  anticipations ,  déferlions ,  requêtes 
civiles ,  &  fentences  données  en  dernier 
reflbrt ,  Se  qui  doivent  être  exécutées  pat 
provision.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  7  août 
i6?y ,  rendu  pour  la  chancellerie  préfi- 
diale  d'Amiens ,  a  interprété  ces  articles , 
5c  permis  l'expédition  Se  fceau  des  com- 
raiffiotts,  pour  a(fîgner  tant  en  première 
inftance  que  par  appel,  au  fujec  de  de- 
mandes en  garantie,  fommarion,  acquief- 
cement  reprife  d'inflances ,  conftitution 
de  procureur ,  oppofition  ,  intervention , 
Se  pour  procéder  fur  des  appellations  inci- 
dentes. Un  arrêt  du  confeil,  du  7  no- 
vembre 1749  j  a  excepté  de  la  formalité 
des  com millions  les  affaires  qui,  avant 
l'édit  de  fupprefOon  des  prévôtés ,  du  mois 
d'avril  174? ,  étoient  de  la  compétence 
de  ces  mêmes  prévôtés.  Plufieurs  régle- 
mens  du  confeil,  des  20  août  1703,  3 
Se  17  mats  1704,  xt  janvier  1706,  zz 
novembre  1707,  Se  16  janvier  1751, 
q^u'on  trouve  chez  Prault ,  ont  décidé  que 
Ion  doic  obtenir  dans  les  préfidiaux,  les 
lettres  de  refcifîon  relatives  aux  contéîta- 
rions  qui  y  font  pendantes.  Les  mêmes 
xéglemens  du  confeil ,  Se  d'autres ,  des  z  1 
avril  1670,  zz  avril  1*73,  ont  aflujéti 
au  fceau  des  chancelleries  préfldiales ,  les 
jugemens  interlocutoires  ,  provifbires  Se 
définitifs  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle, les  exécutoires  de  dépens,  les 
ordonnances  portant  permilïîon  de  fai/ïr , 
Se  les  mandemens  ou  contraintes  en  forme 

de  débit ts. 

4.  Les  réglemens ,  que  nous  venons  de 
citer  ,  fixent  les  droits ,  qui  doivent  être 
perçus ,  pour  le  fceau  Se  les  expéditions. 

ç.  Les  lettres  s'expédienr  dans  ces  chan- 
celleries au  nom  du  roi ,  comme  dans  les 
chancelleries  près  les  cours. 

6.  Le  même  article  1  de  l'édit  de  dé- 
cembre IJ57,  cité  ci-deflus ,  porte  qu'il 
n'entend  point  prohiber  &  défendre  de 
te  pourvoir ,  fur  l'impétiatïon  des  dùfé- 
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rentes  lettres ,  dont  nous  venons  déparier, 
en  la  grande  chancellerie,  Se  dans  les 
chancelleries  près  des  cours. 

7.  Nous  renvoyons  au  furplus ,  pour 
de  plus  grands  détails ,  tant  fur  ce  qui 
concerne  le  chancelier  de  France, la  grande 
chancellerie,  la  chancellerie  du  palais, 
Se  les  autres  chancelleries  près  les  parle- 
mens  Se  autres  cours  que  les  chancel- 
leries préfidiales,  à  i'hiftoire  des  chancel- 
leries de  Torfereau,&  Fontanon,  tom.' 
/,  pat.  149  6r  fuiv.t  Se  à  Guenois,' 
dans  fa  conf. des  ordonnances  ,  pag.  aig 
&  fuiv. 

%.  Il  n'y  a  point  de  chancellerie  préfi- 
diales dans  les  villes  où  il  y  a  un  parle» 
ment  ou  une  cour  fouveraine.  Les  chan- 
celleries près  ces  cours  en  tiennent  lieu. 

%  IV.  De  la  chancellerie  romamt. 

1.  On  donne  ce  nom  à  un  bureau  établi 
à  Rome ,  pour  expédier  &  fceller  les  bulles, 
brefs ,  Se  autres  provifions  que  les  papes 


z.  De  toutes  les  règles  de  la  chancel- 
cellerie  romaine ,  on  n'en  admet  expref- 
fément  que  trois  en  France,  celle  de  m  fé- 
rus re/ignantibui  ,  celle  de  verifimili 
notitià    obi  tus ,  Se  Celle  de  publicandis 

re/îgnationiéus.  Voyez  la  jurifprudence 
canonique,  de  Lacombe,  au  mot  Règles. 

3.  Nous  avons  des  officiers  publics» 
nommés  banquiers  expéditionnaires  en 
cour  de  Rome  ,  auxquels  feuls  on  peut 
s'adreiTer  pour  les  expéditions  de  la  chan- 
cellerie romaine.  Voyez  Banquiers  ex- 
péditionnaires. L'article  8  du  titre  15  de 
l'ordonnance  de#K57 ,  porte  »  qu'il  ne  fera 
ajouté  foi  aux  fignatures  Se  expéditions 
de  cour  de  Rome ,  Ci  elles  ne  font  véri- 
fiées ,  Si  fera  la  vérification  faite  par  un 
Ample  certificat  de  deux  banquiers  expé- 
ditionnaires ,  écrit  fur  l'original  des  fign a- 
tures  Se  expéditions ,  fans  autres  forma- 
lités ». 
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CHANGE  ET  RECHANGE» 
Voyez  Conventions. 

ï.  Dans  un  fens  très  -  étendu  ,  le  mot  Des  qu'une  pièce  de  monnoie  eft  tranf» 

change  s'applique  à  toute  forte  d'échange  portée  hois  des  états  du  fouverain ,  dont 

d'argent  pour  de  l'argent.  elle  porte  l'empreinte ,  elle  perd  abfolu» 

Dans  un  fens  plus  étroit ,  qui  eft  celui  ment  fa  valeur  nominale ,  &  n'eft  plus 

dans  lequel  nous  le  prenons  ici ,  on  nomme  coulîdérée  que  comme  une  mai  le  ou  un, 

change ,  le  prix  déternûné  par  la  balance  lingot  de  métal. 

du  commerce,  moyennant  lequel  on  acheté  Delà  il  fuit  que  fi  deux  pièces  de 
&  l'on  vend  dans  un  lieu  de  la  monnoie  monnoie  du  même  métal,  hapées  au  coin 
ayant  cours  dans  un  autre  lieu ,  ou  des  de  deux  dirlércns  princes  ,  font  au  même 
billets  qui  doivent  y  être  acquittés.  titre  ,  leur  rapport  eft  précifément  le  même 
Suivant  que  la  balance  du  commerce  que  celui  de  leur  poids  :  fi  leur  poids  eft 
penche  dans  le  moment  d'un  coté  ou  d'un  égal ,  elles  lont  alors  en  raifon  de  leur 
autre ,  il  y  a  pour  le  particulier  de  Paris,  titre ,  c'eft- à-dire  ,  en  raifon  de  la  quantité 
par  exemple ,  qui  veut  prendre  des  billets  d'or  ou  d'argent  tin  qu'elles  contiennent 
payabfcs  à  Amftcrdam,  lantôt  du  béné-  fous  le  même  poids;  &  s'il  y  a  tout-à-la 
fice  ,  tantôt  de  la  perte  ,  ranrôt  ni  béné-  fois  inégalité  de  poids  &  de  titre ,  les  va- 
rice ni  perce.  Ce  lont  ces  variations  qui  leurs  réelles  des  deux  monnoies  iont  en  in- 
forment le  cours  du  change ,  comme  on  fon  compofées  de  leur  poids  6c  de  leurs 
va  l'expliquer  avec  plus  de  détail.  titres.  11  ne  s'agit  par  cor.féquenr  pour  dé- 

2.  Quelques  auteurs  nomment  contrat  terminer  au  jutte  ce  rapport,  que  d'adopter 
de  change  l'engagement  qui  fe  forme  en-  une  mefure  commune  au  poids  Je  même 
tre  le  tireur,  le  preneur,  Se  l'accepteur  qu  ali  titre  de  ces  deux  monnoies  i  &  quand 
d'une  lettre  de  change.  Nous  en  parlerons  une  lois  cette  opération  fera  laite,  il  fera 
foys  le  mot  Lettres  de  change,  bien  facile  de  hxer  le  nombre  de  parties 

3.  Les  monnoies  ont ,  comme  l'on  fait ,  aliquotes  de  l'une  des  deux  pièces  de  mon- 
deux  valeurs,  l'une  réelle  &  intrinféque,  noie  propofée ,  qui  équivaut  préciiément 
l'autre  arbitraire  5c  nominale  :  leur  valeur  à  l'autre. 

xéelle  eft  déterminée  par  leur  poids  &  pat  Lorfque  moyennant  un  Louis  d'or  donné 
leur  titie,voyez  le  Traité  de  ladminiftration  à  Paris  à  un  banquier  ou  à  un  changeur, 
des  finances ,  tom.  3  ckap.  1  &  2.  on  peut  le  procurer  une  monnoie  d'or 
La  valeur  arbitraire  des  monnoies  eft  d'Angleterre  du  même  poids ,  &  au  même 
fixée  par  la  volonté  du  prince.  Il  a  plu  titre  que  ce  louis  d'or ,  ou  une  lettre  de 
au  fouverain  d'ordonner,  (  par  édit  du  chaitgc  équivalente ,  on  dit  que  le  change 
mois  de  mai  171*  ),  qu'^louis  d'or  ,  par  eft  au  pair ,  entre  la  France  &  l'Angleterre, 
exemple ,  vaudroit  24  hv. ,  c'eft  à-dire  ,  Mais  comme  il  n'eft  pas  pollîble  qu'entre 
vingt  quatre  fois  une  mefure  imaginaire,  deux  nations  commerçantes,  la  fonime 
dont  les  multiples  &  les  parties  aliquotes  des  dettes  &  des  créances  réciproques  foit 
fervent  à  déterminer  le  rapport  des  diffé-  toujours  parfaitement  égale  \  Bc  qu'il  fe 
rentes  monnoies  qui  ont  cours  en  France,  rrouve  prefque  Toujours  de  l'excédant  d'un 
Ces  vingt- quatre  liv.  font  la  valeur  nomi-  côté  ou  de  1  autre -,  cette  inégalité  donne 
nale  du  louis  d'or  ;  valeur  qui  pourroir  êrre  aux  monnoies  de  celle  des  deux  nations, 
plus  ou  moins  grande,  (ans  que  cette  diffé-  en  faveur  de  laquelle  penche  la  balance  da 
xence  produilît  aucun  effet  fenfible  dans  commerce,  un  fui  croit  de  valeur  chez  la  na- 
le commerce  -,  pourvu  que  la  dénomination  tion  débitrice ,  qui  eft  récrit  à  la  difficulté 
dc<  a-r-s  monnoies  du  royaume  reçut  en  où  elle  le  ttouve  de  s  acquiter  de  ce  qu'elle 
même  temps  des  augmentations  ou  des  di-  doit.  Si  par  exemple  les  villes  conimer- 
uunuuous  piopottionnelles.  gantes  de  Hollande  doivent  plus  aux  villes 
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commerçantes  de  France  qu'il  ne  leur  eft 
dû  par  celles-ci ,  le  négociant  hollandois, 
qui  veut  fe  libérer ,  fe  voit  alors  dans  la 
nécedîté  de  faire  cranfporter  des  efpcce* 
en  France ,  ou  d'envoyer  à  Ces  créanciers 
des  effets  commerçâmes  pour  la  valeur 
de  ce  qui  leur  eft  dû.  Dans  une  femblable 
pofition,  ce  négociant  ne  manquera  pas  de 
le  procurer  t  s  il  eft  poflîble ,  des  lettres 
de  change  fur  la  France  ,  en  les  achetant 
même  au-defîus  de  leur  jufte  valeur,  pourvu 
que  l'excédant  demandé  par  les  propriétai- 
res de  ces  lettres  de  change ,  comparé  au 
fiais  Se  aux  niques  du  tranfport  des  efpe- 
ces ,  lui  laiflent  encore  entrevoir  Un  bé- 
néfice ;  ainfi  dans  cette  hypothéfe,  tous 
les  titres  de  créances  fur  les  négocians  de 
France ,  &  par  une  fuite  néceflàire  ,  les 
monnoies  de  France  auront  en  Hollande 
une  valeur  de  convenance ,  s'il  eft  permis 
de  parler  ainfi  ,  d'autant  plus  grande  qu'il 
y  aura  un  plus  grand  nombre  de  parti- 
culiers intérefles  à  les  acquérir  ,  6c  qu'il 
fera  moins  facile  de  fe  les  procurer.  Cette 
valeut  de  convenance  de  papiers  repré- 
fentatifs  d'une  monnoie  étrangère  dans  une 
place  de  commerce  ,  &  de  cette  monnoie 
même ,  conftitue  ce  que  les  négocians  Se 
les  banquiers  appellent  le  cours  du  change. 

Il  eft  aile  de  fentir  que  le  cours  du  change 
doit  changer  continuellement,  d'une  ma- 
nière proportionelle  aux  variations  qu'é- 
prouve le  rapport  des  dettes  6c  des  créan- 
ces réciproques  entre  les  nations  commer- 
çantes ,  ou  même  entre  les  différentes  villes 
commerçantes  de  la  même  nation. 

4.  L'ordonnance  du  commerce ,  tit.  6 , 
art.  9  ,  porte  ,  que  le  prix  du  change  fera 
réglé  fuivant  le  cours  du  lieu  où  la  lettre 
fera  tirée  ,  eû  égard  à  celui  où  la  remife 
Fera  faite.  Cela  lignifie  que  les  négocians 
ne  doivent  point  fe  prévaloir  de  l'igno- 
rance de  ceux  auxquels  ils  fourniflènt  des 
lettres  de  change  ,  pour  leur  faire  payer  le 
change  plus  qu'il  ne  vaut  fuivant  le  cours 
de  la  place. 

Il  y  a  dans  les  principales  villes  de  com- 
merce un  officier  public  qui  eft  chargé  de 
con Hâter  chaque  jourJc  cours  des  changesy 
à  la  bourfe ,  qui  eft  le  lieu  deftiné  parti- 
culièrement à  la  négociation  des  lettres  de 
change  ,  comme  on  l'a  vu  fous  le  mot 


RECHANGE. 

Bourfe,  tom.  3 ,  pag.  727.  A  Paris,  le 
Cours  des  changes ,  qui  eft  conftaté  à  la 
bourfe  par  l'officier  qui  y  préfide,  s'im- 
prime tous  les  jours  dans  des  papiers  pu- 

j.  Lorfque  le  porteut  d'une  lettre  de 
change ,  tirée  de  Paris  fur  Bordeaux  ,  Se 

[>roteftée  faute  de  paiement ,  emprunte  de 
'argent  dans  le  lieu  où  elle  devoit  être 
payée ,  ou  que  pour  fe  procurer  de  l'ar- 

§ent,  ils  tire  une  féconde  lettre  de  change 
e  ces  lieux,  fur  le  tireur  de  la  lettre 
proteftée  &  la  négocie  •,  il  eft  obligé  de 
payer  tant  pour  cent  à  un  banquier  ».  foie 
pour  l'intérêt  de  la  fomme  qu'il  emprunte, 
îbit  pour  le  change  de  la  féconde  lettre , 
dans  le  cas  où  le  papier  fur  Paris  fe  trouve 
dans  ce  moment  commun  à  Bordeaux. 

Cette  fomme  que  le  porteur  d'une  lettre 
proteftée  eft  obligé  de  payer,  ou  plutôt 
de  moins  ptendre,  eft  ce  qu'on  nomme 
rechange  ;  6c  comme  il  eft  jufte  que  le 
tireur  d'une  lettre  qui  eft  proteftée ,  fup- 
porte  tout  le  dommage  qui  réfulte  du  dé- 
faut de  paiement  i  le  rechange  doit  être 
rembourlé  par  le  tireur  au  porteur  avec 
les  frais  du  protêt,  6c  le  droit  de  change 
payé  lors  de  la  négociation  originaire, 
s'il  y  a  eu  lieu  d'en  payer. 

C'eft  ce  qui  eft  preferit  pat  l'ordonnance 
du  commerce ,  tit.  6,  art.  4.  Le  terme  de 
rechange  eft  applique  improprement  à  la 
fin  de  cet  article,  au  (Impie  change  qui 
doit  être  rembourfé  uniquement  par  le 
tireur  d'une  lettre  ptoteftée  dans  le  cas  où 
le  porteur  n'a  pas  pris  d'argent  dans  le 
lieu  où  la  lettre  écdfe  payable.  ' 

6.  Les  articles  f  8c  6  regardent  le  cas 
où  une  lettre  de  change  a-été  paffée  fuc- 
ceflîvemenc  a  l'ordre  de  pluiîeurS  nerfon- 
nes  établies  dans  différentes  places  de  com- 
merce ,  telles  que  Lyon ,  Amfterdam , 
Venife ,  Bordeaux.  La  lettre  étant  pro- 
tefté<:  à  Bordeaux  ,  le  porteur  peur  exer- 
cer fon  recours  fur  rendofTeur  de  Vénife , 
6c  tirer  pour  cela  une  lettre  de  change  fut 
Jui,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  pre- 
mier rechange  jl'endofTcur  de  Vénife  exer- 
cera enfuite  fon  recours  de  la  'même  ma- 
niere  fur  celui  d'Amfterdam  ,  ce  qui  don- 
nera lieu  à  an  fécond  rechange  ;  enfin  , 
le  recours  du  négociant  d' Auifterdaru  fut 
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le  négociant  de  Lyon,  donnera  Heu  à  un  (ément  le  pouvoir  de  la  négocier  dans  tout* 
troifieme  rechange»  on  demande  fi  le  tireur  tes  fortes  de  lieux ,  ou  du  moins  de  la  neV 
établi  à  Lyon  doit  fupporter  ces  trois  re-  gocier  dans  tels  lieux  marqués ,  les  re- 
charges ,  ou  bien  le  rechange  ftul  qui  au-  changes  feront  dus  conformément  à  ce 
roit  pu  avoir  lieu  de  Bordeaux  à  Lyon,  pouvoir. 

fi  le  porteur  de  la  lettre  eut  exercé  fon      Mais  fi  la  lettre  ne  contient  point  de 

recours  directement  fur  lui.  Ceft  fur  cette  pçuvoir  femblable  ,  il  n'eft  dû  qu'un  fcul 

question  que  l'ordonnance  prononce.  Elle  rechange. 

établit  une  diftin&ion  relative  à  la  manière       II  faut  voir  dans  le  parfait  négociant 

dont  la  lettre  de  change  a  été  tirée.  de  Savary ,  liv.  3  ,  ehap.  1 1 ,  le*  raifon* 

Si  la  lettre  de  change  contient  expref-  fur  lefquclles  cette  diftin&ion  dl  fondée. 

CHANGEURS. 

< 

Voyez  i*  Mormon  ;  i*  Police, 

1.  On  nomme  changeurs ,  des  perfonnes  imprimé, 

établies  en  titre  d'office,  ou  par  commirtion,  Ces  droits  font  plus  ou  moins  forts  a 

dans  les  différentes  villes  du  royaume ,  raifon  de  la  diftance  qu'il  y  a  du  domi- 

pour  recevoir  les  monnoies  anciennes ,  dé-  cile  des  changeurs ,  à  1  hôtel  des  mon  noies 

te&ueufes ,  décriées  Se  érrangeres,ainfique  qui  eft  le  plus  voifin. 

les  vàifTeUes  Se  matières  d'or  Se  d'argent  En  vertu  de  l'arrêt  du  15  feptembre  177 1» 

que  le  public  apporte  au  change  -,  Se  pour  les  changeurs  peuvent  exiger  des  por- 

en  payer  la  valeur  à  raifon  de  leur  titre  Se  teurs  des  efpeces  Se  matières  dont  le  titre 

de  leur  poids ,  aux  prix  fixés  par  les  tarifs  eft  au  deffntu  de  dix  deniers  vingt  -  un 

Se  les  tranfmetue  aux  hôtels  des  monnoies.  grains  pour  l'argent ,  Se  vingt-un^fcarats , 

i.  D'anciennes  loix  défendoient  à  tous  ç\  pour  l'or ,  le  paiement  des  frais*de  l'anv- 

particuliers  de  faire  le  change  des  efpe-  nage  néceftaire  pour  porter  ces  matières  au 

ces  fans  diftinctton  ;  mais  depuis  la  décla-  titre  des  efpeces  nationales, 

ration  du  7  octobre  1755  ,  qui  a  permis  Le  prix  de  cet  affinage  eft  de  t  liv.  pat 

le  commerce  des  efpeces  Se  des  matières  marc  d'or  ,  &  de  1 6  fous  par  marc  d'argenr. 

d'or  Se  d'argent  étrangères,  cette  défenfe  j.  Les  efpeces  qui  n'ont  plus  de  cours  , 

n'a  plus  pour  objet  que  le  change  des  parce  qu'elles  font  entièrement  effacées , 

efpeces  nationales.  ne  font  adniifes  au  change  qu'en  raifon  de 

3.  Il  eft  enjoint  aux  changeurs  par  un  leur  pouls  Se  de  leur  titre  :  ce  qui  produit 
édit  de  juin  1696 ,  Se  par  d'autres  loix  quelquefois  une  perte  considérable  poux 
poftérieures ,  de  tenir  un  regiftre  en  bonne  celui  qui  les  y  apporte. 

forme  de  toutes  les  efpeces  Se  matières       Extraie  Jtua  ouvrage  intitulé:  Alma- 

qui  leur  font  apportées.  nach  des  monnoies ,  année  1785 ,  qui  eft 

4.  Les  droits  que  les  changeurs  font  un  véritable  traité  fur  cette  matière, 
autonfés  à  percevoir  fur  les  matières  &  les       On  v  trouve  le  tarif  de  177}  ,  &  une 
efpeces  qu'on  leur  apporte,  font  fixés  par  un  table  des  changemens  établis  dans  les  dH- 
•uif  arrêté  auconleil  le  15  mai  1773 ,  Se  férentes  villes  du  royaume. 

CHANOINE. 

Voyez  Perfonnes  :  Droit  ecclè/îafiifue+ 

1.  On  donne  le  nom  de  chanoine  à  chœur-,  &voix  au  chapitre  félon  l'eipete 
un  eedéfiaftique ,  oui  poflède  un  titre  du  canonicat ,  foit  dans  une  cathédrale,  foie 
sommé  canonicat ,  lequel  donne  place  au   dans  une  collégiale.  Voyez  Chapitre. 
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■  2.  En  générât  on  divîfe  les  chanoines 
en  féculieis  Se  en  réguliers.  Nous  ferons 
un  article  particulier  de  ces  derniers.  Nous 
ne-parlerons  dans  celui-ci  que  desféculicrs. 

11  y  en  a  de  plusieurs  efpeces  :  i°  les 
chanoines  prébendés ,  ou  ceux  qui  pof- 
{edent  une  prébende  dans  un  chapitre.  Ce 
font  les  feuis  qui  aient  entrée  Se  voix  déli- 
bérative  dans  les  chapitres  :  z°  les  cha- 
noines ad  efitâum  ,  ou  et  u  x  auquel  le  pape 
confère  un  impie  titre,  à  l'effet  de  pou- 
voir potféder  une  dignité  dans  une  des 
cathédrales  ou  collégiales ,  dont  les  ftarurs 
portent  que  nul  n'y  pourra  poiTéder  de 
dignité  "Uns  être  chanoine  i  voyez  Cano- 
nuat  ai  effeâum  :  j°les  chanoinesyuM/.r  9 
•u  ceux  qui  après  avoir  été  chanoines  pré- 
bendes pendantun  certain  nombre  d'années  , 
détcrrmni  par  les  ftatuts  des  chapitres ,  jouif- 
fent,  en  conlervant  leurs  prébendes,  de 
certaines  exemptions  de  préience  ,  fans  rien 
perdre  de  leurs  gros  ôc  des  diftribution» 
manuelles  :  4*  les  chanoines  honoraires, 
ou  ceux  qui ,  en  quittant  leurs  prébendes 
bar  ré/îgnation  ou  autrement ,  après  ks 
avoir  poûedées  un  temps  quelconque ,  ob- 
tiennent du  chapitre  des  lettres  d'hono- 
raires ,  Se  continuent  de  jouir  dans  la 
cathédrale  ou  la  collégiale  des  droits  qui 
leur  font  attribués  par  les  lettres  1  y*  les 
chanoines  d'honneur ,  ou  ceux  qui ,  (ans 
avoir  jamais  poflèdé  de  prébendes  dans 
un  chapitre  ,  en  obtiennent  par  diitinâion 
des  lettres  de  chanoines  d'honneur,  pour 
jouir  des  droits,  prérogatives  &  préféances 
ponées  dans  les  lettres. 

Le  concile  de  Trente  autexue  les  évê- 
ques à  créer  des  chanoines  fur  Numéraires , 
avec  efpérance  de  remplir  les  premières 
prébeates  vacantes.  Mais  nous  n'admettons 
point  cette  difpofuion  en  France  :  voyez 
Canonieat.  Les  chanoines  coadjureurs ,  en 
ufage  dans  la  plupart  des  chapitres  d'Alle- 
magne ,  ne  font  point  en  uiage  en  France. 
Notre  objet  eft  de  ne  parler  ici  que  des  cha- 
noines prébendér. 

3.  Les  chanoines  font  connut  très-an- 
ciennement dans  l'églife.  Dès  le  cinquième 
&  le  uxieme  necle,  il  y  avoir  des  ecciéfiaf- 
tiques ,  qui  deilervoient  avec  le»  évêques , 
les  églife  principales,  connues  depuis  fous 
le  nom  de  cathédrales.  De  grands  dé  for  eues 
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s'étant  introduits  dans  le  clergé,  Charles 
magne  ordonna ,  can.  II.  concil.  y trn. 
en  75  y ,  que  ces  eccléfiauiques  vivroient 
déformais  in  manu  tpifcopi  fub  otdine 
canonico.  Voici  ce  qui!  ordonna  de  nou- 
veau en  785  ,  cap.  73 ,  concil.  Aquif- 
gran.  :  qui  ad  clcricatum  accedunt,  quod 
nos  nominamus  canonieam  vitam  ,  volw 
mus  ut  Mi  canon  ich  vivant ,  &  tpifco~ 
pus  eorum  regat  vitam  ,  Jicut  ahbas  mo- 
nachorum.  La  vie  commune  des  chanoines 
avec  les  évêques,  commença  à  n'êrrc  plus* 
obfcrvée ,  vers  la  fin  du  dixième  flécle,  Se 
cella  prefque  généralement  au  commence- 
ment du  douzième.  D'Héticourt  obfcrvc 

3ue  du  temps  d  Etienne,  nommé  à  l'évccfaé 
e  Tournai  en  1 1  ji  ,  le  partage  des  pré" 
bendes  étoit  déjà  devenu  le  choit  commun 
de  la  France  Se  des  pays  voifins. 

4.  Des  lettres  patentes  du  10  mai  1664, 
enregistrées-  purement  Se  fimplement  au 
parlement,  le  4  mai  té6j  ,  pour  la  tranf- 
lation  de  l'évêché  de  Maillezais  à  la  Ro- 
chelle ,  Si  la  fécularifation  &  ére&ion  du 
chapitre  delà  cathédrale,  avoient  ordonné, 
qu'a  fin  que  les  Sièges  de  l'églife  ne  fuflenr 
pas  remplis  d'enfans  de  l'âge  d#  quatorze 
ans ,  au  fcandale  Se  préjudice  du  bhrn  qui 
en  devoit  dériver  jur  toute  la  province 4 
ceux  qui  feroient  pourvus  à  1  avenir  de 
fimples  prébendes,  auroient  au  moin» 
l'âge  de  vingt-deux  ans  commencés.  Mai» 
comme  la  loi  n'étoit  point  générale  pour 
le  royaume,  les  cours  ont  confervé  ltur 
jurifprudence.  Ainfi ,  fuivant  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Paris ,  on  peut 
être  valablement  pourvu  d'un  canonicae 
dans  une  collégiale ,  à  l'âge  de  dix  ans  r 
Se  à  l'âge  de  quatorze  dans  une  cathé- 
drale. Voyez  pour  les  collégiales,  dan* 
la  bibl.  can.,  ton.  1  ,  pag.  3,  coi.  t  9 
un  arrêt  du  27  août  i)88,  dedans  Louer* 
Ut.  Etfomm.  »  &  3  ,  un  arrêt  du  27- 
mars  1489  ,  &  pour  les  cathédrales ,  voyez* 
Louer  Se  Brodeau,  ibid;  Si  Leptêtre,  cent, 
*t  chap.  28.  Suivant"  la  jurisprudence  dir 
grand 'confeil ,  on  peut  être  vablemene 
chanoine  à  fept  ans  dans  une  collégiale» 
&  à  dix  dans  une  cathédrale.  La  raifonr 
de  cette  jurifprudence  eft  probablement  , 
qu'il  fumt  d'être  tonfuré  pout  être 
chanoine,  Si  que  pour  être  tonfuré 
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iurfit  d'avoir  fept  ans  accomplis. 

5.  Le  chapitre  Jacobus  extra  >  condamne 
comme  ùmoniaque  ,  lacoucume  d'exiger  un 
lepas  des  nouveaux  chanoines ,  avant  ou 
après  leur  admiflion.  Un  arrêt  du  oonfeil 
privé,  du  26"  janvier  1644,  rendu  entre 
M.  leveque  de  Langres  &  Ton  chapitre , 
a  ordonne,  qu'il  feroit  tenu  compte  ,  pour 
fourniture  des  obits ,  des  trois  cens  livres, 
payées  par  chacun  des  chanoines  qui  tenoient 
des  maifons  dans  le  cloître,  &  que  les 
deniers  d'entrée  feroient  employés  en  or- 
nemens.  Mémoire  du  clergé,  eom.  II, 
pag.  1610. 

6.  L'article  10  de  l'ordonnance  de  Blois, 
ordonne  que  tous  les  pourvus  de  bénéfices 
eccléiiam'ques,  feront  tenus, avant  de  pren- 
dre polldlion  s'ils  font  ptéfens ,  &  deux 
mois  après  leur  prife  de  pofléflion  s'ils 
font  abféns ,  de  faire  profeliion  île  foi 
entre  les  mains  de  leveque  ou  de  fon 
vicaire  général ,  &  s'ils  font  pourvus  d'une 
prébende  d'églife  cathédrale  ou  collégiale, 
qu'ils  feront  tenus  de  faire  femblable  pro- 
teffion  de  foi  au  chapitre  de  ladite  églife, 
avant  d'être  reçu  ,  cV  à  peine  de  perte  des 
fruits  defdits bénéfices,  après  le  temps paffé. 

7.  Les  chanoines ,  nouvellement  pourvus , 
font  obligés ,  avant  de  pouvoir  gagnet  les 
fruits  &  jouir  des  honneurs  &  droits  de 
leurs  prébendes,  de  faire  un  Gage. dans 
les  églifes  où  il  eft  établi.  Cependant  les 
églilés  ne  peuvent  ajouter  de  nouvelles 
obligations  au  ftage  de  droit  ,  fans  des 
caules  légitimes ,  6c  fans  y  être  autorifées 
légalement.  Un  arrêt  du  parlement ,  du 
M  mars  1695  ,  a  déclaré  qu'il  y  avoit 
abus  dans  le  refus  des  chanoines  de  Noyon , 
de  recevoir  de  nouveaux  pourvus ,  faute 

Î>ar  eux  de  fe  (bumettre  à  une  retraite  au 
ëminaire,  indépendamment  du  ftage  ac- 
coutumé. 

8.  Les  chanoines,  qui  ne  font  pas  fou* 
diacres  au  moins,  n'ont  pas  voix  au  cha- 
pitre >  ils  ne  peuvent  conférer  des  béné- 
fices comme  collateurs  tournaircs ,  ou 
femainiers  ,  ni  préfeater  les  bénéficier  au 
chapitre.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  6  juin  15(4,  rapporté  par  Tournet, 
a  détendu  à  tous  chanoines  de  l'églife  de 
Loches ,  qui  ne  font  dans  les  ordres  facrés , 
d'entrer  £  avoir  voix  délibétativc  au  cha- 
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pitre,  &  de  s'aûeoir  &  fe  mettre  aux 
hautes  chaires  ,  &  en  même  temps  il  a 
ordonné ,  qu'ils  s'afliéroient  ôc  fe  met- 
troient  ès  baffes  chaires  avec  les  chape- 
laies  &  enfans  de  chœur ,  julqu'à  ce  qu'ils 
fuffent  promus  aux  ordres  facrés.  Un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Rouen , 
du  21  juin  i«73  ,  rapporté  au  journal  du 
palais,  a  fait  défentes  aux  chapitres  du 
refTort,  de  conférer  aucuns  bénéfices  fut 
préfenration  de  chanoines  non  promus 
aux  ordres  facrés.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne ,  <lu  4  octobre  1727  ,  rendu 
entre  M.  levêque  de  Sainr-Malo  &  fon 
chapitre  ,  a  renouvellé  les  défenfes  portées 
en  l'arrêt  du  6  juin  1  j  $4. 

ot  Le  rang  des  chanoines  fe  règle  du  jout 
de  leur  inftallarion ,  &  non  du  jour  de 
leur  prife  de  pofTelTIon.  Ainfi ,  de  deux 
chanoines,  qui  ont  pris  poffeffion  en  même 
temps,  la  préféance  appartient  à  celui 
qui  le  premier  a  fait  fes  fonctions.  Le  par- 
lement d'Aix  a  même  accordé ,  par  fon 
arrêt  du  14  décembre  1671,  rapporté 
au  premier  volume  du  journal  du  palais , 
la  préféance  à  celui  qui,  ayant  été  inftalle 
Je  premier ,  avoit  eu  le  premier  l'exercice 
a&uel  de  fon  canonicat ,  quoiqu'il  n'eue 
pris  poiTedion  qu'après  celui ,  qui  lui  con- 
teftoit  la  préféance. 

10.  Suivant  l'article  47  de  ledit  d'avril 
1 69  f ,  les  corps  des  chapitres  des  églifes 
cathédrales  ,  ont  la  préféance  fur  les  corps 
des  officiers  des  bailliages,  fénéchaufTées, 
&  préfidiaux.  Lorfque  les  membres  de  ces 
differens  corps  fe  trouvent  enfemble  ,  les 
dignitaires  des  églifes  cathédrales  précédent 
les  chefs  des  bailliages,  fénéchauflèes,  & 
préfidiaux ,  &  les  chanoines  précèdent  les 
confêillers.  Voyez  Préféance. 

n.  Les  revenus  des  chanoines  confié 
tent  dans  de  gtos  fruits  ,  &  dans  des 
rétributions  manuelles.  Pour  gagner  le  gros 
ils  font  obligés  de  réfider  au  moins  pen- 
dant neuf  mois  de  l'année  ,  foit  confécu- 
tifs,  foit  en  differens  temps.  A  l'égard 
des  rétributions  manuelles,  ils  ne  peuvent 
y  prétendre  qu'à  raifon  de  leur  préfence, 
qui  fe  détermine  par  une  affilfance  jour- 
nalière aux  trois  grandes  heures,  marines, 
k  meffe  &  vêpres.  Il  faut  y  affilier  depuis 
le  commencement  jufqu'à  la  fin.  Un  cha* 
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noine  doit  marquer  clans  chaque  chapitre 
ceux  qui  (ont  abfens ,  ou  ceux  qui  entrent 
au  chœur  après  que  l'office  eft  commen- 
cé ,  c'eft-à  dire  après  le  bénite  ,  exulte- 
mus  à  matines,  le  Kyrie ,  eltifon  à  la 
méfie ,  &  le  premier  pfeaume  de  vêpres. 
11  y  a  des  chapitres  qui  exigent  une  plus 
longue  réfidence  que  neuf  mois.  L'on  eft 
obligé  de  s'y  conformer. 

Tout  ulage  qui  tend  a  anéantit  cet 
xegles  eft  un  abus. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  20 
mai  1669 ,  rapporté  au  premier  volume 
du  journal  du  palais,  a  jugé  qu'il  y  avoit 
atbus  dans  un  ancien  ftatut  du  chapitre  de 
Sens ,  qui  n'obligeoit  les  chanoines  qu'à 
fix  mois  de  réfidence ,  pour  gagner  leur 

Sros  ,  &  a  ordonné  que  les  chanoines  réfi- 
eroienr  au  moins  neuf  mois  par  chaque 
année.  Le  même  arrêt  a  décidé  que  les 
chanoines  ne  gagneroienr  les  diftributions 
de  chacune  des  heures ,  que  quand  ils  y 
auroient  affilié  depuis  le  commencement 
jufqu  a  la  fin. 

Cet  arrêt  de  règlement  a  été  renou- 
*ellé  récemment  par  un  autre  arrêt  de 
règlement,  du  19  juillet  1784,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral joly  de  Fleuri ,  contre  les  chanoines 
du  chapitre  de  Poitiers,  qui  plaidoienr 
entre  eux.  M«*  Camus  &  Courtin ,  plai- 
doienr dans  cette  caufe.  Le  règlement  n'eft 
que  provifoire.  Gaz.  des  tribunaux ,  tout. 

11.  Un  chanoine  malade  eft  réputé 
prêtent  &  même  affiliant.  Il  gagne  les 
gros  fruits  &  les  diftriburions  mauuelles , 
comme  s'il  éroir  préfent.  Il  y  a  une  ex- 
ception à  N"tre-Dame  de  Paris,  où  per- 
fonne  n'eft  tenu  préfent  aux  marines,  pas 
même  les  malades. 

1 3.  Les  chanoines  qui  étudient ,  ou  qui 
enfeignenr  dans  les  univerfîtés ,  (ont  aulfi 
réputé*  préfens  mais  ils  ne  gagnent  que  les 
gros  fruits.  Les  diftributions  manuelles 
ionr  le  prix  de  l'affirtance  réelle.  C'tft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Pari»,  du  6  juillet  1781,  fur  les  con- 
clufiuns  de  M.  l'avocat-général  Joly  de 
Fleuri ,  en  faveur  du  ûeur  Langlois,  clerc 
tonluré ,  chanoine  de  fainr  Florentin  , 
écolier  du  collège  dHarcouit ,  conuelon 
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chapitre  Gazette  des  tribunaux,  tom.  ij, 
pag.  400. 

14.  Nous  dirons  au  mot  Préftnce%  quels 
font  les  privilèges  ou  les  raifons  particuliè- 
res,  qui  difpenfcnt  de  toute  ptéience ,  on 
de  préfence  pour  un  temps. 

15.  D'Hericourt  obferve  que  le  pape 
Pafchal  II ,  can.  Jupcr ,  décide  qu'on  doit 
recevoir  la  dépofuion  des  chanoines,  quand 
il  s'agit  des  droits  temporels  de  leur  égiife, 
s'ils  font  inftruits  par  ëux-memes  de  ces 
droits.  Mais  d'Héricourt  ajoute  que  cette 
règle,  qui  eft  fuivie  en  certain  cas  dans 
nos  tribunaux ,  reçoit  pluficurs  exceptions. 
Voyez  Témoins. 

16.  Lorfque  dans  le  chapitre  il  vaque 
des  bénéfices ,  auxquels  un  chanoine  fe  m  ai- 
mer a  droit  de  nommer ,  il  n'eft  pas  obligé 
de  confommer  fon  droit  dans  la  femaine 
même  pendant  laquelle  il  eft  en  tour ,  1 
moins  que  le  chapitre  n'ait  un  ftatut  qui 
l'y  oblige.  La  raifon  en  eft  qu'il  ne  confère 
pas  en  qualité  de  mandataire  du  chapitre, 
mais  comme  véritable  collateur ,  &  en 
cette  qualité  il  a  fix  mois  pour  conférer, 
comme  tout  autre  patron  cccléfîaftique  , 
fauf  la  prévention.  L  arrêt  de  Cinadat ,  di* 
13  août  1 69 1  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  a  jugé  dans  le  cas  d'un  ftatut 
particulier.  Plaidoycries ,  foL  328,  cotte' 
1J41.  L'arrêt  du  31  mai  1691,  rap- 
porté en  forme  au  même  ouvrage  , 
confirme  le  principe  général.  Un  autre 
arrêt  récent,  du  27  février  1744,  ren- 
du lur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Joly  de  Fleuri ,  a  jugé  ,  d'après  le 
même  principe,  contre  le  ficurde  la  Caze, 
nomme  à  un  canonicat  de  fainr  Seruin , 
de  Touloufe ,  par  un  chanoine,  dont  la 
femaine  tournaire  fuivoit  celle  pendant 
laquelle  le  canonicat  avoit  vaqué:  le  pourvu 

{>ar  le  femainier  tournaire ,  au  temps  de 
a  vacance,  avoit  été  nommé  après  la 
femaine  expirée.  On  droit  un  arre:  con- 
traire, du  i&  août  ici  1  ,  rendu  en  faveur 
du  chapitre  de  MontbrilTon  ,  rapporré  par 
Henrys  ,  tom.  1  ,  iiv.  1  ,  quejl.  f.  Voyez 
Patronage. 

17.  Quand  un  chanoine  vient  à  décéder 
avinr  que  fa  femaine  foit  expirée,  le  droit 
de  présenter  eft  dévolu  au  chapitre,  6c 
non  au  chanoine  qui  fuccede  eu  tour. 
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Il  en  eft  de  même  du  chanoine  en  tour,  L'inftruftion  donna  lieu  à  des  décrets  g 

qui  néglige  de  pré  Tenter  dans  les  ilx  mois,  contre  quelques  chaneines  auxquels  Us 

s'il  n'y  a  pas  de  ftatut  contraire.  Ceft  ce  furent  fignifiés ,  fie  qui  n'en  continuèrent 

qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  pas  moins  leurs. fonctions.  Le  chapitre  fit 

Varis ,  l'un  du  18  août  1I21  ,  rapporté  même  lignifier  à  l'évêque  qu'il  ne  pouvoir 

par  Henrys ,  tom.  1 ,  liv.  1  ,  quefi.  1  &  pas  empêcher  fes  membres  décrétés  d'af- 

a  ;  8e  l'autre  du  1 3  août  169 1 ,  au  journal  fifter  au  chœur ,  fie  de  continuer  les  exer- 

des  audiences.  cices  ordinaires.  Ces  circonltances  détermi- 

18.  Un  des  chanoines ,  qui  a  donné  fa  nerent  l'évêque  à  prononcer  l'interdit  d'une- 
voix  pour  la  nomination  d'un  incapable  partie  de  l'églife  cathédrale  ,  par  une  or- 
à  un  bénéfice ,  dont  le  chapitre  eft  patron  donnance  du  20  avril  1754. 

ou  collateur,  ne  peut  plus  impérrer  ce  les  grands-vicaires,  l'ofïicial,  le  pro- 
bénéfice pour  lui-même  en  cour  de  Rome,  moteur  fie  fix  chanoines  ,  demandèrent  au 
ûir  l'incapaciri  du  pourvu.  La  cour  l'a  prélat  par  une  requête  la  levée  de  l'inter- 
ainfi  jugé  par  arrêt,  du  9  août  173  j,  dit,  fie  l'obtinrent.  Cette  démarche  des  lit 
fcir  les  conclurions  de  M.  l'avocat-général  chanoines  donna  lieu  à  différentes  afTem- 
Gilbert,  pour  t'archidiaconatde  faint  Flour.  blées,  dans  lefquelles  il  fut  réfolu  de  les 
Plaidoy  tries  ,  faL  403 ,  verfo.  défavouer ,  fie  même  de  les  citer  au  chapitre, 

19.  Le  doyen  du  chapitre  de  Nogent  Les  concluions  capitulaires  furent  attaquées 
le  Rotrou,  qui  eft  en  même  temps  cha-  par  les  fix  chanoines  qu'elles  cenfuroient  :. 
noine  du  même  chapitre ,  ayant  prétendu ,  ils  les  fourinrent  abufives ,  par  la  rai  Ion  que 
nou-feulement  avoir  le  droit  de  convo-  leur  requête  n'avoit  pas  été  préfentée  au  nom 
querratlemblécdes  chanoines,  mais  encore  du  chapitre ,  mais  uniquement  au  nom  des 
avoir  deux  voix  déiibérativcs  dans  cette  fix  chanoines.  Par  arrêt,  tendu  le  xi  juillet 
aflemblée,  l'une  comme  doyen,  l'autre  1755,  ^ur  'es  concluions  de  M.  l'avocat- 
çomnie  chanoine ,  un  arrêt  du  1 3  juin  général  Seguier ,  les  délibérations  du  cha* 
1 690 ,  a  ordonné  qu'il  n'auroit  qu'une  voix  pitre  de  Luçon  ,  furent  déclarées  abufives, 
en  délibérations  capitulaires ,  rant  comme  fie  il  fut  ordonné  qu'elles  feroient  biffées 
chanoine ,  que  comme  doyen ,  fie  les  autres  fur  les  regiftres.  Non  trouve  fur  les  n~ 
chanoines  ont  été  maintenus  dans  la  pof-  gijlres. 

(èlfîon  d'affembler  exrraordinairement  Je  11.  Filleau ,  tom.  1  ,  part.  1,  tit.  r. 

çhapitre,  pour  les  affaires  urgentes,  au  chap.  45,  rapporte  un  arrêt  du  23  avril 

refus  ou  en  l'abfence  du  doyen,  ton-  r$8r,  rendu  fur  les  concluions  de  M. 

Jeiltfol.  38,  cotte'  1517.  l'avocat-général  Séguier,  qui  a  décidé, 

20.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  qu'un  feui  chanoine  étoit  partie  capable , 
du  2 1  février  1 6$  5  ,  a  enjoint  aux  doyen  pour  faire  cafTer  ce  qui  le  trouveroit  avoir 
fie  chanoines  de  l'églife  cathédrale  de  Châ-  été  fait  par  le  chapitre ,  en  contrariété '  de 
Ipns-fur-Saône ,  de  fe  mettre  à  genoux  ,  droit. 

lorf'que  l'évêque  donne  la  bénédiction.  23.  Un  arrêt  du  18  mai  i*J4,  rendu 

Voyez  Be'nediSion  e'pifcopale.  en  faveur  du  chapitre  de  M  eaux  ,  fie  rap- 

21.  Le  16  février  17J4»  un  chanoine  porté  au  journal  du  palais,  a  déclaré, 
«égulier ,  nommé  par  l'évêque  de  Luçon ,  qu'il  n'y  avoir  point  d'abus  dans  une  ordon- 
pour  prêcher  dans  la  cathédrale,  monta  nance  capitulai» ,  qui  avoir  privé  du  revenu 
dans  la  chaire  portant  TaumiuTc,ô*demanda  de  fa  prébende  ,  fit  réputé  abfent  de  l'églife 
la  bénédiction  au  prélat.  Le  doyen  fie  les  fie  du  chapitre ,  un  chanoine  portant  des 
ehanoines ,  qui  pour  la  plupart  étoient  cheveux  trop  longs,  fie  réfutant  de  les 
préfens ,  s'oppoferent  à  ce  que  le  chanoine  faire  couper ,  quoiqu'il  eut  été  duement 
régulier  prêchât  en  aumufTe  dans  la  cathé-  averti.  Audiences ,  cotte  1 0 13. 

orale,  fie  leur  oppofition  fe  fie  avec  tant  24.  Le  même  Filleau,  ibid,  chap.  26, 

d'éclat,  qu'elle  donna  lieu  à  une  in f-  rapporte  un  arrêt  du  25  février  1614, 

true^ion  criminelle,  à  la  requête  du  mi-  qui  a  jugé  que  les  chanoines  ne  doivent 

rïûew  pjibiic,  Fûint  f°ttir  <k  chœur  de  leglifi ,  pendant! 

lu 
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la  célébration  du  fervice  divin  ,  fans  caufe  Un  arrêt  de  règlement,  du   30  avril 

légitime  &  fans  la  permiftion  du  doyen,  itfzi  ,  rendu  pour  le  chapitre  de  faine 

ou  en  fon  abfence  d'autre  pourvu  de  dignité,  Th  ornas  du  Louvre ,  ordonne  que  les  pré- 

ou  du  plus  ancien  chanoine  préfident  au  vôt  &  chanoines ,  conformément  à  l'inf- 

chœur.  Les  chanoines  doivent  obfcrver  la  titurion  faire  pat  le  cardinal  du  Bellcy  t 

difpofirion  du  décret  quomodo  divinum  le  2 1  février  1 541 ,  feront  réfidence  actuelle 

ojficium  fit  recitandum.  en  leurs  mailbns  canoniales',  'Se  icclles 

25.  Les  chanoines  du  chapitre  de  faint  entretiendront  à  leurs  dépens  ,  fans  qu'au- 

Martin  à  Marfeiile ,  curés  primitifs  de  la  ciin  chanoine  puiife  prendre  aucune  mai- 

paroifTe  du  même  nom,  étant  fortis  de  la  fon  à  louage  dudit  chapitre  pour  relouer 

ville  de  Marfeiile,  pendant  la  pefte  de  la  fienne  ,&  en  retiret meilleure  condition. 

1710,  l'évêque  leur  Ht  donner  plusieurs  L'arrêt  leur  permet  néanmois ,  en  habitant 

avcrrill'cmens ,  Se  leur  fit  faire  des  moni-  leurs  maifons  canoniales ,  de  louer  portion 

rions  canoniques  d'exercer  dans  cette  pa-  d'icelles  à  perfonnes  de  bonne  vie ,  mœurs , 

roille  les  fondrions  curiales  à  la  place  des  Se  réputatien. 

vicaires  perpétuels  ,  morts,  de  la  pefte ,  Se  La  manière  de  partager  les  maifons 

faute  par  eux  d'y  fatisfaire  ,  il  conféra  leurs  canoniales  fe  règle  félon  1  ufage  de  chaque 

bénéfices  à  d'autres  prêtres,  oui  adminif-  chapitre ,  ufage  autorifé  ,  ou  par  unftatut 

trerent  les  facremens ,  Se  firent  les  fondrions  régulier ,  ou  par  un  jugement  contradic- 

curiales  pendant  tout  le  relie  du  temps,  que  toire. 

la  contagion  dura.  Apres  la  ceflàtion  de  la  Un  arrêt,  du  11  juillet  162?  ,  rapporté 

maladie,  les  chanoines  rentrèrent  &  protef-  au  journal  des  audiences,  a  jugé  que  les 

terent  contre  ce  qui  avoit  été  fait  pen-  ornemens  faits,  &  appofés  par  un  chanoine 

éant  leur  défertion.  Ils  appelleront  enfin  dans  une  maifon  canoniale  ,  appartiennent 

comme  d'abus ,  tant  de  la  fentence  qui  au  chapitre  ,  à  l'exclufion  des  héritiers  du 

prononçoit  leur  deftitution ,  que  des  pro-  défunt. 

vifions  données  à  leurs  fuccefTeurs.  Mais  Deux  arrêts  du  grand  confeil  f  des  iS 
par  arrêts  des  28  août  1721  Se  16  novembre  juillet  171 9,  Se  10  décembre  1731, rendus, 
1723,  les  nouveaux  pourvus  furent  main-  le  premier  en  faveur  du  chapitre  de  faint 
renus,  provifoircment  d'abord,  &  enfuite  Bernard  de  Romans,  contre  le  fieur  Chanut, 
définitivement  dans  les  bénéfices  à  eux  brévetaire  ,  le  fécond  en  faveur  de  leglife 
conférés.  Voyez  le  rapport  des  agens  du  de  Sifteron ,  contre  le  fieur  Burle  de  Cor- 
clergé,  en  1725.  ban ,  inffi  brévetaire ,  ont  jugé  que ,  dans 
x6.  Pour  ce  qui  concerne  les  maifons  les  chapitres  où  l'option  des  maifons  a 
canoniales ,  anciennement  elles  ne  pou-  lieu  aulîîtôt  après  le  décès  des  chanoines 
voient  être  occupées  fuivant  les  canons,  qui  les  habitent,  les  brévetaires  du  roi 
Se  fuivant  les  arrêts  de  règlement  des  îont  obligés  de  fe  contenter  de  la  maifon 
cours,  que  par  les  feuls  chanoines,  ou  délahTée  par  le  chanoine  qui ,  en  fon  rang, 
au  moins  que  par  leurs  pères  Se  mères,  a  fait  l'option  de  celle  du  défunt,  confor- 
frères  &  fœurs.  Mais  l'ufage  contraire  a  mémentafon  droit  ,  fans  pouvoir  deman- 
prévalu.  Il  eft  permis  dans  l'état  actuel  der  la  maifon  même  occupée  par  celui  de 
der  chofes ,  de  les  louer  à  des  laïcs  indé-  la  prébende  duquel  ils  font  pourvus. 
Uniment,  pourvu  que  ce.  foient  des  per-  27.  Les  chanoines  à  nomination  laïcale 
fonnes  fages ,  &  de  bon  exemple ,  aihfî  font  fournis  à  toutes  les  loix  impbfees 
que  le  porte  l'article  10  de  l'arrêt  de  régie-;  aux  Bénéfices  de  collation  laïcale.  Voyez 
ment  du  confeil  d'état,  du  1 8  février  1 69  3 ,  ce  mot. 

pour  le  chapitre  de  Paris.  28.  Le  lit  complet  de  l'archevêque  Se 

L'article  9  du  même  règlement ,  permet  des  chanoines  de  Notre-Dame  appartient 

.  aux  doyen  Se  chanoines  du.mêmeçha-  à  l'hôtel-Dieu  de  Paris,  quand  ils  vien- 

pître,  de  difpofer  entr'eux  par  vente,  nent  à  décéder. 

réfîgnatiens  ou  autrement,  de  leurs  .maifons  II  s'eft  élevé  à  ce  fujet  une  queftion 

du  cloître ,  comme  ils  ont  fait  pat  le  paffé.  lors  de  la  mort  de  l'abbé  de  Kicouatl 
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d'Hérouviile,  chanoine  de  Notre-Dame,  obfervant  que  le  droit  de  l'hôtel-Dieu  , 
décédé  à  Montargis,  au  mois  de  novembre  fur  le  lit  du  chanoine  devoir  être  regardé 
1783.  L'agent  des  affaires  de  l'hôtel-Dieu  comme  le  paiement  des  fervices  que  les 
de  Paris ,  fe  préfenta  &  réclama  le  lit  religieufes  pouvoient  rendre  aux  chanoines 
complet  du  défunt.  L'hôtel-Dieu  fe  fon-  en  cas  de  maladie ,  Se  que  dans  l'cfpece 
doit  fur  deux  ftatuts  de  11 6  8  Se  1412»  elles  n'en  avoient  rendu  aucun  à  l'abbé 
du  chapitre  de  Notre-Dame,  fuivant  d'Hérouviile  ,  puifque  depuis  quinze  ans  il 
lefquels,  tout  chanoine  qui  meurt,  ou  demeuroit  à  Montenagucs,  &  qu'il  y  étoic 
qui  renonce  à  fa  prébende,  ou  qui  ob-  décédé,  n'ayant  eu  dans  cet  intervalle 
tient  une  dignité ,  doit  à  l'hôtel  -  Dieu  qu'un  pied  à  terre  à  Paris ,  rue  Mcfléc  , 
fon  lit  compofé  d'une  couchette ,  d'un  offrirent  cependant  trois  cents  livres  peur 
traverfin  &  d'une  paire  de  draps ,  culci-  le  bien  de  la  paix.  L'arrêt  du  4  feprembre 
tram  cum  pulvinari  &  linteamimbus ,  Se  1784,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
s'il  n'eft  pas  réfident  dans  la  ville ,  ou  l'avocat-général  Joly  de  Fleuri ,  a  con- 
que fon  lit  ne  fojt  pas  de  la  valeur  au  damné  Tes  héritiers  à  reftituer  à  l'hôtel- 
moins  de  vingt  fous ,  vigintifolidos ,  l'hô-  Dieu  le  lit  du  défunt ,  étant  dans  fa 
tel-Dieu  doit  avoir  au  moins  la  valeur  chambre  à  coucher  rue  Méfiée ,  fi  mieux 
de  cette  fomme/  Des  arrêts  de  1591,  ils  n'aimoient payer  trois  cents  livres  pour 
1600,  itfji  Se  r6\4,  avoient  jugé  en  la  valeur  ,  &  les  a  condamnés  aux  dépens, 
conformité  de  ces  ftatuts.  En  cas  de  refus  qu'ils  pourroient  employer  en  frais  de 
du  lit  en  nature,  l'hôtel  Dieu  demanda  bénéfice  d'inventaire.  Gazettes  des  tribu- 
la  fomme  de  douze  cents  livres  pour  fa  naux  ,  tom.  i8,  pag.  143.  Voyez  l'erraca 
valeur ,  &  les  dépens.  Les  héritiers ,  en  pour  la  vérification. 

CHANOINE  RÉGULIER. 

Voyez  Perfonnu  :  Droit  ecclcfîafliquc. 

t.  On  nomme  chanoines  réguliers  des  des  religieufes.  Mais  ces  réglemens  ne  font 

religieux  qui  vivent  en  communauté ,  &  pas  un  motif  fuffifant ,  pour  faire  remon- 

qui  peuvent  polTéder  des  cures,  ce  qui  ter  leur  origine  jufqua  la  communauté 

eft  défendu  en  général  aux  moines  Se  de  1  evêque  a  Hipponc. 

aux  religieux.  -  4.  Les  chanoines  réguliers  font  les  voeux 

Ils  différent  des  chanoines  féculiers  par  folemncrs  de  religion.  Ils  font  fournis  à 

l'émifEon  des  vœux  folemnels ,  Se  par  ce  qui  eft  preferit  pour  la  validité  des  aétes 

la  vie  commune.  de  vêture  Se  de  profeffron  par  les  articles 

2.  Il  y  a  plufieurs  ordres  de  chanoines  ij  ,  16  Se  17  du  titre  20  de  l'ordonnance 
réguliers  admis  légalement  en  France,  dé  j  C67 ,  Se  par  la  déclaration  du  y 
I. us  principaux  fondes  Genovefins ,  \t%Ma-  avril  175  6.  Toute  propriété  leur  eft  inrer- 
thurins  ,  ou  Trinitaires  ,  les  Pre'm^ntres  ,  dite.  Ils  font  morts  civilement  ,  Se  par 
Se  les  PiSorins.  Voyez  ces  diffère  ns  mots,  conféquent  incapables  d'hériter,  de  tclter 

3.  Les  chanoines  réguliers  n'ont  pas  été  &  de  recevoir  des  legs  de  quelque  nature 
connus  avant  le  dixième  fiecle.  Lobliga-  qu'ils  foienr.  Cependant  la  jurifprudence 
tion  que  des  clercs  contractèrent  à  cette  des  arrêts  permet  à  leurs  parens  de  leur 
époque  de  vivre  en  communauté ,  Se  de  léguer  de  modiques  penûons  viagères.  En 
ne  rien  pefféder  en  propre ,  eut  pour  général  le  pécule ,  ou  les  épargnes  d'un 
objet  d'arrêter  les  défordres  du  clergé,  religieux ,  appartiennent  à  fa  marfbn  lorf- 
Yves,  évêque  de  Chartres  en  109  2,  doit  qu*U  meurt.  Maison  a  excepté  le  pécule 
être  regardé  comme  le  fondateur  de  ces  ou  la  cotte-morte  des  chanoines  réguliers 
communaurés  en  France.  Elles  prirent  pour'  curés.  Les  cours  adjugent  cette  corte- 
rcgle  une  lettre  de  faint  Auguftin ,  dans  morte  ,  aux  pauvres  &  à  la  fabrique  de 
laquelle  il  avoit  donné  des  réglemens  à  ta  paroiflè  ,  que  le  régidier  a  deilcrvie. 
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C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  an  ce  amovibles  à  la  volonté  de  leurs  fupérieurs. 
du  parlement  de  Paris ,  rendu  en  la  La  queihon  a  été  jugée  récemment  pour 
grand  chambre ,  le  4  février  1710,  entre  les  Genovefins,  par  arrêt  du  10  février 
les  Prémontrés,  Se  les  habirans  de  la  pa-  178}  ,  rapporté  dans  la  gazette  destribu- 
roifle  de  faint  Léger ,  diocèfe  d'Amiens ,  naux  ,  tom.  1 5  ,  pag.  a  1  a.  Nous  en  parle- 
relativement  i  des  effets  de  la  valeur  de  ron<  plus  amplement  au  mot  Genovefins. 
cinq  mille  livres ,  laifTés  en  mourant  par       8.  Il  s'eft  agité  ,  en  1765  ,  au  parlement, 
le  frère  Firmin  Caron ,  chanoine  régulier  de  Nancy ,  la  queltion  de  fa  voir  fi  les 
de  Prémontré,  &  pourvu  de  la  cure  de  chanoines  réguliers  font  capables  ou  in- 
lùint  Léger.  Me  Tarrarin,  qui  plaidoit  capables  de  pofîéder  des  bénéfices  fécu- 
pour  les  habitans ,  prouva  que  dans  le  liers.  L'arrêt ,  qui  eft  de  176;  ,  Se  dont 
dixième  âecle,  temps  où  l'on  permit  aux  nous  n'avons  pas  la  date  pofirive ,  a  jugé, 
chanoines  réguliers  de  pofTéder  des  cures ,  qu'ils  en  étoient  incapables  ,  Si  cela  fui- 
on  adjugeoit  aux  églifes  la  fucceffion  des  vant  le  principe  régulant  ngularibut  , 
eccléfiafhques  qui  les  avoient  deflervies,  /icuUria  fecularibus. 
lorfqu'ils  s'étoient  enrichis  des  revenus  de       9.  Dans  tous  les  temps  il  s'eft  élevé 
réglife.  Il  ajoura,  d'une  part, que  le  chan-  des  conteftations  fur  la  préféance  entre 
gement  de  difeipline  ,  qui  s  'étoit  intro-  les  chanoines  réguliers  Se  les  moines.  Une 
duit  par  rapport  aux  curés  féculiers ,  n'é-  bulle  de  Pie  V  ,  de  l'an  1  <6± ,  a  ordonné 
toit  fondé  que  fur  la  difficulté  de  dif-  que  les  chanoines  réguliers  de  faint  Jean- 
ringuer  ce  qui  peut  provenir  de  leur  pa-  de  Larran ,  qui  eft  Ta  première  églife  d« 
trimoine,  d'avec  ce  qui  peut  provenir  de  Rome ,  précéderaient  les  Bénédictins.  Mais 
leur  bénéfice  i  d'une  autre  part ,  que  ce  les  autres  chanoines  réguliers  font  précé- 
motif  ne  fauroit  être  appliqué  aux  curés  dés  à  Home  par  les  Bénédictins  eux-mêmes, 
réguliers ,  qui  ne  peuvent  avoir  fait  des  par  les  Bernardins ,  les  Feuillans ,  &c. 
épargnes  que  fur  le  produit  de  leurs  béné-       10.  Il  a  été  décidé  en  1781 ,  au  par- 
fîces,  n'ayant  d'ailleurs  aucun  bien,  Se  lement  de  Paris,  une  quefhon  d'état,  très- 
que  par  conféquent  on  devoit  encore  fuivre  importante, contre  des  chanoines  réguliers, 
à  leur  égard  l'ancien  ufage.  Nous  obier-  La  vil/e  de  Châteaudun  renferme  trois 
tr  ods  que  les  dettes  légitimes  que  peut  laifîèr  communautés  ecdéiîaftiques  ,  une  fainte- 
le  curé  régulier ,  doivent  être  prélevées  chapelle ,  une  abbaye  royale  de  Genove- 
avmt  tout  fur  fa  cotte- morte.  Voyez  Pe-  fins  ,  Se  la  collégiale  de  faint  André.  La 
cule  Se  Cot n-morte.  même  ville  eft  régie  Se  administrée  par  un 

5.  Un  chanoine  régulier  ne  peut  pafTer  corps  municipal  conformément  à  ledit  du 
de  fon  ordre  dans  un  autre  plus  auftere,  mois  de  mai  1765,  regiftré  au  parlement 
fansunepermifBonexprefTedelonfupérieur.  le  17.  L'article  19  de  cet  édit  porte  que 

6.  Les  chanoines  réguliers  peuvent  pof-  les  aflemblées  des  notables  qui  doivent 
féder  des  cures  Se  autres  bénéfices  régu-  repréfenter  tous  les  habitans ,  feront  com- 
liers  ;  mais  pour  cela  il  leur  faut  le  con-  pofées  du  maire ,  des  échevins  ,  des  con- 

_  fentement  de  leur  Supérieur  général.  Il  leur  fejllers  &  des  notables  :  l'article  ;  2  ordonne 

eft  défendu  de  requérir,  accepter,  pofîéder ,  que  pour  former  le  nombre  des  no  râbles , 

ni  aller  réfidcr  dans  un  bénéfice  fans  une  il  en  fera  choifi  un  dans  le  chapitre  prin- 

atteftation  de  vie  &  mœurs ,  Se  une  per-  ripai  du  lieu ,  Se  que  pour  procéder  à 

million  par  écrit  de  leur  fupérieur.  Il  y  l'élection  de  ce  notable,  j|  fera  nommé  un 

a  fur  cela  des  lettres-patentes ,  du  mois  député  par  le  chapitre  principal  du  lieu , 

docîobre  1679,  un  bref  du  pape  Inno-  &  un  par  chaque  autre  chapitre  féculier. 
cent  XI,  revêtu  de  lettres-patentes,  du  mois    Afîenablée  convoquée  à  f  hôtel -de-ville  de 

de  mai  1  ti 8  ,  Se  d'autres  lettres-patentes ,  Châteaudun  le  1 1  juin  17*5.  Députés  nom- 
du  23  janvier  17 14.  Ces  différentes  lettres  més  par  les  Genovefins  ,  par  la  fainte- 
out  été  enregiftrées  au  grand  confeil.        chapelle ,  &  par  la  cqllégiale.  Chacun  des 

7.  Dans  certaines  communautés  ,  les   trois  députés  demande  la  préféance  fur  les 
^lanoines  réguliers  pourvus  de  cures ,  font  deux  autres.  Délibération  au  bureau  d*  ja 

LU  j| 


Digitized  by  Google 


4ya  CHANO  INESSE. 

ville  ,  du  J  juillet  176c  ,  par  laquelle  il  eft 


ville  ,  du  y  juillet  176c  ,  par  laquelle  il  elt 
décidé ,  à  la  pluralité  de  vingt-neuf  voix 
contre  trois  ,  que  des  chanoines  réguliers 
ne  pouvoient  être  confidérés  comme  for- 
mant un  chapitre  -,  Se  à  la  pluralité  de  vingt- 
cinq  voix  contre  fept,  que  la  qualité  de  cha- 
pitre principal  appartenoit  à  celui  de  (aint 
André.  Le  député  des  chanoines  réguliers 
fe  retire  ,  &  ne  reparoîr  pas  pendant  fept 
ans.  En  1772  ,  les  chanoines  réguliers  font 
invirés  aux  afTemblées ,  &  les  billets  d'in- 
vitation continuent  de  leur  être  envoyés 
depuis.  Le  chapitre  de  faint  André,  par 
délibération  capitulaire ,  du  23  décembre 
1776 ,  forme  la  réfolution  de  demander 
l'exécution  de  la  délibération  du  5  juillet 
1765.  Le  lendemain  24  ,  aflemblée  à 
l'hôtel  de- ville.  Le  député  de  faint  André 
protefte,  tant  contre  lad  million  du  député 
des  religieux  ,  que  contre  toute  préféance 
oui  pourroit  erre  prérendue  au  préjudice 
de  celle  due  à  fon  chapitre.  Le  député 
des  chanoines  réguliers ,  invoque  une  an- 
cienne pofTcrtîon  antérieure  à  17*3  ,  &  la 
nouvelle  poflcflîon  depuis  1772.  Le  fub- 
fticut  de  M.  le  procureur-général  au  bu- 


reau de  la  ville ,  foutient  qu'il  n'y  a  contre 
l'ordre  public  ni  polTeflïon  ni  preferiprion. 
On  va  au  ferutin  ,  &  à  la  pluraliré  de 
feize  voix  contre  une,  la  préféance  eft 
accordée  au  député  de  la  collégiale  fur  le 
député  des  chanoines  réguliers.  Celui  -  ci 
fc  retire ,  &  le  corps  des  chanoines  régu- 
liers interjette  appel  au  parlement.  Par 
arrêt  contradictoire,  du  21  août  178 1  » 
la  cour  en  tant  que  touche  l'appel  des 
chanoines  réguliers  de  la  délibération  du 
|  juillet  176$  ,  les  a  déclarés  non  recc- 
vables  dans  leur  appel,  &  les  a  condamnés 
en  l'amende  ;  faifant  droit  fur  les  con- 
cluions de  M.  le  procureur-général ,  a 
ordonné  l'exécution  de  ledit  de  mai  i~6$  » 
ce  faifant,  a  fait  défenfes  aux  religieux  de 
la  Madclaine ,  comme  réguliers ,  d'afiïfler 
à  aucunes  alTemblées  municipales  de  la 
ville  de  Châteaudun ,  a  donné  acte  aux 
officiers  municipaux  de  Châteaudun ,  de* 
déclarations  portées  par  leurs  requêtes , 
&  déclaré  l'arrêt  commun  avec  eux.  Sur 
le  furplus  des  demandes,  les  parties  ont 
été  mifes  hors  de  cour  ,  dépens  com- 
peniés.  Voyez  l  errata  pour  la  vérification» 
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CHANOINESSE 
Voyez  Perfonnes  :  Droit  eccUjîafiique. 


1.  On  nomme  chanoinelîe ,  des  demoi- 
felles ,  qui ,  après  avoir  fait  des  preuves 
plus  ou  moins  fortes  de  noblefTe,  font 
admifes  à  poiïeder  des  prébendes  dans  un 
chapitre  noble  i  fans  être  obligées 'de  faire 
de  vœux  perpétuels ,  &  fans  fe  foumetrre 
à  d'autre  engagement  que  celui  d'obfcrver 
les  llacurs  du  chapitre. 

2.  Les  principaux  chapitres  nobles  de 
chanoineffes  en  France ,  /ont  i  Maubeuge 
&  Denain  en  Flandres,  Remiremont , 
fiouxiere  ,  Epinal  &  Poufley  en  Lorraine, 
Saint  Louis  de  Metz,  AnJlau  en  Alface, 
Neuville  les  comteiles,  &  Coize  en  l'Ar- 
gentiere  ,  diocefe  de  Lyon. 

3.  Les  chanoineffes ,  qu'on  peut  appel- 
er féculieres,  exiftoient  dès  le  commen- 
cement du  neuvième  fiecle.  Le  perc  Labbe, 
dans  fon  édition  des  conciles ,  tom.  y , 
pag.  1406 ,  fait  connoître  la  règle  que  le 
concile  d'Aix  -  la  -  Chapelle  fit  en  8i<?, 


pour  les  chanoinefTes  ;  cette  règle  eft  en 

vingt-huit  articles.  C'eft  le  deuxième  livre 
du  concile  d'Aix  ,  qui  la  contient,  comme 
le  premier  livre  contient  la  règle  des  cha- 
noines. 

4.  Les  chapitres  de  demoifelles  fe  font 
multipliés ,  à  n  dure  que  la  chevalerie  a 
fait  des  progrès.  Dans  l'origine  ,  on  n'exi- 
geoit  pour  la  réception  des  chanoineiTcs 

3ue  les  preuves  exigées  pour  la  réception 
'un  chevalier  ,  c'eft- à-dire,  quatre  géné- 
rations de  nobicfTe.  En  s'eloignant  de  la 
fource,  mais  fur-tout  depuis  les  anno- 
blillcniens,  on  a  augmenté  les  preuves. 
Dans  les  grands  chapitres,  il  faut  que 
tous  les  quartiers ,  (oit  paternels ,  foie 
maternels,  foient  de  noblelle  légitime» 
militaire,  &  d'extraction.  Quant  aux  titres  , 
il  en  faut  deux  pariaru  ,  originaux  ,  pat 
chaque  quartier. 

5.  11  y  a  des  chanoinefles  qui  auftitôe 


C  H  A  N  O 

après  leur  réception  ont  le  droit  de  prendre 
la  qualité  de  dames.  Celles  de  ce  nombre 
ont  1  avantage ,  que  n'ont  point  eu  France 
les  chanoines  mêmes  nobles ,  d'avoir  des 
coadjutrices  ou  nièces. 

Les  chapitres  de  demoifelles  font  com- 
pofés,  comme  les  autres,  de  dignitaires  & 
de  chanoineflès.  Les  unes  ni  les  autres  ne 
vivent  point  en  commun.  Seulement  elles 
font  obligées  jufqu  a  un  certain  âge  fixé  par 
lesftatuts  de  prier  des  chanoineflès  d'un  âge 
plus  avancé  de  les  recevoir  chez  elles  en 
penfion.  Elles  chantent  elles-mêmes  au 
chœur  l'office  entier  de  la  Vierge.  Leurs 
églifes  font  deflervies  par  des  chapelains. 
Elles  ont  un  habit  de  chœur ,  qui  eft  diffé- 
rent dans  chaque  chapitre.  Elles  portent 
l'habit  féculier  dans  leurs  maifons  cano- 
niales Si  dans  le  monde,  où  elles  ne  font 
diftinguées  que  par  des  cordons,  qui  va- 
rient fclon  les  ftaturs  des  chapitres.  Elles 
font  aflujéties  à  un  ftage  plus  ou  moins 
long.  A  Denain ,  le  liage  eft  de  deux 
ans ,  &  il  porte  le  nom  d'école.  Elles  font 
Obligées  à  réfidenec;  mais  leurs  ftaruts 
leur  accordent  des  temps  d'abfences.  Les 
chanoineflès  ne  faifant  aucun  vœu  per- 
pétuel ,  peuvent  hériter ,  teller ,  recevoir 
des  legs ,  &  fe  marier.  Les  feules  abbeflès- 
font  des  vœux  de  chafteté  perpétuelle. 

Il  eft  aifé  de  juger  par  ce  que  nous 
venons  de  dire  que  les  chapitres  de  cha- 
noinetfes  font  plutôt,  ainfi  que  le  difentles 
aureurs ,  des  retraites  diftinguées  de  demoi- 
felles à  marier,  que  des  maifons  deftinées 
au  fervice  de  Dieu. 

6.  Ces  chapitres  forment  cependant  des 
corps  véritablement  eccléfiaftiques.  On 
peut  les  aflimiler  à  des  chapitres  de  cha- 
noines nobles  fimplement  tonfurés.  Cette 
qualité  d'eccléfiaftiques  a  fait  naître  & 
agiter  la  queftion ,  li  les  chanoinelTes  font 
capables  de  pofléder  des  penfions ,  du  moins 
fur  les  bénéfices  féculiers  en  commende. 
Des  canoniftes  diftingués  ont  décidé  pour 
l'affirmative  en  faveur  des  chanoineflès.  11 
ne  paroît  pas  qu'aucune  chanoinefle  ait 
joui  de  ce  droit  jufqu'à  ce  jour  \  mais 
quelques-unes  -ont  été  gratifiées  de  pen- 
lions  fur  les  économats  >  ce  qui  équivaut 
à  des  penfions  fur  des  bénéfices. 

y.  Les  chanoinelTes  en  France  ,  font 
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toutes  fous  la  protection  immédiate  du  roi. 
Elles  font  en  polletfion  de  chuifir  &  pré- 
fenter  au  roi  trois  d'entr'eiies  pour  la 
nomination  d'une  abbefle.  Le  roi  nomme 
une  des  trois  ,  &  lui  fait  délivrer  (on  brè- 
ves Elles  font  auflî  en  poflcllion  d'élire 
leurs  dignitaires.  Les  abbeflès  nomment 
aux  prébendes  :  c'eft  le  chapitre ,  qui  juge 
les  preuves.  Toutes  conteftations  entr 'elles 
foit  par  rapport  aux  preuves,  foit  par  rap- 
port aux  élections,  fe  portent  devant  le 
roi  en  fon  confeil  d'état.  Les  conteftations 
qu'elles  ont  à  foutenir  avec  des  érrangers 
à  leurs  corps  ,  fe  portent  devant  les  juges 
ordinaires. 

8.  Nous  trouvons  dans  deux  arrêts ,  l'un 
du  parlement  de  Metz,  du  4  juin  1  6  h'  y, 
l'autre  de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine, 
du  5  feptemble  1707 ,  la  preuve  du  fait 
que  les  chapitres  nobles  font  compofés 
de  véritables  bénéfices  eccléfiaftiques. 

La  fecrétérie  du  chapitre  de  Remiremont 
vaque  le  18  mai  1684,  par  le  décès 
d'Anne  de  Malin  de  Luz.  Le  19  juillet 
fuivant ,  délibération  du  chapitre,  dans 
lequel  il  eft  arrêté  qu'il  fera  procédé  à 
l'élection  en  la  manière  accoutumée,  c'eft- 
à-dire,  dans  les  trois  mois  après  la  vacance, 
(ùivant  les  ftaruts ,  &  qu'a  cet  effet ,  les 
chanoinelfcs  abfentes  feront  averties  de 
s-'y  trouver.  Cette  délibération,  qui  étoic 
un  commencement  d'élection,  prévenoi» 
inconrcftablement  toute  dévolution.  Ce- 
pendant dans  l'intervalle  &  avant  l'élec- 
tion, Chriftine  Ringraff,  de  Salm,  cha- 
noinelTe,  le  pourvoit  en  cour  de  Rome, 
&  y  obtient  une  bulle  de  provifion  ,  par 
laquelle  elle  fe  fait  conférer  l'office  de 
fecrete  ,  comme  ayant  vaqué  dans  un  des 
mois  du  pape.  Il  paroît  qu'enfuire  il  y 
eut  des  brigues  dans  le  chapitre,  Ô£  que 
ce  ne  fut  qu'au  milieu  du  défordre  des 
follicitations  que  Gabrielle-Françoife-Eli- 
fabeth  de  Rouxeb ,  de  Medavy ,  fut  nom- 
mée. (1  y  eut  conteftation  au  parlement 
de  Metz,  entre  la  pourvue  par  le  pape 
&  la  pourvue  par  le  chapitre.  Le  chapitre 
intervint  pour  foutenir  fa  nomination, 
M.  le  procureur-général  eftima ,  que  la 
provifion  de  la  cour  de  Rome  étoit  nulle, 
cV  que  le  défaut  de  liberté  dans  les  fuf- 
fragos  lors  de  l'élection  annullok  aufli  la 
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nomination  du  chapitre.  Il  conclut  à  ce 
que  pour  remédier  à  de  nouveaux  abus , 
le  roi  fut  fupplié  d'interpoler  fon  autorité» 
&  de  nommer  un  commiflàire,  en  pré- 
fence  duquel  l'élection  feroit  faite  en  la 
manière  accoutumée.  Par  arrêt  du  4  juin 
nSSf ,  le  chapitre  fut  maintenu  dans  fa 
polTeffion  fie  jouifTance  de  nommer  fie 
eitre  à  fa  fecrétérie ,  Se  fans  s'arrêter  aux 
demandes  des  deux  contai  dan  tes  ,  il  fut 
ordonné  que  le  16  juillet  fuivanc  il  feroit 
procédé  -a  une  nouvelle  élection ,  pour 
laquelle  tout  le  chapitre  feroit  convoqué  en 
la  forme  ordinaire,  tous  dépens  com- 
penfés. 

Le  9  mai  170*,  nouvelle  vacance 
de  la  fecrétérie  de  Remiremont.  Le  S  août 
lùivant ,  élection  ,  dans  laquelle  la  dame 
de  Mechatin  eut  vingt  neuf  voix,  &  la 
dame  de  Staïnvillc  vingt- huit.  Çelle-ci 
prétendit  qu'il  y  avoit  des  nullités  dans 
l'élection,  Se  obtint  des  provisions  du  pape 
avec  la  claufe  de  dévoJurion/W/>rami^0, 
five  alio  quovis  modo  vae(t.  Il  y  eut  con- 
teftation  en  la  cour  fouveraine  «  Nancy. 
L'élection  étoit  nulle  :  le  chapitre  de  Re- 
miremont avoit  confommé  ion  droit.  La 
dame  de  Sfainviile ,  pourvue  par  le  pape, 
fut  maintenue  purement  &  Amplement 
par  arrêt  du  j  feptembre  1707. 

Troifieme  conteftation  relativement  à  la 
même  dignité ,  devenue  vacante ,  le  17  juil- 

CHANOINESS 

Voyez  "Ptrfonnes  : 

t.  On  nomme  chanoine/Tes  régulières, 
des  religieufes,  qui  fout  profeilîon  defuivre 
la  reglp  de  faint  Auguftin.  Elles  portent 
un  habit  à  peu  près  femblable  à  celui  des 
chanoines  réguliers  de  lordre  de  laint 
Augujtin. 

2.  On  ne  connoît  pas  précjfément  leur 
origine.  Il  paroit  confiant  qu'elle  n'ont 
commencé  à  exifier  qu'au  neuvième  fiecle. 
On  les  trouve  nommées ,  peut-être  pour 
la  prejnUre  fois,  dans  le  concile  de  Châ- 
lons-fur  Saône  de  l'an  Bt }  ,  qui  leur  pref- 
ciivjt  des  réglemens  :  Us  JanHimonialiius  , 
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E  RÉGULIÈRE. 

let  178 1 ,  par  ladémiflîon  de  la  dame  de 
Lénoncourt.  Le '17  octobre,  dans  les  trois 
mois  de  la  vacance ,  afTemblée  capitu- 
laire,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection, 
Proteftation  6c  retraite  de  vingt  capitu- 
lantes ,  la  délibération  commencée.  V  ingt 
autres  capitulantes  relient,  Se  délibèrent 
qu'une  pareille  retraite,  Se  de  pareilles 
proteftarions ,  faites  dans  le  chapitre  même 
a  Imitant  de  l'élection,  ne  pouvoient  les 
priver  du  droit  de  confommer  cette  même 
élection  ,  pour  laquelle  elles  croient  aifem- 
blées.  Election  de  la  dame  dç  Montjoye. 
Oppolkion  au  confejl  d'état,  où  les  deux 
autres  conteftations  auraient  pu  être  por. 
ries ,  comme  celle-ci ,  au  choix  des  par- 
tics.  Arrêt  contradictoire ,  au  confeil  des 
dépêches ,  tenu  à  Fontainebleau  ,  le  roi 
y  étant,  le  zj  octobre  1782  ,  au  rapport 
de  M.  Brochet  de  Saint-Preft ,  maître  des 
requêtes,  qui  a  débouté  les  dames  oppo- 
lanres  de  leur  oppofirion ,  8ç  a  confirmé 
l'élection  de  la  dame  de  Montjoye.  Ga- 
zette des  tribunaux,  tout.  18,  pag.  225. 

9.  Van-Efpen ,  décide  dans  fa  jurifpru- 
dence  ecclélîaitique,  que  les  chanoineiTes 
étant  fous  la  protection  immédiate  des 
fpuverains ,  les  évcques  doivent  être  mut 
nis  d'une  permillîon  exprefTe  du  prince , 
pour  faire  des  vifites  dans  ces  fortes  dç 
chapitres. 

E  RÉGULIÈRE, 

Droit  tcclèjîajïtque. 

|.  Ces  religieufes  ne  vécurent  pas  d'abord 
en  commun  ,  &  ne  fe  lièrent  pas  par  'des 
vçswx  perpétuels.  Le  pape  Eugène  III, 
dans  le  concile  de  Reims, de  l'an  1146, 
les  obligea  de  renoncer  à  toute  propriété. 
Se  d'cmbrafTer  la  vie  commune.  De  ce 
rnomept  elles  font  devenue?  chanoincûes 
régulière». 

4.  Elles  font  les  trois  yaeux  perpétuels 
de  pauvreté ,  d  obéilTance  fie  de  chafteté, 
plies  font  morte  civilement.  Elles  ne  peu» 
vent  hériter  ni  tefter ,  ni  recevoir  des 
legs.  Elles  ne  font  fufceptibles  quç  de 
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t.  Plufieurs  communautés  de  chanoi-  i°  les  chanoi  nèfles  de  l'ordre  du  faint 
ne  lies  régulières,  établies  eu  France,  ne  fépulcre  ,  dont  déperfdeiu  la  niaifon  de 
font  compofécs  que  d'une  feule  maifon.  Belle-chaile  ,  fondée  à  Paris  en  1735  •,  i°  les 
Telle  eft  la  communauté  de  faint  Etienne  chanoineiîes  de  Notre-Dam;,  dont  dépen- 
de Reims  ,  fondée  en  1 53  8  ,  Se  celle  de  dent  la  maifon  de  la  congrégation  fondée  à 
Notre-Dame  des  Victoires  à  Picpus,  près  Paris,  à  la  fin  du  fiéde  dernier,  rue  neuve 
Paris,  fondée  en  1641.  Saint  -  Etienne  ,  &  les  maifons  de  Pro- 

6.  Les  deux  principales  congrégations  vins  ,  de  Joigny  ,  d'Etampcs  &  de  Ne- 

ek  chanoinefles  régulières  en  France,  font:  mours. 

CHANTRE. 


Voyez  Perfonnes  : 

1.  Le  mot  chantre  a  plufieurs  accep- 
J  tions.  Nous  entendons  parler  ici  d'un 

eccléfiaftique ,  qui  poffede  dans  un  cha- 
pitre une  dignité  appellée  chantrerie,  à 
laquelle  eft  attachée  une  prééminence  au 
chœur ,  &  quelquefois  d'atitres  droits  plus 
confidérablcs  :  catitorum  pwfeSus ,  cantor, 
preteentor. 

2.  La  chantrerie  eft  ou  la  première 
dignité  d'un  chapitre  ,  comme  à  faint 
Honoré  à  Paris ,  ou  la  féconde  dignité , 
comme  au  chapitre  de  Notre-Dame,  ou 
la  tToilîcme,  comme  au  chapitre  de  l'églife 
de  Lyon.  Il  y  a  des  chapitres,  tels  que 
ceux  de  faint  Claude ,  de  faint  Brieu  , 
Se  d'Alet,  où  le  chantre  eft  le  dernier 
dignitaire.  Dans  quelques  églifes  de  France , 
le  chantre  s'appelle  CapifcoL  Voyez  ce  mot. 

3.  De  droit  commun ,  le  chanrre  doit 
préfider  au  choeur ,  comme  le  doyen  au 
chapitre:  voyez Lacombe,  au  mot  Chantre. 
Mais  fi  la  chantrerie  eft  la  première  dignité, 
le  chantre ,  qui  a  une  prébende  ,  doit  pré- 
fider au  chapitre ,  comme  au  chœur. 

Aux  termes  du  canon,  cleros  1  ,  difl. 
'  Il  1  }  concentor ,  Se  du  can.  ptrlatis , 
diji.  35  ,  S.  ad  primicenum  ,  il  a  le  pou- 
voir de  diriger  le  chant ,  de  corriger  les 
choriftes,  même  les  chanoines,  lorfqu'ils 
font  au  chœur  faifant  l'office ,  fur-tout  les 
fetes  folemnelles ,  quand  il  officie  avec  la 
chape  &  le  bâton.  Aux  termes  du  chapitre 
j  des  ftatuts  du  concile  de  Mexique  ,  tenu 
en  15SÇ,  tom.  i$  des  conciles,  pag. 
1 148  ,  le  chantre  doit  faire  mettre  toutes 
les  femaines  dans  le  chœur ,  un  tableau 
qui  indique  l'ordre  du  fer  vice  &  des 


Droit  tccUjîaJliqutê 

offices  de  chaque  jour ,  avec  les  fondions 
des  chanoines  &  des  officiers  du  chœur  : 
ce  que  chacun  doit  rédter ,  lire ,  chanter  : 
ceux  qui  doivent  commencer  Se  entonner 
les  verfets  ,  les  répons ,  les  pleaumes. 

4.  Si  l'on  confulte  les  ufages  les  plus 
ordinaires ,  le  chantre  doit  le  renfermer 
dans  la  fimple  direction  du  chant,  dans 
le  droit  d'avertir  ceux  qui  y  manquent, 
même  de  l'interrompre  s'il  eft  nécefîàirc. 
Mais  il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  25  jan- 
vier 1737  >  en  faveur  du  chapitre  de  Bour- 
ges ,  contre  le  chantre  ,  que  ce  dernier 
n'a  pas  le  droit  de  prononcer  perfonncl- 
lemcnt  des  peines,  à  raifon  de  fa  jurif- 
didion  ,  &  qu'il  n'a  pas  non  plus  le  droir 
de  donner  la  bénédidion  au  prédicateur 
en  labfence  de  l'archevêque  &  du  doyen , 
lorfqu'il  ne  poflede  qu'un  canonicat  ad 
tffe3um,  Se  qu'il  na  pas  la  féconde 
dignité  du  chapitre.  Si  dans  le  même  cha- 

Î litre  de  Bourges ,  le  chantre  ,  qui  eft  le 
econd  dignitaire ,  eft  en  même  temps 
chanoine  prébendé  ,  alors  il  a  entrée  dans 
le  chapitre ,  il  y  a  la  préféance  fur  les 
chanoines  plus  anciens,  Se  en  labfence 
du  doyen  ,  il  préfîde  dans  le  chapitre 
Se  exerce  toute  police  dans  le  chœur. 
Quant  aux  chantres  des  autres  chapitres  , 
il  faut  confulter  les  ufages  de  chaque 
églife.  Voyez  dans  les  Œuvres  de  M. 
Cochin,  tant.  4 ,  la  cent -unième  caufe 

four  le  chapitre  contre  le  chantre  de 
églife  de  Bourges  ;  c'eft  un  traité  fur  la 
matière. 

On  trouve  au  journal  des  audiences  , 
un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
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rendu  dans  les  mêmes  principes ,  fui  les  bende  qui  depuis  long  temps  n'avoit  point 
conclufions  de  M.  Vavocat-général  Talon  ,    été  remplie  ,  Se  obtint  en  cour  de  Rome, 


le  17  janvier  1674  ,  entre  le  doyen,  le 
pré-chantre ,  Se  le  chapitre  de  l'églife 
d'Amiens. 

5.  Selon  les  ufages  de  l'églifc  de  faint 
Martin  de  Tours ,  c'eft  au  chapitre  feul 
qu'appartient  la  dilcipline  du  chœur.  En 
conséquence  par  arrêt  contradictoire  , 
du  17  juin  17*8  ,  conforme  aux  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  de  Barenrin  , 
il  a  été  jugé  qu'il  y  avoit  abus  ,  dans  une 
ordonnance  du  grand-chantre,  &  il  lui 
a  été  tait  défenfe  de  plus  à  l'avenir  entre- 
prendre fur  les  droits  Se  la  jurildiclion  du 
chapitre  de  faint  Martin  ;  fur  le  furplus 
des  demandes  fins  Se  conclufions ,  les  par- 
ties ont  été  miles  hors  de  cour,  Se  le 
lîeur  Gafr.ier  ,  grand-chanrre  ,  a  été  con- 
damné aux  dépens.  Voyez  l'errata  pour  la 
vérification. 

6.  La  chantrerie  dans  le  chapitre  de 
Lévroux ,  diocefe  de  Bourges ,  a  donné 
lieu  à  une  queftion  intéreflante.  En  999  , 
doration  de  l'églife  de  Lévroux,  Se  érec- 
tion en  chapitre ,  avec  le  confentement 
&  l'approbation  de  M.  l'archevêque  de 
Bourges ,  par  Odun  de  Deols  ,  lcigneur 
de  Lévroux.  L'acle  de  fondation  porte 
qu'Odon  a  inflirué  :  Ex  Us ,  Radulphum  , 
priorcm  ;  Golbertum,  ticeanum  ;  Theo- 
bertum  %  preteentorem.  Ainlî ,  trois  digni- 
tés établies  en  apparence ,  celle  de  prieur, 
celle  de  doyen  ,  &  celle  de  chantre.  Il 
paroît  que  la  dignité  de  prieur  a  été 
réunie  a  celle  de  doyen  auquel  il  a  été 
attribué  deux  prébendes.  A  l'égard  de  la 
chantrerie,  elle  cft  reftée  vacante  depuis 
un  temps  dont  l'époque  eft  ignorée ,  peut- 
être  depuis  Théndebert,  en  999.  En  17  y  i, 
le  chapitre  confiftoit  en  feize  prébendes , 
dont  deux  pour  le  premier  doyen  ,  huit 
pour  autant  de  chanoines,  une  pour  le 
précepteur,  quatre  autres  divifées  en  fémi- 
prébendes ,  Se  enfin  une  feizicme ,  dénom- 
mée onéreufe ,  Se  delHnée  à  l'acquit  de 
cerraines  charges.  Cctft  même  année,  le 
(leur  Aubin  fut  pourvu  par  réfignation 
d'une  lémi -prébende  dans  cette  collégiale. 
Ayant  pris  connoiflance  des  titres  du  cha- 
pitre ,  il  crut ,  d'après  l 'acte  de  dotation  , 
qu'il  de  voit  exifter  une  chantrerie  avec  fa  pré- 


en  1764,  des  provifions  de  cette  dignité 
de  chantre  Se  de  la  prébende  appellée 
onéreufe ,  qu'il  prétendoit  en  être  l'an- 
nexe. 11  demanda  un  vifa ,  qui  lui  fut 
retufé ,  &  inrerjetta  appel  comme  d'abus 
du  refus.  Appel  comme  d'abus  des  pro- 
vifions de  la  part  du  chapitre. 

Me  Boullyer ,  avocat  du  Heur  Aubin  , 
fe  fonda,  dune  part,  fur  l'acte  de  999^, 
qui  énonce  pofuivement  un  chantre  i  d'une 
autre  part,  fur  l'article  30  de  nos  liber- 
tés, luivant  lequel  on  ne  peut  de'roger 
ni  préjudicier  par  provifions  bénéficiait* 
aux  fondations  lai  cal  t  s  ;  enfin  fur  la 
preuve  confiante,  d'après  tous  les  titres 
du  chapitre  ,  d'une  prébende  non  remplie  , 
&  non  légalement  réunie,  ainfi  que  la 
chantrerie. 

Me  Vulpian  plaida  pour  le  chapitra 
Il  prouva  à  l'égard  de  la  chantrerie, 
qu'elle  n'exiftoit  point  [Se  n'avoit  jamais 
exifté  en  titre  de  bénéfice  :  que  l'acte  de 
dotation  de  999  ,  parloit  feulement  de 
l'état  dans  lequel  exùtoic  alors  une  com- 
munauté de  clercs ,  vivant  en  commun  , 
Se  attachée  à  l'églife  de  Lévroux  :  que 
cette  communauté  avoit  donné  à  trois 
d'entr'eux ,  mais  fans  titre  de  bénéfice , 
les  qualités  de  prieur  ,  de  doyen  Se  de 
chantre ,  comme  aujourd'hui  des  cha- 
noines réguliers  ont  les  mêmes  qualités 
à  faiht  Vi&or  &  à  fainte  Géncvieve  : 
que  jamais  il  n'y  avoit  eu  d'érection  de 
chantrerie  en  bénéfice  :  que  le  chapitre 
rapporroit  un  ade  de  116$  ,  contenant 
le*  dénombrement  des  prébendes  ,  qu'il  y 
étoit  bien  queftion  du  doyen  ,  mais  aucu- 
nement d'un  chantre  :  qu'il  n'étoit  pas 
plus  parlé  du  chantre  dans  un  ade  capi- 
tulaire  de  1481,  également  rapporté  :  qu'il 
parohToit  certain  que,  depuis  Théodebert 
énoncé  pracentor  dans  l'acte  de  999  , 
il  n'avoit  pas  exifté  de  chantre  dans  l'é- 
glife de  Lévroux.  A  l'égard  de  la  prébende 
onéreufe ,  dont  une  pareille  exifte  à  Bour- 
ges-, fans  être  remplie,  M"  Vulpian 
prouva  que  fa  dénomination  ancienne  Se 
publiqae ,  annonçoit  clairement ,  qu'elle 
avoit  une  deftination  marquée  ,  &  qu'elle 
n'avoit  jamais  été  annexée  a  aucun  bénéfice 

particulier. 
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particulier.  M*  Vulpian  ajoura  que  les  fur  les  répétiteurs  de  l'univerfité  qui  inf- 
feigneurs  de  Lévroux  ne  s'étoient  réfervé  truifent  cfe  petits  enfans.  Les  appels  des 
ni  xollation  ni  patronage ,  qu'ils  n'en  fenrences  intervenues  dans  la  jurifdi&ion 
avoienr  jamais  prétendu,  &  que  leur  filcnce  du  chantre,  fe  portent  nuement  au  par- 
dans  la  caulè  étoit  un  moyen  péremp-  lement.  Voyez  Univerjtté ,  Maître  ès 
toire,  conrre  le  lieur  Aubin.  M.  l'avocat-   arts,  Ecoles. 

général  de  Barentin  adopta  les  moyens  Le  grand  chantre  de  l'églife  de  Paris, 
de  Mc  Vulpian ,  Se  par  arrêt  du  i  aoûc  a  le  droit  de  foutenit  en  fon  nom  le  bien 
1708  ,  il  fat  jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  jugé  de  fes  propres  fentences.  Il  avoit 
dans  le  refus  du  vifa ,  &  qu'il  y  avoic  rendu  une  fentence  portant  deftitution 
abus  dans  les  provi fions  de  cour  de  Rome,  d'un  maître  d'école.  Celui-ci  appella  ,  & 
obtenues  par  le  (leur  Aubin ,  &  ce  der-  fit  lignifier  Ton  appel  au  prompteur.  Le 
nier  fut  condamné  aux  dépens.  Voyez  Ter-  chantre  coftftitua  procureur  fur  l'appel 
rata  pour  la  vérification.  pur  Se  fimple  ititerjetté  de  la  fentence  , 

7.  Un  arrêt  du  r 7  janvier  1751,  rendu  cV  foutint  en  (on  nom  la  régularité  Se 
en  la^  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  la  validité  de  fa  déciiion.  Le  maître  d  e- 
de  Paris ,  a  jugé  que  la  chantrerie  du  cote  prétendit  que  toute  la  procédure  du 
chapitre  de  Notre-Dame  du  Port  de  la  chantre  étoit  nulle ,  &  qu'ayant  été  juge, 
ville  de  Clermont  en  Auvergne ,  n'étoit    il  ne  pouvoit  être  partie  en  fon  nom. 

{»oint  un  titre  de  bénéfice.  En  conséquence  Arrêt  du  6  juillet  177^»  rendu  en  la 
a  fentence  de  Clermont,  qui  avoit  main-  grand'chambre,  conformément  aux  conclu- 
tenu  Jean  CafTierc,  réfignataire  d'André  lions  de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleuri. 
Caflïere  fon  oncle,  dans  la  poffeflion  de  La  cour,  fans  s'arrêter  à  une  délibération  de 
la  chantrerie ,  a  été  infirmée ,  Se  Guillaume  la  communauté  des  procureurs ,  dont  l'avis 
Depreux  ,  nommé  chantre  par  commiflion  éroit  que  la  procédure  du  grand-'chantre 
du  chapitre ,  a  été  maintenu  :  voyez  ferrara  étoit  nulle  ,  mit  l'appellation  au  néant  avec 
pour  la  vérification.  Lacombe  obferve  fur  amende  Se  dépens.  M*  Ccthereau  plaidoic 
cet  arrêt ,  i°  qu'il  fut  prouvé  que  l'évêque  pour  le  grand- chantre.  Voyez  l'errata  pour 
de  Clermont,  collateur  des  canonicats,  n'a-   la  vérification. 

voit  jamais  conféré  la  chantrerie ,  Se  qu'au  La  jurifdi&ion  du  chantre  de  Paris  a 
contraire  le  chapitre  y  avoit  toujours  nom-  été  confirmée  par  des  arrêts  des  4  mars 
mé  par  commilfion  -y  2 0  que  l'on  prétend    Se  19  juillet  19  mai  1628  ,  10 

3 se  tel  eftlufage  dans  les  autres  chapitres  juillet  1*32  ,  j  janvier  ,  Se  ji  mars 
u  diocèfe  de  Clermont.  168].  Ce  dernier  arrêt  a  renvoyé  devant 

8.  Il  paroît  que  le  chàntre  de  Notre-  le  grand-chantre  une  affaire  de  fa  com  • 
Dame  de  Paris,  qui  eft  la  féconde  dignité  pétenec,  qui  avoit  été  portée  aux'requêtc* 
à  la  collation  de  l'archevêque,  eft  celui   du  palais. 

de  tous  les  chantres  des  différens  chapitres,  Il  n'y  a  aucune  loix ,  ni  règlement  , 
qui  jouit  des  droits  les  plus  importans.  qui  autorife  le  chantre  de  l'églife  de  Paris 
Indépendamment  de  la  direction,  du  chant  à  juger  les  demandes  formées  par  les 
dans  l'églife ,  il  a  droit  d'infpe&ion  fur  maîtres  d'école  ,  fujets  à  la  jurifdiétion  , 
toutes  les  petites  écoles  de  la  ville ,  faux-  afin  de  paiement  de  leurs  falaires.  11  eft 
bourg  Se  banlieue  de  Paris.  C'eft  à  lui  qu'il  vrai  que  l'article  4  des  ftatuts  homologués 
faut  s'adreffer  pour  obtenir  permillîon  d'en  par  arrêt  du  24  mars  1725,  attribue  au 
ouvrir.  U  a  même  une  jurifdiction  qu'il  pré-  chantre  la  connoifTancc  des  conteftations 
fide,&  qui  eft  compofée d'un  vice- gèrent,  entre  les  maîtres  d'école  Se  Permijfion- 
d'un  promoteur ,  d'un  greffier  Se  d'un  nains ,  pour  le  fait  d'écoles  :  mais  cela 
clerc  i  Se  le  chantre  exerce  fa  jurifdi&ion ,  n'a  rien  de  commun  avec  les  conteftations 
non-lculement  fur  tous  les  maîtres  Se  mai-  qui  peuvent  s'élever  entre  les  maîtres  de 
tftlTes  d'école  de  la  ville  ,  fauxbourgs  &  pe  niions  Se  les  particuliers  ,  qui  envoient 
banlieue  ;  mais  encore  fur  toutes  les  p'er-  leurs  enfans  chez  eux.  Ainfi  l'on  feroit  bien 
iêûnes,  qui  tiennent  penfion,  Se  même  fondé, dans uneoçcafion pareille,  à deman- 
Tomt  IV.  M  m  m 
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der  le  renvoi  devant  les  juges  ordinaires. 

Les  Urfulines  6c  leurs  écoles  ne  fonc 
point  foumifes  à  l'infpection  6c  à  la  jurif- 
.diction  du  chantre  de  l'églife  de  Paris. 
Sa  permiflion  ne  leur  eft  pas  nécefïàire 
pour  tenir  de  petites  écoles.  Elles  ont  été 
maintenues  dans  la  jouiiîance  de  ce  privi- 
lège ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  2  feptembre  1 679 ,  rapporté  dans  les 
Mémoires  du  clergé. 

9.  On  donne  aulfi  le  nom  de  chantre, 
à  des  particuliers ,  ou  ecclélîaftiques  ,  ou 
laïcs  Se  même  mariés ,  que  les  chapitres 
payent  pour  chanter  aux  offices,  Se  qu'ils 
agréent  5c  remercient  à  leur  volonté. 
Dans  prefque  tous  les  chapitres  ,  il  y  a 
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des  fémi-prébendes  ou  autres  bénéfices, 
deftinés  pour  les  chantres  eccléfiaftiques , 
dont  le  zele  &  l'ancienneté  méritent  récom- 
penfe.  Le  pape  Hilaire  fe  plaignent  dans 
le  concile  de  Rome ,  tenu  en  $95  ,  comme 
d'une  mauvaife  coutume. ,  de  ce  que  les 
chantres  étoient  choifis  parmi  les  minières 
du  fainr  autel  ,  &  notamment  de  ce 
qu'étant  diacres ,  ils  continuoiênt  de  chan- 
ter dans  un  choeur  d  eglife ,  au  lieu  de 
vaquer  à  la  prédication  6c  diftribution 
des  aumônes  :  il  défend  cet  abus,  & 
ordonne  que  l'on  ne  prenne  pour  chantres, 
que  des  foudiacres  ou  de  moindres  clercs, 
s  il  en  eft  befoin,  6c  que  les  diacres  ne 
faflènt  que  lire  l'évangile  à  la  mefle. 


CHAPE,  CHAPELLE,  CHAPELLENIE,  CHAPELAIN. 
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$  I.  Du  droit  de  chape  &  de  chapelle. 

1.  Ceft  un  droit,  que  de  nouveaux 

{irélats,  ou  de  nouveaux  abbés  font  tenus, 
uivant  les  ufages  des  églifes  &  des  cou- 
vens ,  de  payer  aux  chapitres  ou  aux  reli- 
gieux ,  à  raifon  de  leur  entrée  on  bien- 
venue. 

1.  Ce  droit  n'eft  fondé  fur  aucun  canon, 
ordonnance  du  royaume ,  ou  règlement 
général.  La  coutume  ,  6c  les  ufages  parti- 
culiers des  églifes,  juftifiés  par  des  tran- 
faclions ,  des  quittances ,  ou  des  jugeniens 
rendus  avec  les  précédens  évêques,  fuf- 
fifent  pour  l'établir ,  &  le  taire  autorifer 
|>ar  la  juftice.  M.  Lebret,  liv.  4,  décif. 
3  ,  alfure  que  pour  prouver  ce  droit ,  il 
n'elt  pas  befoin  de  titre ,  Se  que  l'ulâge 
établi  par  des  comptes  de  receveurs  des 
chapitres  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, tient  lieu  de  loi. 

}.  Quelques  chapitres  prérendent  que 
çe  droit  confifte  dan.»  l'obligation  de  don- 
ner un  ornement  complet,  ou  de  cinq 


couleurs.  Dans  d'autres  il  con  fille  dans 
une  fomme  d'argent,  comme  on  le  voit 
par  l'arrêt  du  1  février  1713  ,  rapporté 

5ar  Duperray ,  fur  l'article  n  de  l'édit 
e  En  général,  ce  droit  fe  règle 

par  i'ufage  des  dirTerens  chapitres  :  il  s'exige 
foit  des  évcqnee,  foit  de  leurs  héritiers, 
duand  il  n'a  pas  été  acquitté  du  vivant 
des  évêques. 

4.  Un  premier  arrêt ,  du  19  juin  n'M  , 
avoir  condamné  M.  de  Ciérambault  , 
évêque  de  "Poitiers,  à  fournir  incelfam- 
ment  la  chaptlle  compktte  de  cinq  cou-* 
leurs ,  fuivant  le  nombre  des  officiers  de 
l'églife  &  la  décence  dïcelle.  Mais  deux 
autres  arrêts ,  de  la  gtand'chambte  ,  des 
f  mai  1699  •  &  S  juillet  17}  S  ■>  «  dernier 
rendu  fur  Us  conclurions  de  M.  l'avocat- 
général  Gilbert ,  oii-  condamné ,  le  pre- 
mier les  héritiers  de  M.  de  Saiiianr ,  éveque 
de  Poiriers-,  le  fécond  les  héritiers  de  .M. 
de  Poudras ,  éveque  du  mime  lîége,  a 
pay;r  chacun  trois  miflc  hvies  pour  cet 
ornement,  &  cela,  malgré  les  demandes» 
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du  chapitre,  qui  d'abord  avoir  conclu  foit  décollation eccléuaftique.foit décolla  > 

au  paiement  de  la  Comme  de  dix  -  huit  rion  laïcale ,  foit  deflervis  dans  de  petites 

mille  livres ,  &  enfuite   à  la  fourniture  églifes  féparées ,  foit  dans  des  portions 

..en  nature  de  la  chapelle  complerte  :  voyez  de  grandes  églifes >  lefquels  bénéfices  peu- 

lerrara  pour  la  vérification.  Ainfi  il  paroît  vent  être  également  pollédés ,  même  plu- 

que  Ja  Tomme  de  trois  mille  livres  eft  le  fieurs  enfemble ,  par  des  eccléfiaftiques 

taux  ordinai/e  auquel  la  cour  évalue  ce  fimplement  tonfurés.   Voyez  Bénéfice  , 

droit.  Il  eft  toujours  à  préfumer  que  l'on  §111,  n"  n  ,  pag.  415  ,  &  §  IV,  n°  2, 

confulte  aufli  l'opulence  de  l'évêché.  pag.  416*,  &  n*  8,  pag.  4/8.  Voyez 

.   5.  A  l'égard  des  abbés,  les  religieux  Bénéfice  de  collation  laïcale,  §  I,  n" 

de  plulieurs  "abbayes,  telles  que  celles  de  a  &  3 ,  pag.  423.  Voyez  auffi  Capacité , 

fainte-  Croix  de  Bordeaux  &  de  faint  §  V,  n°  6,  pag.  13$. 

Remy  de  Reims ,  ont  été  déboutés  de  1.  Pour  qu'une  chapelle  ou  chapelle- 

kurs  demandes ,  avec  dépens  contre  leurs  nie  foit  réputée  &  jugée  vérirable  bénéfice 

abbés  comme ndataires.  L'arrêt  contre  les  eceléfiaftique ,  il  faut  que  l'on  rapporte, 

religieux  de  fàince  Croix  de  Bordeaux  ,  a  ou  le  décret  d'érçcîion  avec  ordonnance  de 

éré  rendu  au  profit  des  héritiers  bénéfî-  l'évêque,  ou  bien  deux  ou  trois  provifions 

Cuir  es  de  François  Molé ,  leur  abbé  ,  le  dans  un  efpaçe  de  quarante  années  ,  fans 

3  août  1734,  en  la  troificme  chambre  trouble. 

des  enquêtes  du  parlement  :  voyez  l'errata  3.  L'article  1  de  ledit  d'août  1749» 

pour  la  vérification.  Lacombc  rapporte  interdit  toute  nouvelle  érection  de  cha- 

un  feul  arrêt ,  rendu  par  le  grand  confeil ,  pelles  ou  autre  titres  de  bénéfices  dans 

le  16  mars  1734,  par  lequel  le  prieur  de  toute  l'étendue  du  royaume,  fi  ce  n'eft 

(àint  Pierre  de  Moutier  a  été  condamné  en  vertu  de  lettres-patentes  ,  enregiftrées 

de  payer  une  modique  fomme  de  cent  dans  les  cours.  - 

cinquante  livres  pour  droir  de  chape,  à  4.  Un  arrêt  du  27  mai  1671  .rapporté 

l'abbaye  de  faint  Martin  d'Autun ,  d'où  au  journal  des  audiences,  a  jugé  qu'une 

relevé  ce  prieuré.  chapelle  en  patronage  mixte  ,  c  eft-à  dire, 

en  patronage  en  même  temps  d'un  ecclé- 

>  IL  Définitions  &  renvois  ;  chapelles,  fiaftique  &  d'un  laïc,  ne  peut ,  à  la  faveur 

dans  les  églifes  :  chapelles  cajlraics  du  laïc,  être  réfigné  fans  le  confente- 

&  de  collation  laïque  :  chapelles  à  ment  de  tous  les  patrons. 

rèfidence  ou  facerdo  taies  ;  chapelles  5.  Quand  une  chapelle  à  la  collation , 

.  dans  les  chapitres.  Chapelains.  ou  de  plulieurs  cccléliafbqucs,  ou  de  plu- 

fieurs  laïcs ,  réunis  ou  féparés  ,  vient  à 

1.  Les  auteurs  ne  font  point  d'accord  vaquer,  les  patrons  safîcmblent ,  pour  y 

lur  la  définition  des  mots  chapelle  &  cha-  nommer.  Le  plus  diligent  fomme  fes  co- 

pellenie.  Les  uns  croient  que  ces  deux  patrons  de  le  trouver  dans  l'étude  d'un 

mots  font  prefque  fynonimes.  D'autres  notaire ,  à  un  jour  &  heure  fixes ,  &  la 

appellent  chapellenic  le  titre  du  bénéfice,  nomination  faite  par  les  préfens  eft  valable. 

&  chapelle ,  l'autel  où  il  eft  deftervi.  6.  Il  eft  permis  aux  fabriques  ,  foit  des 

RebufFe  penfe  que  chapelle  8c  chapelle-  vilres,foït  des  campagnes,  de  concéder, 

nie  lignifient  l'une  &  l'autre  un  autel  dans  les  églifes  paroifliales ,  des  chapelles, 

renfermé  fous  le  toît  d'une  autre  églife.  non  érigées  en  titre  de  bénéfice ,  a  des 

Lovfeau  appelle  chapellenic  tout  bénéfice  particuliers,  foit  à. vie ,  foit  pour  un  temps, 

à  Ample  tonfure.  Il  y  en  a*  gui  définifTenc  foit  à  perpétuité ,  moyennant ,  ou  une 

la  chapelle  une  petite  églife. féparée  de  rétribution  annuelle  ,  ou  la  ccffioh  d'une 

toute  autre  églife,  &  la  chapellenie  une  des  rentes  que  ledit  de  1749  permet 

partie  d'une  grande  églife.  aux  fabriques  de  pofféder.  Le  concclîion- 

Sans  nous  attacher  à  toutes  ces  diftinc-  naire  peut  ftipuler ,  pour  lui  &  pour 

fions ,  nous  confïdererons  la  chapelle  6c  la  fa  defeendance  &  même  fa  famille  à  per- 

chapeilenie ,  comme  des  bénéfices  ûmples  ,  pétuité,  oubien  pour  fes  fuccefleats  propriéj 

M  m  m  îj 
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taifes  de  la  maif jn  poflédéc  dans  la  paroifle  rendu  fur  la  plaidoycric  de  Me  Camus  ,  ad 

par  le  ceflionnaire.  En   vertu  de  cette  profit  du.fieur  Larrieux ,  conrre  les  curé  & 

conceflion ,  il  eft  permis  au  ceflionnaire  marguilliers  de  Cormeille.  Il  a  jugé  qu'une 

ou  fe's  ayans  caufe  ,  de  ne  laifler  entrer  chapelle,  attachée  à  une  maifon  polfédée par 

JanS  la  chapelle  concédée  que  ceux  qu'il  le  fieur  Larrieux,  ne  pouvoir  pas  être  reprifè 

juge  à  propos.  Pour  que  la  conceflion  par  les  curé  &  marguilliers  ,  au  préjudice 

foit  ftable ,  il  tft  plus  sûr  de  la  faire  ho-  d'une  ancienne  pofleflion  à  perpétuité, 

mologuer  par  arrêt  du  parlement  fur  les  Le  troifieme  arrêt  eft  du  3  juillet  1782: 

concluions  de  M.  le  procureur-général.  voyez  l'errata  pour  la  vérification.  Il  a  été 

Lorfque  la  conceflion  eft  ancienne,  &  rendu  fur  les  conclufîons  de  M.  l'avocat-gé- 

qu'elle  a  été  fuivie  d'une  pofleflion  non  néral  Seguicr,  au  profit  de  la'comtefle  de 

interrompue ,  de  plus  de  quarante  années,  Villeprcux  ,  contre  les  curé  Se  marguilliers 

le  défaut  d'homologation  au  parlement  de  la  paroifle  de  Champlant.  Il  a  confirmé 

n'eft  pas  un  moyen  fuffifant ,  pour  faire  une  fentenec  des  requêtes  du  palais  ,  du  1 6 

anéantir  la  conceflion.  juin  1778,  qui  avoir  donné  a<5te  aux  curé  Se 

La  repréfentation  de  la  conceflion  n'eft  marguilliers ,  des  offres  faites  par  la  dame  de 

même  pas  néccflâire  pour  faire  préfumer  Villeprcux  &  fort  mari,  en  conféquence 

le   titre,  &  faire  confirmer  le  droit,  avoir  ordonné  qu'en  payant  par  ces  derniers 

auand  on  prouve  une  pofleflion  de  plus  trois  cents  livres  ès  mains  du  marguillicr 

e  quarante  années,  par,  diftérens  pro-  comptable,  il  leur  feroit  paflé  adte  de 

priétaires,  au  nombre  de  trois,  Si  en  reconnoiflance  de  la  chapelle  de  faine 

vertu  de  trois  ades  différons  qui  aient  Lubin  ,  dans  la  paroifle  de  Champlant , 

transféré  les  droits  de  propriété,  auxquels  pour  en  jouir  par  eux  leur  vie  durant, 

la  conceflion  eft  attachée  ou  préfumée  tant  qu'ils  feroient  propriétaires  de  leur 

attachée.  maifon  à  Champlant,  finon  que  la  fen-  ■ 

Ces  principes  ont  été  confirmés  par  tence  vaudroit  ledit  acle ,  dépens  com- 
trois  arrêrs  du  parlement.  penfés.  Les  fieur  Se  dame  de  Villcpreux 
Le  premier  a  été  rendu  le  23  mai  17**,  repréfentoient  une  ancienne  conceflion, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  du  24  juin  1675,  par  laquelle  il  avoit 
de  Barentin ,  au  profit  du  fieur  Geoffroy,  été  convenu  que ,  dans  le  cas  où  la  mai-- 
feigneur  de  Villemain ,  contre  les  curé  fon  poffédée  par  les  conceflîonnaires  paf- 
&  marguilliers  de  la  paroifle  de  Grizy.  feroit  à  des  étrangers ,  ces  derniers  feroient 
Voyez  l'errata  pour  la  vérification.  Cet  tenus  de  rcconnoîrre  l'églife  de  Cham- 
arrer a  confirmé  avec  amende  Se  dé-  plant ,  pour  raifon  de  cette  conceflion  , 
pens  une  fentence  des  requêtes  du  palais,  c'eft  à-dire ,  de  faire  à  l'églife  quelque 
du  8  mars  17*3  >  qui  avoit  maintenu  la  préfent.  Me  Camus  plaîdoit  pour  la  com- 
damc  de  Cuify ,  dans  la  pofleflion  d'une  teffe  de  Villeprcux.  L'arrêt  faifant  droit 
chapelle  concédé*  à  fes  prédéceffeurs  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le  procurcur- 
feiçneurs  de    Villemain  ,  à  perpétuité,  général,  a  ordonné  que  les  rrois  cents 
dans  la  paroifle  de  Grizy,  par  aûe  du  livres  offertes  par  la  comteffe  de  Ville- 
23  leptembre  1 61 8  :  non  homologué  par  preux,  feraient  employées  en  rentes,,  con- 
la 1  cour.  Cette  conceflion  avoit  été  pré-  formément  à  ledit  de  1749,  au  profit 
cédée  de  deux  donations  faites  à  la  fabrique  de  la  fabrique.  Les  curé  Se  margnilliers 
de  Grizy,  par  les  feigneurs  de  Villemain,  ont  été  condamnés  ,en  leur  propre  Se  privé 
de  deux  rentes  perpétuelles  5  l'une  de  vingt  nom  ,  aux  dépens  des  caufes  d'appel  Se 
livres,  l'autre  de  dix  livres,  Si  d'autres  bien-  demandes.  Voyez  Bancs  dans  l  eflije  9 
faits.  Les  euré  Se  marguilliers  àvoient  auflï  §  I,  n°  ?,  pag.  160. 
reconnu  par  Jade  de  U28,  que  la  cha-  "7.  On  ne  s'étendra  print  ici  fur  ce 
pelle  en  queftion  appartenoit  de  toute  an-  qui  concerne  les  caraderes  &  les  attributs, 
ciemic  te  aux  feigneurs  de  Villemain.  la  aifpofirion  ,  la  fuopieiTion  Si  l'union, 
l  e  fécond  arrêt  eft  du  14  mars  178e.  des  chapelles  &  chapcllcnics  de  ccllation 
Yoycz  lenaja  pour  la  vérification.  11  a  été  laïcalc  ,  foit  qu'elles  ioient  fondées  dans 
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les  châteaux  ,  ou  dans  les  églifes.  En  ren-  ment,  Au  fond  ils  ont  foutenu  ,  que,  d  a- 
voyant  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  près  l'infpc<5iion  du  local ,  la  demande  de. 
fujetau  mot  Bénéfice  de  collation  laïcale  ,  la  4amc  do  Goimpy  étoit  mal  fondée  \ 
notammant  §  II,  IV  (S*  VI ,  nous  nous  que  le  lieu  de  leurs  alTcmblées  capiru- 
contenterons  de  rapporter  quelques  déci-  laires  étoit  adofié  d'un  côté  à  la  cha- 
iîons ,  qui  y  font  relatives.  %     '  pelle  fainte  Anne ,  de  l'autre  au  fanc- 

S.  Loyfeau ,  des  feigneuries ,  chap.  1 1 ,    tuaire  de  l'églife  ;  que  de  tout  temps  ils; 
n°  79  &  Juiv.  enfeigne  qu'un  feigneur    avoient  paflé    par  la  chapelle  pour  'fct 
fondateur  d'une  églife,  peut  y  avoir  une    rendre  au  lieu  capitulahe  >  qu'autrement 
chapelle  pour  lui  &  pour  fa  famille.  Jl    ils  feroient  forcés  de  fortir  de  l'églife ,  ôf , 
ajoute  que ,  fi  la  chapelle  eft  bât*  hors    faifant  le  tour  par  le  cimetière  qui  fen- 
de l'enclos  de  l'églife,  ce  qui  eft  à  pré-    vironne,xfaUer  gagner  le  partage  où  eft 
fumer ,  quand  elle  eft  dans  les  aîles ,  &    la  porte  de  ce  lieu, 
qu'elle  a  fa  voûte  à  part ,  le  feigneur       La  dame  de  Goimpy  répondoit  fur  le 
peut  en  avoir  la  clef,  &  en  empêcher  l'en-    fond ,  qu'il  n'y  avoit  aucune  néceftité  de 
trée  au  peuple.  palier  par  fa  chapelle  ou  de  faire  le  tour  de 

Un  arrêt  du  n  mars  1781,  rendu  l'églife  par  le  cimetière,  que  le  chapitre 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat-général  pouvoir  faire  percer  une  nouvelle  porte 
Seguier ,  entre  la  dame  de  Goimpy  &  dans  le  mur  mitoyen  ,  enrre  le  lieu  oc  fes 
le  chapitre  de  Néclle ,  a  apporté  une  mo-  alTemblées  de  le  landuaire. 
dificarion  à  ce  principe.  Voyez  l'errata  L'arrêt  a  autorifé  la  dame  de  Goimpy  à 
pour  le  vérification.  faire  terjner  les  portes  de  fa  chapelle  avec 

11  paroît  que  Jean  de  Merlin  ,  aux  droits    ferrure  5c  fans  cadenas ,  &  néanmoins  a 
de  qui  étoit  la  dame  de  Goimpy  ,  fonda    ordonné  qu'elle  feroit  tenuade  laifler  à  la 
&  fit  conftruire  en  1^19»  dans  un  des  côtés    facriflic  une  clef  de  chacune  des  ferrures  -, 
de  l'églife  collégiale  de  Néclle,  une  cha-    lefquclles  clefs  ferviroient  tant  pour  l'ac- 
pelle,  fous  l'invocation  de  fainte  Anne,    quit  des  méfies,  obits,  fervices  fondés  en 
dite  de  Mjfitcncourt.  Le  droit  de  patro-    1»  chapelle  ,  que  pour  le  partage  des  cha- 
nage  de  cette  chapelle  fut  confirmé  par    noines  à  travers  la  chapelle  ;  &  que  ceux-ci  ] 
une  fentence  du  bailliage  de  Saint-Quentin,    jouiroient  fculs  du  partage  ,  &  feulement 
du  2 <S  juillet  17"  6,  &  par  ifh  arrêt  rendu    lorfqu'ils  auroienr,  à  le  rendre  aux  aftem- 
en  la  première  chambre  des  enquêtes  ,  le  .blées  capirulaircs ,  dans  le  lieu  à  ce  deftiné , 
29  mars  1779.  Ayant  été  ordonné  par  une    &  fitué  derrière  la  chapelle,  tous  dépens 
difpofirion  de  la  lentence  que  les  chanoines    entre  les  parties  compenfés. 
leroient  tenus  de  faire  enlever  de  la  cha-       9.  Le  même  Loyfeau  ,  loco  ciAto  , 
pelle  en  queftion  tout  ce  qui  pourroit  gc-    eft  d'avis  que  l'on  peut  prouver  la  fon- 
ner  l'exercice  du  droir  de  patronage  de  la    dation  d'une  chapelle  ,  tant  par  titres, 
dame  de  Goimpy  ;  cette  dernière  tira  delà    que  par  une  portellion  publique  &  con- 
la  conféquence  ,   qu'elle  étoit  autorilée    tinuelle  d'empêcher  les  étrangers  d'y  entrer, 
implicitement  à  fermer  fa  chapelle,  même    fur  tout  fi  cette  porteffion  eft  accompagnée 
aux  chanoines  :  rien  n'étant  plus  con-    de  fignes  vifibles  de  fondation ,  comme 
traire  à  la  liberté  de  l'exercice  de  ion  patro     d'armoiries  aux  voûtes,  au  portail,  au  maître 
nage,  que  de  voir  fa  chapelle  ouverte  à    autel  de  la  chapelle,  &  autres  endroits, 
tous  venans  ,  &  lervant  continuellement  de       10..II  a  été  jugé ,  par  un  arrêt  du  1 6  ou 
partage  à  tout  le  monde.  17  juillet  17  ^  9  ,  rendu  en  la  grand'chambre 

Les  chaiioines  au  contraire  ont  prétendu,  du  parlement,  fur  les  conclufions  de  M. 
dans  la  forme,  que  la  dame  de  Goimpy  l'avocat  -  général  Seguier , «entre  les  cha- 
ayant  formé  une  demande  pofitive  au  bail-  pelains  de  faint  Tugal  de  Laval ,  les  fieurs 
liage  de  Saint-Quentin ,  afin  de  fermeture  Frein ôcSirouet,  &M.leducdelaTremoil- 
de  la  chapelle  jgc  la  fentence  n'ayant  pas  le  ,  qu'une  chapcllenie  de  collation  laïque 
ftatué  fur  cette  demande ,  la  dame  de  ne  peut  changer  de  nature ,  &  devenir 
Goimpy  en  ayok  été  déboutée  implicite-    une  chapellcnie  de  collation  cedéfiaftique. 
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à*  raifon^  de  la  ceffion  faite  pat  le  colla- 
teur  laïc  de  fa  collation  à  un  corps  de 
chapelains  à  collation laïcale. Voyez  l'ertara 
pour  la  vérification.  Mc  Aubry  plaidoit 
pour  M.  le  duc  de  la  Trcmoille,  Se  le 
corps  des  chapelains  de  faint  Tugal,  M" 
Cochin  pour  le  fteur  Frein  ,  Se  Me  Dôul- 
ctt  pour  le  fietlf  Sirouct.' 

Les  anciens  comtes  de  Laval  étoient  fon- 
dateurs de  deux  chapitres ,  celui  de  faint 
Tugal ,  Si  celui  de  Monfur ,  fitués  l'un 
Se  l'autre  dans  l 'étendus  du  comté  de  Lava! , 
avec  pleine  collation  à  leur  profit  des  cha- 
pellenlcs  ou  prébendes  de  ces  deux  chapi- 
tres. En  1 444 ,  réunion  des  deux  chapitres 
par  la  comtefîe  de  Laval  :  décret  de  l'évê- 

3ue  du  Mans ,  du  51  aoiT  :  énonciation 
ans  le  décret  que  le  chapitre  fera  compofe 
de  dix-huit  chapellenie*  ou  prébendes  Se 
d'un  doyenné  ,  auquel  fut  annexée  la  cure 
d'Andouillé.  Comme  la  nomination  de  cette 
cure  appartenoit  à  l'évêque,  on  lui  céda  pour 
le  dédommager  de  la  cclîion  qui!  en  faifoic 
ati  doyenné ,  Je  droit  de  patronage  de  la 
cure  de  Mellay  :  l'on  céda  en  même  temps 
au  chapitre  le  droit  de  collation  de  l'une 
des  dix  huit  chapdletiies  aufli  en  dédom- 
magement du  droit  de  patronage  de  la 
ctite  de  Mellay  qui  lui  appartenoit  :  Si. 
au  furplus,  la  omtefTe  de  Laval  fc  réferva 
la"  collation  des  autres  chipellenies  ou  pré- 
bendes. Bulle  d'Eugène  IV,  du  mois  d'oc-  • 
tobre  144  c  ,  oonfirmative  du  décret  d'u- 
nion. Elle  porte  que  le  chapitre  difpo- 
fera  de  la  chapellenie  en  queftion ,  Ubtre 
&  Ucfti ,  8c  qu'elle  fera  affranchie  de 
toutes  grâces  expectatives ,  &  lettres ,  qui 
pourraient  erre  données  ,  ou  par  le  pape, 
ou  par  fes  légats ,  ou  par  l'évêque  du 
Mans,  ou  par  toute  autre  perfonne.  Au 
mois  de  février  1449  ,  déclaration  de  la 
comtefle  de  Laval,  que  la  chapellenie, 
actuellement  pofiedée  pat  le  fieur  Guil- 
laume Lefevre,  feroit  celle  ,  dont  la  col- 
lation appartiendrait  pleinement  &  entié- 
tement  au  chapitre  ,  de  quelque  manière 
qu'elle  vint  à  'vaquer.  Collation  pleno 
jure  par  le  chapitre  ,  depuis  ce  temps,  à 
l'exception  de  trois  époques.  Réfignarion 
en  cour  de  Ro  ne  pat  le  nommé  Cazot , 
pourvu  par  le  chapitre  en  1*53  ,  à  Pierre 
Marchais,  quijo-iic  jufqu'cn  1667  : autre 
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réfignation  en  cour  de  Rome ,  par  Pierre 
Marchais,  à  Olivier  Marchais  :  permu- 
tation pat  ce  detnieren  1675  ,avec  Vincent 
Cornuau  ,  qui  obtint  des  provifions  du 

ftape ,  Se  jouit  jufqu'à*fon  décès  en  1709. 
'rcjteftatio  us  pat  le  chapitre  lors  de  la 
prife  de  poiTeflîon  d'Olivier  Marchais  en 
ltf«7.  Depuis  1709,  nominations  non 
interrompues  pat  le  chapitre  jufqu'à  la  mort 
du  dernier  titulaire  ,  au  mois  d'avril  1754, 
comm#  depuis  1449  jufqu'en  Itffi.  Le 
18  -août  1754,  collation  par  le  chapitre 
en  faveur  du  fieur  Frin.  Réquifition  du 
même  bénéfice  au  chapitre,  le  6  feptembre 
ftrivant ,  pat  le  fieur  Sirouct ,  attendu  que 
la  chapellenie  avoir  vaqué  dans  un  mois 
de  grades.  Sur  le  refus  du  chapitre  ,  pro- 
vifions de  l'évêque  du  Mans.  Le  20  du 
même  mois  de  f  eptembre ,  appel  comme 
d'abus ,  tant  de  la  part  du  fieur  Frin , 
que  de  la  part  du  chapitre ,  Se  de  M.  le 
duc  de  la  Tremoillc ,  comte  de  Laval, 
fondateur  laïc. 

M.  i'avocar-général  Seguier  ,  après  avoii 
rendu  compte  de*  moyens  refpectifs  des 
parties ,  établit  d'abord  un  fak  confiant 
Se  avoué  dans  la  caufe  ,  c'eft  que  la  cha- 
pellenie en  queftion  étoit  de  collation  laï- 
que dans  fon  origine,  Se  que  par  confé- 
quent  elle  nçfoit  point  dans  fon  origine 
fujette  à  l'expectative.  Il  examina  enfuitc  la 
nature  d'un  bénéfice  de  collation  laïque. 
Il  cita  fur  cette  queftion  tant  les  fentimens 
de  nos  auteurs  les  plus  accrédités ,  Du- 
moulin ,  M.  Louet ,  Hotteman  ,  Bengi , 
Pinfon  ,  Ferard  Cartel,  que  les  réflexions  - 
de  M.  I'avocar-général  Talon ,  dans  fon . 
plaidoyer,  fur  lequel  fut  rendu  l'arrêtdu  18 
août  t<7f ,  &  celles  de  M.  d'Agueffau 
dans  fon  quarante -huitième  plaidoyer  ,  lors 
de  l'arrêt  du  1 8  juin  1 697.  11  dit  qu'il  en 
réfultnitévidemment  que  la  temporalité  des 
bénéfices  de  collation  laïque  comprenoit 
également ,  &  le  titre  ou  le  corps  même 
du  bénéfice ,  Se  le  droit  d'en  difpofer  ; 
que  des  lors  il  ne  pouvoit  y  avoir,  de 
difficulté  fur  la  nature  de  ces  bénéfices  ; 
que  ces  places  ne  pouvoient  devenir  de 
véritables  bénéfices  eccléfiaftiques  ;  qu'il 
étoit  bien  vrai  qu'on  ne  poueoitles  conféret 
qu'à  des  eccléfiaftiques,  mais  que  c'étoit 
à  raifon  des  fervices  dont  ces  olaces  étoient 
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chargées  i  qu'elles  n'en  étoient  pas  plus  expectative",  que  bien  loin  que  les  claufes 

faim, les  pour  cela  aux  loix  eccléliaftiques  ;  inférées  dans  la  bulle  corf:. native  du  dé- 

qu'on  ne  pouvoir  les  envifager,  à  propre-  cret  d'union  fuppofallcnt  que  le  bénéfice 

ment  parier,  que  comme  des  pcnûons  fut  devenu  eccléiiallique,  elles  prouvoient 

perpétuelles.  au  contraire ,  que  la  comtefle  avoi^prévu 

M.  l'avocat- général  paflTa  enfuite  à  la  la  contestation  qui  divifoit  les  parties, 

difcullion  de  trois  points  décifirs  :  le  droit  &  que  ,  comme  elle  craignoit  qu  à  cattfc 

de  la  comtclie  de  Laval ,  la  manière  dont  la  de  la  cellîon  qu'elle  raifoit  de  fon  droit 

cellîon  avoit  été  faite,  les  conditions  aux*  de  collation  on  ne  voulut  en  conclure 

quels  elle  avoit  été  confommée.  que  le  titre  de  U  prébende  cédie  ne  fut 

i°  jamais  la  comteflè  n'avoit  eu  le  droit  devenu  un  titre  de  bénéfice  ecclélîaftique , 

de  changer  la  nature  de  la  fondation  :  elle  elle  voulut  des  lors  fe  procurer  un  tirce 

pouvoir,  v  li  l'on  veut,  l'augmenter,  mais  contraire,  pour  aflûrer  à  fen  chapitre  la 

jamais  elfe  n'a  pu  le  détériorer  :  il  n'étoit  plénitude  du  droit  donc  elle  lui  cédoit  la 

point  en  fon  pouvoir  ^'altérer  la  nature  jouiilance. 

dune  fondation,  dont  elle  n'avoit  ,  pour  «Maisd'où  viennent, conrinua-t-i! , toutes 
ainfi  dire,  que  la  jouiûance  :  elle  ne  jouif-  les  conteftarions  fur  cette  matière  ?  c'eft 
foit  qu'à  titre  précaire ,  d'un  droit  qui  étoit  qu'on  affecle  communément  de  confondre 
attaché  à  la  glèbe ,  8c ,  pour  ainfi  dire  ,infé-  le  droit  de  chipoter  d'un  bénéfice ,  avec  la 
pat  a  Sic  du  corps  de  biens  auxquels  il  étoit  nature  même  du  bénéfice.  On  veut  faire  dé- 
affecté,  river  les  prérogatives  d'un  bénéfice  de  colla* 
2°  Que  peut -on  conclure  de  la  cellîon  tion  laïque  de  la  qualité  de  la  perlônne  qui 
réfultante  d«la  réunion  de  1444,  du  dé-  difpolé ,  au  lieu  qu'elle  dérive  principale, 
cret  dei'évêque,&  de  la  bulle  de  1 44 5  ?  ment  de  la  qualité  même  du  bénéfice, 
«en  autre  choie,  finon  que  la  comtelle  a  eu  On  reftreint  la  remporalité  au  feul  droit 
.recours  à  la  puiûance  eccléliaftique,  pour  de  collation,  au  lieu  qu'elle  réfide  efleiv- 
établir  la  réunion  qu'elle  avoit  projettée  des  ricllement  fur  la  glèbe  ,  à  laquelle  le  béné- 
deux  chapitres.  .  fice  eft  attaché.  Pourquoi  un  bénéfice  de 
•  90  A  l'égard  des  conditions  de  la  cellîon,  collation  laïque  eft-il  une  place  purement* 
il  en  réhilre,  que  le  chapitre  de  faine  temporelle,  fi  ce  n 'eft  parce  que  le  do~ 
J  ru  gai  cil  aujourd'hui  au  lieu  &  place  maine ,  la  propriété  des  Tonds  ,  qui  y  font 
de  la  eomtelTe  de  Laval  -,  qu'il  a  droit  attachés,  ne  (ont  jamais  fortis  des  mains 
dufer  de  la  plénitude  des  droits  du  fon-  du  fondateur  ou  de  les  fuccelTeurs  ;  11 
dateur  -,  que  comme  le  fondateur  ou  fe$  réfulte  doac  que  tant  que  les  fondateurs 
xepréfentans  ne  pouvoient  céder  que  et  ou  fes  repréfenrans  confervent  cette  pro- 
qu'ils  avoient  en  leur  puùTance,  il  s'en-  priété,  le  bénéfice  çonferve  également  fa 
lui  voit  que  le  chapitre  de  laine  Tugal  nature ,  attendu  qu'il  n'eft:  point  attaché 
devoit  jouir  du  droit  qui  lui  avoit  été  à  la  perfonne ,  mais  à  la  glèbe  :  or  la 
«édé ,  de  la  même  manière  que  la  com-  propriété  des  fonds ,  d'où  la  prébende 
teiTe  en  jouiflbit  elle-même  v  que  la  com-  rire  fes  revenus  eft  toujours  demeurée  in- 
tclTe  n'avoit  à  fa  difpofition  qu'un  droit  corporée  au  domaine  des  comtes  de  Laval, 
purernsnt  .temporel  ;  qu'elle  n'avoit  donc  La  comtefte  de  Laval  a  bien  cédé  le  droit 
pu  céder  8c  qu  elle  n'avoit  cédé  réellement  de  collation  :  mais  elle  n'a  point  cédé 
qu'un  droit  purement  temporel.  la  propriété  du  domaine  ,  d'où  il  s'enfuit 
Le  même  magiftrat  répondit  en  cet  endroit  que  le  bénéfice  n'a  jamais  changé  dis  nature, 
à  l'objection,  que  la  comtelle  de  Laval  avoit  qu'il  eft  toujours  de  collation  laïque, 
reconnu  elle  même  la  fpiritualiré  du  béné-  parce  qu'il  a  été  fondé  de  collation  laïque, 
fice ,  en  ayant  recours  à  la  puillance  ecclé-  Autrement  il  faudror  aller  jul'qu'à  dire , 
fiaftique  pour  la  cHlion  de  fa  collation.il  que  la  nature  d'un  bénéfice  doit  fe  déci- 
da qu'elle  ne  s'étoic  adreftèe  au  fupérieur  der  par  la  feule  qualité  du  collateur ,  & 
eccléliaftique  ,  que  pour  tirer  du  pape  une  nous  nous  élèverons  toujours  avec  force 
leconnoùlance  précise  d'exemption  de  toute  contre  une  uiopoûtion  de  çefl«  nature  m£ 
.  »  J 
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Apres  le  développement  de  ces  principes, 
M.  1  avocat-général  écarta  trois  objections 
du  gradué.  i°  Vainement  prétendoit-on 
faire  réfulrer  une  prefeription  quarantenaire 
légaJli  de  la  nature  du  bénéfice  ,  des  rrois 
provifions  données  par  la  cour  de  Rome, 
dans  l'intervalle  de  i  y  3  ù  1709.  La  pref- 
eription quaranrenaire  accompagnée  de 
rrois  collations  confécutives  fufnt  à  la 
vérité  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  bénéfice  ,  dont 
l'état  primitif  eft  contefté.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  lorfque  le  titre  de  fondation  eft 
certain.  Il  eft  de  principe  qu'on  ne  peut 
déroger  aux  fondations  faites  pour  être 
temporelles  de  leur  nature.  C'eft  un  article 
de  nos  libertés ,  article  précieux ,  Se  que 
les  magiftrats  doivent  s'empreffer  de  main- 
tenir, que  lorfque  le  titre  de  fondation 
laïque  eft  confiant ,  toute  poffefllon  con- 
traire à  ce  titre  eft  vicieulc,  Se  ne  peut 
fervir  de  fondement  à  une  prefeription 
légitime.  Or ,  dans  l'efpece  ,  la  qualité 
primitive  du  bénéfice  n'eft  pas  conteflée. 
On  rapporte  même  un  titre  qui  afTure  au 
chapitre  fes  prérogatives  :  Se  cette  réflexion 
fulhroit  pour  faire  dire  qu'il  y  avoit  abus 
dans  les  rrois  provifions  données  par  la 
cour  de  Rome.  Il  y  avoit  encore  abus 
*  dans  ces  provifions ,  à  raifon  du  défaut 
de  puifTance  dans  la  perfonne  du  colla- 
teur ,  à  raifon  de  l'obreption  de  la  part 
des  impérranj  qui  n'ont  point  exprimé  au 

f»ape  que  le  bénéfice  étoit  de  collation 
aïque  ,  à  raifon  enfin  de  ce  que  le  pape, 
par  fa  bulle  de  144^,  sçroit  fournis  lui- 
même  à  n'accorder  aucunes  lettres  fur  ce 
bénéfice.  2,0  C'eft  fans  fondement  que  l'on 
objecte  que  la  bulle  de  1447,  n'a  point 
été  revêtu  de  lettres-patentes  enregiftrées 
en  )a  cour.  La  bulle  ne  fait  avec  le  décret 
d'union  Se  l'acte  de  ceffion  qu'un  fcul  Se 
même  titre.  Si  le  titre  ne  doit  avoir  aucune 
exécution ,  Je  bénéfice  n'a  point  changé 
d'état ,  Se  par  conféquent  il  eft  encore  de 
collation  laïque.  3°Ôn  ne  peut  pas  plus 
objecter ,  que  la  cure  d'Andouillé ,  qui 
étoit  affectée  à  l'expectative  des  gradués, 
ayant  été  unie  au  doyenné,  la  prébende, 
qui  avoit  été  cédée  au  chapitre,  dévoie 
être  fubrogée  à  la  cure  d'Andouillé,  pour 
dédommager  les  gratines  de  la  perte  qu'ils 
fâufoicnt  pat  l'union  de  cette  curç. 
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«  Toutes  les  fois  que  la  queflion  s  eft  pré- 
fentée ,  dit  M.  l'avocat-général ,  il  a  tou- 
jours été  jugé  en  cas  d'union  ou  de  fuppref- 
fton  ,  qu'il  n'eft  dû  aucun  dédommagement 
aux  gradués.  Toutes  les  fois  que  les  expec- 
cans,  ou  même  les  indu  Irai res  ont  entrepris 
de  faire  révoquer  des  unions,  fous  prétexte 
qu'ils  n'y  avpient  point  été  appelles,  00 
fous  prétexte  qu'elles  portoient  préjudice 
à  leurs  droits ,  ils  ont  été  déclarés  non 
«cevables  ,  Se  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit 
abus,  Se  cela  parce  qu'ils  nont  point- un 
droit  acquis,  Se  qu'ils  n'ont ,  tout  au  plus, 
qu'un  droit  éventuel ,  Se  que  l'événement 
ne  fe  trouvant  Bpint  réuni  Se  confolidé 
avec  l'exercice  de  leurs  droits,  ils  ne 
peuvent  les  faire  valoir  ,  parce  qu'ils  n'exif- 
tent  point  encore  ». 

D'après  ces  motifs  ,i'arrêt  a  reçu  M.  le 
duc  de  la  Tremoille  Se  le  chapitre  de  faint 
Tugal,  parties  intervenantes  :  il  leur  a  donné 
acte  de  ce  qu'ils  adheroientà  l'appel  comme 
d'abus  interjette  par  le  fleur  Frin  des  provi- 
fions  obrenues  à  titre  de  gradué  par  le  fieur 
Sirouet,  de  l'évêque  du  Mans,  de  la  pré- 
bende ou  chapellerie  en  queftion  :  il  les 
a  reçus  pareillement  incidemment  appeL 
lans   comme  d'abus  des  pjovi  fions  de 
cour  de  Rome ,  fur  rélîgnarions  accor- 
dées à  Olivier  Marchais ,  le  1  «décembre 
1*67,  enfemble  de  celles  fur  permutation 
accordées  à.  Vincent  Cornuau  ,  le  2}  mars 
1 675  ,  Se  de  toutes  autres  de  pareille  na- 
ture ,  même  de  t<?us  les  actes  qui  pourraient 
s'en  être  enfuivis ,  &  des  lettres  de  vifa 
accordées  fur  lefdites  provifions,  par  les 
évêques  du  Mans  :  faifant  droit  fut  ces 
différéns  appels  comme  d'abus  ,  l'arrêt  a 
dit  qu'il  y  avoit  abus  :  en  conféquence 
il  a  adjugé  la  chapellenie  en  qupftion  au 
fîeut  Ffin.  Voyez  Chapitré  Se  Lxptûa- 
tive  des  gradués. 

1 1.  Un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre, 
le  vendredi  19  iuin  17*  1 ,  fur  les  eonclufions 
de  M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fleuri  , 
entre  Je  ficur  Feydeau  ,  le  heur  Olivier , 
receveur-général  des  finances  de  la  géné- 
ralité de  Lyon  ,  &  les  curé,  marguilliers'& 
habitans  de  la  paroifle  de  Gif ,  &  du  ha- 
meau de  Courcelles  Se  dépendances ,. a 
décidé  qu'une  chapelle ,  fondée  par  une 
Jàmille  dans  une  parpifle,  ne  peut  être 

transférée 
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transférée  dans  une  autre  paroiffe  ,  fans  le  du  chiteau  de  Vaugien  ,  pour  y  être  ac- 

confentement  de  la  famille.  Voyez  l'errata  quittée  conformément  au  teltamept.  La 

pour  la  vérification.                     •  translation  a  été  exécutée  fur  le  champ , 

Le  t  feptembre  171 1 ,  teftament  ologra-  Se  les  chofes  font  reftées  dans  cet  état  juf- 

phe  de  M.  le  préfident  Feydeau  :  entr'autres  qu'en  mai  1747  «  fans  réclamation  de  la 

difpofitions ,  il  lègue  fix  mille  livres,  dont  part  ni  des  habitans  de  Courcelles,  ni  de 

fera  fait  emploi  en  fonds  produifant  trois  la  famille  Feydeau. 

cents  livres  de  rente,  pour  l'honoraire  Le  6  mai  1747  ,  demande  au  châtelet,  1 

d'un  chapelain  prêtre ,  lequel  dira  tous  les  la  requête,  des  habitans  de  Gif  Se  de  Cour- 

jours  de  Cannée  la  /ointe  me  Je  au  châ-  celles ,  contre  le  fieur  Pierre-Louis  Feydeau  , 

tenu  ou  hameau  de  Couréelles  ,  au  choix  1  afin  d'exécution  du  teftament  de  171 1.  Le 

des  feigneurs  dudit  Courcelles  ,*  Se  fera  à  27 ,  dénonciation  au  fieur  Olivier  de  Mont* 

la  nomination  à  perpétuité  des  fuccejfeurs  luçon  ,  avec  aflignation  au  châtclet.  Le  5 

du  teftateur  propriétaire  de  la  terre  de  mars  1749 ,  fenrence  du  châtclet  fur  les 

Courcelles.  Décès  de  M.  Feydeau  en  171 1.  concluftons  des  gens  du  roi ,  qui  déclare  le 

Le  ri  avril  173J,  vente  de  la  terre  de  fieur  Feydeau  &  les  habitans  non-recevables 

Courcelles  par  Pierre-Louis  Feydeau  Se  quant  à  préfent,  dans  leurs  demandes, dépens 

les  demoifelles  Feydeau  fes  feeurs ,  au  (leur  néanmoins compenfés.  Le  20 mars,  arrêt  qui 

Olivier  de  Montluçon,  fermier-général  reçoit  le  fieur  Feydeau appellant  comme  d'a- 

Les  vendeurs  lauTenc  à  l'acquéreur  une  bus  de  la  tranflation ,  &  îlmplement  appel- 

fomme  de  fix  mille  livres ,  fur  le  prix  de  fon  lant  de  la  fente  n  ce  du  châtelet.  En  1 7  f  K , 

acmufition ,  à  l'effet  d'exécuter  la  fondation,  vente  de  Vaugien  &  Courcelles  par  le  fieur. 

Le  hameau  de  Courcelles  dépend  de  la  pa-  Olivier ,  légataire  univerfel  Se  neveu  du 

xoifle  de  Gif.  Il  eit  féparé  en  deux  parties  fieur  de  Montluçon ,  décédé  en  1755  ,  au 

parla  rivière  d'Yvette-,  le  château  &  la  ferme  fieur  Bigot,  intendant  du  Canada.  Le  9 

du  côté  du  midi ,  Se  le  furplus  du  hameau  avril  17(1 ,  adhéfion  des  habitans  de  Gif  Se 

du  côté  du  nsrd.  Le  fieur  Olivier,  tors  de  Courcelles,  aux  appels  du  fieur  Feydeau. 

de  fon  acqu.iltion  de  la  terre  de  Cour-  M.  l'avocat  -  généfai  Joly  de  Fleury  , 

celles ,  étoit  déia  propriétaire  de  la  terre  portant  la  parole  dans  cette  caufe ,  deve- . 

de  Vaugien ,  dont  le  château  eft  éloigné  loppa  trois  moyens  d'abus  contre  l'ordon- 

de  trois  cents  cinquante  pas  de  celui  de  nance  qui  permertoit  la  tranflation  :  i°, 

Courcelles ,  &  qui  dépend  de  la  paroiffe  ordonnance  rendue  fans  avoir  entendu  les 

de  faint  Remi.  Du  moment  de  l'acquifl-  parties  inréreifées ,  la  famille  Feydeau ,  Se 

tion  de  Courcelles,  par  le  fieur  Olivier,  les  habitans  de  Courcelles  :  2.0,  tranflation 

le  château  de  Courcelles  a  cefTé  d'être  contraire  aux  termes  de  la  fondation,  dans  le 

habité.  Le  fieur  Olivier  a  continué  d'ha-  château  ou  hameau  de  Courcelles ,  au  choix 

biter  le  feul  château  de  Vaugien.  Le  7  des feigneurs  de  Courcellet.  Il  falloir  que  le 

feptembre  1740,  requête  du  fieur  Olivier  feigneur  de  Courcelles  choifit.  S'il  vouloir 

à  M.  l'archevêque  de  Paris ,  afin  de  tranf  faire  acquitter  la  fondation  au  château  de 

lation  de  la  fondation  dont  il  s'agit,  du  Courcelles , 'en ce  cas,  il  falloir  qu'il  réparât 

château  ou  hameau  de  Courcelles,  au  châ-  la  chapelle,  qu'elle  fut  décente  Se  con- 

reau  de  Vaugien.  Le  même  jour ,  décret  venable  :  s'il  voulok  la  faire  acquitter  au 

de  M.  l'archevêque ,  qui  commet  le  fieur  hameau,  en  ce  cas,  il  falloit  qu'il  y 

Thierry  à  l'effet  de'fe  tranfporter  fur  les  construisît  une  chapelle ,  parce  qu'il  n'y 

lieux,  Se  de  dreiïer  fon  procès- verbal.  Le  20  en  avoit  pas  dans  le  hameau,  Se  qu'elfe  , 

feptembre  1740,  procès -verbal  du  fieur  fut  également  décente  &  convenable. 

Thierry,  qui  eftime  qu'il  y  a  lieu  d'ac-  30  Le  feigneur  ne  faifant  pas  de  choix  , 

corder  au  fieur  Olivier  les  fins  de  fa  la  fondation  étoit  acquife  à  la  paroiffe  de 

demande.  Le  1  £  novembre  fuivant,  ordon-  Gif,  d'où  dépendent  les  château  Si  hameau 

nance  de  M.  l'archevêque  ,  qui  permet  de  Courcelles.  C'eft  le  droit  commun ,  que 

que  la  fondation  foit  transférée  détacha-  n'a  pas  confervé  l'ordonnance.  Cette  ordon- 

pcllc  da  château  de  Courcelles  dans  celle  nance  n'a  pu,  fans  abus ,  transférer  la  fon- 
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dation  d'une  paroi  fa  dans  une  autre.  fcigncur  d'Etiau ,  confeiller  au  parlement , 

A  l'égard  de  la  fentence  du  châtelct,  Se  le  fieur  Marchand,  vicaire  de  la  paroi fle 

elle  n'a  déclaré  les  demandeurs  originaires  de  Jumelle,  &  chapelain  d'Etiau,  fur  lcscon- 

non  recevables  quant  à  préfent ,  que  parce  durions  de  M.  l'avocat-général  cTOrmcflbn. 

qu'on  leur  a  oppofé  l'ordonnance,  qui  Le  14  mars  1491,  fondation  par  Jean- 

n'étoit  pas  attaquée  alors.  Les  appels  comme  Bernard  Se  GuillemineCaumain  fa  femme, 

d'abus  changent  la  thefe.  L'arrêt  a  reçu  bs  d'une  chapelle  perpétuelle  de  trois  méfies 

hahiransde  Gif  Se  de  Courcelles,  appel-  par  chacune  femaine  de  l'an  à  être  dites 

lans   comme  d'abus  de  l'ordonnance  de  &  cée'brt'es  à  'toujours  en  la.  chapelle 

l'archevêque.  du  lieu  d'Etiau.  L'acle  contient  "enfuite 

Par  l'arrêt,  au  principal,  en  tant  que  la  dotation,  Se  porte  que  la  chapelle 

îouchoit  les  appels  comme  d'abus ,  il  a  été  fera  dtjftrvie  en  perfenne ,  finon  qu'elle 

dit  qu'il  y  avoit  abus  :  en  tant  que  touchoit  fera  incontinent  réputée  vacante  Se  pre'jen- 

lcsappelsfimples.lesappellatLns&cedont  t èe  ,  &  donnée  à  un  autre  prêtre.  i\o- 

é*toitappcl,ontétémisaj  néant  :  émandant,  mination  du  fieur  Marchand.  Refus  d* 

il  a  ère  ordonné  que  la  fondation  portée  fa  part  d'exécuter  la  fondation.  Affigna- 

far  l'acle  de  dernière  volonté  de  Jean  tion  aux  requêtes  de  l'hôtel ,  par  exploit 

eydenu ,  du  1  leptembre  i7ii,dépofée  des  10  mai  Se  14  juin  1741,  pour  voir 

à  M*  Angor,  notaire,  le  17  août  171*,  dire  qu'aux  termes  de  la  fondation  ,  la 

Se  exécutée  depuis  le  décès  du  teftateur,  chapelle  demeurera  vacante  ,  faute  par  !• 

continucroit  d'être  exécutée  félon  la  forme  fieur  Marchand  d'en  avoir  fait  la  delferte 

Se  teneur  ;  en  conféquence  que  le  feigr.eur  depuis  qu'il  en  avoit  pris  pofleflîon  ,  Se 

de  Courcelles  feroit  tenu  de  faire  acquitter  quil  feroit  permis  au  feigneur  d'Etiau  d'y 

U  fondation  portée  audit  teftament,  foit  nommer  telle  perlônne  qu'il  jugeroit  à 

d.t:i3  le  château,  foit  dans  le  hameau  de  propos.  Le  16  mars  1743  ,  fentence  con- 

Courcelles,  en  réparant  la  chapelle  dudit  traclictoire  ,fur  les  conclufions  du  mini  Hère 

château  ,  de  manière  que  la  mcfTe  y  puifle  public  ;  laquelle  a  enjoint  au  fieur  Mar- 

êfre  célébrée  avec  la  décence  convenable,  chand  d'exécuter  la  fondation,  &  confor- 

011  en  eu  faifant  conftruire  une  au  hameau  mément  à  icclle  ,  de  dire  Se  célébrer 

de  Courcelles  ,  également  décente  &  con-  la  me(Te  dans  la  chapelle  d'Etiau  ,  finon 

venable ,  après  néanmoins  qu'elle  auroit  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  droit ,  &  a 

été  vifirée  par  l'archidiacro  du  canton ,  condamné  le  fieur  Marchand  aux  dépens, 

ou  par  tel  «utre  commis  par  l'archevêque,  Appel  du  fieur  Marchand,  &  le  15  mat 

&  par  lui  trouvée  décenre  Se  convenable:  luivant ,  requête  de  fa  part,  dans  laquell.*, 

il  a  été  ordonné  en  outre  que  jufqu'à  ce,  après  avoir  allégué  d'un  côté  que  le  revenu 

la  fondation  po;tée  audit  acte  de  dernière  étoit  trop  modique ,  &  ne  montoit  pas  à 

volonté  feroit  acquittée  en  l'églife  paroif-  cent  cinquante  livres  par  an  ,  d'un  autre 

fuie  de  Gif.  Sur  le  furplus  des  demandes,  côté,  quil  ne  jouuToit  de  prçfque  rien 

les  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour  ,  tous  de  ce  qui  étoit  porté  en  la  fondation, 

dépens compenfés.  M*  Paporetplaidoit  pour  il  a  conclu  à  ce  que  M.  Croifit  fut  tenu 

le  fieur  Feydeau  :  M*  Pétigny  pour  les  fei-  de  réparer  tous  les  bàtimcns  dépendans 

gneurs  de  Vaugicn  Se  Courcelles  :  M*  de  fon  bénéfice  ,  Se  en  outre  de  le  faire 

Tènneflbn ,  pour  les  curé,  marguilliers  &  jouir  de  tout  ce  qui  étoit  porté  en  l'acle 

habitans  de  Gif,  Se  du  hameau  de  Cour-  de  dotation ,  en  conféquence  qu'il  fut 

celles.  Voyefc  l'errata  pour  la  vérifica-  débouté  au  moins  quant  à  préfent  de  fes 

tion.    .  demandes  avec  dépens.  Mémoire  imprimé 

'12.  Les  fondations  des  chapelles  cadrâtes  de  M.  Croifit ,  dans  kquel ,  après  avoir 

doivent  être  exécutées  aux  termes  des afres  prouvé  que  le  revenu  du  bénéfice  étoit 

de  fondation.  C'elt  ce  qui  a  été  jugé  par  pour  lors  de  plus  de  quatre  à  cinq  cent$ 

un  arrêt  du  16  mai  1744,  confirmatif  livres,  il  a    fait  voir  que    routes  les 

d'une  fentence  des  requêtes  de  l'hôtel,  demandes  du  fieur  Marchand  étoient  ou 

du  16  mars  1743,  rendu  entre  M. Croifit,  chimériques  ou  non  recevables.  Arrêt  qui 
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*  confirmé  purement  Se  fimplementla  fen-  pojfeffionouilétoit  de ne  point  les acquitta. 

tence  arec  amende  Se  dépens  :  Voyez  MT  l'avocat-général  repréfeiita  à  la  cour , 

l'errara  pour  la  vérification.  qu'à  la  vérité  on  ne  raj>port©it  pas  le  tkre 

13.  Un  propriétaire  de  chapelle,  (bit  de  fondation,  nnis  qu'on  rapportait,  en- 

caftrafe  ,  foit  dépendante  Se  laitant  partie  «'autres  actes  :  i°  un  marché  tait  en  if,6$  , 

d'une  églife  paroiflîale,  a  droit     qualité,  entre  le  ficur  Hdlcrin,  titulaire,  Se  un  fieuj 

pour  forcer  les  titulaires  de  deflervir  ces  Godet ,  prêtre  ,  par  lequel  ce  dernier  s'é- 

thapelles  :  il  peut  s'adrefltr  aux  juges  foit  chargé ,  moyennant  cent  livres  par  an, 

royaux',  demander  le  féqueftre  des  reve*  de  dire  dans  la  chapelle  de  la  Vachon- 

nus  des  chapelles,  Se  conclure  à  ce  que  nerie,  trois  mefles  par  femaine ,  préféra- 

ces  revenus  foient  employés  aux  frais  de  blcmenc  les  fîtes  Se.  dimanches ,  Se  d'y 

la  deflerte.  Ce  principe  a  été  adopté  par  réciter,  une  fois  chaque  mois ,  les  fej>: 

un  arrêt  du  parlement,  du  4  feprembre  pfeaumes  de  la  pénitence  ;  20  des  extraits 

1782  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  des  procès  -  verbaux  de  vifites  des  deux 

l'avocat  -  général  Scguier ,  entre  le  ficur  chapelles ,  par  les  doyens  ruraux,  dont  les 

fioutiltîsr  Se  le  ficur  d'Agouft.  premiers  remontoientâ  1654  tSe  le  dernier 

Le  fieur  Boutillier,  en  (a  qualité  de  Çci-  étoit  de  1740  ,  Se  qui  tous  conftatoicnç 

gncurdela  Vachonnerie,écoit  propriétaire  le  fervicc  de  trois  mefles  par  femaine,  à 

de  deux  chapelles  :  l'une  firuée  au  château  la  chapelle  de  Vvhonnerie ,  6c  de  deuv 

de  la  Vachonncrie ,  paroifTc  de  la  Veric,  auflï  par  femaine  à  celle  de  faint  Jacques'^ 

l'autre  fous  l'invocation  de  faint  Jacques ,  L'arrêt ,  en  évoquant  le  principal ,  a  cou: 

dans  l'églife  paroiflîale  de  faint  Pierre  ,  de  damné  le  fieur  d'Agouft  à  deflervir  les  deux 

la  ville  de  Mortagne,diocèfe  de  la  Rochelle,  chapelles  conformément  aux  actes  rappor- 

On  ne  renréfentoit  pas  le  titre  de  la  fon-  tés,  à  l'exception  des  quatre  fêtes  annuelles  ; 

dation.  Mais  d'après  diflérens  actes ,  il  finon  a  autotifé  le  fieur  Bouthillicr  à  les 

paroifToit  que  le  titulaire  de  ces  deux  faire  deflervir  par  un  prêtre  qui  feroic 

chapelles  fondées  vers  le  milieu  du  quin-  nommé ,  &  dont  les  honoraires  feroient 

zieme  fieele  ,  avoit  été  chargé  de  dire  ou  fixés  par  l 'évêque  diocéfain ,  aux  frais  du 

faire  dire  :  favoir ,  dans  la  chapelle  de  la  fieur  d'Agouft  :  les  failles  ont  été  dé- 

Vachonnerie ,  trois  mefles  par  femaine  ,  ciarées  bonnes  Se  valables  :  le  fieur  Bou- 

&  les  fept  pfeaumes  de  la  pénitence  tous  thillier  a  été  autorifé  à  prélever  les  frais 

les  mois,  Se  dans  la  chapelle  d.e  faint  de  la  deflerre  fur  les  deniers  étant  es  mains 

Jacques,  deux  mefles  par  femaine.  Pour  du  féqueftre ,  fi  mieux  n'aimoit  le  fieur 

ce  léger  fervice  ,  il  avoit  été  affigné  un  d'Agouft  deflervir  ou  faire  deflervir  les  deux 

revenu ,  qai  lors  de  la  caufe  ,  fe  montoit  chapelles ,  ce  qu'il  feroic  tenu  d'opter  dans 

à  plus  de  mille  fix  cents  livres ,  d'après  le  mois  de  la  lignification  de  l'arrêt,  finon 

•      l'état  certifié  du  notaire  féqueftre.  Som-  l'option  réfervée  au  fieur  Bouthillicr  :  fai- 

mation  au  fieur   d'Agouft   de  deflervir  fant  droit  fur  les  conclufions  de  M.  le 

les  deux  chapelles.  Ordonnance  du  lieu-  procureur-général,  il  a  été  ordonné 'que 

tenant-général  de  la  fénéohauflec  de  Poi-  les  honoraires  pour  les  mefles  Se  prières 

tiers,  qui  permet  de  faifir  les  revenus,  non  acquittées,  depuis  la  prife  de  pof- 

Appel  en  la  cour  de  la  part  du  fieur  d'A-  fclîion  du  fieur  d'Agouft ,  feroient  cra- 

gouft.  Arrêt  contradictoire ,  au  tapport  de  ployées  au  profit  des  pauvres  des  deux 

M.  l'abbé  Bory,  qui  nomm#  provifoire-  paroifles ,  fuivant  la  fixation  qui  en  feroic 

ment  un  féqueitre.  faite  pat  l'évêque   diocéfain  :  il  a  été 

Pour  tous  moyens ,  le  fieur  d'Agouft  ordonné  en  outre  que  mention  feroit  faite 

{butine ,  i"  qu'on  devoit  lui  repréfenter  le  de  l'arrêt  fur  les  regiflres  des  fondations 

titre  de  fondation  ,  que  c'étoit  unefervitude  des  paroifles  de  la  Verie  &  de  faint  Pierre 

qu'on  vouloir  lui  Impofcr  ,  Se  pour  laquelle  de  Mortagne,  aux  frais  du  fieur  d'Agouft , 

il  faut  un  titre  pofitif  >  i°  qu'en  fuppofa ne  qui  a  été  condamné  en  tous  les  dépens, 

qu'il  y  eut  des  charges  attachées  à  fon  béné-  Voyez  l'errata  pour  la  vérification, 

fice  ,  il  les  avoit  prejerites  par  la  longue  14.  On  appelle  chapelles  JacerdotaUiau 

N  n  u  ij 
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à  réfidence ,  celles  dont  les  titres  de  fon- 
dation portent  en  termes  formels,  que  les 
titulaires  feront  obligés  de  deflervir  per- 
fonnellément  leurs  chapelles ,  &  en  con- 
fluence de  dire  &  célébrer  par  eux-mêmes 
les  melTes  preferites  par  le  fondateur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
i{  mai  1*91,  rapporté  par  Brillon  au 
mot  Chapelle  tii*  12 ,  a  jugé  que  les  con- 
ditions (emblables  des  fondations  étoient 
imprcfcriptiblcs.  Dans  1  eglife  de  Champi 
gny  en  Brie  ,  une  chapelle  facerdotale  & 
a  réfidence  par  la  fondation ,  quoique  pof- 
fédée  plus  de  cent  cinquante  ans  fans  ces 
conditions  ,  a  été  adjugée  à  un  dévolutaire. 

Un  autre  arrêt ,  du  3  août  i6$i  ,  rap- 
porté par  Defmaifons ,  au  mot  Chapelle , 
PaS'  59»  a  jugé,  que  deux  chapelles  facer- 
dotales  Si  à  réfidence  ré\inies  fous  le  même 
Coït ,  ne  pouvoient  être  poffédées  par  la 
même  perfonne,  quoiqu'elles  fulTcntd'un 
xevenu  modique. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  chapelles 
qui  n'exige  pas  réfidence. 

'  M.  d'AguelTeau ,  dans  fon  cinquième 
plaidoyer ,  diftingue  les*  bénéfices  facer- 
dotaux  à  lege  ,  &  ceux  à  fundatione:  Pour 
les  premiers  ,  il  fuffit  que  le  pourvu  reçoive 
l'ordre  de  pictrife  dans  l'année  de  fes  pro- 
vifions.  Quant  aux  bénéfices  facerdotaux 
À  fundatione  ,  le  pourvu  doit  être  prêtre 
au  moment  de  la  provifion. 

Aucun  bénéfice  n  eft  réputé  (âcerdoral  de 
droit  :  il  faut  que  le  titre  foit  formel  :  on  pré- 
fume toujours  poyr  la  liberté.  Un  chapelain 
chargé  d  alîîfter  au  fervice  divin  avec  le  curé , 
2&  de  remplir  fes  fonctions  en  casd'abfence  , 
eft  Çicerdoral  à  fundatione. 

15.  Quant  aux  réparations  des  chapelles 
en  général ,  il  faut  diftinguer. 

Les  chapelles  caftrales ,  c  eft-à-d'ire  conf- 
trukes  dans  les  châteaux ,  paroiflênt  devoir 
être  à  l'entretien  des  feigneurs,  à  moins 
que  les  chapelains  n'en  ioienc  chargés  par 
les  actes  de  fondation. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chapelles  con- 
cédées dans  les  églifes  ,  ou  appartenantes 
à  des  fondateurs ,  les  grolTes  réparations, 
ainfi  que  celles  d'entretien ,  paroiflênt  devoir 
être  à  la  charge  des  fondateurs  6V  des 
conccftîonnaires  ,  fi  les  chapelles  forment 
des  corps  4e  bâtimens  féparés  qui  ne  faf- 
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fent  que  tenir  aux  églifes.  Cette  charge 
femble  être  une  fuite  delà  propriété.  Un 
arrêt  du  confeil ,  du  12  août  1702,  a 
jugé  que  les  réparations  à  faire  à  la  cha- 
pelle du  feigneur  dans  1  eglife  de  Cha- 
ronne,  prés  Paris ,  fcroit  faite  par  le  fei- 
gneur. Le  procès  -  verbal  de  vilîte  ,  por- 
toit  que  la  chapelle  étoit  au  bu  m  d'une  des 
parties  latérales  de  l'églife ,  &  joignoit  au 
maître-autel. 

A  l'égard  des  chapelles  deiTèrvies  dans 
les  parties  latérales  des  églifes,  un  arrêt 
du  1  z  avril  1688  ,  a  jugé ,  que,  fi  elles  ont 
été  bâties  avec  le  corps  de  l'églife  ,  elles 
doivent  être  entretenues  par  les  habitans* 

16.  lin  culte  peut-être  pas  de  chapitrés, 
de*  collation  eccléfiaftique ,  dans  lefquels 
il  n'y  ait  des  fondations  de  chapelles.  Ces 
chapelles  fonr,  ou  faccrdorales  &  à  réfi- 
dence, ou  (impies  &  fans  réfidence.  Pout 
connoître  les  obligations  des  titulaires , 
ce  font  les  actes  de  fondation ,  ou  les 
actes  de  polTcifion  équivalens ,  qu'il  fauc 
confulter. 

17.  A  l'égard  des  chapitres  de  collation 
laïque ,  M.  d'Agueffeau  ,  dans  fôn  qua- 
rante -  huitième  playdoyer  ,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  n°  8,  obferve  que  les 
prébendes  dont  ces  chapitres  font  conv 
pofées ,  font  improprement  appellées  des 
canonicatî.  Ce  font  de  véritables  chapeU 
Icnies  faccrdorales  Si  à  réfidence  ,  Se  leurs 
tindaires  des  chapelains  fondés  par  des 
laïcs. 

En  général  ,  on  donne  le  nom  de 
chapelain  au  titulaire  d'une  chapelle,  ou 
d'une  chap'elknie ,  foit  exiftante  féparé- 
ment,  foie  attachée  à  un  chapitre,  ou  à 
une  églife.  En  particulier ,  on  appelle 
chapelains  les  deflervans  Se  habitués  d'un 
chapitre ,  ou  d'une  éghfe.  Inftitués  pour 
fupplécr  les  chanoines ,  dans  leurs  fonc- 
tions, ils  ne  peuvent  prétendre  ni  fiége, 
ni  ftale  au  checut ,  ni  féance  en  chapitre 
dans  les  alTemblées  ordinaires. 

iS.Patarrêtdu  28  août  175*  ,  rendu  fur 
les  conclufior.s  de  M.  l'avocat-général  Joly 
de  Flcury ,  entre  le  chapitre  île  l'églife  tfe 
Dammartin  ,  &  le  fieur  Prévôt,  chapelain 
de  la  chapelle  de  faint  Jacques  ,  fondée  dans 
ladite  églife ,  il"  a  été  jugé  que  Ton  ne 
pouYoit  refiifer  à  un  chapelain,  i°  les 
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'droits  à  lui  attribués  pat  un  acte  de  fon-  tilly  à  faint  Pierre,  qui  eft  dans  le  centre 

dation  \  z°  l'entrée  au  chapitre  dans  les  de  la  ville  ,  les  parties  fe  retireroient 

aflemblées  relatives  aux  répartitions  de  fes  devant  M.  1  evêque  d'Angers  ,  pour  y 

revenus.  Voyez  l'eirata  pour  la  vérifica-  être  pourvu  par  un  règlement ,  qui  feroit 

tien.  homologué  en  la  cour ,  fi  befoin  étoit  \ 

1 9.  Il  s'eft  élevé  une  conteftation  impor-  les  droits  refpectifs  des  parties  réfervés. 

tante  en  17*0 ,  entre  M.  l'évêque  d  An-  M.  1  eveque  d'Angers  a  cherché  à  mettre 

gers,  le  corps  de  ville,  le  curé,  Se  les  la  paix,  &  à  rétablir  fur-  rout  dans  les  trois 

chapelains  des  trois  églifes  de  la  ville  de  églifes  de  cette  ville,  l'ordre  qui  eft  de droic 

Saumur,  relativement  à  l'état  &  à  la  commun ,  en  attribuant  la  police  du  chœur 

qualité  de  ces  chapelains ,  qui  prétendoient  au  curé ,  en  ordonnant  qu'en  fon  abfence  il 

former  chapitre.  Un  arrêt  contradictoire ,  feroit  repréfenté  &  fuppléé  par  fes  vicaires, 

du  23  juillet  176 1  ,  rendu  fur  les  con-  dans  toutes  fes  fonctions  curiales ,  en  accor- 

clufions  de  M.  l'avocat  -  général  Joly  de  dant  aux  vicaires  la  préféance  fur  les  prêtres 

Fleury ,  après  plufieurs  plaidoyeries ,  Si.  des  habitués  dans  tous  les  offices  paroifliaux,  & 

mémoires  imprimés  au  nom  de  toutes  les  en  admettant  les  vicaires  à  participer  aux 

parties ,  a  jugé  que  les  bénéficias  en  quef-  émolumens  ou  honoraires  des  anniverfaires 

tion  ne  fornroient  point  un  chapitre  çro-  &  aunes  fondations  faites  au  profit,  de  la 

prement  dit ,  Se  qu'ils  ne  dévoient  être  fabrique.  Il  a  rendu  fon  ordonnance  en 

regardés  que  comme  de  fimples  chape-  conféquence,  le  ij  avril  \-j6ê,  &  le  f 

lains,  que  comme  une  communauté  de  mai  fuivant,  il  l'a  préfenrée  en  la  cour, 

prêtres  habitués ,  deftinés  à  acquitter  les  où  elle  a  été  homologuée  fur  les  condu- 

anniverfaires  fondés  dans  les  trois  églifes  fions  de  M.  le  procureur- général.  Appel 

de  Saumur.  M"  Douloet  Se  Gerbier  ,  comme  d'abus  de  l'ordonnance  Se  oppo- 

étoient  les  avocats  des  chapelains  8c  du  fition  à  l'arrêt  d'homologation  ,  de  la  parc 

corps  de  ville  :  M"  Périgny  Se  Piales ,  des  chapelains  auxquels  le  corps  de  ville 

d'érendoient  M.  l'évêque  d  Angers.  s'eft  réuni.  Tierce  oppofirion  par  M.  l'é- 

11  y  a  à  Saumur  trois  églifes  qui  ont  toutes  vêque,  aux  arrêts  delà  cour,  des  28 

les  marques exrérieures  d  églifes paroilîïales,  août  1  6Ha  ,  &  1*1  mars  176c  ,  portant 

Notre- Dame  de  Nantilly ,  faint  Pierre  6e  enregiftrement  de  lettres-patentes  furprifes 

faint  Nicolas.  Elles  font  gouvernées  par  par  les  chapelains ,  comme  chapitre ,  en 

un  feul  curé,  qui  exerce  perfonnellemcnr,  juillet  1680  ,  juin  16Î7 ,  Se  février  1760. 

tantôt  dans  l'une ,  tantôt  dans  l'autre ,  Les  chapelains ,  pWr  fonder  leur  appel 

Se  qui  eft  fuppléé  par  des  vicaires ,  dans  comme  d  abus  Se  leur  oppofuion ,  ont 

chaque  églife.  Nantilly  eft  l'églife  matrice  :  foutenu ,  d'après  plufieurs  lettres-patentes, 

les  deux  autres  ne  font  que  des  fuccur-  par  eux  rapportés  .qu'ils  formoient  un  corps 

"le  nom  de  cha- 
on  ne  pou  voit 
.  t'ils  réuni  fioient 

Pierre ,  Se  fept  à  faint  "Nicolas  i  toutes  les  deux  principaux  caractères  ,  auxquels 

fondées  par  différens  particuliers ,  qui  s'en  on  reconnoît  un  chapitre,  c'eft-à-dire,  1^.' 

font  réfervé ,  pour  la  plupart  ,*  le  patro-  droit  de  délibérer  fur  la  célébration  de 

nage.  Ce  font  des  bénéfices  fimples ,  non  l'office  divin ,  l'autre  le  droit  de  réformer 

fu/ets  à  réfidence ,  à  l'exception  de  trois,  les  mœurs  par  des  ftatuts.  De  cette  alîer- 

II  parcît  qu'il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  tion  ils  ont  conclu ,  que  l'ordonnance  de 

beaucoup  de  conteftations  à  Saumur ,  à  M.  l'évêque   d'Angers ,  les  dégradoit , 

raifon  des  patentions  de  ces  bénéficier*,  qu'elle  facrifioit  leurs  droits  honorifiques 

Un  arrêt  contradictoire  de  la  cour ,  du  &  utiles ,  que  cette  loi ,  qu'on  vouloit  leur 

10  mai  1758,  entr 'autres  difpofition* ,  a  impofer  ne  pouvoir  convenir  qu'à  dé  fimples 

ordonné  que  quant  à  l'interprétation  des  lociétaires  ,  à  des  communaiiftes ,  ou 

ufages  Se  réglemens  ,  Se  par  rapport  à  la  prêtres  habitués,  &  que  par  conféquent  elle 

twnflacion  du  presbytère  du  cuxé,  de  Naiv  étoit  abufive  à  tous  égards.            _  * 
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M.  l'évêque  pour  juftiùer  fon  ordonnance 
au  fond ,  a  prouvé  qu'elle  écoit  exactement 
conforme  aux  règles  de  droit  commun  ,  à  la 
police  Se  aux  ufages  des  églifes  de  France. 
Dans  la  fowne  il  a  prouvé  ,  que  la  commu- 
nauté cfes  chapelains  n'avoit  aucun  des  carac- 
xeresqui  conltituent  un  chapitre;  que  de  leur 
aveu ,  le  choeur ,  le  clocher ,  l'églife  ,  les 
vafes  facrés,  les  ornemens  appartenoient 
à  la  paroifle;  qu'ils  n'avoient  ni  manie 
commune,  ni  prébendes-,  qu'ils  ne  for- 
tnoient  pas  une  aucmblée  de  chanoines  f 
lefquels  fculs  forment  un  chapitre  ;  qu'il 
n'y  avoit  point  d'ofHce  canonial  dans  les 
églifes  de  Saumur,  ni  pendant  le  jour,  ni 
pendant  la  nuit  ;  qu'ils  n'avoient  pas  le 
droit  de  tenir  des  auemblées  capitulaires 
pour  délibérer  fur  la  difeipline  &  la  correc- 
tion 3 es  moeurs  ;  qu'ils  n  avoient  enfin  au- 
cune forte»  de  jurifdicîion  ;  que  tous  ces  faits 
certains  étoient  le  rélultar  de  leurs  ftatuts  } 
que  couféquemmentilétoic  impoflible  qu'ils 
Ibrmaflcnt  une  collégiale  ,  &  que  ,  fuient 
leurs  propres  ftatuts  ,  ils  formoient  au  plus 
line  communauté  de  prêtres  habitués  def- 
tinés  à  aquitter  des  anmverfaires  Se  des  fon- 
dations. 

En  démontrant  qu'il  n'y  avoit  point 
d'abus  dans  ion  ordonnance,  M.  l'évêquc 
a  démoutré  en  même  temps  la  validité  de 
les  tierces  oppofitions  aux  arrêts  d'enre- 
giftremens  des  lettres  -  patentes  ,  furprifes 
en  differens  temps  fnr  les" chapelains. 

D'après  ces  défenles  réciproques  ,  l'arrêt 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général,  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  point  d'a- 
bus dans  l'ordonnance  ,  &  que  1  arrêt  qui 
l'avoit  homologué  feroit  exécuté  :  il  a 
reçu  les  tierces  oppofitions  de  M.  l'évêque, 
&  ayant  égard  à  icelles ,  il  a  déclaré  les 
chapelains  ne  pas  former  de  chapitres 
proprement  dits  :  &  Jes  chapelains ,  ainfî 
que  le  corps  de  ville,  ont  été  condam- 
nés chacun  à  leur  égard  aux  dépens.  Quant 
aux  fondations ,  l'arrêt ,  faifànt  droit  fur 
les  conclufions  de  M.  le  procureur-géné- 
ral,  a  ordonné  ,  que  les  curé  &  marguil- 
Iiers  de  Nantilly ,  de  faint  Pierre  &  de 
faint  Nicolas,  rappoiteroient  à  M.  le  pro- 
cureur ■>  général  y  des  états  féparés  pour 
chaque  pareille  des  fondations  faites  dans 
chacune  d'elles ,  en  diflinguan;  celles  faites. 
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au  profit  de  l'églife  Se  fabrique  en  géné- 
ral ,  Se  celles  affectées  pour  être  deiïervies 
par  les  chapelains  :  comme  auffi  que  les 
chapelains  lournîroient  de  pareils  états 
pour  les  fondations  qu'ils  prérendeient 
avoir  été  faites  pour  être  deflcrvies  par 
eux  ,  ou  par  aucun  d'eux  :  pour  fur  Jefdits 
états ,  être  pris  par  M.  le  procureur-géné- 
ral telles  conclufions ,  Se  par  la  cour  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroit.  Voyez  i'errata  pour, 
la  vérification. 

20.  Duperray  ,  fur  l'article  i S  de  ledit 
de  1695,  rapporte  un  arrêt  rendu  en  là 
grand'chambre ,  le  5  août  1705,  qui  a 
jugé,  i°  que  les  chapelains  de  la  cathé- 
drale de  Meaux,  font  fujets  à  la  jurif- 
diction  du  chapitre,  leur  fupérieur;  20 qu'ils 
ne  peuvent  refigner  leurs  chapelles  fans  le 
conléntcment  du  chapitre;  30  qu'ils  ne 
forment  point  corps  de  commtmauré  fé- 
parc  du  chapitre;  40  qu'ils  ne  peuvent 
s'abfenter  lans  la  permiliion  ;  j°  qu'ils 
feront  obligés  de  faire  la  fonction  de  cho- 
riftes,  &  autres  /onctions  du  chœur,  les 
jours  de  fêtes  doubles  Se  fémi  -  doubles  , 
lorfqu'ils  en  feront  requis  par  le  chantre  , 
fous  chantre,  ou  autre  tenant  le  chœur; 

qu'ils  feront  tenus  de  fc  feumettre  à 
l'affiftance  au  chapitre,  pour  la  reddition  des 
comptes  des  biens  communs  à  eux  appar- 
tenans;  y*  qu'ils  ne  pourront  accepter 
de  fondation  ,  i1i  faire  des  baux  emphytéo- 
tiques ,  fans  Je  conlciiremcr.t  du  chapirre. 

11.  Ce  font  les  actes  de  fondations ,  qui 
règlent  Ja  condiiion  des  chapelains. 

Nous  trouvons  dans  la  gaz;nc  des  tri- 
bunaux ,  tom,  1 2  ,  pag.  116,  une  fen- 
tence  des  requêtes  du  palais,  du  2 6  juillet 
178 1  ,  qui ,  conformément  aux  concluions 
du  miniftere  public,  <c  a  déclaré  l'abbé 
Leroi,  chapelain  de  Notre-Dame  de  Paris, 
erfonnelkmenr  exempt  de  rendre  le  pain 
éni  à  la  paroillè  de  faint  Picrre-aux- Bœufs, 
fur  laquelle  il  demeuroir  ;  a  maintenu  Se  gardé 
les  chapelains  de  Notre-Dame  incervenans 
dans  ladite  exemption,  &  a  condamné 
les  curé  &  fabriciens  de  faint  Pierre  aux- 
Ilœufs  aux  dépens  ».  M'  Courtin  plai- 
doit  pour  l'abbé-  Leroi.  Voyez  l'eirata 
pour  la  vérification. 

2  :.Cn  appelle  fair.tes  chapelles  de  petites 
églifes  !ondécs ,  pour  recevoir  des  dépôts 
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de  reliques  ou  dépouilles  précieufes  rap.-  &  d'Aigueperfe.  Voyez  dans  les  mémoires 

portées  des  lieux  laints.  Les  plus  connues  du  clergé  une  diflerratton  de  M,  l'arche 

font  celles  de  Paris,  de  Vincennes,  de  ycque  de  Befànçon  fur  les  fàiotes  cU*- 

Dijon ,  de  Bourbon ,  du  Pieflïs  lez  Tours,  pelles. 

CHAPITRE. 
Voyez  Perfonncs  :  Droit  ecclefajtique. 
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$  I.  Définitions  différentes  acceptions:  cathédrales  :  ce  font  ceux  qui  tiennent  le 

des  chapitres  pu  ajjemblées  câpitulaires.  premier  rang.   D'autres   delîervent  des 

.*                                                .  !  églifes  fans  liège  épifcopal  :  on  les  appelle 

1.  Le  mot  chapitre  a  différentes  accep-  collégiales. 

ùms-  Comme  plufieurs  collégiales  peuvent  être 

Dans  fon  acception  la  plus  générale,  établies  dans  une  même  ville  -,  ce  font  alors 

il  lignifie  un  corps  d'eccléfiaftiques  attachés  les  titres  particuliers  de  chaque  chapitre , 

par  leur  titre  à  une  églife  cathédrale  ,  ou  qui  décident  de  la  primauté  entr'eux  :  mais 

collégiale  ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  jamais  ils  n'ont  le  pas  fur  les  chapitres  des 

un  corps  de  chanoines.  cathédrales. 

,  On  entend  auflï  par  chapitre  -,  le  lieu  ,       z.  Plufieurs  chapitres  relèvent  immé- 

où  ces  corps  d'eccléfiaftiques,  féculiers  ou  diatement  du  faint  fiége,  &  font  exempts 

réguliers,  s'affcmblcnt.  de  la  jurifdi<âion  de  l'ordinaire.  On  les 

Enfin ,  on  donne  le  nom  de  chapitre  à  appelle  exempts  pat  cette  raifort.  Voyez 

lalTemblée  même  des  eccléliaftiques  ,  qui  Exempts. 

ont  droit  de  saffembler  capitulairement. f      D'autres,  &c'eft  le  plus  grand  nombre, 

2.  Il  y  a  des  chapitres  féculiers  :  il  y  fçmt  fournis  à  la  jurifdiaion  de  lordi- 
en  a  de  réguliers.  Il  y  en  a  d'hommes  naire. 

6  de  femmes.de  l'une  &  de  l'autre  forte.,      4,  Dans  les  chapitres  féculiers,  foie 
Parmi  les  chapitres  féculiers  d'hommes ,  mafeulins,  foit  féminins,  il  fe  tient  de 

on  en  connoît  de  nobles  &  de  non  nobles,  plufieurs  efpeces  d  aiTemblées  câpitulaires , 

Les  chapitres  féculiers  de  femmes  font  tous  ou  chapitres.  Il  y  a  des  chapitres  de  -dif- 

nobles.  cipline  :  il  y  en  a  de  temporels  pour 

Il  y  a  des  chapitres  qui ,  ayant  été  ïadminiftration.  Tout  ceux  qui  y  ont  in- 

r  jlrAr       mm    JA.'  .    ft.  tli-       S~-  {ont 

qui 
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ieguiiers  dans  1  origine  *  ont  été  fecularifés.    réret ,  y  doivent  être  appelles.  Ce 
Quelques-uns  i&nt  attachés  aux  églifes    les  titres  &  les  ufages  particuliers , 
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décident  de  ceux  qui  y  doivent  avoir  voix 
délibératjve. 

Il  y  a  aufli  tous  les  ans  des  chapitres 
généraux.  Leur  nombre,  eft  fixé  dans  les 
chapitres  par  les  ftaruts  ou  par  l'ufage. 
Dans  quelques  -  uns  ,  ils  fe  riennent  aux 
grandes  fêtes  de  l'année ,  Se  durent  quel- 
quefois huit  Se  dix^ours.  Dans  d'autres, 
ils  ne  fe  tiennent  qu  à  une  ou  deux  grandes 
fêtes.  Ces  chapitres  généraux  font  coa- 
facrés  en  entier  au  fpiriruel.  On  s'y  occupe 
de  la  difeipline  Se  des  mœurs,  de  l'ob- 
fervation  des  offices ,  des  changemens ,  ou 
augmentations  à  y  faire  ,  Se  comme  ils 
intércfTent  tous  les  membres  du  corps ,  le 
corps  entier  à  compter  de  celui  qui  eft 
revçtu  de  la  première  dignité ,  jufqu'au 
dernier  enfant  de  chœur  ,  a  non  -  feule- 
ment le  droit,  mais  eft  obligé  d'y  alfiftcr. 
Les  délibérations  fe  rédigent  fuivant  les 
ftatuts  Se  les  ufages. 

A  l'égard  des  chapitres  particuliers  «-ce 
font  des  afïemblées  des  fêuls  chanoines 
prébendes.  Ces  chapitres  fe  tiennent,  ou 
tous  les  jours,  ou  plufieurs  fois,  ou  une 
feule  fois  pat  femaine,  félon  les  ufages. 
On  les  nomme  chapitres  ordinaires.  Jl  s'en 
tient  d'extraordinaires,  pour  des  affaires 
extraordinaires  &  imprévues  qui  fe  pré- 
fenrent.  Ceux-ci  fe  convoquent  par  invi- 
tations particulières  faites  à  domicile. 

De  droit  commun ,  c'eft  dans  le  corps 
des  chanoines  prébendes  que  réfide  l'au- 
torité Se  la  jurifdiction  des  chapitres. 

5.  Les  chapitres  tenus  par  les  chanoines 
réguliers ,  font  réglés  par  les  constitutions 
de  chaque  ordre.  Voyez  les  articles  où  il 
eft  traité  de  ces  ordres. 

%  II.  Origine  &  ancienneté  des  chapitres  : 
leurs  caroûeres  efftnùels  :  comment  ils 
font  compofes. 

I.  L'origine  des  chapitres  des  cathé- 
d raies  eft  Ta  plus  ancienne  ,  elle  remonte 
aux  premiers  fîecles  de  l'églife. 

Ce  n'eft  qu'à  la  fin  du  huitième  fîecle, 
ou  au  commencement  du  neuvième ,  qu'on 
peut  fixer  l'établuTement  des  corps  de 
chanoines,  depuis  appelles  collégiales.  Le 
vingt-rroifieme  canon  du  troifieme  concile 
fie  Tours,  de  813  ,  diftingue  trois  com- 
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munautés  différentes  d'eecléfîaftiques  :  les 

f>remiercs  obfervant  la  vie  commune  & 
a  règle  dès  chanoines  ,  (bus  l'evêque  de 
dans  I  églife  cathédrale ,  les  fécondes  obfer- 
vant la  vie  commune  Se  étant  foumifes  à 
une  règle,  fous  un  abbé;  les  troifiemes 
fuivant  la  règle  des  moines ,  dans  un  mo 
naftere. 

2.  Les  chapitres ,  ou  corps  de  chanoines, 
des  cathédrales  ,  Se  collégiales  ont  des  ca- 
ractères diftinctifs ,  auxquels  il  eft  impof- 
fible  de  les  méconnottre.  Il  eft  de  i'eftence 
d'un  chapitre  que  fes  membres  foient  tenus 
de  réfider  un  certain  temps  de  l'année* , 
&  d'exercer  eux-mêmes  les  fondions  de 
leurs  bénéfices.  Il  eft  de  fon  efTence  d'avoir 
un  chœur  &  des  ornemens ,  qui  lui  foienc 
propres  ou  dont  il  foit  au  moins  co-pro- 
priétairc  i  d'être  fournis  habituellement  au 
chant,  ou  du  moins  à  la  récitation  d'un 
office  canonial ,  tant  de  jour  que  de  nuit  ; 
d'avoir  outre  les  obits  Se  les  fondations, 
une  menfe  commune  ,  diftinguée  en  autant- 
de  prébendes ,  qu'il  y  a  de  titulaires.  Il 
eft  de  fon  effence,de  n'être  compoféque 
des  chanoines  -,  ad  hanc  cpngregationem  9 
quet  communiter  CAPITULUM  nuncu- 
paturtjus  haâene  foli  canonici;  Van- 
Efpcn,  jus  eccl.  unir.  part.  1  ,  tit.  y9 
cap.  $ ,  n°  3.  Il  eft  de  fon  effence ,  d'a- 
voir des  affemblées  capitulai tes ,  &  une 

f'urifdiction  correctionnelle  fur  fes  mem- 
bres. Il  eft  de  fon  eiTence  enfin  ,  que  fes 
membres  aient  le  caractère  &  la  qualité 
de  chanoines ,  par  leur  titre ,  c'efl-à  dire , 

Eat  les  provifions  qu'ils  reçoivent  du  col- 
iteur. 

C'eft  d'après  ces  caractères,  que  les 
membres  du  chapitre  de  Neurs  en  Cham- 
pagne ,  ont  été  maintenus  <Jans  leur  état  de 
chanoines  de  l'églife  collégiale  de  Neurs , 
par  arrêt  du  15  juin  1748  ,  rendu  furies 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  Joly 
de  Fleury ,  contre  le  fieur  Huart ,  curé 
de  Neurs ,  Se  confirmatif  d'une  fentencç 
du  bailliage  de  Sezanne ,  du  17  mars  1747. 

Le  n  juin  1743  .fommationdd  chapitre 
au  Heur  Huart ,  de  fe  rendre  le  lende- 
main ,  fête  du  faint  facrement ,  UTue  de  la 
meffe  paroifïiaU ,  procefllonnellement  avec 
fon  clergé,  en  l'églife  du  chapitre ,  pour 
accompagner   le  fàiat ,  facrement  a  la 

procclEoa 
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proceflion  ,  en  la  manière  accoutumée*  des  eglifes  cathédrales  t  lorfque  le  Jiège 

faute  de  quoi,  il  fe  pourvoirait  contre  .    tpifcopale  ejl  rempli. 
lui  par  les  voies  de  droit.  Le  fieur  Huart 

n'ayant  pas  déféré  à  cette  (bmmation  ,  !<  Dans  l'origine  ,  le  presbytère  de  l'é- 
aflignation  à  la  requête  du  chapitre ,  au  vcque ,  ou  clergé  des  églifes  cathédrales , 
bailliage  de  Sezanne.  Le  i;  octobre  fui-  é toit  le  coulai  ordinaire  &  néceflaire  des 
vant,  défenfes  du  fieur  Huart,  par  lef-  évêques,  avec  lefquels  il  vivoiten  commu- 
quelles  il  foutient,  i°  que  les  demandeurs  nauté.  Nous  nous  contenterons  de  citer  à 
ne  font  que  de  véritables  chapelains ,  du  ce  fujet  le  quatrième  concile  de  Carthage , 
château  de  Tours  ;  i°  que  fa  préfence  à  où  fe  trouvèrent  deux  cent  quatorze  éve- 
la  proceflion  eft  une  fervitude,  qu'on  ques,  parmi  lefquels  éroit  faint  Augufbn 
veut  lui  impofer  fans  titres.  Le  chapitre,  Ce  concile  défend  aux  évêques  de  oronon- 
pour  réplique  ,  lignifia  huit  titres  ,  dans  cer  fur  aucune  affaire,  finon  en  préfence  de 
lefquels ,  depuis  quatre  cents  ans ,  il  a  été  leur  clergét  à  peine  de  nullité  de  leurs  juge- 
qualifié  de  chapitre  &  églife  collégial* ,  mens. 

les  membres  de  chanoines ,  8c  leurs  béné-  x.  Vers  le  huitième  ficelé  ,  on  com- 

fices  de  prébendes.  Ces  titres  décidèrent  raença  à  afiïgner  une  portion  féparée  des 

la  cour,&  les  derniers  juges,  à  pronon-  biens  del'églife  à  chacun  des  eccléfiaftiques, 

cer  en  fa  .faveur.  Voyez  1  errata  pour  la  qui  compolbient  ce  presbytère ,  ou  ancien 

vérification.  clergé.  Ils  commencèrent  des  lors  à  fe  retiret 

Par  la  raifon  contraire ,  les  chapelains  du  confeil  Epifcopal  :  mais  ils  continue- 

de  Saumur  ont  été  jugés  par  arrêt  de  la  rent  toujours  à  prendre  part  au  gouver- 

grand'chambre ,  du  23  juillet  17*1  ,  ne  nement  du  diocèfe  avec  1  evêque  ;  à  la 

pas  former  un  chapitre.  Voyez  Chape-  vérité  dans  une  entière  dépendance  des 

Chapelains  ,  $  II.  ordres  de  ce  dernier ,  mais  dans  une  par- 

3.  Les  chapitres  font  ordinairement  com-  faite  union  entr'eux  &  lui. 

pôles ,  de  dignités,  en  plus  ou  moins  3.  Dans  l'état  actuel  des  chofes,  les. 

£rand  nombre,  de  chanoines  prébendés,  chapitres  des  cathédrales  n'ont  prefque 

&  de  bas  chœur  ;  lequel  comprend  des  xi-  aucune  part  au  gouvernement  des  dtocèks. 

caires  luppléant  les  chanoines ,  des  fémi-  Les  évêques  exercent  feuls ,  fans  leur  par- 

prébendés ,  des  chapelains  ,des  chantres,  &  ticipation ,  la  majeure  partie  de  leurs  fonc- 

des  enfans  de  chœur.  Quelques  chapitres ,  tions  :  ils  font  feuls  des  réglemçus  pour 

comme  celui  de  faint  Martin  de  Tours ,  la  difeipline  de  leurs  diocèfes  :  ils  publient 

ont  de  grandes  &  de  petites  dignités.  feuls  des  mandemens ,  des  ordonnances, 

Il  paroît  qu'anciennement  les  chapitres  &'des  ftaturs  fur  les  matières  de  foi.  Ils 

n'étoient  compofés  que  de  dignitaires  Se  de  ne  font  obligés  de  requérir  le  confente- 

ebanoines.  Ces  derniers  navoient  point  ment  des  chapitres  que  pour  ce  qui  con- 

d  'in  le  rieurs  :  ils  formoienc  la  féconde  &  cerne  l'intérêt  commun  ou  particulier  du 

dernière  dalle  du  chapitre.  Les  vicaires  chapitre.  Ainfi  quand  il  eft  queftion ,  ou 

n'y  ont  été  canoniquemenc  établis  qu'en  d'aliéner  le  temporel  de  la  menfe  épifeo- 

1237  :  les  premiers  enfans  de  chœur,  pale ,  ou  d'unir ,  ou  de  fupprimer  un  béné- 

en  13S2  :  les  fémi  -prébendés ,  en  1449.  nce  dans  une  cathédrale,  ou  de  changer 

Voyez  au  furplus  le  mot  Chanoines.  l'ordre  de  l'office  ou  fervice  divin  ,  de  ré- 

*             4.  Le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Rouen  former  le  bréviaire,  d'inftituer  ou  luppri- 

a  quatre  dîaconeftes  qui  lui  font  attachées,  mer  des  fêtes ,  les  évêques  dans  tous  ces 

Elles  ont  prétendu, a  raifon  de  leur  titre,  cas  ne  peuvent  agir  qu'avec  le  concours 

être  eccléfiafiiques ,  Se  en  conféquence  des  chanoines. 

pouvoir  poiTéder  des  bénéfices.  Leur  pré-  4-  Mais  en  quoi  confiée  ce  concours  des 
Mention  a  été  rejettée parles  premiers  juges,  chapitres  avec  les  évêques  ?  il  y  a  des  châ- 
le parlement,  &  le  confeil.  pitres ,  Se  c'eft  peut-être  le  plus  grand  nom- 
bre ,  dont  le  droit  eft  borné  à  ce  que  les 
$  III.  Droits  &  privilèges  des  chapitres  évoques  font  obligés  de  leur  demandât 
Twnt  IV.  O  o  o 
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confeil ,  maU  fans  être  altreints  à  s'y  con-  l'archevêque  avoit  le  droit  d'introduire 

former  :  il  y  en  a ,  dont  le  confentement  une  nouvelle  liturgie  dans  fon  diocèfe  ; 

eft  néceffaire  aux  évêques  qui  les  conful-  que  dans  le  fait ,  prefque  tous  les  évêques 

tent.  De  ce  nombre  eft  le  chapitr»  de  de  France  avoient  dans  tous  les  temps  ufé 

Noyon.  Un  arrêt  du  parlement ,  que  de  cette  faculté  ;  que  dans  le  droit ,  une 

la  gazette  des  tribunaux  rapporte ,  tom.  liturgie  n'étant  que  l'ordre  des  fêtes  qu'on 

10,  pag.  241  ,  fans  en  donner  la,  date  ,  devoit  célébrer,  fie  l'arrangement  des  le- 

l'a  jugé  ,  fur  la  plaidoyeric  de  Me  Debon-  çons ,  des  prières  fie  des  cérémonies  qu'on 

nieres ,  avocat  du  chapitre ,  fie  fur  celle  employoit  dans  la  célébration  des  (àints 

de  Me  Gerbier ,  penu  1  evêque  de  Noyon.  myfteres  ,  fie  dans  la  récitation  de  l'office 

Nous  avons  promis  au  mot  Bref ,  §  I ,  divin ,  il  étoit  indifférent  quelle  étoit  la 

n*  1 ,  743  ,  de  rendre  compte  des  cir-  liturgie  qu'on  devoit  admettre  par  préfé- 

conftances  de  cet  arrêt;  mais  le  plaidoyer  rence,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  avoit  poinc 

de  M.  l'avocat  -  général  Séguier ,  nous  d'abus  dans  celle  qu'on  vouloit  introduire, 

manque  dans  l'inltant.  fie  aue  les  lettres  en  forme  d  edit ,  de  1 69  j , 

y.  Un  arrêt  du  S  janvier  1647,  rendu  n'aureignant  les  évêques  à  obtenir  des  Ict- 

fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- géné-  tres-patentes*que  pour  l'établiflement  ou  la 

rai  Talon ,  fie  rapporté  au  journal  des  fupprellion  des  fêtes ,  il  en  rél'ulroit  que 

audiences  ,  a  jugé  que  les  prières  publi-  les  évêques  n'étoient  pas  obligés  d'obtc- 

ques,  les  proceilïons  ,  5c  autres  prières  nir  des  lettres  patentes  pour  la  réforma  - 

qui  fe  font  par  ordre  fupérieur,  feroient  tion  des  prières  qui  compofenc  l'office 

indiquées  par  l'évêque  ou  fon  grand-  divin. 

vicaire ,  6c  que  le  chapitre  en  (croit  gra-  Dans  la  féconde  partie ,  M.  Séguicr 
cieufement  averti;  mais  que  pour  celles  prouva  que  le  chapitre  avoit  réellement 
ui  fe  feroient  pour  les  befoins  particuliers  confenti  au  changement  projetté  par  l  ar- 
es diocefes ,  elles  feroient faircs  par  la réfo-  chevêque  en  1763.  L'édition  de  l'ancien 
lution  commune  de  l'évêque  8e  du  chapitre,  miflel  de  Lyon  ,  fe  trouvant  épujfée  ,  J'ar- 
Lacombe  obferve  ,  que  les  difpofitions  de  chevêque  crut  devoir  profiter  de  la  nécef- 
ect  arrêt  ont  été  fuivies  par  tous  ceux  fité  d'une  réimpreffion  pour  former  une 
qui  depuis  font  intervenus  fur  cette  matière,  liturgie  plus  analogue  à  celle  des  autres 
6.  Nous  n'avons  rendu  compte  qu'en  églifes  de  France  :  il  fuivit  l'exemple  de 
pattie  , .  au  mot  Bréviaire ,  §  II ,  pag.  pTulieurs  évêques  du  royaume  :  il  préféra 
785  &  y 86 ,  du- plaidoyer  de  M.  l'avô-  la  liturgie  du  diocèfe  de  Paris.  Il  y  adapra 
cat-général  Séguier  ,  dans  la  caufe  jugée  feulement  les  ufages  de  l'églife  de  Lyon, 
en  1777,  entte  M.  l'archevêque  de  Lyon,  Le  4  novembre  1768,  communicarion  du 
le  chapitre  noble  prîmatial ,  &c  trois  col-  -nouveau  mhTel  au  chapitre,  avec  un  mé- 
légiales  de  la  même  ville.  Nous  allons  moire  contenant  les  motifs  du  projet  de 
retracer  le  point  de  la  queftion  6c  en  même  changement  :  le  2)  janvier,  délibération 
temps  développer  les  motifs  fut  lefquels  du  chapitre,  fie  déclaration  par  écrit  à 
M.  l'avocat-général  Séguier  fonda  fes  con-  larchevêque,  que  le  mille!  nouveau  ne 
clufîons.  pouvoit  être  introduit  fans  abolir  les  ries 
M.  l'archevêque ,  primat  de  Lyon, ayant  du  chapitre,  fie  fur- tout  le  chant  par  cœur, 
conçu  le;  deflein  d'introduire  dans  fon  Cette  délibération  eft  fuivie  de  diverfes 
diocèfe  une  liturgie  déjà  reçue  dans  le-  négociations.  Enfin,  le  21  février  1770, 
glile  de  France  ,  avoit  obtenu  ,  pour  main-levée  pure  fie  fimple  du  chapitre  de 
cette  admiflion,  le  vœu  général  de  fon  toutes  fes  oppolitions  à  l'impreflion  du 
chapitre.  Une  portion  feule  du  chapitre  miffel  nouveau  fie  autres  livres  liturgiques 
pouvoit-elle  s'oppofer ,  à  ce  qui  avoit  été  à  l'ufage  du  diocèfe  de  Lyon.  Les  choies 
confenti  pat  le  plus  grand  nombre  î  traînent  en  longueur  tufqu'à  la  faint  Jean 
M.  l'avocat-général  divifa  fon  plaidoyer  de  la  même  année.  Nouvelle  délibération 
en  quatre  parties.  du  chapitre  ,  par  laquelle  il  eft  arrêté  que 
Dans  la  première  partie ,  il  prouva  que  l'on  prendra  le  nouveau  miiTel ,  auilitôt 
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CHAPITRE,  §1  IL  47; 

qu'on  le  pourra  ,  6c  fans  préjudicier  aux    reftable  Cjtie  le  chapitre  en  corps  avoit  con- 


ahcicns  rits  6c  fpécialement  au  chant  par 
cœur  :  l'archevêque  s'en  contente  :  le 
miffel  nouveau  eft  publié  en  1771  ,  avec 
un  mandement  dans  lequel  on  lit  cette 
claufe  ~  Je  vintrabilium  frtitrum  noflro~ 
rum  decani  &  ecclejîce  nojfra  primatialis 
canonicorum  con/tlio  &  ajjenfu  :  aucune 
réclamation  du  chapitre. 
Le 


lenti  à  laeseptarion  du  miiTel  &  autres 
livres  liturgiques ,  6c  que  la  pluralité  du 
chapitre  avoit  également  confenti  à  1  uitro- 
duftion  du  nouveau  bréviaire. 

Dans  la  troifieme  partie,  ce  magiftrat 
prouva  que  les  neuf  chanoines  comtes , 
n'avoient  ni  droit ,  ni  qualité  ,  pour  s'op- 
pofer  à  la  délibération  du  chapitre. 
Dans  la  quatrième  partie,  il  fît  voir 


Le  12  janvier  1771,  communication  Uans  la  quatrième  partie,  il  ht  voir 

au  chapitre  par  l'archevêque  du  projet  du  qu'il  n'y  avoit  point  d  abus  dans  les  diflé- 

nouvéau  bréviaire  :  mêmes  difficultés  d'à-  renres  délibération  attaquées ,  ainiî  que 

bord  que  lors  du  projet  du  nouveau  miflel  :  dans  la  publication  des  livres  liturgiques. 

M.  l'archevêque  d'Embrun  eft  pris  pour  «11  eft  cependant  un  cas,  ajouta -t-il, 

médiateur  :  délibération  du  chapitre   à  où  un  membre  feul  d'un  chapitre  feroic 

l'alTemblée  capitulaire  de  la  faint  Jean  autoriïé  à  revenir  même  contre  l'avis  una- 

ï77«,  par  laquelle  il  eft  arrêté,  que  le  nime  du  corps.  C'eft  celui  où  il  y  auroic 

nouveau  médiateur  fera  prié  d'accepter  les  abus  dans  la  délibération  ,  parce  que  l'abus 

pouvoirs  du  chapitre,  à  1  effet  de  terminer,  ne  peur  jamais  fe  couvrir.  Mais  dans  l'ef- 

ainfi  qu'il  aviferoit ,  toutes  difficultés  nées  pece,  aucun  des  moyens  d'abus  propolés 

&  à  naître  entre  l'archevêque  de  Lyon  6c  n'eft  recevable". 

fon  chapitre,  tant  fur  le  temporel,  que  Pont  ce  qui  concernoit  l'intervention  & 

fur  le  fpîrituel ,  fans  aucune  exception ,  l'adhéfion  des  trois  collégiales  ,  faint  Juft  , 

ni  réferve,  6c  fans  qu'il  fut  befoin  d'un  faint  Paul   &  faint  Nizier,  aux  appels 


pouvoir  plus  fpécial.  Cette  délibération 
avoit  été  prife  à  la  pluralité  des  voix  : 
cependant ,  refus  de  neuf  chanoines  comtes 
d'y  adhérer  :  les  neuf  refufans  exigent 
même  que  leur  oppofition  foit  annexée  à 
l'arrêté,  6c  ils  déclarent  ne  donner  aucun; 
pouvoirs  à  l'archevêque  d'Embrun  pour 
rout  ce  qui  pouvoir  concerner  les  nouveaux 
livres  liturgiques ,  le  prenant  pour  arbitre 
dans  tout  le  refte.  En  vertu  de  la  média- 
tion ,  concordat ,  aux  termes  duquel  le  cha- 
pitre doit  prendre  les  nouveau»  livres  lifur- 


comme  d'abus  des  neuf  chanoines  comtes , 
M.  l'avocat-général  démontra  que  ces  collé- 
giales étoient  purement  &  fimplement  non 
recevables.  Nous  avons  rapporté  cette  par- 
tie de  fon  plaidoyer  au  mot  Bréviaire , 
S  H,  png.  785. 

11  reftoit  à  parler  d'une  requête  pré- 
fentée  aux  chambres  affemblées ,  au  nom 
des  oppofans  ;  par  laquelle ,  après  avoir 
demandé  que  toutes  les  conteftatioiiS^fant 
relatives  à  l'appel  comme  d'abus,  que  toutes 
autres,  y  fuflent  évoquées  >  ils  dénonçoienc 


giques  avec  les  changemens  convenables  :  en  général  au  parlement  affcmblé les  abus, 
approbation  du  concordat  dans  le  chapitre,  les  violences  6c  les  infractions  dans  le  régime 
à  la  pluralité  des  voix ,  6c  obligation  de  6c  le  gouvernement  de  l'églife  de  Lyon , 
fa  part  d'introduire  la  nouvelle  liturgie  dont  ils  demandoient  la  réformation, 
dans  fix  mois  à  compter  du  jour  dé  la  «  Nous  ne  pouvons  finir ,  dit  M.  l'avocat- 
délibération.  Oppofition  par  les  neuf  cha-  général ,  fans  nous  élever  avec  force  contre 
noines  comtes  à  cette  délibération ,  comme  cette  requête.  Vous'  avez  ordonné  qu'elle 
aux  précédente».  Bientôt  après ,  arrêt  fur    nous  fut  communiquée.  C'eft  à  regret  que 

nous  nous  voyons  forcés  de  faire  prof- 
crire  un  aile  de  procédure  auflï  extraor- 
dinaire ,  qui  contient  une  dénonciation 


requête,  qui  reçoit  les  neuf  chanoines 
comtes  appellans  comme  d'abus,  tant  de 
la  délibération  du  chapitre ,  que  des  man- 
demens  6c  ordonnances  de  l'archevêque 
de  Lyon  pour  la  publication  des  livres 
liturgiques. 

Du  fimple  expofe  de  ces  faits,  M. 
l'avocat-général  conclut  qu'il  étoit  incen- 


qut 

Iiublique  du  prétendu  fcandale  caufé  dans 
a  ville  de  Lyon  par  l'introdsco'on  6c  la 
publication  de  la  nouvelle  liturgie.  Cette 
démarche  eft  au  moins  déplacée ,  &  en 
demandant  la  fuppreftlon  de  cette  requête  , 

O  o  o  tj 
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nous  efpJrons  prévenir  par  la  fuice  un 
pareil  oubli  des  règles,  fie  de  l'autorité 
qui  nous  eft  confiée  >>. 

L'arrêt  conforme  aux  conclu  fions  de  M. 
l'avocat-général ,  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit 
abus  dans  les  difTérens  appels  interjettes  : 
les  collégiales  ont  été  déclarées  non  rede- 
vables tant  dans  leurs  appels  comme  d'abus , 
que  dans  leurs  interventions  fie  demandes  : 
la  requête  imprimée,  adrelféi  aux  chambres 
aflemblées ,  a  été  fupprimée  :  il  a  été  fait 
des  réferves  à  M.  le  procureur-général, 
lors  de  l'homologation  des  nouveaux  fta- 
tuts  du  chapitre  de  Lyon,  de  prendre 
relies  conclurions  qu'il  aviferoir  pour  les 
droirs  du  roi ,  fondateur  de  l'églife  de 
Lyon  :  les  appellans  ont  été  condamnés , 
chacun  à  leur  égard  ,  en  tous  les  dépens. 
M'  Martincau  plaidoit  pour  les  chanoines 
comtes ,  appellans  :  M'  Carré  de  Saint- 
Pierre  ,  pour  M.  l'archevêque  :  Mc  Target , 
pour  les  chanoines  comtes,  intimés  :  Me 
Delaune,  pour  les  collégiales.  Voyez 
l'errata  pour  la  vérification. 

7.  Nous  avons  dit  qu'il  eft  de  principe 

Î|ue  les  chapitres  peuvent  faire  des  ftatuts, 
oit  pour  le  temporel ,  fpit  pour  le  fpiri- 
tuel ,  en  fe  conformant  pour  le  fond ,  aux 
loix  de  l'état ,  aux  aâes  de  leur  fondation , 
&  à  la  difeipline  de  l'églife,  &  pour  la 
forme ,  à  ce  qui  eft  prefent  par  leurs  ufages 
particuliers &  par  les  ordonnances  du 
royaume.  Une  conteftarion  élevée  entre  le 
chafjitre  de  la  cathédrale  de  Langres  ôc 
les  fleurs  Barbier  de  la  Serre  ÔC  Legros , 
relativement  à  la  validité  de  deux  ftatuts 
de  ce  chapitre,  de  1571  ôc  de  1678  ,  a 
donné  occafion  à  M.  l'avocat-général  d'Or- 
mciîbn ,  d'approfondir  ce  principe  dans 
un  plaidoyer  dont  nous  allons  rapporter 
l'extrait ,  Çe  fur  lequel  a  été  rendu  arrêt  le 
iz  juin  1742. 

Le  4  mai  1571  ,  ftarut  du  chapitre  de 
l'églife  de  Langres,  contenant  cette  difpoû- 
rion.  Quando  aliquis  puer  recipietur  qui 
nondum  annos  pubertatis  vel  adolefcentiat 
excefferit ,  nec  vigtfimum  au:  circiteran- 
num  agens  in  litteris  bene  verfatiu  fue- 
rit ,  nec  ullurn.  in  univerfitAte  famosâ  gra- 
dum  adeptus ,  antequam.  prtbendce  fuce  d/tf- 
ferviat  €f  intégras  fruSus  percipiat ,  & 
J!agiumfuumfacerepo£itt  ad  jludia  re- 


E,    §  Ut 

vertetur,  &  ordinariâ  vel  honejlâ,  ut 
videbitur,  penjione  contentus  quee  dominis 
canonicis  dari  eonfuevit ,  ubique  conti- 
nuait Jludia.  ,  donec  aliquem  gradum  adep- 
tus fuerit  aut  fufficientem  fe  reddiderit 
ad  dejferviendum  pratbendat  Juae  debitum. 
Le  14  feptembre  K7Ï,  autre  ftatut,  fur 
les  requifitions  du  promoteur ,  qui  en  re- 
nouvelant les  anciens  Itatuts  touchant 
le  ftage ,  ordonne  que  perfonne  n'y  fe« 
plus  admis,  qu'il  n'ait  fait  auparavant  fon 
quinquennium ,  ôc  qu'il  ne  toit  dans  les  - 
ordres  facrés.  Quatre  certificats  des  dio- 
cèfes  de  Sens ,  Châlons ,  Reims  Ôc  Beau- 
vais ,  que  dans  ces  églifes  les  pourvus  de 
canonicats  à  (impie  tonfure  jouiflènt  de 
tous  fruits  fie  revenus  ,  fans  qu'on  les 
oblige  fous  aucune  peine  à  entrer  dans 
les  ordres.  Extrait  d'un  livre  intitulé  :  anaf 
tafe  de  Langres  ,  tire'  du  tombeau  de  fon 
antiquité',  dans  lequel  il  eft  dtr  que  le 
chapitre  de  Langres  eft  compofé  de  fix 
prébendes  facerdotale* ,  ÔC  les  autres  à  Gm- 
ple  tonfure. 

Le  4  feptembre  1737  »  commande- 
ment au  chapitre,  à  la  requête  du  lîeur 
Barbier ,  de  lui  payer  les  revenus  de  fon 
canonicat.  Le  4  du  même  mois ,  oppo- 
sition du  chapitre.  Le  1 1  du  même  mois , 
tran  faction  entre  le  chapitre  fie  le  lieux 
Barbier,  en  rapportant  par  le  lîeur  Bar- 
bier des  lettres  de  bachelier.  Le  1  mai 
173J,  fommation  faite  par  le  lîeur  Bar- 
bier au  chapitre, de  l'admettre  au  ftage: 
réponfe  du  doyen  qu'il  ait  à  repréfenrer 
fes  lettres  d'ordre  des  quatre  mineurs  fie 
du  fou  diaconat ,  conformément  aux  ufages 
fie  ftatuts  du  chapitre  :  réplique  du  fieur 
Barbier  qu'il  n'eit  que  clerc  tonfuré,  fie 
que  fon  bénéfice  étant  simple  ne  requérait 
pas  qu'il  eut  les  ordres.  Le  i)  juillet  1739  , 
arrêt  qui  reçoit  le  fleur  Barbier  appelant 
comme  d'abus,  des  ftatuts  de  1571  fie 
1 6-jt ,  en  ce  qu'ils  dépouillent  fie  privent 
les  pourvus  de  canon  cars,  fie  prébendes 
fimples  fie  à  fimple  tonfure ,  des  revenus 
de  leurs  bénéfices,  pour  être  partagées 
entre  les  autres  chanoines  ;  ce  qui  eft  con- 
traire au  titre  de  fondation  ,  fie  aux  provi- 
fions  du  fieur  Barbier.  Le  27  janvier  1740  , 
lettres  de  refeifion  obtenues  pat  le  fieur 
Barbier  contre  la  tranfaâion  du  11  fep- 
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tembre  1737,  attendu  que  le  chapitre  «fixé  à  réparer  ie  défordre,  qu'à  en  arrêter 
Ces  revenus  à  cinq  cents  livres  par  chacun  pour  peu  de  temps  le  progrès  :  c'eft  un 
an,  tandis  qu'il.  eft  de  notoriété  publique  de  ceux  dont  l'églife  de  France  a  fait  fit 
que  les  canonicats  de  l'églife  de  Langres  loi  :  elle  a  enchéri  même  ;  &  nous  voyons 
produifent  au  moins  deux  mille  livres  dans  les  principales  églifes  du  royaume , 
par  an.         f                                 .  les  fimplcs  clercs  ncn-feulement  exclus 
Le  fiïur  Legros,  (impie  clerc,  auffi pour-  des  afl'cmblées  capirulaires ,  mais  réduits 
vu  d'une  prébende  à  limple  tonfure  dans  au  choeur  à  la  pofture  &  à  l'état  humi- 
l'églife  de  Langres  ,  y  }ouiffoic  des  revenus  liant  des  enfans  qui  y  fervent ....  Le 
entiers  de  fon  canonicat.  Concila  de  Trente  rappelle  cette  difei- 
C'eft  dans  cet  état  que  M.  l'avocat-géné-  pline ,  il  la  loue  ,  il  excite  à  la  conlerver 
ral  d'OrmefTon  a  porté  la  parole  dans  &  à  la  reprendre ...  Ce  que  ce  concile  •• 
cette  caule.  appelle  laudabiliar  confite  tudo ,  les  CUQ- 
En  ce  qui  concernoit  les  appels  Se  de-  aies  de  Reims ,  de  Tours ,  de  Bourges , 
mandes  du  (leur  Barbier ,  ce  magiftrat  a  de  Rouen  ,  tenus  depuis ,  lui  donnent  le 
difeuté  deux  points  :  les  moyens  d'abus  au  nom  de  règle  &  de  néceffité  ....  S'il  faut 
fond,  les  moyens  d'abus  dans  la  forme,  après  tant  de  preuves,  en  rapporter  encore, 
Il  a  fini  par  jettemn  coup  d'ail,  d'un  côté  qui  fàffent  voir  en  particulier  que  c'eft  la 
fur  la  demande  en  entérinement  de  lettres  difeipline,  qu'on  fuit  en  France ,  nous  pou- 
de  refeifion  ,  d'un  autre  côté  fur  les  de-  vons  nous  arrêter  d'une  part  aux  certificats 
mandes  qui  regardoient  le  fieur  Legros ,  produits ,  dans  lefquels  on  voit  dix  fept 
partie  intervenante.  églifes  qui  l'ont  conlervé  particulièrement, 
i°  Les  ftatuts  attaqués  (ont-ils  abufifs  Se  qui  la  maintiennent  par  des  peines ,  que 
au  fond  î  «Il  eft  trois  fources,  dit  M.  l'a-  quelques-unes  portent  même  jufqu'à  la  pri- 
vocat-général ,  qui  peuvent  fournir  des  vation  du  bénéfice,  telles  que  celles  de 
motifs  pour  condamner  ou  juftifier  des  Bayeux  &  de  la  Rochelle  :  nous  pouvons- 
.  ftatuts.  Un  ftatut  qui  blefTeroit,  ou  la  dît-  citer  d'ailleurs  la  jurifprudence  de  tous  les 
ciplinede  l'églife,  ou  l'état  des  chanoines  tribunaux  qui  l'ont  autorifée;  l'arrêt  de 
pour  qui  il  eft  fait ,  ou  la  fondation  &  Rouen ,  du  16  juin  1 68  1 ,  qui  confirme 
les  ufages  de  l'églife  où  il  eft  établi,  ne  le  règlement  de  Bayeux  i  celui  de  G  re- 
pourrait être  regardé  que  comme  un  écart  noble,  du  7  août  1722,  qui  confirme  le 
dangereux  des  règles  les  plus  néceflàires.  ftatut  du  chapitre  de  cette  ville ,  pareil , 
Remontons  jufqu aux  premiers  fiecles  ,  où  à  peu  près,  a  celui  de  LangTes,  Se  plu- 
ies chanoines  ont  commencé  à  être  à  fleurs  autres  également  forts ,  tels  que 
peu  près  ce  que  nous  les  voyons  au  jour-  celui  rendu  le  16  mai  1733  par  les  corn- 
d'hui.  Dis  lors  nous  voyons  les  papes ,  mifTaires  nommés  par  le  roi,  entre  le  ve- 
nons voyons  les  conciles  établir  des  peines  que  Se  le  chapitre  de  Saint-Malo  ». 
contre  les  jeunes  clercs  qui  négligeront  de  «  Mais  il  faut  diftinguer ,  ajouta  le 
fe  mettre  eu^état,  par  une  étude  fuffi-  même  magjftrat,  les  chanoines  descathé- 
fante,  d'être  promus  aux  ordres  facrés.  drales ,  defquels  feuls  il  s'agit  ici ,  de  ceus 
Le  chapitre  quaris  tiré  d'une  lettre  d'A-  des  collégiales.  Les  dernières  étoient ,  dans- 
'    lexandre  III,  &  la  Clémentine  ut  /V,qui  l'origine,  des  menait  ères  :  les  autres  font 
eft  un  canon  du  fameux  concile  de  Vienne,  des  chapitres  ....  Ceux-ci  étoient  ancien- 
le  prouvent  d'une  manière  inconteftable.  nement  l'aflemblée  de  tout  le  clergé  du 
Le  premier  menace  ces  clercs  négliger; s  de  diocèfe  réuni  fous  les  yeux  &  fous  la 
perte  des  bénéfices    le  fécond  prononce  conduite  de  l'évêque.  Le  clergé  étoit  com- 
expreflément  la  dégradation ,  pour  ainfî  pofé  de  tous  les  ordres  que  ce  nom  ren- 
due ,  des  chanoines  (impies  clercs ,  en  les  ferme  :  les  curés  des  parohTes  de  chaque 
privant  de  voix  aétive  &  paffive  dans  les  ville ,  les  clercs  qui  dévoient  être  pro- 
chapitres. Et  cette  loi  n'eft  pas  du  nombre  mus  aux  ordres  ,  Se  qui . en-  même  temps 
de  ces  vains  régie  mens  ,  qui  tendent,  par  fe  formoient  aux  fondions  fupérkures, 
des  Deines  feulement  comminatoires,  moins  &  s'exercoieut  dans  les  moindres .  enfui 
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les  enfans  étudians  -,  de  forte  que  le  clergé 
des  cathédrales  étoit  alors  à  la  fois  le 
confeil  de  l'évcquc,  le  lynode  des  curés, 
le  féminaire  des  clercs,  &  le  collège  des 
étudians.  Alors  le  clergé  vivoit,  non  pas 
de  prébendes  qui  fuflent  affignées  à  cha- 
cun ,  mais  d'une  part  dans  la  diftribution 
des  biens  de  leglife  dont  l'évcquc  étoit 
chargé  ....  Tout  a  été  changé ....  Les 
chapitres  font  parvenus  vers  le  onzième 
Se  le  douzième  fiecle  ,  en  l'état  où  ils  font 
•  encore  aujourd'hui.  N'étant  plus  le  fémi- 

naire des  clercs ,  ni  le  collège  des  étudians 
depuis  letabliflemenr  des  univcrfitéi,  il 
n'y  a  plus  parmi  eux  de  clercs  par  état , 
comme  autrefois.  Etant  toujours  le  con- 
lcil  de  l'évêque,  &  chargés  du  gouver- 
nement du  diocefe  dans  certains  temps, 
ils  doivent  être  compofés  de  prêtres ,  puif- 
que  ces  fondions  ne  peuvent  convenir  qu'à 
eux,  &  que  le  partage  des  follicitudes  épif- 
copales  ne  peut  tomber  que  fur  ceux  qui 
font  admis  au  partage  de  la  dignité  &  du 
caractère  paltoral  dans  le  facerdoce.  C'eft 
auiîî  ce  qu  on  a  fenti  dans  les  dernierstemps , 
&  par-tout  où  l'on  a  vu  fe  former  des 
chapitres.  On  forme  une  églife  au  Mexique 
dans  le  feizicme  ficelé  >  on  y  établit  un 
chapitre  :  les  chanoines  qu'on  y  place  font 
autant  de  prêtres. ....  Au  commencement 
du  dix-feprieme  ficelé ,  on  rétablit  la  reli- 
gion catholique  à  la  Rochelle  ;  on  y  forme 
une  cathédrale  :  les  eccléfiaftiques  qu'on 
y  attache  ,  font  par  l'inftiiution  autant  de 

Srctrfs ,  ou  du  moins  de  diacres  ou  de  fou- 
tacres  ....  Telle  efl  donc  non-feulement 
la  difeipline  de  l'égife,  mais  l'inftitution 
particulicrcS:  l'ordre  même  des  chanoines» . 

ce  A  l'égard  de  l'ufage  du  chapitre  de 
langres,  il  faudrait  le  réformer,  dit  M. 
l'avocat-général ,  s'il  étoit  contraire  à  la 
règle  ». 

«  Mais  d'une  part  cette  églife  a  con- 
fervé  l'obfervation  des  règles  lur  un  point 
auffi  important  :  d'une  autre  part ,  elle 
efl  chargée  de  fondations  &  d'offices  fi 
coniîdérablcs ,  qu'il  y  a  quelquefois  jufqu'à 
dix:fept  prêtres  employés  à  la  fois  dans 
des  fonctions  nécëûaires.  Ce  feroient  tou- 
jours les  mêmes  qui  y  taqueroient,  fi 
de  quarante-quatre  chanoines  on  en  laif- 
fujt  plufieurs  dans  la  fimplc  déricature. 
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ceux-ci  n'auroient  que  le  mérite  d'afllifter  à 
la  célébration  de  ces  nombreux  offices ,  que 
les  autres  feroient  forcés  de  célébrer.  Ainfi 
point  d'abus  au  fond  dans  les  flatuts  ». 

z°  et  Ces  mêmes  flatuts  font-ils  abufifs 
dans  la  forme  î  on  y  relevé  deux  vices  prin- 
cipaux ,  le  défaut  de  fignature  Se  le  défaut 
d'homologation.  D'abord  l'ufage  des  églifes 
varie  fur  les  fignatures  des  vorans.  Les  unes 
exigent  des  fignatures  à  peine  de  nullité  *,  les 
autres  foufFrent  feulement  que  leurs  dé- 
libérations foient  munies  de  cette  autorité. 
L'ufage  de  leglife  de  Langres  efl  de  n'a- 
voir d'autre  folemniré  appofée  à  (es  régle- 
mens  que  la  fignature  du  greffier.  Il  efl 
dépofitaire  du  regiftre  au  nom  du  chapitre, 
depofitaire  de  l'autorité  du  chapitre  pour 
rendre  par  fa  fignature  Se  fon  paraphe, 
le  reçiftre  authentique  ,  ainfi  que  chacune 
des  difpofitions  qu'il  renferme.  Il  paroît 
en  effet  qu'il  n'en  faut  pas  davantage  ; 

EHiifquc  les  formes  ne  font  établies ,  Se 
a  fignature  en  particulier ,  que  pour  conf- 

tater  l'exiftence  du  flatut  D'ailleurs  le 

fieur  Barbier  pourroit  difficilement  con- 
tefler  l'authenticité  de  cette  forme  dans  les 
flatuts  de  1  j7t  &  de  1 67»  ,  qu'il  attaque; 
puifqu'il  la  reconnoît  dans  les  flaturs  de 
m  6  Se  de  11 67,  auxquels  il  rend  hom- 
mage ». 

«  Quant  au  défaut  d'homologation  , 
elle  n'efl  nécefTairc  que  pour  des  flatuts 
réels ,  nouveaux ,  érablifTans  quelque  po'uwc 
de  difeipline  qui  ne  fit  point  partie  de  la 
difcipline.générale  de  l'églife.  Ici  il  n'eft 
queflion  ,  que  de  fimples  conclufions  capi- 
tulâmes, que  de  rédactions  d'ufages  anciens. 
Cette  difficulté  fut  faire  en  pareil  cas  à 
Grenoble,  en  1688  ,  &  les  magiflrats  n'y 
eurent  aucun  égard.  Par  conféquent,  les 
flatuts  ne  font  pas  plus  abufifs  dans  la 
forme ,  qu'au  tond  ». 

M.  l'avocat-général  n'eut  pas  de  peine 
enfuite  à  faire  voir  que  les  lettres  de  ref- 
cifion  éroient  auffi  mal  fondées  que  les 
appels  comme  d'abus. 

«  A  l'égard  du  fieur  Legros ,  nul  doute 

3ue  fes  demandes  doivent  être  appréciées 
'après  les  flatuts.  i*  Il  efl  confiant  que 
le  fieur  Legros  s'efl  préfenté  aux  ordres  : 
or ,  félon  1  étroite  rigueur  du  flatut ,  de 
1215  ,  ce  n'eû  que  la  négligence  de  s'y 
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Céfeuter  qu'on  punit  :  il  doit  donc  avoir 
jouilîance  des  fruits  du  jour  qu'il  s'eft 
préfenté.  i°  Rien  ne  peut  difpenfer  le 
lieur  Legros  du  ftage.  Il  convient  donc 
de  l'y  auujécir  ,  &  à  cet  effet  d'ordonner, 
qu'il  y  fera  admis  ;  mais  fans  rien  déran- 
ger au  commencement  de  fà  jouiiTauce  ». 

Arrêt  du  12  juin  1741,  conforme  aux 
concluions  de  M.  l'avocat- général ,  qui 
juge  qu'il  n'y  a  abus  dans  les  lia  tut  s  ,  & 
deb  oute  le  (leur  Barbier  de  les  demandes  , 
notamment  afin  d'entérinement  des  lettres 
de  refeifion.  Quant  au  fieur  Legros  ,  il 
a  été  ordonné  qu'il  jouiroir  des  fruits  6c 
revenus ,-  à  compter  du  jour  qu'il  s'étoit 
préfenté  aux  ordres,  à  la  charge  par  lui 
de  remplir  fon  ftage  ;  à  l'effet  de  quoi  il 
a  éré  ordonné  qu  il  y  feroit  admis.  Le 
chapitre  en  conféquence  a  été  cendamné 
à  reftitucr  les  fruits ,  6c  à  repréfenter  fes 
regifttes  dans  quinzaine,  finon  à  payer 
«leux  mille  livres  par  an  ,  en  vertu  de 
l'arrêt ,  6c  fans  qu'il  en  foit  befein  d'autre. 
Voyez  l'errata  pour  la  vérification. 

Me  Gueau  de  Keverfeaux  plaidoit  pour 
le  chapitre  ï  Me  Simon,  pour  le  fieur 
Barbier  :  Me  Bouder  pour  le  fieur  Legros. 

8.  Le  chapitre  de  Cambrai  avoit  un 
ftatut ,  fuivant  lequel  il  s'appliquoit  le 
revenu  des  bénéfices  contentieux  :  M.  le 
procureur-général  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  ayant  eu  cocnoiilànce  de  ce  ftatut 
contraire  aux  canons ,  en  interjetta  appel 
comme  d'abus ,  &  par  arrêt  du  parlement 
de  Douai,  du  14  août  1730,  ce  ftatut 
a  été  déclaré  abufif.  Le  chapitre  s'eft  pourvu 
en  calfation  ;  le  confeil  a  demandé  les  mo- 
tifs, &  a  fur  fis  à  l'exécution  de  l'arrêt. 
Nous  ignorons  fi  le  furfis  a  été  levé. 

9.  Les  chapitres  des  cathédrales  ont  le 
droit  d'être  appelles  aux  conciles  provin- 
ciaux. Voyez  Conciles. 

$  IV.  Droits  &  privilèges  des  chapitres 
des  e'glifes  cathédrales ,  lorfqiu  U  Jitge 
e'pifcopal  ejl  vacant. 

r.  Suivant  le  cardinal  de  Luca ,  dife. 
31  fur  le  concile  de  Trente,  le  cha- 
pitre d'une  églife  cathédrale  n'acquiert  pas 
une  nouvelle  jurifdiction  par  la  mort  jde 
lotbévcque  :  mais  il  exerce  celle  qu'il  avoit 
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dans  une  efpece  de  co-propriété  avec  l'é- 
voque; il  1  exerce,  pour  ainfi  dire,  par 
droit  de  non  décroilfement. 

2.  Un  arrêt  du  parlement,  du  6  juillet 
1602  ,  a  jugé  que  le  chapitre  d'une  cathé- 
drale ne  peut  gouverner  en  corps ,  mais 
qu'il  doit  nommer  inceflamment  des  grands- 
vicaires  &  un  officiai  qui  aient  les  qua- 
lités requifes  par  les  canons  6c  les  ordon- 
nances ,  pour  exercer  la  jurifdiction  volon- 
taire &  contentieufe ,  6c  leur  donner  des 
provifions  lignées  par  deux  témoins  6c 
infinuées.  Cet  arrêt  a  déclaré,  abufive  une 
fentence  du  chapitre  de  Chartres,  qui  avoic 
jugé  en  corps  pendant  la  vacance  du  fiége 
un  différend  entre  l'abbé  &  les  religieux 
de  la  Madeleine  de  Chateaudun  d'une 
part ,  &  le  chapitre  de  faint  Andié  de  la 
même  ville  d'autre  part.  Voyez  Loyfeau  , 
des  offices  eccléfiaftiques  ,  liv.  5  ,  chap. 
6 ,  n°  39    il  étoit  préfent  a  l'arrêt. 

3.  Deux  arrêts  du  parlement,  rendus 
les  20  avril  170*,  &  1 1  avril  170.8  ,  ont 
enjoint  au  chapitre  de  Néelle ,  de  nom- 
mer dans  quinzaine  un  officiai  &  un  oro- 
moteur  en  titre  pour  exercer  la  jurifdiction 
contentieufe.  Ce  chapitre  avoit  coutume 
d  en  nommer  feulement  tour-à-tour,  6c 
par  commillion  ,  à  mefure  que  le  chapitre 
en  avoit  befoin. 

4.  Les  chapitres  des  cathédrales  peuvent 
révoquer  les  oificiaux  6c  les  grands-vicaires, 
nommés  par  l'évêque  défunt ,  air.fi  que 
ceux  qu'ils  ont  nommés  eux-mêmes,  6c 
en  nommer  d'autres  :  jugé  par  arrêt  du 
20  juillet  1688  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences»  L'arrêt  a  déclaré  bonne  &  vala- 
ble une  deftirution  des  grands  -  vicaires 
nommés  par  le  chapitre  de  Tours  pen- 
dant la  vacance  du  fiége  ,  &  par  lui  révo- 

Îtués.  Nous  obfervons  que  les  chapitres 
ont  obligés  fous  peine  d'abus,  d'obferver , 
dans  ces  révocations  6c  deftitutions  ,  les 
formalités  preferites  aux  évêques,  voyez 
Officiai. 

Quant  aux  fyndics  &  députés  du  bureau 
des  décimes,  comme  ils  font  nommés 

Ïar  le  clergé  du  diocèfe ,  ils  ne  peuvent 
tre  deftitues  que  dans  une  alftmblee  fyno- 
dale,  aux  termes' de  la  délibération  de 
l'affemblée  du  clergé  de  1 650. 

5.  Les  chapitres  des  cathédrales  exercent, 
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par  leurs  officiers  qui  prennent  laqualiré 
de  vicaires  ou  d'oflkiaux  de  l'égliie  va- 
cante, toute  la  /■  ir  il 'diction  volontaire  8c 
contentieufe ,  à  la  réferve  de  ce  qui  eft 
excepté  par  le  droit.  Ils  ont  le  pouvoir, 
d'abloudre  des  cenfures,  d'accorder  des 
difpenfes ,  d'ordonner  des  jeûnes  &  des 

Srieres  publiques,  de  corriger  les  clercs, 
'excommunier  les  incorrigibles,  de  ré- 
voquer les  permiffions  des  confeflèurs  , 
d'en  accorder  de  nouvelles ,  de  les  limi- 
ter par  rapport  au  temps ,  aux  lieux ,  aux 

{•erfonnes ,  d'approuver  les  prédicateurs , 
es  maîtres  6c  mamelles  d'écoles  ,  de  per- 
mettre des  quêtes,  de  donner  des  per- 
mi  (lions  aux  religieufes  de  for  tir  de  leur 
couvent ,  d'examiner  les  novices,  de  tenir 
les  fynodes ,  cTy  faire  des  ftatuts ,  de  vifiter 
les  parouTes  tk  la  clôture  des  religieufes, 
qui  vivent  en  congrégation  régulière. 

6.  Les  mêmes  chapitres  peuvent  con- 
firmer les  élections  des  bénéfices  électifs 
à  la  charge  que  l'élection  du  candidat 
fera  confirmée  par  l'évêque.  Un  arrêt  du 
parlement,  du  t  (èprembre  171}  ,  rendu 
fur  les  concluiîons  de  M.  l'avocat-géné- 
cal  de  Lamoignon  de  Blancmefnil,  a  main- 
tenu le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Tbu- 
loufe ,  dans  le  drok  d'élire  à  fa  prévôté ,  & 
dans  le  droit  de  faire  confirmer  Ion  élection 
par  fes  grands-vicaires  pendant  la  vacance 
du  fiége;  en  confequence  l'arrêt  a  jugé 
que  la  prévôté  n'avoit  pas  vaqué  en  régale, 
6c  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus  dans  la 
confirmation  du  chapitre. 

7.  Suivant  l'ufage  6c  la  difeipline  du 
royaume,  ils  peuvent  aufîî,  dès  que  l'an- 
née depuis  la  mort  de  l'évêque  eft  expirée , 
donner  des  dimi  floues  pour  tous  les  ordres, 
même  pour  la  tonfure ,  &  les  quatre  mi- 
neurs. Les  dimiiToires  fonr  bons,  jufqu'à 
ce  que  l'évêque  les  ait  révoqués.  Ils  peuvent 
même  donner  des  dimitfoires  dans  l'année, 
lorfque  celui  qui  les  demande  eft  dans  la 
nécelfité  d'en  obtenir  dans  ce  terme,  par 
la  qualité  du  bénéfice  dont  il  eft  pourvu. 
Voyez  DindJJoire. 

t.  Nwécant  qu'adminiftrateurs  à  temps , 
ils  ne  peuventni  changer  confidérablement, 
ni  innover  dans  la  dif  cipline  de  leglife.  Ils 
n'ufent  que  des  droits  &  des  privilèges  éptf- 
copaux ,  &  non  de  ceux  attachés  à  la  per- 


fonne  de  l'évêque.  Amfi  en  Bretagne ,  oû 
les  éveques  ne  confèrent  pendant  lîx  mois 
que  par  un  induit  du  pape,  grâce  qui  s'éteint 
avec  eux  t  le  droit  des  chapitres  de  conférer 
des  bénéfices  cures ,  pendant  la  vacance 
du  fiége,  ne  s'étend  que  fur  ceux  qui 
vaquent  pendant  quatre  mois  de  l'année. 
Jugé  par  airêt  du  parlement  de  Bretagne, 
du  if  juin  i66(.  . 

9.  L'édit  de  janvier  \c%i ,  concernant 
la  régale ,  ordonne  que  durant  la  vacance 
du  fiége  ,  dans  les  églifes  où  la  collation 
des  prébendes  appartient  à  l'évêque,  6c 
au  chapitre  conjointement,  ou  dans  lef- 
quelles  l'évêque  a  droit  d'entrée  &  de 
voix  dans  le  chapitre  pourpréfenter  comme 
chanoine  ,  &  conférer  enfuite  comme 
évêque  ,  il  fera  nommé  par  le  roi ,  fur  la 
préientation  du  chapitre ,  un  commiiTaire 
qui  affinera  en . fon  nom  à  l'aile mbi éc  du 
chapitre ,  pour  conférer  avec  lui  les  pré- 
bendes fi  la  collation  en  appartient  à  l'é- 
vêque &  au  chapitre  par  indivis,  ou  pour 
prefenter  avec  le  chapitre,  fi  l'évêque, 
comme  chanoine ,  y  a  voix  pour  faire  la 
préfentarion  :  Se  en  ce  cas ,  ledit  ordonne 
que  la  préfentation  du  chapitre  f  oit  adrefTée 
au  roi ,  pour  la  provifion  être  expédiée 
en  fon  nom ,  en  la  forme  qu'elle  l'eft  par 
l'évêque  feul. 

10.  Les  chapitres  des  cathédrales  ont 
été  maintenus  par  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts ,  dans  le  droit  de  conférer  les  béné- 
fices cures  des  diocèfes,  pendant  la  va- 
cance du  fiége.  Voyez  dans  les  anciens 
mémoires  du  clergé ,  tom.  2  ,  pag.  $35» 
un  arrêt  du  parlement  de  Pari: ,  du  2  6 
avril  1580,  en  faveur  du  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Bourges  :  un  autre  arrêt  du 
même  parlement,  du  6  feptenibre  1642, 
en  faveur  du  chapitre  de  la  cathédrale  du 
Mans ,  au  journal  des  audiences  :  6c  un 
arrêt  du  confeil  privé,  du  31  mars  i<88, 
en  faveur  du  chapitre  de  la  carhédraie 
de  Tarbes.  Tous  les  autres  bénéfices  à 
la  collation  des  évêques ,  tombent  en  ré- 
gale pendant  la  vacance  du  fiége.  Voyez 
Régale. 

11.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Parie, 
l'un  du  14  juin  173  5,  contre  le  chapitre 
de  Langres,  l'aurre  du  iy  janvier  1685, 
contre  le  chapitre  de  Bourges ,  ont  jugé 

que 
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que  les  chapitres  des  cathédrales  ne  pou- 
.Toient  prétendre ,  durant  la  vacance  du  liège, 
à  ladminiftration  du  temporel  de  1  evêché , 
ni  faire  appofer  les  fcellés  à  leur  requête 
iur  les  effets  délaifTés  par  l'évêque. 

iz.  Dans  le  relfort  du  parlement  de 
•Touloufe,  d'après  un  arrêt  du  18  mai 
i«37,  Se  le  fenriment  de  d'Olive,  les 
grands-vicaires  d'un  chapitre  de  cathédrale 
n'y  peuvent  donner  des  vif  a.  fur  des  pro- 
visions de  cour  de  Rome ,  in  formâ  di- 
gnum  ;  les  pourvus  doivent  s'adreffër  au 
métropolitain.  L'ufage  eft  différent  dans 
le  rcrlort  du  parlement  de  Paris. 

m.  Ce  ne  font  point  les  chapitres  des 
ëglifes  de  Lyon  8cd'Autun,  qui  gouvernent 
ces  diocèfes  pendant  la  vacance  du  fiége. 
C'eft  alors  l'archevêque  de  Lyon  qui  gou- 
verne le  dioccTe  dAutun  ,  Se*  levcque 
d'Autun  qui  gouverne  le  diocèfe  de 
Lyon. 

14.  Le  chapitre  de  Forcalquier  a  été 
maintenu  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  du  30  mars  1676,  dans  la  pof- 
feflïon  de  la  qualité  d'églife  con -cathédrale 
avec  le  chapitre  de  la  cathédrale  de  Sif- 
/  teron ,  Se  en  conféquence  dans  le  droit  de 
gouverner  conjointement  le  diocèfe ,  du- 
rant la  vacance  du  fiége. 

$  V.  Décifions  relatives  à  des  chapitres 
de  collégiales  &  autres  chapitres. 

■  x.  Un  arrêt  du  parlement,  du  it  mars 
'1781 ,  rendu  fur  les  conclulions  de  M. 
l'avocat-général  Séguier ,  entre  le  chapitre 
de  Creil,  le  lieu r  Longperrier ,  chanoine, 
&  le  frère  Bodet  deffervant  une  des  pré- 
bendes du  chapitre ,  a  infirmé  une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Creil ,  du  1 3  juillet 
1*779  >  qui  avoit  ordonné  l'exécution  des 
ordonnances ,  arrêts ,  Se  réglemens  concer- 
nant la  difeipline  eccléfiaftique ,  cnfcmbfe 
des  ftaturs  Se  réglemens  du  chapitre-,  Se 
émandant  a  ordonné  que  les  parties  fe 
uetireroidnt  pardevant  M.  levcque  de  Beau- 
vais,  pour,  fur  la  repréfentarion  du  règle- 
ment de  1*93,  Se  des  délibérations  y 
relatives ,  Se  fur  les  obfervations  qu'il  feroit 
loifible  aux  chanoines  de  faire ,  être  par 
l'évêque  drefTé  tel  corps  de  ftatuts  qu'il  avi- 
frroit*  pour  lefdits  ftatuts  rédigés,  commu.. 
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niqués  à  M.  le  procureur-général ,  être  pat 
lui  requis ,  &  par  la  cour  ordonné  ce  qu'il 
appartiendroit  :  Se  cependant  l'arrêt  a 
accordé  par  provifion  l'exécution  du  règle- 
ment de  i<>J3,  Se  d'une  délibération  du 
27  mars  177».  Plaidoiries ,  vù  la  mi- 
nnte. 

2.  Le  13  feptembre  t«jç,  ordonnance 
de  M.  l'évêque  de  Chartres ,  pour  fervir 
de  règlement  au  chapitre  de  léglife  col- 
légiale royale  de  faint  Etienne  de  Dreux. 
Le  1 2  novembre  1749 ,  affignation  donnée 
à  la  requête  de  cinq  chanoinçs  a  trois  autres 
chanoines , pardevant  l'official  de  Chartres  , 
pour  fe  voir  condamnés  à  exécuter  l'or- 
donnance du  23  feptembre  1695.  Le  r 
feptembre  1740,  arrêt  qui  reçoit  les  trois 
chanoines  appellans  comme  d'abus  de  l'or- 
donnance de  16$  5,  Se  d'une  délibération 
capitulaireapprobarive,  du  14  avril  1737. 
Sur  l'obfervation  de  M.  l'avocat-général 
d'OrmefTon,  que  le  chapitre  étant  de  fon- 
dation Se  collation  laïcale  ,  jamais  il  n'y 
avoit  pu  avoir  fans  abus ,  un  règlement 
de  l'autorité  de  l'évêque  ;  que  la  cour  feule 
avoit  droit  d'en  faire ,  Se  que  les  circonf- 
tances  rendoient  un  règlement  néceflaire 
&  même  urgent:  arrêt  du  3  août  1752, 
qui  a  reçu  M.  le  procureur  général  appe- 
lant comme  d'abus  ,  tant  de  l'ordonnance 
que  de  la  délibération  en  forme  de  règle- 
ment i  l'a  également  reçu  oppofant  à  tous 
arrêts  d'homologation ,  Se  pour  parvenir 
à  un  nouveau  règlement,  s'il  v  avoit 
lieu ,  a  ordonné  que  les  parties"  remet- 
troient  leurs  mémoires  à  M.  le  procureur- 
général.  Non  trouvé  fur  les  regiftres. 

3.  Il  s'eft  élevé  en  1771  ,  au  parle- 
ment de  Paris  ,  une  grande  contcfbtion 
entre  M.  le  prince  de  Salm-Salm,  évêque 
de  Tournai ,  défendu  par  Me  Camus , 
d'une  part ,  M.  le  duc  d'Orléans  inter- 
venant ,  Se  le  fîeur  le  Tréfor  de  Fonte- 
nai ,  pourvu  en  régale  d'un  canonicat  de 
l'églife  collégiale  de  Commines ,  d'autre 
part.  La  caufe ,  après  avoir  été  plaidée 
en  la  grand'chambre ,  a  été  appointée, 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Farjonnel.  L'ar- 
rêt intervenu  en  1783  ,  lur  les  pro- 
ductions refpeétives ,  a  décidé  trois  quef- 
rions  toutes  trois  cflenrielles  à  faire  coru 
POÎKC.  •  • 
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i*  L'arrêt  a  jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans 
des  ftatuts  ou  réglemens  faits  ,  non  -  feu- 
lement  fans  la  participation  de  l'évê- 

S|ue ,  mais  encore  pendant  la  vacance  du 
lége  épifcopal ,  par  un  chapitre  fournis  à 
la  jurifdiclion  de  1  ordinaire,  fie  dont  toutes 
les  prébendes  font  de  collation  laïcale  a  la 
nomination  de levêque.  L'évêché  de  Tour- 
nai avoit  vaqué  en  1770.  Le  chapitre  de 
Commines ,  qui  dépend  du  diocefe  de  Tour- 
nai, Se  qui  ne  jouit  d'aucune  exemption, 
avoit  profité  du  temps  de  la  vacance ,  pour 
dreffer  des  ftatuts  ou  réglemens  nouveaux  , 
fie  même  les  faire  homologuer  par  ls  parle- 
ment de  Douay ,  le  14  janvier  1771.  Par  ces 
ftatuts,  on  avoit  impofé  au  fiége1  de  Tour- 
nay,  une  contribution,  que  jamais  il  n'avoit 
payée ,  &  le  chapitre  avoit  pris  pour  prétexte , 
que  Pévcque  de  Tournay,  jouiflant  de  la 
prévôté  de  Commines ,  fie  de  quatre  pré- 
tendues prébendes  ,  devoit  payer  ,  pour 
acquit  du  fervice  divin  ,  la  même  fortune 
que  les  chanoines  réfidens  gagnoient  cha- 
que jour ,  par  leur  alTiftance. 

i°  L'arrêt  a  jugé,  qu'une  union  de  béné- 
fices faite  par  un  chapitre,  depuis  cinq  cents 
trente  ans, à  un  fiége  épifcopal  dontlesévê- 
ques  ont  joui  pendant  cet  intervalle  fans 
aucune  interruprion ,  eft  inattaquable  Se  doit 
fubfifter  dans  tente  fon  intégrité.  Toutes 
fortes  de  motifs  ont  fondé  cette  décifion. 
D'abord  il  en  eft  d'une  union,  comme 
de  toutes  les  autres  opérations  autorifées 
en  elles  -  mêmes  par  la  loi.  Lorfqu'on  ne 
voit  que  les  effets  de  cette  opération 
entretenus  paifiblementpendantune longue 
fuite  de  fîecles  ,  publiquement  connus  fie 
conftamment  refpedés ,  la  loi  préfume  un 
acle  primordial ,  fources  de  ces  effets ,  fie 
elle  le  préfume  régulier  fie  valable.  Dans 
l'efpece  Me  Camus  prouvoit,  par  des  actes 
authentiques  de  1239,1154,  1317, 13*8, 
1378,^474,  1730  ,  1658  fie  1665  ,  que 
le  chapitre  de  Commines ,  qui  n'avoit  que 
quatre  prébendes  en  1196,  fit  dont  les 
prébendes  ont  été  doublées  fie  portées  à 
huit  en  1239,  a  toujours  demeuré  fans 
aucun  trouble,  dans  ce  même  état  de 
huit  prébendes  uniques,  iufqua  ce  jour. 
Donc ,  s'il  a  jamais  exifté  douze  prébendes 
à  Commines,  fie  fi  jamais  il  y  a  eu  une 
wùon  de  quatre  de  ces  douze  prébendes 
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à  l'évêché  de  Tournay ,  cette  union  remori^ 
toit  à  plus  de  cinq  cents  trente  ans,  ou 
au  moins  à  quatre  cents  foixante  ans,  en 
ne  partant  que  de  f  époque  reconnue  de 
1317* 

Il  y  a  plus  :  Me  Camus  prouvoit  que  l'exiC 
tenec  de  douze  prébendes  dans  le  chapitre 
de  Commines,  à  aucune  époque,  étoit  une 
chimère  imaginée  par  le  fieur  de  Fontenay. 
Enfin,  Me Camus  s'appuyoit  fur  la  décla- 
ration du  xoi,  du  1  décembre  17*?» 
enregiftrée  au  parlement ,  laquelle  défend 
d'attaquer,  meme  en  en  rapportant  le 
titre,  les  unions  qui  fubfiftent  au  profit 
des  évoques  depuis  plus  de  cent  ans. 

3*  L'arrêt  a  ju^é  que  les  prébendes  du  cha<< 
pitre  de  Commines  ne  font  point  fujettes 
a  la  régale.  Me  Camus  prouvoit ,  que  s'il 
avoit  jamais  exifté  une  neuvième  prébende 
dans  l'églife  de  Commines ,  elle  avoit  fan* 
doute  été  de  la  nature  des  huit  autres. 
Or ,  ces  prébendes  ne  font  pas  des  béné- 
fices eccléfiaftiques  proprement  dits  :  ce 
ne  font  que  des  titres  de  pure  collation 
laïcale ,  non  fujets  à  la  collation  du  roi 
en  régale,  aux  termes  des  arrêts  des  31 
mai  1724,  20  juillet  1724,  15  juillet 
1726  ,  fie  30  décembre  1762.  La  colla- 
tion 'laïcale  étoit  inconteftable.  Dans  la 
charte  de  1239,  Baudouin,  feigneur  de 
Commines ,  qui  a  fait  la  divifion  des 
quatre  prébendes  en  huit,  comme  elles 
fubfiftent  aujourd'hui,  en  confère  une  libre* 
ment  fie  de  plein  droit  :  fit  le  même  Bau- 
douin, en  cédant  en  1250  à  l'évêque  do 
Tournay  les  droits  à  Commines,  lui  a 
cédé  le  droit  de  conférer  les  prébendes  du 
chapitre ,  tel  qu'il  l'avoit  lui-même ,  pa- 
tronatum  ecclejiee  de  Commines  ,  cum  jure 
conftrendi  prabendas  &  alia  bénéficia 
ecclejîa ,  <5*  totum  jus  quod  nobis  & 
fuccejjoribus  no  (Iris  competebat  in  todem. 
M.  le  duc  d Orléans  étoit  intervenu, 
comme  feigneur  temporel  de  Commines. 

4.  Contestation  entre  le  chapitre  de' 
l'églife  collégiale  de  Notre-Dame  de  Néelle, 
fie  le  marquis  de  Néelle.  Le  feigneur  fou- 
rient  que  lors  du  décès  de  l'un  des  curés 
de  la  ville  fie  fauxbourgs  de  Néelle ,  il 
a  feul  le  droit  de  faire  appofer  par  fes 
officiers ,  les  fcellés  fur  fes  meubles  fie 
effets  :  le  chapitre  prétend  que ,  confis*. 
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tnément  à  fes  ftatuts ,  il  exerce  fur  les  curés 
de  la  ville,  fauxbourgs  &  banlieue  de 
Néclle,  une  jurifdidHon  pleine  &  entière  , 
que  les  curés  font  fournis  à  fa  difeipline 
&  à  (es  ordres  ,  qu'ils  font,  en  leur  feule 
qualité  de  curés ,  membres  du  chapitre  ;  que 
quand  ils  ne  pofléderoient  aucun  titre  de 
bénéfice  dans  le  chapitre*,  ils  ne  feroient  pas 
moins  partie  de  ceux  fur  lefquels  le  cha- 
pitre a  droit  d'exercer  la  juftice  par  fes 
officiers-,  droit  qui  ne  finit  que  par  l'ap- 
position des  fcellés ,  l'inventaire  &  la 
.Tente  de  leurs  biers. 

M.  l'avocat  -  gcnéral  Barentin  obferva 
que,  quand  le  chapitre  rapporterait  les 
originaux  des  titres  dont  il  ne  repréfen- 
toit  que  des  copies ,  on  n'y  verroit  que 
des  actos  de  difeipline ,  de  correction  & 
d'autorité  fur  les  curés  de  Néelle  &  des 
environs,  mais  que  tout  cela  n'établifToic 
pas  que  les  curés  tinTent  membres  du  cha- 
pitre ,  lorfqu'ils  n'y  pofTédoient  aucun 
titre  :  que  dans  nombre  de  villes  du 
royaume,  il  y  avoit  des  chapitres,  qui 
«voient  confervé  fur  les  curés,  les  droits 
de  fépifeopat,  mais  qu'il  ne  s'enfuivoit 
pas  qu'ils  en  rulTent  membres  j  que  tant 
qu'ils  n'étoient  ni  chanoines,  ni  chapelains, 
Sis  ne  pouvoient  erre  considérés  comme 
membres  du  chapitre  -,  qu'il  faudroit  que  le 
chapitre  rapportât  des  titres  à  cet  égard ,  & 
que  tant  qu  il  n'en  tapporteroit  pas  ,  on  ne 
pourroit  confidérer  la  juftice  perfonnelle 
u'il  vouloit  exercer  fur  eux  que  comme 
énuée  de  tout  fondement.  Arrêt  du  6 
feprembre  ï7$f ,  conforme  aux  conclu- 
ions, en  la  première  chambre  des  enquêtes, 
\ï\  faveur  du  (eigneur  contre  le  chapitre. 
Plaiioyeries ,  fol.  260- 264 1  n°  3  , 
3385. 

5.  Le  ij  mai  1*53,  bail  emphythéo- 
tique  par  le  chapitre  de  l'églife  collégiale 
de  Notre-Dame ,  en  la  cité  d'Auxerre.  Le 
1  juin  1750,  nouveau  bail  emphythéo- 
tique  ,  figné  par  cinq  chanoines  du  cha- 
pitre, alîcmblés  chez  un  notaire,  fans 
délibération  capitulaire  prife  à  ce  fujît.  Le 
xi  avril  1777,  vingt  -  cinq  ans  après, 
demande  du  chapitre  en  nullité  du  nou- 
veau bail,  fondé  fur  ce  qu'il  n'étoit  pas 
Ion  ouvrage ,  fur  ce  que  l'on  n'avoir  pas 
©blervé  les  formalités  preferites  en  pareil 
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cas,  enfin  fur  une  léfion  articulée  de 
plus  d'outre  moitié.  Le  2$  juillet  1780, 
lentence  contradictoire  qui  condamne  le 
fieur  Bourfin  détenteur,  à  fe  défifter  avec 
reftitution  de  fruits  &  dépens.  Appel  du 
fieur  Bourfin.  U  convenoit  qu'il  n  y  avoit 
point  eu  d'adte  capitulaire  :  mais  il  fou- 
tenoit  que  n'y  ayant  que  fept  chanoines 
dans  le  chapitre ,  les  cinq  qui  avoient  figné 
dévoient  être  regardés  comme  faifant  le 
chapitre.  Il  ajoutoit  que  la  modicité  de 
l'objet  avoit  empêché  que  l'on  ne  fit  des 
formalités  couteufes  ,  Se  que  la  plus  va- 
lue en  queftion  étoit  due  à  fes  (oins.  Arrêt 
du  2}  mai  1781 ,  fur  les  concluions  de 
M.  l'avocat-général  Séguier,  qui  a  con- 
firmé la  fentence  avec  amende  Se  dépens* 
Ga{.  des  trii.  ton.  10,  pag.  $3.  Plai- 
doyeries t  và  la.  minute, 

6.  La  règle  très  faciunt  cap::  a 
été  confirmée  par  arrêt  contradictoire ,  du 
18  mars  1767,  rendu  fur  les  conclufiona 
de  M.  l'avocat  -  général  Joly  de  Fleury, 
entre  le  chapitre  de  l'églife  collégiale  de 
faint  Urbain  de  Troyes ,  Se  trois  de  fes 
membres.  Le  19  novembre  1766 1  délibé- 
ration du  chapitre  non  conteftée.  Le  24 
du  même  mois,  aflèmblée  convoquée  pour 
la  relute  de  la  délibération  du  17.  Le  doyen 
Se  le  fyndic  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pas 
s'y  trouver  ,  remettent  leurs  clefs  .du  cha- 
pitre à  un  chanoine.  Quatre  chanoines  feule- 
ment fe  trouvent  à  l'aflemblée.  Onpropofe 
de  faire  la  relute  de  la  délibération  du  17  : 
un  fe  retire  :  trois  chanoines  retient.  Les 
trois  font  la  relute  Se  approuvent  la  déli- 
bération en  queftion.  Le  1  décembre  fui- 
vant,  délibération  ou  les  dix  chanoines 
fe  trouvent.  On  propofe  de  faire  la  relute 
exécutée  le  24  novembre.  Les  trois  qui 
avoient  fait  la  relute  fe  retirent.  Contef- 
tation  au  bailliage  de  Troyes.  Le  2  dé- 
cembre 176S,  fentence  provifoire  en  faveur 
des  trois  chanoines.  Appel  en  la  cour  par 
le  chapitre.  Arrêt  le  18  mars  1767,  qui 
ordonne  l'exécution  de  la  délibération  ,  du 
24  novembre,  prife  par  les  trois  chanoines, 
déclare  nulle  la  délibération  du  1  décembre, 
enjoint  aux  parties  de  fe  trouver  aux  jours 
indiqués  pour  les  chapitres,  s'ils  a'en  font 
empêchés  par  quelque  empêchement  légi- 
time ,  Se  ordonne  que  l'arrêt  fera  inferit 
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fur  les  regiftres  du  chapitre  ï  la  requête  1.  L'article  2  j  de  l'ordonnance  de  BïeîsJ 

de  M.  le  procureur  -  général ,  pourfuite  ordonne  «  qu'aux  églifes  cathédrales  SC 

fk  diligence  de  Ton  fubfbtut  au  bailliage  collégiales ,  csquelles  il  fe  trouvera  y  avotc 

deTroyes.  Flaidoyeries ,  fol.  a88-apo,  tel  nombre  de  prébendes ,  que  le  revenu; 

n*  46 ,  ootté  3334.  avec  Ces  difhibutions  quotidiennes  ne  foie 

7.  En  1186,  fondation,  par  un  comte  fufnTant  pour  foutenir  honnêtement  le  degré 

de  Beaumont,  en  l'églife  de  Notre-Dame-  Se  état  de  chanoines,  félon  la  qualité  des 

des-Champs  ,  lez  Beaumont-fur-Oife ,  de  lieux  &  des  perfoones ,  les  évêques  pour- 

trois  bénéfices  fîmples ,  fous  la  dénomi-  ront  procéder  à  l'augmentation  de  tel 

nation  de  canonicats,  avec  aflîgnation  à  revenu  ,  foit  par  union  de  bénéfices  (impies* 

chacun  d'eux  de  revenus  diftin&s  &  fépa-  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  réguliers ,  foit 

rés  fur  des  biens,  qui  cependant  dévoient  par  réduction  des  prébendes  à  moindre 

ttre  polîédés  par  indivis.  Conteftation  nombre ,  pourvu  qu  il  foit  fuffifant  pour 

entre  ces  trois  bénéficiers  relativement  à    la  célébration  du  fervice  divin ,  le 

Ja  régie  de  ces  biens.  Arrêt  du  parlement  tout  néanmoins  avec  le  confentement  du 

de  Paris,  du  18  juillet  1764,  qui  furies  chapitre  Se  des  patrons,  files  prébendes 

concluions  de  M.  l'avocat- général  Joly  font  en  patronage  laïc», 

de  Fleury  ,  règle  la  manière  dont  cette  j.  Les  chapitres  ont  toujours  eu  fon- 

{tofleffion  indivife  doit  être  adminiftrée.  cierement  le  droit,  dans  lequel  à  la  vérité 

1  eft  ordonné  i°  que  le  bail  Se  les  répa-  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre ,  qui  fe  foient 

tarions  d'un  moulin  feront  faits  Se  adju-  maintenus ,  de  conférer  des  cures.  Ce  n'cll 

gés  conformément  aux  réglemens  de  la  qu'une  fuite  de  l'ordre  ancien  Se  primitif 

cour,  des  27  août  1644  ,  Se  30  août  1724:  dans  les  chapitres  des  cathédrales ,  qui  ne 

1°  à  l'égard  des  cenfives,  lods  Se  ventes,  font  qu'un  corps  avec- l'évêque.  Celui-ci 

Se  autres  droits  feigneuriaux ,  il  eft  ordonné  ne  conféroit  les  ordres  que  de  l'avis  de 

que  la  recette  en  fera  faite  fans  frais  par  fon  clergé ,  Se  la  collation  des  bénéfices 

1  ancien  des  trois ,  Se  à  fon  refus  par  les  n  etoit  point  diftindtc  de  l'ordination, 

deux  autres  en  fuivant  l'ancienneté  :  30  II  y  a  des  chapitres  qui  inftituent  de 

four  ce  qui  regarde  les  réparations  de  plein  droit  des  archiprêtres ,  auxquels  la 

églife ,  il  eft  dit  qu'il  en  fera  ufé  comme  defTerre  des  cures  vacantes  appartient. 

parlepafTé;  que  les  trois  titulaires  feront  4.  L'évêque  a  prefque  dans  tous  les 

autorités  à  faire  &  figner  les  marchés,  &  diocefes,  le  droit  de  nommer  le  prédica- 

qu  en  cas  de  refus  de  quelqu'un  d'entr^ux,  teur  de  la  cathédrale,  pour  le  carême, 

ce  qui  fera  fait  par  les  autres  fera  valable  :  L'arrêt  du  confeil,  du  16  janvier  1644, 


par  inventaire  fait  triple ,  &  d'en  aider  Tes  Heur  évêque  nommé  un  prédicateur  pour 

confrères.  Plaidoyerits  tfol.  288  —  2$6,  prêcher  le  carême  en  l'églife  cathédrale, 

n°4p,  cotte  3248.  il  en  donnera  par  chacun  an  avis  au  cha- 
pitre ,  trois  mois  au  moins  avant  le  carême, 

J  VI.  Objcrvitîons  concernant  lès  cha-  afin  que  fi  celui-ci  trouve  quelque  chofe 

pitres  en  gênerai.  à  redire  en  la  perfonne  du  prédicateur ,  il 

puiiTe  le  reprélcnter  à  l'évêque. 

1.  Les  chapitres  de  collation  eccléfiaf-  5.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 

tique  .fournis  à  la  jurifdi&ion  de  l'ordinaire,  îr  janvier  1*64,  rendu  en  faveur  de  l'é- 

ne  peuvent  taire  ni  ffotuts,  ni  réglemens,  vcque  de  Chàlons-fur-Marne ,  Se  que  l'on 

fans  le  concours  de  l'évêque  &  lTiomo»  peut  regarder  comme  commun  à  mus  les 

logation  du  parlement.  Jugé  notamment  évêques ,  conferve  à  l'évêque  de  Chàlons 

par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,  le  le  droit  d'aflîfter  aux  aflcmMécscapirulaires, 

19  décembre  1727 ,  fur  les  conclurions  toures  les  fois  qu'il  s'agit  des  biens  de 

de  M.  l'avocat-général  d'Agueflcau.  Non  l'églife ,  ou  du  fervice  du  roi. 

trouvé  fur  les  reyjlres.  f.  li  exifte  en  France  pluficuis  cha-> 
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pitres,  foie  de  cathédrales  ,  foit  de  collé- 
giales ,  qui  font  autorifés  par  leur  fonda- 
tion à  ne  recevoir  pour  membres  que  des 
eccléfiaftiques  qui  peuvent  faire  certaines 
preuves  de  nobleflè ,  différentes  félon  les 
chapitres.  Ce  font  les  actes  de  fondations , 
lies  ftaruts ,  &  les  ufages  particuliers  de  ces 
chapitres ,  qu'il  faut  confulter  à  cet  égard. 
•  7.  Avant  ledit  de  1 69  f ,  les  bailliages 
&  lièges  préfîdiaux  avoient  la  préféance 
fur  les  chapitres ,  même  des  églifes  cathé- 
drales. Mais  l'article  45  de  cet  édit  a 
dérogé  à  IapolTelfion  des  bailliages.  Il  ac- 
corde  la  pi éléance  aux  cathédrales  de  corps 
à  corps  fur  les  préfîdiaux  ,  aux  dignités  des 
cathédrales  fur  les  chefs  des  préfîdiaux , 
&  aux  chanoines  des  cathédrales  ,  fur  les 
confeillers  des  préfîdiaux.  Mais  fédit  ne  fra- 
tue  rien  à  l'égard  des  chapitres  des  églifes 
collégiales.  D  où  il  fuit ,  qu'il  laiffe  fub- 
fifter  le  droit  que  les  préfîdiaux  avoient 
à  plus  forte  raifon ,  fur  les  collégiales , 
inférieures  aux  cathédrales.  C'eft  un  point 
jugé  par  un  arrêt  de  la  cour ,  du  1  2  juin 
1731 ,  portant  que  les  officiers  du  bailliage 
&  fiége  préfîdial  de  Vitry-le-François , 
précédront  le  chapitre  de  la  même  ville, 
tant  de  corps  à  corps,  que  de  députés  à 
députés ,  dans  les  alfemblées  où  ce  cha- 
pitre ne  fera  aucune  fonction  eccléfîaf- 
tique.  Nouvel  arrêt,  rendu  le  25  janvier 
I781  ,  fut  les  conclufions  de  M.  1  avocat- 
général  Séguier,qui  a  ordonné  que  dans  les 
ajTemblées,  actes  6c  cérémonies  où  le  chapi- 
tre de  faint  Etienne  de  Troyes  ne  feroit  au- 
cunes fondions  eccléfiaftiques,  les  officiers 
du  bailliage  &  fîége  préfîdial  de  Troyes 
précéderoient  les  membres  du  chapitre, 
tant  de  corps  à  corps  que  de  députés  à 
députés.  Plaidoyer'us  ,  vu  la  minute. 

8.  Les  chapitres  ont  le  droit  d'admi- 
ftiftrer  les  facremens  à  leurs  membres  & 
«le  les  inhumer,  quelque  part  où  ils  foienr. 
Ainfi  jugé  par  deux  arrêts ,  des  7  feptembre 
1651  &  8  août  1711  ,1e  premier  en  faveur 
du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  ,  le 
fecord  en  faveur  du  chapitre  de  faint  Quen- 
tin. Voyez  Duperraifui  l'article  xSde  ledit 
de  U95. 

9.  Les  chapitres  fécularifés  doivent  être 
maintenus  dans  ia  polîeflîon  des  droits 
doue  Us  jouifloient  avant  leur  féculaxifacion  j 
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mais  il  faut  pour  cela  que  les  bulles  de 
fécularifation  revêtues  de  lettres  patentes, 
enregiftrées  ,  leur  confervent  nommément 
la  jouillance  de  ces  droits.  Ce  principe 
a  lieu  contre  les  brévetaires  du  roi  &  les 
indultaires,  fi  la  fécularifation  a  été  faite 
depuis  l'établiflcmcnt  de  ces  brévetsj  parce 
que  le  pape  &  les  chapitres  n'ont  pu  ap- 
pofer  à  la  fécularifation  des  conditions , 
qui  leur  fulîent  préjudiciables,  6c  qui  en 
reftreignilTent  l'effet.  Jugé  par  deux  arrêts 
des  30  avril  1648,  6c  3©'mai  1730,  le 
premier  au  grand  -  confeil ,  le  fécond  au 
parlement  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lo- 
renchet.  Voyez  Lacombe,  ibid,fect.  7. 

$  VIL  Jurifditlion  correctionnelle  des  ch** 
pitres  fur  leurs  membres. 

1.  Tout  chapitre  a  droit  d'exercer  fans 
abus  une  jurifdiction  correctionnelle  fut 
fes  membres  ,  fur- tout  quand  il  s'agit  d'exé- 
cution de  fes  flatuts.  Arrêt  du  16  juin 
1708,  du  parlement  de  Touloufe ,  rap- 
porté par  Dupcrray  ubi  fuprà  ,  en  laveur 
du  chapitre  de  Touloufe.  Il  n'eft  paj 
néceflaire  que  les  chapitres  aient  une  jurif- 
diction contentieufe ,  lorfqu'il  n'eft  quef- 
tion  que  de  correction  légère  6c  fraternelle. 
Mais  les  chapitres  ne  peuvent,  ni  faire 
emprifonner ,  ni  excommunier  ,  ni  priver 
de  leurs  prébendes  aucuns  de  leurs  mem- 
bres ,  quelques  délits  qu'il  aient  commis, 
H  les  chapitres  n'ont  ou  titre  valable  ou 
poflefïion  équivalente  d'une  jurifdiction. 
contentieufe. 

2.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  20  décembre  178 1  ,  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  -  général  de 
Grecourt ,  nous  offre  l'exemple  d'une  jurif- 
diction correctionnelle  exercée  par  un  cha- 
pitre contre  un  de  fes  membres.  Trois 
efpeces  de  punitions  font  infligées  par 
un  chapitre  contre  un  de  fes  chanoines. 
i°  Accufé  d'avoir  pris  &  arraché  de  vio- 
lence ,  le  regiftre  des  mains  d'un  cha- 
noine ,  en  plein  chapitre,  il  eft  condamné 
par  défaut ,  après  plufieurs  monirions  d'u- 
fage ,  à  être  privé  de  fes  aflïitanccs  pen- 
dant un  mois  au  profit  de  la  fabrique, 
6c  faute  par  lui  de  fe  préfenter  à  la 
faint  Martin  lors  prochaine,  pour  touiç 
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délai ,  à  être  mis  en  perte  journalière  de 
fes  préfences  au  chœur  :  i°  accuf  é  d'avoir 
enlevé  des  feuillets  du  regiftre  des  déli- 
bérations ,  il  fit  condamné ,  après  nombre 
de  monirions ,  auxquelles  il  n'avoit  point 
obéi ,  à  être  privé  de  fes  préfences  au 
chœur  :  30  aceufé  d'avoir  Se  de  confer- 
ver  chez  lui  une  fervante  ,  aurre  que  celles 
qui ,  fuivant  le  concile  de  Nicée ,  écartent 

Jar  leur  âge  tout  foupeon ,  il  ci t  condamné 
une  interdiction  indéfinie  de  toute  entrée 
du  chœur,  juTqua  ce  qu'il  ait  congédié 
fa  fervante.  Appel  comme  d'abus  de  la 
part  de  l'accufé ,  des  différentes  délibéra- 
tions prifes  confie  lui.  Arrêt  contradictoire 
qui  juge  qu'il  n'y  a  abus ,  Se  condamne 
1 3ccufé  en  trois  cents  livres  de  dommages 
&  intérêts  envers  le  chapitre  ,  &  aux 
dépens. 

4.  Si  les  chapitres  négligent  d'exercer 
leur  jurifdiction  corrcâionnelle  fur  leurs 
membres ,  les  évêques  ont  le  droit  d'y 
fuppléer. 

$  VIII.  Droits  domaniaux  dus  à  raifon 
des  a9es  capitulaires  &  des  adjudica- 
tions des  maifons  canoniales.  Renvois. 

1.  On  donne  le  nom  d'actes  capitulaires 
#ux  délibérations  prifes  dans  les  chapitres 
des  chanoines ,  Si  des  communautés  régu- 
lières Si  féculicres  de  l'un  Si  de  l'autre 
fexe ,  ainiî  que  dans  les  bureaux  de  régie 
Si  adminiftration  des  œuvres  &  fabriques , 
des  hôpitaux  Si  maifons  de  charité. 

2.  Il  y  a  deux  efpcccs  d'actes  capitu- 
laires. Les  uns  regardent  la  police  intérieure 
Si  le  fpirituel  ;  les  autres  regardent  l'ad- 
miniftration  extérieure  &  temporelle. 

Les  premiers  ne  font  point  fujets  au 
contrôle,  Si  le  fermier  n'en  peut  deman- 
der communication ,  pourvu  toutefois  qu'ils 
foient  inferits  fur  un  regiftre  particulier, 
Si  qu'ils  ne  foient  point  confondus  avec 
les  actes  de  la  féconde  efpcce. 

Les  actes  capitulaires  de  la  féconde  efpcce 
font  au  contraire  tous  fujtts  au  contrôle , 
les  uns  dans  la  quinzaine  de  leur  date, 
les  autres  avant  de  s'en  fervir  :  &  l'on 
ne  peut  en  refufer  la  communication 
au  fermier ,  lorfqu'il  la  requiert. 

Les  autres  doivent  être  infçrits  dans 
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un  même  regiftre,  fujet  à  la  vérification  de* 
employés  de  la  ferme.  Voyez  l'arrêt  du 
confeil,  du  3  mars  1739. 

3.  D'aptes  les  articles  z  Se  3  de  l'arrêt 
du  confeil ,  du  30  août  1740 ,  on  partage 
en  deux  clafTes  tous  les  actes  de  Vadmi- 
niftration  temporelle  Se  extérieure  fujets 
au  contrôle. 

La  première  clafle  comprend  ceux  qui 
font  reçus  par  des  greffiers  ou  fecrétaires, 

3ui  atteftent  que  les  parties  comparues 
evant  eux  ont  arrêté  telles  conventions, 

au'ils  ont  rédigées ,  Si  defquelles  ils  ont 
onné  acte.  Ces  actes  doivent  être  regar- 
dés comme  des  actes  notariés,  Se  par  con- 
féquent  fujets  à  être  contrôlés  dans  la 
quinzaine  de  leur  date. 

La  féconde  clafle  comprend  ceux,  qui 
pouvant  être  faits  valablement  fous  feing 
privés,  font  rédigés  en  forme  de  délibé- 
rations prifes  à  la  pluralité  des  voix  ,  fans 
miniftere  de  greffier  ou  fecréraire ,  pour  en 
donner  acte  aux  parties.  Ces  actes  ne  doi- 
vent être  regardes  que  comme  des  actes 
fous  feings  privés  ,  lefquels  ne  font  par 
conféquent  fujets  au  contrôle,  que  lorfqu'il 
eft  queftion  de  palTer  d«s  actes  en  confé- 
quence,  ou  de  s'en  fervir  en  juftice.  Si 
cependant  ces  actes  contiennent  des  dif- 
pofitions  fujettes  à  l'infinuation  Si  au  cen- 
tième denier,  ils  doivent  être  contrôlés, 
avant  1  époque  où  l'on  veut  pafTer  d'autres 
actes  en  conféquence. 

4.  Neus  avons  parlé  du  droit  d'amor- 
tiffement  des  maifons  canoniales  ,  au  mot 
Amortijfement ,  %  VI ,  tom.  /,  pag.  $jf 
&  fuiv. 

En  général  la  défîgnation  pure  Si 
fimple  ,  faite  par  un  chapitre  à  un  cha- 
noine,  d'une  maifon  canoniale,  pour  en 
jouir  tant  qu'il  fera  chanoine ,  n'eft  fujerre 
à  aucun  droit  de  centième  denier ,  en 
quelque  forme  qu'elle  foit  faite,  par  acte 
capitulaire,par  adjudication  ou  autrement. 
La  raifon  eft  qu'il  n'y  a  dar.s  ces  actes 
aucune  aliénation ,  la  deftination  de  ces 
maifons  érant  de  fervir  de  logement  aux 
chanoines.  Mais  fl  le  chanoine  duquel  la 
jouifTance  de  la  maifon  a  été  abandonnée  , 
en  difpofe  ,  foit  par  bail  à  vie  ,  foit  par 
vente  à  vie ,  en  faveur  d'une  autre  per- 
fonne ,  même  d'un  chanoine ,  il  eft  4£ 


I 

Digitized  by  Google 


CHARGES   PUBLIQUES.  487 

tin  demi  droit  de  centième  denier.  Voyez  tation  ,  de  deux  mai  ion  s  canoniales  entre 

l'arrêt  du  confeil,  du  z  mai  1713.  chanoines,  étoit  exempte  du  centième 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  zo  mars  denier.  Voyez  au  furplus  le  mot  Cfianoinet 

fijt)  ,  a  jugé  qu'un  échange,  ou  permit-  n°  26 ,  pag.  440. 

CHARGE. 

Voyez  Office* 

CHARGES  PUBLIQUES. 
Voyez  i*  Quafi-contrat  ;  z*  Convention. 

t.  On  nomme  charges  publiques,  cer-  publiques  varie  à  l'infini,  fuivant  l'efpece 

tains  devoirs  fie  certaines  fondions  gra-  de  charge  dont  il  s'agit,  fie  fuivant  les 

tuites ,  auxquels  des  loix  fondées  fur  T'in-  divers  ufages  locaux.  Voyez  ColleQe  ,  Cu- 

térêt  public  aflujétuTent  chaque  citoyen,  rateur,  Marguiilier ,  Syndic  fie  Tuteur. 

Tels  font,  par  exemple  ,  l'obligation  de       J.  Ces  charges  ne  doivent  être  données 

payer  les  impôts  qu'exigent  les  befoins  qu'aux  citoyens  i  ainfi  les  étrangers  en  font 

de  l'état ,  les  tondions  de  tuteur ,  cura-  exclus.  Mais  no>-feulement  il  faut  être 

tcur  ,  marguiilier ,  commuTaire  des  pauvres,  citoyen ,  il  faut  encore  être  irréprochable  ; 

2.  Toute  fonction  attachée  à  un  office  par  conséquent  les  infâmes  fie  les  faillis 
n'eft  point  une  charge  publique.  La  dirfë-  n'y  peuvent  prétendre. 

rence  confifle  en  ce  que  l'officier  eft  élevé       6.  Ou  les  charges  publiques  ir.téreflcnt 

par  fon  titre ,  par  rapport  à  fes  fondrions,  tout  l'état,  ou  elles  n'intéreflent  qu'une 

au  deiTus  des  fîmples  citoyens  ;  au  lieu  que  portion  plusou  moins  étendue  de  la  fdtiété, 

c'eft  en  qualité  de  fimple  citoyen  que  Ion  c'eft- à-dire,  une  communauté  d'habitans, 

fupporre  les  charges  publiques.  une  fabrique,  fiec. 

Ainfi  l'écbevinage  n'eft  pas  une  charge       Au  premier  cas ,  elles  peuvent  être  en 

publique  proprement  dite ,  parce  qu'il  n'eft  général  conférées  à  tous  citoyens ,  fans  égard 

conféré  qu'à  des  citoyens  diftingués ,  fie  à  fon  domicile.  C'eft  ainfi  que  la  tutelle 

que  ceux  qui  en  font  revêtus  ont  jurifdic-  peut  être  déférée  à  une  perfonne  qui  n'a 

non  fie  titre  d'officiers.  Voyez  Office*  pas  fon  domile  dans  la  même  province 

municipaux.  que  le  mineur.  »  ' 

3.  Si  pour  former  ce  qu'on  nomme  Au  fécond  cas ,  elles  ne  peuvent  être 
charge  publique,  il  faut  des  fondions  don-  conférées  qu'à  des  membres  de  la  com- 
nées  à  un  citoyen  pour  l'intérêt  commun  ,  munauté  dont  il  s'agit.  C'eft  à  ceux  qui 
il  paroîtroit  réfulter  de  cette  définition  jouiflent  des  avantages  de  cette  commu- 
eue  les  tutelles  ou  curatelles  ne  font  pas  nauté ,  qu'il  convient  d'en  fupporter  les 
des  charges  publiques ,  ni  ("qu'elles  ne  fem-  charges. 

blent  concerner  que  l'intérêt  particulier       7.  On  ne  peut  refufer  les  charges  pu- 

des  mineurs  8c  des  interdits.  La  raifon  bliques ,  à  moins  que  l'on  n'en  loir  exempt, 

pour  laquelle  on  les  comprend  dans  cette  Les  exemptions  font  générales  ou  particu- 

dénomination  ,  c'eft  que  les  mineurs  étant  lieres ,  fie  elles  font  accordées  par  la  loi , 

l'ef pérance  de  l'état ,  leur  confervation  cft  ou  par  la  jurifprudence. 
d'intérêt  public;  fie  que  le  fouverain.de-       Les  exemptions  générales  font  celles,1 

vànt  aux  interdits  qui  font  incapables  de  qui  s'étendent  à  toutes  charges  quelcon- 

fe  défendre  une  protection  particulière,  ques.  Les  particulières  font  celles,  qui  ne 

leur  curateur  ne  fait  qu'acquitter  la  dette  s'étendent  qu'à  quelques  charges  feulement, 
de  la  patrie.  Il  fembleroit  que  lorfque  le  prince 

4,.  La  manière  de  conférer  les  charges  déclare .  exempter  en  général  des  charges 
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publiques ,  elles  devroient  erre  cenfées 
toutes  comprifes  dans  certe  expreflion  gé- 
nérique ;  cependant  voyez  Aîargitillicr. 

Un  huitlier  audiencier  de  Saumur,  avoit 
appelle  à  la  cour  des  aides  de  la  nomi- 
nation de  fa  perfonne  à  la  collede  des 
tailles  ,  fur  le  fondement  qu'il  étoit  exempt 
des  charges  publiques.  M.  Bcllanger ,. avo- 
cat -  général ,  diftingua  entre  les  charges 
publiques  de  longue  durée ,  comme  les 
turelles ,  &  celles  qui  ne  font  que  mo- 
mentanées ,  comme  la  collecte ,  le  mar* 
guidage  &  autre*  pareilles  ,  &  dir  que  les 
exemptions  étoient  ordinairement  rcfheintes 
aux  charges  de  la  première  efpcce  :  cette 
didindtion  fut  adoptée  par  l'arrêt  de  janvier 
1767,  lequel  confirma  la  nomination. 

8.  Nous  avons  dit  que  les  exemptions 
font  données  par  les  loix  ou  la  juril pru- 
dence. Les  exemptions  données  par  les  loix 
font  celles  qui  font  accordées  à  certains 
officiers  par  leurs  édits  de  création  ou 
autres  poftérieurs.  Voyez  les  mots  où  l'on 
parle  de  ces  officiers. 

Quant  à  ceux  que  la  jurifprudence 
exempte ,  ce  font , 

i°  Les  gentilshommes,  médecins ,  avo- 
cats &  autres  vivans  noblement,  feulement 
pour  les  charges  de  comptabilité  &  autres 
qui  dérogent,  mais  non  pas  pour  les  tu- 
telles ;  à  moins  qu'ils  n'aient  des  fonctions 
publiques  qui  les  en  exemptent.  L'exemp- 
tion en  faveur  de  ces  fortes  de  perfonnes 
a  été  atreftée  être  de  principe ,  par  M. 
l'avocat  général  Séguier ,  dans  l'aftaire  du 
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fleur  Hocart  de  Renneville  j  voyez  Aîar*. 
guiLlierj. 

î*  Les  femmes  ,  les  mineurs ,  les  fep< 
tuagénaires  Se  les  infirmes  ,  à  caufe  de  leur 
inexpérience  ou  de  leur  foibleflè. 

3  Ceux  qui  ont  beaucoup  d'enfans  } 
c'elt  l'équité  &  l'ufage  des  lieux  qui  en 
déterminent  le  nombre. 

4°  Ceux  qui  ont  dé|a  une  charge  pu- 
blique  ;  afin  de  ne  les  pas  diftiaire  du  loin 
qu'elle  exige. 

50  Les  pauvres. 

6°  Ceux  qui  ont  déjà  exercé  la  mi-nu 
charge  ;  à  moins  que  le  nombre  de  ceux 
à  qui  elle  peut  être  donnée  ne  foit  épuife. 

7°  Ceux  qui  font  obligés  de  réfider 
ailleurs  qu'à  leur  domicile,  comme  les 
envoyés  ,  les  députés  d'une  province ,  &c 

9.  L'exemption  non  oppofée  lors  d'une 
première  charge  publique  conférée ,  peut 
fêtre  contre  une  féconde.  C'eft  la  difpo- 
lîrion  de  la  loi  z  au  code,  de  his  quifponti 
munera  fufeeperunt. 

10  Malgré  l'exemprion  &  jufqu'à  ce 

r'eile  ait  été  jugée ,  H  on  1a  contefte , 
faut  toujours  exercer  la  charge,  fous 
peine  d'être  refponfable  des  inconvéniens 
qu'entraîne  le  défaut  d'adminiftration. 

11.  Les  charges  publiques  Unifient,  ou 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elles 
ont  été  confiées  ,  ou  par  la  mort  de 
ceux  qui  en  font  revêtus.  Elles  ne  pafTent 
pas  aux  héritiers,  qui  ne  doivent  rien  autre 
chofe  que  le  compte  de  l'adminilhation. 


CHARIVARI. 
Voyez  Police, 


■  ».  On  entend  par  charivari ,  un  bruit 
défordonné  que  des  perfonnes  dégui- 
fées,  ou  mafquées  ,  ou  à  vifage  décou- 
vert, font  le  jour  ou  la  nuit,  feuls  ou 
avec  attroupement ,  avec  des  poêles ,  des 
baflins  ,  chaudrons  ,  carte  roi!  es ,  cornets , 
fittlcts,'ou  autres  inftrumens  de  cette  cf- 
pece,  &  cela  par  dérifion,  dans  la  vue 
d'infultet  quelqu'un  ,  foit  fous  prétexte  de 
mariage ,  foit  par  efprit  de  vengeance , 
pu  jjsu  quelque  caufe  que  ce  fait, 


2.  Autrefois ,  les  charivaris  étoient,  finort 
permis,  au  moins  généralement  tolérés* 
Aujourd'hui ,  les  ^règlement  défendent  ces 
fortes  de  tumultes. 

Un  arrêt,  rendu  en  vacations,  le  18 
feptembre  17*},  entre  le  lieutenant  cri- 
minel &  le  procureur  du  roi  de  Chaumont 
en  Bafïigny ,  en  ordonnant  l'exécution  des 
réglemens,  a  fait  défenfe  de  faire  aucun 
charivari,  avec  impreflion  &  affiche  du 
jugement. 

Van 
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Une  fentence  de  police  du  châtelet ,  drons ,  violons ,  tambours  ,  ou  autremenr. 
du  i}  mai  1735,  en  ordonnant  égale-  Voyez  Bouvot ,  Bafièt,  la  Kochefla vin  ; 
ment  l'exécution  des  arrêts  fie  réglemens  Brodeau  fur  l'article  77  de  la  coutume  de 
de  police  concernant  la  tranquillité  fie  le  Paris,  n*.  17 ;  Fromental,  vtrbo  peines  ; 
repos  publics,  a  condamné  divers  par: jeu-  un  arrêt  du  parlement  de  Franche-Comté» 
liers  en  dix  livres  d'amende  pour  avoir  du  20  décembre  1*75,  dans  le  recueil 
fait  charivari  \  a  fait  défenfe  à  tous  bour-  des  arrêts  de  ce  parlement,  tom  t  ,pag.g  , 
geois  fie  habitans  de  Paris,  d'exciter  le  foir  fie  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
fie  la  nuit,  aucune  émotion  populaire,  du  7  juin  169$,  dans  le  recueil  de  ce 
pour  faire  des  charivaris,  à  peine  de  cent  parlement,  tom.  3. 
livres  d'amende,  dont  les  pere  &  mere  3.  Nous  trouvons  dans  la  gazette  des 
feront  tenus  pour  leurs  enfans ,  fie  les  tribunaux ,  tom.  6 ,  pag.  1 34 ,  tom.  g  p 
maîtres  &  maitrelTes  pour  leurs  ouvriers,  pag.  289,  tom.  18  tpag.$jt&c  tom.  jp, 
apprentifs  &  domeftiques,  même  contre  pag.  233,  quatre  exemples  récens  de  châ- 
les domeftiques ,  fous  peine  d'être  empri-  rivaris ,  dont  les  auteurs  ont  été  punis  par 
fonnés.  des  arrêts ,  comme  perturbateurs  du  repos 
Par  arrêt  de  la  cour  fouveraine  de  Nancy,  public.  Les  arrêts  font  des  19  feptembre 
du  17  janvier  1717,  il  eft  fait  défenfes  à  1778,  12  avril  1780,  12  août  1783,0c 
coures  perfonnes  de  s'attrouper  le  jour  ou  17  mars  178$.  Ces  quatre  arrêts,  qui  tous 
la  nuit,  pour  infulter  par  paroles  ou  par  ont  été  imprimés  &  affichés,  ont  ordonné 
voies  de  fait,  les  nouveaux  mariés,  foit  l 'ex édition  des  réglemens,  ont  fait  des 
en  premières,  foit  en  fécondes  noces,  ou  défenfes  de  récidiver,  fous  peine  de  pu- 
d'exiger  d'eux  aucuns  droits,  foit  en  argent,  nition  corporelle,  fie  ont  condamné  les 
(bit  en  vin,  ou  autres  effets,  même  des  coupables,  foit  en  des  aumônes,  foit  en 
étrangers ,  qui  feroient  venus  époufer  une  des  amendes ,  félon  la  gravieé  des  cir- 
fiUfl  ou  veuve  du  lieu ,  à  peine  d'être  pro-  confiances  ,  &  tous  en  des  dommages  flC 
cédé  extraordinairement  contre  les  cou-  intérêts  &  aux  dépens.  L'arrêt  du  tz  avril 
pables.  1780,  rendu  fur  les  conduirons  de  M.  l'a- 
il ne  ordonnance  de  police,  pour  Billy  vocat  général  d'Agueffeau  ,  a  condamné 
Se  Saint-Gérard-  le-Puy,  homologuée  par  chacun  des  coupables  en  vingt  livres  d'a-> 
arrêt  du  parlement,  du  ijuin  1785,  are-  mende,  Se  folidairement  en  deux  mille 
nouvellélcs  mêmes  défenfes  de  faire  aucun  livres  de  dommages  fie  intérêts  envers  le 
charivari,  &  Ipécialement  avec  pocles,chau-  plaignant. 

CHARTE. 

Voyez  1*  A3t  ;  x*  Preuve;  $•  Obligations. 

* 

1.  On  appeBoit  anciennement  charte ,       2.  On  donnoit  le  nom  de  chartes  aux 

«u  chattrt  y  tous  les  aâes  pa(Tés  entre  lettres  ou  referits  des  rois  ou  des  feigneurs, 

particuliers,  fie  qui  conftatoient  leurs  con-  qui  contenoient  des  concédions  de  droits 

Tentions ,  5c  fervoient  de  titres  ou  de  ou  privilèges ,  à  des  provinces  ou  à  des 

xenfeignemens  de  leurs  pofTeflîons.  Cette  particuliers.  Voyez  Charte  Normande. 
exprelfion  eft  employée  en  ce  fens  dans       3.  Il  s'eft  confervé  un  grand  nombre 

plufieurs  coutumes.  Il  vient  du  mot  latin  de  ces  chartes,  foit  dans  le  dépôt  du  roi, 

charta.  Le  mot  char  tu!  a  a  le  même  fens ,  connu  fous  le  nom  de  tréfor  de  chartes , 

fie  on  appelle  encore  cartulaire,  un  re-  dont  la  garde  eft  confiée  à  M.  le  proçu- 

cueil  de  titres  reliés  enfemble,  qui  fe  trouve  reur  général,  foie  à  la  bibliothèque  du 

dans  des  archives  publiques  ou  parricu-  roi.  Beaucoup  de  monafteres  en  ont  aulli 

iieres.  confervé.  Voyez  Archives  ,  tom.  a  ,  pag. 
Terne  IV.  Q  q  q 


Digitized  by  Google 


4,0  CHARTE  N 

37 1 ,  &  Bibliothèque ,  %  II ,  n*  a ,  *o».  3  , 

P4f«  487. 

4.  Les  chartes  qui  contenoient  des  con- 
ventions entre  les  particuliers ,  prenoient 
le  nom  de  l'objet  pour  lequel  elles  avoient 
été  faites,  Ain  fi  on  appelloit  chart*  do- 
nations s  ,  l'acb  par  lequel  on  avoit  donné 
quelque  choie,  charta  traditions ,  celui 
par  lequel  on  livroit  la  chofe  donnée. Voyez 
Ancienneté  des  a3es  ,  tom.  2  ,  pag.  15. 

j.  La  forme  des  chartes  a  varié  dans 
les  différons  fiecles.  Dans  le  neuvième  fiecle, 
les  chartes  furent  appellées  parieles,  lorf- 
qu'on  en  délivroit  autant  d'exemplaires, 
qu'il  y  avoit  de  perfonnes  intéreflées.  Ces 
chartes  n'avoient  point  de  forme  particu- 
lière :  mais  elles  le  transformèrent  enfuite 
en  chartes  parties,  ou  chartes  ondulées, 
«n  chartes  dentelées ,  nommées  auffiçyro- 
graphes,  Sec 

Les  chartes  parties,  ou  chartes  ondulées, 
n'ont  été  appellées  ainfi,  que  parce  qu'on 
écrivoit  un  acte  en  commençant  un  peu 
plus  bas  que  le  milieu  de  la  feuille ,  & 
qu'en  la  revirant ,  on  y  écrivoit  du  même 
côté  le  même  acte.  On  plioit  enfuite  la 
feuille  exactement  par  le  milieu  ;  Se  après 
qu'on  avoit  écrit  fur  ce  pli  quelques  mots 
en  caractères  fort  allongés,  on  coupoit  la 
feuille  en  deux,  enforte  que  chacune  des 
parties  contractantes  avoit  l'inftrument  en- 
tier, Se  que  l'on  connoiflbit  par  le  rap- 
prochement des  lettres  coupées  parle  milieu , 


ORMANDE, 

qu'elles  s'éroient  réciproquement  engagées. 

La  charte  étoibondulée  ou  dentelée,  lorf- 
que  la  feebon  des  deux  parties  de  la  feuille 
ne  fe  faifoit  pas  en  liçne  droite ,  ou  qu'elle 
étoit  découpée  en  zigzag,  ou  en  forme 
de  dents  de  feie.  M.  le  préfident  Boyer 
fait  mention  d'une  autre  forme  de  fection , 
qu'il  dir  avoir  vu  pratiquer.  On  ne  faifoic 
qu'un  feul  exemplaire ,  qu'on  coupoit  en« 
lutte  par  le  milieu.  Chacun  des  contrac- 
tans  en  retenoit  une  partie ,  Se  on  ne 
connoiflbit  la  convention  qu'en  rappro- 
chant les  deux  parties.  Voyez  la  note  pre- 
mière fur  l'article  1 9  de  la  troifieme  partie 
des  us  &  coutumes  de  la  mer  ;  Se  Vaflin  , 
préface  du  titre  premier,  liv.  3  de  l'or- 
donnance de  la  marine.  Voyez  auflt  Boe- 
rius,  de'cif.  105,  n".  7  Se  8. 

Les  conventions  dont  nous  parlons  au 
mot  Charte  -  partie ,  ont  retenu  ce  nom, 
quoiqu'elles  ne  foient  plus  dans  la  même 
forme. 

Voyez  fur  les  formes  des  chartes,  dom 
Mabillon  %dere  diplomaticâ,  Se  le  diction- 
naire raifonné  de  diplomatique  de  dom 
de  Vaines,  verbo  Oiartes. 

6.  Les  referits  de  nos  rois ,  anciennement 
connus  fous  le  nom  de  chartes ,  n'ont  plus 
depuis  long-  temps  ,  cette  dénomination. 
On  ne  fe  fert  plus  pour  les  défigner 
Se  les  diftinguer  que  des  noms  d'Ordon- 
nances ,  Eaits ,  Déclarations  ,  Lettres- 
Patentes.  Voyez  ces  mots. 


CHARTE  NORMANDE 


Voyez  i°  Normandie;  x*  Royaume. 


1.  La  charte  nertnande,  ou  charte  aux 
Normands ,  eft  le  recueil  des  droits ,  pri- 
vilèges Se  libertés,  dans  lcfquels  les  habi- 
rans  de  la  Normandie  ont  été  confirmés 
par  plufieurs  de  nos  rois.  Les  plus  anciens 
titres  qui  les  contenoient  fe  font  perdus 
par  l'injure  des  temps. 

2.  Le  mars  13 14,  Louis  X  dit 
le  (Turin  accorda  aux  Normands  une 
charte  contenant  quatorze  articles,  qui  leur 
affine  des  exemptions  d'impôts  &  dif 
férens  autres  privilèges.  La  prefeription 
quadragénaire  eft  établie  en  toute  iultice. 


&  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  par 
l'article  14,  conformément,  eft-il  dit,  à 
l 'ordonnance  farce  faite  par  le  roi,  notre 
bifayeul.  Recueil  du  Louvre ,  tom.  1 , 

PaS'  5-5'- 

3.  La  féconde  charte  de  Louis  Hutin, 
en  date  du  1 5  juillet  plus  ample 

que  la  première,  en  renouvelle  tous  les 
articles ,  auxquels  elle  ajoute  plufieurs  au- 
tres. C'eft  cette  dernière  charte  qui  eft 
la  bafe  de  toutes  les  confirmations  qui 
ont  été  faites  des  privilèges  de  la  province, 
par  les  rois  Philippe  de  Valois  en  133?, 
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Charles  VI en  1380,  Charles  VII en  1458,  1109.  Ii  paroîe  que  ces  lettrés  ont  fervi 

Louis  XI  en  14*1,  Charles  VIII  en  148;  ,  de  fondement  à  l'article  511  de  la  cou- 

&  Henri  III  en,  1579.  Le  recueil  de  ces  tume,  qui  excepte  delà  preferiprion  quà- 

différentes  confirmations ,  dans  lefquelles  dragénaire ,  le  patronage  des  e'glijes  ap- 

la  charte  de  13 15  eft  tranferite ,  a  été  partenant  tant  au  roi  qu'autres. 

enregiftré  au  parlement  de  Rouen  en  :  579 1,  5.  La  charte  aux  Normands  eft  toujours 

&  fe  trouve  à  la  fuite  des  nouvelles  édi-  en  vigueur,  malgré  toutes  les  dérogations 

tions  de  Bafnage  &  Bérault ,  &  des  au-  qui  y  ont  été  faites  ;  &  encore  à  préfent 

très  commentateurs  de  la  coutume  de  Nor-  lorfqu* il  eft  queftion  de  quelque  régîemenc 

mandie.  L'enregiftrement  au  parlement  de  qui  intéreffe  la  province ,  &  qui  contient 

Paris  de  la  charte  de  13 15,  &  des  diffé-  quelque  chofe  de  contraite  à  la  charte, 

rentes  confirmations ,  jufques  &  compris  on  y  déroge  par  une  claufe  exprelle. 

Charles  VI,  eft  au  recutil  du  Louvre,  6.  Un  des  points  les  plus  eflentiels,  & 

tont.  6",  pag.  551  -55a.  qui  fe  conferve  avec  le  plus  de  foin,  eft 

4.  Il  faut  joindre  à  la  charte  normande  le  privilège  que  la  charte  donne  aux  Nor- 

des  lettres  de  Philippe  Augufte,  concer-  mands,  de  ne  pouvoir  être  traduits  en 

nant  le  patronage  des  églifes.  EMes  font  juftice  hors  de  leur  province.  On  ne  peut 

fans  date  à  la  fuite  de  la  coutume  de  Nor-  pourfuivre  ailleurs  que  devant  leurs  juges, 

mandie.  Delauriere ,  qui  les  a  tranferites  les  faifics-réclles  des  biens  qui  y  font  fitués. 

•  au  tom.  premier  du  recueil  du  Louvre ,  Cependant  voyez  Sceau  du  Oiâtelet. 
page  26 1  les  croit  des  années  1208  & 

CHARTE-PARTIE. 
Voyez  i°  Affrètement;  i°  Louage;  3*  Convention* 

1.  On  nomme  charte-partie,  l'acte  qui  peut  ne  le  louer  que  jufqu'a  la  concurrence 
contient  la  preuve  des  conventions  qui  fe  de  la  place  dont  on  a  befoin ,  ainil ,  il 
font  pour  le  louage  d'un  vaiffeau,  nommé  peut  y  avoir  fur  un  même  vaiffeau  plu- 
affretement,  fur  les  côtes  de  l'Océan,  &  fleurs  affretemens ,  de  même  qu'il  y  a  dans 
fur  celles  de  la  Méditerranée ,  nolis  ou  une  maifon  plusieurs  locations  particulières. 
nolijfement.  Le  nom  de  charte-partie  que  II  y  a  par  conféquent  autant  de  baux  ou  de 
cette  forte  de  convention  a  retenu,  vient  chartes-parties  qu'il  y  a  de  perfonnes  qui 
de  la  forme  ancienne  dont  nous  parlons  ont  frété  le  vaifleau. 

au  mot  Chartes,  n°.  5.  A  l'égard  des  connoiflemens ,  chaque 

2.  Nous  avons  renvoyé  du  mot  Affre-  affrètement  en  occafionne  autant  que  les 
tentent  à  celui  de  Louage,  à  traiter  des  marchandifes  ont  de  deftinations  différentes, 
obligations  qui  réfultent  de  la  charte-  Voyez  Connoiffement. 

partie.  Nous  ne  nous  occuperons  dans  cet  4.  La  charte-partie  eft  comme  tous  les 

article  que  de  la  forme  de  ce  contrat,  &  des  ades  qui  contiennent  des  conventions  fy- 

conditions  néce flaires  pour  le  rendre  va-  nallagmatiques,  &  elle  ne  peut  avoir  lieu 

lable.  qu'entre  les  perfonnes  capables  de  con- 

3.  On  diftingue  la  charte  -  partie  du  trader.  Mais  comme  les  conventions  qu'ell* 
connoijfcment.  Le  connoiffement  n'eft  renferme,  ont  le  commerce  pour  objet, 
que  la  reconnoiffance  particulière  que  fait  elle  peut  être  foulcrite  par  des  mineurs , 
le  maître ,  de  la  réception  de  telle  ou  telle  qui  peuvent ,  fuivant  les  ordonnances,  faire 
forte  de  marchandife  appartenant  à  tel  ou  le  commerce  pour  leur  compte,  ne  font 
tel  autre  marchand.  reftituables  contre  leurs  engagemens,  que 

Mais  il  faut  obferver  que  comme  on  pour  les  mêmes  caufes  pour  Tcfquclles  les 

peut  n'avoir  pas  allez  de  marchandifes  pour  majeurs  peuvent  fe  faire  reftituer. 

fonipléter  le  chargement  d'un  vauTcau,  on  j.  L'ofdonnance  de  la  marine  n'a  aflqjéti 
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les  charteS-partks  à  aucunes  formalités  ex- 
traordinaires. EUc  exige  feulement ,  liv.  3  , 
tit.  1  tart.  1,  que  les  chartes-parties  foient 
rédigées  par  écrit,  &  pafTées  ennrc  les  mar- 
chands 5c  le  maître  (ou  capitaine)  ou  les  pro- 
priétaires du  bâtiment.  On  n'exige  point 
cjue  le  maîrre ,  ou  capitaine ,  aie  de  pouvoir 
fpécial  du  propriétaire ,  parce  qu'il  eft  en 
cette  partie  fon  procureur- né.  L'article  2, 
veut  teulcment  qu'il  prenne  l'avis  du  pro- 
priétaire,  s'il  eft  domicilié  dans  le  lieu, 
où  la  charte-  parrie  eft  lignée. 

6.  Dans  les  bàtimcns  qui  ne  font  que 
le  petit  cabotage  de  port  en  port,  il 
n'elt  pas  toujours  d'ulage  de  taire  des 
chartes-parties.  On  fe  contente  d'un  fimple 
connoiflement ,  qui  contient  la  note  des 
marchandées  Se  du  fret,  &  qui  eft  adreflee 
à  la  perfonne  à  laquelle  les  marchandées 
font  envoyées. 

7.  On  frète  un  navire  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long ,  félon  que  l'on  pré- 
voit que  le  voyage  doit  durer,  Se  quel- 

Ïuefois  aulfi  on  le  frète  à  tant  par  mois, 
lais  lorfqu'on  n'a  pas  eu  foin  de  mar- 
quer le  temps  auquel  le  fret  doit  com- 
mencer à  courir  ;  l'ordonnance  ,  art.  5  , 
veut  qu'il  ne  puifle  être  exigé  que  du  jour 
que  le  vaiffeau  aura  mis  à  la  voile. 

8.  Aux  termes  de  l'ordonnance  ,  art.  3 , 
après  avoir  exprimé  dans  la  charte-parrie 
le  nom  &  le  port  du  vaiffeau ,  le  nom  du 
maître  &  celui  de  l'affréteur,  on  y  doit  mar- 
quer le  heu  &  le  temps  de  la  charge  Se 
ee  la  décharge,  le  prix  du  fret  ou  nolis,  avec 
les  intérêts  des  retards  Se  féjours;  le  tout 
indépendamment  des  autres  conditions  dont 
les  parties  peuvent  être  convenues. 

Mais  fi  le  temps  de  la  charge  Se  de  la 
décharge  n'eft  point  fixé  par  la  charte- 
partie,  il  doit  être  réglé  par  l'ufage  des 
lieux. 

9.  Lorfqu  avant  le  départ  d'un  vaifïeau , 
le  commerce  fe  trouve  interdit,  par  guerre, 
repréfailles ,  ou  autrement,  avec  le  pays 
pour  lequel  il  étoit  deftiné,  la  charte  partie 
eft  réfolue  de  plein  droit ,  fans  dommages 
ni  intérêts,  &  les  frais  de  charge  Se 
décharge  des  marchandâmes,  font  au  compte 
du  marchand. 

Si  au  contraire  la  guerre  a  lieu  avec 
d'autres  pays,  ou  que  les  ports  foient  feule- 


-PARTIE. 

ment  fermés,  ou  leurs  vaiffeaux  arrêtés  pour 
un  temps  par  force  majeure  ;  dans  tous  ces 
cas,  la  charte-parrie  doit  fubfifter,  lans 
aucuns  dommages  ni  intérêts  de  part  ni 
d'autre:  art.  j  Se  8. 

Les  articles  15  8c  1 1  du  titre  du  fret  ou 
nolis ,  ont  prévu  le  cas  où  l'interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  vers  lequel  le  vaif- 
feau  doit  faire  route ,  arrive  après  fon 
déparr. 

10.  Si  le  marchand  qui  a  freré  un  vaif- 
fc-au  craint  que  fes  marchandifes  ne  fe 
gâtent  par  un  trop  long  féjour ,  pendant 
le  temps  de  la  fermeture  du  port,  il  peut 
les  faire  décharger  à  fes  frais,  à  condi- 
tion de  les  recharger  enfuice ,  ou  d'indem- 
nifer  le  maître  :  art.  9. 

ir.  Suivant  l'article  10  de  l'ordonnance 
de  Philippe  II,  roi  d'Efpagne,  de  l'année 
1565,  rapportée  dans  le  livre  des  us  Se 
coutumes  de  la  mer ,  pag.  435 ,  les  maîtres 
ou  patrons  des  vailleaux  doivent  avoir  dans 
leur  vaiffeau,  les  chartes  parties ,  brevets, 
connohTemens ,  congé  de  l'amiral,  du  ma- 
giftrat  de  la  ville,  convoi  &  tous  autres 
acquits.  L'arricle  10  du  rirre  des  chartes- 
parties  ,  impofe  au  maître  l'obligation 
d'avoir  dans  fon  vaiffeau  la  charte-partie 
&  les  autres  pièces  juftificatives  de  fori 
chargement  :  &  l'article  6  du  titre  des 
prifes  ,  décide  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1543,  art.  43,  Se  à  celle  de 
1584,  art.  jo ,  que  les  vaiffeaux  dans  lef- 
quels  il  ne  fera  rrouvé  chartes-parties,  con- 
noiffemens ,  ni  factures ,  feront  déclarés  de 
bonne  prife.  L'article  S  de  l'ordonnance 
d'Efpagne  donnée  en  r7i8  pour  les 
courfes  maritimes,  a  une  difpofinon  fem- 
blable. 

Il  réfulte  de  ces  loix,  une  obligation 
formelle  pour  le  maître  d'un  navire  ,  d  être 
muni  des  pièces  que  l'ordonnance  exige, 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 

Suerre.  Mais  les  auteurs  ne  font  point 
'accord  fi  les  expreffions  de  l'ordonnance 
doivent  être  prifes  diftributivement  ou 
collectivement.  Le  chevalier  d'Abreu,  cité 
par  Vaflin,  eft  d'avis  que  le  maître  eft 
en  faute,  Se  par  conféquent  fon  vaifleau 
de  bonne  prife,  s'il  lui  manque  quelqu'une 
de  pièces  que  l'ordonnance  exige.  Vaflin 
eft  d'avis  contraire,  Se  fon  fentiment  nous 
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paroît  mieux  fondé.  Il  eft  d'ailleurs  appuyé  énonce  les  effets  du  chargement  ;  autre- 

fur  l'article  13  du  titre  des  prifes.  ment  la  prife  eft  valable.  Voyez  le  traité 

Il  fuflît  donc  qu'il  fe  trouve  dans  le  des  prifes  &  le  commentaire  de  Vaflin 

vailTeau  l'une  des  trois  pièces  dont  l'or-  fur  1  ordonnance.   Voyez  aulli  le  mot 

donnance  lait  mention.  Mais  il  faut  qu'elle  Prifes. 

CHARTRE'PRIVÉE. 
Voyez  Ddtit. 


Chartre ,  eft  un  vieux  mot  qni  fignifie 
prifon.  Il  vient  du  mot  latin  carcer  :  ce 
mot  n'eft  plus  d'ufage  qu'en  y  joignant 
l'adjectif  privée  ;  tk.  pour  marquer  un  lieu 
dans  lequel  on  retient  quelqu'un  par  vio- 
lence. 

2.  On  ne  peut  fans  crime  enfermer  per- 
fonne  d'autorité  privée  ;&  celui  qui  l'a  fait 
doit  être  pourfuivi  extraordinairement  & 
puni  fuivant  les  circonftances.  Les  loix 
romaines  condamnoient  à  mort  les  cou- 
pables de  ce  crime ,  te  ceux  qui  en  ayant 
connoillànce,  n'en  inftruifoient  pas  les  ma- 
giftrars.  Elles  déclaroient  les  magiftrars  eux- 
mêmes  coupables  du  crime  de  leze-majefté, 
s'ils  étoient  convaincus  de  l'avoir  toléré  : 
heg.prim.  cod.  de  privât,  carcer. 

Les  miniftres  des  juges  étoient  obligés , 
fous  peine  de  la  vie,  de  remettre  fans  délai 
dans  les  prifons  publiques,  les  aceufés 
qu'ils  étoient  chargés  d'arrêter  ;  &  ils  ne 
pouvoient  les  retenir  en  chartre  privée  ,  à 
peine  de  la  viciLeg.  prim.  cod.  de  cohortal. 
11  y  avoit  cependant  une  exception  à  cette 
loi ,  qui  eft  marquée  dans  la  lor  4  ff.  de 
ftipt.  Elle  concernent  les  coupables  qui 
s 'étoient  évadés.  Mais  Godefroy  remarque 
que  la  précifion  &  la  rigueur  de  celles  qui 
défendoient  les  prifons  privées  ,  effrayoit 
tellement  les  miniftres  inférieurs ,  qu'ils  ai- 
moient  mieux  laifter  échapper  les  coupa- 
bles ,  que  de  s'apofer  à  prouver  qu'ils 


étoient  dans  le  cas  de  l'exception.  Voyez 
auffi  une  autre  exception  à  ces  loix ,  dans 
la  lot  14.  au  digefte  ad  lèsent  Juliam  de 
adulter.  Le  maintien  des  bonnes  mœurs 
avoit  fait  permettre  au  père  ou  au  mari 
d'une  femme  adultère ,  de  retenir  la  cou- 
pable en  maifon  privée  pendant  20  jours  , 
pour  fe  procurer  des  preuves,  tejiandœ. 
rei  caufà. 

3.  Parmi  nous,  les  Chartres  privées  ont 
toujours  étéfévérement  proferites.  L'ordon- 
nance de  1 670  y  tir.  a ,  art.  1  o  ,  ordonne 
que  l'accufé ,  auflitôt  qu'il  fera  arrêté ,  fera 
conduit  aux  prifons  du  lieu ,  s'il  y  en  a , 
finon  aux  plus  prochaines  dans  vingt- quatre 
heures  au  plus  tard  ;  avec  défenfes  aux 
prévôts  d'en  taire  chartre  privée  dans  leurs 
maifons  ou  ailleurs ,  à  peine  de  privation 
de  leurs  charges.  La  même  difpofition  eii 
répétée  dans  l'article  16  du  titre  des  décrets, 
à  moins  que  ce  ne  foit  pendant  la  con- 
duite Si  en  cas  de  péril  d'enlèvement , 
dont  il  doit  être  fait  mention  dans  le  pro- 
cès verbal  de  la  capture  &  de  la  conduire. 
Voyez  aufli  l'article  3  de  la  déclaration 
du  22  avril  >6*  6  ,  dans  le  recueil  de  la 
maréchauflee. 

4.  On  ne  doit  pas  confidérer  comme 
chartres  privées,  les  prifons  des  monafteres, 
où  les  fupérieurs  font  autorifés  à  retenir 
leurs  religieux  par  voie  de  correction. 
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CHARTREUX. 
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Voyex  i°  Religieux;  z*  Perfonties  :  Droit  ucle'jîajlique. 

1.  On  donne  le  nom  de  Chartreux  ,  pllation  en  %\ 6%  ,  &  François  Dupuis  une 
carthujîanus ,  à  un  ordre  de  religieux,  rroifieme,  qui  fut  publiée  en  ijoj.  Ou 
fondé  en  io8*,  par  faint  Bruno,  dans  a  publié  une  nouvelle  collection  des  i ta- 
lc village  de  la  Chartreufe  en  Dauphiné,  tuts  en  1581  :  elle  a  été  réimprimée  en 
que  lui  donita  Hugues,  éveque  de  Gre-  1681  \  &  le  pape  Innocent  Xl  l'a  con- 
noble.  Il  paroît  que  le  nom  de  Chartreux  firmée  l'année  luivante.  Ces  collections , 
vient  de  celui  du  village,  où  a  été  faite  fur  tout  la  dernière,  ont  été  confirmées 
la  première  fondation.  par  trois  chapitres  généraux,  fuivanc  la 

2.  Cet  ordre  a  été  approuvé  authenti-  coutume  de  cet  ordre ,  où  aucune  ordon- 
quement  par  une  bulle  du  pape  Alexandre  nance  faite  dans  les  chapitres  généraux 
M,  du  17  feptembre  1 170 ,  qui  le  mit  ne  peut  pafler  pour  loi,  qu'après  cette 
fous  la  protection  du  faint  lîége.  Le  pape  formalité.  Les  nouveaux  ftatuts  ordonnent 
Urbain  II,  avoir  adrefle  un  bref  à  Seguin ,  que  toutes  les  perfonnes  qui  corapoferont 
abbé  de  la  ChaifeDicu,  pour  mettre  les  1  ordre,  feront  moines,  convers ,  donnés 
premiers  difciples  de  faint  Bruno  en  pof-  &  religieux. 

lellion  de  la  grande  Chartreufe.  Ce  bref  D'Héricourr  remarque  que  l'obfervation 

eft  regardé  comme  la  première  confirma-  exacte  du  fdence  Ôc  la  retraite  ont  main- 

tion  de  l'ordre.  Il  a  été  reçu  par  les  rois  tenu  dans  cet  ordre  la  difcipline  régulière , 

d'Arles ,  &  par  leurs  grands  vaflàux  les  de  forte  qu'il  s'eft  foutenu  depuis  fepc 

dauphins  de  Viennois ,  devenus  fouverains  fiecles ,  fans  avoir  befoin  de  réforme  géné- 

depuis  l'extinction  du  royaume  d'Arles ,  raie  ,  ce  qui  ne  fe  trouve  dans  aucun  autre 

jufqu'à  la  réunion  du  Dauphiné  à  la  France  ordre. 

en  1349.  Il  paroît  qu'il  a  été  reçu  en  4.  Plufieurs  papes ,  au  nombre  defquels 

France,  prefque  dès  fon  origine.  Nous  eft  Jean  XXII,  ont  accordé  à  l'ordre  des 

trouvons  cité  dans  Blanchard  un  édit  du  Chartreux  l'exemption  des  dîmes ,  &  il 

mois  de  mars  1 188,  qui  en  ordonnant  qu'il  en  jouit  relativement  aux  fruits  produits 

feroit  levé  la  dixième  partie  de  tous  les  par  les  anciennes  terres  que  les  maifons 

biens  meubles  &  immeubles  de  toutes  per-  font  valoir  par  leurs  mains  :  Chopin  la 

fonnes ,  tant  ecclefiaftiques  que  laïques ,  remarqué  dans  Ion  monajlicon ,  liv.  a  , 

a  excepté  nommément  les  Chartreux.  On  chap.   1.  Ce  privilège  a  été  confirmé 

trouve  dans  le  même  auteur  un  très-  par  lettres- patentes  des  rois  Louis  XI,  en 

grand  nombre  de  lettres-patentes  enregif-  1465 ,  Louis  XII ,  en  1498,  François  If 

trées  dans  les  cours ,  concernant  les  Char-  en  15  ri  &  ijro,  Henri  II,  en  1547, 

treux.  Ils  ont  été  établis  à  Paris  par  faint  Henri  III ,  en  1  $76 ,  Henri  IV  ,  en  1 595, 

Louis.  Louis  XIII ,  en  1 61 1 ,  &  Louis  XIV,  en 

3.  Les  Chartreux  ne  font  pas  pro-  1663.  Ces  dernières  lettres  ont  été  enre- 
feflion  de  luivre  la  règle  de  faint  Benoît,  giftrées  au  parlement,  le  3  lévrier  166$  , 
Guignes,  leur  cinquième  général  ,  leur  &  au  grand  -  conieil ,  le  30  mars  1*74. 
donna  des  ftatuts  particuliers.  Saint  Bruno  Voyez  Dîmes. 

ne  leur   avoir    lailîé   aucunes    règles.  5.  L'ordre  des  Chartreux  a  été  affranchi 

Saint  Anfelme,  leur  feptieme  général,  pat  un  édit  de  1553  de  recevoir,  nourrir  , 

introduifit  l'ufagc  des  chapitres  généraux ,  loger  &  habiller  les  oblats.  Voyez  061  au. 

où  il  fut  lait  divers  réglemens ,  que  Ber-  6.  Une  bulle  du  pape  Clément  III , 

nard  de  Latour  compila  en  1258.  On  du  7  juin  1 188 ,  défend  d'interjéter  appel 

appelle  ces  réglemens  les  anciens  ftatuts.  des  décrets  &  ordonnances  du  chapitre 

Guillaume  Renaud  fit  une  féconde  com-  général  de  l'ordre  f     porte  qu'aucun  4c 
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es  membres  ne  pourra  implorer  l'auto-  fermier  des  aides  en  Champagne,  relati- 

rité  des  puiflàncesîéculieres.  Cette  défenfe  vement  aux  droits  fur  les  vins.  Arrêt  eft 

avoit  été  renouvelle  e  par  un  lia  tue  de  intervenu  au  confeil  d'état,  le  13  février, 

l'ordre,  en  1713,  à  peine  de  punir  les  par  lequel  en  interprétant  les  arrêts  du 

conttevenans  comme  déferteurs  >  mais  les  confeil  Se  lettres  -  patentes ,  de  17 14  Se 

Chartreux  de  Paris  ,  ajrant  appelle  comme  171 3  ,  il  a  été  ordonné  «  que  les  Chartreux 

d'abus  de  ce  décret ,  l'affaire  fut  évoquée  jouiraient  des  privilèges  ,  franchifes  Se 

au  confeil,  où  il  intervint  un  arrêt  le  14  exemptions  y  mentionnées ,  à  l'exception 

août  1723 ,  qui  permet  aux  Chartreux  d'à-  feulement  des  anciens  cinq  fous  fur  les 

voir  recours  à  l'autorité  royale  en  cas  vins  Se  des  droits  d'infpeâeurs  aux  boif- 

d'oppreffion.  perfonnelle.  fons ,  qu'ils  feraient  tenus  de  payer  pour 

7.  Les  Chartreux  ne  font  point  aflu-  les  vins  de  leur  proviûon  Se  conlom- 

)étis  aux  règles  preferites  aux  autres  com-  mation  »>. 

munautés  religieufes  fur  les  réferves  d'une  9.  Les  Chartreux  jouhTent  aufli  du  pri- 

partie  de  leurs  bois.  Ils  lont  aurorifés  à  vilége ,  non  pas  de  l'exemption  des  ving- 

en  jouir ,  en  Bons  ptres  de  familles,  fans  tiemes  ,  mais  au  moins  d'obtenir  des  abon- 

aucune  réferve ,  nonoèflant  les  difpqfitions  nemens.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  3 1  août 

de  V  ordonnance  des  eaux  &  forêts.  Louis  1760  ,  a  ordonné  que  les  Chartreux  de 

XIV  Se  Louis  XV  les  ont  exceptés  à  cet  Rethcl  «  en  payant  huit  cents  livres, 

égard  de  la  règle  générale,  par  des  lettres-  feraient  difpenfés  de  l'exécution  de  l'édic 

}>atentes  de  février  1670  ,  Se  par  d'autres  du  mois  de  février  1760  ,  qui  concernoic 

ettres  du  mois  de  mai  1727,  qui  ont  été  la  levée  du  troifîeme  vingtième,  Se  des 


enregistrées  dans  tous  les  parlemens.  C  eft  deux  fous  pour  livre  d'iceîiii  ».  Un 

d'après  ces  loix  qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  arrêt  du  confeil,  du  18  juillet  17*52  ,  les 

confeil,  du  2  février  1739»  qui  n'a  fait  a  abonnés  à  la  fomme  de  trois  cents 

qu'en  ordonner  l'exécution.  quatre-vingt-dix  livres ,  pour  tenir  lieu  de 

8.  Il  s'eft  élevé  en  1717,  une  contef-  chacun  des  trais  vingtièmes,  «5c  des  fous 

tation  entre  l'ordre  des  Chartreux  Se  le  pour  livre. 

CHASSE. 

Voyez  i*  Moyens  d'acquérir;  i°  Chofes. Voyez  auflî  1  •  Eaux  &  forêts;  2*  furiféSion, 

Sommaires. 

S  I.  Définition  :  chaffe  fuivant  le  droit  naturel  *,  chaffe  fuivant  le  droit  civil  ;  loix 

fur  la  chaffe  ;  propriété  des  animaux  pris  à  la  chaffe. 
§  IL  A  qui  la  chaffe %  cesnfidérée  comme  faculté  perfonnelle ,  efl-elle  permife ,  à 

qui  tfl-elle  défendue  ? 
S  IIL  A  qui  la  chaffe  confidérée  comme  droit  réel  appartient-elle  ? 
§  IV.  Comment  doit-on  ufer  du  droit  de  chaffe  ? 
§  V.  Quels  juges  connoiffent  des  délits  de  chaffe, 
%  VI.  De  la  chaffe  par  les  eedéfiaftiques. 

§  I.  Définition  :  chaffe  fuivant  le  droit       2.  Les  animaux  fauvages  vivant  dans 
naturel  ;  chaffe  fuivant  le  civil,  loix    leur  liberté  naturelle,  ne  font  à  petfonne. 
fur  la  chaffe  y  propriété  -des  animaux    Ils  n'appartiennent  pas  au  propriétaire  de 
pris  à  la  chaffe.  la  terre  fur  laquelle  ils  fe  trouvent ,  car 

ils  ne  font  pas  en  fa  difpolîtion  ;  il  ne  les 
1.  On  appelle  chaffe  la  pourfuite  des   poflede  en  aucune  manière  pendant  le  temps 
animaux  fauvages.  qu'ils  font  fur  fa  terre ,  à  la  différence 
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des  animaux  privés ,  comme  les  pigeons  gibier  ,  &  ont  interdit  la  chaflè  à  tous  les 
de  colombier ,  qui  appartiennent  au  pro-  particuliers. 

priétaire  du  colombier  tant  qu'ils  ont  7-  D'anciens  docteurs  ont  douté  fi  les 
I'habirude  d'y  revenir.  fouverains  oit   eu  le  droit  d'interdir 

Ainfi  les  animaux  fauvages  appartiennent  une  faculté  accordée  par  la  loi  naturelle, 
au  premier  occupant,  &  la  chaflè  fiiï  un  ti-  Le  légiflateur  fournis  lui-même  à  eccre  loi, 
ère  d'occupation  par  lequel  le  chaflèur  en  ne  peut ,  difent-ils ,  rien  ordonner  qui  y 
acquiert  la  propriété.  foit  contraire.  Comment  donc  auroit  -  il 

3.  Delà  il  luit  que  fuivant  le  droic  pu  interdire  ce  quelle  permettoit  ? 
naturel ,  dans  l'état  de  fociété,  la  chaflè  Le  légiflateur  ne  peut  à  la  vérité  changer 
«ft  permife  à  toute  personne  fans  dif-  le  droit  naturel  :  Civilis  ratio  naturalia. 
tinenon  d'état  &  de  qualité.  Bien  en-  jura  corrumpere  non  pottfi  ;  leg.  4, 
tendu  que  chacun  a  le  droit  de  chafler  lue  if.  de  cap.  min.  La  loi  civile  ,  comme 
fou  héritage  feulement)  &  non  pas  fur  l'explique  Grotius,  de  jure  bell.  &  pac. 
celui  d'autrui.  liv.  2  ,  chap.  a  ,  n°  5  ,  ne  peut  pas  or- 

On  fait  que  les  effets  du  droit  de  pro-  donner  ce  que  la  loi  naturelle  détend  , 
prieté  font  de  pouvoir  fe  fervir  de  fa  ni  défendre  ce  que  la  loi  naturelle  com- 
chofe ,  &  de  ne  pouvoir  fe  feryir  de  la  mande  \  mais  elle  peut  défendre  ce  qui 
chofe  d'autrui.  eft  feulement  permis  par  celle-ci.  Elle  peut 

C'eft  auflî  ce  que  décident  expreflèment  reftreindre  la  liberté  naturelle ,  &  fes  or- 
les  loix  romaines.  Qui  in fundum  alienum  donuances  ne  font  la  plupart  que  des  rsf- 
tngreiiturvenandi  aucupandi-ve  gratiâ ,  frictions  de  ce  que  permet  le  droit  de  la 
potefl  à  domino  ,Jî  is  providerit ,  jure  pro-  nature.  La  loi  naturelle  permet  à  la  vétité 
hiberi  ne  ingrederetur  :  leg.  3  ,  §  I,  tt.  de  à  tout  propriétaire  de  charter  lur  fon  héri-  - 
acq.  rer.  dom.  tage  ,  mais  elle  ne  le  lui  commande  pas  : 

4.  Celui  qui  prohibe  la  chaflè  fur  fon    celui  qui  s'abftiçnt  de  chaflèr  ne  contrevient 
terrain ,  n'étant  pas  propriétaire  des  ani-    donc  pas  à  cette  loi  \  la  loi  civile  qui 
maux  qu'il  détend  de  pourfuivre,  le  chaf-    commande  de  fe  priver  de  cet  exercice,  n'eft 
leur  qui  s'en  empare  malgré  fa  défenfe ,    donc  pas  contraire  au  droit  naturel, 
acquiert  la  propriété  de  ranimai  dont  il       S.  La  défenfe  de  la  chaflè  eft  d'ailleurs 
s'eft  emparé,  ainlî  que  l'enfcigne  Vinnius,    fondée  fur  des  motifs  raifonnables. 
injl.  de  rgr.  div.  $  XII ,  n°.  3.  Le  proprié-       Cet  exercice  n'eft  plus  dans  les  états  po- 
taire  du  droit  de  chaflè  a  feulement  une    licés,  comme  chez  les  peuples  fauvages,  un 
action  en  dommages  &  intérêts  contre  le    moyen  néceflàire  d'aflurer  fa  fubfiftance. 
chaflèur,  Le  drok  de  chaflè,  du  moins  en  géné- 

5.  Le  droit  de  chaflè  eft  néceflàire  au  ral  &  faufles  abus  particuliers,  ne  forme 
propriétaire  fur  fon  héritage ,  pour  mettre  pas  un  revenu.  Ce  n'eft  qu'un  objet  de  pur 
les  truirs  à  couvert  des  ravages  qu'y  font  amufement,  propre  a  détourner  le  journa- 
les  animaux  fauvages.  On  ne  doit  point  lier  de  fon  travail  ordinaire ,  le  laboureur 
par  conféquent  lui  en  ôter  la  liberté  de  fa  charrue,  le  vigneron  de  fa  vigne,  le 
fans  des  conildérations  importantes  qui  marchand  de  fon  commerce,  l'cccléfiaftiquc 
tenant  à  l'avantage  public ,  exigent  que  des  fonctions  de  fon  mipiftere.  De  forte 
chacun  faflè  le  lacrince  de  fon  avantage  C|ue  l'intérêt  perfonoel ,  l'inrerêt  public , 
perfonnel.  J  intérêt  de  la  religion ,  fe  réunifient  pouc 

6.  Le  droit  romain  n'avoit  mis  aucune  faire  interdire  à  certaines  perfonnes  la  fa- 
entrave  à  la  liberté  de  chafTer  que  donne  culté  de  chaflèr,  accordée  par  le  droit  na- 
lc  droit  naturel.  Il  n'en  eft  pas  de  même   turel  à  tous  les  hommes. 

parmi  nous  :  nos  rois ,  ainfî  que  les  fei-  p.  La  chaflè  peut  être  confidérée  dans 
gnuurs  leurs  vaflàux,  fe  lont  réfervé,  le  droit  fous  deux  points  de  vue  ;  i°.  Com- 
pour  eux  &  pour  ceux  auxquels  ils  onc  n)e  faculté  perfonnelle  accordée  à  certaines 
jugé  à  propos  de  le  communiquer ,  le  perfonnes  &  refuféc  à  d'autres;  z°. Comme 
droit  excluûf  de  chaflèr  toute  efpecj  de   djoît  réel  annexé  pat  le  fou.YCrain  à  tel 
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domaine  qui  donne  le  droit  de  chafler  fur 
l'étendue  de  ce  domaine  :  ainlî  nous  ferons 
connoître  l*  à  qui  la  chafle  eft  per- 
mife  ,  à  qui  elle  eft  défendue  -,  i°.  A  qui 
le  droit  de  chafle  appartient  ;  }°.  com- 
ment on  doit  ufer  du  droit  de  chafle  ;  40. 
quels  juges  connohTent  des  délits  de  chafle; 
5°.  les  loix  particulières  aux  eccléfiafti- 
ques. 

Ceux  qui  voudront  approfondir  da- 
vantage cette  matière  peuvent  voir  les 
auteurs  qui  en  ont  traité  ex  profejfo  :  l'au- 
teur du  code  des  chafles  ;  Chaiiland ,  die* 
tionnaire  des  eaux  6c  forêts  -,  Mr.  Pothier  , 
traité  de  la  propriété,  n°.  13-50 -,  6c  Joufle, 
commentaire  fur  l'ordonnance  des  eaux  6c 
forets. 

10.  Les  loix  qui  concernent  la  chafle  ont 
pour  bafe  le  titre  30  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forets  de  1(6$.  11  faut  y 
joindre  les  anciennes  ordonnances,  no- 
tamment celles  des  mots  de  juin  1601  , 
&  juillet  1 607  ,  qui  doivent  être  obfervées 
en  toutes  leurs  difpofitions  auxquelles  il 
n'eft  pas  dérogé,  6c  qui  ne  contiennent 
tien  de  contraire  à  l'ordonnance  de  1669 , 
aux  termes  de  cette  dernière  loi ,  fit.  30 
Art.  1.  Il  y  a  auili  plufîeurs  réglemens 
poftérieurs  fur  le  fait  des  chafles.  Ces 
différentes  loix  fe  trouvent  réunies  dans 
le  code  des  chafles. 

11.  Quelques  auteurs  ont  pcnfé  que 
la  propriété  des  animaux  fauvages  appar- 
tient dans  notre  droit  au  fouverain ,  6c  par 
fa  conceflîon  aux  feigneurs,  qui  peuvent 
empêcher  en  conféquence  toute  pcrfbune 
ide  chaffer  dans  l'étendue  de  leurs  feigneu- 
*ies  :  voyez  le  traité  qui  eft  en  tête  du 
code  des  chafle.  Ce  fentiment  n'eft  pas 
texadh  La  faculté  exclufivc  de  chafler  ré- 
fervée  au  roi  6c  aux  feigneurs ,  ne  les  rend 
pas  par  cela  même  propriétaires  des  ani- 
maux qui  font  fur  leurs  terres.  Leur  con- 
idition  ,  quant  à  la  propriété  des  animaux, 
ne  diffère  pas  de  ce  qu'elle  eft  en  droit 
naturel  ;  ils  ne  peuvent  l'acquérir  qu'au 
moment  qu'ils  s'en  emparent.  Comme  le 
dit  très -bien  l'auteur  d'une  note  fur  ce 
traité  que  nous  venons  de  citer,  il  n'eft  pas 
néceflaire  que  les  rois  ayent  la  pro- 
priété des  bêtes  fauvages,  pour  qu'il* 

Ton.  IJf , 
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puifTent  en  permettre'  ou  an  défendre  la 
chafle.  Lorfqu'ils  la  défendent ,  ils  laiflent 
ces  animaux  dans  leur  liberté  naturelle, 
6t  défendent  feulement  d'en  acquérir  la 
propriété  par  occupation. 

ix.  La  propriété  du  gibier  ne  donne 
prcfque  jamais  lieu  à  conteftation  parmi 
nous.  Ou  bien  le  chafleur  eft  aurorifé  à 
chafler  fur  le  terrein  en  queftion,  6c  alors 
perfonne  ne  lui  contefte  la  propriété  de  fon 
gibier;  ou  bien  il  n'y  eft  pas  autorifé,  6c  alors 
lur  la  plainte  du  feigneur  auquel  appartient 
le  droit  de  chafle  fur  la  terre,  le  gibier  eft 
confifqué  au  profit  du  plaignant  :  non  pas 
qu'il  lui  appartienne,  mais  a  titre  de  peine 
infligée  au  chaflear  réfraâaire  aux  loix.  11 
eft  jufte  de  priver  ce  dernier  du  fruit  d'un 
exercice  défendu;  6c  l'animal  confifqué  fur 
le  chaffeur  doit  naturellement  être  adjugé 
à  celui  qui  feut  avoit  le  droit  de  s'en  em- 
parer. 

13.  Entre  chafleurs  qui  ont  droit  ou 
permiflîon  de  chafler  fur  la  même  terre, 
on  ne  voit  pas  seléver  de  conteftation: 
chacun  d'eux  devient  propriétaire  de  fort 
gibier  au  moment  qu'il  s'en  empare. 

L'animal  pourfuivi  ou  même  blefle  n'ap- 
partient pas  encore  au  chaffeur  qui  le  pour- 
fuit ,  parce  que  jufqu'à  la  capture  il  n'en 
eft  pas  le  maître  6c  peut  le  manquer* 
'Mais  quoique  le  chafleur  qui  eft  à  la  pour- 
fuite  de  fon  gibier  n'en  ait  pas  encore 
acquis  la  propriété,  néanmoins  tant  qu'il 
le  pourfuit  il  feroit  contraire  à  l'équité 
qu'un  autre  chafleur  vint  s'en  emparer. 
C'eft  l'avis  de  Barbeyrac ,  qui  eft  fttivi  dans 
l'ufage  fans  conteftation. 

II.  A  qui  la  chajft  confidèrie  comme 
faculté  perfonnelle  eft- elle  petmife  ?  A 
qui  tjt-clle  dejendue  ? 

1.  La  faculté  perfonnelle  de  chaflèr 
eft  accordée  par  l'ordonnance  de  i6oi 
art.  4,  &  par  celle  de  1669  ,  tit.  30, 
art.  14,  à  tous  feigneurs  gentilshom- 
mes 6c  nobles;  ce  qui  comprend  deux 
fortes  de  perfonnes ,  les  gentilshommes 
&  nobles,  6c  les  propriétaires  des  fiefs  6C 
feigneuries.  Elle  eft  accordée  à  ceux-ci,  foie 
gentilshommes ,  foit  roturiers, par  l'article; 
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18  du  titre  30  de  la  même  ordonnance 
de  1 669  ,  qui  défend  la  chafle  non  pas  à 
tous  roturiers  indiftinclemenr,  mais  à  tous 
roturiers  non  pojfe'dant  fiefs.^ 

1 2.  Ce  dernier  article  déiîgne  les  per- 
(bnnes  auxquelles  la  chatte  elt  défendue  : 
faifons  défenfes  aux  marchands ,  artifans 
bourgeois  5c  habitans  des  villes,  bourgs, 
paroifles ,  villages  8c  hameaux ,  payfans 
6c  roturiers,  de  quelque  état  &  condition 
qu'ils  foient,  non  pofTédant  fiefs  ôc  fei- 
gneuric  &  haute  juftice,  de  chafler  en 
quelque  lieu,  forte  9c  manière,  8c  fur 
quelque  gibier  de  plume  6c  poil  que  ce 
puhTe  être». 

La  défenfe  s'étend  à  tout  roturier  non 
pofledant  fief  ou  haute  juftice,  de  quel- 
que état  8c  condition  qu'il  foitj  fauf 
quelques  exceptions  mentionnées  ci-après 
$  IV,  n"  ia,  13  &  14.  Ainfi  les  bour- 
geois 8c  autres  perfonnes  roturières  non 
polTédant  fiefs  mais  vivans  noblement, 
comme  juges  ,  avocats ,  médecins ,  n'ont 

£as  de  droit  la  liberté  de  chaflèr ,  même 
îr  leurs  propres  terres.  C'eft  mal- à- propos 
que  Joufle,  dans  fon  commentaire  fur 
1  article  14  ,  la  leur  accorde ,  d'après  l'or- 
donnance de  Charles  'VI  du  mois  de  jan- 
vier 1396  &  autre  fubféquentes  qui  n'y 
ont  pas  dérogé  :  ces  lois  ont  été  abro- 
gées à  cet  égard  par  l'article  cité,  ainfi 
que  l'obferve  Mr.  Pothier ,  Du  domaine  de 
propriété,  n°  30. 

Én  conformité  de  cet  article  ,  il  a  été 
rendu  au  parlement  de  Touloufe ,  le  1 8 
anars  1719,  fur  la  requifition  du  procureur- 
général,  arrêt  qui  défend  «à  tous  mar- 
chands, payfans ,  artifans  5c  roturiers  non 
polTédant  juftice  ou  fiefs  nobles,  même 
non  impoles  à  la  taille  ,  de  chafler  en 
aucun  temps  6c  aucune  manière  que  ce 
puifle  être  ».  Pluficurs  roturiers  ne  polTé- 
dant fiefs  ni  juftice ,  mais  exempts  dé  taille, 
prétendoient,  à  caufe  de  leur  exemption, 
avoir  ainfi  que  les  nobles  la  faculté  per- 
ionnelle  de  chafler:  cette  prétention  fut 
proferite  par  l'arrêt  cité. 

3.  Les  roturiers  non  polTédant  fief  qui 
chaflènt  contre  la  prohibition  de  la  loi  doi- 
vent être  condamnées  «  à  100  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  au  dou- 
ble pour  la  féconde,  5c  pour  la  troi- 
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fume  attachés  trots  heures  au  carcan  du 
lieu  de  leur  réfidence,  à  jour  de  marché, 
6c  bannis  durant  trois  années  du  reflort 
de  la  maitrife  -,  fans  que ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  les  juges  puiflent  re- 
mettre ou  modérer  lf  peine  ».  Ordon- 
nance de  1669,  tit.  30,  art.  28. 

Quoique  la  fin  de  cet  article  interdite 
aux  juges  la  faculté  de  modérer  la  peine  »  - 
néanmoins  elle  n'eft  pas  toujours  pronon- 
cée à  la  rigueur.  L'humanité  de  nos  fou- 
verains  leur  fait  tolérer  les  adouciiTemens 

3ue  les  juges  croyent  raifonnabjes.  On 
iftingue  fi  le  délit  a  été  commis  fur  les 

ftlaihrs  du  roi  6t  dans  fes  forêts,  ou  fur 
e  canton  d'un  particulier.  Au  premier  cas 
il  eft  jugé  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances >  au  fécond  cas  la  peine  eft  quel- 
quefois modérée,  fuivant  les  circonftances 
qui  peuvent  rendre  le  chafleur  moins  cou- 
pable. 

Les  anciennes  ordonnances  étoient  en- 
core plus  rigoureufe  fur  la  punition  des 
délits  de  chafle.  L'article  14  de  celle  de 
i£oi  laiflbit  à  la  confeience  des  juges 
d'ordonner  la  peine  de  mort,  en  cas  de 
récidives  multipliées.  Mais  l'article  2  du 
titre  30  de  l'ordonnance  de  1669  leur  a 
ôté  cette  faculté  meurtrière  :  il  défend  de 
condamner  au  dernier  fupplice  pour  le 
feul  fait  de  chafle,  de  quelque  qualité 
que  foit  la  contravention. 

4.  Quoique  la  chafle  foit  permife 
aux  gentilshommes  6c  aux  feigneurs , 
néanmoins ,  il  eft  des  cantons  dans  icfqucls 
il  leur  eft  défendu  de  chafler  ainfi  qu'à 
toute  autre  perfonne.  C'eft  1°  aux  termes 
de  l'ordonnance,  ait.  1  j  ,  dans  les  forêts, 
buiflons ,  garennes  8c  plaines  du  roi ,  s'ils 
n'en  ont  titre  ou  permiiuon  :  mais  fuivant 
l'art.  1  y,  ils  peuvent  chafler,  iur  les  étangs, 
marais  6c  rivières ,  appartenans  au  roi.  20 
Dans  toute  l'étendue  des  capitaineries  des 
maifons  royales ,  nonobftant  tous  titres  Se 
permifllons  antérieures  à  l'ordonnance  de 
1669  ,  qui  font  révoquées,  fauf  à  en  accor- 
der de  nouvelles,  art.  20,  30  dans  1  efpace 
d'une  lieue  par  delà  les  bornes  des  plâifirs 
du  Roi,  pour  toute  efpece  de  gibier,  art.  1 4, 
4°  dans  les  trois  lieues  par-delà  les  mêmes 
bornes ,  pour  les  chevreuils  8c  bêtes  noires  , 
mime  art.  ;  voyez  Capitainerie,  f  La  faculté 
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ÎerToïinelle  de  châtier  eft  in'enkce  à  tous 
es  eccléfiaftiquesjvoyez.  ci- après  ,  $  VI. 

• 

$  III.  A  qui  U  chajfe  conjtj/r/e  comme 
droit  rétl  appartient-elle  ? 

I.  Le  droit  de  charte ,  confîdéré  comme 
une  efpece  de  droit  réel ,  eft  annexé  dans 
notre  droit  françois  à  la  feigneurie ,  &  à 
la  haute  juftice. 

Aux  termes  de  l'ordonnance ,  art.  1 4 , 
les  propriétaires  des  terres  nobles  ,  foit 
fiefs,  foit  francs  -  aleus  nobles,  ont  droit 
de  charter  dans  leurs  forêts ,  buiflbns  , 
garennes  &  plaines  :  ce  qui  comprend  non- 
feulement  les  terres  qui  leur  appartien- 
nent, mais  encore  les  rotures  qui  relè- 
vent d'eux;  ce  font  d'anciennes  parties  qui 
en  ont  été  détachée»  originairement  pour 
les  droits  utiles  feulement,  mais  non  pour 
les  droits  honorifiques,  dont  la  charte  fait 
partie. 

z.  Si  plufieurs  particuliers  poftedent 
une  terre  par  indivis,  chacun  d'eux  a  une 
portion  dans  chaque  partie  de  la  feigneurie, 
■ôc  en  conléquence  a  le  droit  de  châtier  fur 
la  totalité  de  la  feigneurie,  à  moins  que  par 
un  accord  mutuel ,  ils  ne  fe  cantonnent , 
en  attendant  le  partage  de  la  terra  Le 
partage  fait ,  chacun  d'eux  n'a  droit  de 
charte  que  fur  fa  portion  :  voyez  Canton- 
nement ,  $  II.  nis  2.  &  3. 

3 .  Lorlque  la  feigneurie  appartient  à  un 
corps  ou  une  communauté,  les  membres  de 
ia  communauté  ne  poffédent  pas  la  fei- 
gneurie comme  une  chofe  appartenante  à 
-chacun  d'eux  j  ils  n'y  ont  de  droit,  qu'au- 
tant qu'ils  font  partie  du  corps  \  ils  en  jouif- 
fent  comme  une  chofe  appartenante  au 
corps  :  chacun  d'eux  ne  peut  donc  pas  jouir 
fperfonnellement  de  la  charte,  mais  le  corps 
entier  peut  donner  la  permiflîon  de  charter. 
Il  la  donne  le  plus  fouvent  à  tous  fes  mem- 
bres :  il  peut  aulli  commettre  pour  charter 
fur  fes  terres  une  perfcnne,dontil  faut  qu'il 
farte  enregistrer  la  commillion  à  la  maitrife 
des  eaux  &  forêts. 

4.  Lorlque  le  lcigneur  inféode  des  por- 
tions de  fa  feigneurie,  U  concède  au 
vaflal  non-feulement  les  droits  utiles,  mais 
/encore  les  droits  honorifiques  attachés 
»  la  qualité  de  fief.  Ainfi  la  charte  étant 
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an  droit  honorifique,  elle  eft  en  cette 
qualité  comprife  dans  la  conceflîon  féo- 
dale, ft  celui  qui  inféode  ne  fe  la  ré- 
ferve  pas  exprefTémenr.  Il  faut  une  ré- 
ferve  exprefle  :  celle  des  droits  de  juftice 
gTurie  &  garenne  ne  fufSroit  pas,  &  n'em- 
pêcheroit  pas  le  vartal  de  charter  malgré 
Ion  feigneur  -,  parce  que  la  charte  exercée 
par  le  vartal  fur  fon  fief,  ne  fait  aucun  obfta- 
cle  aux  droits  de  juftice,  grurie  Se  garenne, 
que  le  feigneur  a  retenus  par  la  conceflîon. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  z6  août 
1783- 

La  comteffe  de  la  Martais  eft  pro- 
priétaire de  trois  fiefs  relevans  du  duché 
d'Enghien  ou  Montmorency,  dans  l'éten- 
due defquels  fe  trouvent  791  arpens  de 
bois ,  en  trois  parties ,  enclavés  dans  la 
forêt  d'Enghien,  favoir  :  les  bois  de  Domont 
Se  des  Coudrais  fur  lefquels  M.  le  Prince 
deCondé,  Duc  d'Enghien,  a  droit  de  grurie; 
les  bois  de  Chauvry  fur  lefquels  le  même 
prince  a  droit  de  juftice,  grurie  &  ga- 
renne ,  aux  termes  de  la  conceflîon  faite 
en  1398  par  Jacques  de  Montmorency 
en  mariant  fa  focur  Denifc  de  Montmo- 
rency à  Lancelot  Turpin. 

En  1776,  les  officiers  du  prince  pré- 
tendirent qu'il  avoit  le  droit  exclufif  de 
charter  fur  les  fiefs  de  la  dame  de  la  Martais; 
en  conféquence  cette  dame  fut  aflignéc  au 
bailliage  d'Enghien  pour  être  condamnée 
à  l'amende  pour  faits  de  charte  commis 
par  fon  garde  dans  les  bois  &  fief  de 
Chauvry ,  les  Coudrais ,  &  Domont.  Une 
fentence  par  défaut,  du  17  février  177^,  la 
condamna  en  l'amende  de  500  livres. 

Sur  l'appel,  la  comterte  de  la  Martais 
demanda  a  être  maintenue  dans  le  droit 
Se  porteflion  de  charter  &  faire  charter 
fur  fes  fiefs  Se  dans  les  bois  qui  en  font 
partie.  Elle  fe  fondoit  fur  la  règle  géné- 
rale qui  attribue  la  chalTe  au  feigneur  de 
fief.  Le  prince  partoit  condamnation  quant 
au  fief  Domont ,  la  chofe  ayant  déjà  été 
jugée  quant  à  ce  fief,  par  arrêt  de  1 687  : 
il  n'y  eût  de  conteftation  que  pour  le 
fief  des  Coudrais  &  celui  de  Chauvry. 

On  invoquoit  pour  la  prétention  dit 
prince  le  droit  de  grurie  qu'il  avoit  fur 
ces  deux  fiefs ,  comme  emportant  la  fa- 
culté exclufive  de  la  charte.  On  faifoic 
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valoir  quant  au  fief  de  Chauvry  la  rë-   art.  26 ,  à  la  haute  juftice ,  comme  une  dé> 
ferve  de  la  garenne  portée  en  Pa&e  de   pendance  de  ce  droit,  qui  n'a  rien  do 
1398.  On  pretendoit  que  le  droit  de  ga-    commun  avec  celui  de  fief,  il  s'enfuie 
renne  eft  le  droit  de  tenir  un  canton  quel»   que  l'on  ne  doit  pas  alTujétir  le  vaflal  fei- 
conque  en  défenfe  &  d'empêcher  toute   gneur  haut-jufticier,  à  fouffrir  malgré  lui 
perfonne  d'y  chafler.  La  comtefle  de  la   la  chafle  de  fon  feigneur  féodal.  C'eft  ces 
flairais  foutenoit  au  contraire ,  que  le  mot   qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  16  mai  1714? 
garenne  étoit  dans  l'efpece  reftreint  à  figni-   rapporté  en  forme  au  code  des  chaires , 
fier  un  enclos  deftiné  à  renfermer  des   ehap.  16 1  confirmarif  d'une  fentence  te»-» 
lapins  i  que  telle  étoit  fa  fignification  dès   due  entre  le  Seigneur  de  Montplacé  &  U 
l'époque    de   la  conceffion  de   *  39S  i    dame  de  Campagnolles ,  ayant  la  haute 
ou  ainlî  la  réferve  du  droit  de  garenne   juftice  fur  le  fiel  de  la  Réauté  mouvant 
faite  par  le  feigneur  de  Montmorency   fans  moyen  de  la  feigneurie  de  Montplacé. 
çonfiftoit  feulement  dans  la  faculté  exclu-   La  fentence  dont  étoit  appel  avoir  fait 
five  de  renfermer  des  lapins  dans  un  enclos   défenfe  au  feigneur  de  Montplacé  «  de 
particulier  &  de  priver  fa  facur  de  cette  fa-   faire  chafler  ni  de  chaiTer  en  perfonne  fur 
culté  ,  mais  qu'elle  n'empêchoit  pas  le  vaf-   les  terres  de  la  dame  de  Campagnolles , 
fal  de  chaiTer  dans  l'étendue  des  bois  où  ce   dont  elle  avoit  la  haute ,  moyenne  &  bafle 
feigneur  ne  pouvoir  pas  établir  de  garenne,    juftice  ». 

L'arrêt  du  16  août  1783  rendu  fur  les  6.  Au  feigneur  haut-jufticîer  appartient 
concluions  de  M.  l'avocat-général  Séguier,  le  droit  de  chaffer  dans  toute  l'étendue 
a  maintenu  &  gardé  la  dame  de  la  MaiTais  de  fa  haute  juftice  fans  exception  ; 
dans  le  droit  ôc  porteffion  de  chafler  Ht  i°  Sur  les  terres  à  lui  appartenantes; 
faire  chafler  dans  route  l'étendue  de  fes  a°  Sur  les  rotures  relevantes  du  fief 
fiefs  &  bois  de  Chauvry,  les  Coudrais  &  auquel  eft  attaché  le  droit  de  haute  juf- 
Domonr.  Plaidoyeries ,  vu  la  minute.  tice,:  il  réunit  à  leur  égard  les  droits  de  fei- 
j.  Le  feigneur  fe  dépouillant  par  gneur  féodal,  Se  de  feigneur  haut-jufticier» 
la  conceffion  féodale,  de  la  faculté  3 0  Sur  les  fiefs  étant  dans  le  détroit  de 
de  chaiTer ,  ne  peut  à  la  rigueur  l'exer-  fa  juftice ,  foit  qu'ils  foient  dans  fa  mou* 
cer  fur  le  fief  de  fon  valTal  uns  fon  con-  vance,  foit  qu'ils  foient  dans  une  autre 
fentement.  Mais  le  refpecl  que  celui-ci  mouvance  :  fa  faculté  à  cet  égard  eft  Iimi- 
doit  à  fon  feigneur,  feroit  bielle  par  la  tée>  il  ne  peut  y  chaffer  qu'en  perfonne  « 
défenfe  qu'il  lui  feroit  de  chafler  fur  fon  &  ne  peut  pas  empêcher  le  propriétaire  du 
fief.  Par  cette  raifon  la  jurifprudence  ac-    fief  d  y  charter. 

corde  au  feigneur  dominant  le  droit  de  Ces  points  font  décidés  par  l'article  i4 
venir  chaffer  quelquefois  fur  les  fiefs  de  du  titre  30  de  l'ordonnance  de  1669. 
fes  vallaux  ;  pourvu  qu'il  en  ufe  modé-  «  Déclarons  tous  feigneurs  haut  -  juft*- 
xément ,  qu'il  y  vienne  en  perfonne ,  ra-  cicrs ,  foit  qu'ils  aient  cenfîve  ou  non  , 
rement ,  &  feulement  autant  qu'il  eft  né-  en  droit  de  pouvoir  chaiTer  dans  toute 
cefTaire  pour  faire  reconnoître  fon  domaine  l'étendue  de  leur  haute  juftice,  quoique 
fupérieur.  Les  égards  de  bienveillance  qu'il  le  fief  de  laparoiflè  appartint  à  un  autre»  , 
doit  lui-même  a  fon  vaflal,  ne  lui  per-  (c'eft-à-dire,  comme  l'explique  M'. Pothier, 
mettent  pas  de  faire  un  ufage  plus  étendu  Du  domaine  de  propriété,  »°  38  ,  quand 
de  cette  faculté.  même  le  fief  ou  les  fiefs  qui  fe  trouvent 

Comme  elle  eft  de  pure  tolérance ,  finies  dans  l'étendue  de  la  parcifle,  dans  la- 
elle  doit  être  renfermée  dans  les  bornes  quelle  ilsonr  droit  de  juftice,  ne  leur  appar- 
ies plus  étroites.  Auffi  i°.  le  feigneur  fu-  tiendroient  pas  )  «.  fans  néanmoins  qu'ils 
7crain  ne  peut  en  ufer  fur  les  fiefs  de  puilTenr  y  envoyer  aucun  de  leurs  dc- 
fes  arriéres  vaiTaux.  i°.  On  la  refufe  même  meftiques  ni  aurre*  perfonnes  d-  leur  parr, 
au  feigneur  immédiat ,  lorfque  le  fief  ni  empêcher  le  propriétaire  du  fief  de  la 
fervant  a  la  haute  juftice.  La  chaiTc  étant  paroiflè  de  charter  aufti  dans  l'étendue, 
lpéciaiement  attribuée  par  l'ordonnance,   de  fon  fief». 
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En  conformité  de  cet  article  ,  un  arrêt 
du  13  mars  1701 ,  qu'on  trouve  en  forme 
au  code  des  chattes,  ckap.  26,  a  fait 
défenfes  au  fieur  Guerin  ,  feigneur  de 
Po  y  lieux  ,  de  mener  ni  envoyer  aucuns 


8.  La  facuké  accordée  par  la  jurifpru- 
dence  au  feigneur  dominant ,  de  chafler 
fur  les  fiefs  de  fes  vafTaux ,  doit ,  par 
argument  de  l'article  ci-deflus ,  être  ref- 
treinte  ,  en  cas  de  partage  inégal  de  la 


domelliques  ni  autres  perfonnes  chafler  feigneurie  dominante  ,  au  propriétaire  de 

fur  les  terres  Se  feigneuries  de  la  demqi-  la  principale  portion  ,  &  en  cas  de  partage 

Celle  de  Ryants ,  relevantes  de  lui  à  caufe  égal ,  au  propriétaire  de  la  portion  de 

de  fa  haute  juftice.  l'aîné  :  il  y  a  même  raifon.  Cette  faculté 

La  faculté  accordée  au^  feigneur  haut-  ainfl  reftreinte  eft  une  reconnciflànce  fuf- 

jufticier ,  de  chajTer  fur  les  fiels  étant  dans  fifante  du  domaine  de  fupériorité. 

fa  haute  juftice ,  eft  tellement  perfonnelle  9.  Les  feigneurs  moyens  &  bas-juftiders 

qu'il  ne  peut  mener  perfonne  avec  lui  aux  n'ont,  aux  termes  de  l'ordonnance,  en 

termes  de  l'arrêt  ci-deflus  ;  encore  moins  leur  qualité  de  jufticiers ,  aucun  droit  de 

y  envoyer  qui  que  ce.  foit,  pas  même  fes  charte  fans  le  contentement  de  leur  feigneur 

en  fans  ,  ajnli  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  féodal  Se  haut-jufticier  :  ainfi  jugé  par  arrêt 

du  parlement  de  Provence,  du  14  décem-  du  parlement  de  Paris,  du  23  décembre 

bre  1710.  I5*«.  rapporté  au  code  des  chartes ,  ckap. 

4°  Sur  les  francs-aleus  nobles:  le  fei-  aô",  &  rendu  en  faveur  du  fleur  de  Vil- 

gneur  haut-jufticier  y  a  le  même  droit  que  levandé ,  rréyant  que  moyenne  Se  balle 

fur  les  fiefs  qui  font  dans  une  autre  mou-  juftice  en  fon  fief ,  contre  la  dame  de 

vance.  Montjeay,  de  laquelle  il  étoit  mouvant 

50  Sur  les  francs-aleus  roturiers:  comme  en  fief  &  haute  julfice.  Il  lui  fut  défendu 

ces  terres  n'ont  pas  de  feigneur  féodal ,  de  chafler  &  faire  chafTer  hors  de  fon  fief , 

le  droit  de  charte  du  feigneur  haut-jufti-  fans  congé  ni  pcrmiflion  de  la  dame  de 

cier  n'y  eft  pas  borné  ;  il  y  eft  aufli  étendu  Montjay. 
que  fur  fon  propre  terrein. 

7-  Lorfque  la  haute  juftice  fe  trouve 


partagée  entre  plufieurs  particuliers ,  les 
propriétaires  de  fiefs  finies  dans  fon  ref- 
iort  fc  trouveroient  trop  grêvés,  fi  tous 
les  co  -  propriétaires  de  la  haute  juftice 
avoient  la  faculté  de  chafler  fur  ces  fief». 
L'ordonnance ,  art.  27,  a  prévu  cet  incon- 
vénient. <t  Si  la  haute  juftice  étoit  démem- 


10.  Le  feigneur  de  fief  eft,  en  qualité 
de  feigneur,  propriétaire  du  droit  de  chafle: 
il  en  ufe  comme  bon  lui  femble  ;  il  peut 
chafler  en  perfonne,  faire  chafler  les  enfans, 
Se  fes  domeftiques,  foit  en  fa  préfence  ,  foie 
en  fon  abfence.  / 

1 1.  La  préfence  du  feigneur  féodal  fuffie 
pour  communiquer  le  droit  de  chafle  à 
tous  ceux  qui  l'accompagnent  ;  mais  en 


brée  Se  divifée  entre  plufieurs  enfans  ou  cas  d'abfence ,  fa  pcrmiflion  ne  fuffit  pas. 

particuliers,  porte  cet  article,  celui  feul  à  Si  les  amis  du  feigneur  qui  chaflent  en 

3ui  appartiendra  la  principale  portion,  aura  fon  abfence  n'ont  pas  la  faculté  perfbn- 

roit  de  chafler  dans  toute  l'étendue  de  fa  nelle  de  chafTer ,  la  permiflion  n'empê- 

juftice  Se  à  l'exclufion  des  autres  co-jufti-  chera  pas  qu'ils  ne  puiflent  être  pourfuivis 


ciers....  &  fi  les  portions  étoient  égales, 
celle  qui  proviendrait  du  partage  de  1  aîné, 
aurait  cette  prérogative ,  à  cet  égard  feu- 
lement ,  &  fans  tirer  à  canféquence  pour 
les  autres  droits,  Sec  ». 

Cette  décifion  de  l'ordonnance  n'a  lieu 


comme  réfraclaires  aux  -ordonnances. 

n'en  eft  pas  de  même  des  domefti- 
ques ,  que  le  feigneur  envoie  chafler  dans 
l'étendue  de  fon  fief  :  leur  condition  les 
met  à  l'abri  de  toute  recherche  de  la  part 
du  miniftere  public  ;  ils  ne  chaflent  point 


qtre  pour  le  droit  de  charte  annexée  à  la  pout  leur  compte  ;  ce  font  les  maitres  qui 

haute  juftice;  elle  n'empêche  pas  que  fur  chaflent  pat  leur  miniftere.  Aufli  ceux-ci 

les  aurres  terres  dépendantes  du  fief,  tous  font  -  ils  refponfables  des  délits  de  chafle 

les  co-proprfiétaires  ne  confervent  le  droit  que  leurs  domeftiques  pourraient  cora- 

de  chafle  fur  la  totalité  avant  le  partage,  mettre. 

6.  chacun  fut  fa  paît  après  le  pattage.       11.  Ce  qui  vient  d'être  dk  s'applique 
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au  fcigncur  haut-fufticier ,  mon-feulcment  droit  de  charter  fur  fon  tenon, 

fur  les  terres  de  fon  fier,  mais  encore  L'ufage  a  établi  une  exception  à  ce 

fur  les  francs-aleus  roturiers  étant  dans  l'é-  principe  entre  voifins.  Si  mon  %'oifin  a 

rendue  de  fa  haute  juftice.  levé  une  pièce  de  gibier  fur  fon  fief ,  je  ne 

1 3 .  Les  feigneurs  jaloux  du  droit  de  chaf-  puis, tant  que  fes  chiens  font  à  la  pourfuite  » 

fe ,  ne  fouffrent  pas  que  perfonne  prenne  l'empêcher  de  le  fuivre  fur  ma  terre.  Ce 

cet  exercice  fur  leurs  terres  fans  leur  droit  de  fuite  eft  autorifé  par  quatre  an- 

permiflîon.  Ils  exercent  dans  toute  leur  ciens  arrêts  mentionnés  par  Chailland  aux 

étendue  leur  droit  prohibitif.  mots  Chajfe  ,  Suite  de  gibier.  Le  premier 

Les  perfonnes  qu'ils  peuvent  empêcher  a  été  rendu  pçur  le  prieur  de  Courty  , 

de  charter,  font  i°  ceux  qui  n'en  ont  pas  la  contre  les  habitans  de  Crepy  en  Laon- 

f acuité  perfonnelle  :  tel  eft  tout  roturier  nois ,  au  parlement  de  Pentecôte,  1290-, 

non  poftédant  fief.  Le  feigneur  de  fief  peut  le  fécond  eft  du  23  décembre  i$66;  le 

empêcher  fon  tenancier  de  chafler  fur  l'hé-  rroifieme,  du  17  mai  1J73,  rapporté 

ritage  même  qu'il  tient  de  lui  en  cenfive ,  par  Bacquet ,  Des  .droits  de  juftice ,  c hop. 

parce  que  la  charte  n'eft  point  dans  nos  dernier,  n°  14,  aéré  rendu  fut  un  diné- 

merurs  une  fuite  du  droit  de  propriété.  rend  élevé  entre  le  baron  de  Saligny  Se 

Le  feigneur  haut  -  jufticier  a  le  même  le  feigneur  du  fief  de  Beaumont ,  fon 

droit  d'empêcher  le  propriétaire  roturier  vafTal,  parce  que  le  fleur  de  Beaumont 

de  chalfer  fur  fon  propre  héritage,  foit  ayant  levé  un  fanglier  fur  les  terres  de 

mouvant  de  lui  en  cenfive ,  foit  franc-aleu  fon  fief,  l'avoit  pourfuivi  &  pris  fur  les 

roturier  :  le  roi  n'a  accordé  le  droit  de  terres  de  fon  feigneur  féodal  :  les  parties 

chaflè  aux  roturiers,  que  fur  leurs  .fiefs  ,  furent  mifes  hors  de  cour*,  Conftil ,  folio 

feigneuries  &  hautes  juftices.  Le  franc-  5»4>  cotre  ipi.  Le  quatrième  rendu  au 

aleu  roturier  n'étant  ni  fief,    ni  haute  parlement  de  Touloufe,  eft  du  12  juin 

juftice,  le  roturier  qui  en  eft  proprié-  1608.  Il  y  a  un  arrêt  plus  moderne ,  du  1 1 

taire   ne  peut  y  prétendre  le  droit  de  août  171 1  ,  rapporté  par  Chailland  ,  ibid, 

chaflè:  M».  Pothier,  Du  domaine  deprop.  rendu  entre  les  ficurs  d'Auneuil  &  Bour- 

n°  37.  valais ,  qui  a  pareillement  jugé  en  faveur 

Quant  aux  héritages  dépendar»  d'une  de  ce  droit  de  fuite.  Non  trouve  fur  les 

haute  juftice,  mais  mouvans  d'un  autre  regiÛres. 

fief,  c'eft  le  feigneur  de  fief  qui  a  fcul  C'eft:  la  décifion  textuelle  de  la  coutu^ 

le  droit  de  chaffe  en  propriété  :  auflî ,  me  du  comté  de  Bourgogne,  art.  105, 

n'y  a-t-il  que  lui  qui  puifle  empêcher  fon  «  La  bête  mute  de  la  chaffe  d'aucun, 

tenancier  d'y  chafler.  ayant  droit  Se  pouvoir  de  faire  chaffer 

Les  ordonnances  ayant  interdit  aux  ro»  la  peut  parcourir  en  aune  juftice  ou  Cet- 

turiers  non  poflédans  fiefs,  la  faculté  per-  gneurie».  C'eft  auftl  le  fentiment  général 

fonnellede  chafler,  ils  ne  peuvent  l'acqué-  des  auteurs  qutont  écrit  depuis  lordon- 

rir ,  ni  par  preferiprion ,  ni  par  convention,  nancejde  1 6 69 ,  entre  autresjde  M1.  Pothier, 

Tous  les  traités  par  lefquels  ils  auraient  Du  domaine  de  prop.  n°  48.  Néanmoins  , 

acquis  de  leur  feigneur,  la  faculté  de  chaf-  Chailland  ,   à  l'endroit  cité ,  eft  d'avis 

fer,  font  nuls  t  le  feigneur  conferve  peroé-  contraire.  Il  fe  fonde  fur  la  letnedes  or- 

Cuellement  le  droit  de  les  en  empêcher,  donnanres  qui  défendent  la  chaffe  fur 

Voyez  la  jurifprudence  de  Provence ,  tom.  le  terrein  d'autrui  ;  en  conféquence  il 

;  a  ,  art,  1  j  &  14.  confcille  à  tout  ebaffeur  de  s'arrêter  auf- 

2*  Les  feigneurs  peuvent  empêcher  de  fltôt  que  fon  gibier  a  palTé  dans  les  ter- 
charter  ceux  qui ,  en  ayant  la  faculté  res  fur  lefquelles  Un  a  pas  droit  de  chaf» 

Serfonnelle ,  ne  l'ont  pas  fur  le  terrein  fer. 

ont  il  s'agit.  Tels  font  les  autres  fei-  Il  n'eft  pas  permis  aux  gentilshommes 

■gneurj  qui  n'ont  ni  fupériorité  féodale  de  charter  fut  les  terres  qui  ne  leur 

ni  haute  juftice  fur  le  terrein  en  queftion ,  appartiennent  pas  ,  fans  la  permiiïîon  du 

parce  que  chaque  feigneur  a  feulement  le  feigneur  auquel  appartient  la  charte  ;  çç  qui 
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tlt  conforme  au  droit  naturel,  qui,  comme 
nous  1  avons  remarqué  M»  "°  3»  nous 
défend  de  chafler  lur  l'héritage  d'autrui, 
contre  fon  gré.  Ceft  l'ufage  général  du 
royaume  :  il  faut  en  excepter'  feulement 
le  Dauphiné ,  où  les  nobles  peuvent  chafler 
même  lur  les  terres  dont  ils  ne  font  pas 
propriétaires. 

14.  Le  gentilhomme  peut- il  chafler  fur 
tes  terres  en  roture  qui  lui  appartien- 
nent ? 

Si  l'on  confulte  l'ordonnance  de  \66$ 
fur  cette  queftion ,  on  devroit  fe  décider  en 
faveur  du  gentilhomme.  L'article  14  du 
titre  30,  faitant  1  enumération  des  perfonnes 
auxquelles  il  eft  permis  de  chafler  noblement 
dans  leurs  forets,  buuTons,  garennes  & 
plaines ,  y  comprend  non-feulement  les  fei  - 
gneurs,  mais  encore  les  gentilshommes  & 
les  nobles.  L'article  28  ne  comprend  dans 
la  défenfe  générale  de  chafler ,  que  les  per- 
fonnes roturières ,  marchands ,  artifans  , 
bourgeois,  payfans  6c  roturiers.  Eu  rap- 
prochant ces  deux  articles,  comment  refuler 
au  gentilhomme  la  faculté  de  chafler  fur 
fa  roture  î  Pour  chafler  fur  la  terre  dont 
on  eft  propriétaire ,  il  fuffit  d'avoir  l'une 
des  deux  qualités  requifes  par  la  loi  :  fei- 
gueur,  ou  gentilhomme.  Si  on  vouloit 
refufer  au  gentilhomme  la  faculté  de  chaf- 
fer fur  fa  roture,  il  faudrait  effacer  de 
l'article  cité  les  mots  gentilshommes  & 
nobles. 

Plu fieurs  auteurs,  Dumoulin  , Coquille, 
fur  la  coutume  de  Trêves  ,  chap.  ij,art. 
16,  Loyfeau,  Traité  des  ordres  y.chap.  5, 
;i°  85,  Roufleau  fur  l'ordonnance  de  1 601, 
art.  8 ,  l'auteur  du  code  des  chalfes , 
tom.  1  ,  pag.  3  59 ,  Gallon  ,  fur  l'ordon- 
nance de  iÎV?,  tom.  30,  art.  14,  Fre- 
minvilie  ,  Pratique  des  terriers  ,  tom.  4 , 
chap.  6 ,  qutjl.  1 1 ,  &  Jouflè  ,  fur  l'or- 
donnance, art.  14,  font  d'avis  par  ces 
raifous  que  le  gentilhomme  peut  chafler 
fur  fes  rotures.  Ce  dernier  auteur  cire  à 
l'appui  de  fon  lentimcnt ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe  ,  du  2  juillet  1 6 80, 
&  un  autre  rendu  à  la  table  de  marbre , 
du  9  mars  1730 ,  rapporté  par  Fromental 
au  mot  ÇhaJ/e ,  pag.  57. 

D'autres  auteurs  font  d'avis  contraire. 
jUs  fc  fondent  fui  l'article  z*,airuî  conçu  : 


s  §  r  1 1.  s 03 

«  Déclarons  tous  feigneurc  haut-jafticiers 
(oit  qu'ils  aient  cenfive  on  non,  en 
droit  de  pouvoir  chafler  dans  l'étendue 
»de  leur  haute  juftice  ».  Le  droit  de  chaf- 
fer eft  une  dépendance  de  la  haute  juftice , 
dont  le  feigneur  haut-jufticier  jouit  à  l'ex- 
clufîon  de  tous  autres,  fi  ccn'eft  le  fei- 
gneur de  fief  dans  l'étendue  de  fon  fief 
comme  il  eft  marqué  à  la  fin  de  cet  article* 
L'article  ne  contenant  aucune  exception 
en  faveur  du  gentilhomme  dans  fa  roture, 
il  ne  peut  y  chafler.  Quoique  cette  déci- 
fion  contraire  au  fens  de  l'article  14,  ne 
foit  pas  une  conféquence  néceflàire  de  l'ar- 
ticle 26  ,  néanmoins  elle  a  prévalu  dans  la 
iurifprudence  moderne  :  elle  eft  fuivie  par 
Prévôt  de  la  Jeannes,  Principes  de  la 
jurifprudence  françoife ,  n*  25  ,  où  il  cite 
un  arrêt  de  173  £,  rendu  entre  le  comte 
de  Saint- Florentin  Se  le  fieur  Du  lac  M".  Po- 
thier  qui  fe  range  au  même  avis  en  fon 
traité  du  domaine  de  propriété ,  n*  36 , 
fait  mention  qu'il  a  été  ainfi  jugé  dans 
un  procès  entre  le  feigneur  de  Château- 
neuf  lur  Loire  ,  Se  un  gentilhomme  d'une 
ancienne  extraction  ,  qui  étoit  propriétaira 
de  rotures  dans  l'étendue  de  fa  cenfive. 
La  queftion  s'eft  préfentée  entre  M.  le 

Rréfidert  de  Boifgibault  Se  le  fieur  de 
laiuville ,  tréforicr  de  France  au  bureau 
des  finances  d'Orléans,  propriétaire  de 
cenfive  dans  l'étendue  de  la  feigneurie 
appartenante  à  M.  de  Boifgibault.  Sen- 
tence des  premiers  juges  qui  fait  défenles 
au  fieur  de  Mainville ,  jouiflant  des  privi- 
lèges de  la  noblefle,  en  fa  qualité  de 
tréforier  de  France,  de  chafler  fur  fes 
domaines  en  roture  :  appel  en  la  Cour. 
Le  jugement  fouverain  de  la  table  de 
marbre,  du  6  mai  1780,  «met  l'ap- 
pellation au  néant ,  ordonne  que  ce  donc 
eft  appel  fortira  fon  plein  Se  entier  effet, 
permet  à  la  partie  de  Treilhard  ( M.  de 
Boifgibault)  de  faire  imprimer  l'arrêt 
jufqua  concurrence  de  deux  cents  exem- 
plaires >  aux  frais  &  dépens  de  la  partie 
de  Poirier ,  (  le  fieur  de  Mainville  )  j  or- 
donne que  lecture  de  l'arrêt  fera  faite 
en  l'audience  de  la  maitrife  des  eaux  Se 
forêts  d'Orléans  ». 

L'auteur  du  code  rural,  chap.  p,  n°  8,  dis- 
tingue entre  les  feigneurics  &  hautes  juftice* 
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appartenant  au  roi,  &  celles  qui  apparrien-  la  Marche;  mais  par  arrêt  rendu  le  1 1  août 
reiit  à  des  particuliers.  Scion  lui  les  gentils-  17c*  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat- 
hommes  ont  droit  de  chafler  fur  les  rotures  général  Joly  de  Fleury ,  la  cour  infirma  la 
qui  leur  appartiennent,  lorfqu'ellcs  font  fi-  lenrence  du  bailliage  de  Baflïgny ,  &  con- 
tués  dans  les  feigneuries  &  hautes  juftices  de  firrna  celle  de  la  grurie  de  Morvilliers.  Plai- 
la  première  efpece;  mais  ils  ne  le  peuvent  doyeries ,  fol.  346. 
pas,  lorsqu'elles  fontfituécs  dans  les  autres.  On  argumentoit  dans  la  caufe  de  lor- 

Nous  ne  connoiffons  point  d'arrêts  qui  donnance  du  duc  de  Lorraine ,  du  mois 

autorifent  cette  diftinction  finguliere.  de  janvier   1719  ,  qui  défend  à  toutes 

ij.  Les  feigneurs  auxquels  appartient  perfonnes  indiftinctement  de  tendre  ou 

le  droit  de  chafle  ont  le  dtoit  de  prohi-  faire  tendre  aucuns  filets ,  lacs  de  foie  , 

ber  toute  chaiTe  quelconque,  même  celles  &c.  de  faire  aucune  pipée  dans  les  forêts, 

3ui  ne  patoiflenr  pas  leur  faire  du  tort  U  tom.  2,  art.  4  G  14.  Mais  cette  ordon- 

iminuer  leurs  plaifirs,  telles  que  la  pipée  nance  ne  peut  avoir  influé  fur  l'arrêt  :  le 

&  autres  chattes  pareilles ,  à  la  glu.  parlement  a  toujours  tenu  pour  maxime 

On  trouve  dans  le  quatorzième  volume  que  les  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine 

du  recueil  de  Dauphiné.un  arrêt  rendu  n'ont  aucune  force  dans  le  Barrois  mou- 

en  forme  de  règlement  en  vacations ,  au  vant ,  qu'autant  quelles  ont  été  reve- 

parlement  de  Grenoble ,  le  10  feptembre  tues  /de  l'autorité  du  roi  &  regiftrées 

1718  ,  par  lequel  la  cour  «  a  fait  défenfet  en  la  cour.  Voyez  ci -devant  Barrois  a 

à  toutes  perfonnes  de  chafler  ou  faire  $  I. 

chalTer  aux  petits  oifeaux  à  la  chouette,  itf.  L'ordonnance  ne  s'explique  pas  fut 

pipée ,  obry  ou  bricolets ,  baguettes  Se  la  queftion  de  favoir  fi  les  feigneurs  peuvent 

arbres  à  glu  ,  trébuchets  fcV  laUets ,  fous  cballèr  dans  les  enclos  de  leurs  cenfitaires 

peine  de  cent  livres  d'amende ,  &c  ».  6c  de  leurs  jufticiables,  joignauc  immé- 

Le  parlement  de  Paris  a  la  même  jurif-  diatement  leurs  maifons. 

prudence  fondée  fur  le  droit  cxclufif  des  Quelques  parlemens  &  finguliérement 

feigneurs  haut  -  jufticiers  ,  comme  on  va  ceux  de  Dijon  6c  de  Touloufe ,  jugent  que 

voir  par  l'efpece  fuivante.  les  feigneurs  ne  peuvent  faire  chafler  ni 

Le  fieur  de  Tannois,  gentilhomme  do-  chafler  eux-mêmes  dans  les  enclos  de  leurs 
micilié  dans  la  terre  de  Morvilliers  en  cenfitaires  &  de  leuts  jufticiables ,  ainfi  que 
Barrois  mouvant^  avoit  tendu  des  vergettes  Fattefte  M.  le  préfident  Bouhier,  fur  la 
pour  prendre  à  la  glu  des  oifeaux  &  parti-  coutume  de  Bourgogne ,  tom.  2  ,  pag. 
culierement  des  rouges-gorges.  Le  comte  305  ,  6c  la  Rocheflavin. 
de  MorvjHiers  le  fit  affigner  en  fa  juftice.  Cette  jurifprudence  paroît  fondée  en 
Le  fieur  deTannois  oppofa  que  cette  efpece  raifon.  Lorfque  les  endos  joignent  les  niai- 
de  chafle  n  etoit  point  prohibée  par  les  fons ,  ils  en  font  une  dépendance ,  c'eft 
ordonnances  i  que  d'ailleurs,  elle  ne  lui  unafyleoù  la  liberté  du  citoyen  doit  être 
failbit  aucun  tort ,  parce  que  les  rouges-  en  sûreté.  Si  l'on  autorifoit  le  feigneur  non- 
gorges  étoient  des  ojfeaux.  de  paflage.  feulement  à  y  chafler,  mais  aulh  à  y  faire 

Le  comte  de  Morvilliers  répondit  que  chafler  les  perfonnes  de  ft  luire  Se  celles 

}a  chafle  étoit  défendue  par  les  ordon-  auxquelles  il  jugeroit  à  propos  de  le  per- 

nances  à  ceux  qui  ne  font  ni  haut-jufti-  mettre ,  combien  de  défagrémens  une 

ciers  ni  feigneurs  de  fief,  &  que  le  fieur  pareille  faculté  ne  pourrok-cllc  pas  caufet 

de  Tannois  n'ayant  ni  l'une  ni  l'autre  de  au  cenfitaire  ? 

ces  deux  qualités  à  Morvilliers,  n'y  pouvoit  Le  parlement  de  Paris  a  cru  devoir 

phafler  en  aucune  manière.  prendre  un  tempérament  qui  confervât 

Ces  moyens  réulfirent  au  comte  de  Mot-  au  feigneur  fon  droit  de  chafle,  fans 

villiers  dans  fa  grurie;  où  le  fieur  de  Tan-  néanmoins  le  rendre  trop  onéreux  au 

nois  fut  condamné  en  dix  francs  (Barrois)  cenfitaire.  La  queftion  s'étant  préfentée 

d'amende  &c  aux  dépens.  La  fentence  fut  à*  l'audience  ,  entre  '  M.  Michaux  de 

Infirmée  au  bailliage  4e  Bafligny ,  fçaric  i  Montaran ,  feigneur  de  LnTes ,  &  M. 

Cççureç 
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Cteuret  de  Fromonville,  auditeur  des 
comptes ,  y  fut  mife  en  délibéré  le  2 1  jan- 
vier 1758.  Le  n  mars  fuivant,  la  caufe 
fur  appointée  fur  le  rapport  de  M.  l'abbé 
Térct.  Enfin  le  12  août  1760,  la  cour 
rendit  un  arrêt  de  règlement  fur  cette 
matière ,  qui  cil  ainfi  conçu  : 

«  Faifant  droit  fur  les  conclu/ions  du 
procureur  général  du  roi ,  la  cour  (bus  le 
bon  plaifir  dudit  feigneur  roi ,  par  pro- 
vifion  ,  a  ordonné  Se  ordonne  ». 

i°  «  Que  tous  propriétaires  de  parcs, 
clos  Se  jardins  en  cenfive  Se  roture,  joignant 
immédiatement  leurs  habitations  ,  feront 
tenus  de  foufrrir  les  vifites ,  que  les  pro- 
priétaires de  fiefs  dans  l'étendue  defquels 
lefdits  parcs ,  clos  &  jardins  font  firués , 
pourront  faire  Se  faire  faire  ,  de  jour,  par 
leurs  gardes  reçus  en  juftice,  pour  la  con- 
fervarion  du  gibier, fauf  aux  propriétaires 
des  parcs  Se  jardins,  de  faire  accompa- 
gner les  gardes  dans  leurs  vifires,  par  telle 
perfonneà  eux  que  bon  leur  femblcra  ». 

20  «  Pourront  les  feigneurs  de  fief 
Se  feigneurs  haut  -  juft'ci:rs ,  tirer  dans 
lefdits  parcs,  clos  &  jardins,  quand  bon 
leur  femblera  ,  fans  qu'ils  puùTent  y  faire 
tirer  autres  perfonnes  avec  eux,  ni  y 
envoyer  chafler  ;  à  la  charge  néanmoins 
d'en  ufer  modérément,  conformément  aux 
ordonnances ,  fans  aucun  dégât. 

3'J  «  Fait  défenfes  aux  propriétaires  def- 
dtts  parcs,  clos  &  jardins  en  cenfive  Se 
roture,  de  chafler  ni  faire  chafler  dans 
lefdits  parcs,  clos  &  jardins,  fous  les  pei- 
nes portées  par  les  ordonnances  ».  ton- 
Jtil ,  aux  minuits ,  n*  p. 

Voyez  au  mot  Clos ,  $  I,  tk9  t9  l'extrait 
d'un  mémoire  important  fur  cette  ma- 
tière. 

t  T  a  chaflè  peut  donner  lieu  à  deux 
fortes  d'actions  :  l'unepublique ,  à  la  requête 
^es  procureurs  du  roi  ou  fifeaux  pour 
contravention  à  l'ordre  public  \  l'autre 
privée  à  la  requête  des  parties  intéreflées. 
Ces  deux  actions  peuvent  être  réunies  ou 
divifées  fuivant  les  circonftances. 

La  chafle  faite  fans  permifllon  du  fei- 
gneur, par  celui  qui  nen  a  pas  la  fa- 
culté perfonnelle,  donne  lieu  aux  deux 
actions. 

.  La  chafle  faite  avec  la  permiflion  du 
TomtlF. 
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feigneur ,  par  celui  qui  n'eu  a  pas  la  faculté 
perfonnelle ,  ne  donne  lieu  qu'à  l'action 

Imblique  ;  elle  a  lieu  contre  lui ,  malgré 
a  permifllon  expreflè  du  feigneur,  ainfi 
qu'il  a  déjà  été  oblervé,  n°  11. 

La  chafTe  faite  fans  la  permiflion  du 
feigneur,  par  celui  qui  en  a  la  faculté  per- 
fonnelle ,  ne  donne  lieu  qu'à  l'action  pri- 
vée, parce  qu'elle  ne  blefle  pas  directe- 
ment le  public ,  mais  feulement  les  intérêts 
du  feigneur. 

18.  Il  y  a  cette  différence  pour  le  droit 
de  chafle  entre  le  feigneur  de  fief  &  le 
feigneur  haur-jufticicr ,  que  le  premier  n'a 
aucune  jurifdictio'n  pour  le  fait  de  chafle. 
Ainfi ,  pour  les  délits  commis  fur  ion  fief, 
il  ne  peut  intenter  que  l'action  privée.  La 
police  Se  la  jurifdiction  pour  fait  de  chaflè, 
appartient  au  feigneur  haut-iufticier,  pri- 
varivement  au  feigneur  féodal  :  le  premier 

fieur ,  fuivant  l'exigence  des  cas,  pourfuivre 
e  délinquant  à  fa  requête  perfonnelle,  par 
action  privée ,  ou  le  faire  pourfuivre  par 
action  publique ,  à  la  requête  de  fon  pro- 
cureur fifcaL 

19.  Le  feigneur  haut  jufticier  qui  préfère 
l'action  privée  à  l'action  publique  ,  peut-il 
intenter  fon  action  privée  devant  fon  juge  f 

L'article  1 1  du  titre  24  de  l'ordonnance 
de  1 667  porte  :  «  n'entendorrl  exclure  les 
juges  des  feigneurs  de  connoître  de  tout 
ce  qui  concerne  les  domaines,  droit*  & 
revenus  ordinaires  ou  cafucls  ,  tant  en 
fief  que  roture,  de  la  terre,  même  tics 
baux ,  fous-baux  Se  jouiflances ,  circonf- 
tances Se  dépendances ,  foit  que  l'affaire 
fut  pourfuivie  fous  le  nom  du  feigneur , 
ou  du  procureur- fifcal  ;  &  à  l'égard  des  au- 
tres actions  où  le  feigneur  fera  partie  ou 
intérefle,  le  juge  n'en  pourra  connoître  ». 
Il  femble  d'après  cet  article,  que  le  fait  de 
châtie  peut  être  valablement  pourfuivi  par 
le  feigneur  en  fa  juftice,  à  fa  requête  perfon- 
nelle. Le  droit  de  chafle,  à  la  vérité,  n'eft 
pas  un  revenu  ordinaire  ou  cafuel  ;  mais 
il  eft  un  droit  dépendant  de  la  haute  juftice, 
Se  par  là  même  il  peut  paroître  compris 
dans  le  nombre  des  affaires  du  feigneur,  donc 
fon  juge  peut  connoître ,  quand  l'action  eft 
pourfuivie  foit  au  nom  du  feigneur  lui- 
même  ,  foit  au  nom  du  procureur-fifcal. 
En  conféquence,  au  parlement  d'Aix,  oa 
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juge  valable  la  procédure  pour  fait  de  chatte,  lui  fuflent  faites  de  pafler  davantage  fufi 
faite  à  la  requête  perfonnellc  du  feigneur  fa  terre  arec  port  d'armes  :  le  particulier 
eu  fa  juftice ,  ainfi  qu'il  réfulte  d'un  arrêt  répondoit  que  iorfqu'il  avoir  patte  par  le 
da  n  mars  1730,  rendu  en  faveur  du  bois  du  comte  de  Rochechouart ,  il  avoir 
feigneur  de  Cabriés.  la  crotte  de  fon  fufil  en  haut,  &  n'avoic 
La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  «ft  palle  par  ce  bois,  que  pour  abréger  fort 
contraire.  La  pourfuitc  pour  fait  de  chafTe  chemin  &  fe  rendre  fur  une  terre  où  il 
eft  de  nature  adonner  lieu  à  la  condamna-  avoit  permiffion  de  châtier.  Le  comte^  de 
tion  d'amende  j  elle  eft  étrangère  aux  reve-  Rochechouart  avoit  fait  faire  une  enquête  ç 
nus  de  "la  feigneurie.  On  penfe  par  cette  mais  elle  ne  prouvoit  point  que  le  parri- 
raifon,quele  feigneur  qui  veut  pourfuivre  culier  eut  chaflé  dans  ton  bois.  En  con-» 
en  fa  juftice  pour  fait  de  chatte ,  doit  faire  féquence  ,  quoique  le  comte  de  Roche- 
faire  la  procédure  à  la  requête  de  fon  chouart  demandât  à  faire  preuve  qu'il 
procureur  fifcal ,  &  ne  peur,  à  peine  de  y  avoit  un  chemin  qui  conauifoit  natu- 
nullité ,  faire  aucune  pourluire  devant  fon  tellement  à  la  pièce  de  terre  fur  laquelle 
juge ,  à  fa  requête  pet formelle  -,  c'eft  l'avis  le  défendeur  difoit  avoir  permiffion  do 
de  Jouflè  fur  cet  article.  Pluficurs  arrêts  chatter ,  de  manière  qu'il  ne  préféroit  de 
l'ont  ainfi  jugé  ,  entre  autres  un  du  1 3  fep-  pafler  par  fon  bois,  que  pour  avoir  occa- 
tembre  1706,  au  journal  des  audiences,  non  de  chalTer  quand  l'abfe»ce  des  garde* 
*om.  5.  Se  la  rencontre  du  gibier  lui  en  fourni- 
Toutes  les  fois  qu'il  fe  préfente  à  la  table  noient  l'occafion  -,  comme  rien  ne  prou- 
ve marbre  à  Paris ,  des  appels  de  fenren-  voit  que  le  défendeur  eut  chatte  dans  le 
ces  rendues  à  la  requête  du  feigneur,  dans  bois,  mais  feulement  qu'il  y  avoit  paflë, 
des  affaires  de  cette  efpecc ,  elles  k>nt  in-  ainfi  qu'il  en  cçnvenoit ,  le  comte  de  Ro- 
firmées  par  ce  feul  motif.  C'eft  ce  qui  a  chechouart  a  été  débouré  de  fes  demandes, 
été  jugé  entre  autres  par  ferrtence  rendue  par  fentence  de  la  table  de  marbre  du 
en  17 «7,  pîaidansM"  Achcr  &  Jouha-  palais  à  Paris,  confirmée  par  arrêt  de 
nin.  relevée  en  la  grand'chambre ,  du  vendredi 
Il  étoit  intervenu  en  la  juftice  de  Ber-  2$  avril  1765  ,  plaidans  Me*dc  la  Borde 
Jiapré  une  fentence  rendue  à  la  requête  &  Baain.  Playdoytries- ,  aux  minutes  + 
de  la  dame  d'Abancourt ,  dame  de  Ber-  n*  8. 

xiapré  ,  pourfuire  Se  diligence  de  fon  pro-       21.  Tout   feigneur  féodal,  auquel 

cureur  fifcal ,  contre  les  nommés  Oujon ,  appartient  le  droit  de  chatte  ,  a  par  -  là 

pour  un  tait  de  chatte  commis  fur  fes  terres,  même   le   droit   d'inftituer  des  garde* 

Il  y  en  eut  appel  de  la  part  des  Dujon,  pour   veiller  à  fa  confèrvation  de  fa 

fur  le  feul  fondement  que  la  pourfuite  chatte,  &  faire  leur  rapport  des  délit» 

étoit  nulle ,  ayant  été  faite  a  la  requête  commis  dans  l'étendue  de   fon  domaine, 

perfonnelle  du  feigneur,  en  fa  propre  juf-  Voyez  Gardes-chaffe. 
tice.  Par  jugement  du  10  avril  1767,  la 

fentence  rendue  en  la  juftice  de  Bernapré  $  IV  Comment  doit- on  nfer  du  droit  it 
fut  infirmée.  chaj/i  f 

20.  Quoique  le  feigneur  auquel  appar- 
tient le  droit  de  chatte  p  rifle  la  prohiber  t.  La  chatte  eft  une  prérogative  d  hon- 
à  qui  bon  lui  femble,  même  à  fes  plus  neur  accordée  pour  procurer  un  délatte- 
proches  voifins,  néanmoins  il  ne  peut  ment  ;  elle  n'eft  pas.  confidérée  parmi  nou» 
empêcher  ceux  qui  vont  chattet  fur  d'autres  comme  un  droit  utile  dont  on  puiflè 
terres ,  de  patter  avec  des  armes  dans  le  tirer  du  profit.  Par  cette  raifon ,  la  chatte 
canton  de  fa  chatte  ,  pour  aller  dans  celui  noble  &  dont  le  but  principal  eft  l'exercice 
de  leur  destination  ;  c  eft  ce  qui  a  été  jugé  eft  la  feule  que  l'ordonnance,  art.  14, 
dans  l'efpece  fuivante.                           1  permette  aux  feigneurs,  genrilshommes  & 

Le  comte  de  Rochechouart  avoit  fait  nobles  :  on  enrend  pat  chaffe  noble  celle 

aflignex  un  particulier ,  pour  que  défenfes  qui  fe  fait  à  force  de  chiens  &  bilcaux, 
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«m  à  l'arquebufe;  mime  art.  Se  art.  15.  bêtes  auiftbles  tels  que  renards ,  martres , 
C'eft  maintenant  le  fufil,  qui  a  fuccédé  à  blereaux  ,  loups,  Sec.  Us  font  pareillement 
l'arquebufe.  tenus  de  faire  cbafTer  le  gibier  ordinaire, 

2.  Toute  cbafTe  qui  tend  à  détruire    lorfque  la  terre  étant  devenue  trop  gi- 

le  gibier  trop  promptement  eft  févérement  boyeufe  ,  les  grains  en  foufFrent  un  dom- 

défendue  :  en  conféquence  m  tous  tendeurs  mage  trop  confidérable. 
»dc  lacs,  tirades ,  tonnelles,  traîneaux,       5.  Ceux  qui  oncle  droit  de  chafTe,  ne 

bricoles  de  corde  &  de  fil  d'archal  ,  peuvent  en  ufer  que  conformément  aux 

pièces  &  pans  derers,  colliers,  halliers  ordonnances  :  ils  n'y  font  maintenus  que 

de  fil  ou  de  foie  »  font  condamnés,  art.  par  la  protection  du  fbuverain  Se  avec  les 

1  a ,  à  des  peines  très  féveres.  11  eft  fait  reftriétions  qu'il  lui  a  plu  d'y  mettre.  On 

défenfes,  art.  4 ,  4  toutes  perfonnes  ,  de  en  a  déjà  vu  quelques-unes  ;  on  en  reraar- 

chaiTer  à  feu  dans  les  forets ,  foit  du  roi  quera  deux  autres, 
foit  des  particuliers.  La  chafTe  aux  chiens       i°  La  chafTe  aux  cerfs ,  biches  Se  faons  t 

couchans  eft  interdite,  art.  16,  en  tous  ordonnance  de  itfoi ,  art.  1  ,  eft  interdite 

lieux  Se  à  toutes  fortes  de  perfonnes.  Ces  dans  tout  le  royaume ,  dans  &  hors  les 

chafTes  font  regardées  cérame  trop  meur-  forêts  du  roi ,  à  tout  le  monde ,  fans 

trières,  &  n'ayant  d'autre  but  que  celui  exception,  finon  à  ceux  qui  fe  trouvent 

de  détruire  le  gibier,  pour  en  tirer  du  fondés  en  titres  valables  Se  authentiques, 

profit.  permiffions,  conceffions  Se  octrois  des  rois, 

?.  En  général,  la  chafTe  qui  tend  à  ou  qui  à  défaut  de  titre,  vérifieront  en 

prendre  les  animaux  ,  fans  les  pourfuivre  avoir  joui  depuis  le  décès  de  François  I. 
ouvertement  ,  eft  défendue  pour  toute       i°  Ceux  qui  ont  privilège  ou  permif- 

efpece  de  gibier  ;  fur  quoi  il  faut  voir  fion  exprefle  de  chafler  le  cerf,  ne  doivent 

l'ordonnance  de  i€ott  art.  5.  jamais  tirer  defTus,mais  fe  contenter  de  le 

4.  La  faculté  de  chafTer  doit  s'exercer  pourfuivre  à  force  de  chiens, 
fans  faire  tort  au  propriétaire  ,  fermier  ou  La  défenfe  de  chafTer  avec  armes  à  feu 
autre  qui  doit  récolter  les  fruits.  11  eft  le  cerf  &  la  biche,  eft  écrite  dans  l'article 
défendu,  art.  18,  «  à  tous  gentilshommes  M  du  titre  30  de  l'ordonnance  de  1665, 
Se  autres  ayant  droit  de  chafTe,  de  chat  elle  a  été  rcnouvellée  par  plufîeurs  or- 
fer  à  pied  ou  à  cheval ,  avec  chiens  Se  donnances  fubféquenres.  Nonobftant  ces 
oifeaux,  fur  terres  enfcmencées,  depuis  défenfes  réitérées,  toutes  fortes  de  per- 
que  le  bled  fera  en  tuyaux ,  Se  dans  les  fonnes  s'ingéroient  de  chafTer  avec  armes 
vignes,  depuis  le  premier  jour  de  mai  à  feu,  &  de  tirer  journellement  les  cer'g 
jutqu après  la  dépouille,  à  peine  de  pri-  Se  les  biches  dans  l'étendue  des  forêts  de 
vation  de  leur  droit  de  chaûe ,  cinq  cents  la  Normandie  :  ces  entreprifes  ont  donné 
livres  d'amende  &  de  tous  dépens,  dom-  lieu  à  un  arrêt  du  conieil,  rendu  le  16 
mages  &  intérêts  envers  les  propriétai-  octobre  1765 ,  qui  fe  trouve  dans  le  dic- 
res  ou  ufufruitiers  » .  La  même  défenfe  tionnaire  des  eaux  &  forêts  de  Chai  lia  n  d  , 
fe  trouve  dans  nombre  de  loix  fubfé-  tom.  a ,  pag.  636.  Il  porte  «  que  les  or- 
quentes  :  déclarations  des  u  juin  170?,  donnances,  arrêts  Se  réglemens  concernant 
art.  17,  11  mai  1710,  art.  4;  régie-  les  chafTes  feront  exécutées  félon  leur  forme 
ment  du  4  juin  171 6t  pour  la  difei-  Se  teneur,  en  conféquence  fait  très- ex pre (Tes 
pline  des  troupes ,  art.  4$.  Des  arrêts  de  inhibitions  Se  défenfes  à  toutes  perfon- 
réglement  du  Parlement  de  Provence ,  nés  de  quelque  état  Se  conditions  qu'elles 
des  8  mars  1710  Se  li  mars  1 7 j  1 ,  dé-  foient,  dans  l'étendue  de  toutes  les  mai- 
fendent  même  de  chafTer  dans  les  vignes  trifes  des  eaux  Se  forêts  dans  la  province 
dès  le  i  avril.  de  Normandie ,  de  chafTer  ou  faire  chaf- 

C'cft  par  une  fuite  de  ce  principe ,  que  fer  avec  fufils  ou  autres  armes  à  feu,  les 

les  feigneurs ,  pour  le  plaifir  defquels  la  cerfs ,  biches  Se  faons,  tant  dans  les  fo- 

cbafTe  eft  réfervée  ï  Texclufion  des  pro-  rêts  du  roi  que  dans  celles  des  feigneurs 

priétaires ,  font  tenus  de  faire  chafler.  aux  &  propriétaires  particuliers,  à  peine  centre 
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les  contrevenans  d'être  pourfuivi»extraor- 
dinairement  &  punis  iuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  ». 

6.  La  chafle  netant  pas  confidérée 
comme  un  droit  utile  dont  on  puifle  tirer 
profit,  il  cil  contraire  à  la  nature  de  ce 
droit,  qu'on  puifle  l'affermer.  Le  fermier 
d'ailleurs  ne  pourroit  en  faire  aucun  exer- 
cice légitime  s  car ,  dès  qu'il  prend  à  ferme 
il  eft  roturier,  Se  comme  tel  incapable  de 
chafler  ,  à  moins  qu'il  ne  poflede  lui-même 
fief  ou  haute  juftice.  En  outre ,  l'ordon- 
nance de  i*oi,  art.  8  ,  défend  la  chafle, 
nommément  à  tous  fermiers  des  feigneurs. 
En  conféquence,  par  jugement  de  la  table 
de  marbre  ,  du  n  juin  1*72  .rapporté  au 
code  des  chaflès ,  tom.  1  ,  chap.  1 4 ,  il  a 
été  fait  défenfes  au  commandant  de  la 
Salle,  de  comprendre  dans  les  baux  de 
fes  terres  le  droit  de  chafle,  ôc  à  fes  fer- 
miers de  chafler  &  de  donner  pouvoir  de 
chafler.  Plusieurs  arrêts  du  parlement 
d'Aix ,  rapportés  par  l'auteur  de  la  jurif- 
prudence  provençale.contiennent  la  même 
Séfcnfe. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  3  octobre  1722, 
rapporté  au  code  des  chartes,  tom.  t ,  chap. 
1 4 ,  ordonne  l'exécution  des  précédens , 
édits ,  arrêts  &  réglemens  en  fait  de  chafle -, 
en  conféquence  fait  défenfes  à  tout  pré- 
pofé  à  la  régie  du  domaine ,  de  chafler 
ou  d'affermer  la  chafle,  conjointement  ou 
féparément ,  fur  les  domaines  du  roi ,  &  à 
tous  fermiers  ôc  autres  de  s'en  aider  ou  fer- 
vir,  &  de  chafler  fous  prétexte  des  baux  qui 
leur  en  auroient  été  faits  :  fait  pareille- 
ment défenfes  à  tous  feigneurs  laïcs  & 
eccléfiaftiques ,  d'affermer  la  chafle  fur  leurs 
terres  £c  domaines ,  &  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  de  la  prendre  à  ferme. 

Cet  arrêt  fut  rendu  fur  la  requête  du 
procureur  du  roi ,  en  la  maitrife  des  eaux 
&  -forêts  de  Paris,  oppofant  à  un  précé- 
dent arrêt  du  confeil ,  qui  avoit  confirmé 
l'adjudication  faire  à  Jacques  Girouft ,  du 
bail  de  la  terre  de  Lévi ,  avec  le  droit  de 
chafle  :  il  décida  que  diffraction  feroit  fake 
de  ce  droit ,  fans  que  pour  ce ,  Girouft 
put  prétendre  aucune  indemnité  ou  dimi- 
nution fur  le  prix  de  fôn  adjudication  ,  fi 
mieux  il  n'airnok  en  coufentis  la  réfoiu- 
tion. 
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Cette  décifion  qui  concilie  rincefllbilhe' 
du  droit  de  chafle,  à  titre  de  fermage, 
■  avec  les  droits  du  fermier  qui  a  pu  compter 
fur  une  chafle  fruefueufe  ou  agréable, 
qui  lui  étoit  nommément  affermée  ,  doit 
fervir  de  règle  dans  le  cas  auquel  le  pro- 

!>riéraire  qui  aurait  compris  nommément 
e  droit  de  chafle  dans  le  bail  de  fa  terre, 
voudroit  enfuitc  l'interdire  à  fon  fermier  , 
dans  le  courant  de  la  location. 

Quoique  tous  les  droits  d'une  terre , 
foient  compris  dans  un  bail  judiciaire, 
néanmoins  le  fermier  judiciaire  ne  peut, 
par  les  raifons  ci  -  deflus  ,  chafler  ni  faire 
chafler  fur  les  terres  comprifes  dans  fon 
bail ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  des  14  février  1698  ôc  14  février 
1718,  cités  par  l'auteur  du  code  rural, 
chap.  9  ,  n°  5.  Pendant  ia  faifie  réelle, 
le  droit  de  chafle ,  le  patronage  des  béné- 
fices, la  foi  &  hommage,  ôc  les  autres 
droits  purement  pcrfonncls ,  continuent 
d'appartenir  'au  débiteur  faifi  réellement , 
qui  ne  perd  que  la  jouiflance  des  droits 
utiles. 

7.  Encore  que  la  chafle  foit  confidérée 
ordinairement ,  comme  un  dtoit  purement 
honorifique ,  il  eft  néanmoins  certaines 
chaflesqui  font  confidérées  comme  un  droit 
utile  t  Se  que  par  cette  raifon  on  peut 
affermer  :  telle  eft  la  chafle  des  oifeaux 
de  partage ,  elle  eft  regardée  comme  un 
objet  de  profit  &  un  revenu,  dans  les 
pays  où  ils  fc  trouvent  en  abondance.  Kn 
conféquence,  un  arrêt  du  confeil ,  du  21 
mai  1737,  rapporté  par  Chailland ,  tom. 
2  ,  pag.  1 94  ,  a  autorité  lr  nommé  Bou- 
lande,  fermier  de  la  chafle  des  oifeaux 
de  rivière  &  de  partage  du  domaine  de 
Sedan  ,  à  jouir  du  droit  de  chafle  aux 
canards  ,  cercelles  Ôc  autres  gibiers  de  cette 
nature ,  avec  défenfes  aux  officiers  de  la 
maitrife  de  Sedan,  ôc  à  rous  autres  de  le 
troubler  dans  la  jouiflance  des  droits  à  lui 
affermés. 

■  Telle  eft  encore  la  chafle  des  lapins  de 
garenne  •,  c'eft  un  droit  purement  utile , 
qui  peut  être  affermé.  Voyez  Joufle  ,  com- 
mentaire fur  le  titre  30  de  l'ordonnance 
de  16  69 1  au  commencement  i  ôc  Chailland 
au  mot  Chajje  ,  tom.  1  ,  pag.  î 30. 

t.  Par  la  même  raifon ,  il  n'eft  pas 


■ 
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néceflaire  d'être  noble  ou  feigneur  de  fief, 
*  pour  chafler  des  lapins  dans  fa  garenne  ; 
il  fuffit  d'être  propriétaire  ou  fermier  du 
propriétaire,  comme  on  voit  par  l'arrêt  qui 
vient  d'être  cité ,  ou  d'avoir  le  confentement 
de  l'uu  ou  de  l'autre.  En  conféquence,  un 
anêt  du  parlement ,  du  5  mai  1^14,  rap- 
porté en  forme  au  code  des  chaffes,  chap. 
a6,  en  renvoyant  à  fins  civiles  fur  une  pro- 
cédure extraordinaire  commencée  pour 
fait  de  chaffe,  contre  Nicolas  Gorlidot 
Se  fes  cnfans ,  qui  n'étoient  ni  nobles  ni 
feigneurs  de  fier ,  autorife  Gorlidot  Se  fes 
cnfans,  par  provifion,  à  charter  aux  lapins 
fur  les  terres  Se  bois  par  eux  acquis ,  avec 
défenfes  aux  domeftiques  Se  ferviteurs  du 
feigneur  d'y  aller  avec  armes  prohibées  par 
les  ordonnances. 

$  VI.  Quels  juges  connoiffent  des  délits 
de  chajje? 

1.  Les  juges  qui  connoiffent  des  dé- 
lits de  chafle,  font  les  mêmes  que  ceux 
qui  font  établis  pour  le  fait  des  eaux 
Se  forêts  :  ils  font  ou  royaux  ou  feigneu- 
riaux. 

2.  Les  juges  royaux  en  matière  d'eaux 
&  foret  font  les  gruyers  royaux  ,  les  mai- 
trifes particulières  ,  les  grands-maîtres  dans 
le  cours  de  leurs  vifites ,  les  tables  de 
marbres,  les  parlemens.  Voyez  Eaux  & 
Forêts. 

La  connohTance  des  délits  de  chafle  efl 
attribuée  à  ces  différens  juges,  par  l'article  7 
du  titre  1  de  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts ;ainfi  conçu  :  «  les  mêmes  ficges  con- 
noîrront  de  toutes  eau  fes  ,  inftances  Se  pro- 
cès mus  fur  le  fait  de  la  chafle  . . .  meme 
informeront  des  querelles,  excès*  aflalfinats 
&  meurtres  commis  à  l'occafion  de  ces  cho- 
fes ,  Se  en  inftruitont  ou  jugeront  les  procès 
foit  entre  gentilshommes,  officiers,  mar- 
chands,  bourgeois,  ouvriers,  bateliers, 
gai  enniers ,  pêcheurs  ou  autres  de  quelque 
qualité  que  ce  foit,  fans  diftindion  quel- 
conque ,  leur  en  attribuant  en  tant  que 
bcfoin  feroit ,  toute  cour ,  jurifdicrion 
&  connoiflance,  Se  l'inrerdifant  expref- 
fément  à  tous  autres  juges,  à  peine  de 
nullité  Se  d'amende  arbitraire  contre  les 
parties  qui  les  auront  requis  de  procé- 
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der  ,  fans  préjudice  toutefpis  à  la  jurif- 
diclion des  capitaines  des  chaffes  ». 

Les  juges  des  eaux  Se  forêts  onr,  comme 
on  voit  la  c  mnoiflance ,  non -feulement 
des  faits  de  chaffe ,  mais  encore  des  qué- 
relles,  aflalfinats,  &  meurtres  commis  à 
l'occafion  de  la  chafll*.  En  conféquence , 
un  arrêt  du  coufcil  ,  du  4  f  novemb  e 
1735  »  a  fait  déter» fes  aux  oflîuers  de  lu 
duché- pairie  de  Laon,  de  troubler  ceux 
de  la  maitrife  de  la  même  ville ,  dans 
l'inftruclion  Se  jugement  d'un  procès  pour 
pareil  fait. 

Les  capitaines  des  chafles  onr  auflî  une 
jurifdiclion-  particulière,  pour  les  délits 
de  chalfe  commis  dans  l'étendue  de  leurs 
capitaineries.  Voyez  ci- devant  Capitaine- 
rie, §  IV. 

3.  Les  officiers  feigneuriaux  qui  con- 
noiflent des  faits  de  chafle  ,  font  des  offi- 
ciers inflitués  particulièrement  pour  cette 
matière,  auxquels  on  donne  le  nom  de 
gruyers ,  ou  ,  à  défaut  d'officiers  particu- 
liers ,  ceux  de  la  jurifdiclion  ordinaire  ,  qui 
relèvent  à  cet  égard  des  tribunaux  fupé- 
rieurs  en  matière  d'eaux  Se  forêts.  Voyez 
Gruyers. 

Leur  attribution  par  rapport  aux  délits  de 
chaffe,  elf  réglée  par  ledit  du  mois  de  mais 
1707,  portant  création  en  chacune  des  ju- 
rifdiclions  des  ferfneurs  cccléfiaftiques.  Se 
laïcs  du  royaume,  de  gruerics  particulières, 
depuis  réunies  aux  juftices  feigneuriales-,  ces 
juges  font  autorifés  ,  entre  autres  chofes,  à 
connoîrre  de  rous  différens  fur  la  chafle 
Se  la  pêche  dans  l'étendue  de  leur  jurif- 
diclion. 

Les  appellations  des  jugemens  fur  le  fait 
de  la  chafle,  font  réglées  par  une  déclaration 
du  roi ,  du  1  j  feptembre  17 1 1 ,  qui  porte  : 
et  Toutes  les  appellations  des  jugemens  ren- 
dus par  les  officiers  des  maitrifes  particu- 
lières ,  Se  par  les  juges  des  feigneurs,  pour 
des  crimes  ,  excès  Se  délits  commis  pour 
le  fait  Se  à  l'occafion  de  la  chafle ,  qui 
prononcent  des  peines  afîlictives,  doivent 
être  jugées  aux  fiéges  des  tables  de  marbre 
par  les  juges  établis  pour  y  juger  en 
dernier  reffort;  mais  les  appellations  de 
tous  les  autres  jugemens  rendus  dans  les 
maitrifes  particulières  Se  dans  les  jufti- 
ces des  feigneurs  pour  fait  de  chafle  , 
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ne  peuvent  erre  jugées  en  dernier  ref- 
fort  par  les  tables  de  marbres ,  Se  doivent 
être  jugées  dans  les  parlemens  ». 

5.  Les  loix  que  l'on  vient  de  citer  n'ont 
pas  lieu  au  parlement  de  Flandres  ,  en 
ce  qui  concerne  la  jurifdiction  fur  la  chaiTe. 
Par  arrêt  du  confeil ,  du  19  juin  1706  , 
fie  déclaration  du  17  novembre  fuivant, 
regiftré  le  23  décembre,  il  eft  ordonné 
que  cette  jurifdiction  fera  exercée ,  fuivant 
l'ufage  du  pays  Se  les  anciennes  ordon- 
nances, par  les  magiftrats  ,  juges  des 
lieux ,  juges  des  feigneurs  ou  aurres  aux- 
quels elle  eft  attribuée,  comme  avant 
1  ordonnance  de  1669. 

6.  La  chalfc  au  cerf  &  à  la  biche  eft  un 
cas  royal ,  dont  la  connoilîance  eft  attri- 
buée par  J'ordonnance  de  léoi  ,  art.  37, 
aux  fculs  officiers  royaux  des  eaux  Se  fo- 
rêts, privativemenc  à  tous  juges  feigneu- 
liaUx. 

7.  Parmi  les  délits  de  chaiTe  ,  les  uns 
ne  donnent  lieu  qu'à  des  amendes  ,  comme 
le  lîmple  délit  de  chalTc  pour  la  première 
&  la  féconde  fois  ;  les  autres  donnent 
lieu  à  des  peines  afTliclivcs  ou  infamantes, 
comme  le  (impie  délit  de  chaire  pour  la 
troifieme  fois ,  ou  bien  le  délit  de  chalTo 
accompagné  de  violence  Se  de  rébellion. 
Ordonnance  de  1669  J^fit.  3°  »  art.  28. 

Dans  k  premier  cas ,  on  ne  doit  jamais 
décréter  un  domicilié  de  prife  de  corps, 
parce  qu'aux  termes  de  l'article  19  du  titre 
10  de  l'ordonnance  de  1670,  on  ne  peut 
décréter  de  prife  de  corps  un  domicilié, 
fi  ce  n'eft  pour  crime  qui  doive  être  puni 
de  peine  aftlictive  ou  infamante.  C'eft  à 
ce  cas  de  délits  légers ,  qu'il  faut  ref- 
treindre  le  fens  d'un  arrêt  du  2  octobre 
1776  ,  rendu  fur  l'appel  d'une  procédure 
extraordinaire,  décrets  d'ajournement  per- 
fonnel  &  de  prife  de  corps  pour  (Impie  fait 
de  chalîe.  L'arrêt  enjoint  «  au  procureur 
fifcal  de  la  juftice  de  la  Groye  ,  de  ne  plus 
rendre  plainte  pour  fait  de  chaiTe  ,  lorlque 
les  délinquans  feront  connus  Se  qu'il  n'y 
aura  pas  de  rébellion  ,  Se  au  juge  de  la 
même  juftice,  de  ne  plus  inflruire  les 
affaires  de  cette  nature  à  l'extraordi- 
naire ,  décréter  en  pareil  cas  un  domi- 
cilié d'ajournement  perfonnel  Se  de 
jjrife  de  corps ,  fie  de  fe  conformer  à 


E,    §  V. 

cet  égard  l'un  &  l'autre  à  l'article  19  du. 
titre  1  o  de  l'ordonnance  de  x  670 ,  8c 
à  l'article  28  du  titre  des  chalîe  de  l'or- 
donnance des  eaux  fie  forêts  »».  Regiflres 
criminels. 

Dans  le  fécond  cas  où  la  peine  peut 
être  aftlidtive  ,  ou  infamante  ,  il  n'eft  pas 
contraire  à  l'ordonnance  de  décréter  de 
prife  de  corps  un  domicilié,  fie  nombre 
de  jugemens  rendus  aux  eaux  fie  forêts , 
au  fouverain ,  ont  autotifé  de  femblables 
décrets  en  pareil  cas. 

Obfervez  que  dans  les  capitaineries 
royales ,  les  capitaines  font  autorifés  par 
des  loix  particulières  ,  à  procéder  en  plu- 
lîeurs  cas  par  l'emprifonnement  des  délin- 
quans. Aux  termes  d'une  ordonnance  ,  du 
15  mai  1768,  le  roi  veut  «  que  tous 
ceux  qui  leront  prévenus  d'avoir  tué  des 
cerfs  ,  biches  ,  faons  ,  fie  autres  bêtes  fau- 
ves dans  fes  bois   &r  particulière- 
ment dans  ceux  qui  avoifinenr  fes  capi- 
taineries royales  ,  ainfî  que'  ceux  qui  fe- 
ront rencontrés  portant  des  viandes  en 
provenant,  ou  chez  lefqucls  on  en  trou- 
veroit,  foient  arrêtés  Si  conftitués  pri- 
fonniers  ès  prifons  les  plus  prochaines, 
pour  être  le  procès  inftruit  fait  8c  par- 
fait aux  coupables,  fie  leur  être  infligé 
les  mêmes  peines  que  celles  portées  par 
les  ordonnances,  contre  les  auteurs  de 
pareils  délits  commis  dans  l'Étendue  des 
capitaineries  ». 

8.  Fn  fait  de  chaiTe  comme  en  toute 
autre  matière  ,  la  compérenec  des  juges  fe 
règle  par  le  lieu  du  délit  5e  non  par  le  do. 
micile  du  défendeur.  On  n'y  peur  faire  va- 
loir aucun  privilège  de  cailles  comniifes, 
ou  autre  quel  qu'il  puilTe  êrre.  C'eft  ce 
oui  eft  exprelTément  décidé  pour  le  droit 
de  committimus  ,  par  les  articles  9  Se  14 
du  ritre  1  Se  l'article  11  du  titre  24  de 
l'ordonnance  des  eaux  6e  forêts  ,  fie  par 
l'article  16  du  titre  4  de  l'ordonnance  des 
évocations  de  1669  >  6c  ce  quia  été  jugé 
par  plulîcurs  snçts  du  confeil,  entr'au» 
très  un  du  8  juin  175  6  ,  relatif  à  la  pêche, 
6e  un  autre  du  6  avril  175 1  ,  relatif  à 
la  chafle. 

Dans  l'efpece  de  ce  dernier  arrêt ,  M. 
Dupuis ,  président  en  la  cour  des  aides  de 
Bordeaux  ,  ayant  été  décrété  d  alfigné 
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^our  êrte  oui ,  pour  un  fait  de  chafle , 
a  la  requête  de  M.  Ragueau ,  confeiller 
au  parlement  de  Bordeaux  ,  par  les  offi- 
ciers de  la  maitrife  ,  fubit  interrogatoire 
•n  ce  tribunal,  le  31  décembre  1750. 
Mais  M.  le  procureur-général  de  la  couc 
des  aides ,  prétendant  que  ce  décret  étoic 
attentatoire  aux  privilèges  des  magiftrats 
de  cette  cour ,  y  obtint  arrêt  kit  janvier 
17  J 1  ,  par  lequel  le  décret  fut  cafle,  le 
lieutenant  de  la  maitrife  décrété  d'ajour- 
nement perfonneJ ,  ainfi  que  celui  qui  avoit 
requis  le  décret. 

Les  officiers  de  la  maitrife  Ce  pourvu- 
rent contre  cet  arrêt  ,  fie  le  firent  caflèt 
par  arrêt  rendu  en  la  table  do  marbre  au 
iouverain ,  à  Bordeaux ,  le  15  du  même 
mois.  Depuis,  l'affaire  ayant  été  portée 
au  confeil,  arrêt  y  eft  intervenu  le  6 
avril  fuivaot ,  par  lequel  «  fans  s'arrêter  a 
l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux... 
il  eft  ordonné  que  la  procédure  commen- 
cée en  la  maitrife  particulière  de  Bor- 
deaux fera  continuée  jufqu'à  fentence 
définitive  ,  faut  l'appel  au  fîége  de  la 
table  de  marbre  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ». 

9.  Suivant  l'article  10  du  titre  1  de 
l'ordonnance  de  1 669  ,  les  juges  des  eau* 
fie  forêts  ne  peuvent  connoître  de  la  pro- 
priété du  droit  de  chafle ,  à  moins  qu  elle 
ne  loi:  connexe  à  un  fait  de  réformation 
&  vifitation,  où  incidente  6c  propofée 
pour  défenfe  contre  la  pourfuite.  Lorfque 
la  conteftation  frappe  uniquement  fur  la 
propriété  du  droit  de  chaffe ,  fans  aucun 
tait  do  charte  préalable  ;  par  exemple  fur  la 

Sueftion  de  favoir  fi  le  demandeur  a  droit 
c  chafler  dans  telle  ou  telle  étendue  de 
terrein  ;  alors  les  juges  des  eaux  &  forêts 
ne  peuvent  en  connoître  :  elle  eft  du  reflbrt 
des  juges  ordinaires ,  Si  peut  être  évoquée 
par  droit  de  committimus. 

Ce  dernier  point  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  entre  M.  de  Monraran ,  maître  des 
requêtes,  fie  le  fieur  Cceuretde  Fromon- 
ville.  Il  étoit  queftion  entre  eux  de  favoir 
ainfi  qu'on  l'a  déjà  vu  §  III ,  n°  1 6 ,  fi 
M.  de  Montaran  pouvoir ,  malgré  M.  de 
Fromonviile,  fon  cenfitaire,  entrer  dans 
l'enclos  dépendant  de  celui-ci,  pour  y 
chafler  :  la  demande  DOitée  d'abord  en 
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la  maitrife  des  eaux  &  forêts  for  depuis 
évoquée  aux  requêtes  du  palais.  On  fou- 
tenoit  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  d'ufer  du 
committimus.  Par  arrêt  du  1 1  février  17  s  6 , 
les  parties  ont  été  renvoyées  aux  requêtes 
du  palais.  Plaidoytries  ,  fol  aog. 


§  VI.  De  la  chajfe  par  Us  eccle'ftafliquts. 


1.  La  faculté  perfonnelle  de  chafler, 
eft  interdite  aux  eccléfiaftiques  fie  religieux 

fur  les  loix  de  l'églife  ,  notamment  par 
e  canon  1 5  du  quatrième  concile  de  La- 
tran  :  vtnationtip ,  aucupationtm,  univers 
fis  clericis  interimt^us^  Ce  genre  d'exer- 
cice auquel  on  perd  beaucoup  de  temps» 
convient  peu  à  la  (àinreté  &  à  l'étendue 
du  miniftere  ecçléiiaftique  \  il  convient  en- 
core moins  aux  religieux  qui  ont  renoncé 
entièrement  au  monde. 

î.  De  cette  défenfe  perfonnelle  aux 
eccléfiaftiques  8c  religieux,  il  réfulte  i* 

Sjue  quoique  nobles,  Us  ne  peuvent  chafTec 
ur  les  terres  &  fiefs  d'aurrui ,  même  avec 
la  permiftion  du  propriétaire  du  droit  de 
chafle  ,  z°  que  ceux  même  qui  font  pro- 

S> notaires  de  fiefs  ou  de  hautes  juftices, 
bit  à  caule  de  leur  patrimoine,  foit  à 
caufe  de  leurs  bénéfices ,  ne  peuvent  chaf- 
fer  fus  les  terres  dont  ils  jouiflent,  ou 
qui  leur  appartiennent  ;  j°  que  les  com- 
munautés eccléfiaftiques,  foit  féculieres, 
foit  régulières  ,  ne  peuvent  accorder  à  leurs 
membres  la  faculté  de  chafler. 

3.  Les  eccléfiaftiques  fie  religieux ,  privés 
par  état  de  la  faculté  perfonnelle  de 
chafler  fur  leurs  fiefs  &  feigneurte,  ont 
inconteftablement  le  droit  d'y  faire  chafler 

3uî  bon  leur  feinble,  leurs  amis,  leurs 
omeftiques,  ou  leurs  gardes. 
Les  communautés  eccléfiaftiques,  fécu- 
lieres &  régulières,  ont  le  même  droit. 

4.  Une  déclaration  du  17  juin  1701  , 
concernant  les  capitaineries  des  ebafles  de 
l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  a  eu 
égard  en  partie  à  ce  droit  des  feigneurs 
eccléfiaftiques  :  elle  rélcrve  art.  3 ,  aux 
feigneurs  de  fiefs  &  hautes  juftices,  la 
faculté  de  chafler .  eux ,  leurs  enfans  &C 
amis ,  dans  l'étendue  de  leurs  hautes  juf- 
tices ou  fiefs,  s'ils  font  laïcs  i  fie  s'ils 
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font  ecclélîr.ftiques ,  la  faculté  de  com- 
mettre une  perfonne  telle  qu'ils  aviferon: 
pour  chafler;  à  condition  que  celui  qui 
frra  par  eux  commis ,  fera  tenu  de  faire 
tegiftrer  fa  commiffion  au  greffe  de  la 
rnaitrirc  des  eaux  &  forets. 

t.  Parmi  les  cccléfiaftiques  &  les  reli- 
gieux ,  il  en  eft  plulîeurs  qui  s'adonnent 
a  l'exercice  de  la  chafle  ma'gré  les  défenfes 
réitérées  des  canons  :  pluneurs  même  ne 
te  contiennent  point  dans  les  bornes  pref- 
crites  aux  laïcs  par  les  loix  civiles.  Ils  ont 
prétendu  autrefois  à  caufe  de  leurs  privi- 
lèges, être  exempts  des  peines  pronon- 
cées contre  tous  tes  infractaires  aux"  or- 
donnances en  fait  de  chafle.  Cette  pré- 
tention a  été  prbfcritc  par  Jes  ordonnances 
de  M 1 5  »  art'  '  8  ,  de  1 6oo ,  art.  2  r  , 
te  de  1669  ,  tir.  .59,  art.  35  ;  lefquelles 
décernent  des  peines  nommément  contre 
les  cccléfiaftiques  Se  religieux ,  qui  contre- 
viennent aux  loix  rendues  fur  h  chafle. 

6.  Le  délit  de  chafle  commis  par  un 
eccléfiaftique,  eft-il  un  délit  commun  ou 
un  délit  privilégié ? 

Il  faut  diftinguer  le  cas  où  l'eccléfiaf- 
tique  eft  contrevenu  aux  feules  loix  dé 
1  eglife  ,  comme  s'il  a  chafle  fur  fon  fief, 
d'avec  le  Cas  où  il  eft  contrevenu  tout 
enfembleaux  loix  de  l  églife  &  de  l'état, 
comme  lorfqu'il  a  chafle  dans  de*  bleds 
étant  en  tuyau. 

Au  premier  cas,  le  délit  eft  commun , 
&  l'crcléfiaftiquc  peut  demander  fon  rem 
voi  devant  le  juge  d'églife  feul  ;  au  fécond 
cas ,  la  délit  eft  privâégié ,  &  ii  ne  peut 
demander  fon  renvoi  qu'à  la  charge  du 
cas  privilégié,  qui  fera  inftruit  conjointe- 
ment par  les  deux  juges  :  c'eft  ce  que 
décide  l'article  1 8  de  l'ordonnance  de  1  5 1  j 
en  dilant  qu'ils  /iront  rendus  à  leur  juge  y 
charge  du  cas  privilégie',  nonobftant  1  al- 
légation de  leurs  privilèges. 

Quelques  eccléhaftiques  du  diocefe  de 
Bordeauv  ayant  été  traduits  à  la  table  de 
marbre  de  là  même- ville,  prétendirent 
ip  que  le  délit  de  chnfle  étoit  un  délit 
commun ,  pour  lequel  ils  n'avoient  d'autres 
jug<,s  que  l'official  ;  it  qu'en  leur  qualité 
d'cccléllaftiques  ,-ils  n'étoient  aucunement 
juftic-iables  des  juges  particuliers  des  eaux 
ff  forêts,  t  6e  que  s'ji  lurvcopjç  çoMie  eux 
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dans  l'inftruâion  un  cas  privilégié ,  c'éroîf 
à  la  fénéchauflée  de  Bordeaux  à  en  cen- 
noîrre.  En  conféquenre ,  ayant  introduit 
une  inftance  en  règlement  de  juges,  ils 
demandèrent  à  être  renvoyés  par  devant 
l'official  de  Bordeaux  leur  juge  naturel , 
ur  être  leur  procès  inftruit  Se  jugé  fur 
délit  commun  i  à  l'inltruétion  duquel 
le  lieutenant  criminel  en  la  fénéchauflée* 
de  Bordeaux  pourioit  affilier  pour  le  cas 
privilégié ,  s'il  étoit  jagé  y  en  avoir.  Par 
arrêt  du  confeil,  du  3  avril  170Z  ,  il  fut 
ordonné  que  le  procès  feroit  inftruit  con- 
jointement par  le  fiége  de  la  table  de 
marbre  de  Bordeaux ,  Se  l'official  de  la 
même  ville. 

8.  Il  ne  faut  pas  mettre  le  fait  de 
chafle  au  nombre  des  cas  dont  le  juge 
royal  peut  connoître  feul  ,  fans  l'official  : 
le  contraire  eft  textuellement  ordonné  par 
l'article  1 8  de  l'ordonnance  de  1^15  cité 
ci  deflus.  Ce  feroit  mal  à-propos  qu'on  vou- 
drait en  attribuer  la  connoiflance  au  juge 
royal  feul ,  en  exécution  de  l'article  11  de 
l'ordonnance  de  iéoo,  ainfi  conçue.  «  Ec 
d'autant  que  plulîeurs  religieux,  prêtres  & 
auttes  ecclélîaftiques ,  contre  la  décence  de 
leur  profeffion  Se  au  lieu  de  vaquer  au  fer- 
vice  divin,  s'adonnent  au  fait  de  la  chafle \ 
nous  voulons  qu'ils  loient  punis  de  pareil- 
les amendes  quo  les  laïcs  &  féculiers ,  fé- 
lon que  nous  avons  ci-deflus  ordonné,  fan» 
qu'ils  puiflent  fe  prévaloir  de  leurs  ton- 
furcs  Si  privilèges  >».  Le  fens  manifefte 
de  l'article  eft  feulement  que  les  ecclé- 
fiaftiques  &  religieux  ne  pourront  fc  pré- 
valoir de  leurs  privilèges,  pour  fc  dire 
exempts  des  peines  Se  amendes  pronon- 
cées contre  les  laïcs  Se  féculiers  mais  il 
ne  décide  nullement  qu'ils  feront  déchus 
du  privilège  qu'ils  ont  de  pouvoir  être 
jugés  par  l'official  conjointement  avec  le 
juge  laïc.  Le  parlement  de  Bretagne  a 
prévu  la  difficulté  ;  Se  pour  y  remédier , 
il  a  enregiftré  ledit  avec  la  claufe  «  que  les 
eccléfia  ftiques  contrevenans  à  l'édit  feront 
renvoyés  à  leurs  juges,  à  la  charge  du  cas 
privilégié»:  voyez  le  code  des  chafl es, 
1 ,  pag.  2 1 4.  D'ailleurs  l'article  3  j  du  titre 
30  de  l'ordonnance  de  1669,  a  décidé  cx- 
preflement  que  les  prêtres,  religieux,  feraient 
jaunis  pour  délits  de  chafle ,  conformément 
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5  la  déclaration  de  François  I ,  du  mois  La  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement 
de  mars  ijij  :  ainfi  nul  doute  qu>'cn  de  Touloufe  ,  entre  Je  fieur  Soucher, 
exécution  de  l'article  18  de  cette  ordon-  prêtre  bachelier  en  théologie  ,&  le  fleur 
Dance ,  i'inftru<frion  pour  délit  de  chaiTe ,  de  Caftelpers  ,  baron  de  Trevicr,  vicome 
ne  doive  fe  faire  conjointement  par  les  deux  d'Ambialet  ;  6c  par  arrêt  rendu  fur  les 
juges,  civil  6c  ecclélîaitique.  conduirons  de  M.  l'avocat- général  Riquet 

9.  Les  eccléfiaitiques étant,  pour  les  délits  de  Bourepos,  le  ij  juin  174},  l'cmpri- 

de  chaffe ,  fujets  aux  mêmes  peines  que  les  fonnement  du  Heur  Soucher  a  été  déclaré 

laïcs  6c  féculiers  ,  fans  pouvoir  alléguer  nul.  Si  cet  arrêt  paroît  *  contraire  à  la 

leurs  privilèges ,  on  peut  en  tirer  la  con-  letrre  de  l'article  21,  ci-deflus  cité,  de 

féquence  très-dure  qu'ils  font  contraigna-  l'ordonnance  de  1 6 00 ,  il  n'en  cil  pas  moins 

bles  par  corps  au  paiement  de  l'amende  conforme  à  l'efprit  de  la  loi. 
encourue  pour  fait  de  chalîc. 

• 

CHATELAIN,  CHATELLENIE, 

Voyei      Fief;  x*  Chofe. 

1.  La  châtellenie,  ou  le  chârellenage ,  [ou ,  &  plu  fienrs  autres  auteurs,  lut  attri- 
eft  un  fief  de  dignité  inférieure ,  qui  a  ccr-  buent  la  même  prérogative. 

raines  prérogatives  réglées  par  les  coutu-  3.  Il  paroît  que  les  érections  en  fief  de 

mtfs  des  lieux.  dignité  s'étant  beaucoup  multipliée; ,  (ur- 

On  nomme  châtelain ,  ou  le  proprié-  tout  fous  les  derniers  Rois  de  la  branche 

taire,  ou  le  juge  d'une  châtellenie  :  ainfi  de  Valois ,  elles  excitèrent  des  plaintes  aux 

1 on  dit  feigneur  châtelain ,  juge  châtelain,  états  tenus  à  Blois  en  1577.  Henri  III 

2.  Plufieurs  coutumes  font  mention  des  donna  le  10  mars  1578  un  arrêt  de  lin 
cara&cres  qui  conftituent  une  châtellenie  ,  confeil  ,  qualifié   mal -à- propos  d'édic 

6  des  droits  qui  lui  appartiennent.  Leurs  dans  le  gloflàire  de  Lauriere ,  qui  défen* 
difpofitions  font  raflemblées  dans  la  con-  dit  d'en  ériger  à  l'avenir.  Il  paroît  par  le 
férence  des  coutumes  ,  partie  t  ,  tit.  4,  témoignage  de  Salvaing,  dans  fon  traité 
n"  4.  La  coutume  d'Anjou  entr 'autres,  de  lufagc  des  fiefs,  parue  1  ,  S  50,  que 
porte  :  «celui  qui  a  droit  de  châtellenie,  eft  cet  arrêt  fut  revêtu  <jf}  lettres  patentes 
fondé  d'avoir  châtel  &  merc  de  châtel,'  enregiftrées  au  parlement  de  Bretagne  le 

Srands  chemins  péageaux  ,  la  connoiflànce  ■  u  août  fuivant.  Il  n'eut  point  d'exécution, 

es  délits  faits  en  iceux  chemins,  acquits,  Le  17  août  1579,  le  même  prince  donna 

bran  l  hier  s ,  travers,  prévôté,  foires  6c  mat-  une  déclaration ,  enregiftrée  au  même  Par- 

chés,  fceaux  à  contrats,  mefures  à  bled  lementle  23  feptembre , pour  fixer  la  com- 

&  à  vin,  dont  il  prend  le  patron  à  foi-  pofition  du  fier  qui  pourroit  être  à  l'avenir 

même;  &  au  merc  du  gibet  d^jjfc  juftke  érigé  en  Châtellenies.  Il  faut  que  la  châtel- 

patibulaire  ,  peut  mettre  trois  pHicrs  ».  lenie  ait  d'ancienneté'  haute  moyenne  & 

Art.  43.  baffe  jujlice  fur  les  fujets  d"icelle ,  droit  de 

L'article  44  accorde  au  feigneur  châtelain  foire  ,  marchés ,  prévôté  t , péages  &  préé- 

la  haute ,  moyenne  &  baffe  juitice,  &  la  minence  fur  tous  ,  &  églifes  étant  au  de- 

connoiflànce  des  grands  cas  qui  y  font  dé-  dans  de  ladite  terre. 

taillés.  Les  coutumes  du  Maine  ^de  Blois  ,  4.  Une  terre ,  quoique  qualifiée  du  titre 

de  Tours  ,  de  Lodunois ,  contiennent  des  de  châtellenie  n'en  a  point  les  préroga- 

difnofirions  à-peu-près  femblables.  tives ,  fi  elle  n'a  les  attributs  fixés  par  les 

La  châtellenie  eft  ,  comme  on  voit ,  différentes  coutumes ,  ou  fi  en  l  erigeanc 

un  fief  de  dignité  inférieure  :  Pontenai  la  dans  cette  qualité,  le  fouverain  n'a  dérogé 

place  dans  le  rroifieme  rang  de  la  hiérar-  aux  loix  qui  les  déterminent  :  ce  qui  arrive 

chie  féodale  ,  coutume  de  Blois,  part.  1,  aflex  fouvent,  même  pour  des  fiefs  de 

pag.  1 24.  Dupineau ,  fur  la  coutume  d'An-  dignité  fupérieuie.  Voy ca  le  mot  Baronni$ 

Tome  IV.  T  t  t 
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&  les  mots  Duché ',  Marquifat ,  Comté, 
l^icomté. 

5.  La  qualité  de  châtelain  a  été  aftcclée 
autrefois ,  aux  officiers  que  le  roi ,  les  ducs 
Se  les  comtes  prépofoient  à  la  garde  de 
leurs  châteaux  ou  places  fortes,  fi  y  avoit 
des  châtelains  ,  plus  ou  moins  diftin- 
eués,  lelon  que  le  château  ou  la  place 
dont  la  garde  leur  étoit  confiée,  avoit 
plus  ou  moins  d'étendue. 

Comme  le  châtelain  étoit  dans  l'origine 
un  (impie  officier ,  il  étoit  amovible.  Mais 
lorfque  les  grands  feigneurs  furent  par- 
venus à  acquérir  la  propriété  héréditaire 
des  grands  fiefs  ,  les  châtelains  ,  comme 
les  vicomtes  Se  autres  officiers  dé  même 
qualité  ,  devinrent  propriétaires  des  châ- 
teaux ou  des  places ,  dans  lefquels  ils  com- 
mandoient. 

Les  guerres  privées  que  les  feigneurs  fc 
faifoient  les  uns  aux  autres ,  en  multipliant 
les  rorrercfTcs,  multiplièrent  les  châte- 
lains. On  ne  fe  contesta  pas  de  les  leur 
concéder  à  titre  de  fiefs.  On  leur  céda 
de}  terres  Se  des  domaines  confidérables , 
&  ils  fe  ciéércnt  des  vafTaux  ;  enforte 
que  ,  de  (impies  officiers  qu'ils  étoient  da- 
bord 

»  Hs  acquirent  un  rang  diftingué  dans 
la  hiérarchie  féodale. 

Les  feigneurs  châtelains  avoient  le  droit 
déporter  hannieaBp  leurs  armes,  quand 
ils  alloient  à  la  gwerre  j  Se  tous  ceux  qui 
tenoient  d'eux  des  fiefs  dans  le  reflort  de 
leurs  chàtellenies,  étoient  obligés  de  venir 
fe  ranger  fous  leur  bannière  :  voyez  BnuTel 
De  l'ulage  des  fiefs ,  liv.  2  ,  chap.  7  ,pag. 
1744  la  note.  Suivant  la  coutume  de  Poitou, 
Mrt.  1  ,  les  châtelains  pouvoient  porter  leurs 
armoiries  en  forme  d'écuilons,  &  non  quar- 
rées. 

6.  Le  rot  avoit  des  châtelains  dans  fes 
domaines ,  comme  les  feigneurs  en  avoient 
dans  les  leurs  :  mais  les  ordonnances  en 
marquent  de  plufieurs  fortes.  Les  uns , 
comme  ceux  des  feigneurs,  tenoient  en 
fief  des  châteaux  Se  les  domaines  qui  en  dé- 
pendaient. D'autres  n  étoient  que  des  corn- 


CHATELLENIE. 

mandans  de  places  fortes  fur  les  frontiè- 
res. Voyez  au  recueil  du  Louvre ,  l'ordon- 
nance Je  Philippe  de  Valois,  du  1  octobre 
!34£«  POUI  'a  iufpenfion  des  gages  de  ces 
officiers,  à  caufe  des  circonftances  de  la 
guerre.  Les  châtelains ,  qui  ne  gardaient 
pas  les  châteaux  y  étant  aux  frontières  du 
royaume  ,  lbnt  nommément  compris  dans 
cette  fufpet.fion. 

Certains  valfaux  joignirent  au  titre  do 
châtelain,  la  qualité  de  receveurs  des  reve- 
nus du  roi.  Quelques-uns  n'avoienc  que  ce 
dernier  emploi.  Voyez  les  ordonnances 
rapportées  au  même  recueil ,  tom.  4  ,  pag„ 
37Ç,  &  alibi  pajjim.  C'eft  fous  cette  der- 
nière qualité,  qu'une  ordonnance  de 
Charles  VI,  du  11  janvier  1780,  rappor- 
tée tom.  jtpag.  3$,  nous  repréfente  les 
châtelains  du  Dauphiné. 

Il  paroît  par  une  autre  ordonnance  de 
Philippes  de  Valois,  du  29  mai  134*, 
qu'il  y  avoir  une  autre  efpccc  de  chàtclaffts, 

3ui  avoient  dans  les  forêts  du  roi ,  un 
iftricT  particulier ,  fous  la  jurifdiction  des 
maîtres  généraux  des  forêts.  Ils  pouvoient 
condamner  à  l'amende  jufqu'à  foixante  fous. 
Ils  font  nommés  avant  les  vetdiers  dans 
ladrefle  de  cette  ordonnance. 

On  connoît  encore  dans  le  pays  de 
Forêt ,  félon  le  témoignage  de  Henrys , 
liv.  3  ,  chap,  3  ,  quejl.  3 1 ,  des  châtelains 
* oyaux  ,  dont  quelques-uns  ont  des  gages  , 
Se  d'autres  n'en  ont  point  >  Se  qui  tous 
ont  à  prendre  fur  les  nouveaux  acquéreurs 
un  droit  de  riere  -  lod ,  qui  confine  en 
trois  fous  quatre  deniers  pour  livre  du  lod 
dû  au  roi. 

[ketganicr  dans  fes  obfcrvations  fur 
Iler.rys  T?'v.  2  ,  chap.  2,  quefl.  8,  fait 
mention  d'un  autre  droit  appellé  capitai- 
nage ,  ou  taille  baptifée ,  ^ue  les  tenan- 
ciers du  roi  doivent  au  châtelain  en  fus 
du  cens;  &  pour  la  perception  duquel 
on  fait  tous  les  ans  un  rôle,  qui  doit  être 
vérifié  paAe  lieutenant-général  de  Mont- 
briffon. 
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CHATELET. 

Voyez  i°  Bailliage  :  x*  JurifdiSion, 

Sommaires. 

$  I.  Notions  générales  du  châtdet. 

$  II.  Nombre  des  chambres  &  leur  compétence. 

$  III.  Prérogatives  accordées  aux  officiers  du  châtelet.  Attribution  &  privilèges  par- 
ticuliers à  ce  tribunal. 

$  I.  Notions  générales  du  châtelet.  Paris  \  Se  reftraignit  même  la  juftice  du 

bailliage  royal  du  palais  au  -  dedans ,  à 

I.  On  nomme  Châtelet  un  fiege  préfï-  l'endos  ,  &  aux  galeries  du*  palais.  Les 
dial  &  bailliager,  qui  eft  la  jurifdi&ion  hautes  juftices  des  enclos  de  l'abbaye 
ordinaire  de  la  capitale ,  Se  dont  le  ref-  de  Saint  -  Germain  des  près ,  de  Sainte- 
fort  s'étend  fur  la  prévôté  Se  vicomté  de  Geneviève  ,  de  Saint-Martin  des  champs, 
Paris.  des  cloîtres  de  notre- Dame  Se.  de  Saint- 

î.  Le  prévôt  de  Paris  eft  le  cher  de  Marcel  ,  furent  bientôt  exceptées  de  la 

cette  jurifdiéiion.  Ainfi  que  les  grands  bail-  fupprefljon.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  18 

lis  Se  les ifénéchaux,  il  ju^eoit  anciennement  janvier  1678,  &  des  lettres- patentes  du 

fans  appel.  Mais  lorsqu'on  vint  à  appeller  20  mars  fuivant ,  regilfrécs  le  7  feptem- 

de  ceux-ci  au  parlement  devenu  leden-  bre  de  la  même  année,  en  exceptèrent 

taire.ony  appella  également  du  prévôt  de  pareillement   la   haute  juftice  apparte- 

Paris.  Voyez  Baillis.  nant  à  l'ordre   de  Malthe  dans  l'enclos 

}.  Le  prévôt  de  Paris  nommoit  aufli  an-  du  Temple ,  &  celle  de  Saint  Jean  de 

ciennement  fes  lieutenans  :  un  pour  le  civil  Latran  ,  dont.  les  appels  reflortiflent  ait 

Se  un  pour  le  criminel  -,  car  il  n'en  exifta  châtelet. 

que  deux  jufqu'à  la  fin  du  fiecle  dernier.       Ces  fupprefllons  Se  réunions  chargeant  le 

Le  roi  ne  commença  à  y  nommer  que  dans  châtelet  de  beaucoup  d'affaires ,  lc.mcm* 

le  quinzième  fiecle.  prince  en  créa  un  nouveau  pour  connoître 

4.  Par  édit  de  1522,  il  fut  établi  un  de  celles  qui  naîrroient  dans  le  territoire 

tribunal  de  confervation  des  privilèges  de  réuni  ;  mais  un  édit  du  mois  d'oclobr» 

l'univerfité ,  Se  l'on  créa  en  même  temps  1684  fupprima  ce  nouveau  tribunal  Se  le 

un  lieutenant  particulier  au  Châtelet.  Apres  réunit  à  1  ancien, 
pluileurs  variations ,  ce  tribunal  fut  fup- 

primé  par  édit  de  mai  1 543,  Se  le  titre  de  $  II.  Nombre  des  chambres  &  leur  com» 


confervateur  de  ces  privilèges ,  fut  donné 
au  prévôt  de  Paris  ;  mais  l'office  de  lieu* 


petence. 


tenant  particulier  continua  de  fubfifte'r.  1.  La  jurifdiction  du  châtelet  eft  com- 

j.  En  1544,  on  créa  un  autre  lieute-  pofée  du  prévôr  de  Paris,  d'un  lieutenant 

nant  particulier  pour  la  prévôté.  civil ,  d'un  lieutenant  de  police,  d'un  iieu- 

6.  En  1 667  ,  la  police  fut  détachée  de  tenant  criminel ,  de  deux  lieurenans  par- 
l'oftice  de  lieutenant  civil ,  &  l'on  créa  riculiers ,  de  foixante-quatre  confeillers  , 
un  lieutenant  de  police.  de  quatre  avocats  du  roi  ,  d'un  procu- 

7.  Par  édit  de  mars  1 5  j  1  ,  Henri  II  reur  du  roi  &  de  huit  fubftituts  tîu  pro- 
établit au  châtelet  un  préfidial.  enreur  du  roi.  Voyez  F  édit  de  décembre 

8.  En  1674,  Louis  XIV  fupprima  Se  1774.  Outre  ces  officiers  il  y  a  un  prévôt 
réunit  au  châtelet  ,  toutes  les  juftices  de  l'île ,  un  lieutenant  criminel  de  robe 
feigncuriales  des  ville  &  fauxbourgs  de  courte  Se  un  juge  auditeur. 

T  1 1  g 
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2.  Le  fervîcc  eft  partagé  en  onze  cham- 
bres, qui  font,  la  prévôté  appelléc  com- 
munément parc  civil,  le  préfidial ,  la 
chambre  du  confeil ,  la  chambre  civile , 
la  chambre  foraine  la  chambre  crimi- 
nelle, la  chambre  de  police,  la  chambre 
de  M.  le  procureur  du  roi ,  celle  du  juge 
auditeur,  celle  du  prévôt  de  l'île  de  France 
&  le  parquer. 

3.  L'audience  du  parc  civil  ou  de  la 
prévôté ,  fe  tient  par  M.  le  lieutenant 
civil,  ou  l'un  de  MM.  les  lieutenans  par- 
ticuliers en  fon  abfence,  avec  une  co- 
lonne de  confeillers,  tous  les  jours,  ex- 
cepté les  'lundis  Se  les  jours  de  vaca- 
tions.  On  y  fait  les  publications  des 
ordonnances ,  édits  ,  déclarations ,  arrêts 
Se  réglemens  ,  des  teftamens  portant 
fubftitution ,  Se  dt  tous  les  autres  adtes 
qui  doivent  être  publiés.  On  y  fait  les 
certifications  de  criées.  On  y  vient  re- 
quérir Se  accepter  les  gardes-nobles  Se 
bourgcoifes.Enhn  on  y  plaide  les  caufes  où 
il  s'agit  de  matières  benéficiales  Se  ecclé- 
fiaftiques,  dont  les  juges  royaux  ont  droit 
de  connoître  -,  celles  où  il  s'agit  de  l'état 
des  perfonnes,  des  qualités  d'héritier  Se 
de  femme  commune  ou  féparée  de  biens, 
de  lettres  de  répi ,  de  cédions  de  bien , 
de  fépararions  d'habiration  Se  de  fépara- 
tion  de  biens,  d'interdicîioas ,  de  fer- 
vitudes,  de  contestations  pour  les  oppo- 
lîtions  Se  levées  des  (celles  &  pour  les 
confections    d'inventaire  ,   de  difFérens 
entre  les  commiiïàires ,  notaires  &  autres 
-officiers  pour  les  fonctions  de  leurs  char- 
ges ,  de  pourfuites  de  criées ,  décret  , 
icitation ,  de  partage ,  de  fuccefllons  ,  Se 
en  un  mot  de  toutes  les  affaires  quel- 
conques dont  Je  châtclet  peut  connoî- 
tre ,  Se  qui  ne  font  atrribuées  à  aucune 
autre  chambre:  voyez  ledit  de  itfKj.  Les 
caufes  s'y  appellent  fur  placets  préfentés 
à  M.  le  lieutenant  civil. 

Après  cette  audience  Se  pour  là  dé- 
charge ,  fe  tient  tous  les  jours  ,  par  un  de 
MM.  les  lieutenans  particuliers  ou  par 
un  confeiller,  l'audience  de  l'ordinaire;  où 
fe  font  les  affirmations  ordonnées  au 
parc  civil  &  au  préfidial ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  ordonné  qu'elles  feront  faites  la 
grande  audience  tenant.  On  y  plaide  aufîi 
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les  conteftations  fur  remife  de  pièces  don- 
nées en  communication,  Se  on  y  fait 
prononcer  la  reconnoiiTance  des  écritures 
privées  Se  non  eonteftées. 

A  l'iilue  de  l'audience  de  l'ordinaire  Bc 
par  le  magiftrat  qui  l'a  tenue,  fe  tient 
aufti  les  mercredis  Se  famedîs ,  l'audience 
des  criées ,  où  fe  font  les  adjudications 
par  décret ,  par  licitation ,  eu  fur  publié 
cations,  Se  les  baux  judiciaire.  Mais  o* 
n'y  juge  aucune  des  conteftations  relati- 
ves à  ces  adjudications  ;  lesquelles  font 
toujours  renvoyées  au  parc  civil. 

4.  Le  préfidial  fe  tient  les  mêmes  jours 
que  le  parc  civil ,  par  les  lieutenans  par- 
ticuliers, chacun  fon  tour,  de  mois  en 
mois ,  avec  une  colonne  de  confeillers. 
On  y  plaide  i*  les  appellations  verbales 
des  ordonnances  &  jugemens  rendus  dans 
les  il  actions  relTorrillaut  au  châtclet,  i 
quelque  fomme  qu'elles  puillent  monter 
20  routes  les  cauies  en  preiryetc  inftance 
non  excédant  4000  livres,  dont  laconnoif- 
fance  n'eft  pas  attribuée  à  une  autre  cham- 
bre; 30  les  caufes  dont  M.  le  lieutenant  civil 
s'abftient ,  pour  parenté,  réeufation  &  au- 
tres empechemens  légitimes. 

Le  fonds  des  caufes  d'appel ,  s'y  plaide 
les  jeudis  a  tour  de  rôle.  Le  provifoire  des 
mêmes  caufes  »  &  toutes  les  autres  affaires 
s'y  plaident  les  autres  jours ,  fur  placers 
préfentés  au  magiftrat  quiprélîde.  L  article 
1  de  ledit  de  1 685  ,  qui  preferir  un  rôle 
pour  ces  affaires ,  n'eft  pas  exécuté  quant 
a  cette  dilpofition. 

La  chancellerie  préfidialc ,  qui  fubfiftoit 
anciennement  au  châtclet,  a  été  fupprimée 
par  unédit  du  mois  d'avril  1*85,  regiftré 
au  parlement  le  8  mai  fuivant. 

5.  La  chambre  du  confeil  fe  tient  pat 
celui  de  MM.  les  lieutenans  particuliers, 
qui  n'eft  pas  de  fervice  au  préfidial ,  avec 
une  colonne  de  confeillers.  On  y  juge  les 
procès  mis  en  délibéré ,  ou  appointés ,  aa  « 
parc  civil  &  au  préfidial ,  Se  la  compé- 
tence en  matière  criminelle  -,  on  y  exanxne 

Si.  reçoit  les  magiftrats  ,  les  commilTaires, 
notaires  Se  procureurs  du  fiege,  on  y 
délibère  enfin  des  affaires  de  la  compa- 
gnie. 

6.  La  chambre  civile  fe  rient  les  mer- 
credis &  famedii  par  M.  le  lieutenant  civil» 
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Se  en  fon  abfence  par  un  de  MM.  les  lieu*  l'exécution  de  leurs  ftatuts  Se  réglemens,  Se 
tenans  des  particuliers.  On  y  juge  touecs  de  ceux  des  manufactures  ;  de  1  electio* 
les  matières  fommaires  non  excédant  1000  des  maîtres,  gardes  &  fyndics  ;  des  bré- 
lhrres  &  où  il  n'y  a  pas  d'écrit.  Les  caufes  vets  d'apprentuTage  ;  du  tait  de  l'impri- 
s'appellent  fur  placer.  merie',  livres  Se  libelles  défendus  ;  des 

6.  En  même  temps  que  la  chambre  civile  crimes  commis  en  fait  de  police,  quand 
Se  par  le  même  magiftrat,  fe  tient  la  cham-  les  criminels  font  pris  en  flagrant  délit  -,  Se 
bre  foraine.  Les  caufes  y  font  appcllées  Air  il  oeut  Juger  feul  les  coupables,  pourvu 
placer.  Elle  connoît  de  toutes  affaires  de  qu  il  n  echee  pas  de  peines  aftluftives  ou 
commerce ,  où  eft  intércûe  un  bourgeois  infamantes.  Enfin ,  il  a  l'exécution  des  or- 
de  Paris  ÔC  un  forain.  Le  bourgeois  Se  le  donnantes,  arrêts  Se  réglemens  de  la  cour, 
forain  ont  droit  de  s'y  traduire  récipro-  concernant  la  police, 
quement  :  ainfi  Jugé  par  deux  arrêts  de  9  •  La  chambre  de  M.  le  procureur  du 
171 6,  Se  de  fepteinbre  1755»  contre  roi,  eft  tenue  par  ce  magiftrat  feul;  il 
les  confuls  de  Paris ,  qui  avoient  contefté  reçoit  les  maîtres  gagnans  maitrife  à  l'hcV- 
la  compétence  de  cette  chambre.  Un  bour-  pital  de  la  Trinité  ,  &  y  décide  les  con- 
geois  de  Paris ,  négociant ,  n'y  peut  tra-  teftations  relatives  à  ces  réceptions, 
duire  un  autre  négociant  de  cette  ville  ;  En  conféquence  d'un  arrêt  fur  requête, 
ils  doivent  plaider  aux  confuls ,  parce  que  du  10  juin  17 10,  M.  le  procureur  du 
cette  chambre  n'eft  que  foraine.  Voyez  roi  donne  Ces  avis  fur  certaines  demandes 
le  mot  Forains  ,  Se  ledit  de  janvier  168 y.    Se  conteftations,  qui  font  de  nature  à  être 

7.  M.  le  lieutenant  criminel  tient  feul ,  portées  à  la  chambre  de  police.  Cet  arrêt 
les  mar.li  Se  vendredi ,  l'audience  de  la  ordonne  que  tous  Us  rapports  de  faifics 
chambre  criminelle.  On  y  porte  toutes  les  qui  feront  faits  par  les  gardes  &  jurés, 
caufes  où  il  n'eft  queftion  que  d'injures,  leront  faifc  en  la  chambre  ;  que  toutes 
tout  ce  qu'on  appelle  petit-criminel.  Pour  les  aflîgnations  qui  feront  données  en  cou- 
les affaires  de  grand  criminel ,  c'eft- à-dire,  féquerice,  Se  les  demandes  concernant  la 
celles  réglées  à  l'extraordinaire,  M.  le  lieu-  police  des  marchands,  maîtres  ,  leurs  com- 
tenant  criminel  les  juge  à  huis  clos  avec  pagnons  Se  apprentifs,  feront  portées  en 
une  colonne  de  confcilleis ,  quand  elles  première  inftance  en  cette  chambre  ,  pour 
ne  font  pas  du  nombre  de  celles  attri-  %  être  par  lui  donné  fon  avis ,  Se  être  en- 
buées  à  M.  le  lieutenant-général  de  police,  fuite  portées  en  la  chambre  de  police  pour 
telles  que  celles  où  il  eft  queftion  d'enrô-  y  être  ordonné  la  confirmation  ou  réfor- 
lement  forcé ,  de  proftitution  ,  &c.  que  ce  mation. 

dernier  magiftrat  juge  en  la  chambre  du  Dans  l'ufage ,  cet  arrêt  eft  très  -  peu 
confeil  avec  une  colonne  de  confeillers.     oblervé  ,  pour  les  inftances  relatives  aux 

8.  L'audience  de  police  fe  tient  les    failles.  On  les  porte  d'abord  à  la  chambre 
vendredis  Se  quelquefois  les  mardis  de    de  police. 

chaque  femainc ,  de  relevée ,  par  M.  le       10.  La  chambre  des  auditeurs  fe  rient 
lieutenant  de  police  feul.  Il  connoît  de    les  mêmes  jours  que  le  parc  civil ,  par 
tout  ce  qui  regarde  le  bon  ordre  Se  la   M.  le  juge  auditeur,  qui  y  connoît  de  toutes 
sûreté  de  la  viue  de  Paris  ;  les  prévalons    affaires  civiles  personnelles  qui  n'excèdent 
néceflaires  pour  la  fubfiftancg  de  la  ville ,   pas  cinquante  livres.  Voyez  Auditeurs. 
Se  qui  ne  font  pas  arrivées  par  eau  {la       n.  M.  le  prévôt  de  1  île  connoît ,  en  la 
connoiflance  des  conteftations  relatives  à    chambre ,  des  c«'mes  dont  la  connoiflaiice 
celles-ci,  appartient  à  lliôtel-de -  ville, )    cil  attribuée  aux  prévôts  des  maréchaux 
leurs  prix  ,  taux  ,  qualités,  les  magafins  Si  de  France.  Voyez  Cas  prévôtaux. 
amas  qui  en  font  faits  ;  la  police  des  éraux       1 1.  L'audience  du  parquet  fe  tient  tous 
de  bouchers  ,  les  adjudications  qui  en  font    les  jours  ,  par  un  de  MM.  les  avocats  du 
faites.  11  a  la  vifite  de  tous  les  lieux  publics,    roi.  Ils  y  connoiflent  des  di^icultés  qui 
Il  connoît  des  diffërens  qui  furvier.nenr.    s'élèvent  relativement  à  la  levee  Se  ex- 
entre  les  cemmunaurés  d'arts  Se  métiers  j  de   pédition  des  fencences,  quand  plufieurs 
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de  ceux  qui  font  parties  dans  l'inftance  ,    rempli  les  conditions  preferitef. 
prérendent  avoir  droit  de  les  lever.  Ils       i.  Le  châtclet  a  encore  d'autres  attri- 

jugent  auflî  la  compétence  des  chambres  butions  &  privilèges  que  n'ont  pas  les 

entr elles*,  &  dans  ce  dernier  cas,  on  autres  bailliages  du  royaume  &  qui  font, 

Ecut  faire  réformer  leurs  avis  à  la  cham-       i*  Le  fcel  attributif  de  jurifdicfion  ; 

re,  en  faifant  juger  par  elle-même  fa  privilège  qui  confifte  en  ce  que  quiconque 

compérence.  paue  un  acte  fous  le  fcel  du  châtelet, 

1 3.  Le  lieutenant  criminel  de  robe-courte  le  rend  jufticiable  de  ce  tribunal  Se  peuc 

connoiifoit  autrefois  des  cas  prévôtaux  être  contraint  d'y  venir  plaider ,  pour  ce 

dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  mais  qui  regarde  l'exécution  de  fade.  Voyez 

fa  jurifdiction  a  été  fupprimée  par  édit  de  Sceau  du  châtclet. 
juillet  1783  ,  regiftré  au  parlement  le  11       1*  Le  droit  de  fuite  s  qui  confifte  dans 

août  fuivant.  le  pouvoir  qu'ont  les  officiers  du  châtclet 

de  continuer  dans  toute  l'étendue  du  royau- 

§  III.  Prérogatives  accordées  aux  officiers  me,  les  fccllés ,  inventaires  &  autres  ades 

"  du  chàtelet.  Attribution  G  privilèges  femblables ,  commencés  au  châtelet  ;  droic 

particuliers  à  ce  tribunal.  confirmé  par  nombre  d'arrêts ,  te  notam- 
ment contre  les  préfidiaux  de  Bretagne  , 

1.  Une  prérogative  qui  diftingue  le  châ-  Se  le  parlement  de  Normandie,  parles 

telct  de  toutes  les  autres  jurifdiclions  infé-  arrêts  du  15  mars  1680,  &  30  janvier 

rieures  du  royaume,  eft  la  noblefle  dont  fes  1708.  Voyez  Suite. 
membres  jouifienr,  en  vertu  de  ledit  d'août       30  Le  droit  de  faire  exécuter  fes  fen- 

1768  ,  enregiflré  le  même  mBls.  Cet  édit  tences  dans  l'endos  du  palais,  fans  qu'il 

accorde  la  noblefle  tranfmifllble aux  lieute*  foit  befoin  de  paréatis.  Voyez  ledit  du 

nans-généraux ,  civil,  criminel  &*de  police,  mois  d'octobre  1711,  enregiftré  le  14 

&  aux  lieutenans-particuliers,  lorfqu'ils  au-  décembre  fuivant. 

ront  exercé  vingt  ans  les  fondions  de  leurs  40  La  prévention  fur  les  juftices  fei- 
charges  ,  ou  que  fans  les  avoir  exercées  gneuriales  de  la  ville,  fauxbourgs  &  ban- 
vingt  ans,  ils  en  mourront  revêtus.  11  lieue  de  Paris-,  c'eft- à- dire  le  droit  de  faire 
accorde  pareille  noblefle  aux  avocats  te  dans  le  territoire  &  par  concurrence  avec 
procureurs  du  roi  ,&  aux  confeillers,  après  «les  officiers  de  ces  juftices ,  certains  aites 
un  exercice  de  quarante  ans,  &  après  de  jurifdidion.  Ce  droit  a  été  confirmé 
vingt  ans ,  lorfqu  ils  feront  morts  revêtus  par  nombre  d'arrêts }  voyez  Préven- 
ue leurs  charges.  tion. 

Ceux  qui  veulent  jouir  de  cette  noblefle       j.  Le  châtelet  eft  enfin  le  feul  tribunal . 

doivent  repréfenter  ou  l'original  ou  une  qui  pendant  la  vacance  de  fon  premier 

copie  collationnée  de  leurs  provifions ,  Par-  officier ,  (  le  prévôt  de  Paris)  eft  mis  fous 

rêt  ou  la  fentence  de  leur  réception ,  &  une  la  garde  &  prore&ion  immédiate  du  roi , 

atteftation  fignée  au  moins  d'un  lieute-  repréfenté  par  M.  le  procureur-  général  % 

nant ,  de  dix  confeillers  ,  d'un  des  gens  lpquel  fe  qualifie  alors  de  garde  de  la  pré* 

du  r«i  &  du  greffier,  portant  qu'ils  ont  vôté  de  Paris. 

CHAUFFAGE.- 

Voyez  i°  Eaux  &  forêts  ;  z'  Jurifdiilion. 

1.  On  donne  le  nom  de  chauffage  au       2.  Ce  qui  concerne  les  chauffages  dans 

droit  appartenant  à  des  particuliers,  ou  à  les  bois  du  roi,  eff  réglé  par  les  onze  ar- 

des  corps  &  communautés,  de  couper  dans  ticlcs  du  titre  10  de  l'ordonnance  des  eaux 

une  forêt  une  quantité  de  bois  déterminé  te  forêts  de  1 669- 
pour  fc  chauffer.  Tous,  les  droits  de  chauffages  y  font 


Digitized  by  Google 


CHEFCIER,  p5 

fupprimcs  Se  convertis  en  argent  dans  les  4.  Nous  nous  contenterons  d'obfervet 
bois  du  roi.  Les  feuls  confervés  en  efpece  relariverr.ent  au  droit  de  chauffage  en  lui- 
eu  égard  à  la  poflîbilité  des  forôrs  ,  font  même,  que  ceux  à  qui  il  appartient  doivent 
aux  termes  de  l'article  5  ,  les  chauffages  en  ,ufer  perfonnellemenr,  lins  pouvoir  ven- 
accordés  par  les  rois,  à  titre  de  fonda-  dre  ,  donner,  aliéner  ,  ou  autrement  tranf- 
teurs  &  de  bienfaiteurs ,  aux  églifes ,  cha-  porter  le  bois  qui  leur  eft  délivré.  C'eft 
pitres ,  abbayes  ,  monaftercs  ,  hôpitaux ,  ce  qui  a  été  preferit  par  arrêt  du  27 
maladreries ,  Se  autres  communautés  êc-  août  1 548 ,  rendu  par  les  juges  de  la  ré- 
cléfiaftiqucs,  féculieres  &  régulières.  L'ar-  formation  des  eaux  Se  forêts  de  Norman- 
ticle  7  règle  la  manière  dont  la  délivrance  die  ;  ordonnance  de  janvier  1578; 
en  doit  être  faire.  arrêt  du  17  mars  1578  ,  rendu  par  la 
3.  A  l'égard  des  chauffages  dans  les  forêts  même  chambre  de  rérormation  de  Nor- 
autres  que  celles  du  roi ,  ce  font  les  tirres  mandie  ;  ordonnance  de  1581,  Se  ré- 
parriculiers  conftirurifs  qu'il  faut  çonfulrer ,  glement  de  Dreux  de  1 587  :  voyez  la  cou- 
Toit  pour  la  nature  Se  la  quotité  du  droit ,  terence  des  eaux  &  forêts, 
foit  pour  l'exercice  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire. 

CHAUME 

1.  On  nomme  chaume  la  partie  infé-  javelles  liées. 

tieurede  la  tige  du  bled  &  des  autres  grains,  3.  Dans  plufieurs  endroits ,  il  en  eft  du 

qui  refte  attachée  à  la  terre,  quand  la  partie  chaume  comme  des  épis  qui  reftent  après 

tupérieure  a  été  coupée.  la  moiflon  j  il  appartient  aux  pauvres  qui 

2.  Les  articles  244,  Si  245  de  la  coutume  peuvent  l'arracher  ou  le  faucher,  à  leur 
d'Amiens  ,  l'article  5?  de  celle,  du  lioulle-  choix.  L'ulàge  des  paroifles  &  des  cantons 
nois  ,  Se  plusieurs  autres ,  défendent,  fous  fert  de  règle  fur  cela  :  il  y  a  plulîeurs  en- 

Seine  de  ioixante  fous  parias  d'amende  ,  droits  en  Picardie ,  où  il  n'eft  pas  permis 

e  mener  paître  les  beftiaux  dans  les  nou-  d'arracher  ou  faucher  le  chaume  avant  la 

veaux  chaumes  ou  efteulcs.  Ces  coutumes  1  oâobte. 
ne  le  permettent  que  trois  jours  après  les 

CHEFCIER. 

t.  Chefcier  eft  le  nom  que  l'on  donne  annuelle  qu'ils  payoiew  originairement  au 

à  une  dignité  dans  quelques  chapitres,  chefcier.  Ces  curés  ayant  à  différentes  épo- 

A  Paris  ,  dans   les  chapitres  de  faint  ques  refufé  d'acquiter  la  redevance,  des 

Oporrune  ,   faint   Erienne  -  des  -  Grès  ,  arrêts  des  14  Se  19  mai  1408,  3  &  7 

&  faint  Merry,  le  chefcier  eft  la  pre-  mai  1415  ,  Se  12  juin  1422,  les  y  ont 

xniere  dignité.  Il  eft  en  même  temps  curé  condamnés. 

dans  les  parohTes  de  faint  Oportune  Se  3.  Le  chefcier,  quatrième  dignité  de 

de  faint  Merry.  la  collégiale  de  faint  Aignan  d'Orléans, 

2.  L  eglife  de  Poiriers  a  réuni  la  dignité  a  pour  vaflaux  les  naarguilliers  clercs  da 

de  chefcier  au  chapitre ,  Se  à  raifon  de  chapitre.  Ces  derniers  ayant  voulu  s 'af- 

cette  réunion  elle  le  fait  payer  pour  fon  franchir  du  vaflelage ,  le  chefcier  a  été 

luminaire  par  les  curés  des  diocefes  de  maintenu  dans  fon  privilège  ,  par  arrêt 

Luçon  fie  de  Maillezais  une  redevance  du  18  avril  1377.  • 
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CHEF-D'ORDRE. 

Voyez  Eieclion,  Droit  ecclèfiajlique. 

i.  On  nomme  clefs  -  <Torirë  les  ab-  Clairvaux  &  Morimond,  appelles  Ici  quatre 
bayes  Se  maifons  religieufes,  tant  d'hom-  premières  filles  de  Citeaux,  il  y  foit  pourvu, 
mes  que  de  femmes ,  qui  ont  donné  par  élection  de  religieux  profès  es  dites 
nahTance  à  d'autres ,  fur  lefqueiles  elles  abbayes ,  fuivant  la  ferme  des  fàints  dé- 
crie confervé  une  autorité,  Les  abbés  de  crets  &  çonftiturions  canoniques  ». 
ces  abbayes  font  auffi  nommés  abbés  chefs-  D'après  ces  loix  pofïtives ,  celles  de  ces 
d'ordre.  Les  principaux  chefs  -  d'ordre  du  abbayes  chefs  -  d'ordre  qui  exiffent ,  un  t 
royaume  font  nommés  dans  l'article  }  de  continué  de  ne  point  être  à  la  nomination 
l'ordonnance  de  Blois ,  dont  nous  allons  du  rot. 

parler.  Les  induits  qui  fufpendent  les  privilèges 

i.  Le  concordat ,  fit.  3  ,  fett.  3  t  con-  pour  l'élection  ,  en  faveur  de  la  nomi- 

ferve  aux  chefs  -  d'ordre   leurs  droits  nation  royale ,  ont  toujours  excepté  les 

d'élection ,  juxtà privilégia,  eis  conctjja  . . .  abbayes  chefs-d'ordre. 

Et  Ji  in  eorum  privilegiis  forma  aliqua  L'ordonnance  de  Blois  met  au  rang  des 

txpreffa  non  futrit ,  tune  jormam  concilii  chefs-d'ordre  ,  les  quatre  premières  filles 

generalis  t  quia  propter,  tantum  ftrymre  de  Citeaux  ,  parce  que  ces  abbayes ,  qaoi- 

teneantar,  que  fou  mil  es  au  chef- d'ordre  ,  ont  une 

L'article  j  de  l'ordonnance  de  Blois ,  grande  autorité  fur  las  monafteres  de  leur 

de  février  t<66  ,  a  confirmé  ce  privilège  filiation. 

des  chefs  d'ordre  en  ces  termes.  «Pour  %*  L'exemption  des  vifites  de  l'ordinaire 

établir ,  conferver  Se  entretenir  l'état  régu-  a  été  expreflement  confervée  aux  chefs* 

lier  Si  difeipline   monaftique ,  voulons  d'ordre  par  l'article  1  r  de  l'ordonnance 

qu'avenant  vacation  des  abbayes  &  mo-  d'Orléans ,  de  janvier  r  $  si  »  qui  n«  fou- 

Ttafteres  qui  font  chefs-d'ordre ,  comme  met  à  l'archevêque  ou  éveque  diocéfain  f 

Cluny ,  Citeaux ,  Prémontré,  Grammonr ,  que  «  les  abbés,  abhelîes,  prieurs,  prieures, 

le  Val--  des  -  Ecoliers  f  fâint  Antoine  de  non  étant  chefs-d'ordre». 

Vicnnoiî ,  la  Trinité  dite  les  Mathurins,  4.  Les  chefs-d'ordre  ont  droit  de  vifîte 

leVal  des -Choux,  Se  ceux  auxquels  le  droit  Se  de  correction  durs  tous  les  monafteres, 

de  privilège  d'élection  a  été  confctvé,  &  qui  dépendent  d'eux.  Voyez  Abbé  rigw 

/emblablement  ès  jibbayes  Se  monaiteres  lier ,  tom.  1 ,  pag.  1  j. 
de  faint  Edme  de  Pontigny  f  Ja  Ferté , 

CHEF-LIEU. 

1.  Ge  mot  s'applique,  en  général  à  un  C'eft  la  loi  qui  régit  le  chef-lieu  .  qui  règle 

lieu  ,  duquel  d'autres  lieux  dépendent.  la  manière  de  conférer  les  bénéfices  qui  en 

Ainfi  on  nomme  chef-lieu  le  principal  dépendent,  le  droit  des  patrons,  des  gra- 

rnanoir  d'un  hef ,  où  les  vaffaux  font  obli-  duc?,  Se  autres  expectans.  Voyez  Mémfi- 

gés  de  faire  la  foi  Se  hommage.  Voyez  Foi  fices. 

j&  Hommage,  Se  les  coutumes  dePonthieu,  }.  On  nomme  auffi  chef-lieu  ,  dans  un 

firt.  81  O  82  ,  d'Artois ,  art.  14  &  3 7.  ordre  monaftique,  la  maifon  où  réfide 

z.  Le  chef-lieu  ÉUi  bénéfice  cfl  l'endroit  l'abbé  qui  cft  chef  de  l'ordre. 
#ù  s'en  exercent  les  fonctions  principales. 


CHEF-SEIGNEUR, 
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CHEF-SEIGNEUR. 


fat! 


Ce  terme  a  différentes  acceptions  dans 
fcios  coutumes. 

Suivant  la  coutume  de  Normandie, 
mrt.  1 6<S,\\  fufHr  depoiréderun  fiefpour  avoir 
le  titre  de  Qief-feigneur.  Il  en  eu*  de  même 
dans  la  courume  de Ponthieu ,  art.  1 09. 

Mais  la  coutume  d'Anjou ,  art.  204 , 


réferve  le  titre  de  chef-feigneur ,  au  pof- 
fefleur  de  fief  qui  a  dans  fa  mouvance 
d'autres  fiefs  qui  relèvent  du  fien.  La 
même  coutume  donne  à  ce  feigneur  la 
qualité  de  fusain,  qui  ne  convient  pro- 
prement qu'à  celui  qui  a  des  arriéres  vafc 
faux.  Voyex  Suitrain. 


CHÉMIER. 

Ceft  le  nom  que  plufieurs  coutumes  des  fiefs  en  parage.  Voycx  Varagn 
&>nnenc  à  l'aîné  d'une  famille  qui  poflTcde 

CHEMIN. 

Voyex  Polict. 

S  o  H  u  A  1  &  1  S. 

Ç  I.  Définition  :  divifion. 
$  H.  Des  chemins  royaux. 

§  III.  Des  chemins  publics ,  royaux  ou  non  royaux. 
$  IV.  Des  chemins  feigneuriaux. 

§  V.  Des  chemins  de  fervitude ,  ou  de  Jîmple  tolérance:  des  fentiers  «5»  ruelles. 
$  VI.  Du  droit  &  de  Vobligation  de  planter  des  arbres  le  long  des 

$  I.  Définition  :  divifion. 

1.  On  entend  en  général  par  chemin 
un  efpace  de  terre  ,  par  où  l'on  va  ordi- 
nairement d'un  lieu  à  un  autre,  foit  que 
cet  efpace  foit  plus  ou  moins  large,  ou 
plus  ou  moins  fréquenté. 

2.  Le?  loix  romaines  diftinguent  trois 
efpeces  de  chemins  :  les*  chemins  publics , 
ce  font  ceux  qui  aboutirent  ou  à  la  mer  , 
ou  aux  portes  des  villes,  ou  à  d'autres 
chemins  5  les  chemins  privés,  ce  font  ceux 
dont  le  propriétaire  d'un  champ  eft  obligé 
de  laiiTer  jouir  fon  voifin ,  pour  qu  il 
aille  à  fon  héritage  ,  ou  qu'il  en  forte  ; 
Jcs  chemins  vicinaux/  ce  font  ceux  qui 
mènent  à  des  villages,  ainfi  que  ceux 
qui  y  forment  rue  :  ff.  22  &  23  leg.  2 
§§  ne  quid  in  /oc.  publ.  Voyez  le  digefte , 
liv.  43  ,  lit.  y- 11  y  &  le  code  ,  liv.  1a, 
fit.  45> 

Nous  en  dilh'nguons  quatre  efpeces 
-principales ,  indiquées  par  les  ftwnmaires. 


%  II.  Des  chemins  royaux. 

1.  On  donne  ce  nom  à  tous  les  grand* 
chemins ,  pavés ,  ou  ferrés ,  par  ordre  du 
roi  ,  Se  qui ,  après  leur  confe&ion  ,  font 
infcrits  fur  l'état  du  roi ,  pour  être  entre- 
tenus par  les  Ponts  &  ChattlTées.  Dans  cette 
claile  lont  compris  non-feulement  ce  quoi» 
nomme  grandes  routes ,  mais  encore  les 
routes  de  communication  de  province  à 
province  Se  de  ville  à  ville ,  dont  les  Ponts 
&  ChaulTées  font  chargés. 

2.  Il  paroît  que  Philippe  Augufte  eft 
un  dés  premiers  de  nos  rois,  qui  fe  foit 
occupé  de  la  police  des  grands  chemins. 
Louis  XII ,  ver»  1508 ,  donna  une  partie 
delà  grande  voirie  aux  tréforiers  de  France. 
Henri  II  deftina  des  tonds  pour  les  grands 
chemins ,  par  édit  du  mois  de  mars  1  j  5 1 , 
regiftré  au  parlement  le  6  avril ,  &  par 
déclaration  du  mois  d'août  tjfi,  regif- 
tré au  pailemcnt  le  11  da  même  mois  ; 
Fontanon,  tom.  1,  pag.  343  &  34$. 

y  ri 


Digitized  by  Google 


f*%  CHEMIN,   §  IL 

Par  un  autre  édit  de  février  1552  ,  il.  qui  conduifcnt  de  Paris  à  des  villes  coiv 
autorifa  les  élus  à  faire  faire  les  répara-  fidérables,  moins  importantes  cependant 
rions,  dont  la  valeur  ne  feroit  pas  de  plus  de  que  les  capitales  ,  dont  la  largeur  doit 
vingt  livres.  Henri  III,  en  1583  ,  en-char-  être  de  trente- fix  pieds  :  30  les  routes  de 
gea  en  partie  les  officiers  des  maitrifes  des  communication  entte  les  villes  principale! 
eaux  &  forets.  Henri  IV,  en  1590,  créa  d'une  même  province,  ou  des  provinces 
une  charge  de  grand-voyer.  Louis  XIII ,  voifmes ,  dont  la  largeur  doit  être  de 
par  édit  de  février  regiftré  au  par-  vingt-quatre  pieds  :  40  les  chemins  par- 
lement, à  la  chambre  des  comptes,  &  riculiers  de  communication  des  petites 
à  la  cour  des  aides ,  le  6  mars  fuivant ,  villes  ou  bourgs ,  dont  la  largeur  ne  doit 
en  fupprimant  cet  office ,  attribua  toute  pas  non  plus  excéder  vingt -quatre  pieds, 
jurifdiction  fur  les  grands  chemins  aux  L'arrêt  déclare  que  les  foflTés  &  les  em- 
rréforiers  de  France.  Ceft  le  dernier  état  patemens  des  talus  ou  glaces  ne  font  point 
des  chofes.  Voyez  Treforiers  de  France.  compris  dans  les  largeurs  preferites,  ÔC 

3.  La  largeur  des  grands  chemins  dépend  que  la  largeur  des  chemins  dans  les  bois 

des  lieux.  &  des  circonftances.  continuera  toujours  d'être  de  fbixantc-douze 

L'ordonnance  des  eaux  Se  forêts,  tir.  pieds  au  moins. 
38,  an.  1,  détermine  la  largeur  qu'ils       Nous  renvoyons  au  furplus  aux  arrêts 

doivent  avoir  dans  les  bois  :  elle  porte  dérèglement  du  confeil,  des  26  mai  1705 9 

que  les  grandes  routes  y  auront  au  moins  3  maj  1720,  &  17  juin  1721  ,  en  ce  qu'il 

foixante-douze  pieds  de  largeur,  &  que  n'y  eft  pas  dérogé  par  l'arrêt  de  177*. 
dans  le  cas ,  ou  elles  fe  trouveroient  en       4.  Une  ordonnance  du  bureau  des  ftnan- 

avoir  davantage,  elles  feront  confctvées  ces  de  Paris,  du  18  novembre  178"?  »  a 

en  leur  entier.  fait  défenfes  de  peler  &  écorcher  les  ormes 

L'article  £22  de  la  coutume  de  Nor-  &  autres  arbres  plantés  le  long  des  routes 

mandie  porte  que  «  tout  chemin  royal  doit  &  grands  chemins',  à  peine  de  trois  cents 

avoir  pour  te  moins  quatre  toifes  »  &  ne  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  tk  de 

peuvent  les  propriétaires,  ajoute  l'article ,  punition  corporelle  en  cas  de  récidive, 
faire  planter  foliés  qui  l'étréciflent.  Voyez ,  pour  ce  qui  concerne  les  plan- 

L'article  20  du  règlement,  fait  le  14  tarions  d'arbres  dans  les  Pays-Bas,  le» 

avril  l£8i,  par  le  bureau  des  finances  de  placards  des  14 mars  1507,  24  avril  15 10» 

Grenoble,  qui  eft  conforme  à  l'arrêt  du  7  avril  1535,  17  mai  1536,  15  juin  155 

parlement  delà  même  ville,  du  23  mat  17  avril  Ifjtf,  3  février  1570,  14  dé- 

1*03,  fixe  la  largeur  des  grands  chemins  à  cembre  1588  &  8  mars  i6io,unédit 

vingt  pieds ,  les  foirés  non  compris.  Voyeî  du  20  décembre   1*82,  rendu  pour 

les  arricles  1 ,  2  ,  3  &  4  ,  de  l'ordonnance  l'Artois ,  la  Flandre  &  le  Hainauk ,  les 

du  même  bureau,  du  6  juillet  de  la  même  bans  politiques  du  Carobréfis,  imprimés 

année  1683.  à  Cambray  en  1722,  &  l'arrêt  de  régle- 

Par  l'arrêt  du  confeil,  du  3  mai  1710  ,  ment  du  parlement  de  Flandres  ,  du  20» 

la  largeur  des  grand  chemins  avoit  été  fixée  décembre  1763. 

à  foixante  pieds ,  &  celle  des  autres  che-       5.  Dans  les  généralités  de  pays  d'é- 

mins  à  ttente-fix.  leétion ,  la  connoiflance  des  contefta- 

Un  dernier  arrêt  du  confeil ,  du  6  tïons  qui  s'élèvent  relativement  aux  répa- 

février  177$,  qui  eft  exécuté  aujourd'hui ,  rations  &  à  la  voirie  des  graads  che- 

a  diftingué  les  chemins  royaux  en  quatre  mins,  appartient  aux  tréloriers  de  France» 

claflès:  1°  les  grandes  routes,  qui  traverfent  En  Languedoc,  les  états  (ont  chargés  de 

la  totalité  du  royaume,  Se  qui  conduifent  pourvoir  à  la  déprnfe  de  la  conthudion, 

aux  principales  villes,  ports  Se  entrepôts  réparation  Se  enrutien  des  themins ,  Se 

du  commerce ,  dont  la  largeur  doit  être  ils  en  ont  la  diicftioti.  Les  tréloriers  de 

de  quarante-deux  pieds  :  20  les  routes  de  France   de  Touioule ,  ont  néanmoins 

communication  des  provinces  &  des  prin-  prérendu  prendre  connoiilance  de  l'élar- 

cipaies  villes  du  royaume  entr'çlles ,  ou  gilTemcnt ,  &  du  creuicmenc  des  chemins 
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<!é  cette  généralité.  Mais  les  di#rs  ordon- 
nances qu'ils  avoient  rendues  à  cet  effet , 
ont  été  caflées  par  arrêt  du  confeil,  du  10 
décembre  172$ ,  qui  a  maintenu  les  états 
dans  cette-  direction.  L'on  croit  qu'il  a  été 
expédié  des  lettres  patentes  fur  cet  arrêt, 
le  19  fepternbre  1717.  Les  états  de  Bre- 
tagne Se  d'Artois ,  font  également  char- 
ges de  la  conftructjon  ,  réparation  & 
entretien  des  grands  chemins  de  leurs 
diftriéts. 

C.  En  général ,  ce  font  les  officiers  des 
ponts  Se  chauffées  qui  font  chargés  des 
réparations  des  grands  chemins ,  loit  pa- 
yés, foit  ferrés,  lefquelles  fe  font  pat  ad- 
judications. Cependant  une  ordonnance  du 
bureau  des  finances  de  Paris,  du  30  avril 
1771 ,  établit  une  exception.  Elle  enjoint 
aux  propriétaires  des  mailbns  ou  héritages 
de  cette  généralité  de  réparer  &  entrete- 
nir, chacun  en  fon  endroit,  les  revers 
de  pavé  &  les  accortemens  de  chaufTée 
faits  entre  leurs  maifons  ou  hérirages  Se 
la  chauffée  du  milieu  ,  Se  de  combler  les 
trous  qui  s'y  trouveraient ,  de  façon  que 
les  eaux  n'y  puifTent  pas  féjourner. 

7.  On  ne  parlera  point  ici  desréglemens, 
qui  défendent  aux  rouliers  de  mertre  à 
leurs  charettes  ou  chariots  au  delà  d'un 
.certain  nombre  de  chevaux  ,  pour  rou- 
ler fur  les  chemins  royaux  pavés  ou 
ferrés.  Voyez  à  cet  égard  le  mot  Rou- 
lage. 

Nous  obferverons  feulement  que  les 
laboureurs  ,  les  vignerons  &  autres  gens 
de  la  campagne  ,  peuvent  dans  la  diftance 
de  trois  lieues  feulement,  mettre  tel  nom- 
bre de  chevaux  qu'ils  jugent  à  propos  aux 
charettes  à  deux  roues,  dont  ils  fe  fer- 
vent pour  la  culture  Ce  l'exploitation  de 
leurs  terres. 

8.  Diverfes  ordonnances  du  bureau  des 
finances  de  Paris  défendent  aux  proprié- 
taires dont  les  héritages  font  plus  bas  que 
le  chemin ,  Se  qui  en  reçoivent  les  eaux , 
d'en  interrompre  le  cours ,  foit  par  l'exhauf- 
fement,  foit  par  la  clôture  de  leur  ter- 
tein ,  fauf  à  eux  néanmois  à  conftruire 
&  entretenir  à  leurs  dépens  des  aqueducs, 
gargouilles  Se  fofTés  propres  à  les  débar- 
xailer  des  eaux ,  conformément  aux  dimen- 
rjons  qui  leur  en  feront  données,  fous 


n  ,  §  il 

peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  & 
d'être  employé  des  ouvriers  aux  frais  des 
propriétaires ,  pour  les  ouvrages  auxquels 
ceux-ci  auroient  donné  lieu  par  leur  con- 
travention. 

9.  Des  réglemens ,  des  16  octobre"  Se 
1?  novembre  1666  ,  20  mai  17 14  ,  17 
juin  1721 ,  4  août  1731 ,  17  mars  1739, 
23  août  1743 ,  &  18  juin  176 j  ,  déren- 
dent aux  gravatiers ,  laboureurs ,  vigne- 
rons ,  charons  Se  autres,  de  décharger  des 
gravois  ,  terres ,  fumiers ,  immondices  , 
pierres,  bois  ou  autres  empêchemens  au 
pafTage  public  ,  tant  fur  les  chauffées  Se 
accottemens ,  que  fur  les  ponts  ,  aux  ave- 
nues des  ports ,  Se  dans  les  rues  des  villes, 
bourgs  &  villages  où  font  les  grandes 
routes ,  d'y  laiuer  féjourner  aucune  voi- 
ture ,  charerte  ,  bois  de  charonage  ,  meule 
de  foin  ,  ou  de  paille ,  ni  quelque  autre 
chofe  que  ce  foit,  qui  puifte  embarrafïèr 
la  voie  publique  j  comme  aufïi  de  faire 
des  trous  ou  fouilles  à  côté  des  chauf- 
fées &  accottemens,  Se  fur  les  glaies  , 
de  même  que  d'y  faire  aucune  culture  Se 
d'y  prendre  du  fable ,  de  la  pierre ,  ou 
autres  matériaux. 

10.  Un  arrêt  de  règlement  du  confeil, 
du  16  décembre  1759  ,  défend  aux  pâtres 
&  conducteurs  de  befliaux,  de  les  con- 
duire en  pâturage ,  ou  de  les  laiffer  répandre 
fur  les  bords  des  chemins  plantés  <f arbres 
Se  de  haies  d'épines,  à  peine  de  confif- 
cation  des  beftiaux  &  de  cent  livres  d'a- 
mende ,  dont  les  maîtres ,  chefs  de  familles, 
Se  propriétaires  de  befliaux  feront  civile- 
ment refponfables  :  mais  cette  règle  fouffre 
exception  dans  la  banlieue  de  Paris ,  comme 
on  peut  le  voir  au  mot  Boucher ,  $  1V9 
n°  5  ,  tom.  Iflfpag.  66 j.  Le  même  règle- 
ment ordonne,  que  les  délits  commis  dans 
les  parties  de  grands  chemins  fîtués  dans 
l'intérieur  des  bois  &  forêts  ,  feront  pour- 
fuivis  par  les  officiers  des  maitrifes. 

ir.  D'autres  arrêts  de  règlement  du 
confeil ,  des  19  juillet  175  « ,  14  novembre 
1760  Se  3>j  avril  1772  ,  défendent ,  fous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  de 
troubler  les  paveurs  des  chemins  royaux, 
&  d'arracher  les  pieux  mis  pour  la  fûreté 
de  leurs  ouvrages ,  les  bornes  grandes  Se 
petites,  parapets  ôc  anneaux  de  fex  ai  ta- 
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chés  aux  ponts,  comme  auffî  d'enlever  2.  Cc%  chemins  appartenant  au  public ; 

des  pavés  ou  autres  matériaux  deftinés  aux  le  feigneur  du  lieu ,  même  ayant  voirie  f 

ouvrages  publics  ,  à  peine  contre  les  con-  ne  peut  pas  en  dilpofer  à  Ton  gré.  La 

trevenans,  même  contre  les  receleurs,  fuppreflion  d'un  chemin  de  cette  efpece, 

d'être  condamnés  au  carcan  pour  la  pre-  n'intérefle  pas  feulement  les  plus  proche» 

miere  fois,  Se  aux  galères  en  cas  de  ré-  voifîns  ;  elle  intérefle  tous  ceux  qui  veu- 

cidive.  lent  y  palîer. 

11.  Un  arrêt  de  règlement  du  confeU,  Un  arrêt  du  confeil,  du  11  novembre 

du  7  feprembre  17  j  5 ,  défend  aux  feigneurs  1735  » a  condamné  le  nommé  Desjardins, 

&  propriétaires  d'empêcher  les  entrepre-  fermier  delà  commune  d'Anerrt ,  géné- 

neurs  des  ponts  Se  chauffées,  de  prendre  ralité  d'Alençon  ,  à  combler  dans  trois 

les  pierres,  grès  .fables,  terres  &  autres  ma-  jours  un  fofle  qu'il  avoit  creufé  au  bouc 

tériaux  néce flaires  pour  la  conftru&ion  ou  de  ladite  commune ,  pour  ôterun  chemin 

l'entretien  des  chemins,  dans  tous  les  lieux  au  public  ,  &  en  outre  à  une  amende  do 

non  clos  de  murs ,  fauf  aux  feigneurs  Se  cent  livres  ,  avec  défenfes  de  récidiver  , 

propriétaires  à  fe  pourvoir,  le  cas  échéant,  fous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende 

pour  les  indemnités  qu'ils  auront  à  pré-  Se  de  punition  corporelle, 

tendre.  3.  Lorfqu'un  chemin  eft  entièrement 

1 3 .  Une  ordonnance  du  bureau  des  fï-  abandonné ,  Se  abfolument  hors  d'ulage , 
nances  de  Paris ,  défend  aux  blanchilTeurs  le  terrein  appartient  au  feigneur  haut  jufti- 
ou  blanchifleufes ,  jardiniers  Se  autres,  cier  du  lieu  de  la  fituation.  La  quef- 
d  arracher  aux  arbres  plantés  le  long  des  tion  s 'eft  préfenrée  entre  le  feigneur  de 
•grands  chemins  aucun  cordage  ,  pour  faire  Belleval ,  en  Champagne,  Se  les  habitans 
lécher  des  linges,  habillemens  Si  légumes,  de  cette  terre.  Par  jugement  rendu  en 
Se  d'établir  ces  étalages  fur  les  haies  bor-  dernier  reflbrt  à  la  table  de  marbre,  le  z 
dant  les  routes,  à  peine  de  confifeation  Se  août  1715,  le  feigneur  de  Belleval  a  été 
de  cinquante  livres  d'amende.  maintenu  dans  la  propriété  Se  pouelfion 

14.  La  même  ordonnance,  défend  de  d'un  chemin  qui,  faute  d'être  fréquenté, 
dépofer  ou  tailler  féjourner  fur  les  chemins  s  croit  couvert  de  brouûailles  pendant  la 
royaux  aucun  cheval  mort,  ou  autre  cha-  dernière  guerre ,  Se  étoit  devenu  mu  bois, 
xogne ,  Se  enjoint  de  les  tranfporter  à  trois  Voyez  Haute  jujlice. 

cents  toifes  au  moins  du  grand  chemin ,  à  4.  Les  feigneurs  haut-jufticiers  Se  voyerj, 

peine  de  cent  livres  d'amende,  folidaire  dans  la  feigneurie  defquels  paffe  un  chemin 

contre  les  maîtres  Se  les  domeftiques.  public ,  même  royal ,  ont  droit  de  veiller 

a  fa  confervation ,  Se  d'empêcher  qu'on 

$111.  Des  chemins  publics ,roy aux  ou  non  n'y  falïè  aucune  entreprife  ;  mais  ils  ne 

royaux.  peuvent  pas  y  faire  de  changement  de 

leur  autorité  privée.  Ils  ne  peuvent  ni 

1.  Nous  comprenons  dans  cette  clafle  altérer,  ni  diminuer  le  chemin  ,  ni  à  plus 

générale  tous  chemins  publics,  tant  vicinaux  forte  raifon  le  fupprimer.  La  voirie  des 

que  de  traverfe,  mis  fur  l'état  du  roi  ou  non.  feigneurs  n'eft  qu'un  droit  d'tnfpeétion  Se 

On  entend  par  chemins  vicinaux ,  ceux  de  confervation  ,  Se  non  un  droit  de  dé- 

qui  conduifent  d'une  ville  ou  d'un  bourg  nuire.  Un  feul  habitant  peut  fe  plaindre 

à  un  autre  ville  ou  bourg.  de  la  fupprellîon  d'un  chemin  :c  eft  une 

On  nomme  chemins  de  traverfe ,  ceux  efpece  d'action  ,  que  les  loix  appellent 

qui  conduifent  d'un  village  on  hameau  a  populaire. 

un  autre  ;  ou  même  à  une  ville  ou  bourg.  Les  Urfulines  de  Sifteron  ,potir  agrart- 

Les  fimples  fentiers  dent  nous  parlons  dir  leur  enclos ,  y  avoient  enfvrme  un 

au  paragraphe  fuivant ,  doivent  aullî  être  chemin  ,   qu'elles  offroient  de  donner 

mis  au  rang  des  chemins  publics  ;  quand  plus  bas.  Ce  changement  étoit  aflez  in- 

le  public  eft  en  poflcilion  de  s'en  fervir  différent  en  foi.  Les  feuls  Cordeiicrs  fe 

depuis  trèi -long-temps.  plaignirent  de  l'innovation  :  Si.  par  arrâc 
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tendu  an  parlement  d'Aix,  le  25  juin  7.  Un  arrêt  du  14  mars  17^4,  rendu 

1716 ,  il  fut  ordonné  que  les  Urfulines  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-géné- 

lauTeroient  l'ancien  chemin  libre.  ral  Séguier,  entre  le  fieur  Auclin  ,  directeur 

5.  Un  chemin  particulier  devient  public  des  aides  à  Chartres,  le  lîeur  Gognier  de 

par  la  feule  polTelEon  du  public.  Bréchauteau,  5c  les  habitans  de  la  paroifls 

La  queftion  s'eft  préfentéê  dans  la  cou-  de  Coulons,  intervenans;  fur  l'évidence 

tume  d'Auvergne ,  dont  les  articles  2  Se  de  la  mauvaife  volonté  du  fieur  de  Bré- 

4  du  chapitre  17,  admettent  la  pref-  chauteau ,  ôi  fon  envie  de  nuire ,  a  admis 

.cription  de  trente  ans  pour  toute  efpecc  les  offres  du  (leur  Affelin,  de  lui  donner 

de  droit,  .même  pour  l'acquifition  des  fer-  une  pièce  de  terre  entière ,  plus  forte  de 

.vitudes.  Il  s'agifloit  de  favoir  fi  ,1a  pof-  quatreperchesquecelleemployéeàun  nou- 

ieiiîon  immémoriale  du  public ,  de  palîer  veau  chemin  ,  &  a  autorité  le  fieur  Affeiin 

par  un  fentier,  fiiffit  pour  transférer  au  a  continuer  le  chemin  ,  tel  qu'il  l'avoir 

public  le  droit  d'en  jouir  à  perpétuité,  commencé.  Plaidoy tries  ,  fol.  31  y-  320  , 

L'arrêt  rendu  le  famedi  ix  . juillet  17S4»  n°  27 ,  cotté  3237. 

fut  partage,  en  la  troifieme  chambre  des  L'ancien  chemin  que  le  fieur  Aflelin 

enquêtes,  &  départagé  en  la  deuxième,  avoit  projetté  de  fupprimer  ,  pour  lui  en 

Mc  Lambert  le  jeune  rapporteur ,  M.  de  fubftituer  un  plu*  commode  ,  étoit  abfolu- 

Brétignicres  comparateur,  a  jugé  l'affirma-  ment  mauvais  ,  &  il  paroiflbit  prouvé  que 

tive.  Aux  juges ,  vu  la  minute.  le  fieur  de  Bréchauteau ,  qui  ne  pofiédoit 

Le  propriétaire  du  terrain  prétendoit  rien  à  Coulons  avant  que  le  deifein  du  fieur 

qu'une  fervitude  ne  peut  pas  s'acquérir  Aftelin  fut  connu ,  avoit  depuis  acheté  fore 

par  l'ufage  du  public ,  mais  par  une  pof-  cher  deux  pièces  de  terres ,  dans  l'endroic 

ieÛîon  per  Tonnelle  à  chacun  ;  que  dail-  même  où  le  fieur  Aflèlin  vouloit  faire  1« 

-  leurs  le  fentier  dont  il  s'agifToit  avoit  été  chemin  en  queftion. 

labouré  &  enfemencé  tous  les  ans.  S.  On  trouve  au  journal  des  audiences 

On  répondoit  de  la  part  de  celui  qui  un  arrêt  du  21   mai  16$  6  ,  qui  a  jugé 

xéclarnolt  la  fervitude,  quant  à  la  pre-  que  les  réparations  d'un  chemin  dans  un 

.  xniere  propofition,  qu'elle  étoit  erronée;  village,  dévoient  être  faites  par  le  fei- 

quant  a  la  féconde ,  que  le  public  avoit  gneur  &  les  habitans  à  frais  communs, 

paile  par  le  fentier  dont  étoit  queftion  ,  rlaidoyeries ,  fol.  jû  >  cotte'  1 6çj. 

Toit  que  la  terre  fut  enlemencée,  foit  Un  arrêt  du  confeil ,  de  1671 ,  explicatif 

qu'elle  ne  le  fut  pas,  &  enfin  qu'il  étoit  de  celui  du  18  juillet  1 670,  fait  connoître  de 

o'ufage  dans  le  pays  de  labourer  &  en-  quelle  manière  doivent  être  réparés  les  che- 

femencer  même  les  chemins  publics.  La  mins  publics,  dans  la  province  de  Nor- 

.  fentence ,  qui  fut  confirmée ,  avoit  admis  mandie  ,  pays  du  Perche  &  de  Château-neuf 

à  la  preuve  des  deux  derniers  faits.  .  en  Thimerais.  Ce  règlement  ordonne  que 

t.  Dans  la  règle,  un  chemin  public  les,  chemins  y  feront  inceflamment  réparés 

ne  peut  être  fupprimé  légalement  que  par  .&  entretenus  aux  frais  &  déper.s  des 

.  lettres-patentes  enregiftrées.  M.  le  duc  Çc  propriétaires  des  terres  adjacentes  des  mau- 
Madame  la  duchefle  de  Mercœur,  ayant  vais  chemins,  avec  des  cailloux,  graviers, 
voulu  fermer  un  chemin  public  aux  envi-  ou  fafeincs,  fuivant  la  fituation  &  corn- 
ions des  prés  du  lieu  de  la  Roçquette ,  modité  des  lieux. 

.  le  fubftitur  de  M.  le  procureur-général  au  9.  Quant  à  la  largeur  des  chemins  vici- 
châtelet  de  Paris  &  le  feigneur  voyer  s'op-  naux  &  de  rravcrfe ,  il  n'exifte  point  de  loi 
poferent  à  cette  fermeture.  M.  8c  Madame  générale  qui  la  ^détermine.  Il  faut  con- 
de  Mercrrur  furent  obligés  d'obtenir  des  .  lulrer  l'état  ancien  &  le  local.  L'utiJité. 
lettres-patentes ,  le  24  avril  1599 ,  qui  après  publique  femble  exiger  que  ces  chemins 
une  vilite  judiciaire  des  lieux  ,  furent  entéri-  ioient  aflfez  larges ,  pour  que  deux  vei- 
nées le  14  mai  fuivant  :  en  conléquence  tures  y  puuTent  aifément  paiTcr  :  ce  qui 
il  leur  fut  permis  de  clorre  &  condamner  cft  conforme  à  l'arrêt  de  règlement  t'a 

,:U  chemin  en  queftion,  confeil  ,  de  1*71,  que  nous  venons  de 
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citer.  Il  porte  que  dans  la  Normandie,  des  chemins  feignetiriaux ,  8i  nous  ne  CoH- 

ainlî  que  dans  les  pays  du  Perche  &  de  noillbns  pas  de  loi  générale  fur  ce  point.' 

Château-neuf  en  Thimerais ,  «  les  chemins  Dans  tous  les  lieux  où  la  coutume  eft; 

vicinaux  y  c'eft  à  dire  les  chemins  qui  muette,  c'eft  l'ufage  qui  doit  faire  loi.  Les 

conduifent  d'une  ville  à  une  autre  ,  &  feigneurs ,  en  forçant  les  propriétaires  rive- 

d'un  bourg  à  un  autre ,  auront  au  moins  rains  à  fe  renfermer  dans  les  mefurcs  indi- 

feize  pieds  de  large  ,  &  que  les  chemins  de  quées  par  leurs  titres,  &  à  rendre  aux  che- 

traver/e ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  conduifent  mins  les  excédans  de  mefures ,  ne  font  pas 

d'un  village  ou  hameau  à  l'autre  ,  pourront  tenus  de  donner  au  chemin  un  alignement 

n'avoir  que  huit  pieds  de  paflage  libre  Se,  fixe  dans  toute  la  longueur:  voyez  §  VI, 

commode».  n°  a  ,  l'arrêt  du  17  juin  1767. 

La  coutume  de  Senlis  donne  aux  che- 

§  IV.  Des  chemins  /èigneuriaux.  mins  feigneuriaux  ,  feize  pieds  de  largeur  ; 

la  coutume  de  Boulogne ,  trente  pieds  au 

1.  On  fait  que  les  feigneui s  des  grandes  chemin  dit  Vicomtier,  &  vingt  au  che- 
terres  ont  ufurpé  en  France  ,  au  commen-  min  dit  Châtelain  :  la  coutume  de  Cler- 
cement  de  la  troilîeme  race ,  prefquc  tous  mont  en  Beauvoifis ,  indique  trois  diflë- 
Ics  droits  régaliens.  Ainli  comme  aujour-  rens  chemins ,  l'un  de  huit  pieds  appelle 
d'hui  les  chemins  royaux  font  partie  du  de  carrière ,  la  voie  de  feize  pieds ,  &  le 
domaine  éminent  de  la  couronne  i  de  chemin  proprement  dit  de  trente  -  deux 
même  les  chemins  publics  non  royaux  pieds  :  les  coutumes  de  Tours  &  de  Lodu- 
ront  partie  du  domaine  éminent  des  fei-  nois  parlent  de  chemins  de  feize  pied» , 
gneurs  haut-jufticiers.  &  de  huit  :  celles  du  Maine  ôc  d'Anjou 

2.  C'eft  eh  vertu  de  ce  domaine  émi-  donnent  quatorze  pieds  aux  grands  che- 
nent  que  les  feigneurs  haurjufticiers  ont  mins  péageaux  :  celle  de  Saint-Omer  aflU 
le  droit  de  fe  mettre  en  polTefllon  d'un  gne  trente  pieds  au  chemin  vicomtier. 

•    chemin  public  abandonné ,  comme  on  la 

vu  au  $  précédent,  n°.  3.  $  V.  Des  chemins  Je  /ervitude ,  ou  de 

De  la  même  fource  dérive  le  droit  de  /impie  tolérance  ;  des  /entiers  6r  ruelles. 

planter^  le  long  des  chemins  publics,  des  • 

arbres  a  leur  profit.  Nous  parlons  de  ce  f.  On  entend  par  chemin  de  fervi- 

droit ,  avec  plus  de  détail ,  au  §  VI.  tude ,  le  paflage  qu'un  voifin  eft  tenu  de 

3.  Quant  au  droit  de  police  fur  les  che-  donner  à  fon  voifm  fur  fon  héritage  a 
mins,  qui  appartient  de  droit  commun  aux  voyez  les  principes  de  cette  matière  au 
feigneurs  haut  -  jufticiers ,  voyez  le  mot  mot  Servitude.  On  fe  contentera  de  rap- 
foirie.  porter,  n°  a,  une  décifionqui  y  eft  relative. 

4.  Lorfqu'un  feigneur  haut-juftj'cier .  a  Les  chemins  de  tolérance  font  ceux 
lieu  de  croire,  d'après  fes  titres,  que  les  qui  peuvent  être  ouverts  ou  fermés,  à  la 
vallaux  &  cenfitaires  oet  fait  des  anticipa-  '  volonté  du  propriétaire  fur  le  terrein  du- 
rions fur  un  chemin  public  ,  il  peut  deman-  quel  ils  partent ,  comme  on  le  verra,  »°  3. 
der  que  les  terres  joignant  le  chemin  lbient  On  nomme  /entiers  des  chemins  étroits 
arpentées,  pour  être  réduites  à  la  mefure  où  il  ne  peut  paifer  qu'un  homme  ou  un 
portée  parles  titres,  &  le  furplus  être  réuni  cheval. 

au  chemin.  Un  pareil  arpentage  a  été  or-  La  plupart  des  fentiers  ne  font  d'abord 

donné  par  arrêt  rendu  fut  délibéré ,  le  zo  que  de  tolérance  ;  mais  quand  une  tois 

mars  1765  ,dans  l'aftaite  jugée  définitive-  le  public  en  a  joui  pendant  long  temps, 

ment  le  17  juin  1767,  dont  nous  rendons  ce  feroit  inutilement  que  l'on  renteroitde 

compte  $  VI,  n°  a.  Par  l'événement  de  les  fupprimer,  comme  on  l'a  vu  §  111, 

1  arpentage ,  il  fe  trouva  de  l'excédant  de  n*  5.  C  eft  aux  propriétaires  à  avoir  foin 

melure  qui  fut  réuni ,  du  confentement  des  qu'ils  ne  s'en  établifie  poiut  de  nouveaux 

parties,  aux  chemins  dont  il  étoit  queftion.  lur  leurs  terres. 

y.  PIuUcuîs  coutumes  règlent  ù  largeur.  Ou  nomme  enfin  ruelle  un  paflage  public, 
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pour  un  homme  ou  pour  un  cheval ,  foie 
a  travers  le  terrein  dun  feul propriétaire , 
foit  entre  deux  maifons  voifines  :  voyez 
à  la  fin  de  ce  $  la  différence  entre  la  ruelle 
Se  le  palTage  privé. 
2.  Par  arrê 


pouvoit  être  fupprimé  à  la  volonté  du  pro- 
priétaire. 

L'abbé  de  Champigny  foutenoit  que  ca 
chemin  n'avoit  jamais  ete  ouvert  que  volon- 
tairement par  les  feigneurs  ,  ainfî  qu'il  étoit 
arrêt  du  parlement  d'Aix,du4  porté  dans  des  dénombremens  anciens  ;  qua 
mai  1783  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  '  ielon  l'article  184  de  la  coutume  de  Paris , 
iThorame,  il  a  été  jugé  qu un  chemin  pré-  le  droit  de fervitude  ne s'acquieit  fans  titre 
tendu  de  fervitude  privée  ,  étoit  public.  par  longue  jouùTance  telle  qu'elle  foit;  enfin 
Un  particulier  prétendoit  qu'un  chemin  que  les  grilles ,  appofées  de  toute  ancien- 
cui  bordoit  fes  murailles,  étoit  un  chemin  ncté ,  qui  fermoient  le  chemin,  étoient  un 
de  f-  cude  privée  ,  dans  lequel  il  devoit  monument  toujours  fubfiftant  &  réclamant 
ctre  défendu  au  public  de  faire  pefler  des'  contre  la  publicité  du  chemin, 
charettes  ou  des  tombereaux.  11  foutenoit  Pour  prouver  que  le  chemin  étoit  vrai- 
que  dans  le  droit ,  les  loix  ne  diftinguent  ment  public,  les  propriétaires  obfervoienc 
que  deux  fortes  de  chemins,  les  chemins  qu'il  conduifoit  de  village  en  village  ;  qu'il 
publics  qui  vont  d'un  lieu  à  un  autre,  étoit  pavé,  comme  un  chemin  public;  que, 
&  les  chemins  privés  qui  aboutiffent  dans  quoiqu'il  y  eut  des  grilles  il  avoit  été 
des  lieux  particuliers  \  que  le  ftarut  de    convenu  avec  le  feigneur  qu'il  y  auroit 

n'eft  des  portes  bâtardes  toujours  ouvertes  ; 
qu'enfin  une  ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  Paris,  de  169$,  avoit  en- 
joint à  celui  qui  avoit  voulu  fupprimer 
ce  chemin  ,  d'obtenir  des  lettres-patentes. 
Le  feigneur  répondoit  avec  avantage  à 


qui 


Marfeille  exige  qu'un  chemin  , 
ni  royal ,  ni  vicinal  ,  ait  quinze  pas 
au  moins  de  largeur,  &  que  clans  le  fait 
le  chemin  en  quedion  n'ayant  pas  douze 
pas  de  largeur,  il  ne  devoit  pas  être  rc- 
irdé  comme  un  chemin  public.  Il  fe 

ndoit  auflî  fur  la  crainte  du  dommage  ,    ce  dernier  moyen,  que  l'ordonnance  ayant 

été  rendue  contre  un  locataire  du  château  , 
ne  pouvait  être  oppofée  au  feigneur  :  H 
nioit  au  furplus  toute  convention  avec  les 
habitans  ,  &  les  propriétaires  n'en  repré- 
fentoient  point.  Gazette  des  tribunaux,  10 m. 
14,  pag.  apa.  Plaidoyeries  ,  vu  la  mi- 
nute. 

4.  Il  y  à  une  différence  remarquable 
entre  la  ruelle  qui  forme  chemin  public , 
&  le  (impie  droit  de  paflage  qu'un  voi- 
iln  peut  avoir  à  travers  la  cour  de  fon 
voifin. 

Sur  le  terrein  qu'occupe  la  ruelle  on 
ne  peut  faire  aucun  changement.  Celui 


que  le  palTage  public  des  voitures  pouvoit 
caufer  aux  murs  de  fon  jardin.  Ladver- 
faire  répondoit  que  le  chemin  avoit  une 
largeur  fumTante  pour  qu'on  y  put  patTer 
avec  des  voitures;  que  la  jouilfance  du 
public  n'avoit  jamais  été  conteftée  ;  que  la 
crainte  que  les  murailles  qui  bordoient  le 
chemin  fuflènt  endommagées  par  des  voi- 
tures ,  n 'étoit  point  un  motif  valable.  Sen- 
tence du  juge  de  Marfeille ,  qui  adopte 
ces  derniers  moyens  :  Arrêt  confirma- 
tif.  Gazette  des  tribunaux  ,  tom.  1 6 , 
pag.  50. 

3.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  contradictoire , 


du  10  juillet  1782  ,  rendu  fur  les  conclu-    qui  eft  obligé  de  livrer  palfagc  à  fon  voifin 


fions  de  M.  l'avocat  -  général  aeguier , 
entre  M.  l'abbé  de  Champigny,  M.  Du- 
dun,  MM.  Duverne  &  Lcpaige,  pro- 
priétaires de  maifons  fifes  à  Champigny- 
fur  Marne ,  &  M.  le  procureur  général , 
qu'un  chemin  de  tolérance  entre  des  gril- 
les ,  qui  traverfoit  le  parc  du  château 
de  Champigt  V»  &  alloit  du  pont  de  Saint- 
MdUr  au  bas  deChénevieres,  au  lieu  dit  le 

Cdt  G  ene\ieres ,  bien  qu'il  fut  pavé, 
qu'il  exiftât  depuis  tics-long- temps; 


par  fa  cour,  peut  au  contraire  y  faire 
telle  conftruction  qu'il  lui  plaît:  pourvu 
qu'il  ne.nuife  pas  au  partage  du  voifin, 
celui-ci  n'a  aucun  fujet  de  fe  plaindre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  conformément 
aux  concluions  de  M.  l'avocat  -  général 
Barentin ,  le  23  février  1770,  entre  le 
fieur  Leriget,  appellant,  le  fieur  Iîlanchet 
&  les  habitans  de  Ruffee,  intimés.  Non 
trouve  fur  les  Regiflres. 
Le  ficui  Leriget  prétendoit  en  vain  qm 


S'is  CHEMIN;  §  VI. 

c'était  une  ruelle  qui  traverfoit  la  cour  partient  lé  droit  de  voirie  fur  les  che- 

de  fon  voilin ,  dans  laquelle  ce  dernier  mins ,  pourront  les  planter  à  leurs  frais 

avoit  fait  quelque  conftruction  :  la  com-  dans  l'étendue  de  leurs  voiries,  &  qu'en 

munauté  des  babitans  mife  en  caufe  ne  ce  cas,  les  arbres  par  eux  plantés,  tk  les 

réclama  point  ;  &  fon  fîlence  prouvoit  clai-  bruits  d'iceux ,  appartiendront  aux  feigneurs 

rement  qu'il  n'y  avoit  point  de  palTage  voiers». 

pilblic,  mais  feulement  un  droit  de  fçrvi-  L'ordonnance  de  Blois  ne  parlant  que 

rude  privée.  des  grands  chemins ,  il  n'y  eut ,  jufqu  a  ces 

derniers  temps ,  prefque  point  d'arbres 
$  VL  Du  droit  &  de  t 'obligation  de  plan-  plantés,  foit  dans  les  villages,  foit  dans 
ter  des  arbres  le  long  des  chemins.  les  chrmins  qui  y  aboutiifent  :  &  à  l'excep- 
tion de  quelques  avenues  ou  promenades 
r.  Nous  allons  d'abord  rapporter  les  que  let  feigneurs  s'étoient  ménagées ,  le 
divers  réglemens  épars  rendus  fur  cette  ma-  peu  d'arbres  qu'on  y  voyoit ,  appartenoienc 
ticre;  nous  eapréfenteronsenfuiteleréfultae  pour  la  plupart  aux  propriétaires  des  terres 
7i°  3  ;  nous  parlerons  enfin  des  ufages  par-  fur  lefquelles  ils  étoient  plantés.  L'arrêt 
ticuliers  de  quelques  provinces.  du  confeil ,  du  3  mai  1710,  a  engagé 
z.  L'ordonnance  de  Blois,  du  mois  de  plulîeurs  feigneurs  à  faire  planter  des  ar- 
mai 1579,  paroît  erre  la  plus  ancien-  bres,  non- leulement  à  côté  des  grands 
ne,  qui  ait  ordonné  des  plantations  d'ar-  chemins,  mais  même  des  chemins  ordinai- 
bres  fur  les  bords  des  grands  chemins.  L'ar-  res  de  leur  feigneurie  :  &  comme  les  coin 
ticle  3j6  porte  :  «tous  grands  chemins  tûmes  ne  déterminent,  ni  la  largeur  que 
feront  réduits  à  leur  ancienne  largeur,  doivent  avoir  les  chemins  fur  lelquels  les 
nonobftant  toutes  ufurpations ,  par  quel-  feigneurs  peuvent  planter ,  ni  la  diftance 
que  laps  de  temps  qu'elles  puiflent  avoir  à  laquelle  les  arbres  doivent  être  les  uns 
été  faites  ;  &  à  ce  que  ci-après  n'y  foit  des  autres  ,  tk  des  matfons  &  héritages  des 
faite  aucune  eiitreprifc ,  feront  plantés  &  vaiTaux ,  il  s'eft  fur  cela  élevé  des  con- 
bordés  d arbres,  comme  ormes,  noyers,  teftations, fur  lefquelles  il  cil  intervenu  plu- 
ou  autres  ,  félon  la  nature  ou  commodité  fieurs  arrêts  importans. 
du  pays,<w  profit  de  celui  auauel  la  terre  Le  1  a<|ût  1750,  il  en  a  été  rendu  un, 
prochaine  appartiendra.  Défendons  à  toutes  en  la  première  chambre  des  enquêtes,  au 
perfonnes  de  couper  ou  endommager  les  rapport  de  M.  le  Boindre  ,  entre  le  feigneur 
arbres  plantés  fur  lefdits  chemins  ,  ou  ail-  &  les  habitans  de  Villers  près  Sainr-Quen- 
ijeurs ,  fous  peine  d'amende  arbitraire ,  &  tin,  qui  permet  au  (leur  de  Bucy,  en  fa  qua- 
de  punition  exemplaire».  "  liré  de  feigneur  voyer  &  haut  jufticier, 
L article  6  de  1  arrêt  de  règlement,  du  i°de  planter  les  rues  du  village  a  la  dif- 
3  mai  1720  ,  ordonne  que  «  tous  proprié-  tance  de  cinq  pieds  de  roi  des  murs 
taires  d'héritages  tenans  de  abouîiflans  aux  &  héritages  voifins  ,  &  de  dix  huit  pieds 
grands  chemins  &  branches  d'iceux  feront,  d'un  arbre  à  un  autre  ;  i*  de  planter 
tenus  de  les  planter  d'ormes,  hêtres,  cha-  deux  rangées  d'arbres  dans  les.  rues,  lor£ 
taigniers,  arbres  frijifiers,  ou  autres  arbres,  qu'elles  le  trouveront  avoir  trente- cinq 
félon  la  nature  du  terrein,  à  la  diftance  pieds  tk  plus  de  largeur  j  30  de  planter 
de  trente  pieds  l'un  dç  l'autre,  Se  à  une  d'une  rangée  d'arbre  les  rues  qui  fe 
toife  au  moins  du  bqrd  extérieur  des  fofTés  trouveront  être  de  la  largeur  de  vingt- 
des  grands  chemins ,  Se  de  les  armer  de-  cinq  pieds  ;  4*  l'arrêt  détend  de  plan- 
pines,  Se  ce  depuis  le  mois  de  novembre  ter  les  rues  qui  auront  moins  de  vingt- 
prochain,  jufqu  au  mois  de  mars  inclufi-  cinq  pieds  de  largeur;  j*  il  permet  de 
yement;  &  où  aucuns  defdits  arbres  pé-  planter  la  place,  de  manière  qu'il  fc  trouve 
riroient ,  ils  feront  tenus  d'en  replanter  dai  s  le  milieu  un  efpace  vuide  de  foixanre. 
d'autres  dans  l'année  ».  L'article  7  porte  quinze  pieds  ,  ainlî  que  des  intervalles  de 
}ue  ce  faute  par  les  propriétaires  de  planter  cinq  pieds  des  murs  ,  de  dix  huit  pieds 
cîdifc»  arbres,  les  feigneurs  auxquels  ap-  d'un  arbre  à  l'autre  fur  la  même  ligne 


F 


; 
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de  vingt'Cinq  pieds  d'une  rangée  paral- 
lèle à  l'autre  ;  6°  il  permet  de  planter  les 
endroits  vagues  &  inutiles  à  la  voirie  , 
dans  l'étendue  du  village  ,  en  lauTant  cinq 
pieds  de  roi  de  diftance  des  arbres  aux  héri- 
tages &  aux  murs  voi fins  ;  70  à  l'égard  des 
chemins  hors  du  village ,  aunes  que  les  che- 
mins royaux,  l'arrêt  p ermet ,  fans préju- 
dice aux  droits  des  propriétaire  des  terres 
voifmes ,  de  planter,  de  deux  rangées 
d'arbres  ,  les  chemins  qui  amont  trente, 
pieds  de  largeur,  &  d'une  feule  rangée, 
les  chemins  qui  n'auront  que  vingt  pieds 
de  largeur;  8*  l'arrêr  ordonne  que  le  fieur 
de  Bucy  fera  é  bran  cher  fes  arbres,  tant 
dans  les  rues  ,  que  dans  les  chemins  à 
quinze  pieds  de  hauteur  de  terre,  &  même 
plus,  s  il  en  eft  bcfoin;?0  l'arrêt  défend 
d'abattre  ou  endommager  les  arbres ,  fous 
les  peines  de  droit.  Aux  jugés ,  fol*.  149. 

Par  arrêt  du  17  juin  17*7  ,  dont  nous 
avons  un  exemplaire  imprimé  fous  les 
yeux,  rendu  fur  les  conclufîons  de  M. 
■  avocat-général  Joly  de  Fleury ,  Se  après 
délibéré  au  rapport  de  M.  de  Sahuguer, 
entre  le  comte  d'Eftourmel ,  marquis  du 
Frétoy ,  d'une  part ,  Se  le  chapitre  de 
Noyon  Se  conforts  d'autre  part,  i°  Le 
comte  d'Eftourmel  a  été  maintenu  en  fa 
qualité  de  haut-jufticier  &  voyer  de  la 
terre  du  Frétoy  Se  dépendances  dans  le 
droit  Se  pofTeflion  de  planter ,  fur  les  bords 
des  chemins  qui  traverfent  fes  terres 
&  feigneurie  :  20  il  a  été  ordonné  que 
les  plantations  faites  par  le  comte  d'Ef- 
tourmel ,  fur  les  bords  des  feize  chemins 
en  queftion,  dont  cinq  avoient  trente-huit, 

Î[uarante-deux  ,  quarante-quatre ,  trente- 
ept  Se  quarante  quatre  pieds  de  largeur, 
demeureraient  dans  leur  état  aftucl ,  fans 
qu'il  put  planter  dans  une  plus  grande 
largeur  1m  parties  non  plantées  :  30  il  a 
iré  ordonné  qu'il  ne  pourrait  planter  le 
chemin  de  Candor  à  Balny  ,  que  dans 
la  largeur  de  trente-trois  pieds  de  diftance 
entre  les  deux  rangées  d'arbres ,  Se  le  che- 
min de  Candor  à  LalTigny ,  que  dans  la 
largeur  de  trente-cinq  pieds  :4e  il  a  été 
ordonné  que  le  chapitre  de  Noyon  Se 
conforts  feraient  arracher  les  arbres  par 
eux  plantés  fur  les  bords  ou  dans  1  in- 
férieur defdits  chemins ,  dans  lefdites  lax- 

To*ê  iy. 
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geurs ,  &  qu'ils  les  tranfporteroient  dans 
leurs  terres ,  à  une  diftance  au  moins  de 
fix  pieds  des  plantations  du  comte  d'Ef- 
tourmel ,  &  il  leur  a  été  fait  défenfes  d'en 
planter  à  l'avenir  à  une  moindre  diftance  : 
50  il  a  été  ordonné  que  l'arrêt  ferait  im- 
primé au  nombre  de  cinquante  exemplaires, 
&  aftkhé  au  nombre  de  douze ,  aux  fiais 
du  chapitre  de  Noyon  Se  conforts,  qui 
ont  été  en  outre  condamnés  en  tous  les 
dépens  des  caufes  principale ,  d'appel  Se 
demandes.  Plaidoyeries,  vu  la  feuille  par* 
ticulitre  pour  cet  arrêt. 

Voyez  en  outre  fur  la  même  matière 
x°  un  arrêt  du  parlement,  du  1  décembre 
1 6 6\ ,  rapporté  fiai  Leroy  de  Lozembrune, 
fur  l'article  4  de  la  coutume  de  Boulon- 
nois-,  i°  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  7  août  17  f  1 ,  imprimé  à  la  fuite  du 
texte  de  la  coutume  de  Normandie,  chez 
Viretà  Rouen,  en  1757. 

3.  Les  régie  mens  qui  précédent,  paroif- 
fent  préfenrer  les  réfulrats  fui  vans. 

i°  Obligation  générale  impofée  aux 

Kropriétaires  des  héritages  voifins,  de  plantée 
!  long  des  grandes  routes. 
i°  A  défaut  de  plantations  faites  par 
,Ies  propriétaires,  il  faut  diftinguer  entre 
les  chemins  royaux,  Se  les  chemins  publics, 
mais  non  royaux. 

Par  rapport  aux  premiers,  c'eft  d'abord 
aux  feigneurs  voyers  que  le  droit  de  plan- 
ter eft  dévolu,  &  fi  ceux-ci  négligent  de 
le  faire  le  roi  peut  y  fupplécr. 

A  l'égard  des  chemins  publics  no» 
royaux ,  c'eft  aux  feuls  feigneurs  voyers , 
que  le  droit  de  planter  eft  déféré. 

30  Le  feigneur  voyer  a  droit  de  planter  , 
fur  les  bords  des  chemins ,  conformément 
aux  difpoûtions  des  arrêts  des  1  août 
1750  Se  17  juin  17*7,  rapportés  au  n\ 
c  cc^ci    f  * 

Et  alors  les  particuliers  ne  peuvent  plan- 
ter près  du  chemin ,  qu'a  fix  pieds  de  dif- 
tance au  moins  des  arbres ,  appartenant  au 
feigneur. 

4.  En  Da jphiné ,  fuivant  une  lettre  do 
M.  Robin  de  Mozer ,  avocat  au  parlement, 
inférée  dans  la  gazette  des  tribunaux, 
tom.  1 8  ,  pag.  41 0  ,  le  bureau  des  finances 
de  cette  généralité  veille,  à  ce  que  les 
grands  chemins ,  pu  chemins  royaux  ,  Se 

X  x  x 


Digitized  by  Google 


* jo  C  H  E  P  T 

les  chemins  vicinaux  &  de  traverfe  foient 
fut^îl amment  bordés  d'arbres.  Il  fait  drcf- 
fer  par  les  voyers  commis ,  des  procès- 
verbaux  entre  les  riverains  parefieux  ou 
rébelles ,  rend  un  jugement  qui  leur  enjoint 
de  planter  des  arbres ,  de  la  qualité  Se  lui- 
van  t  l'alignement  preferit  par  les  réglemens, 
dans  le  délai  d'un  ou  deux  mois  i  * 


Je  paflé  ce  terme ,  il  ordonne  que  la  plan- 


E  t  ,   5  I. 

tation  fera  faite  à  leurs  frais ,  au  paiement 
defquels  on  les  contraint  par  les  voies 
ordinaires.  - 

Il  y  a  auflî  en  Lorraine  des  réglemens 

f>articuliers  fur  cette  matière.  Voyez  dans 
e  recueil  des  loix  de  cette  province  les 
arrêts  des  4  feptembre  174 1 ,  &  11  fep- 
tembre  1742. 


CHEMINÉES. 
Voyez  Police. 


t.  La  coutumede  Parts  &  quelques  autres 
frxent  lepaiileur  que  doivent  avoir  les 
murs  mitoyens ,  contre  lefquels  on  «doue 
des  cheminées.  Voyez  Mitoyenneté". 

z.  En  général  les  cheminées  font  fu- 
jettes  à  la  vifite  des  officiers  de  police, 
pour  le  ramonage ,  dans  la  crainte  des  in- 
cendies. Ainfi  jugé  en  faveur  de  l'abbaye 
de  faint  Pierre -le-  Vif ,  par  arrêt  du  13 
avril  1750,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Sa- 
labery ,  qui ,  ce  en  maintenant  les  religieux 


de  faint  Pierre-le-Vif,  ayant  la  haute  -juftictf 
fur  tout  le  territoire  de  leur  abbaye,  dans 
le  droit  d'exercer  la  police  particulière,  fur 
tout  ce  qui  eft  de  leur  feigneurie  dans  les 
fauxbourgs  de  làint  Pierre-le-vif ,  les  au- 
torife  à  y  faire  la  vifite  des  cheminées  ». 
Confeil ,  fol.  yp ,  verfo. 

3.  Voyez  aufti  par  rapport  à  la  conf- 
tru&ion  des  cheminées ,  les  loix  de  police 
générale  concernant  les  bâtimens ,  qu'on  ê 
rapportées  au  mot  Bâtiment, 
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J  I.  Définition  :  quatre  fortes  de 
cheptels  :  du  cheptel  fimple  &  ordi- 
naire. 

1.  Le  cheptel  ou  chétel  eft  un  contrat 
dans  lequel ,  une  des  parties ,  qui  eft  le 
bailleur ,  fournit  en  totalité  ou  en  partie 
à  l'autre  ,  qui  eft  le  preneur,  un  fonds  de 
bétail  ,  que  ce  dernier  fe  charge  de 
nourrir  Se  gouverner  pendant  un  certain 
temps ,  à  condition  que  le  bailleur  lui 
Jaiflera  les  laitages ,  labeurs  &  fumieis  , 


Se  que  les  autres  profits ,  c*eft-à-dire ,  les 
laines  &  les  croîrs  ,  ainfi  que  les  pertes  fe- 
ront communs  à  tous  deux  ,  ou  appartien- 
dront à  un  leul,  fuivant  l'efpccc  du  cheptel 
dont  ils  conviennent. 

2.  Ce  genre  de  contrat  eft  fort  en 
ulaçe  dans  les  provinces  de  Beny,  Ni- 
vernois ,  Bourbonnois  Se  Auvergne. 

Il  y  a  quatre  lorres  de  cheptels  :1e 
cheptel  (impie  Se  ordinaire,  le  cheptel  à 
moitié  ,  le  cheptel  de  ter ,  Si  le  cheptel 
innomé. 
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4.  Le  cheptel  fimple  &  ordinaire  ,  cil 
celui  dans  lequel  le  bailleur  fournie  en 
totalité  le  fond  du  bétail  ;  &  dans  lequel  le 
profit  des  laines  &  des  croîts ,  ainfi  que 
les  pertes  provenant  des  cas  fortuits ,  font 
communs  entre  le  bailleur  &  le  preneur  , 
qui  de  fon  côté ,  fe  charge  de  gouverner, 
nourrir  &  loger  le  bétail ,  moyennant  les 
laitages ,  labeurs  &  fumiers. 

y.  La  propriété  des  beftiaux  relie  au  bail- 
leur :  elle  ne  fe  partage  point  entre  lui 
&  le  preneur.  D'où  il  luit  que  le  cheptel 
fimple  eft  une  fociété,  dans  laquelle  la 
mile  ne  fe  partage  point,  mais  feulement 
les  profits ,  ami  1  que  les  pertes. 

6.  Pour  avoir  ion  exécution,  entre 
les  parties,  ce  contrat  n'a  befoin  d'être 
revêtu  d'aucunes  formalités.  Il  fuflSroK 
d'un  fimple  acte  fous  feing-privé  accom- 
pagné d'une  prifée  à  l'amiable ,  qui  conf- 
tateroit  la  qualité ,  quantité  8c  valeur  des 
beftiaux  donnés  à  dieptel ,  pour  que  le 
bailleur  put  à  la  fin  au  bail  &  lors  du 
partage ,  prélever  ces  beftiaux. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
.tiers ,  &  fur-tout  à  l'égard  des  receveurs 
des  importions.  Pour  empêcher  qu'un  pro- 
priétaire de  beftiaux,  ne  puuTe  fe  touf- 
traire  aux  importions  royales  &  fruftrer 
fes  créanciers ,  en  mettant  la  propriété 
de  Tes  beftiaux  fous  le  nom  d'un  autre, 
par  qui  il  s'en  ferait  faire  un  bail  fîmulé 
aux  approches  des  pourfuites  ;  un  édit ,  du 
mois  docio bre  1713,  a  aflùjéti  le  contrat 
de  cheptel  à  pluiieurs  formalités.  Quelques- 
unes  de  ces  formalités  avoieut  déjà  été 
établies  par  des  arrêts  du  confeil ,  des-  c 
janvier  \  66$  ,  &  Ll  mai  1690. 

L'article  17  de  l'édit  de  171 3,  les  a 
fixées  au  nombre  de  cinq. 

i°  Le  contrat  ou  bail  de  tous  les  bes- 
tiaux donnés  à  Cheptel ,  croît  ou  autre 
profit ,  doit  être  parfe  devant  notaires. 

1^  Il  doit  contenir  le  nombre ,  l'âge , 
la  qualité  &c  poil  des  beftiaux,  ainû  que  leur 
valeur  ou  prifée. 

.  3°  Il  doit  être  contrôlé  dans  la  quin- 
zaine. 

4°  Publié  au  prône  de  la  paroiûe  ou 
demeure  le  preneur.  . 

j°  Enfin ,  regiftré  au  greffe  de  l'éleclion 
<2 ans  le  refloit  de  laquelle  cil  cette  paiotfè , 
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&  ce  dans  deux  mois  de  la  date  du  contrat. 

L'article  ï 8  défend  aux  officiers  des  élec- 
tions d'avoir  égard  aux  baux  à  cheptel, 
qui  ne  feront  pas  revêtus  de  ces  forma- 
lités. U  leur  détend  auiB  d'admettre,  dans 
ce  cas ,  la  preuve  par  écrit  ni  par  témoins  , 
à  peine  de  nullité. 

Lorfque  ces  formalités  font  remplies, 
l'article  19  veut  qu'on  ne  puifle  faire 
faifir  &  vendre  qu'un  cinquième  des  bes- 
tiaux donnés  à  cheptel,  pour  la  cotte  de 
la  taille  des  chepteliers.  On  ne  peut 
même  faire  faifir  ce  cinquième  pour  foli- 
dités  jugées  &  rejets  ordonnés  fur  les  pa- 
roillès,  ni  pour  raifbn  d'aucune  impoli- 
tion  extraordinaire,  comme  vingtièmes, 
aides gabelles ,  &c.  C'elt  la  diïpofitiort 
des  arrêts  du  confeil ,  déjà  cités  &  de  ce 
même  article  19.  Comme  ledit  de  171$ 
&  les  autres  régiemens  rendus  à  ce  fujet, 
n'ont  point  dérogé  à  l'article  16  du  titre 
3  3  de  l'ordonnance  de  1 667  ,  on  ne  doic 
point  comprendre  dans  1a  fupputation  de 
ce  cinquième  de  beftiaux ,  qu'on  peut  faifir 
pour  la  taille,  ceux  qui  fervent  au  labourage 
&  y  font  propres  par  leur  nature. 

7.  Si  le  oail  à  cheptel  eft  fait  par  le  pro- 
priétaire d'une  métairie  à  fon  fermier  ,  21 
eft  cenfé  fait  pour  tout  le  temps  de  la 
durée  du  bail  de  la  ferme ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  au  contraircMais  quand 
le  bail  à  cheptel  eft  fait  à  toute  autre 
p  et  tonne ,  5c  que  la  durée  n'en  eft  pas  ex- 

immec ,  il  eft  de  trois  ans;  ainfi  que 
e  porte  l'article  1  de  la  coutume  de 
Berry.  Néanmoins  fi  après  l'expiration  du 
bail,  les  parties  laiflbient  écouler  quinze 
jours ,  fan  s  qu'aucune  des  deux  demandât 
le  partage  ;  dans  ce  cas,  fuivant  le  même 
article,  il  y  au  roi  tune  tacite  reconduction 
jufqu'au  jour  de  faim  Jean  fuivant. 

8.  Les  coutumes  ,  qui  autorifent  le 
cheptel  fimple  ,  favoir ,  Nivcrnois ,  tu.  21 , 
art.  15,  Berry,.  tit.  17,  art.  13,  & 
Bourbannois ,  art.  555 ,  exigent  que  dan; 
ce  bail ,  l'égalité  de  la  perte  &  du  profit 
foit  obfervée  entre  les  parties ,  c'eft-à-dirc, 
qu'aucune  d'elles  ne  foit  obligée  à  fup- 
porter  une  plus  grande  part  dans  la  perte 
que  celle  qu'elle  a  dans  le  profit;  &  le 
plupart*  ne  permettent  le  bail  à  cheptel 
que  pou  les  beftiaux  dont  on  peut  retires 
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quelque  profit  ou  fervice,  tels  que  les  bêtes 
a  laine,  les  chèvres,  vaches,  bœufs  & 
chevaux.  C'eft  d'après  ce  principe  que 
la  Thaumafliere  ,  dans  fa  préface  du  titre 
des  cheptels  de  la  coutume  de  Berry,décide 
qu'on  ne  peut  donner  des  porcs  i  chep- 
tel :  la  raifon  eft ,  que  le  croît  de  ces 
Animaux  étant  à  peine  lufhTantpour  récom- 
penfcr  le  preneur,  des  trais  de  nourriture 
ce  de  garde,  il  n'y  au r oit  pas  de  profit 
qui  put  le  dédommager  du  rifque  qu'il 
courroit,  de  fupporrer  la  moitié  de  la  perte 
arrivée  par  cas  fortuits.  Cet  auteur  eft 
néanmoins  d'avis  que ,  s'il  y  avoit  quel- 
que claufe  dans  le  bail ,  qui  rétablit  la 
balance  égale  entre  le  profit  &  la  perte, 
le  contrat  deviendrait  licite.  Si  donc  le  bail- 
leur fe  chargeoit  d'une  partie  de  la  nour- 
riture ,  ou  bien  s'il  abandonnait  au  pre- 
neur deux  tiers  des  croîrs ,  ou  bien  encore 
fi  le  bail  à  cheptel  faifoh  partie  d'un  bail 
à  ferme ,  alors  ce  contrat  feroit  licite  ; 
parce  que  dans  les  deux  premiers  cas  il  y 
auroit  égalité  de  dommage  ôc  de  profit , 
&  que  dans  le  dernier ,  le  rifque  que  cour- 
roit le  preneur  feroit  cenle  faire  partie 
du  prix  de  fa  ferme  ,  qui  auroit  été  dimi- 
nuée eu  égard  au  rifque. 

C'eft  une  queftion  fur  laquelle  les 
auteurs  font  partagés ,  defavoir  fi  le  pre- 
neur doit  fupportet  la  moitié  de  la  perte 
totale  du  troupeau,  arrivée  par  maladie  ou 
autre  cas  fortuit,  ou  fi  c'eft  le  bailleur 
ieul  qui  doit  la  fupporter.  La  Thaumafliere 
prétend  que  la  moitié  de  la  perte  doit 
dans  ce  cas  être  fupportée  par  fe  preneur  ; 
il  dit  même  que  c  eft  la  jurisprudence  du 
fcréildial  de  Bourges  5c  qu'il  la  fait  juger. 
Mais  Coquille  penfe,  que  la  perte  doit 
être  fupportée  entièrement  par  le  bailleur, 
£c  cet  avis  femble  devoir  être  fuivi  ;  d'a- 
bord parce  que  le  bailleur  refte  proprié- 
taire &  qu'en  cette  qualité  la  perte  de 
fa  chofe  le  regarde  ;  en  fécond  lieu  , 
parce  que  le  preneur  n'eft  cenfé  s'être 
obligé  à  fupporrer  que  les  pertes  ordi- 
naires ,  &  qu'il  n'a  jamais  pu  vouloir  s'obli- 
ger à  fupporter  une  perte  fi  confidétable , 
n'y  ayant  pas  de  profit  aflez  fort  pour 
faire  la  balance. 

9.  Delà  il  fuit  que  dans  le  bail  à  cheptel,on 
n'admet  pas  toute  efpece  de  conventions. 
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Celles  qui  tendroient  à  faire  fupporter  atf 
preneur  la  totalité  de  la  perte ,  ou  feule- 
ment une  portion  plus  conlidérable  que 
celle  qu'il  a  dans  le  profit,  font  annuÛer 
le  contrat.  C'eft  la  difpofition  de  ia  cou- 
tume de  Berry,  art.  1  j  ;  Se  de  celle  du 
Nivernois ,  Article  1 5  ^  qui  porte  expreflé- 
ment  que  «  s'il  y  a  convénances....  par 
lefquelles  il  y  ait  inégalité  de  profit  ÔC 
dommage ,  lefdites  convenances  font  répu- 
tées  illicites ,  Si  les  bailleurs  punis  comme 
ufuriers  m. 

10.  Le  bailleur  à  cheptel  eft  tenu  de  faire 
jouir  le  preneur  pendant  toute  la  durée 
du  bail}  U  doit  le  garanrir  de  tout  trouble 
&  de  toute  éviction.  Il  y  auroit  donc 
lieu  à  l'action  en  garantie ,  1 0  fi  un  tiers 
réclamoit  contre  le  preneur  une  bête  qu'il 
prétendroit  lui  appartenir  i  i°  Si  un  créan- 
cier du  bailleur  faifoit  laiûr  les  beftiaux 
donnés  à  cheptel. 

Les  créanciers  du  bailleur  pouvant  faire 
faifir  les  beftiaux  fur  le  preneur  ,  c'eft  une 
conféquence  que  ceux  du  preneur  ne  puif- 
lent  pas  les  faire  faifir  ;  &  la  raifon  eft  que 
celui-ci  n'en  eft  pas  propriétaire.  La  quel- 
tion  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la 
grand'chambre  ,  le  mercredi  16  février 
1755,  à  l'audience  de  fept  heures ,  plai- 
dans  M<»  Tenneflbn  &  Petigny  :  Fiai- 
doyerics  ,  foL  ij.  Cet  arrêt  a  décidé  que 
le  bailleur  pouvoit  revendiquer  les  beftiaux 
faifis  par  les  créanciers  perfonnels  du  pre- 
neur. Le  bail  navoitpas  éré  enregiftré  au 
greffe  de  l'élection  ;  mais  on  a  vu  que 
cet  enregiftrement  n'eft  exigé  que  relaÉ- 
vement  aux  deniers  royaux. 

11.  Le  preneur  de  ion  côté  contracta 
deux  obligations  : 

i*  De  bien  garder  &  gouverner  le  trou- 
peau -,  il  doit  en  prendre  le  foin  qu'en 
prendrait  un  bon  pere  de  famille.  11  eft 
tenu  de  la  faute  légère ,  mais  non  de  la 
faute  ta  plus  légère  s  parce  que  ce  con- 
trat eft  intérefle  de  part  &  d'autre  » 
comme  le  louage.  Si  le  preneur  éroit  rrop 
négligent  &  qu  il  lavffâc  dépérir  le  troupeau 
faute  de  loin  ,  1«-  bailleur  pourroit  deman- 
der la  réfilisrion  du  bail ,  Se  des  domma- 
ges &  inrérêcs  pour  le  tort  qu'il  auroit  pu 
loufîrir. 

i°  Lç  preneur  ne  peut  fans  le  confeo* 
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tement  du  bailleur ,  &  avant  partage , 
vendre  ni  divertir  de  quelque  manière  que 
Ce  ion,  les  bêtes  données  à  cheptel ,  ni  celles 
même  qui  proviennent  du  croît.  C'eft  la 
difpoiition  de  la  coutume  de  Berry,  art. 
7.  Cependant  h*  les  bêtes  étoient  vieilles, 
qu'il  tut  de  l'intérêt  de  la  fociété  de  les 
vendre,  &  que  le  bailleur  s'y  opposât, 
le  preneur  pourroit  faire  ordonner  la  vente 
en  juftice,  Se  même  faire  condamner  le 
bailleur  à  des  dommages  &  intérêts  pour 
avoir  laifle  pailer  le  temps  de  la  vente. 

Les  articles  5  Se  6  de  la  coutume  de  Berry, 
&  des  lettres  -  patentes  ,  du  mois  d'août 
*739  *  données  en  forme  de  règlement 
pour  cette  coutume ,  détendent  au  pre  • 
neur  de  difpofer  même  des  bines ,  avant 
le  partage ,  fans  le  confentement  du  bail- 
leur. Elles  défendent  de  tondre  les  bef- 
tiaux  dans  un  autre  temps  que  celui  de 
la  tonte  ,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
pour  chaque  brebis  tondue.  Cependant , 
s'il  étoit  nécellàire  de  couper  la  laine 
avant  la  faifon ,  pour  la  sûreté  &  en- 
treténement  des  betes  ,  dans  ce  cas  ,  elles 
le  permettent  au  preneur ,  -en  le  dénon- 
çant tc»tefois  au  bailleur  Se  en  demandant 
ion  confentement. 

il.  Les  coutumes  qui  ont  défendu  au 

reneur  de  vendre  aucune  bête  du  cheptel 
l'infçu  du  bailleur  ,  ont  prévu  le 
cas  où  le  preneur  en  vendroit  malgré 
cette  défenfe.  Elles  ont  accordé  au  bail- 
leur comme  propriétaire  un  droit  de 
Alite,  ou  une  action  pour  revendiquer 
la  bête  vendue  ,  entre  les  mains  de  quicon- 
que en  feroit  en  polleliion.  L'article  8  de  la 
coutume  de  Berry,  veut  que  fur  cette 
revendication  du  bailleur,  la  bête  lui  foit 
délivrée,  par  provifion,  en  baillant  caution 
en  J ai  font  apparoir  Jommairement 
qu'elle  lui  appartient.  Ce  droit  de  fuite 
s  étend ,  non-feulement  aux  bêtes  qui  font 
le  tond  capital  du  cheptel ,  mais  encore 
,  aux  croîts,  parce  que  ï'accelïbire  fuit  le 
fort  du  principal. 

La  coutume  de  Berry ,  tit.  1  o  ,  art . 
17 ,  Se  la  coutume  de  Nivernois  ,  tit. 
la,  art.  16 ,  accordent  ce  droit  de  fuite 
au  bailleur,  meute  contre  l'adjudicataire 
de  bonne  foi  fur  une  vente  judiciaire. 
i).  Lorfque  le  bail  eft  expiré,  chacune 
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des  parties  a  le  droit  d'exiger  le  partage. 
Elles  peuvent  même  convenir,  que  chacune 
d'elles  pourra  le  demander  quand  bon  lui 
femblcra.  Mais  il  faut  que  cette  claule  foie 
réciproque,  fans  cela  elle  feroit  illicite. 

Lors  du  partage  ,  le  preneur  eft  obligé 
de  repréfenter  tous  les  befliaux  qui  com- 
pofent  le  cheptel.  S'il  y  en  a  quelques- 
uns  de  péris  ou  de  perdus  par  la  faute ,  il 
doit  offrir  à  leur  place  le  prix  qu'ils  vau- 
droientau  moment  du  partage.  Mais  s'il  n'y 
a  pas  de  fa  taute ,  il  fupporte  feulement 
la  moitié  de  la  perte.  La  Thaumafliere , 
Auroux ,  Coquille ,  Si  les  autres  commen- 
tateurs, font  d'avis  que  c'eft  au  preneur 
à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  fa  faute. 
Néanmoins ,  fuivant  le  témoignage  de  M. 
Pothier  ,  Des  cheptels  ,  l'ufage  conftant  de 
la  province  de  Berry  eft  de  1  décharger  le 
preneur  de  la  perte  ,  quant  il  reprélénte  la 
peau  &  que  le  bailleur  ne  prouve  pas  qu'il 
y  ait  de  fa  faute.  La  raifon  eft  que  la  caufe 
la  plus  ordinaire  de  la  perte  des  beftiaux 
eft  la  maladie  j  que  le  preneur  a  intérêt 
de  les  conferver,  puifqu'ii  partage  la  perte 
&  le  profit ,  Se  que  l'on  ne  doit  pas  pat 
conféquent  préfumer  de  faute  de  la  part. 

Pour  faire  le  partage ,  les  parties  nom- 
ment des  experts  qui  font  une  nouvelle 
prifée.  Cette  prifée  faire,  le  bailleur  pré- 
levé la  même  quantité  de  bêtei  que  celle 
qu'il  avoir  donnée  à  cheptel ,  en  faifant  rai- 
Ion  de  l'augmentation,  comme  il  lui  eft  fait 
raifon  de  la  diminution  du  prix  de  chacune: 
le  refte  fe  partage  entre  lui  Se  le  preneur. 

Néanmoins  U  le  bail  à  cheptel  eft  fait 
entre  un  propriétaire  Se  fon  fermier ,  le  pro- 

Eriétaire  du  domaine  peut  prendre  tous  les 
eftiaux  à  la  fin  du  bail  ,  en  payant  en 
argent  au  fermier  la  part  qui  lui  revient 
dans  le  profit.  Cela  a  été  établi  de  peur 
que  la  ferme  ne  fe  trouvât  dégarnie  de 
beftiaux ,  fi  le  fermier  les  emmenoir.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  du  11  août  171 6 ,  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Boutoit  de  Guignovilie ,  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

13.  Le  propriétaire  d'une  ferme  peut 
pour  raifon  des  fermages  ,  faire  faifir  fur 
fon  fermier  les  bêtes  qui  lui  ont  été  données 
à  cheptel  par  un  étranger.  Cela  eft  fondé 
fur  ce  que  le  propriétaire  a  un  privilège 
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cxclufif  fur  tout  ce  qui  garnit  fa  ferme.  Ainfi 
jugé  par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Sévert ,  le  il  janvier  17 p  ,  en  faveur  du 
fieur  Hinflin  ,  ieigneur  de  Moraches ,  dans 
la  coutume  de  Nevers  ;  Confeil,  fol.  50, 
verjo.  Mais  le  propriétaire  de  la  ferme 
celferoit  d'avoir  ce  privilège ,  fi  le  bailleur 
à  cheptel  lui  avoit  fait  lignifier  fon  bail 
dans  le  temps  que  les  bctes  du  cheptel 
font  entrées  dans  la  ferme. 

1 5.  Il  arrive  fouvent  que  le  bail  à  chep- 
tel fert  à  couvrir  un  prêt  ufuraire.  L'em- 
prunteur reconnoît  qu  on  lui  a  fourni  des 
beftiaux  valant  tant,  quoiqu'on  ne  lui  en  ait 
pas  fourni,  mais  feulement  une  fomme  d'ar- 
gent. Le  bailleur  fe  déftite  de  tout  profit,  à 
la  charge  tle  n'être  pas  tenu  de  la  perte ,  Se 
que  le  prétendu  preneur  lui  payera  annuel- 
lement jufqu'à  la  fin  du  prétendu  bail , 
une  fomme  qui  forme  l'intérêt  plus  ou 
moins  confidérable  du  capital  prêté,  & 
qui  va  quelquefois  à  dix  pour  cent  Se 
même  plus.  Si  cette  ufure  eft  prou- 
vée ,  le  prêteur  doit  êtrç  condamné  comme 
ufurier.  Voyez  UJure. 

§  II.  Du  cheptel  à  moitié. 

1.  Le  cheptel  à  moitié  eft  celui  dans 
lequel  le  bailleur  Se  le  preneur  fournirent 
chacun  la  moitié  du  fond  du  cheptel ,  dont 
ils  partagent  cnfemblc  le  profit  Se  la  perte. 
Le  preneur  s'engage  dans  le  cheptel  à 
moitié,  comme  dans  le  cheptel  (impie , 
à  garder  ,  nourrir  &  gouverner  les  bef- 
tiaux. Le  bailleur  l'en  dédommage  par  l'a- 
bandon qu'il  lui  fait  des  labeurs  ,  laitages 
Se  engrais.  Dans  ce  contrat  qui  eft  une 
efpece  de  fociété  ,  chacune  des  parties  eft 
ooligée  de  garantir  les  bêtes  qu'elle  a  four- 
nies au  cheptel;  &  s'il  y  avoit  éviction 
pour  quelqu'une,  elle  feroit  tenue  d'en 
redonner  une  autre ,  ou  d'en  faire  raifon 
lors  du  partage.  En  général ,  les  obliga- 
tions du  bailleur  Se  du  preneur  font  les 
mêmes  que  dans  le  cheptel  fimple. 

z.  On  a  vu  que  lorfque  la  durée  du 
cheptel  (impie  n'étoit  pas  déterminée  par  le 
contrat ,  ou  que  le  cheptel  ne  faifoit  pas 
partie  d'un  bétail  d«  métairie, l'article  1  de 
la  coutume  de  Berry  en  fixoit  le  terme  à 
pois  ans.  Pu  l'article  *  j  la  àuiéc  du  chep- 
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tel  à  moitié  eft  fixée  à  cinq  ans  :  Se  Ci  les  par- 
ties laiflent  pafler  quinzaine  après  les  cinq 
ans  fans  demander  partage,  la  fociété  eic 
renouvellée  poux  un  an. 

$  III.  Du  cheptel  de  fer. 

1.  Le  cheptel  de  fer  eft  un  contrat 
par  lequel  un  propriétaire  de  métairie 
donne  à  fon  fermier  tous  les  beftiaux 
qui  garnifTent  la  métairie ,  eftimation  préa- 
lablement faite  ,  &  lui  abandonne  en 
même  temps  tous  les  profits ,  à  condition 
que  le  fermier  fupporrera  les  pertes ,  & 
qu'il  fera  tenu  de  rendre  la  même  quan- 
tité de  beftiaux ,  de  même  valeur  ,  à  la 
fin  du  bail.  On  appelle  ce  cheptel ,  cheptel 
de  fer,  Se  les  bêtes  qui  le  compofe 
Sites  de  firt  parce  quelles  demeurent 
attachées  à  la  métairie. 

2.  Comme  dans  cette  efpece  de  cheptel 
il  y  a  eftimation ,  il  fembleroit  que  le 
bailleur  perd  la  propriété  du  cheptel.  On  peut 
dire  à  l'appui  de  ce  fentiment  que  la  chofe 
eftimée  eft  cenfée  vendue,  &  que  la  loi  } 
ff.  locat.  décide  expreffément,  que  le  fermier 
eft  cenfé  avoir  acheré  tout  ce  qA  fert  à 
garnir  fa  ferme  ,  lorfqu'une  fois  l'eftima- 
tion  en  a  été  faite.  Cependant  la  Thau- 
mairicre  dans  fes  décifions ,  liv.  4 ,  chap. 
20  ,  foutient  que  le  bailleur  du  cheptel 
de  fer  refte  propriétaire.  Cette  opinion  nous 
paroît  la  meilleure,  parce  que  la  chofe  efti- 
mée n'eft  cenfée  vendue  qu'autant  qu'il 
eft  au  choix  du  preneur ,  de  rendre  la 
chofe  même  ou  le  prix  de  l'eftimation.  Or, 
dans  ce  cas-ci,  il  n'eft  pas  au  choix  du 
preneur  à  cheptel  de  rendre  la  chofe  ou  le 

Srix  de  l'eftimation.  Il  doit  rendre  le  fonds 
a  cheptel  tel  qu'il  l'a  reçu  ;  Se  l'eftimation 
n'eft  faite  que  pour  conftater  la  valeur 
de  ce  fonds ,  dans  le  cas  où  le  preneur 
ne  peut  pas  le  rendre  en  nature. 

\.  Nous  avons  dit  que  le  fermier  a  feul 
tous  les  profits ,  foit  laines ,  croîts,  lai- 
rages,  labeurs  Se  fumiers;  &  qu'il  doit 
fupporter  feul  les  pertes  arrivées  par  cas 
fortuits.  Cependant  la  perte  totale  arrivée 

(>ar  cas  fortuit  ne  doit  pas  tomber  fut 
ui  par  la  raifon  donnée ,  i  I  j  n"  7< 

4.  Lorfque  le  bail  eft  fini ,  on  fait  une 
nouvelle  prifée.  Si  cette  prifée  monte  plus 
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haut  que  U  première ,  faire  au  commence- 
ment du  bail,  l'augmentation  appartient  en 
entier  au  fermier  -,  s'il  y  a  de  la  dimi- 
nution ,  le  fermier  doit  en  faire  raifon  an 
propriétaire. 

$  IV.  Du  cheptel  innomme*, 

I.Mi  Pothier,  Des  cheptels  tfe3.  atart. 
9  ,  parle  d'une  quatrième  efpece  de  cheptel , 
qui  eft  en  ufage  dans  l'Or leannois ,  qu'il 
appelle  cheptel  innommé. 

Dans  ce  cheptel ,  le  bailleur  donne  fa 
vache  dont  il  retient  la  propriété ,  fie  le 

r>Ht  du  croît,  &  charge  le  preneur  de 
nourrir  moyennant  le  fumier  ôc  le  lai- 
tage ,  a  la  réferve  du  lait  néceûaire  pour 
nourrir  le  veau. 

Le  preneur  ne  s'oblige  qu'à  nourrir 
la  vache  &  à  en  avoir  loin.  Si  elle  de- 
vient malade  ,  il  doit  en  avertir  le  bailleur , 

Îui  eft  tenu  de  la  faire  traiter  &  guérir 
fes  frais. 

î.  Ce  cheptel  s'appelle  innom/,  parce 
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qu'il  n'appartient  précifément  a  aucune  des 
aurres  efpeces  de  cheprel  ,  quoiqu'il  ait 
beaucoup  de  rapports  avec  le  cheptel  fimple. 

j.  Lorfqu'il  n'y  a  aucun  temps  fixé  par 
le  contrat  pour  la  durée  de  ce  cheptel , 
il  eft  à  la  dilpofirion  du  preneur,  de  rendre  , 
fit  du  bailleur ,  de  retirer  la  vache  quand 
bon  leur  femble ,  pourvu  que  ce  foit  dans 
un  temps  favorable.  Ainfi  le  bailleur  ne 
pourroit  pas  la  retirer  immédiatement  après 
qu'elle  a  vêlé ,  parce  qu'alors  il  priveroit 
le  preneur  du  profit  du  lait.  Il  ne  peut 
pas  non  plus,  quand  il  l'a  donnée  dans 
l'hiver ,  la  retirer  au  mois  d'avril.  De  fon 
côté,  le  preneur  ne  peut  la  rendre  dans 
l' in lhmt  où  elle  eft  prête  à  vêler,  ni  la 
rendre  l'hiver ,  s'il  l'avoit  eue  au  commen- 
cement du  printemps. 

Cependant  le  preneur  (èroit  reçu  à  rendre 
la  vache ,  même  avant  le  temps  marqué 

£ar  le  contrat ,  s'il  lui  furvenoit  une  ma- 
idie  habituelle  qui  le  privât  du  lait. 
4.  La  vache  refte  toujours  aux  rifques 
du  bailleur. 


CHEVAGE 

1.  Ceft  un  droit  auquel  les  anciennes  3.  Voyez  ton.  /,  pag.  $79*  au  mot 

Ordonnances  aiîujétiiïbient  les  étrangers  Aubaine ,  §  I ,  n°  j ,  l'extrait  d'un  ancien 

qui  venoient  s'établir  en  France.  Les  fei-  regiftre  de  la  chambre  des  comptes ,  rap- 

S leurs  en  ontaufli  joui  dans  leurs  domaines,  porté  par  Baquet,  où  U  eft  queftion  des 

e  droit  impolitique  eft  aujourd'hui  aboli,  droits  de  chevage  Se  for-mariage. 
2*  On  a  exigé  le  même  droit  des  bâtards. 

CHEVALIERS. 
Voyez  i°.  Titres  d'honneur;  l*  Per/onnes. 
Sommaires. 


§  I.  Du  Jîmple  titre  de  chevalier. 
$  11.  Des  chevaliers  des  differens 
$.  III.  Des  chevauers  i/'honncus. 


ordres  établis  en  France. 


$  I.  Du  Jîmple  titre  de  chevalier. 

I.  La  (impie  qualité  de  chevalier  eft 
un  ritrt  d'honneur ,  donné  foit  à  la  haute 
noblcfTe ,  foit  à  la  haute  magiftrature.  Au- 
cun noble  ne  peut  porter  le  titre  de  che- 
valier ,  s'il  n'eft  de  nobleffe  d'ancienne  ex- 


traction, ou  fi  le  roi  ne  le  lui  a  permis 
par  lettres  :  il  en  eft  de  même  des  ma- 
giftrats  qui  ne  peuvent  prendre  le  titre  de 
chevalier,  fi  leurs  proviûons  ne  le  leur 
donnent. 

2.  Il  paroît  que  la  chevalerie  a  pris 
naillance  au  milieu  des  défoidres  fie  de 


* 
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J  anarchie  du  gouvernement  féodal.  Il  étoit  qui  y  font  admis  au  mot  Ordres. 

défendu ,  en  général ,  de  créer  chevalier  2.  Quant  aux  chevaliers  de  Malte ,  voyetî 

celui  qui  ne  prouvoir  pas  au  moins  quatre  Malte. 
générations  de  nobiellc.  Cependant  le  titre 

de  chevalier  pouvoir  être  le  prix  d'une  $  III.  Des  chevaliers  d'honneur. 
belle  adion.  Une  des  prérogatives  des 

chevaliers  confîftoit  à  en  pouvoir  créer  I.  On  donne  ce  nom  à  des  officiers  de 

d'autres.    D'abord  il  n'y  eut  que  des  judicature  portant  l'épée ,  &  ayant  féance 

chevaliers  d'armes.  Mais  des  le  douzième  Se  voix  délibérative ,  dans  les  différentes 

iîecle ,  on  admit  un  nouvel  ordre  de  che-  cours  &  jurifdictions  où  ils  ont  été  établis, 

valiers ,  connus  fous  le  nom  de  chevaliers  2.  Il  en  a  d'abord  été  créé  pour  les  pré- 

de  juftice,  chevaliers  de  lettres  oudefeience,  fidiaux  ,  les  bailliages  Se  les  lén  échauffées. 

Se  chevaliers  clercs ,  milites  juftitia  ,  mi-  Nous  trouvons  leur  première  création 

iites  litterarum ,  milites  clerici.  Le  che-  dans  un  édit  burfal ,  du  mois  de  mars 

valier  prenoit  rang  après  le  ianneret ,  Se  1 69 1 ,  regiftré   le  27.  Cet  édit  porte 

avant  1  t'euyer  :  voyez  ces  deux  mots.  On  que  les  chevaliers  d'honneur  auront  féance 

ne  parvenoit  à  ce  titre ,  qu'après  les  plus  en  habit  ordinaire ,  l'épée  au  côté ,  immé- 

grandes  épreuves ,  &  qu'à  1  âge  de  vingt-  diarement  après  les  lieutenans  généraux  , 

un  ans  au  plutôt.  On  diftinguoit  un  che-  préfîdens  &  autres  chefs ,  établis  à  cette 

valier  d'armes  à  fon  armure  Se  à  fon  équi-  époque  ,  Se  avant  les  confëillers  titulaires 

page  ,  qui  lui  étoient  particuliers  :  il  fe  Se  honoraires.  Ils  dévoient  avoir  droit , 

faifoit   ordinairement  accompagner  par  aux  termes  de  ledit,  d'à  tinter  à  toutes 

plufîeurs  écuyers  :  il  étoit  exempt  des  droits  les  affemblées,  tant  aux  audiences  qu'aux 

de  vente  des  denrées  Se  marchandées  pour  chambres  du  confeil ,  en  toutes  matières 

ion  ufage,  &  de  tout  droit  de  péage,  civiles,  préfidiales,  Se  ordinaires:  voyez 

Voyez  les  mémoires  de  M.  de  Sainte-  le  n*  5  ci -après. 

Palaye  fur  la  chevalerie  ,  Se  ee  qui  eft  j.  Un  fécond  édit  burfal  ,  du  mois 

dit  au  mot  Annoblijfement ,  $  IV  ,  n°  a  ,  de  juillet  1702  ,  regiftré  le  20  ,  a  créé 

30,  tom.  II,  pag.  or.  des  chevaliers   d'honneur  dans  tous  les 

5.  Suivant  les  coutumes  d'Anjou  &  du  parlemens  du  royaume  ,  à  l'exception 

Maine,  art.  138  &  138,  le  feigneur  du  parlement  de  Paris,  dans  toutes  les 

noble  pouvoit  doubler  fes  droits  fur  fes  autres  cours  fupérieures ,  Se  dans  tous  les 

vaffaux  &  cenfitaires ,  lorfqu'il  étoit  admis  bureaux  des  finances.  L'édit  leur  accorde 

à  la  chevalerie.  Ce  droit  a  été  confervé  rang ,  féance  &  voix  délibérative  dans 

aux  chevaliers  du  Saint-Efprit ,  comme  on  lefditcs  cours  &  bureaux ,  tant  aux  au- 

le  verra  fous  le  mot  Ordres.  Suivant  l'ar-  diences  qu'aux  chambres  du  confeil  ,  en 

ticle  42  du  titre  15  de  la  coutume  de  habit  noir,  avec  le  manteau,  le  collet  & 

Berry,  la  dépenfe  faite  par  les  perc  ou  l'épée  au  côté ,  fur  le  ban  des  confëillers, 

mere ,  pour  promouvoir  leurs  enfans  à  la  avant  le  doyen.  Us  jouiffent  de  tous  les 

chevalerie ,  n  étoit  point  fujette  à  rapport,  droits  &  prérogatives  des  cours  Se  des 

bureaux,  auxquels  ils  font  aggrégés. 

$  II.  Des  chevaliers  des  diffe'rens  ordres  Suivant  les  édits  de  créations ,  ces  offices 

établis  en  France.  ne  pouvoient  être  pofTédés  ,  que  par  des 

nobles  d'extraction.  Les  édits  portent  en 

1.  On  diftingue  eu  France  différens  effet  que  le  motif  de  la  création  fut  d'em- 

ordres,  dans  lefquels  on  peut  être  promu  ployer  dignement  des  gentilshommes,  à 

à  la  dignité  de  chevalier.  Ces  ordres  font  qui  leur  âge  ,  Fétat  de  leur  fanté  ou  de 

l'ordre  du  Saint-Efprit,  l'ordre  de  Saint-  leur  fortune  ne  permettoit  pas  de  fervir 

Michel  ,  l'ordre  royal  Se  militaire   de  dans  les  armées,  Se  qui  cependant  défi- 

Saint-Louis ,  l'ordre  du  mérite  militaire ,  roient  d'être  de  quelque  utilité  au  bien  de 

l'ordre  de  Saint  -  Lazare.  Nous  partirons  la  juftice.  Mais  par  une  déclaration,  du 

de  ces  prares,  Se  des  privilèges  de  ceux  8  décembre  1703 ,  il  a  été  dérogé  à  la 

difpofition 


- 
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difpoCrion  relative  à  la  nobleffe  d'extrac- 
tion ;  &  il  a  été  permis  aux  roturiers  de 
lever  ces  offices ,  &  en  particulier  ceux  créés 
pour  les  cours  Ôc  les  bureaux  des  finances. 

$.  Par  un  édit  du  mois  de  février  1753  , 
regiftré  au  parlement,  le  la  mars  1755, 
les  offices  de  chevaliers  d'honneur,  dans 
les  fiéges  préfidiaux  ,  bailliages ,  fenéchauf- 
fées  &  autres  jurifdicrions  reffortiflànt 
nuement  aux  parlemens ,  vacans  aux  par- 
ties cafuclles ,  &  qui'y  vaqueroient  par  la 
fuite,  ont  été  éteints  &fupprimés.  Le  même 
édit  permet  «  aux  officiers  defdirs  lièges  , 
de  réunir  à  leurs  corps  ceux  defdits  offices 


vue.  m 

actuellement  fubfiftanj  ,  qui  fe  trouvent 
vacans  par  mort ,  démiflion ,  ou  réfigna- 
tion ,  à  la  charge  de  rernbourfer  aux  pro- 
priétaires ,  héritiers ,  ou  ayans  caufe  ,  le 
prix  porté  par  les  derniers  contrats  d'ac- 
quifition  ».  £n  cas  de  réunion ,  1  edit 
ordonne  que  les  officiers  de  ces  mêmes 
fiéges,  jouiront  des  gages  attribués  aux 
offices  i  uppnmes ,  fans  être  tenus  de  payer 
de  plus  grands  droits,  que  ceux  auxquels 
ils  étoient  fujets,  avant  la  réunion. 

Les  offices  de  chevaliers  dhonneur  ne 
fubfiftent  par  conféquent  aujourd'hui,  que 
dans  les  cours     les  bureaux  des  finances. 


CHEVAUX. 


Voyez  Haras. 
CHEVRE. 
Voyez  I*  Pâturage;  z°  Police. 
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1.  La  chèvre  eft  la  femelle  de  bouc. 
Ils  forment  une  efpece  particulière. 

1.  Suivant  M.  de  Buflon  «  il  faut  éloi- 
gner les  chèvres  des  endroits  cultivés ,  les 
empêcher  d'entrer  dans  les  bleds ,  dans 
les  vignes ,  dans  les  bois  :  elles  font  un 

5 ranci  dégât  dans  les  taillis  :  les  arbres  , 
onr  elles  broutent  avec  avidité  les  jeunes 
pouffes  &  les  écorces  tendres,  périflent 
prefque  tous  ».  On  prétend  que  la  chèvre 
a  la  falive  venimeufe  &  brûlante  :  Linnée 
dit  feulement  qu'elle  écorce  les  arbres. 

3.  La  coutume  de  Ne  vers ,  chap.  10, 
art.  1 8 ,  défend  de  nourrir  dés  chèvres 
dans  les  villes  de  Nevers ,  Clamecy  & 
Decize.  L'article  84  de  la  coutume  de 
Normandie  porte  ,  que  «  les  chèvres  6c 
porcs  ,  Se  autres  betes  mal  fai  fan  tes ,  font 
en  tous  temps  en  défends  »  :  voyez 
Bois  en  défends  ,  tom.  '  3  ,  pag.  $97' 
L'article  19I  de  la  coutume  de  Poitou 
porte  que  les  bois  taillis  font  défeR  fables , 
a  l'égard  des  chèvres  ,  jufqu'à  cinq  ans 
accomplis  :  l'article  ijz«de  la  coutume 
d'Orléans  défend  en  général  de  mener  pâ- 
turer les  chèvres ,  à  peine  d'un  quart  d'écu 
d'amende  envers  le  feigneur,  même  de 
plus  grande ,  fi  le  cas  y  échec. 
Tome  I  ^ 


4.  Il  a  été  fait  des  réglemens  concer- 
nant les  chèvres,  dans  l'efprit  de  ces  cou- 
tumes. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  de 
1669 ,  tit.  ip,  art.  13,  défend  à  tous 
ufagers,  foit  dans  les  bois  du  roi,  foie 
dans  ceux  des  communautés  6c  des  par- 
ticuliers ,  de  mener  ou  envoyer  des  chè- 
vres dans  les  landes  &  bruyères,  places 
vaines  6c  vagues,  aux  rives  des  bois  fie 
forêts  ,  à  peine  de  conhTcation  &  de  trois 
livres  d'amende  par  chaque  bête-,  6c  à 

Eeine,  contre  les  bergers  &  gardes ,  de  dix 
vres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  fie 
d'être  fuïtigés  6c  bannis  en  cas  de  récidive. 

Un  arrêt  rendu  au  confeil,  le  19  mai 
17x5  ,  fur  la  repréfenration  du  fyndic 

E';néral  des  états  de  Languedoc,  en  homo- 
guant  une  délibération  prife  par  les 
états  le  6  février  précédent,  a  fait  défenfes 
à  toute  perfonnes  fans  diftinction  ,  de  tenir 
des  chèvres  dans  toute  l'étendue  de  la  pro- 
vince de  Languedoc ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amendç.  Le  même  arrêt  donne  pouvoir  au 
commiflaire  départi  dans  la  province,  d'ac- 
corder les  permiffions  néceuàires,  où  il  en 
peut  être  tenu  (ans  caufer  aucun  dom- 
mage, 
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Le  parlement  de  Grenoble,  par  l'article  champ  par  les  cavaliers  de  nwéchauiTée, 

x  d'un  arrêt  de  règlement  du  6  mars  qui  les  rencontreront.  L'article  3  réfcrve 

1723 , a  aulîi  tait  «défenfesà  toutes  per-  aux  particuliers  qui  auront  fouflert  quel- 

fonnes  de  tenir  des  chèvres  dans  la  plaine ,  que  dommage ,  la  faculté  de  le  pourvoir  en 

ni  dans  les  montagnes ,  où  il  y  a  des  jultice  à  l'effet  d'obtenir  des  indemnités, 
lieux  cultivé.;  6c  des  bois  taillis,  foit  qu'on       En  la  même  année  1733  ,lcs  commiûaires 

les  tienne  attachées  dans  les  granges ,  mai-  départis  dans  les  différentes  provinces  du 

Ions  6c  ailleurs....  à  peine  du  fouet  &  du  royaume  ont  rendu  de  pareilles  ordon- 

bannillèment  pour  trois  ans  ».  nances ,  chacun  dans  fon  département ,  en 

5.  L'article  1  d'une  ordonnance  du  com-  vertu  des  ordres  de  la  cour. 
mi/Taire  départi  en  la  généralité  de  Mou-       6.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  3  juin  17c  c, 

lins,  du  17  oâobre  1733,  fait  défenfes  a  confirmé  une  ordonnance  du  grand- 

à  toutes  perfonnes  qui  élèvent  6c  nour-  maître  des  eaux  &  forêts  de  Guyenne, 

rifient  des  boucs  ,  chèvres  6c  chevreaux  dans  du  x?  otfobre  1753,  laquelle  avoit  enjoint 

leurs  domaines  6c  fonds  de  campagne ,  de  aux  particuliers  qui  avoient  des  chèvres  dans 

leslaifTer  fortir  des  érables,  vaguer  &  fe  la  vallée  du  figuier,  de  s'en  défaire  dans 

répandre  au  dehors  ,  fi  aucun  de  ces  ani-  le  mois,  à  peine  de  confifearion  6c  de 

maux  n'eft  attaché  &  conduit  par  une  cinquante  livres  d'amende ,  à  l'exception 

corde ,  qui  fera  tenue  par  une  perfonne  néanmoins  de  ceux ,  qui  en  entretenoient 

prépofée  à  leur  garde,  à  peine  de  trois  pour  le  foulagement  des  malades, &  aux- 

Jivres  d'amende.  L'article  1  ordonne  que  quels  il  avoit  accordé  la  permiflion  d'en 

les  boucs ,  chèvres  6c  chevreaux ,  non  nourrir  une  feule, 
attachés  &  conduits,  feront  tués  fur  le 

• 

CHEVROTAGE. 

On  donne  ce  nom  au  droit-  qu'ont  cer-  dans  la  cinquième  partie  de  la  valeur  d'un 

tains  feigneurs  fur  leurs  tenanciers ,  à  raifon  chevreau  :  Traité  des  droits  feigneuriaux  de 

des  chèvres  &  chevreaux  nourris  dans  la  Def^eiflès,  lit.  6tje3.  11. 
feigneurie.  Ce  droit  confifte  ordinairement 

CHIRURGIEN. 
Voyez  x*  Arts  &  métiers;  x*  Police. 

*  • 
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%  I.  Définition  :  droits  du  premier  chirurgien  du  roi  :  règles  communes  à  tous. 
$  IL  Des  chirurgiens  de  Paris  &  des  chirurgiens  de  province  :  règles  particulière* 
aux  uns  &  aux  Autres. 

S  I.  Définition  :  droits  du  premier  cki-  &  privilèges  de  la  chirurgie  &  barberie  du 

rurgien  du  roi  :  règles  communes  à  tous,  royaume.  En  vertu  d'un  édit  du  mois  de 

_        *  ^   '  feptembre  1713 ,  il  a  le  droit  de  nommer 

t.  La  profeflion  du  chirurgien  confifte  un  lieutenant  dans  chaque  ville  où  il  y  a 

a  panier  les  malades  ,  6c  à  faire  dans  les  au  moins  ou  évêché  ,  ou  fétiéchaulfée 

maladies  routes  les  opérations  de  la  main.  royale ,  reflbrtiuant  nuement  au  parle- 

2.  Le  chef  de  tous  les  chirurgiens  du  ment.  Il  eft  obligé  de  le  choifîr  parmi  trois 

royaume  eft  le  premier  chirurgien  du  roi.  chirurgiens,  reçus  dans  la  communauté  de 

Il  a  le  titre  de  chef,  &  garde  des  chartes  la  ville  où  il  faut  un  lieutenant  i  lefquels 
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lui  font  préfcntéspar  les  magistrats  de  cette  main  ,  &  de  figner  doc  ordonnances  pour 

Tille.  Les  principales  fondions  de  ces  lieu-  en  faire  compofer  par  des  apothicaires  Se 

tenans ,  font  d'examiner  les  récipiendaires,  autres.  Voyez  Apothicaires  ,$  III,  lom.  a  , 

de  veiller  à  ce  qu'aucun  homme  fans  qua-  pag.  161. 

lité  n'exerce  la  chirurgie ,  de  pourfuivre  à  6.  Les  chirurgiens  qui  n'ont  pas  encore 

leur  requête  ceux  qui  l'exercent,  fans  qua-  deux  années  de  réception ,  ne  peuvent  nui  e 

lité,  ÔC  de  maintenir  l'exécution  des  ira-  les  opérations  difficiles,  Se  ce  qu'on  appelle 

tuts  ÔC  réglemens.  Voyez  ledit  de  fep-  les  grandes  opérations ,  qu'en  préfence  de 

lu  24  ré- 


1723  ;  la  déclaration  du  24  fé-  deux  autres  maîtres  ayant  au  moins  douze 
vrier  1730  ,  ÔC  l'arrêt  dcnregiltrement  années  de  réception  :  art.  9  de  l'arrêt  du 
du  i)  août  173 1,  enfin  les  déclarations   conléiJ  du  4  juillet  1750. 


s,  des  j  feptembre  173  6  ÔC  29  7.  Tout  chirurgien  répond  de  fon  im- 
mars 1760  ,  qui  fixent  l'état ,  les  diftrids  Se  péritie;  &  ce  font  des  médecins  qui  doi- 
départemens  des  lieutenans  du  premier  chi-  vent  examiner  le  traitement, 
rurgieh.  .  Ce  principe  a  été  confirmé  par  arrêt , 

3.  Ces  mêmes  édit  &  déclarations  attri-  rendu  en  la  tournelle  le  22  juin  171$,  Se 
buentaux  lieutenans  certains  droits  fur  les  quia  été  imprimé.  Dansl'efpece  de  cet  arrêt, 
barbiers  Se  perruquiers  du  royaume  i  droits  le  fieur  Callé ,  chirurgien ,  avoit  remis  un 
qui  font  dus,  lors  même  que  les  perruquiers  bras  cafle  au  fieur  Leuilier  fils.  Quelques 
ne  font  pas  en  communauté ,  pourvu  qu'ils  jours  après ,  la  gangrène  fe  mit  au  bras ,  Se 
(oient  en  nombre  dans  le  lieu.  C'eft  ce  il  fallut  le  couper  jufqu'au  coude.  Le  fieur 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand'-  Leuilier  pere  rendit  plainte  en  impéritic. 
chambre  fur  les  concluions  de  Mi  1  avocat  Une  information  ,  &  un  rapport  de  méde- 
général  Gilbert  de  Voifins,  le  mercredi  r  ?  cins  attribuoient  la  caufe  de  la  gangrène  à 
décembre  1742 ,  contre  les  perruquiers  dé  l'impéritie  du  chirurgien ,  Se  notamment  au 
Langres  ,  au  profit  du  lieutenant  du  pre-  bandage  trop  l  u  ré.  L'arrêt,  rendu  fur  déli- 
mier chirurgien  en  cet  ville.  L'arrêt  a  béré,  condamna  le  (leur  Callé  en  quinze 
maintenu  ce  dernier  dans  les  droits  &  pré-  mille  livres  dédommages  ÔC  intérêts ,  com- 
rogatives  de  fon  état ,  &  a  condamné  les  pris  deux  mille  livres  pour  frais  de  maladie, 

Serruquiers ,  quoiqu'ils  ne  formafTenr  pas  &  lui  fit  défenfes  d'exercer  à  l'avenir  la  pro- 

e  communauté  ,  à  lui  payer  les  droits  fixés  feflion  de  chirurgien.  Regiftres  criminels. 

pat  les  régi emens.  P  iaidoy  tries  t  foi.  1.35.  Obfervez  que  le  chirurgien  ne  répond 

M.  l'avocat  général  obier  va  que  la  ref-  que  de  fon  impéririe ,  Se  non  de  la  mal- 

triétion  qui  fe  trouve  dans  une  déclaration  heureufe  iflue  d'une  opération  qu'il  a  faite 

de  1704,  n'y  a  été  insérée  que  pour  les  suivant  les  règles  de  l'arc, 

villes  où  il  y  a  feulement  deux  ou  crois  bar-  Le  fieur  Cardon  l'aîné  avolc  remis  à  un 

biers  ,  &  non  pour  celles  où  il  y  en  a  un  fieur  Bernard ,  maréchal  à  Provins,  un  bras 

plus  grand  nombre,  comme  à  Lançres.  caflé;  la  gangrène  s'y  écoit  mife ,  Se  l'on 

4.  Les  chirurgiens  font  fubordonnés ,  avoir  été  forcé  de  couper  le  bras.  Le  fieur 
quant  à  leurs  fondions  ,  aux  médecins.  Gardon  fe  pourvut  contre  le  maréchal ,  i 


L'ordonnance  de  Blois,ârr.  87,  ne  permet  fin  de  paiement  de  deux  cenc  foixanre 
pas  d'en  recevoir  dans  les  villes  où  il  y  a  livres,  pour  paniemens;  celui-ci  lui  op- 
univerfité ,  qu'ils  n'aient  été  approuvés  par  pofa  fon  impéritic  On  ordonna  un  rap- 
les  docteurs  en  médecine.  Voyez  la  décla-  port  qui  tut  en  faveur  du  chirurgien, 
ration  du  23  avril  1743  les  arrêts  de>  Un  conféquence  fentence  du  bailliage  de 
règlement  rendus  au  confeil,les  12  avril  Provins,  qui  condamna  Bernard  à  payer 
1749  &  4  juillet  1750.  les  deux  cent  foixante  livres,  Se  en  outre 
c.  L'article  10  du  premier  de  ces  en  cinquante  livres  de  dommages  Se  in- 
arrêts ,  fait  défenfes  à  tous  chirurgiens ,  de  térers  envers  le  fieur  Cardon  ,  qui  y 
quelque  qualité  qu'ils  foient,  de  compofer,  avoit  conclu,  pour  réparation  de  l'in- 
•vendre  ou  débiter  aucuns  médicamens  ouv  culpation  d'ignorance  Se  de  mal-adrefle. 

à  entrer  dans  le  corps  hu-  Cette  fentence  tut  confirmée  par  arrêt  du 
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14  feptembre  17*4  j  plaidans  Me.  de  la  Marguerite  Chauvin  &  la  communauté 

Goure  &  M'.Paporet  :  non  trffuve'furles  des  chirurgiens  d'Angers  ,  maintint  Mar- 

regifires.  guérite  Chauvin  dans  le  droit  de  traiter 

8.  Des  lettres  parentes  du  mois  de  fep-  gratuitement  les  pauvres  malades  :  non 

tembre  1714,  regiftréesle  2  fi  mars  1715  ,  trouvé  fur  les  rcgtfire*. 

défendent  à  tous  religieux,  &  notamment  Cinquième  arrêt  conforme,  du  8  août 

aux  frères  de  la  Charité,  d'exercer  la  chi-  1758  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat 

rurgie  &  d'en  faire  aucune  opération  ,  foit  général  Joly  de  Heur  y  ,  en  faveur  des 

dans  les  maifons  particulières ,  foit  même  '  lœurs  grifes  d'Angoulême ,  contre  les  chf- 

dans  leurs  hôpitaux  -,  fi  ce  n'eft  ,  dans  leurs  rurgiens  de  cette  ville  :  PUtidoyeries  ,  fol. 

hôpitaux,  dans  le  cas  d'urgente  néceflîté.  a8t--a8a,  n°  37,  cotte  30JS. 

'Sur  les  droits  refpe&i  fs  des  chirurgiens  &  Nous  avons  rapporté  plusieurs  arrêts  f 

des  frères  de  la  Charité,  voyez  la  déclara*  conformes  aux  précédera ,  à  la  fin  de  l'ar- 

tion  du  20  juin  17*1.  ticle  Bourreau  ,  tom.  t  ,  pag.  jzt. 

Cette  dérenfe  n'eft  pas  particulière  aux  9.  Un  arrêt  du  parlement  ,  du  iy 

religieux.  Il  eft  défendu  à  quelque   per-  avril  17(5  ,  fait  défenfes  de  recevoir 

lionne  que  ce  foit,  d'exercer  la  chirurgie  aucune  femme  à  la  profelGon  de  chirur- 

fans  être  maître  chirurgien.  Voyez  au  mot  gien  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  accouchemcns. 

Bourreau  ,  n*.  7 ,  tom.  3  ,  pag.  j»t  ,  Confeiltfol.  273. 

les  arrêts  qui  ont  défendu  l'exercice  de  la  10.  Les  chirurgiens  qui  exercent  unique- 
chirurgie  aux  exécuteurs  de  la  haute-juftice.  ment  leur  profeftton  ,  Uns  faire  ni  faireraire 

Le  15  juillet  17  j  5,  arrêt  rendu  contre  par  leurs  femmes  d'autre  trafic,  font  réputés 

les  empyriques  :  conjeil ,  fol.  46.  notables  bourgeois,  6c  comme  tels, peuvent 

Si  cependant  quelque  perfonne  favante  être  revêtus  des  offices  municipaux ,  (bnc 

en  chirurgie ,  mais  qui  par  érat  ou  par  des  exempts  de  toute  taxe  d'induftrie  ,  de  la 

confédérations  particulières ,  ne  voudroit  collecte  de  la  raille ,  de  guet  &  garde , 

pas  fe  faire  recevoir  maître  ,  défirant  de  ne  de  corvées  ,  &  de  toutes  autres  charges  de 

pas  laiiTer  inutile  à  l'humanité  un  talent  ville  &  publiques  ,.  dont  font  exempts  r 

diftingué ,  exerçait  ce  talent  gratuitement ,  fuivant  les  ufages  obfervés  en  chaque  pro- 

on  ne  l'en  empecheroit  pas.  vince,  les  notables  bourgeois. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bre-  Les  chirurgiens  exemptent;  deux  de  leurs 

tagne  le  3  mai  1731 ,  rapporté  au  journal  élevés ,  n'exerçant  que  la  chirurgie ,  de  tirer 

de  ce  parlement,  tom.  1  ,  ch.  $5  ,  a  main-  à  la  milice  :  lettres- patentes  du  10  août 

tenu  une  femme  qui  avok  le  talent  de  17  j  fi ,  regiftrées  le  7  feptembre  fuivant} 

remettre  les  membres  difloqués  ,  &  qui  autres  lettres- parentes ,  du»  31 


l'exerçoit  gratuitement ,  dans  le  droit  den    1750  ,  regiftrées  le  2  fi  mars  17  ri. 
faire  ufage.  il  Les  faignées  du  bras  font  ordinai- 


Voyez  au  journal  des  audiences  un  autre  rement  taxées  au  châtelet  quinze  fous ,  & 

arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  pre-  celles  du  pied  une  livre  dix  fols.  Quant 

mier  août  17 14,  qui  a  jugé  de  la  même  aux  grandes  opérations  ,  comme  mille  cir*- 

maniere.  Plaidoyeries,fol.  7  verfo ,  cotti  confiances  peuvent  les  modifier  &  les  ren- 

3048.  dre  plus  ou  moins  pénibles,  il  n'y  a  pas  de 

Un  troifïeme  arrêt  du  27  novembre  taxe  certaine  ,  &  lorfque  les  parties  font  en? 

1743  >  rendu  conformément  aux  conclu-  difficulté  fur  leur  prix,  l'ufage  eft  d'en  faire 

fions  de  M.  l'avocat  général  d  OrmefTon ,  faire  l'eftimation. 

renvoya  le  fleur  Michon,  qui  exerçoir  gra-      Un  arrêt  du  25  janvier  1732 ,  palTé  de 

tuitement  la  chirurgie,  de  la  demande  du  concert  entre  le  fieur  Bqrrnet  &  le  fieur 

fieur  Babelin  chirurgien  ,  rendante  à  ce  qu'il  Dran,  a  évalué  l'opération  de  la  pierre,  &  les 

fut  fait  défenfes  au  premier  de  traiter  au-  panfemens  néceffaires  jufqu'a  parfaite  gué- 

 l-J-  .  1  r..-  t..  •  n  _      »  -   ••'  *  .  Tft'j  - 


cun  malade  :  non  trouve  fur  les  rtgiflres.   rifon ,  -à  trois  cents  livres  :  Plaidoyertes  , 

Un  quatrième  arrêt,  du  i€  juin  1751  ,  fol.  36. 
rendu  fur  productions  refpe&ves  ,  entre       iz.  Sur  les  vlfj  tes  que  les  du  rurgiens  font 
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des  blettes ,  par  ordre  de  la  juftice,  &  pour 
lui  en  faire  leur  rapport,  voyez  Rapports 
de  médecins  &  chirurgiens  Se  BleJJures. 

Les  chirurgiens  ne  peuvent  rien  exiger 
des  malades  pour  vifites  ordinaires,  par- 
tout où  il  y  a  des  médecins. 

1 3.  L'action  des  chirurgiens  en  paiement 
de  le urs  panfemens  &  opérations ,  ne  dure 
qu'un  an.  Mais  il  en  eft  de  cette  preferiprion 
comme  de  toutes  les  preferiptions  de  ce 
genre  ;  quoiqu'elle  foit  acquife ,  le  juge 
peur  déférer  le  ferment  à  celui  qui  nie  la 
dette. 

De  ce  que  les  chirurgiens  n'ont  qu'un  an 
pour  fc  pourvoir,  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  loriqu'il  le  font  dans  l'année  >  leur  dé- 
claration ta  11  c  foi.  S'ils  n'ont  pas  de  titres , 
le  prétendu  débiteur  doit  erre  déchar- 
gé,  en  affirmant.  Il  faut  appliquer  ici  les 
xegles  communes  à  toutes  les  demandes.  Ces 
règles  ne  fouffrent  qu'une  exception  :  c  eft 

3uand  les  chirurgiens  fe  pourvoient  contre 
es  héritiers  pour  frais  de  dernière  maladie. 
Ceux-ci  ne  peuvent  offrir  le  ferment  d'igno- 
rance ;  &  c  eft  au  contraire  aux  chirurgiens 
qu'eft  déféré  le  ferment.  Obfervez  pour- 
tant ,  que  fi  un  chirurgien  demandoit  une 
fomme  exorbitante,  il  teroit  delà  prudence 
du  juge  de  fixer  une  quotité  raifonnable , 
jufqu  a  laquelle  illuidéfereroit  l'affirmation. 

14.  Les  chirurgiens  ont  un  privilège  pour 
frais  de  dernière  maladie.  Il  n'eft  fondé  fur 
aucune  loi ,  mais  il  l'eft  fur  la  jurifprudence. 
Tous  les  auteurs ,  en  parlant  de  ce  privi- 
lège ,  femblent  le  reftreindre  aux  meubles  ; 
mais  en  cas  d'infufhTance  il  doit  avoir  lieu 
fur  les  immeubles ,  puifque  c'eft  un  privi- 
lège perfonnel ,  Se  qu'il  n'y  a  pas  de  raifon 
pour  affecter  à  cette  efpece  de  privilège , 

?lutôt  une  nature  de  biens  que  l'autre, 
"eft  l'avis  de  d'Héricourt ,  en  fon  traité 
delà  Vente  des  immeubles, pag.  zo6. 

1 5.  Les  chirurgiens  font  ils  incapables  de 
recevoir  des  libéralités  de  leurs  malades? 
Voyez  Incapacité. 

S  IL  Des  chirurgiens  Je  Paris,  &  des 
chirurgiens  de  province  :  règles  particu- 
lières aux  uns  <S*  aux  autres. 

1.  Sur  l'état  des  chirurgiens  de  Paris, 
le  régime  de  leur  compagnie ,  leurs  préro- 
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r'ves  Se  privilèges ,  voyez  la  déclaration 
25  avril"  1743  ,  les  arrêts  de  règlement 
du  confeil ,  des  1  z  avril  1749  Se  4  juillet 
1750  ,  les  lettres-patentes  de  1768  ,  enfin 
le  recueil  de  leurs  ftaruts,  qui  contient 
toutes  les  loix  qui  les  concernent. 

1.  L'article  8  de  l'arrêt  du  1 1  avril  1749, 
ordonne  que  chaque  chirurgien,  gradué 
ou  non,  fera  tenu  de  faire  mettre  fur 
la  porte  de  la  maifon  où  il  demeurera ,  fon 
nom  Se  fa  qualité,  Se  d'avoir  une  falle  baffe 
au  rez-de-chauffée  de  la  maifon ,  où  il  y 
aura  toujours  un  de  fes  élevés  au  moins , 
pour  donner ,  en  fon  abfence ,  les  fecours 
nèceflàires  à  ceux  qui  en  auront  befbin. 

3.  Un  arrêt  du  27  juin  1727 ,  rendu  en 
forme  de  règlement  fur  le  réquifitoire  de 
M.  le  procureur-général ,  défend  à  toutes 
perfonnes  ,  qui  ne  font  ni  membres  de  la 
communauté  des  chirurgiens  de  Paris,  reçus 
ou  aggrégès  en  icelle,  d  exercer  la  chirurgie 
dans  les  ville  6c  fàuxbourgs,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende,  de  confifeation  des 
inftrumens ,  de  prifon ,  Se  même  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive;  défend 
aux  chirurgiens  des  gardes  françoifes  Se 
fuifTes ,  d'exercer  la  chirurgie  ailleurs  que 
dans  la  compagnie ,  Se  d  avoir  des  garçons 
chirurgiens,  &  même  une  autre  demeure 
eue  celle  du  quartier  de  leur  compagnie  ; 
défend  aux  maîtres  chirurgiens  de  louer 
aucuns  privilèges  ,  leur  enjoint  d'avertir 
le  commulàire  du  quartier  des  bleffès  qu'ils 
auront  panfés ,  aufli-tôt  après  le  premier 
appareil ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d 'a- 
mende ,  &  de  punition  corporelle  en  cas 
de  récidive  :  Conjeil fecrtttjoL  360 ,  ytrjo> 
cotte"  Vvv. 

Pour  avoir  contrevenu  à  cette  dernière 
difpofition ,  un  chirurgien  a  été  condamné 
en  une  amende  par  fentence  de  police  du 
châtelet  de  Paris ,  du  2  mars  1736. 

4.  Deux  chirurgiens  peuvent-ils  demeu- 
rer dans  le  même  bourg  ?  Un  arrêt  du  9 
février  17*  y  ,  a  jugé  l'affirmative. 

Le  fîeur  Maillard  ,  fans  être  maître  chi- 
rurgien, exerçoit  depuis  plufieurs  années  la 
chirurgie  à  Rys.  Un  autre  chirurgien  reçu 
maître  ,  &  qui  exerçoit  à  Dravelle,  vint 
s'établir  à  Rys ,  Se  alllgna  Maillard  à  fin 
de  défenfes  d'exercer  la  chirurgie.  Maillard 
prit  des  lettres  de  maitrife  ,  qui  lui 
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indiquoicnt  Dravelle  pour  fa  réfidence;  fur 
quoi  intervint  fentence ,  qui  condamna 
Maillard  à  quitter  Rys  &  à  fe  retirer  à  Dra- 
velle. Sur  l'appel  Maillard  foutint  que  les 
lettres  de  maitrife  étoient  abulives ,  en  ce 
qu'elles  lui  déiîgnoient  un  lieu  pour  ia 
réfidence ,  &  gênoient  ainli  fa  liberté.  L'ar- 
rêt qui  intervint,  mit  les  parties  hors  de 
cour,  contre  les  concluions  de  M.  l'avocat- 
général  Barentin  ,  qui  avoit  conclu  à  la 
confirmation  de  la  fentence ,  plaidant  M" 
Bazin  &  de  Varicourt  :  Plaidoyer ies ,  aux 
minutes ,  n°  3j.  Une  note  qui  fe  trouve  en 
marge  du  plaidoyer  de  M.  l'avocat-général , 
donne  pour  motif  à  l'arrêt,  le  filence  des 
ftatuts  des  chirurgiens ,  qui  ne  reftreignant 
pas  la  faculté  de  s'établir  en  tel  ou  tel  lieu , 
femblenc  laiiTer  à  chacun  la  liberté  de 
choifir  la  réfidence  qui  lui  plaît  le  plus. 
5.  L'état  des  chirurgiens  du  royaume  a 


x,  §  1. 

été  réglé  par  des  ftatuts ,  en  quatre-vingt- 
dix  huit  articles  ,  &  par  une  déclaration  du 
24  février  ;  7  3  o  ,  le  tout  regiftré  le  1 3  août 
1731  :  Ordonnances  ,  fol.  5 3 1-557  ,  n\ 
17  ;  Confeil  fecrettfoL  511  ,  5*  a. 

Voyez  auili  les  ftatuts  des  chirurgiens 
de  Verfailles  ,  en  quatre-vingt-deux  arti- 
cles :  Ordonnances ,  fol.  205-324 ,  n°  28  , 
&  aux  omillions./o/.  480;  Conjtil fecret, 
fol.  3A0- 341. 

6.  Par  un  arrêt  du  23  janvier  1753  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Saron , 
il  a  été  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
d'exercer  la  chirurgie ,  tant  dans  la  ville 
que  dans  le  refjort  du  bailliage  de  Château- 
Thierry  ,  fans  avoir  été  préalablement  reçu 
maître ,  conformément  aux  articles  de  la 
communauté  des  chirurgiens  de  cette  ville» 
à  peine  de  prifon.  Confeil,  jol.  3x0. 


CHŒUR. 

On  donne  ce  nom  à  la  partie  de  leglife  ,  Sur  la  queftion  à  qui  appartient  la  po- 
où  eft  (itué  le  grand  autel ,  Se  où  font  placés  lice  du  chœur  d'une  pareille ,  voyez  Curé. 
les  prêtres  &  les  chantres.  Quant  aux  réparations  du  chœur ,  voyez 

La  partie  du  ohœur  où  l'on  offre  le  fa-  Réparations  des  églijes.  Voyez  aulfi. 
crifice ,  s'appelle  fanchiaire  ou  cancel.  Cancel. 

CHOIX. 

Voyez  Extinffion  des  obligations  :  Aliénation  :  Action. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  cas  où  il  n'eft  pas  douteux  ,  à  qui  le  choix  appartient. 
S  il.  Cas  où  il  y  a  lieu  de  douter  à  qui  il  appartient.  Obfervations  générales. 

S  I.  Définition  :  cas  où  il  n  eft  pas  doit-  une  convention  légitime. 

teux ,  à  qui  le  choix  appartient.  La  faculté  que  plufieurs  coutumes  accor- 

dent à  l'aîné  *  de  choifir  pour  fon  préciput 

1.  Le  choix  dont  il  s'agit  ici,  eft  la  un  hôtel  tenu  en  fiefy  dans  chacune  des  tue- 
faculté  d'opter  entre  plufieurs  chofes  ,  cejfions  de  fes  pere  &  mere  ;  celle  qu'a  la 
celle  que  l'on  préfère  aux  autres ,  lorfqu'on  veuve  commune  en  biens,  dans  certaines 
n'a  pas  le  droit  de  les  prendre  toutes.  coutumes ,  de  taire  choix  de  la  maifon 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  à  qui  le  qu'elle  voudra  pour  fon  habitation  ;  celle 
choix  appartient ,  toutes  les  fois  qu  il  eft  qui ,  de  droit  commun  ,  eft  donnée  à  ia 
déféré  ,  ou  par  la  loi, ou  par  la  jurifpru-  veuve  ,  de  choifir  entre  le  douaire  coutu- 
dence,  ou  par  le  juge ,  ou-  par  le  vœu  de  mier  Se  le  douaire  préfix ,  font  des  excm- 
cclui  qui  difpofe  de  fon  bien ,  ou  enfin  par  pics  de  choix  déférés  par  la  loi. 
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C'eft  la  jurifprudence  qui  accorde  à  la  II  feroit  facile  de  multiplier  les  exemples, 

femme ,  après  la  diflolution  de  la  commu-  z.  Tout  choix  emporte  néccflairement 

nauté,  le  droit  de  choifir  parmi  les  immeu-  aliénation  :  celui  qui  choifit  une  chofe  re- 

bles  qui  en  font  partie ,  ceux  dont  la  valeur  nonce  au  droit  qu'il  avoit  aux  autres  chofes , 

approche  le  plus  de  fes  reprifes.  il  fe  dépouille  de  ce  droit  par  fon  choix. 

On  fait  que  fouvent  le  juge  donne  à  la  Delà  vient  que  pour  faire  un  choix  valable , 

partie  condamnée ,  l'option  de  faire  une  il  faut  avoir  la  capacité  d'aliéner, 

chofe  ou  bien  une  autre.  Un  mineur,  légataire,  qui  ayant  le  choix 

On  fait  aufli  qu'un  donateur  ou  un  tef-  entre  deux  immeubles  ,  aura  choifi  celui 

tareur  cft  le  maître  de  donner  à  ceux  en-  qui  étoit  de  moindre  valeur ,  pourra  donc 

rets  qui  il  exerce  fa  libéralité ,  le  droit  de  fe  faire  reftkuer  contre  un  pareil  choix, 

choifir  entre  plufieurs  chofes  dont  il  difpofc  Mais  celui  qui  a  fait  un  choix  avec  la 

en  leur  faveur.  capacité  de  le  faire ,  ne  peut  plus  varier. 

Enfin  ,  rien  de  plus  commun  que  de  C'eft  ce  que  Dumoulin  décide,  fur  l'ar- 

ftipuler  dans  un  acte  ,  que  l'une  des  parties  ticle  1 5  de  la  coutume  de  Paris,  par  rapport 

pourra  choifir ,  entre  plufieurs  chofes ,  celle  à  l'aîné  majeur ,  qui  a  choifi  un  hôtel  pour 

que  bon  lui  femblera.  fon  précipur. 

La  coutume  de  Laon  décide  la  même 

$  II.  Cas  où  ïl  y  a.  lieu  de  douter ,  à  qui  chofe,  pour  la  veuve  qui  a  choifi  entre  le 

le  ckoLà  appartient.  Obfcrvations  gé-  douaire  coutumier  &  le  douaire  préfix. 

nérales.  Ces  décifions  doivent  être  étendues  à 

toutes  fortes  de  choix.  Cependant  le  majeur 

x.  Lorfqu'une  obligation  peut  être  ac-  même  qui  auroit  été  induit  en  erreur,  par 

quittée  de  diverfes  manières ,  &  que  le  Ja  partie  intérefTée  à  lui  faire  faire  un  maur 

titre  ne  porte  pas  ,  fi  c'eft  le  créancier  vais  choix ,  pourroit  fe  faire  reftituer. 

qui  a  droit  d'exiger  que  la  dette  foit acquit-  3.  Lorfque  la  faculté  de  choifir  n'eft 

tée  de  la  manière  qui  lui  plaît  ;  ou  bien  pas  bornée  à  un  certain  temps ,  &  que 

s'il  eft  au  choix  du  débiteur  de  fe  libérer  celui  à  qui  -elle  appartient  n'a  pas  été  mis 

par  la  voie  qui  lui  convient  le  mieux  j  en  demeure  d'en  faire  ufàge  ,  elle  dure 

quelle  eft  la  règle  qu'on  doit  fuivre  ?  trente  ans.  Mais  celui  qui  a  droit  de  choifir 

If  reglc  générale  eft ,  que  le  choix  ap-  peut  être  aflîgné  ,  pour  voir  dire ,  qu'il  fera 

par  tient  au  débiteur,  parce  qu'il  faut  rou-  tenu  de  faire  le  choix  dans  tel  temps,  finon 

jours  tendre  à  fa  décharge  autant  qu'il  eft  qu'il  fera  déchu  de  l'option  -,  &  if  doit  lui 

poûiblc  ;  félon  cette  maxime  ,  femper,  in  être  donné  un  délai  fatal ,  par  le  jugement 

obfcuris  ,  quod  minimum  ejl  Jequimur.  rendu  fur  l'aliénation. 

Ainfi  en  matière  de  donation,  le  choix  de  4.  Par  rapport  au  choix  entre  des  qua- 

la  chofe  donnée  appartient  au  donateur  ou  lités  ou  des  offices  incompatibles ,  voyez 

bien  à  fes  repréfentans.  En  matière  de  legs  Incompatibilité  de  qualités ,  &  Incompa- 

il  appartient  a  l'héritier  &  non  au  légataire,  tièilité  d'offices. 

CHOSE. 

Voyez  i*  Droit  civil  :  i°  Droit. 

• 

1.  Dans  le  langage  des  jurifconfultes ,  &  non  pas  au  rang  des  biens,  les  terres 

on  nomme  chofe  %  tout  ce  qui.  peut  ap-  défertes,  les  animaux  fauvagcs ,  parce 

partenir  à  quelqu'un.  qu'ils  ne  fontpoilédés  par  perfonne.  \oyer 

Ce  n'eft  que  par  la  poflèflion  qu'on  Moyens  <T acquérir ,  Pojfejpon,  Propriété. 

en  a  prife  ,  que  les  chofes  prennent  la  Le  droit  d'efclavage ,  lï  contraire  à  la 

qualité  de  biens.  narure,  met  l'homme  au  nombre  des  biens- 

Ainfi  l'on  met  au  nombre  des  chofes  Voyez  Nègres, 
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3.  Les  chofes  confidérées  par  rapport  6.  On  nomme  dans  le  droie  choie* 
aux  loix  qui  les  régilîent ,  appartiennent  ou  fongièlts  ,  celles  qui  fe  confument  par 
au'  droit  civil ,  ou  au  droit  cccéûaftique.  l'ufage  qu'en  fait  celui  à  qui  on  les  a 

Il  n'eft  queftion  ici  que  des  premières,  prêtées,  a  la  différence  de  celles  que  l'ufage 

Voyez  par  rapport  aux  autres  l'article  fui-  qu'on  en  fait ,  ne  confume*  point.  L'ar- 

vant.  gent  Se  les  denrées  font  des  ebofes  fon- 

4.  La  diftincrion  des  chofes  principales  gibles  ;  uu  cheval,  unemaifon,  font  des 
Se  accejjoires  ,  a  été  expliquée  fous  le  mot  choies  non  fongibles.  Voyez  Prit, 
jîccejfoire.  7.  Les  chofes  fe  mefurent,  fe  bornent, 

5.  On  diftingue  des  chofes  corporelles  fe  partagent,  s'améliorent;  voyez  Mefurct 
Se  incorporelles  ,  &  l'on  fe  fert  d'expref-  Bornage  ,  Partage ,  Amélioration. 
fions  différentes  ,lorfqu'il  s'agit  d'examiner  8.  Nous  avons  expliqué  au  mot  Bien* 
fi  les  unes  ou  les  autres  peuvent  fe  divi-  toutes  les  divifions  des  biens,  confidérés 
fer  ou  non.  par  rapport  à  leur  nature,  aux  per fermes 

Nous  parlerons  fous  le  mot  IndiviJibUitt  qui  les  pouedent ,  aux  moyens  de  les  ac- 

des  chofes  corporelles,  qui  font  divilibles  ou  quérir,  a  la  faculté  d'en  difpofer ,  aux 

indivifibles.  Quant  aux  chofes  incorporelles,  charges  qui  y  font  inhérentes, 
voyez  Individualité. 

CHOSE,  (Droit  tccléfiajliqut.) 
Voyez  i*  Droit  tccUjtafiique  ;  i'  Droit. 

1.  Les  dogmes  enfeignés  par  l'églife,  fraudes,  dîmes  &  autres  revenus  de  l'églife. 
Se  en  général  ce  qu'on  nomme  doctrine,  Nous  en  avons  parlé  avec  détail  au  mot 
étant  uniquement  du  reiTort  de  la  théo-  Biens  eccléfiaftiques ,  tom.  1  ,  pag.  493. 
logie  ,  il  n'en  eft  pas  ici  queftion  :  il  s'agit  Les  chofes  facrées  font  des  meubles  , 
feulement  des  chofes  qui  font  l'objet  du  tels  que  les  vafes  &  les  ornemens  d'églife , 
droit  ecdéiîaftique.  Tout  ce  qui  appartient  qui  en  vertu  d'une  forte  de  confécration , 
extérieurement  à  l'églife ,  cft  compris  dans  fervent  au  culte  divin  &  à  la  célébration 
ce  dernier  ordre  de  chofes.  du  faint  facrifice. 

2.  On  en  diftingue  de  deux  genres  ;  (à-  On  nomme  lieux  faints  des  terre i n s  ou  des 
voir,  chofes  fpiriruelles,  chofes  temporelles,  édifices  affectés  à  qudqu 'ufage  pieux.  Tels 

Les  premières  conliftent  dans  l'admi-  font  les  églifes,  les  monafteresjesdmetieres. 

niftration  des  facremens  ,  la  prédication  ,  Le  terme  de  biens  eccléfiaftiques  ,  dans 

la  célébration  du  faint  facrifice  ,  les  prières  un  fens  très-étendu  ,  s'applique  tant  aux 

Se  les  cérémonies  de  la  religion.  En  fup-  chofes  facrées  ,  qu'aux  lieux  faints  \  mais 

pofanc  préalablement  l'églife  reçue  dans  ce  n'eft  pas  l'acception  ordinaire, 

l'état,  comme  elle  l'eft  en  France,  ce  n'dt  3.  Toutes  les  ebofes  dont  nous  venons 

Îju'à  raifon  de  ce  que  ces  chofes  ont  de  de  faire  rémunération,  font  hors  du  com- 

enftble  Se  d'extérieur ,  qu'elles  intérçiTent  merce  ;  mais  avec  des  différences  remar- 

l'ordre  public  \  Se  ce  n'eft  que  fous  ce  rap-  quables. 

port  qu  elles  font  foumifes  à  l'autorité  civile.  Les  chofes  fpirituelles  en  font  tdlement 

Sous  le  nom  de  chofes  temporelles  ,  on  exclues  par  leur  nature  ,  qu'on  ne  peut 

comprend  tous  les  biens  deftjnés  à  la  fub-  concevoir ,  (ans  crime ,  le  dcflein  de  les 

lîftance  des  clercs  ,  &  à  l'entretien  du  fer-  acheter  ou  de  les  vendre.  D'où  vient  que 

vice  divin.  toutes  les  fois  que  de  pareils  marchés  par- 

Les  chofes  temporelles  fe  fubdivifent  viennent  à  la  connoiiTance  des  magiftTats , 

en  trois  efpeces;  biens  eccléfiaftiques  ,  ils  font ,  conformément  aux  loix  del  églife  , 

chofes  facrées,  lieux  faints.  déclarés  nuls,  Voyez  Simonie. 

On  entend  par  biens  eccléfiaftiques  ,  les  Quant  aux  chofes  temporelles ,  comme 

domaines  dépendans  des  bénéfices,  les  of-  elles  font  toutes  originairement  profanes, 

elles 


Digitized  by  Google 


CHOSE  JUGÉE,   §   I.  $4$ 

•lies  peuvent  auflï  toutes  le  redevenir,  en  l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques. 

obfervant  plus  ou  moins  de  formalités.  Pour  ce  qui  concerne  les  choies  facrées, 

Nous  avons  parlé  au  mot  Aliénation  ,  voyez  Profanation. 
tom.l,pag.  480  ,  des  formes  établies  pour 

CHOSE  JUGÉE 

Voyez  i*  Préfomption  ;  2°  Preuve;  3*  Obligation. 

Sommaires. 

$  I.  Définition:  obfervations  relatives  à  la  fîgnification  des  jugement,  à  leur  qualité» 

&  à  leur  nullité  :  Renvois. 
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$  III.  Développement  de  la  troifieme  condition  :  dans  quel  cas  la  chofe  jugée  efl- 
elle  cenfe'e  tes  inter  alios  judicata  î 

$  I.  Définition  :  obfervations  relatives  La  qaeftion  a  été  jugée  dans  l'efpece 

À  la  fîgnification  des  jugement ,  à  leur  drivante ,  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M. 

qualité,  &  à  leur  nullité'  .'  Renvois,  l'abbé  Fargonnel ,  le  mardi  13  août  1765. 

Plaidoyeries ,  vu  la  minute ,  n°  35. 

'1.  On  nomme  chofe  juge'e  la  difpolî-  La  comtefle  de  Louelme,  aflîgnée  par 

tion  d'un  jugement  inattaquable  ou  qui  le  comte  de  Marcouvilic ,  en  paiement 

«'eft  point  attaqué ,  &  que  l'on  doit  par  d'une  rente  ,  oppofa  la  prcfcripuon.  Sut 

conféquent  exécuter.  la  queftion  de  favoir  fi  elle  étoit  acquife, 

2.  L  ordonnance  de  1667  s'exprime  ainfi,  les  parties  furent  appointées  au  châtelet. 

eit  aj,  art.  5  .•  «  Les  fentences  &  juge-  Le  comte  de  Marcouville  lignifia  cette 

mens  qui  doivent  palTer  en  force  de  chofe  fentetice  fans  réferves  ,  Se  enfuite  en  in- 

jugée,  font  ceux  rendus  en  dernier  reflbrt,  terjetra  appel.  La  caufe  fut  mife  en  déli- 

&  dont  il  n'y  a  appel,  ou  dont  l'appel  béré,  ôepar  l'arrêc  daté  ci-deilus,  le  comte 

n'eft  pas  recevable  ,  foit  que  les  parties  de  Marcouville  fut  déclaré  non  recevable , 

y  enflent  formellement   acquiefeé ,  ou  Se  condamné  en  l'amende  de  foixante- 

cju'elles  n'en  euflènt  interjetté  appel  dans  quinze  livres  Se  aux  dépens. 

le  temps,  ou  que  l'appel  ait  été  déclaré  3.  Pour  qu'un  jugement  puilTe  paiTet 

péri  ».  en  force  de  chofe  jugée,  il  faut  quil  aie 

Par  rapport  à  l'acquiefcement  aux  juge-  été  fignifié.^ 

mens  rendus  en  première  inftance ,  voyez  Le  22  août  ï7fco  arrêt  au  rapport  de  M. 

les  mots  Acquit/cernent  en  matière  civile,  Sévert ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'appel 

€f  en  matière  criminelle ,  tom.  I ,  pag.  1 48  d'une  fentence  contradictoire  étoit  receva- 

&  149*  ble  après  trente  ans ,  parce  qu'elle  navoic 

Nous  y  ajouterons  feulement  une  ob-  été  ni  lignifiée  ni  exécutée, 

fervarisn  importante.  C'eft  que  la  figni-  Dans  cetteefpece,  la  prince  (Te  de  \auau 

fication  d'une  fentence  au  procureur ,  ou  demandoit  au  heur  de  Bethery,  détenteur 

à  la  partie,  fans  proteftation  de  fe  pourvoir  d'un  héritage,  qu'il  lui  paflat  titre  nouvel 

contre  les  chefs  qui  font  griefs ,  équivaut  d'une  redevance  en  grains ,  qu'elle  préten- 

à  acquiefeement  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  doit  lui  être  due  à  caufe  de  cet  héritage, 

que  la  patrie  à  laquelle  un  jugement  eft  &  qu'il  lui  en  payât  vingt  -  neuf  années 

lignifié  de  cette  manière ,  eft  aurorifée  à  d'arrérages.  Elle  n'appuyoit  fa  demande 

penfer  que  l'exécution  en  eft  confentie  que  lur  une  fentence  de  1682,  qui  en 

.    pleinement ,  Se  peut  prendre  des  arrange-  énonçoit  une  autre  de  i6$7-  Celle-ci 

jnens  en  conféquence,  ayok  condamné  les  détenteurs  du  même 

Tomt  iy.  Izi 
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héritage,  au  paiement  de  la  redevance  de- 
mandée ,  Si  à  pafler  titre  nouvel  ;  Se  fur 
le  fondement  de  ces  deux  fentences ,  le 
fieur  Berhery  avoit  aufii  été  condamné  à 
payer  la  redevance ,  par  fentence  rendue 
au  bailliage  de  Troyes,  le  zj  juin  1748. 

Le  fieur  Bethery  interjetta  appel,  &  de 
cette  dernière  fentence,  &  de  celle  de  1 68  2, 
qui  n'avoit  été  ni  fignifiée  ,  ni  exécutée 
par  la  preftation  de  la  rente.  La  princefle  de 
Naflau  le  foutenoit  non  recevable  dans 
]"appel  de  la  fentence  de  1*82.  Elle  difoit 
que  cette  fentence  étant  contradictoire , 
file  de  voit  pafler  en  force  de  chofe  jugée. 
Le  fieur  Bethery  foutenoit  au  contraire 
ue  fon  appel  étoit  recevable ,  au  moyen 
e  ce  que  la  fentence  n'avoit  vu  le  jour 
pour  la  première  fois ,  qu'au  moment  de 
la  demande.  La  cour  la  ainfi  jugé;  & 
comme  la  fentence  de  1657  n'éroit  pas 
représentée,  qu'ainfi  la  princefle  de  Nallau 
n'avoit  pour  elle  qu'une  énonciarion  de 
titre,  l'arrêt,  en  infirmant  la  fentence 
de  1748,  confirmative  de  celle  du  7  dé- 
cembre 1 6tz  ,  a  déchargé  le  fieur  Bethery 
des  condamnations  prononcées  contre  lui , 
&  débouté  la  princefle  de  Naflàu  des 
demandes  ,  fur  lefquelles  étoient  inter- 
venues les  fenrences  dont  étoit  appel. 
Conftil %  fol.  548-  533,  »°  zo",  cotté 
3640. 

4.  On  a  parlé  des  délais  pour  interjetter 
appel,  au  mot  Appel,  %  VII,  tom.  II t 
pag.  1 8j  &  fuiv.  Quant  à  la  péremption 
d'appel ,  voyez  Péremption. 

5.  La  railon  enfeigne  que  tout  jugement 
provifoire,  même  rendu  en  dernier  reflbrt 
ne  fauroit  paflèr  en  force  de  chofe  jugée, 
pu  if  qu'il  eft  par  fa  nature  fufceptJble  d  erre 
réformé  en  définitif ,  Se  qu'on  peut  agiter 
de  nouveau  les  queftions  fur  lefquelles  il 
a  ftarué.  Du  même  principe  il  fuît  qu'il  n'y  a 

F oint  de  fin  de  non  recevoir  à  tirer  contre 
appel  d'une  fentence  définitive,  de  ce  que 
l'appellant  a  exécuté  fans  protestation  une 
fentence  provifoire,  qui  avoit  prononcé 
contre  lui  les  mêmes  condamnations  que 
la  fentence  définitive. 

Il  en  cil  autrement  d'un  jugement  inter- 
locutoire ,  qui  a  ordonné  par  exemple  une 
enquête ,  ou  un  rapport  d'experts.  Quoi- 
que les  juges  puùTent  en  définitif  avoir 
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égard  à  l'enquête  ou  au  rapport ,  ou 
n  y  avoir  point  d'égard ,  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  que  de  pareils  jugemens  paflent 
en  force  de  chofe  jugée.  Le  jugement  qui 
a  ordonné  telle  voie  d'inftruction  ,  eft  dé- 
finitif fur  la  queftion  fi  cette  voie  étoit 
néceflaire  ou  non. 

6.  Un  jugement  même  nul  peut  paflèr 
en  force  de  chofe  jugée  i  parce  qu'on  ne 
connoît  pas  en  France  de  nullités  qui 
aient  lieu  de  plein  droit. 

Il  n'y  a  que  l  abus  qui  ne  fe  couvre  point. 
Voyez  Abus. 

%  IL  Quelle  efil 'autorité  de  la  chofe  jugée  ; 
trois  conditions  néceffaires pour  que  Coo 
puiffe  Voppofer. 

I.  L'autorité  de  la  chofe  jugée  fait 
préfumer  vrai  Se  jufte,  tout  ce  qui  eft 
contenu  dans  le  jugement  :  Se  cette  pré- 
emption étant  du  nombre  de  celles  qu'on 
nomme  juris  &  de  jure ,  exclu J  toute 
preuve  du  contraire.  Res  judicata  pro 
yeritate  accipitur,  leg.  107  ,  fT.  de  reg.  jur. 

Ainfi  i°  celui  qui  a  été  condamné  à  payer 
une  fomme  eft  préfumé  la  devoir,  Se  la 
doit  réellement  fuivant  les  loix ,  quand 
même  la  condamnation  feroit  iniufte. 

10  Lorfqu'une  partie  a  été  déboutée 
d'une  demande ,  il  naît  du  jugement  ayant 
force  de  chofe  jugée,  une  exception  qui 
rend  cette  partie  non  recevable  à  former 
la  même  demande ,  pour  la  même  caufe, 
contre  la  même  perionne. 

Cependant  l'autorité  de  la  chofe  jugée 
ne  va  pas  jufqu'à  empêcher  de  réformer 
une  erreur  de  calcul ,  qui  s'eft  gliffée  dans 
un  jugement  :  par  exemple,  fi  le  juge- 
ment déclaroit  Jacques  débiteur  envers 
Pierre  d'une  fomme  de  cinquante  livres 
pour  telle  caufe ,  plus  d'une  fomme  de 
vingt-cinq  livres  pour  telle  autre  caufe, 
les  deux  fommes  fàifanr  enfemble  la  femme 
de  cent  livres  -,  la  condamnation  devroic 
être  évidemment  réduite  à  foixante-quinze 
livres ,  Se  il  y  auroit  de  la  mauvaife  foi 
à  vouloir  rien  exiger  au-delà  :  M.  Pothier, 
Des  obligations ,  n°  886. 

z.  Pour  que  l'on  puifle  oppofer  à  une 
demande  la  fin  de  non  recevoir ,  féful- 
tant  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée ,  U 
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faut  i*  que  la  féconde  demande  ait  le 
même  objet  que  la  première-,  i°  qu'elle 
foit  fondée  fur  la  même  caufe-,  30  que 
les  mêmes  parties  procèdent  l'une  Contre 
l'autre  fous  les  mêmes  qualités. 

Ainfi  1*  quoique  j'aie  fuccombé  dans 
la  demande  des  intérêts  d'une  fomme, 
je  ferai  recevable  à  demander  cette  fomme, 
qui  peut  m'être  due  fans  intérêts  :  leg. 
*3  %  fi-  de  except.  rei  judic. 

a°  J'ai  fait  un  marché  avec  vous  par 
lequel  nous  fommes  convenus  que  pour 
le  prix  d'un  ouvrage ,  vous  me  donneriez 
la  fomme  de  deux  cents  livres ,  ou  un  che- 
val ,  à  mon  choix.  Depuis  vous  m'avez 
vendu  le  cheval  pour  un  certain  prix. 
Je  vous  ai  aflîgné  en  vertu  de  ce  dernier 
contrat,  pour  que  vous  me  le  livriez, 
Se  n'ayant  pu  juftifier  que  la  vente 
exiftoit,  il  a  été  donné  congé  de  ma 
demande  ,  par  jugement  rendu  en  der- 
nier reflbrt.  Ce  jugement  ne  m  otera  pas 
le  droit  de  vous  demander  le  cheval 
en  vertu  du  premier  marché ,  pour  le  prix 
de  l'ouvrage  que  j'ai  fait  pour  vous. 

De  même ,  fi  étant  celui  que  la  Ici  appelle 
ab  intejlat  à  une  fucceffion,  j'ai  aceufé 
de  faux  le  teftament  du  défunt,  Se  reven- 
diqué en  conféquence  l'hérédité  contre 
l'héritier  reftamentaire  ;  quoique  j'aie  fuc- 
combé dans  l'accu farion  de  taux,  cela  ne 
m'ôtera  pas  le  pouvoir  de  former  de  nou- 
veau la  demande  en  pétition  d'hérédité , 
en  intentant  la  querelle  d'inorrïciofité. 

Enfin  quelque  générale  qu'ait  été  la 
première  demande  en  revendication  d'un 
héritage,  dans  laquelle  j'ai  fuccombé ,  le  ju- 
gement qui  m'en  a  débouté  ne  forme  pas 
une  fin  de  non-recevoir  contre  une  féconde 
demande ,  fi  je  prétends  en  être  devenu 
propriétaire  depuis*,  par  la  vente,  par 
exemple ,  qui  m'en  a  été  faite. 

j°  Si  en  ma  feule  qualité  de  tuteur 
dune  perfonne ,  j'ai  formé  contre  vous  une 
demande  ,  le  jugement  qui  vous  a  donné 
congé  de  ma  demande,  ne  me  rend  pas 
non  recevable  à  agir  contre  vous  pour  le 
même  objet ,  en  mon  nom ,  &  vice  ver/a. 

4.  On  demande  fi  celui  qui  a  fuccombé 
fur  l'aclion  qu'il  a  formée  contre  le  vendeur 
d'un  cheval  prétendu  vicieux ,  tendant  à 
ce  que  celui  -  ci  lui  rende  une  partie  du 
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prix ,  eft  recevable  à  intenter  l'action  red- 
hibiroire  pour  le  même  vice.  Nul  doute 

?[ue  quoique  cette  dernière  a&ion  ne 
oit  pas  la  même  que  la  précédente ,  le 
premier  jugement  la  détruit.  La  raifort 
eft  que  la  queftion  fur  l'une  Se  l'autre  de- 
mande, confifte  à  favoir  fi  le  vendeur  doit 
être  garant  du  vice  de  la  chofe  vendue , 
Se  que  la  féconde  demande  a  même  un 
objet  plus  étendu  que  la  première. 

$  III.  Développement  Je  la  troifieme  con- 
dition :  dans  quel  cas  la  chofe  jage'e 
eft-elU  cenfe'e  res  inter  alios  judicata  î 

1.  Nous  avons  dit,  que  l'autorité  de  la 
chofe  jugée  n'a  lieu  qu'entre  les  mêmes 
parties  entre  Iefquelles  le  jugement  a  été 
rendu.  Delà  il  luit  qu'elle  ne  peut  être 
oppofée,  ni  par  des  tiers,  ni  à  des  tiers. 

Pour  faire  l'application  de  ce  principe 
il  faut  examiner  i°  quelles  perfonnes  font 
cenfées  être  les  mêmes  parties  entre  lef- 
quelles  la  chofe  a  été  jugée. 

20  A  l'égard  de  quelles  perfonnes  la 
chofe  jugée  eft  répurée  étrangère  -,  ou  fui- 
vant  l'expreflion  des  loix  ,  res  inter  alios 
judicata  :  leg.  x,  cod.  quib.  res  judic. 
non  noc.  ;leg.  63  ,  cod.  de  re  judic. 

t.  t*  La  chofe  eft  cenfée  jugée  entre 
les  mêmes  parties,  non -feulement  à  l'égard 
des  perfonnes  qui  ont  plaidé  elles-mêmes,  • 
mais  à  l'égard  de  celles  qui  ont  plaidé  par 
le  miniftere  de  leur  tuteurs ,  curateurs ,  ou 
autres  légitimes  adminiftrateurs. 

Ainfi  le  mineur  devenu  majeur,  ne  peut 
pas  renouveller  les  demandes  qui  ont  été 
formées  en  fon  nom  par  fon  tuteur,  SC 
fur  iefquelles  celui-ci  a  fuccombé. 

3.  On  n'admet  pas  non  plus  les  héri- 
tiers Se  autres  fuccefleurs  univerfels  à  in- 
tenter les  actions  dans  Iefquelles  leurs  au- 
teUrs  ont  fuccombé. 

La  même  fin  de  non  recevoir  peut  être 
oppofée  dans  les  matières  réelles  ,  à  celui 
qui  a  fuccédé ,  quoique  à  titre  fingulier , 
à  l'une  des  perfonnes  qui  étoientpartiesdans 
le  jugement.  Il  n'y  a  point  de  différence 
à  faire  à  cet  égard,  entre  un  acquéreur  à 
titre  lucratif  ou  à  titre  onéreux  -,  parce  que 
l'un  Se  l'autre  repréfente  également  foa 
auteur. 
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4.  10  Le  jugement  qui  eft  rendu  avec  jugée ,  n'a  pas  befoin  de  fe  pourvoir  contre 

un  fucceffeur  n'eft  pas  cenfé  rendu  avec  le  jugement ,  foit  par  la  voie  de  la  tierce 

fon  auteur  \  parce  qu'il  n'y  a  point  alors  oppoiition  ,  fi  ce  jugement  a  été  rendu  en 

de  repréfentation  de  l'un  par  1  autre.  dernier  reflbrt,  (oit par  la  voie  de  l'appel 

En  général ,  l'autorité  de  la  chofe  jugée  fi  c'eft  une  fentence  hùviedacquicfcemct.t, 

celle ,  routes  les  fois  qu«  le  jugement  n'a  ou  d'exécution. 

pas  été  rendu  enrre  les  mêmes  parties,       Il  y  a  plus  :  la  partie  ne  feroit  pas 

quoique  la  queftion  qui  fe  renouvelle  foit  recevable  a  prendre  la  voie  de  la  rierce 

la  même  que  celle  qui  a  été  jugée,  &  oppofition  ou  de  l'appel ,  dans  les  cas  donc 

qu'elle  dépende  du  même  fait.  En  voici  nous  venons  de  parler, 
un  exemple  tiré  de  la  loi  11 ,  ft.  de  except.       5.  Il  en  eft  autrement  lorfqu'il  s'agit 

rei  judic.  d'un  droit  indivifible ,  tel  qu'une  fervirude. 

Pierre  a  dépofé  une  fomme  entre  les  Alors  la  chofe  jugée  en  faveur  d'un  héri- 

lins  de  Jean  ,  qui  a  laiffé  pour  héritiers  tier ,  ou  contre  lui ,  doit  néceflair 


quialaille  pour  héritiers  tier,  ou  contre  lui,  doit  neceilairement 

Jacques  &  Antoine.  Pierre  demande  à  nuire  ou  profiter  à  fon  co-héritier ,  tant 

Jacques  la  reftimtion  de  la  fomme  pour  que  le  jugement  fubfifte.  C'eft  pourquoi 

la  part  dont  il  en  eft  tenu;  ôc  le  juge  ne  celui  à  qui  le  jugement  eft  oppofé,cft admis 

failant  pas  allez  d'attention  aux  preuves  à  l'attaquer  par  l'une  des  voies  que  nous 

fur  lefquclles  la  réalité  du  dépôt  étoic  venons  d'indiquer.  Voyez  /Ippel  Se  Tierce 

établie,  ou  en  ayant  été  mal  inftruit,  donne  oppofition. 

congé  de  la  demande.  Antoine  eft  enfuire       L'obligation  de  la  caution  &  celle  du  dé- 

aflîgné  par  Pierre,  pour  fa  part  dans  le  biteur  principal ,  éranr  aulB  indivifible,  en 

même  dépôt  :  pourra -t-il  oppofer  l'autorité  ce  fens  que  la  première  ne  peut  l  ubfifter  fans 

du  jugement  rendu  en  faveur  de  fon  co-  l'autre ,  le  jugement  rendu  contre  le  débi- 

héritier?  La  loi  décide  qu'il  ne  le  pourra  teur  principal,  peut  être  oppofé  à  la  cau- 

point.  En  effet  il  fuffit  que  fur  la  pre-  tion  par  le  créancier-,  mais  la  caution  eft 

miere  demande  le  juge  ait  pu  fe  tromper,  reçue  à  y  former  rierce  oppofition,  ou  à 

ou  que  le  demandeur  ait  pu  négliger  de  en  interjetter  appel, 
propofer  tous  les  moyens  fur  lefquels  fa       Dans  les  pays  où  l'inftitutjon  d'héri- 

demande  étoit  fondée ,  pour  qu'il  foit  in-  tier  a  lieu  conformément  aux  principes 

gufte  de  priver  celui-ci  de  fon  action  contre  du  droit  romain,  les  légataires  iont  auflî 

un  tiers.  admis  à  fe  pourvoir  contre  le  jugement 

Pareillement  ,  lorfqu'un  créancier   a  rendu  contre  l'héritier  inftitué ,  par  lequel 

taillé  plufieurs  héritiers  ,  le  débiteur  qui  a  le  teftament  a  été  déclaré  nul.  Leurs  droits 

eu  congé  de  la  demande  que  l'un  des  héri-  dépendent  du  droit  de  l'héritier  ;  niais  ils 

tiers  a  formée  pour  fa  part ,  ne  peut  pas  n'en  font  pas  inféparables.  * 
oppofer  ce  jugement,  contre  les  demandes       M.  Pothier  ,  Traité  des  obligations,  n* 
que  les  autres  héritiers  font  de  leurs  parts.  ,  entre  dans  de  plus  grands  dérails 

Dans  ces  deux  cas ,  la  chofe  demandée  fur  ce  qui  fait  la  matière  de  ce  $  &  du 

n'eft  pas  la  même.  D'où  il  fuit  que  la  partie  précédent.  Il  faut  le  confultcr. 
à  qui  on  oppofe  l'autorité  de  la  chofe 

CIMETIERE 

Voyez  Chofe    Droit  ecclefiaftique.  Voyez  auffi  Police. 

Sommaires. 
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pic ,  c.  73 ,  défend  de  tenir  cabaret  ni  bou- 

$  L  Définition  :   cimetières  conjidires  tique  dans  les  cimetières ,  de  rien  y  étaler 

comme  lieux  /oints.  des  autres  fortes  de  chofes  qui  fe  mangent, 

&  même  d'y  vendre  rien.  Les  conciles  de 

1.  On  donne  le  nom  de  cimetière  à  un  Bordeaux  de  1614  ,  Se  de  Courges  de 
lieu  faint,  deftiné  fpécialemcnt  à  enterrer  1528  Se  M84»  ont  renouvelle  formelie- 
les  corps  des  fidèles  morts  dans  la  religion  ment  les  mêmes  défenfes.  Ils  les  ont  éten- 
catholique.  dues  à  toutes  alTemblées  profanes ,  telles 

2.  Les-  cimetières  publics  ,  bénis  avec  que  les  foires  &  marchés. 

folemnité ,  ont  été  en  ufage  dans  l'églife  ,  Le  parlement  de  Befançon ,  par  un  arrêt 
auilî-rôt  que  l'exercice  de  la  religion  a  com-  rendu  fur  le  réquifiroire  dcM.  le  procureur- 
mencé  à  être  libre.  11  n'étoit  pas  même  général  le  20  décembre  1 684 ,  a  fait  dé- 
permis  ,  dans  l'origine ,  d'enterrer  ailleurs  fenfes  à  tous  marchands  merciers  Se  autres, 
que  dans  les  cimetières.  Ce  n'clt  que  dans  d'expofer  en  vente  leurs  marchandifes  Se 
la  fuite  des  temps ,  que  l'abus  d'enterrer  denrées  fur  les  cimetières  Se  porches  des 
dans  les  églifes  s'eft  prefque  générale-  iéglifes ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
ment  introduit.  &  de  conhfcation. 

3.  Il  n'y  a  due  les  paroi  il  es  qui  aient  S.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du 
droit  d'avoir  des  cimetières.  Les  autres  3  mars  1560,  a  défendu  au  feigneur  de 
églifes  n'en  peuvent  avoir  qu'en  vertu  de  Marrigny-le-Comre ,  de  permettre  à  fes 
privilèges  particuliers.  vaflaux  de  danfer  dans  le  cimetière  de  cette 

4.  Les  cimetières  doivent  être  bénis  de  paroifle.  Un  arrêt  du  grand  confeil  du  1 2 
la  manière  preferite  par  leglife,  avant  qu'on  juin  161 4 ,  porte  la  même  défenfe* 

y  puiiTe  enterrer  les  corps  des  :  .-les ,  Se       Par  arrêt  du  parlement  de  Rennes ,  du 

cette  bénédiction  eft  une  des  fondions  14  mai  1(22,  il  fit  défendu  fous  peine 

épifcopales.  Le  curé  ne  peut  la  faire ,  à  de  punition  corporelle,  d'entrer  tant  dans 

moins  que  ce  ne  foit  en  vertu  de  la  délé-  les  églifes  que  dans  les  cimetières  ,  avec 

§ation  de  l'évêque  ;  &  la  congrégation  armes  à  feu  Se  bâtons, 
es  rits  a  décidé  que  l'évêque  peut  délé-       9.  Dans  la  règle  un  cimetière  ne  doit 

guer  pour  cet  objet.  point  fervir  de  partage.  Cependant  un  arrêc 

5.  Plulîeurs  conciles ,  &  notamment  le  du  parlement  de  Dijon,  du  12  décembre 
quatrième  concile  de  Milan ,  tenu  en  1 573  ,  1 609  ,  a  jugé  qu'un  propriétaire  d'une  mai- 
Ce  celui  de  Cambrai  tenu  à  Mons  au  mois  fon  ,  qui  étoit  proche  d'un  cimetière  ,  y 
d'odobre  rj8£,  tit.  13,  art.  6,  ordon-  avoitpu  acquérir  un  droit  de  partage  par 
nent  que  les  cimetières  Ibient  environ-  preferiprion. 

nés  de  murs ,  ou  tout  au  moins  de  baies  10.  Les  propriétaires  des  maifons  oui 
bien  fortes,  Se  que  l'on  y  drefle  dans  le  touchent  les  cimetières ,  peuvent  ouvrir  des 
milieu  une  croix  qui  foit  ftable.  L'article  fenêtres  fur  ces  cimetières.  Mais  il  a  été 
22  de  l'édit  du  mois  d'avril  1 69  5 ,  ordonne  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris , 
que  la  clôture  des  cimetières  fera  entretenue  le  premier  du  17  janvier  itfo$,  relative- 
pat  les  habitans  des  paroiffes.  ment  au  cimetière  des  innocens  ,  le  fécond 

6.  Un  arrêt  de  règlement,  rendu  pour  du  30  juin  1*27,  relativement  au  cimetière 
le  diocèfe  de  Boulogne  ,  fur  la  requête  de  de  faint  Euftache ,  que  les  fenêtres  doivenc 
l'évêque,  le  4  août  1745  ,  au  rapport  de  être  grillées  à  fer  maillé,  &  verre  dor- 
M<  Severt  :  «  fait  défenfes  à  toutes  perfon-  niant. 

nés,  tant  ecclélîaftiques  que  laïques,  de       il.  Anciennement  il  étoit  permis  aux 

merire  paître  aucuns  beftiaux  dans  les  ci-  fabriques  de  planter  dans  les  cimetières  des 

merieres  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  arbres  fruitiers  Se  de  toute  autre  efpece. 

puifle  être  ,  même  fous  celui  d'en  avoir  Mais  l'article  18  de  l'arrêt  du  règlement 

acheté  l'herbe  au  profit  de  leglife  ».  Con-  du  parlement  de  Paris,  du  21  mai  17$ y  , 

Jeil  ,fol.  343.  rapporté  ci-apres  $  Il ,  n°.  1 ,  défend  d'y 

7.  Le  troifieme  concile  de  Conftantino-  planter  aucuns  arbres  ni  arbruTcaux,  . 
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Un  arrêt  duconfeil  du  23  octobre  1*37, 
en  ordonnant  l'exécution  de  pluficurs  or- 
donnances de  l'évcquede  Rennes,  a  enjoint 
d'abattre  tous  les  ifs  qui  fe  trouvoient  plan- 
tés dans  les  cimetières  du  diocèfe  de  Ren- 
nes ,  &  en  même  temps  a  fait  défenfes 
d'en  planter  à  l'avenir. 

12.  Duperray ,  fur  l'article  22  de  l'édit 
de  1 69  y  ,  dit  que  les  herbes  &  les  fruits 
qui  croiflent  dans  les  cimetières  ,  appar- 
tiennent à  la  fabrique ,  à  l'exclufion  du 
curé.  Le  grand  confeil  la  ainfi  jugé ,  à  ce 

3 tic  croit  Denifart ,  en  1743  ,  en  faveur 
es  marguilliers  &  paroiflïens  de  Romain , 
près  Fimes ,  au  rapport  de  M.  de  Pleinc- 
Sevitte. 

1 3.  Les  archidiacres  ,  dans  leurs  vifites  , 
font  chargés  de  pourvoir  à  rout  ce  qui  con- 
cerne le  bon  état  des  cimetières.  Quant  à  la 
police  habituelle ,  elle  appartient  aux  fubf- 
rirurs  de  M.  le  procureur-général  ôc  aux 
procureurs-fifeaux ,  fuivant  les  lieux. 

C'eft  fur  ce  motif  qu'eft  intervenu  l'arrêt 
du  parlement,  du  17  juillet  17k'*,  entre 
M.  le  comte  de  Mercy-Argentau,ambaf- 
fadeur  de  l'empereur,  léigncur  de  Conflans 
Sainte-Honorine  ,  prenant  le  fait  &  caufe 
de  fon  procureur  filcal ,  &  le  nommé  Mi- 
chon ,  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat- 
général  Séguier.  Le  10  avril  178 1  ,  proecs- 
verbal ,  par  lequel  le  garde  de  la  feigneurie 
de  Conflans  Sainte-Honorine  conftate  qu'on 
avoit  étendu  du  linge  dans  le  cimetière  de 
cette  paroifTe  *,  qu'il  s'eft  mis  en  devoir  de 
s'en  faiftr,  mais  que  le  nommé  Micbon  s'y 
eft  oppofé ,  avec  menaces  ,  injures  &  vio- 
lences. Aflîgnation  fur  ce  rapport  à  Michon  , 
à  la  requête  du  procureur -filcal.  Sentence  par 
défaut,  oui  condamne  Michon  en  cent  livres 
d'amende ,  même  par  corps ,  avec  défenfes 
de  récidiver,  fous  peine  d'être  pourfuivi 
extraordinairement ,  avec  Timpreflion  & 
l'affiche  de  la  fentence,  au  nombre  de  vingt- 
cinq  exemplaires.  Appel  de  Michon  au  chi- 
telet  de  Paris ,  où  une  ordonnance  du  1 8 
juin,  en  recevant  l'appel,  prononce  un 
fur iis.  Appel  de  cette  ordonnance  au  par- 
lement par  M.  le  comte  de  Mercy.  «  Nous 
n'examinerons  pas ,  dit  M.  l'avocat  général  , 
iî  la  juftice  de  Conflans  Sainte-  Honorine  ref- 
forât  au  châteler  ,  comme  le  prétend  Mi- 
eboo,  ou       buie  de  l'églife  du  chapitre 


RË,  S  lt. 

de  Paris ,  fuivant  le  comte  de  Mercy.  H 
fuffit  qu'il  foitqueftion  d'un  fait  de  police, 
pour  que  la  cour  punTe  ftatuer  directement 
fur  l'appel  de  la  fentence  de  Conflans.  Or , 
voilà  un  délit  conftaté  par  le  procès-verbal 
du  garde.  C'eft  la  violence  exercée  par  Mi- 
chon envers  le  garde  pour  l'empêcher  de 
faifïr  le  linge ,  qui ,  contre  les  règlement 
de  police ,  avoit  été  étendu  dans  le  cime- 
tière. En  vain  Michon  contefte-t-il  les  faits 
du  procèi-verbaL  Dès  qu'il  ne  s'inferit  point 
en  faux  ,  il  eft  dans  la  règle  d'y  ajouter  foi. 
Ainfi  point  de  difficulté  à  confirmer  la  fen- 
tence, en  modérant  feulement  l'amende  ». 
Arrêt,  qui  en  infirmant  l'ordonnance  du 
chârelet ,  ordonne  que  la  fentence  du  juge 
de  Conflans  Sainte- Honorine  fera  exécu- 
tée ,  hors  l'imprefllon  &  l'affiche  de  la  fen- 
tence ,  comme  auffi  modère  l'amende  à 
dix  livres ,  &  condamne  Michon  en  tous 
les  dépens  des  caufes  principale  ,  d'appel 
&  demandes.  Plaidoyeries  ,  vu  la  minute. 

1 4.  Suivant  la  jurisprudence ,  les  habitant 
des  parmi  les  peuvent,  avec  le  confentemenc 
du  curé ,  de  l'évêque  ôc  du  juge  royal ,  chan- 
ger le  cimetière  déplace.  Il  faut  alors  franf- 
porter  dans  le  nouveau  rerrein ,  après  qu'il 
eft  béni ,  les  oflèmens  des  corps  enterrés 
dans  l'ancien  i  fi  toutefois  le  terrein  de 
l'ancien  cimetière  eft  deftiné  à  un  ufage 
profane.  C'eft  principalement  à  caufe  du 
cranfporr  des  corps ,  que  l'autorité  du  juge 
royal  eft  néceffaire  ,  parce  qu'on  ne  peut 
point  exhumer  les  corps  fans  fa  permiffion 
exprefle. 

1  j.  Les  cimetières  peuvent  être  pollues 
comme  les  églifes  par  l'inhumation  d'un 
infidèle ,  d'un  hérétique  ou  d'un  excom- 
munié ,  ou  par  une  effufion  violente  de 
fang.  Les  cimetières  pollués  doivent  être 
rebenis  ;  &  fi  la  pollution  eft  arrivée  par 
l'inhumation  d'un  infidèle  ou  d'un  excom- 
munié ,  on  doit  auparavant  faite  l'exhuma- 
tion de  leur  corps. 

1 6.  Les  cimetières ,  comme  lieux  faints , 
font  auffi  dans  le  cas  d 'être  profanés.  Voye* 
Profanation, 

$  II.  R/glemens  Je  Police. 

1.  Le  parlement  de  Paris  a  rendu  un 
règlement,  célèbre,  fui  un  téquifitoire  d> 
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M.  le  procureur- général  ,  concernant  les  riere  commun  ,  fans  que  pour  ce  l'on  y 

cimetières  de  la  capitale.  Un  arrêt  du  i  x  puifie  ouvrir  aucune  forte  particulière ,  s'il 

mars  1763,  avoit  ordonné  aux  marguilliers  n'ell  préalablement  payé  la  fonime  de  trois 

&  fabriques  des  paroifïes  de  fournir  des  cents  livres  ,  qui  fera  employée  aux  dé- 

mémoires  fur  l'état  des  cimetières.  Les  mé-  penfes  communes  des  paroifles  de  l'arron- 

moires  ayant  été  fournis ,  la  cour  a  rendu ,  diflèment  ;  &  qu'il  fera  réfervé  à  cet  effèc 

le  zi  mai  17*5  ,  fon  arrêt  dérèglement,  un  terrein  de  huit  pieds  au  pourtour  inté- 

contenant  dix-neuf  articles.  rieur  des  murailles  de  chaque  cimetière , 

i°.  Il  eft  défendu  de  faire  à  l'avenir  au-  dans  lequel  efpace  ne  pourra  être  ouverte 


cune  inhumation  dans  les  cimetières  actuel- 
lement exiftans  à  Paris ,  à  compter  du  1 
janvier  1766:  i°.  Il  eft  ordonné  que  les 
cimetières  actuellement  exiftans  relieront 
dans  l'état  où  ils  font  ,  jufqu'après  une 
vilîte  de  police,  &  les  formalités  ulîtées  lors 
des  tranlports des  ortemens, remplies:  30. Il 
eft  défendu  d'euterrer  dans  les  églifes  d'au 


aucune  fbfie  commune  :  8*.  L'article  il 
veut  que  la  toife  commune  de  chacun  des 
huit  cimetières  ,  foit  renouvellée  au  plus 
tard  trois  fois  dans  l'année ,  ôi  l'ancienne 
comblée ,  quand  même  elle  ne  fcroit.pas 
remplie  :  y.  L'article  1 8  défend  de  plantée 
aucuns  arbres  ni  arbrifTeaux  dans  lefdits 
cimetières:  io°.  L'article  1$  ordonne  qu'il 


très  perfonnes ,  que  les  curés  ou  fupérieurs  ne  fera  rien  innové  ,  quant  à  préfent ,  pour 

flécédés  en  place ,  ou  celles  dont  les  familles  les  fépulturcs  des  perfonnes  habitantes  dans 

payeront  deux  mille  livres  aux  fabriques ,  les  hôpitaux  ,  maifons  ou  communautés 

ou  celles  qui  ont  des  fépultures  dans  les  religieufes,  tant  d'hommes  que  de  filles, 

chapelles  &  caveaux,  &  ce,  à  la  charge  CoTUtilftcrtt  tfol.  1  &  }  cotté  ji. 

de  Ce  font- là  les  difpolitio 


une  chapelle  de  dévotion  &  un  logement 
de  concierge  :  6°.  L'article  1 }  porte  ,  que 
la  dépenfe  a  faire  pour  l'acquifition  des  ter- 
xeins  &  bârimens  qui  devront  fervir  aux 
nouveaux  cimetières,  fera  fupportée  par 


d'y  mettre  les  corps  dans  dos  cercueils  de  Ce  font- là  les  difpolltions  les 
plomb,  &  non  autrement  :  40.  Il  eft  ot-  pprtaures  du  règlement  de  1765 
donné  qu'il  fera  fait  choix  de  fept  à  huit  Ce  règlement  s'obferve  maintenant,  fauf 
terreins  ,  hors  la  ville  ,  au  fortir  des  faux-  les  modifications  que  les  circonftanccs 
bourgs  :  50.  Il  eft  ordonné  que  chacun  des  exigent.  Le  parlement ,  de  concert  avec 
cimetières  fera  clos  de  murs ,  de  dix  pieds  Çc  la  piiifl^nce  eccléfiaftique  ,  employé 
d'élévation  au  po  urtour  ,  &  aura  feulement    continuellement  tous  les  moyens  pofli- 

bles  pour  fupprimer  les  cimetières  de 
l'intérieur  de  la  capitale  ,  &  pour  faire 
cefTer  par  là -une  caufe  de  corruption 
&  d'infection  ,  toujours  fubfiftante  jufqu'à 
ce  jour.  On  s'occupe  de  chaque  parohTe 
chaque  paroille  du  même  arroncliilement,  l'une  après  l'autre  :  il  y  en  a  déjà  plufieurs 
à  proportion  du  nombre  des  fépultures  dont  les  cimetières  font  trànfportes  &  éta- 
an  nu  ci  les  qu'elles  peuvent  avoir  ,  &  au  blis  dans  la  campagne, 
marc  la  livre  de  la  lomme  totale  qui  aura  Les  accidens  arrivés  dans  les  maifons 
été  employée  aux  dépenfes  du  cime-  qui  touchent  au  cimetière  des  Innxens, 
tiere  de  leur  arrondiffement  :  70.  L'arti-  ont  entièrement  déterminé  l'exécution 
de  1 5  ordonne ,  que  pour  fupporter  lef-  du  règlement  ,  avec  d'autant  plus  de 
dites  charges ,  il  fera  payé  par  les  héritiers  raifon  ,  que  les  oppofitions  de  plufieurs 
ou  les  repréfentans  des  défunts  à  la  fabrique  fabriques  n'ont  eu  pour  motif,  que  la 
de  chaque  paroiiTe ,  un  fupplément  de  fix  crainte  de  la  diminution  des  frais  d Tenta- 
livres  par  chaque  enterrement  des  grands  remens. 

ornemens,  &  de  trois  livres  pour  chacun  2.  Le  10  mars  1776 ,  il  a  été  rendu  une 
«les  autres ,  fauf  ceux  de  charité  Se  de  demi-  déclaration ,  enregiftrée  au  parlement ,  donc 
charité ,  pour  raifon  dcfquels  il  ne  fera  rien  il  eft  néceflaire  de  faire  connoître  les  dif- 
perçu ,  non  plus  que  pour  ceux  qui ,  en  polirions. 

payant  le  double  des  frais  ordinaires  en  L'article  1  défend  l'enterrement  de  qui 
tout  genre  f  voudroient  faire  porter  direc-  que  ce  foit  dans  les  églifes  ,  à  l'exception 
tement  les  corps  de  leurs  pajços  au  cime-  4<*  archevêques ,  évêques,  curés ,  patroni 
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des  cglifcs ,  haut-jufticiers  ,  &  fondateurs  pouvoient  être  forces  à  vendre  leurs  fonds 

des  chapelles.  pour  conftruire  de  nouveaux  cimetières.  La 

L'article  i  enjoint  de  conftruire  des  ca-  conteftation  s  étoit  élevée  entre  les  officiers 

veaux  dans  les  églifes  &  chapelles ,  à  l'effet  municipaux  de  la  ville  de  Buis  en  Dau- 

d'y  enterrer  les  perfonnes  exceptées ,  à  fîx  phiné,  &  les  dominicains  de  la  même  ville, 

Sieds  en  terre  au-dcilbus  du  fol  intérieur  dont  lïdéfenfe  «voit  été  que  les  gens  de 

es  caveaux.  main-moite  ne  pouvant  plus  augmenter 

L'article  3  défend  de  céder  ni  concéder  leurs  propriétés  par  de  nouvelles  acquilî- 

le  droit  de  fépulture  à  qui  que  ce  foit ,  rions  ,  il  n'étoit  pas  julle  de  les  contraindre 

même  à  titre  de  fondation  ;  5c  dans  le  cas  à  faire  des  aliénations,  qu'ils  ne  pourroienx 

où  la  famille  des  fondateurs  exiftans  fe  di-  remplacer.  Ces  moyens  ont  été  adoptés , 

viferoit  en  plulîeurs  branches ,  il  ordonne  &  il  a  été  enjoint  aux  officiers  municipaux 

d'augmenter  les  caveaux  en  proportion.  de  fe  procurer  un  autre  cimetière  dans  le 

i  i     ■  i    .      i  .. _   if  :  Jii  •    ».  j  :_     i  :  j»  _z  


L  article  4  ordonne,que  les  perfonnes  qui  délai  de  deux  mois  ,  à  peine  d'en  réponn 

ont  droit  actuellement  de  fe  faire  enterrer  dre  en  leur  privé  nom. 

dans  des  églifes  dont  des  cloîtres  dépendent,  4.  Par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 

ne  pourront  être  enterrées  que  dans  lcfdits  du  15  avril  1783  ,  rapporté  dans  la  gazette 

çloures  &  chapelles  ouvertes  ,  &  dans  des  des  Tribunaux  ,  tom,  XV ,  pag.  343, 

caveaux  ,  ainli  qu'il  cil  preferit  par  l'article  le  fleur  Bas  de  Préaux ,  receveur  des  tailles 

3  ,  fans  que  ce  droit  puifle  pareillement  être  à  Liftoux ,  a  été  confervé  dans  la  poffeffion 

cédé  ni  concédé.  d'un  rerrein  appellé  le  mont  Saint  Lrrfîn  , 

L'article  j  permet  aux  perfonnes  qui  ont  -que  l'hôtel-de  ville ,  le  chapitre  &c  les  deux 

droit  de  fépulture  dans  les  églifes  dont  il  paroifïès  de  Lifieux  vouloient  l'obliger  de 

ne  dépend  pas  de  cloîtres  ,  de  choiïîr  dans  vendre,  pour  y  établir  le  cimetière  de  la 

Je  cimetière  un  endroit  particulier , où  ellçs  -ville.  Les  médecins  avoient  décidé  que  i'en- 

pourront  faire  conftruire  un  caveau.  droit  étoit  convenable  ,  à  tous  égards , 

L'article  6  enjoint  aux  religieux  8é  relir  pour  un  cimetière.  Des  experts  favoient 

giaifes ,  exempts  ou  non  exempts ,  même  repréfenté ,  comme  étant  de  difficile  accès, 

aux  chevaliers  &  religieux  de  l'ordre  de  &  comme  contenant .  un  terrein  pierreux 

Malthe  ,  de  choifîr  dans  letrrs  cjoîtres  oit  à  peu  de  profondeur.  Le  fieur  de  Préaux 

dans  l'enceinte  de  leuts  maifons,  un  Ireii  V  avoir  lait  bâtir  une  mai  fan  ,  &c  avec 

ponvenable  pour  leur  fépultUre ,  en  faifant  beaucoup  de  dépenfes  il  étoit  parvenu  à 

Conftruire  des  caveaux  proportionnés  au  améliorer  le  fonds.  L'arrêt  a  ordonné  qu'il 

nombre  de  ceux  qui  y  doivent  erre  enterrés,  feroir  choifi  un  autre  terrein. 

Les  fupérieurs  ,  &  a  leur  défaut  les  arche-  y.  Un  autre  atret  du  parlement  de  Rouen, 

vêques  &  évêques ,  font  chargés  de  l'ob-  rendu  chambres  affemblées  ,  &  rapporté 

fervation  de  cet  article.     '  dans  la  gazette  des  Tribunaux ,  tom.  XV  t 

L'article  7  ordonne  l'agrandifïcment  des  pag.  zjç ,  fans  en  donner  la  date ,  a  con- 
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cimetières ,  fuivant  les  circonftanccs ,  &  en  damné  la  fabrique  de  la  paroifle  de 

obfervant  les  formalités  preferites  en  pa-  Patrice  *  de  Rouen ,  à  payer  fa  quote-part 

reil  cas.  de  la  dépenfe  générale  de  l'établifTemenc 

L'article  8  permet  aux  villes  &  commu-  de  nouveaux  cimetières.  Cette  paroifle  fon- 

nautés  d'acquérir  les  terreins  néceffaires  doitfon  refus  principalement  fur  fa  pauvreté, 
pour  leurs  nouveaux  cimetières ,  dérogeant  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  dé~ 

a  cet  égard  à  ledit  du  mois  d'août  1749.  clàration  du  10  mars  177*,  les  terreins 

Le  même  article  contient  uns  réferve  de  acquispour  les  nouveaux  cimetières avoienc 

pourvoir  féparément  à  ce  qui  concerne  la  été  affranchis  du  droit  d  amortiflement , 

ville  de  Paris.  ainfi  que  du  droit  d'indemnité.  Mais  cet 

3.  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  article  a  été  révoqué  ,  quant  au  droit  d'in- 
du 14  juillet  1778,  rapporté  dans  la  ga-  demniré,  par  une  autre  déclaration  du  il 
zette  dts  Tribunaux,  tom.  VI,  pag.  1 65  ,  mats  1783 ,  enregiftrée au  parlement  le  19 
a  jugé  que  des  gens  de  main  mort:  ne  aoûe  fuivanr.  . 

!■  Attlcl^ 
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l'article  i  ordonne  que  le  droit  d'in-  L'article  i  exempte  les  acquittions  de 

«îemnité  fera  payé ,  à  raifon  des  acquit-  tous  droits  de  lo Js  &  ventes  ,  centième 

tions ,  iur  le  pied  réglé  par  la  déclaration  denier  ,  &  amortiflement  dont  elles  pour- 

du  21  novembre  1780.  roient  être  tenues  envers  le  roi. 

CINQUANTIEME 

Le  cinquantième  eft  une  impofition  On  éroit  autorifé  à  en  faire  la  retenue  fur 
royale  ,  établie  par  déclaration  du  5  juin  les  rentes  &  intérêts  \  Se  cette  retenue  fe 
*7y  »  P°ur  commencer  le  1  août  fuivant ,  fait  encore  dans  les  calculs  d'anciens  arrê- 
te fupprimée  par  déclaration  du  7  juillet  rages  de  rentes  -Se  d'intérêts  de 


z7i7  »  pour  finir  au  3 1  décembre  fuivant.    Voyez  Intérêts 

CISTERCIENS,  CITEAUX. 
Voyez  i*  Moines  ;  i*  Perfonnes  :  Droit  ecclè/îcjlique* 
Sommaires. 


5  I.  Définition  :  origine  «S*  régime  de  V ordre;  partage  en  ancienne  &  étroite  obfsf» 
fonce. 

S  II.  Concertations  entre  Vabbc  de  Ottaux ,  &  les  quatre  premiers  abbès  de  l'ordrét 

Confection  de  nouveaux  ftatuts. 
§  III.  Privilèges  de  Vordre;  décifions  diverfes. 

t  ■•  • 

§  I.  Définition  :  origine  &  régime  de  Châlons  fur  Saône  ;  en  1 1 14,  l'abbaye  de 
Vordre  ;  partage  en  ancienne  &  étroite  Pontigny,  diocèfc  d'Auxctre  \  en  fny  , 
oâ/inance.  l'abbaye  de  Clervaux  &  l'abbaye  de  Mo- 

rimont ,  diocefe  de  Langres.  Ces  quatre 

1.  On  donne  le  nom  de  Cifterciens  ou  abbayes  font  appelléei  les  quatre  filles  de 
Bernardins  à  un  ordre  monaftique ,  fournis  Cîteaux.  Elles  jouiflent ,  ainfi  que  Cîteaux , 
à  la  règle  de  faint  Benoît ,  qui  a  pour  gé-  aux  termes  du  concordat  ,  du  privilège 
néral  l'abbé  de  Cîteaux ,  &  qui  a  compté  d'élite  elles-mêmes  leurs  abbés ,  &  de  ne 
faint  Bernard  pour  un  de  fes  premiers  point  être  à  la  nomination  royale.  Ces 
abbés,  cinq  abbayes  en  ont  fondé  en  peu  de  temps 

2.  L'ordre  de  Cîteaux  a  pour  fondateur  un  grand  nombre,  rant  d'hommes  que  de 
faint  Robert,  forti  de  l'abbaye  de  Molcfmc,    filles.  On  compte  aujourd'hui  en  France 

3Ui  l'a  fondé  en  1098.  Cet  ordre  eft  une   feulement  quarante  une  abbayes  de  Ber- 
es  branches  réformées  de  l'ordre  de  faint   nardins  en  règle ,  Se  cent  quatre-yingtfix 
Benoît.  Ses  religieux  doivent  fuivre  la  règle   en  commende.  ";'  ':' 

de  faint  Benoît  à  la  lettre  Se  fans  aucune  3.  Un  des  ftatuts  fondamentaux'de  l'or- 
mitigation ,  foit  par  rapport  au  filcnec ,  foit  dre  de  Cîteaux  eft  appellé  carte  de  Cha* 
pour  le  travail  des  mains.  rite'.  Elle  a  été  rédigée  en  1 1 1 9  par  faine 

Saint  Bernard,  premier  Abbé  deCler-    Etienne  Se  les  quatre  premiers  abbés  de 
-vaux ,  en  1 1 1 5 ,  a  tait ,  pour  ainfi  dire,  ou-    la  Ferté ,  Pontigny ,  Clervaux  &  Mori» 
blier  faint  Robert,  fondateur  des  Cifter-    mond.  La  carte  a  ajouté  à  la  règle  de  faine 
cièns  :  d'où  vient  que  c'eft  fous  le  nom  de    Benoît,  qui  donnoit* toute  l'autorité  ail 
Bernardins  qu'ils  font  généralement  connus,    fupérieur  local ,  la  fubordinarion  d'un  mo- 
SaintEtienne,troilîcme général,  a  fondé,    naftere  à  l'autre:  elle  a  ordonné  que  chaque 
en  1 11 3 ,  l'abbaye  de  la  Ferté ,  diocefe  de   abbé  feroit  tous  les  ans  des  vifites  dans  Ici 
Tome  IV.  A  a  a  a 
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maifons  qu'il  auroir  peuplées  de  f.s  reli- 
gieux,  &  qui  deviendroient  par  là  des  ab- 
bayes de  fa  filiation. 

4.  D'après  la  carte  &  tous  les  régle- 
mens  ultérieurs  ,  notamment  les  inftituts 
.  des  chapirres  généraux ,  rédigés  en  1134» 
Si  la  compilation  des  ftatuts  commencée 
en  1203  Si  achevée  en  113*,  le  tout  ap- 
prouvé par  la  bulle  de  Clément  IV ,  de 
nommée  Clémtntin*  ,  l'ordre  de 
Cîceaux  eft ,  fuivant  l'expreflîon  de  l'abbé 
•Fleury  ,  une  efpece  d'arillocratie.  Le  cha- 
pitre général ,  qui  n'eft  fournis  qu'aux  loix 
publiques  que  l'ordre  a  reçu  des  deux  puif- 
iances  ,  peut  feul  en  faire  de  nouvel- 
les, interprétatives  des  premières  :  c'eft, 
lui  qui  décide  définitivement  les  consta- 
tions qui  furviennent  dans  l'ordre  ou  entre 
fes  membres  :  c'eft  lui  qui  nomme  les  vi- 
fiteurs. 

L'abbé  de  Cîteaux,  fupérieut  général, 
•tant  pour  la  France  ,  que  pour  les  pays 
étrangers ,  eft  fournis  aux  conftirutions  de 
l'ordre,  Se  aux  délibérations  du  chapitre. 
Il  a  droit  de  vifite ,  comme  général ,  dans 
tous  les  m  on  a  Itères  des  différentes  filiations. 
Mais  d'une  part ,  il  ne  peut  exercer  de  jurif- 
diction  dans  les  maifons  qui  ne  font  pas 
de  la  filiation,  que  dans  fes  vifites  feule- 
ment ,  &  il  eft  obligé  de  s'aûocier ,  &  ' 
dans  fes  vifites,  &  dans  l'exercice  de  fa 
jurifdiétion,  les  quatre  premiers  abbés 
nommés  pères  ,  comme  coopérateurs  né- 
cellaires  dans  les  principaux  adfes  du  gou- 
vernement :  d'une  autre  part,  l'abbé  de 
Cîteaux  eft  fournis  lui-même  à  la  vifitc 
des  percs  qui  veillent  fur  leur  chef,  & 
tempèrent  ion  pouvoir  fuivant  les  loix 
de  l'ordre.  Il  y  a  plus  :  fi  l'abbé  de  Cî- 
teaux fe  rend  coupable  d'infraction  à  la 
règle  &  aux  conftitutions ,  les  quatre  pères, 
auemblés  en  chapitre, après  lui  avoir  donné 
quatre  mourions,  ont  le  droit,  dans  le 
cas  où  le  péril  fetoit  imminent ,  d'afTem- 
bler  les  abbés  de  fa  filiation ,  de  l'excom- 
munier lui  &  fes  religieux  ,  de  le  dépofer , 
de  lui  donner  un  fuccefleur,  Si  d'indi- 
quer enfuite  le  chapitre  général  ailleurs 
qu'à  Cîteaux. 
s  .  Dans  les  cas  ordinaires  ,  les  appels  des 
décrets  des  vifiteurs  fe  portent  au  père  im- 
médiat, du  père  immédiat  à  l'abbé  de 
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Cîteaux  ,  &  de  l'abbé  de  Cîteaux  au  cha- 
pitre général. 

Toutes  les  affaires  doivent  être  déci- 
dées dans  ce  chapitre  ,  par  l'avis  unanime 
des  abbés ,  fi  cela  fe  peut  ;  finon  ,  la  déci- 
fion  en  eft  renvoyée  à  un  définitoire ,  auto- 
rifé  par  la  Carte  Si  par  la  Clémentine , 
dont  les  membres  font  nommés  par  l'abbé 
de  Cîteaux  &  les  quatre  pères.  Les  quef- 
tions  y  font  jugées  à  la  pluralité  des  fuf- 
frages ,  &  l'abbé  de  Cîteaux,  qui  eft  clTcn- 
tiellement  membre  du  définitoire ,  y  a 
feulement  la  voix  prépondérante,  en  cas 
de  partage. 

j.  Il  a  été  ordonné,  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1 6  5  a" ,  enre- 
giftrées  au  grand  -confeil  le  30  janvier 
16  $9  ,  que  les  ouvrages  compofés  par  les 
abbés  Si  religieux  de  1  ordre ,  ne  pourroient 
être  imprimes ,  fans  avoir  été  examinés  & 
approuvés  par  l'abbé  de  Cîteaux. 

6.  Le  relâchement  s'étant  introduit  dang 
l'ordre  de  Cîteaux ,  plufieurs  de  fes  mai- 
fons fe  font  réformées  au  commencement 
du  dix-feptieme  fiecle.  Conformément  à 
l'article  20  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  & 
à  l'article  30  de  l'ordonnance  de  Blois, 
elles  ont  embralTé  la  vie  réglée  par  leur 
première  inftitution.  Cette  réforme  a  été 
confirmée  par  une  déclaration  du  mois 
de  janvier  1671,  enregiftrée  le  26  du 
même  mois,  que  l'on  trouve  dans  La- 
combe.  Ainfi  û  y  a  deux  obfervances 
dans  l'ordre  de  Cîteaux  :  l'une  appelléc 
la  commune,  l'autre  appellée  l'étroite  ob- 
fervance.  Toutes  deux  font  foumifes  au 
même  chef. 

7.  Des  conteftations  s'étant  élevées  entre 
les  deux  obfervances ,  elles  ont  été  réglées 
par  un  bref  du  pape  Alexandre  Vif,  dn 
19  avril  1666  :  un  arrêt  du  confeil,  du 
j  4  juillet  fuivant ,  revêtu  de  lettres  patentes 
enregiftrées  au  grand-confeil  le  19  août , 
en  a  ordonné  l'exécution  ;  Si  un  chapitre 
général,  tenu  en  \C6-j  t  l'a  reçu  d'un  con- 
fentement  unanime. 

Ce  bref  eft  aujourd'hui  une  des  prin- 
cipales loix  de  l'ordre  de  Cîteaux.  Il  règle 
le  temporel ,  ainfi  que  le  fpiritueL  II  fixe 
la  tenue  des  chapitres  généraux  de  trois 
ans  en  trois  ans  :  il  règle  l'élection  des 
abbés  par  ferutin  :  il  ordonne  que  les 
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monafteres  feront  divifés  par  provinces  : 
il  décide  à  qui  appartient  la  nomination  des 
vifiteurs ,  «les  provifcurs ,  Se  des  autres  offi- 
ciers de  Tordre  :  il  confirme  l'établiilemenc 
du  définitoire ,  dans  lequel  il  veut  que  les 
abbés  Se  autres  perfonnes,  qui  en  (eront 
jugées  dignes ,  aient  voix  confultative. 

8.  L'inititution  des  vifiteurs,  dont  les 
.  places  viennent  à  vaquer  hors  la  tenue  du 
chapitre  général,  a  donné  lieu  à  une  tran- 
1  action ,  palTée  le  4  feprembre  1  67  5 ,  entre 
l'abbé  de  Cîteaux  Se  les  quatre  premiers 
abbés.  Il  a  été  réglé  que  les  vifiteurs  de 
l'étroite  obfervance  feroient  dans  ce  cas 
nommés  par  l'abbé  de  Cîteaux ,  de  l'avis 
&  du  confentement  des  quatre  prcmiçrs 
abbés. 

%  II.  Conteftation  entre  Vabbé  de  Cîteaux, 
&  les  quatre  premiers  abbés  de  V ordre. 
Conftdion  de  nouveaux  Jlatuts, 

1.  Un  arrêt  rendu  au  confeil ,  le  19 
feptembre  1*71  ,  a  décidé  une  première 
conteftation  élevée  entre  l'abbé  de  Cîteaux 
&c  les  quatre  premiers  abbés.  Ces  derniers 
ont  été  maintenus  dans  le  droit  de  fe 

3ualifier  les  quatre  premiers  pères  de  l'or- 
ne. L'abbé  de  Cîteaux  a  été  maintenu  dans 
le  droit  de  fe  dire  feul  chef,  fupérieur 
général  &  pere  de  V ordre ,  avec  V entier 
pouvoir  du  chapitre  gênerai ,  quand  il  ne 
tient  pas.  Son  droit  de  vifite ,  par  lui  & 
par  Jes  députés  dans  tous  les  monafteres 
de  l'ordre,  de  quelque  filiation  qu'ils 
foient ,  fans  préjudice  de  la  jurifdicrion  des 
pères  immédiats  fur  les  maifons  de  leurs 
filiations ,  a  été  reconnu,  ainfi  que  fon  droit 
de  juger  dans  tonte  l'étendue  de  l'ordre , 
les  appellations  des  pères  immédiats.  A 
l'égard  des  quatre  premiers  pères,  ils  ont 
été  maintenus  dans  le  droit  de  vifiter  toutes 
les  maifons  de  leurs  filiations  immédiates , 
&  d'y  inlliruer  Se  deftituer  les  officiers  fui- 
vant  les  conftitutions  de  l'ordre ,  fans  pou- 
voir conférer  la  bénédiction  abbatiale,  à 
aucurwabbé  ou  abbefle  de  l'ordre ,  fans  un 
pouvoir  Si.  une  commiffion  de  l'abbé  de 
Cîteaux,  conformément  aux  bulles  de  Clé- 
ment IV,  &  Innocent  VIII,  de  1**5  Se 
1489  ,  Se  aux  brefs  de  Clément  VIII,  de 
1595  Se  1*04. 
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z.  Vers  la  fin  du  dernier  fiede,  ilsetoic 
élevé  une  conteftation  fur  la  queftion  de 
favoir ,  fi  l'inftitution  du  çrovileur  Se  des 
régens,  du  collège  de  laint  Bernard  à 
Touloufe ,  qui  eft  un  collège  général  de 
l'ordre ,  appartenoit  à  l'abbé  de  Cîteaux , 
ou  au  chapitre  général  \  Se  par  arrêt  rendu 
au  grand  confeu  ,1e  30  mars  1  «55  j ,  l'abbé 
de  Cîteaux  avoit  été  maintenu  en  qualité 
de  fupérieur  général  de  l'ordre  ,  dans  le 
droit  de  gouverner  Se  vifiter  ce  collège, 
Ce  d'y  établir  des  régens. 

Comme  après  cet  arrêt  on  avoit  cefle 
d'envoyer  des  religieux  des  filiations  de 
la  Ferté,  Pontigny,  Clervaux  Si  Mori- 
mond,  au  collège  de  Touloufe,  l'abbé  de 
Cîteaux  enjoignit,  par  une  ordonnance  du 
10 juillet  i73o,aux  religieux  des  monafteres 
des  parleraens  de  Touloufe ,  Bordeaux  Se 
Pau,  d'envoyer  leurs  religieux  à  ce  collège. 
Se  régla  les  penfions  des  étudians.  Les 
abbés  de  la  Ferté,  Pontigny  Se  Clervaux, 
interjetterent  appel  comme  d'abus  de  cette 
ordonnance  :  mais  fur  le  fondement  que 
c'étoit  un  acte  de  police  générale ,  appar- 
tenant à  l'abbé  de  Cîteaux  ,  quand  le  cha- 
pitre général  ne  tient  pas,  le  grand-confeil, 
par  fon  arrêt,  du  16  mars  1733  ,  rendu 
fur  délibéré,  jugea  qu'il  n'y  avoit  abus 
dans  l'ordonnance. 

3.  Un  arrêt  du  grand-confeil,  du  rj 
avril  17*1 ,  rendu  contradictoirement 
entre  l'abbé  de  Cîteaux  d'une  part,  Se 
d'autre  part  entre  les  quatre  premiers  pères, 
les  abbés  de  Foncarmont ,  de  Beaubec , 
deChiloché,  Se  dirTércns  prieurs  de  l'ordre, 
a  prononcé  fur  un  grand  nombre  de  pré- 
tentions refpectives  de  jurifdidion  Se  de 
difeipline.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par 
un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  22  décembre 

4.  Lors  du  chapitre  général ,  tenu  en 
176J  ,  nouvelles  conteftations  plus  vives 
que  jamais.  La  divifion  devint  générale  dans 
l'ordre.  Appels  comme  d'abus  de  prefque 
toutes  les  décirions  du  chapitre  au  parlement 
de  Dijon.  Arrêt  contradictoire  le  1 8  mars 
1766.  Requête  en  caflàtion,  au  nom  des 
quatre  premiers  pères.  Arrêt  du  conleil,  du 
7  avril  1770,  qui  ordonne  i°  que  les  abbés 
nommés  par  le  chapitre  général  ,  le  1 5 
mai  1768  ,  ca  exécution  de  l'article  5  de 

A  a  a  a  ij 
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ledit  du  mois  de  mars  précédent,  pour 
rédiger  les  ftatuts  Se  conftitutions  de  l'or- 
dre y  travailleront  fans  délai  aux  lieux  Se 
jours  qui  leur  feront  indiqués  par  M. 
l'évêque  de  Senlis  ,  commillàire  du  roi 


au  roi ,  par  le  vifiteur  l'afïàire  fur  renvoyée 
au  grand  confeil.  Elle  y  fut  plaidéc  folem- 
ncliement  par  M*  Cochin  ,  pour  l'ordre 
de  Cîteaux  ,  Se  par  Me  Chevalier ,  pour 
l'évêque  de  Comminges  ;  &  par  arret  du 
en  cette  parriej  iv  que  dans  le  prochain  iofeptcmbre  1722,  le  grand- confeil  décida 
chapitre  général ,  il  fera  délibéré  fur  ces  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  procédure  de 
ftatuts  Se  conftitutions,  en  préfence  de  M.  1  officiai  de  Comminges. 
l'évêque  de  Senlis  i  j°  qu'il  fera  furcis       2.  Le  concile  de  Latran ,  tenu  en  1 2 1 f  * 

iufqu'à  ce  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  par-    a  confirmé  le  privilège  de  l'ordre  de  Cl- 
ément de  Dijon  ,  du  18  mars  1766.         teaux  de  ne  pas  payer  la  dîme  des  fruits 
En  vertu  de  cet  arrêt  du  confeil,  des    produits  par  les  terres,  dont  cet  ordre  au 


ftatuts  ont  été  rédigés  :  un  chapitre  général 
s'eft  affemblé  en  1771  i  &  les  nouveaux  fta- 
tuts ont  été  adoptés  à  la  pluralité  des  fuf- 
frages.  Toutes  ces  opérations  portées  au 
confeil,  il  y  cft  intervenu  le  23  avril  1783, 
au  rapport  de  M.  de  Tolozan  ,  maître 
des  requêtes ,  un  arrêt  contradictoire  ,  qui , 

après  linftruction  la  plus  détaillée  &  la  feulement  pour  le»  terres  que  l'ordre  pol- 
plus  approfondie,  fans  s'arrêter,  ni  à  l'anct  fédoit  au  temps  du  concile  de  Latran, 
du  parlement  de  Dijon ,  qui  a  été  cafTé ,  mais  encore  pour  celles  acquifes  depuis , 
ni  aux  ftatuts  approuvés  par  le  chapitre  pour  les  fonds  qu'il  donnera  à  lerqie  , 
énéral  ,  a  arrêté  Se  rédigé  en  quinze  titres    Se  pour  ceux  qu'il  cultivera  ou  fera  Cul- 


roit  la  propriété ,  Se  qu'il  feroit  valoir 
par  fes  mains. 

Ceft  à  quoi  s'eft  borné  d'abord  l'exemp. 
tion  de  dîme  accordée  à  l'ordre  de  Cîteaux. 
Mais  les  bulles  de  quelques  papes ,  Se  Cm- 
guliérement  celle  de  Martin  V  ,  de  1423  , 
portent  que  cette  exemption  aura  lieu,  non- 


fi- 
les conftitutions  Se  ftatuts  généraux 

particuliets  des  ordres  de  Cîteaux. 


§  III.  Privilèges  de  V ordre  :  Décidons 
diyerfes. 


1.  Les  religieux  de  l'ordre  de  Cîteaux 
font  exempts  de  la  jurifdidion  correc- 
tionnelle des  évêques  :  mais  cette  exemp- 


le   tiver  à  fes  frais. 

L'exemption  de  dîme  de  l'ordre  de 
Cîteaux,  ainfi  que  fes  autres  privilèges, 
lui  ont  été  accordés  par  des  bulles  d'In- 
nocent IV  ,  Martin  V  ,  Pie  II  ,  Sixte  IV 
Se  Innocent  VIII,  des  années  124?  »  «41?» 
H5?  »  H7J.»  14^  &  1489  :  &  ces  bulles 
ont  été  confirmées  par  des  lettres-patentes 
accordées  par  François  I ,  Henri  II ,  Fran- 


tion  n'a  pas  lieu  pour  les  délits  commis  hors  çois  II ,  Henri  IV  ,  Louis  XIII ,  Louis  XIV 
l'enclos  des  abbayes.  Se  Louis  XV,  des  mois  d'octobre  1559  , 
Les  déréglcmens  d'un  Bernardin ,  nom-  regiftrées  le  20  juin  i6o8,feptcmbre  «596, 
mé  Laroque  Bouillac,  ayant  donné  lieu  regiftrées  le  4  mars  if?7»  mars  1597» 
au  promoteur  de  l'officialité  de  Commin-  regiftrées  le  22  avril  fuivant,  mai  1620, 
ges,  de  rendre  plainte  &  de  faire  infor-  regiftrées  au  grand-confcil,  le  16  du  même 
mer ,  le  religieux  fut  décrété  de  prife  de  mois.  Voyez  Blanchard.  Nous  n'avons  pas 
corps.  Le  décret  lui  ayant  été  lignifié,  il  connoiiTance  de  la  date  des  autres  lettres 
prétendit  que ,  fuivant  les  privilèges  de  Ion  de  confirmation.  . 
ordre,  il  n'étoit  point  fujet  à  la  jurifdidion  3.  Ce  privilège  a  efluyé  beaucoup  de 
de  l'ordinaire,  pour  les  délits  commis  même  contradictions  qui  ont  rarement  réuflQ. 
horsdu  cloître.  En  conlequence  il  interjettâ  Un  airêt  du  gTand  confeil ,  du  23  dé- 
appel comme  d'abus  au  parlement  de  Tou-  cembre  1700  ,  a  maintenu  dans  le  droit 


loufe  ,  Se  demanda  qu'il  fut  furfis  à  toutes 
les  procédures  commencées  contre  lui 
en  lofficialité  de  Comminges.  Par  arrêt 
du  26  mai  172 1  ,  il  fut  débouté  de  la 
demande.  L'abbé  de  Cîteaux  fe  pourvut 


d'exemption  de  dîmes  les  abbé  &  religieux 
de  Clervaux ,  prenant  le  fait  Se  caule  de 
leur  fermier  contre  le  curé  de  Donon  Se 
de  faint  Didier. 

Un  autre  du  25  janvier  170$  ,  a  main- 


au  grand-confeil.  Sur  un  placée  préfenté    tenu  l'abbé  Se  les  religieux  de  Cîteaux, 
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Contre  levêque  de  Châlons-fur-Saône. 

Un  autre  du  i  mars  1740 ,  rendu  en 
foveur  de  l'abbaye  de  Mortemart ,  contre 
le  curé  de  Leons ,  a  jugé,  que  cette  exemp- 
tion pouvoit  êrre  reclamée ,  &  avoit  lieu , 
nonobftant  une  polTciîion  contraire  de  près 
de  trois  fiecles. 

Denifart,  en  citant  cet  arrêt ,  obferve, 

3ue  l'on  prétend  que  le  grand- confeil  a 
epuis  jugé  le  contraire,  par  arrêt  rendu 
en  faveur  des  religieufes  de  Beliefond  & 
du  curé  de  Tourni  ,  contre  l'abbaye  de 
Beaubec ,  au  rapport  de  M.  Roualle  de 
Boifgelon,  le  28  mars  1743;  &  que  ce 
tribunal  a  maintenu  les  décimare.;rs  dans 
le  droit ,  polTeflïon  &  jouiiTance  de  per- 
cevoir la  dîme  fur  les  terres  de  l'abbaye 
de  Beaubec ,  nonobftant  le  privilège  récla- 
mé par  cette  abbaye,  contre  lequel  les 
décimateurs  prouvoient  une  pofTemon  non 
interrompue  ,  pendant  plus  de  quarante 
années.  La  même  chofe  a  été  jugée  au 
parlement  de  Paris ,  contre  l'abbaye  chef- 
d'ordre  de  Prémontré ,  qui  jouit  du  même 
privilège  que  les  Bernardins.  Voyez  Pn- 
montré. 

4.  Le  privilège  dont  eft  queftion  eft  un 
droit  purement  perlonnel.  Air.fi  lorfque 
des  maifonsde  cet  ordre  aliènent  quelqu  un 
de  leurs  fonds ,  1  aftranchiflement  celle  Se 
ne  pafie  point  à  l'acquéreur.  Le  parlement 
l'a  jugé  par  fon  arrêt  du  3  ieptembre  171  tf , 
en  faveur  du  curé  de  Fontperou ,  contre 
les  religieux  de  l'abbaye  de  Châteliers.  ^«jc 
jugés ,  fol.  33 1  ,  cotte  942.  L'arrêt  eft 
imprimé  ,  fous  une  fauife  date ,  avec  les 
moyens  des  deux  parties ,  dans  le  code 
des  curés,  tom.  I,  pag.  .354  >  de  l'édi- 
tion de  1771  • 

5.  L'ordre  de  Cîceaux  prétend  que , 
quand  une  de  fes  maifons  rentre  dans  un 
domaine  qu'elle  avoit  aliéné  ,  l'exemption 
qui  avoit  cédé  pendant  l'aliénation, reprend 
Ion  cours.  Il  ajoute  que  cela  a  été  jugé 
par  un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  au 
grand  confeil.  Il  en  cite  un  premier,  du 
1 3  décembre  1707 ,  rendu  en  faveur  des 
religieux  de  la  Kivour  j  un  fécond ,  du 
jo  juin  i7r2,  rendu  en  faveur  des  reli- 

Sieux  de  Vaux  de  Cernay  ;  un  troilïeme  , 
u  1  mai  1740,  rendu  en  laveur  de  l'ab- 
baye de  Montemart  j  &  un  quatrième ,  du 
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8  mai  de  la  même  année ,  rendu  en  faveur 
de  l'abbaye  de  Beaubec. 

Depuis  ledit  de  1749  ,  cette  rentrée  en 
polTelnon  d'un  domaine  aliéné  ne  peut 
plus  avoir  lieu  ,  à  moins  qu'elle  ne  foie 
nommément  autorifée  par  des  lettres-pa- 
tentes enregiftrées  dans  les  cours. 

6.  L'exemption  de  payer  la  dîme ,  ac- 
cordée à  l'ordre  de  Cîceaux  ,  n'a  pas  lieu  , 
quand  il  s'agit  de  dîmes  inféodées ,  lors 
même  que  ces  dîmes  font  pollédées  par 
des  ecclélîaftiques.  Le  grand  -  confeil  l'a 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  célèbre  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Bréget ,  le  3  mars 
r74i  ,  en  faveur  du  chapitre  de  faine 
Quiriace  de  Provins ,  contre  l'abbaye  de 
Vauluifanr. 

7.  Le  même  arrêt  a  condamné  le  fer- 
mier de  Vauluifant  à  payer  au  curé  de 
Chéneftron  les  dîmes  de  lainsge  Se  de 
charnage  ,  que  l'abbaye  prétendoit  ne  pou- 
voit être  exigée  de  Ion  fermier. 

8.  L'exemptirn  de  l'ordre  a  lieu  en  faveur 
des  fermiers  des  rems  Se  héritages  appar- 
tenans  à  l'ordre  ,  quand  les  baux  n'en  lont 
pas  faits  pour  un  terme  plus  long  que  neuf 
années. 

Le  grand  confeil  a  même  jugé ,  par  arrêt 
rendu  en  faveur  des  reiigieules  de  l'abbaye 
de  Clavas ,  ordre  de  Cîteaux ,  contre  les 
Jéfuites  de  Tournon  &  du  Puy ,  au  rap- 
port de  M.  Peins  de  la  Prade  ,  Je  29  mars 
1742  ,  que  c:s  religieufes  ne  dévoient  pas 
la  dîme  du  quart  qu'elles  prenoient  de  la 
récolte  de  leurs  terres ,  cultivées  par  des 
Colons  partiaires  dans  la  parohTe  de  Rio- 
torr. 

.9.  L'ordre  de  Cîteaux  a  les  caufes  com- 
mifes  au  grand-conleil  :  &  fon  droit  à  cet 
égard  ne  foufTre  aucune  difficulté  dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume.  Mais  les 
jufticiables  des  parlemcns  de  Befançon  &  de 
Douay ,  foutiennent  que  cette  attribution 
eft  contraire  aux  droits  Se  aux  préroga- 
tives de  leurs  provinces.  Lesletrres-patcntes 
qui  accordent  ce  privilège  à  l'ordre  de 
Cîteaux,  ont  néanmoins  été  enregiftrées 
à  Befançon  Se  à  Douay.  Mais  daurres 
lettres-patentes,  du  10  mars  1726,  regif- 
trées  au  parlement  de  Douay  le  5  juillet 
fuivant,  maintiennent  les  lujcts  du  par- 
lement de  Flandres,  dans  le  privilège  d« 
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ne  pouvoir  être  diftraits  de  leurs  juges  na- 
turels, ni  évoqués  au  grand- confeil ,  en 
vertu  du  droit  de  l'ordre  de  Cîtcaux.  Voyez 
Committimus. 

Nous  obfervons  relativement  à  ce  droit, 
i°  que  l'ordre,  quand  ilatîigne,  a  la  faculté 
de  l'option  entre  les  juges  ordinaires  &  le 
grand  confeil  ;  i°  que ,  lorfquïl  cft  allî- 
gné  directement  au  grand-confeil,  il  ne 
peut  en  décliner  la  jurifdiction -,  ce  qui 
e\\  conforme  à  l'article  i  de  ledit  du 
mois  de  juillet  1775  ,  enregiflré  au  grand- 
confeil  le  19,  qui  fixe  la  compétence 
de  ce  tribunal. 

10.  L'abbé  de  Cîteaux  a  entrée  Se  féance 
dans  les  états  de  Bourgogne ,  &  il  eft  cûn- 
leiiler  né  au  parlement  de  Dijon ,  en  vertu 
de  lettres-patentes,  du  11  janvier  1578. 
Il  fiége  immédiatement  après  les  évêques 
dans  les  conciles ,  &  s 'afleoit  fur  le  même 
banc,  comme  le  premier  des  abbés. 

1 1.  Les  fuppôts  ,  domeftiques ,  fermiers 
Se  tenanciers  des  abbayes  de  l'ordre  de 
Cîteaux,  demeurans  dans  le  pourpris , 
c'eft-à-dire ,  dans  les  enclos  &  cours  des 
monafteres  de  l'ordre  ,  ont  long  temps  été 
fous  la  direction  fpiriruelie  des  fupérieurs 
des  abbayes ,  qui  avoient  droit  de  leur 
adminiftrer  les  facremens  comme  aux  reli- 
gieux ,  en  vertu  d'un  privilège  accordé  à 
Tordre  par  des  bulles  d'Alexandre  IV ,  des 
années  1255  &  1 2  $7.  La  première  de  ces 
bulles  permettoit  feulement  aux  abbés  & 
religieux  d'avoir  des  chapelles  Se  d'y  faire 
le  fervice  divin  :  mais  par  la  féconde, 
le  pape  leur  avoir  concédé  le  privilège 
Se  le  pouvoir  d 'adminiftrer  les  facremens 
à  leurs  fermiers,  ferviteurs,  Se  commen- 
faux ,  Se  de  baptifer  les  enfans  dans  les 
chapelles  Se  maifons  de  l'ordre.  Ce  pri- 
vilège avoit  été  confirmé  par  les  conciles 
de  Vienne  &  de  Bile,  tenus  en  1301  & 
143  j.  La  bulle  de  IH7,  avoit  même 
été  fpécialement  autorifée  par  des  lettres- 
parentes  de  1711,  regifhées  au  grand- 
confeil  le  j  mars  1711,  Se  par  d  autres 
lettres  patentes  ,  du  mois  de  mars  171 9  : 
mais  le  clergé  s'eft  élevé  contre  ce  pri- 
vilège abulîf  ,  Se  a  demandé  le  rapport 
des  lettres-patentes  comme  obreptices  Se 
fubreptices.  Sur  fes  repréfentatio.-.s ,  arrêt 
contradictoire  eft  intervenu  au  confeil 
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d'état,  le  19  mai  1747,  par  lequel  le 
roi  a  ordonné  que  les  lettres  -  patentes 
des  années  1711  Se  171 9  ,  feraient  rap- 
portées ,  en  ce  qu'elles  autorifoient  indé- 
finiment la  bulle  d'Alexandre  IV  de  1 2  57  ; 
le  roi  fe  rélervant ,  s'il  y  échéoit ,  Se  ainfi 
qu'il  appartiendrait ,  de  donner  de  nou- 
velles lettres-patentes ,  fur  les  difpofirions 
de  ladite  bulle,  qui  concernoient  l'admi- 
niftrarion  des  facremens  ,  fans  qu'en  atten- 
dant les  religieux  putfènt  faire  ufage  def- 
dites  difpofirions  qu'à  l'égard  des  per- 
fonnes  dans  l'enclos  des  monafteres  audit 
ordre  ,  Se  fans  qu'ils  pu  lient  adminiftrer , 
auxdires  perfonnesmême ,  les  facremens  de 
baptême  Se  de  mariage.  Les  détails  de 
cette  affaire  fe  trouve  dans  le  rapport  fait 
par  les  agens  du  clergé  à  lafTcmblée  dp 
»747- 

Cet  arrêt  du  19  mai  1747,  doit  faire 
regarder  comme  non  avenus  quatre  arrêts 
obtenus  au  grand-confeil  par  l'ordre  de 
Cîteaux ,  relativement  aux  droits  curiaux 
qu'il  avoit  toujours  prétendu  avant  cet 
arrêt  :  le  premier,  du  14  fepterrtbre  1722  ; 
le  fécond,  du  19  janvier  1724;  le  ttoi- 
flcme,du9  mars  1724;  le  quatrième  du 
19  mars  173  6. 

12.  Un  arrêt  du  grand-confeil,  du  i» 
juillet  1702,  a  jugé  i°  que  les  abbeffes 
de  l'ordre  de  Cîteaux  ont  droit  d  inftituer 
Se  defb'tuer  les  officieres  de  l'abbaye,  Se 
a  déclaré  abufîve  l'élection  de  ces  officieres 
faites  par  les  religieufes  ;  2*  que  les  deman- 
des concernant  la  clôture  Se  tout  ce  qui 
regarde  le  bref  d'Alexandre  VII ,  doivent 
être  portées  devant  l'abbé  de  Citeaux  ,  gé- 
néral de  l'ordre. 

1 3.  Les  moines  de  Cîteaux  peuvent  pren- 
dre des  degrés,  Se  même  le  bonnet  de 
docteur  de  Sorbonne  -,  ce  qui  eft  interdit 
à  beaucoup  d'autres  moines.  Mais  ils  doi- 
vent préalablement  obtenir  une  permitlîon 
de  l'abbé  de  Cîteaux. 

14.  Ceux  d'entre  eux ,  qui  font  nom- 
més pour  être  confefleurs  des  religieufes 
de  leur  ordre,  n'ont  pas  befoin  de  l'ap- 
probation derévequediocéfain,  pour  rem- 
plir leur  million,  Se  exercer  leur  miniftere. 

1  y.  Un  arrêt  du  grand-confeil ,  du  20 
décembre  1725  ,  a  jugé  que  les  arrérages 
des  penfions  créées  fui  les  abbayes  d« 
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Citeaux  ,  ne  courent  que  du  jour  qu'elles 
ont  été  admifes  en  cour  de  Rome.  Voyez 
PenJZon. 

1 6.  L'abbé-  de  Cîteaux  a  le  droit  d'ap- 
prouver les  livres  compofés  par  les  reli- 
gieux de  fon  ordre,  &  d'en  permettre 
Fimpreflîon.  Mais  cette  permiflîon  &  cette 
approbation  ne  garantirent  point  de  la 
févérité  des  loix ,  les  livres  qui  contiennent 
des  principes  erronés.  Un  arrêt  du  grand- 
confeil,  du  17  mars  1733  ,  rendu  lur  les 
concluions  de  M.  l'avocat- général  Bignon, 
a  fupprimé  un  livre  latin ,  contenant  l'extrait 
des  privilèges  des  ordres  religieux ,  &  prin- 
cipalement de  celui  de  Cîteaux  ,  imprimé 
à  Lyon  en  1719  ,  avec  l'approbation  & 
la  million  du  général  de  Cîteaux  , 
«  comme  contenant  des  maximes  contraires 
aux  droits  de  la  couronne ,  à  ceux  de  l'é- 
pi ico pat ,  aux  loix  du  royaume ,  aux  liber- 
tés de  l'églife  Gallicane  ....  enjoint  aux 
fupérieurs  réguliers  de  l'ordre  de  Cîteaux , 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  foit  enfei- 
gné  dans  leurs  maifons  aucunes  des  pro- 
pofitions  extraites  dudit  livre  ». 

17.  Un  autre  arrêt  du  grand-confeil , 
du  14  août  1750,  rendu  lur  les  conclu- 
ions du  miniftere  public,  entre  le  pro- 
cureur-général de  l'ordre  de  Cîteaux,  abbé 
régulier  de  Chaloché ,  les  abbefle  &  rel i- 
gicufes  de  Bellecombe  ,  &  Me  Toureille  , 
avocat  ,a  «  fait  défenfes  à  toutes  abb elles 
&  fupérieures  de  l'ordre  de  Cîteaux,  de 
faire  aucun  emprunt  fans  une  délibération 
préalable  de  la  communauté,  capkulaire- 
mcntaflemblée,  &  fans  l'autorifation  des 
fupérieurs  majeurs  ». 

18.  Lorfqu'une  maifon  de  l'ordre  de 
Citeaux,  qui  a  fait  un  emprunt  valable 
fuivant  les  constitutions  de  l'ordre ,  8c  qui 
a  hypothéqué  fes  immeubles  pour  la 
fureté    de  cet  emprunt ,  ne  fatisfait 

rt  à  fes  obligations  en  payant  fa  dette , 
créancier  a  la  faculté  de  faifir  réellement 
&  vendre  les  immeubles  hypothéqués  à 
fa  créance ,  quoique  ces  immeubles  forment 
la  dotation  de  la  mailon.  La  question  a 
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été  jugée  contre  l'abbaye  de  Chaalis,par 
awct  du  grand-confeil,  le  31  mars  1784. 
Voyez  Biens  tcdëjiajliques ,  pag.  4pp. 

10.  Les  biens  dépendons  de  l'ordre  de 
Cîteaux  ne  peuvent  être  aliénés  que  du 
confentement  du  monafterc  ,  &  après  une 
permiflîon  du  pape ,  qui  ne  l'accorde  qu'en 
conféquence  de  l'autorifation  du  fupérieui 
majeur  fie  du  chapitre  général  de  1  ordre. 
Cela  cft  ainfi  ordonné  par  une  bulle  de 
Benoît  XII ,  de  1 3  jj  ,  qui  a  été  revêtue 
de  lettres -patentes.  La  jurifprudcnce  du 
grand-confeil  y  ell  conforme  ,  comme  on 
va  le  voir  par  les  quatre  arrêts  (uivans. 

Le  premier, du  24  feptembre  173 1 , rendu 
au  rapport  de  M.  Chomel ,  a  déclaré  nul 
un  bail  à  rente ,  fait  fans  autorifation  au 
profit  du  nommé  Lecomte ,  par  les  reli- 
gieux des  Châtelliers. 

Le  fécond ,  du  4  mai  1734 ,  au  rapport 
de  M.  Débonnaire,  a  déclaré  nul ,  pour  le 
même  défaut,  un  abonnement  fait  en  ar- 
gent par  les  religieux  de  l'abbaye  de  Cha- 
ron  ,  pour  un  huitain  de  fruits,  qu'ils 
avoient  droit  de  percevoir  fur  des  terres 
dépendantes  de  leur  abbaye.  Voyez  Abon- 
nement. 

Le  troifieme,du  j  février  1734,  a  dé- 
claré nuls  des  échanges  faits  entre  les  reli- 
gieux du  Brueil-Benoît ,  &  leur  abbé  com- 
mendataire ,  fans  le  confentement  du 
fupérieur  général. 

Le  quatrième  ,du  18  janvier  173*,  au 
rapport  de  M.  Délier ,  a  déclaré  nulle  une 
ceflion  des  dîmes  des  pommes ,  poires  & 
fîlaifes  ,  de  la  parouTe  de  Brecy ,  faite  pat 
urf  abbé  de  Savigny ,  an  profit  du  curé , 
fans  la  participation  des  religieux. 

10.  Quoique  la  règle  de  faint  Benoit 
foit  fùivie  dans  l'ordre  de  Cîteaux  ,  fes 
religieux  ne  peuvent  cependant  pas ,  fans 
une  tranflarion  expreflè,  pofTéder  un  bé- 
néfice de  l'ordre  de  Cluny ,  ou  de  la 
congrégation  de  faint  Maur.  Il  y  a  fur 
ce  point  un  arrêt  célèbre  ,  du  7  février 
173  f  ,  en  faveur  d'un  Cl  unifie ,  contre  un 
Bernardin,  pour  le  prieuré  deLongpont. 
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'    CITATION   (  Ajournement.  ) 

•  '  *  ■  .  * 

x.Le  terme  de  citation  eft,  dans  un  fens,  pag.A$o.  Nous  n'avons  rien  à  y  ajouter 

(ynonime  à  ajournement  ou  aflîgnation.  ici  \  les  règles  établies  par  l'ordonnance 

Il  eft  employé  en  ce  fens  ,  dans  les  tri-  de  i66js  pour  les  ajournemens  ,  étant 

bunaux  eccléfiaftiques.  On  a  traité  de  cette  communes  au*  tribunaux  laïcs,  ÔC  ecclé- 

matière  au  mot  Ajfignation ,  tom.  Il ,  fiaftiques. 

CITATION    d'un  texte. 

Voyer  i°  Autorité ;  2*  Preuve;  }°  Obligations. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  objet  Je  Varticle. 

$  II.  Explication  des  abréviations  vjttées  dans  les  citations  du  droit  civil. 

§  III.  Explication  des  abréviations  ufitées  dans  les  citations  du  droit  canonique. 

*  $  I.  Définition  .•  objet  de  Varticle.        rapporté  à  l'appui  de  ce  que  l'on  a  dif. 

2.  Il  y  a ,  pour  les  citations  de  droit 
I.  On  nomme  citation  l'indication  de    civil  &  canonique,  des  abréviations  ufi- 
l'endroit  où  fe  trouve  un  texte  de  loi ,  ou   tées ,  dont  nous  allons  donner  lexpUca-t 
quelque  paflage  d'un  auteur,  que  l'on  a  tien. 

* 

§  II.  Explication  des  abréviations  ujîtées  dans  les  citation  du  droit  civil, 

1.  Injlit,  «p—  aux  inftitutes. 
D  ou  ff.  — r-  au  digefte. 

C  ou  cod.  —  au  code.  Cette  abréviation  feule  fignifie  toujours  la  code  de  Juftn 
nien.  Le  code  Tbéodofien  &  les  autres  fe  marquent  ainli  cod.  Theod.,  cod.  Greg. ,  &c 
Auth.  —  dans  l'authentique. 
Leg.  ou  /.  —  dans  la  loi. 
L.  ult.  —  dans  la  loi  dernière, 

§  —  paragraphe.  ,  r 

Glof.  —  dans  la  glofe. 

H.  t.  —  en  ce  titre. 

Eo.  ou  eod.  tit.  —  au  même  titre. 

In.  p.  ou  in  princ.  —au  préambule. 

In  f.  —  à  la  fin. 

Arg.  leg.  —  par  argument  de  la  loi. 

• 

2.  Le  droit  civil  a  pour  parties  princi-  graphe  4,  au  titre  de  curatoribus  ,  des 
pales  les  inftitutes ,  le  digefte ,  le  code  &  inftitutes ,  ou  bien  in  princ.  infl.  de  hœr. 
les  novelles.  quœ  ab.  int.  :  c'eft-à  dire,  aux  inftitutes, 

Les  inftitutes  de  Juftinien  font  divifés  au  préambule  du  titre  de  hcereditatibus 

en  quatre  livres}  chaque  livre ,  en  plufîeurs  qua  ab  inttjiato  deferuntur. 

ritres  :  chaque  titre  qui  a  une  certaine  Ion-  Le  digefte  eft  divifé  en  cinquante  livres-, 

gueur,  a  un  préambule  &  plufîeurs  pa-  chaque  livre,  en  plufieurs  titres;  chaque 

ragraphes.  Ils  fe  citent  de  cette  manière,  titre,  en  différentes  loix.  Huîîeurs  loix 

$4,  infl,  de  curât,  ;  c'cft-à-diie,  para-  ont  un  préambule  5c  des  paragraphes. 

Le 
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Mais  comme  e|ies  l'on t  nom érotées  au  haut 
ejes  pages,  par  I,  H,  JU,  .&  ainfi  de 
fuite  julqu  a  CLXV1II ,  ©a  les  cite  main* 
tenant  de  cette  manière,  nov.  128 ,  prafi 
ou  nov.  ia«,  cA^p.'  j:  ceft-l-dire,  en 
la  préface  ou  au  chapitre  7  de  la  nov*Ue 
118.  :  -  " 

Par  cette  manière  de  merles  novelies  \ 
il  n'eft  beloin  d'aucune  table  pour  trouver 
le  partage  indiqué.  Mais  pour  les  autre» 
parties  ,  il  faut  avoir  recours  à  la  table 
alphabétique  des  titres  qui  fe  trouve  dans 
toutes  les  éditions  du  corps  de  droit  civil , 
pour  favoir  dans  quel  livre  fe  trouve  le 
titre  marqué  &  en  quel  rang  il  s'y  trouve. 

3.  Les  anciens  auteurs  n  indiquoient  par 
les  loix  de  la  manière  que  l'on  vient  d  ex- 
pliquer ,  mais  par  leur  premier  mot. 

4.  Outre  les  parties  ci-deiTus  indiquées , 
le  droit  romain  comprend  encore  les  édita 
de  Juftinien  ,  les  novelies  des  empereurs 
Juftin ,  Tibère ,  Léon ,  Zénon ,  Se  les  cons- 
titutions impériales  \  mais  ces  duTérentei 
loix  font  très-peu 


loi  14  Su  titre  de  foluto  matrimoniB. 

Le  code  eft  divifë  en  douze  livres ,  chaque 
livre  en  titres ,  chaque  titre  en  pluiieurs 
loix  »  Se  différentes  loix  ont  un  préambule 
Se  des  paragraphes.  Il  fe  cite  de  la  même 
manière  que  le  digefte. 

Les  authentiques  ne  font  pas  partie  du 
corps  de  droit.  Ce  (ont  des  extraits  des 
novelies ,  rapprochés  des  endroits  du  code 
auxquelles  elles  ont  rapport.  Elles  fe  citent 
ainh,  Auth.  fed  hodic  C.  Ad.  Ug.  JuL  de 
adult  :  c'eft-a-dire,  en  l'authentique  fed 
hodie ,  qui  fe  trouve  au  code ,  au  nue  ad 
legem.  Juliam  de  adulte  ri  s. 

Les  novelies  font  divifées  en  neuf  re- 
cueils ,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de 
collauc.  Chacune  de  ces  parties  eft  di- 
vifée  en  plufieurs  titres  ,  qui  renferment 
chacun  une  loi  >  chaque  loi  contient  une 
préface  ,  enfuite  un  ou  pluiieurs  chapitres  , 
qui  en  font  le  difpofirif.  Elles  fe  citoient 
anciennement  par  collations  Se  par  titres. 

$  III.  Explication  des  abréviations  ufities  dans  tes  citations  du  droit  canonique. 

1.  De  petnit.  —  au  traité  de  la  pénitence. 

De  confier.  en  la  troificme  partie  du  décret,  qui  eft  intitulée  De  cpnjecraùont. 

Extra.  —  dans  les  décrétais  de  G^g°"e  IX. 

Apud  Boni/,  in-6*  ou  M  fexto  _ —  dans  la  collection  de  Bonifacc  VIII ,  appelle* 
le  J ex te. 

Cent,  ou  in  Clem.  ou  apud  Clem.  V.  —  dans  la  collection  de  Clément  V. 

Extrav.  Jooju  XXII.  —  dans  les  extravagantes  de  Jean  XXII. 

In  extrav.  comm.  —  dans  les  extravagantes  communes. 

C.  y  can.  ou  top.  —  canon  ou  chapitre ,  ce  qui  eft  la  même  choie. 

Cauf.  —  dans  une  caufe  de  la  fecoude  partie  du  décret. 

Q.t  çu.  ou  queftion. 

t  ou  verf.  —  verfet. 

Dijl.  —  diftinclion.  - 


2.  Le  droit  canonique  comprend  fix 
collections  :  le  décret  de  Cratien,  les 
décrétales  de  Grégoire  IX ,  le  fexte ,  les 
Clémentines ,  les  extravagantes  de  Jean 
XXH  ,  &  les  extravagantes  communes. 

Le  décret  rédigé  par  Gratien  ,  d'où  il 
a  pris  fon  nom  ,  eft  divifé  en  trois  parties 
principales. 

La  première,  contient  cent  une  diftinc* 
tions  ;  chaque  dîftinâion  eft  divilee  en  ca* 
Tome  IF. 


nons ,  Se  quelques  canons  en  paragraphes. 
On  la  cite  en  cette  manière ,  can.  omnes 
a.  dift.  aa  s  c'eft-à  dire /canon  omnes  qui 
eft  le  deuxième  de  la  diftirxStion  ai  de 
la  première  partie  du  décret. 

La  féconde  partie  du  décret  contient 
trente  fix  caufes  ,  chaque  caufe  eft  divifée 
en  queftions  \  les  queftions  en  canons ,  Se 
quelquefois  les  canons  en  paragraphes.  On 
la  cite  en  cette  manière;  can.  Oiius  7.  VI % 
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4.  4  y  on  cari.  0{ius  7 ,  cauf.  6 ,  q.  4 , 
c'eft-à*dire ,  canon  Opus ,  qui  eft  le  fep. 
tieme  de  la  quatrième  queftion  de  la  fixieme 
caufe. 

La  queftion  trois  de  la  caufe  trente-trois , 
qui  traite  de  la  pénitence  étant  fort  longue, 
a  éré  divifée  en  plufieurs  diftinctions,  &  les 
^fonctions  en  canons.  Cette  queftion  fe 
Cite  d'une  manière  qui  lui  eft  particulière  : 
(an,  Sepcies  2  3  ,  difl.  3  de  parut,  le  canon 
Septies ,  qui  eft  le  vingt-troifieme  de  la 
diftinction  trois ,  en  la  queftion  qui  traite 
de  la  pénitence. 

Les  canons  de  la  troifieme  partie,  inti- 
tulée De  confecratione  ,  fe  citent  comme 
ceux  de  la  première,  en  ajoutant  Ton  titre 
caii.  Mulier  ao,  dift.  4  ,  de  confecr.  : 
c'eft-à-dirc,  canon  Mulier ,  qui  eft  le 
vingtième  de  la  diftinction  quatre  de  la 
troifieme  partie  du  décret,  intitulée  De 
confecratione. 

!  .a  fecondecollëction  comprend  les  décré- 
tais de  Grégoire  LX.  On  les  cite  par  la 
particule  extra  ;  parce  qu'elles  font  fépa- 
rées  du  décret  de  Gratien,  qui  feul  compo- 
foit  auparavant  le  corps  des  canons.  Ce  re- 
cueil eft  diftribué  en  cinq  livres ,  &  chaque 
livre  en  plufieurs  titres.  On  le  cite  ainfi,  cap. 
figniûcavit  48  ,  extra,  de  appellat.  :  c'eft- 
à-dire,  chapitre  ou  canon  Jîgnificavit , 


qui  eft  I  c  quarante-huitième  au  titre  de  appel- 
lationibus  des  décrétâtes  de  Grégoire  IX. 
Pour  trouver  les  pacages  indiqués,  il  faut 
avoir  recours  à  la  table  alphabétique  des 
titres  contenus  dans  les  décrétâtes. 

Le  fexre ,  qui  forme  comme  le  fixieme 
livre  des  décrétâtes,  eft  un  fupplémenr  aux 
décrétâtes  de  Grégoire  IX ,  tait  dans  le 
même  ordre,  par  Bonifâce  VIII.  On  le 
cite  de  même,  fi  ce  n  eft  qu'au  lieu  $  extra 
on  met  in- 6°,  ou  in  fexto. 

Les  Clémentines  rédigées  dans  le  même 
ordre  par  les  foins  de  Clément  V,  fe  citent 
de  même ,  en  mettant  in  Clem.  ou  apud 
Clem.  V ,  au  lieu  du  mot  extra. 

La  cinquième  collection  comprend  vingt 
conftitutions  de  Jean  XXII ,  en  quatorze 
titres.  On  les  appelle  extravagantes  de  Jean 
XXII.  On  les  cite  de  cette  forte  :  cap. 
fedes  apofi.  1  ,  de  conc.  prabend.  apud 
Joannem  XXII  ou  in  Joan.  XXII:  c  eft- 
à-dire  ,  chapitre  ou  canon  fedes  apojiolica  , 
qui  eft  le  premier  du  titre  de  conctjfione 
prœbendarum  des  extravagantes  de  Jean 

Les  extravagantes  communes  qui  font 
la  fixieme  collection ,  fe  cite  comme  celles 
de  Jean  XXII ,  à  l'exception  qu'on  met 
à  la  fin  in  extrav.  comm.  ou  in  commun. 


CITÉ,  CITOYEN. 
Voyez  ip  Etat  :  a°  Perfonnes. 


1.  Le  mot  cité  eft  fouvent  employé 
pour  exprimer  une  ville,  ou  feulement 
l'ancien  quartier  de  certaines  villes.  Mais 
nous  le  prenons  ici  dans  un  fens  plus 
étendu. 

On  entend  par  cité ,  un  état  dont  les 
membres  fouillent  de  la  liberté  civile,  con- 
formément aux  loix  du  contrat  focial.  Le 
mot  cité  dans  ce  fens  eft  la  traduction  du 
mot  latin  civitas  ,  de  même  que  ville  eft 
la  traduction  de  urbs. 

Les  citoyens  font  les  membres  de  la 
cité.  Voyez  Serfs  &  Nègres. 

Dans  les  pays  où  règne  le  defpotifme , 
il  n'y  a  ni  cité  ni  citoyen  ,  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  liberté  civile. 


i.  La  condition  eflêntielle  du  pacte  focial 
étant  de  mettre  en  commun  fa  perfonne 
&  toute  fa  puijfance  ,  fous  la  fuprime 
direction  de  la  volonté  générale  ,  &  ce 
pacte  emportant  par  conféquent  l'aliéna- 
tion totale  de  chaque  aflbcié  ,  avec  tous 
fes  droits ,  à  toute  la  communauté,  il  s'en- 
fuit qu'il  eft  impoftlble  que  le  même 
individu  foit  tout  -  à  -  la  -  lois  membre  de 
deux  cités. 

11  faut  faire  attention  à  ce  principe,  pour 
juger  de  la  valeur  des  actes ,  par  leiquels  la 

3ualité  de  membre  d'une  cité  étrangère  , 
e  noble  Génois ,  par  exemple,  a  été  donnée 
quelquefois  par  honneur  à  des  François  , 
en  récompenfe  de  quelque  fervke  lignalé 
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qu'ils  avoienc  rendus  à  des  nations  voifines.  qualité  de  François ,  &  tous  les  droits  dont 

De  pareilles  adoptions  font  purement  ho-  ils  jouuToient  auparavant  à  ration  de  leur 

norinques  :  elles  peuvent  bien  procurer  naiiTance. 

à  celui  qui  en  eu:  l'objet,  certaines  préro-      4.  Vainement  nous  oppoferoit-onlexem- 

gatives  chez  une  nation  étrangère,  mais  pie  des  princes  de  l'Europe,  tels  que  le 

elles  ne  peuvent  point  l'y  réunir  &  l'y  roi  d'Angleterre ,  électeur  d'Hanovre ,  qui 

incorporer  réellement.  On  ne  peut  pas  être  réuniffent  le  gouvernement  de  plufieur» 

en  même  temps  Génois  6c  François  ;  il  faut  états  eflêntiellemcnt  diftinéb.  La  réponfe 

opter  entre  l'une  ou  l'autre  qualité.  à  cette  objection  eft  ,  que  par-tout  où  le 

3.  Le  même  principe  doit  fervir  audî  defpotifme  règne,  comme  en  Hanovre, 

à  jéduire  à  leur  |ufte  valeur  les  lettres  il  n  y  a  plus  de  cite;  Se  que  par  conféquent 

qui  ont  été  anciennement  accordées  en  il  n'y  a  point  lieu  à  l'application  du  prin- 

France  à  différens  princes  de  la  maifon  dpe  que  nous  avons  pofé. 
xoyale,  devenus  chefs  de  quelque  nation       Voyez  François,  Etranger,  &  Dëfcr- 

ttrangere  ,  à  l'effet  de  leur  coaferver  la  tion  de  la  cité. 

CITEAUX. 

Voyez  Ciflerciens. 

*  * 

CIVERAGE 

»••-".•• 

Nom  donné  dans  quelques  provinces  à      Ce  ferme  eft  ufité  particulièrement  eu 
un  droit  feigneurial  payable  en  avoines.  Daupbiné. 
Voyez  Avenage, 

CIVILISATION. 

Voyez  Converjîon  de  procès.  , . 

C  L  A  I  N- 

« 

Terme  de  coutumes ,  qui  eft  fynonime  tice ,  demande ,  réquisition  judiciaire.  On 
à  clameur ,  dont  nous  parlons  dans  l'article  trouve  cité  dans  le  ( j loiTaire  du  droit  fran- 
liiivant.  Çois ,  une  multitude  de  coutumes  où  ce  mot 

Il  fignifie ,  en  général ,  recours  à  la  juf-   cil  employé. 

CLAMEUR,  CLAMEUR  PUBLIQUE. 

t.  Cette  erpreflîon  ,  fort  ufitée  dans  nos  créancier  qui  fait  cette  faifîe. 
coutumes ,  fignifie,  en  général,  la  voie  pat       Dans  les  coutumes  d'Anjou,  art.  81 

laquelle  on  pourfuit  en  juftiçe  les  droits  406  ,  &  du  Maine  tart.  92  &  417,  l'appel 

qu  on  prétend  avoir.  Voyez  les  coutumes  à  un  tribunal  fupérieur  fe  nomme  clameur. 
de  lioullenois  ,  Cambrai ,  Nivernois  &       En  Normandie  on  emploie  le  mot  de 

autres,  citées  auGloftaire  du  droit  françois.  clameur,  pour  défigner  la  plupart  des  ac- 

Dans  la  coutume  de  Lille,  art.  99 ,  Se  tions  que  l'on  porte  en  juftice.  Ainfi  les 

autres,  on  défigne  fous  le  nom  de  clameur  ,  demandes  en  retrait  féodal  ou  lignager 

1'interpofirion  d'une  faifie  fur  les  biens  do  y  font  appellées  clameur  féodale,  ou  li- 

débiteur  forain.  On  appelle  clamant  le  gnagere.  On  nomme  clameur  rryocatpire 

ljbbbi, 


CLAMEUR  D'E  HARO, 

la  demande  en  entérinement  de  lettres  de  nances  veulent  qu'il  ne  foit  décerné  aucun 

reiciiîon  ,  ou  toute  autre  ,  par  laquelle  on  décret  qu'après  l'information  :  mais  lorfque 

demande  la  reftitution  de  ce  nui  nous  ap-  le  coupable  portant  avec  lui  la  preuve  de 

paitient.  Et  lorfque  le  demandeur  n'eft  pas  fon  crime,  eft  dénoncé  à  la  juftice  par  le  cri 

fondé  dans  fa  demande ,  elle  eft  jugée  être  public ,  le  magiftrat  peut  Se  doit  même  le 

URtfauJfe  clameur.  Voyez  dans  L'article  fui-  taire  conftituer  prifonnier  ,  fans  attendre 

vant  quelle  eft  dans  cette  province  l'origine  que  l'information  lui  ait  fourni  la  preuve  lé- 

Se  l'ufagc  particulier  de  la  clameur  de  haro,  gale  du  délit.  C'cftcequi  réfulte  de  l'article 

2.  La  néceffité  de  punir  promptement  un  9  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1*70. 

çnaltaitcu  r ,  dont  le  crime  eft  public ,  a  fait  «  Après  qu'un  aceufé,  porte  cet  article, pris 

déroger,  en  certains  cas,  aux  formes  établies  en  flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  publique» 

en  matière  criminelle-,  lefquelles  doivent  auraétéconduirenprifon,lejugeordonneni 

autant  affûter  la  tranquillité  de  l'innocent  qu'il  lera  arrêté  Se  écroué  ,  Se  l'écrou  lui 

que  la  punition  du  coupable.  Les  ordon-  fera  lignifié ,  parlant  à  là  perfunne». 

CLAMEUR  DE  HARO. 

i.Le  haro  eft  une  efpece  particulière  de  mands  ,  s'eft  appellée  clameur.  Il  n'en  eft 

clameur,  qui  futdansfon  origine  un  remède  pas  fait  mention  dans  la  charte  Normande  ; 

inventé  pour  le  garantir  de  l'oppreffion.  mais  la  clameur  de  haro  n'a  pas  laine  de  Ce 

Les  auteurs  normands  font  dériver  cette  conferver  ,  Se  d'avoir  une  telle  autorité  , 


exprcflîon  de  ha  Se  raoul.  Raoul  eft  le  nom  qu'encore  aujourd'hui  nos  rois  font  à  la  fin 

du  premier  duc  de  Normandie ,  autrement  des  loix  ,  qui  regardent  cette  province  & 

nommé  Rollo.  Ce  prince ,  après  avoir  ré-  portent  quelque  atteinte  à  fes  anciens  droits 

pandu  la  terreur  de  fes  armes  dans  plufieurs  Se  privilèges,  une  dérogation  formelle  à 

provinces  de  France ,  contraignit  Charles-  cette  clameur ,  ainli  qu'à  la  charte, 

le  Simple  de  lui  céder  la  Neuitrie ,  aujour-  3.  On  ne  pouvoir,  fuivant  l'ancienne 

d'hui  connue  fous  le  nom  de  Normandie,  Si  coutume  ,  employer  la  clameur  de  haro 

la  gouverna  avec  tant  de  fagefte  Se  d'équité,  qu'en  matière  criminelle ,  Se  dans  le  cas 

que  fon  nom ,  prononcé  même  apres  fa  de  feu ,  larcin  ,  homicide  ou  autre  péril 

mort,  devint  une  fauve-garde  contre  toute  évident.  L'ancien  ftyle  de  procéder  en  l'é- 

efpece  d'oppreflion.  Ce  nom  étoit  fi  puif-  chiquier  Se  au  parlement ,  l'admit  dans  la 

faut  par  le  refped  que  les  peuples  a  voient  fuite  en  madère  civile  :  ce  qui  a  été  con- 

pour  lui  ,  qu'il  fit  rendre  à  un  particulier  firmé  par  la  nouvelle  coutume, 

qui  le  rédamoit,  un  champ  que  Guillaume-  4.  Suivant  les  articles  54  Se  << ,  le  haro 

le-  Conquérant  avoir  ufurpé ,  pour  y  bâtir  a  lieu  ce  pour  toute  introduction  de  procès 

une  églife  qu'il  avoit  deftinée  à  fa  fépul-  pofïèfToire ,  encore  que  ce  foit  en  matière 

ture.  Voyez  fbiftoire  de  France  de  l'abbé  oénéficiale ,  ou  concernant  le  fait  de  l'é- 

Vély ,  /dit.  în-4*.  tom.  I ,  pag.  38s  ;  Baf-  glife  i  &  même  loti  qu'il  ne  s'agit  que  de 

nage ,  Hérault,  Se  les  autres  commentateurs  meubles  ». 

de  la  coutume  de  Normandie ,  fur  le  titre  j.  L'effet  du  haro  eft  de  mettre  fous  la 

de  Haro.  Voyez  auffi  les  anciennes  loix  main  de  la  juftice  l'objet  contentieux,  juf- 

des  François  par  M.  Houard,  tom.  II,  pag.  qu'à  la  décifion  :  mais  il  faut ,  au  préalable , 

110,  1 24  &  Juiv.  que  l'une  &  l'autre  des  parties  donne  cau- 

2.  Ou  nom  de  Raoul ,  invoqué  avec  tant  tion ,  l'une  de  pourfuivre  le  Haro  Se  l'autre 

de  fuccès  par  ceux  qui  fe  croyoient  léfés ,  d'y  défendre  ;  Se  celui  qui  fuccombe  doit 

on  a  fait  par  la  fuite  des  temps  haro  ,  Se  être  condamné  à  l'amende.  Voye»  les  airi- 

ITnvocation  de  ce  nom ,  fi  cher  aux  Nor-  des  5 6 ,  57 ,  58  ôc  55. 
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CLAUSE;   §  L 
CLANDESTINITÉ. 

La  clandejlinité  eft  le  vice  d'un  aûe ,  effets  civils.  Voyez  Mariage  clandeftin. 
qui  devant  être  apparent  pour  être  va-       i*  Quand  une  perfonne  s'eft  mife  en 

lâble ,  ou  du  moins  pour  avoir  certains  pofleflîon  d'un  bien  ,  en  fe  cachant  de 

effets ,  a  été  tenu  fecrct  à  deffein.  celui  dont  il  appréhende  la  revendka- 

Ainû,  i*  on  nomme  mariage  clandeflin  tion  ,  fa  pofleflîon  cft  téputée  dandefline  i 

celui  qui ,  après  avoir  été  contracté  en  face  &  en  conféquence  elle  ne  peut  pas  fervir 

del'églife  ,  a  été  tenu  fecretjufquà  la  mort  pour  acquérir  le  bien  ,  par  prête  ription , 

de  l'un  des  conjoints.  Ces  mariages ,  quoi-  contre  le  véritable  propriétaire.  Voyez 

que  valablement  contractés , font  privés  des  PoJJejflon. 

CLAUSE. 

Voyez  Convention  f  &  Obligation. 

Sommaires. 

§  L,  Définitions  de  différentes  fortes  de  claufes. 

$  II.  Des  claufes  pénales. 

$  III.  Des  claufes  cornrninatoires. 

|  I.  Définitions  de  différentes  fortes  de  17}  y  ,  a  abrogé  &  déclaré  nulles  toutes 

claufes.  claufes  dérogatoires  dans  tous  teftamens , 

codicîles,  ou  difpoûnons  à  caufe  de  mort, 

1 .  On  entend  par  claufe  une  ftipulation  en  quelques  termes  quelles  foient  conçues, 

particulière ,  inférée  dans  un  acte.  Il  y  en  Voyez  Teftamtnt. 

a  de  beaucoup  d  efpeces.  Nous  allons  par-  4.  On  nomme  claufe  codicillai/e ,  une 

1er  des  principales.  claufe  appofée  dans  un  teflament  ,  par 

t.  On  appelle  claufes  de  jlile,  toutes  laquelle  le  teftateur  déclare  que  fi  ton 

celles  qui  entrent  dans  les  aétes  ,  plutôt  teflament  ne  peut  valoir  comme  tefta- 

commc  des  formules  anciennes  &  accou-  ment ,  il  veut  qu'il  vaille  comme  codidle 

tumées ,  que  comme  des  conventions  ex-  &  de  la  meilleure  manière  dont  il  pourra 

preffément  confenries  par  les  parties.  Ces  valoir. 

fortes  de  claufes  ne  s'entendent  que  rela-  Cette  claufe  a  été  inventée  dans  les  pays 

tivement  &  conformément  à  Image  qui  où  finftitution  d'héritier  eft  néceflàire  pour 

les  diâe  |  &  qui  décide  toujours  de  leur  que  le  teflament  foit  valable ,  afin  de  faire 

fera ,  de  leur  étendue  &  de  leur  effet.  valoir  les  legs  portés  par  le  teflament,  quoi- 

3 .  On  nomme  claufes  dérogatoires ,  cet-  que  l'inftitution  demeure  caduque.  Voyez 

tains  mots  ou  fentences  inférés  dans  les  inflitution  i'héritier. 

teftamens,  par  ceux  qui  craignent  que  dans  5.  L'article  175  de  la  coutume  de  Paris 

la  fuite  Us  ne  fe  trouvent  obligés  à  faire  porte ,  que  ce  n'eft  pas  donner  &  retenir  , 

contre  leur  gré  de  nouvelles  dii  polirions  -,  quand  il  y  a  claufe  de  confiitut  ou  pré' 

avec  déclaration  par  le  teftatear ,  qu'il  veut  coin. 

que  tous  les  teftamens ,  où  ces  mots  ne  fe  Par  la  claufe  de  conftitut,  le  vendeur  ou 

trouvent  pas,  foient  de  nul  effet. Ces  claufes  le  donateur  qui  retient  la  chofe  ,  déclare 

étoient  autrefois  autorifées  par  la  jurifpru-  qu'il  fe  conflitue  pofTeffeur  pour  &  au  nom 

dence  pour  prévenir  les  fuggeftions  \  mais  du  propriétaire. 

l'article  1 6  de  l'ordonnance  au  mois  d'août  Par  le  précaire  ,  il  déclare  qu'il  ne 
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;66              CLAUSE,  §§    II,  III. 

Sofîede  que  précairement  fous  le  bon plaiGr  conditio  flipulationis.  Leg.  38,  $  17»  £ 

u  propriétaire ,  ôc  à  la  prière  qu'ii  lui  en  de  vetb.  oblig.  Voyez  aulli  les  ènitkuts  De 

a  faite.  inut.flip.  %  1 8. 

Ces  claufes ,  fuivant  la  remarque  d'Ar-  Bien  plus  :  lî  la  peine  que  le  créancier  a 

gou,  liv.  2 ,  chap.  p  ,  font  inutiles  lorfqu'il  ftipulée  à  défaut  d'exécution  de  l'obligation 

y  a  rétention  d'ufurruit.  Leur  ufage  le  plus  principale,  ne  le  dédommage  pas  fufhfam- 

tréquent  eft  dans  les  contrats  de  vente  à  ment ,  il  peut  demander  des  dommages 

faculté  de  réméré  ,  lorfque  le  vendeur  veut  &  intérêts  équivalens  à  la  perte  qu'il  a  * 

demeurer  en  pofleflîon  de  la  choie  vendue ,  éprouvée ,  en  imputant  leulement  fur  ces 

durant  le  temps  qui  lui  eft  accordé  pour  dommages  &  intérêts  ce  qu'il  a  reçu  pour 

la  retirer.  Il  en  réfulre  en  faveur  de  l  ac-  la  peine.  C'cft  la  décilîon  des  loix  tS  ,  ff. 

quéreur  une  potTeflion  feinte ,  donf  jes  ef-  de  acl.  empt. ,  &  41  ,  42  ',  ft.pre  focio.  La 

têts  feront  expliqués  au  mot  Pojjejfion.  raifon  eft  que  celui  qui  a  ftipulé  une  peine  à 

6.  La  claufe  de  franc  &  quitte ,  eft  celle  fon  profit ,  ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  eu 
par  laquelle  des  pères  &  mères  en  mariant  intention  de  rendre  fa  condition  pire  que 
leurs  enfans,  les  déclarent  francs  &  quittes,  s'il  n'avoit  pas  fait  cette  ftipulation.  La 
ceft  à-dire,  exempts  de  dettes.  Il  faut  voir  convention  eft  toute  à  fon  avantage ,  &  a 
dans  Argou,  tom.  II,  liv.  3,  ch.  16 ,  quels  feulement  pour  objet  d'éviter,  dans  les  cas 
font  les  effets  de  cette  clauic ,  &  par  quelle  ordinaires  ,  la  difcuflion  de  la  queftioif ,  fi 
raifon  elle  eft  tombée  en  défuétude.  le  créancier  a  fouffert  quelque  dommage 

7.  On  donne  le  nom  de  claufe  irri-  ou  non. 

tante,  à  une  claufe ,  par  laquelle  on  ftipule  3.  Si  la  peine  ftipulée  eft  excelïïve  ,  elle 

qu'une  telle  loi  ou  une  telle  convention  peut  être  modérée  par  le  juge.  Ceft  la  dé- 

era  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  cifiori  de  Dumoulin  ,  dans  fon  traité  De 

à  peine  de  nullité.  Voyez  Nullité.  to  quod  interefl ,  n°  1  $9  &  fuiv. 

8.  Le  nom  de  claufe  réfolutoire  fe  donne  Lorfqu'un  débiteur  fe  foumet  à  une  peine 
à  toute  claufe ,  par  laquelle  les  parties  fti-  excellive  en  cas  d'inexécution  de  Ion  enga- 
pulent ,  que  faute  par  l'une  d'elles  de  rem-  gement ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  l'a 
plir  fes  obligations ,  l'a*fte  fera  réfolu  de  fait  que  dans  la  faufte  confiance  qu'il  n'y 
plein  droit.  manqueroit  pas  ;  de  forte  qu'il  croyoit  ne 

s'obliger  à  rien,  en  fe  foumettantà  la  peine. 

$  II.  Des  claufes  pénales.  Son  confentement  eft  donc  cenfé  avoir  été 

fondé  fur  l'erreur. 

1.  La  claufe  pénale  eft  celle  par  laquelle  4.  Toutes  les  fois  que  la  peine  eft  fti* 

une  perfonne  oui  a  contracté  un  premier  pulée  en  cas  de  défaut  de  paiement  d'une 

engagement ,  s  engage  à  quelque  choie  ,  lomme  d'argent ,  elle  doit  être  réduite  au 

par  forme  de  peine ,  en  cas  d'inexécution  taux  légitime  des  intérêts ,  ou  entièrement 

de  fon  obligation  principale.  rejettée.  Voyez  Intérêts  &  Ufure. 

Telle  eft  la  claufe ,  par  laquelle  celui  à  M.  Pothier  traite  ex  prvfefjo  des  claufes 

qui  on  a  prêté  un  cheval  pour  un  voyage  ,  pénales ,  Traité  des  Obligations ,  n°  337 

&  qui  s'elt  engagé  à  le  rendre  fain  &  fauf,  &  fuiv. 
s'oblige  à  payer  cinquante  francs,  dans  le 

casoùilnerendroitpas  le  cheval  en  bon  $  III.  Des  claufes  comminatoires. 
état. 

z.  Dans  le  cas  d'inexécution  de  l'obli-  î.  On  entend  par  claufes  commina- 

gation  principale,  la  peine  eft  due,  quoi'  foires  ,  certaines  ftipulations ,  auxquelles  la 

que  l'inexécution  n'ait  fait  aucun  tort  à  juriforudence  ne  donne  pas  tout  l'efret 

celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  ftipulée  ,  qu'elles  devraient  avoir,  quoiqu'elles  foient 

ou  qu'elle  ne  lui  ait  fait  qu'un  tort  beau-  valables  en  elles-mêmes, 

coup  moindre  que  la  peine.  Panam  cùm  Par  exemple  ,  dit  Argou,  tom.  II ,  liv. 

quis  flipulatur,  non  infpicitur  quod  inter-  3,  chap.  35,  s'il  eft  dit  dans  une  fociéré 

fît  ejus ,  fe d  qu<z  fit  quantitas ,  qaaque  que  tous  les  aflocits  feront  obligés  de  taire 
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leurs  avances  dans  un  certain  temps, à  peine  ouvrages  faits  Se  parfaits  au  13  mai  de  la 

d'être  déchus  de  la  fociété ,  la  claule  eft  même  année  1779  ,  Tous  peine  de  la  di- 

réputée  comminatoire.                   s  minution  d'un  quart  du  prix. 

Ces  fortes  de  claufes  ,  continue  Argou  ,  La  fabrique  paya  exactement  les  deux 
ne  font  jamais,  en  juftice,  exécutées  à  la  cents  livres  d'avance;  mais  Renault  ne 
rigueur.  On  donne  toujours  un  ou  plufieurs  remplir  point  fou  obligation ,  de  rendre  les 
termes  au-delà  de  celui  qui  eft  porté  par  le  ouvrages  parfaits  au  terme  convenu, 
contrat ,  avant  de  confirmer  la  peine  qui  a  En  conféquence  alîîgnation  à  lui  don- 
été  ftipulée  ;  ce  qui  ejl  tres-injujle  ,  &  ne  née  au  mois  d'août,  ttois  mois  après  l'ex- 
Jert  qu'à  autorifer  la  mauvaije  foi.  piration  du  terme ,  au  fiége  de  la  Fère  , 

Le  même  auteur  s'exprime  en  ces  termes ,  pour  voir  dire  que  la  peine  de  la  perte 

Iiv.  3  ,  ch.  24.  du  quart  fera  déclarée  encourue  ;  qu'il  (era 

«  Lorfqull  y  a  un  temps  limité  pour,  condamné  en  des  dommages  Se  intérêts  % 

exercer  le  réméré ,  il  eft  certain  que  dans  Se  cependant  qu'on  procédera  à  l'adjudi- 

les  règles  le  vendeur  ne  devroit  plus  être  cation  des  ouvrages  reftans  à  faire, 

reçu  au  retrait  lorfque  le  terme  eft  expiré  ;  Sentence  contradiefoire  ,  du  20  juillet 

mais  depuis  plufieurs  années  il  s'eft  glillé  un  1780  ,  par  laquelle  le  juge  de  la  Fère, 

grand  abus,  non-feulement  à  cet  égard, mais  i°  ordonne  la  vifïte  par  experts  des  ou- 

à  l'égard  de  tout  ce  qu'on  nomme  claufes  (  vrages  reftans  à  taire,  enfuire  l'adjudica- 

comminatoires.On  juge  donc  que  la  faculté  tion  d'iceux,  le  tout  au  frais  Se  dépens 

de  réméré,  quand  elle  feroit  reftreinte  à  de  Renault;  20  déclare  encourue  la  peine 

lïx  mois  par  le  contrat  ,  dure  iséanmoins  de  la  perte  du  quart  ;  3*  déboute  Renault 

trente  ans ,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  de  toutes  fes  demandes  Se  le  condamne 

fait  déclarer  en  juftice  le  vendeur  déchu  aux  dépens. 

du  retrait  ! ...  De  même  lorfque  par  une  Renault  s'eft  pourvu  contre  ce  jugement, 

ttanfa&ion  il  eft  porté  que  ,  faute  de  payer  par  appel ,  au  bailliage  de  Laon  ,  où  il 

une  telle  fomme  ou  de  faire  telle  chofe  a  obtenu  en  fa  faveur  une  fentenec  par 

dans  un  certain  temps ,  la  tranfadion  de-  défaut. 

meurera  nulle ,  ou  qu'il  y  a  une  autre  peine  Mais  fur  l'appel  de  ce  dernier  jugement 
ftipulée  ,  les  juges  n'ont  point  d'égard  au-  interjetté  en  la  cour ,  la  fentence  ou  juge 
jourd'hui  à  ces  fortes  de  ftipulations.  Ils  de  la  Fere  a  été  confirmée  dans  tous  les 
autorifent  par  ce  moyen  la  mauvaife  foi ,  chefs,  par  arrêt  du  12  mars  17S3  ,  con- 
fie réduifent  pat-là  les  contraclans  à  ne  forme  aux  conclurions  de  M.  l'avocat  gé- 
pouvoir  prendre  aucunes  mefures  certaines,  néral  Séguier.  Plaidoyeries  ,  vû  la  minute. 
pour  l'exécution  des  chofes  dont  on  eft  II  y  a  deux  choies  à  remarquer  dans 
convenu ,  Se  dont  le  temps  fait  fouvent  la  cet  arrêt. 

principale  partie  ».  La  première,  que  la  claufe  concernant 

3.  En  février  1779  ,  marché  fait  par  la  perte  du  quart  du  prix  des  ouvrages, 

adjudication  entre  le  nommé  Renault  Si  faute  par  Renault  de  les  avoir  achevés  au 

les  curé  fie  marguiUiers  de  la  paroide  de  13  mai  1770  ,  n'a  pas  été  réputée  com- 

Farguier  ,  pour  ouvrages  en  plâtre  au  pla-  minatoire. 

fond  de  l'églife  du  lieu.  La  féconde ,  que  Renault  a  été  con- 
Le  prix  étoit  de  huit  cents  livres,  paya-  damné,  par  forme  de  dommages  Se  ta- 
bles, un  quart  en  commençant  les  ouvra-  térêts,  à  fupporter  les  frais  de  la  vi/îte 
ces ,  un  autre  quart  à  leur  réception  ,  &  le  des  ouvrages  reftans  à  faire  Se  de  l'adju- 
furplus  dans  deux  ans.  dication  diceux;  ce  qui  confirme  le  prin- 
L'adjudicataire  s'obligeoit  de  rendre  les  cipe  que  nous  avons  établi  $  Il ,  n°  ». 

CLÉMENTINES. 

1.  On  donne  ce  nom  à  une  compila-  fie  publiée  par  le  pape  Jean  XXII,  en  1317, 

don,  commencée  fous  le  pape  Clément  V,  laquelle  contiencles  décrets  du  concile  de 
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Vienne,  tenu  en  1 3 1 1  &  1312,  &  quel- 
ques-unes des  décrétâtes,  du  pape  Clé- 
ment V ,  faites  devant  ou  après  ce  con- 
cile, &  fait  partie  de  ce  qu'on  nomme 
le  corps  de  droit  canonique. 

z.  Les  Clémentines  ainfi  que  les  décré- 
tales de  Grégoire  IX  ,  le  Texte  de  Boni- 
face  VIII ,  &  les  extravagantes,  ayant  été 
compilées  par  ordre  de  papes ,  ont  plus 
d'autorité ,  que  le  décret  de  Gratien  ,  qui 
fait  partie  du  corps  de  droit  canonique, 
ainfi  que  les  premiers  recueils.  L'autorité 
4e  ceux-ci  en  France ,  dans  les  matières  cc- 

CLE 

t.  On  appelle  clerc ,  en  prenant  ce  mot 
dans  fon  véritable  fens ,  un  eccléfiaftique , 
qui  a  feulement  la  tonfure  ,  ou  les  ordres 
mineurs  ,  d'où  il  fuit ,  qu'il  n'eft  pas  lié 
irrévocablement  au  fervice  de  l'églife. 

i.  Le  fimple  clerc  jouit ,  ainfi  que  les 
autres  ecclénaftiques,  du  privilège  du  for, 
c'eft-à  dire ,  du  droit»  d'être  jugé  par  des 
juges  d'églife.  Voyez  Privilège  du  for. 

Jl  faut  qu'un  eccléfiaftique  ait  au  moins 
le  foûs-diaconar,  pour  jouir  de  l'exemption 
des  francs  fiefs  pour  les  biens  nobles,  qui 
lui  appartiennent.  Les  Amples  clercs  ne 
font  pas  non  plus  exempts  de  tutelle  & 
de  curatelle.  Un  arrêt  du  14  juillet  1 66S , 
rapporté  au  journal  des  audiences ,  a  dé- 
claré un  clerc  contraignable par  corps,  pour 
un  exécutoire  de  dépens,  en  matière  civile, 
après  les  quatre  mois ,  en  rempliffant  par 
le  pourfuivant  les  formalités  preferites  par 
l'ordonnance. 

3.  On  fait  que  dans  les  dixième,  on- 
zième &  douzième  ficelés  ,  il  n'y  avoic 
gueres  que  les  eccléfiaftiques  ,  qui  fuflene 

CLE 


X  G  É. 

cléfiaftiques  ,  eft  i  peu -près  la  même  que 
celle  du  droit  romain  en  pays  coutumier. 
On  en  fuit  tes  difpofitions ,  quand  nos 
Ioix  font  muettes  fur  les  qucfhons  qui  y 
font  décidées,  &  quand  ces  difpofitions 
ne  font  pas  contraires ,  foit  à  des  ufages 
conftamment  obfervés ,  foit  à  l'efprit  géné- 
ral de  notre  droit  eccléfiaftique. 

3.  On  donne  encore  le  nom  de  Clé- 
mentines à  un  ouvrage  apocryphe ,  rempli 
de  fables  &  d'erreurs ,  qu'on  attribue  à 
un  certain  Clément. 

R  C. 

lettrés  :  de  forte  que  tous  les  emplois  qui 
exigeoient  que  l'on  fut  lire  fle  écrire,  étoient 
remplis  par  des  clercs. 

Delà  vtentque  l'on  nomme  clercs,  encore 
aujourd'hui ,  i°  les  perfonnes  faifant  fonc- 
tion de  fecrétaires  chez  un  avocat. 

Une  ordonnance  de  1344,  qui  défend 
aux  clercs  des  avocats  de  faire  leurs  écri- 
tures dans  la  chambre  du  parlement,  prouve 

nies  avocats  font  depuis  long  -  temps 
l'ufage  d'avoir  des  clercs.  Lorfqu'on 
veut  compulfer  des  pièces  qui  font  chez 
un  avocat ,  le  compulfoire  fe  fait  entre  les 
mains  de  fon  clerc. 

z*  Les  jeunes  gens ,  qui  travaillent  dans 
les  études  des  procureurs,  pour  y  apprendre 
les  règles  de  la  procédure  &  la  pratique. 
Voyez  Bafoche  Se  Port  d'armes. 

3*  Les  jeunes  gens  qui  travaillent  chez 
les  notaires.  Voyez  Notaires. 

L'ufage  du  nom  de  fecrétaires  de  rap- 
porteurs, n'eft  pas  fort  ancien  \  ce  n'eft 
que  dans  le  fiecle  dernier  qu'on  l'a  tub- 
ftitué  au  nom  de  clerc. 

* 

t  G  É. 


Voyez  Royaume. 

1.  On  entend  par  clergé  un  corps  d'ec-  ici  du  clergé  féculiet  de  France,  en  y 

cléfiaftique*,  deftiné  a  exercer  le  faint  mi-  comprenant  tant  le  premier ,  que  le  fécond 

niitere  dans  un  royaume,  une  province,  ordre.  Il  contient  cent  dix-neuf  diocèfes, 

une  ville ,  ou  une  églife  particulière.  tant  archevêchés ,  qu'évêchés.  Les  dix-neur 

Ce  mot  s'applique  a  un  corps  foit  fécu*  autres  diocèfes  compris  dans  le  royaume, 

lier ,  foit  régulier.  Nous  entendons  parler  ne  font  point  réputés  du  clergé  de  France  i 
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CLOCHER,  CLOCHES.  & 

tt  n'ont  aucune  part  à  fon  gouvernement  Ajfemblèes  du  clergé ,  tom.  II,pag.  380. 

temporel.  3.  Le  clergé  de  France  a  toujours  mon- 

2.  Depuis  la  conversion  de  Clovis  ,  le  tré  le  plus  inviolable  attachement ,  tant 

clergé  a  toujours  été  regardé  comme  le  aux  principes  de  la  foi ,  qu'aux  maximes  , 

Eremier  ordre  de  l'état ,  dans  les  affem-  qui  font  la  bafe  des  libertés  de  l'églife  gal- 

lées  générales  de  la  nation.  Ce  privilège  licane  «lavoir ,  i°que  l'églife  n'a  de  droits 

a  formellement  été  reconnu  par  une  dé-  temporels  que,  ceux  qu'elle  tient  des  fou- 

claration  de  Henri  III,  du  10  février  1580,  verains  ;  2*  que  le  pape  n'eft  pas  infail- 

regiftré  le  8  mars  fuivant ,  par  deux  édits  de  lible  ,  &  qu'il  eft  fournis  à  l'autorité  fu- 

Henri  IV,  l'un  de  mai  1 596*,  l'autre  de  dé-  prême  des  conciles  «généraux.  Il  y  a  eu 

çembte  i6o6t  regiftré  le  dernier  lévrier  lur  ces  points  importans  une  célèbre  décla- 

1 60  S ,  par  deux  déclarations  de  Louis  XIII ,  ration  du  clergé ,  dreiTée  en  1 68 2 ,  Se  pù- 

des  10  août  1 6 \  j ,  Se  1  $  juin  1 61% ,  Se  par  bliée  par  édit  du  mois  de  mars  de  la  même 

l'édit  d'avril  169$  ,  regiftré  le  14  mai  fui-  année,  enregiftré  au  parlement  de  Paris, 

van  t.  Voyez  Etats.  le  z  3  du  même  mois  :  Voyez  Libertés 

Quant  aux  privilèges  particuliers  dont  de  V  églife  gallicane. 
le  clergé  jouit,  voyez  ÈccUfiaJliques  Se 

• 

CLOCHER,  CLOCHES. 

Voyez  Chofes  :  droit  eccUfiajllque.  Voyez  auffi  Policé* 

t.  L'ufage  des  cloches  pour  avertir  les  le  curé  de  faint  Sauveur  de  Beau  vais  0c 

fidèles  de  la  célébration  des  offices  divins ,  les  marguilliers  de  cette  paroifTe ,  a  ordonné 

cû  très-ancien  dans  l'églife.  Quelques  mo-  que  les  cloches  ne  pourraient  être  tannées, 

numeas  le  font  remonter  au  huitième  fiede:  après  le  décès  des  parouHens  Se  autres 

Alcuin ,  qui  vivoit  du  temps  de  Charle-  qui  feront  inhumés  dans  la  paroifTe ,  fans 

magne  ,  parle  de  la  bénédidion  des  que  le  curé  en  ait  été  averti ,  Se  y  ait 

cloches.  L  opinion  commune  eft  qu'elle  donné  fon  confentement  :  Mémoires  du 

n'a  été  généralement  introduite,  que  fous  clergé ,  tom.  I ,  n"  1 1. 

le  pape  Jean  XIII ,  en  972.  5.  Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 

2.  Le  concile  de  Touloufe,  tenu  en  rendu  le  it  juillet  1743  , entre  le  fteur  de 

1590,   ne  permet  de  fe  fervir  dans  les  Puymirol ,  feigneur  de  Martingimois,  &  le 

églifes,  que  des  cloches,  dont  la  béné-  curé  de  la  paroifTe,  il  a  été  ordonné  que  fut* 

diction  a  été  faite  par  Tévêque.  Mais  les  vant  l'ufage,  lors  du  décès  du  feigneur  du 

évêques  peuvent  commettre  des  prêtres,  lieu,  ou  de  fon  époufe,6Vc  pendant quarante 

pour  faire  cette  cérémonie  :  ils  commettent  jours ,  les  cloches  de  l'églife  paroifliale  fon- 

ordinairement  les  curés.  Un  arrêt  du  con-  neroient  aux  heures  ordinaires ,  &  quii 

feii,  du  10  février  1590,  fert  de  régie-  feroit  expofé  un  drap  mortuaire  fur  un 

ment  pour  la  bénédiâion  des  cloches  des  bufte  dans  l'églife,  fauf  les  jours  de  la 

églifes  cathédrales.  Il  ordonne  que  dans  femaine  fainte ,  &  le  jour  de  Pâques  ;  fauf 

le  cas  où  Tévêque  ne  voudra  pas  bénis  ces  auffi  aux  curé  Se  paroiffiens  ,  la  liberté  de 

cloches,  le  chapitre  pourra  nommer  un  fe  fervir  du  drap  mortuaire  pendant  les 

de  fes  membres  pour  faire  la  bénédiction,  quarante  jours  ,  pour  les  ufages  ordinaires 

«.L'article  3  de  l'ordonnance  de  Melun ,  de  la  paroifTe,  n  mieux  le  feigneur  n'ai- 

détend  à  toutes  perfonnes  ,  même  aux  moit  fournir  un  drap  mortuaire  à  fes  frais, 

feigneurs  de  fe  fervir  des  cloches  de  leur  6.  Tous  les  réglemens  ,  qui  pr'efcnvenc 

paroifTe  ,  Se  de  contraindre  les  curés  à  les  les  formes  qui  doivent  être  obfervées  pour 

taire  former  à  d'autres  heures,  qu'à  celles  les  ailèmblées  d'habitans,  dans  les  paroifTe» 

qui  font  fixées  par  l'ufage  des  lieux.  de  la  campagne  ,  ordonnent  qu'elles  feront 

4.  Un  arrêt  rendu  le  zi  mai  166  y,  entre  convoquées  au  fon  de  la  doche  :  ce  qui 

IV<  C  c  c  c 
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«ft  une  exception  à  la  règle  générale ,  qui 
défend  d'employer  les  cloches  à  des  ufages 
profanes. 

Il  eft  défendu  fous  peine  de  mort ,  de 
fonner  le  tocfin  dans  des  momens  de  tumul- 
te. En  IJ52  ,  un  particulier,  qui  avoit 
Tonné  le  tocfin  à  Bordeaux  pendant  une 
fédition ,  a  été  condamné  à  être  pendu  au 
bâtant  de  la  cloche  qu'il  avoit  fonnée.  La 
ville  fut  privée  de  fes  cloches,  pour  on 
temps ,  ainfi  que  la  ville  de  Munrpcliier , 
en  1 574 ,  pour  un  femblable  délit. 

7.  Plufieurs  arrêts  du  parlement  ont 
homologué  des  ordonnances ,  rendues  par 
des  bailliages  6c  autres  juges ,  portant  dé- 
fenfes  de  fonner  les  cloches  pendant  les 
orages.  Voyez  dans  la  gazette  des  tribu- 
naux, tcm.  ijt  pag.  a  68  ,  celui  du  21 
mai  1784. 

Le  2?  jiiillec  1784,  arrêt  de  règlement 
général,  concernant  la  fonnerie  des  cloches. 
1*  Oéfenfes  de  fonner  ou  faire  fonner 

Sendant  les  orages  ,  à  peine  de  dix  livres 
amende  pour  la  première  fois  ,  Se  de  cin- 
quante livres  en  cas  de  récidive. 

Ordonné  2"  que  les  cloches  ne  pour- 
ront être  fonnées  que  pour  les  dinérens 
offices  de  1  eglife ,  mefles  6c  prières ,  fui- 
vant  l'ufage  6c  les  rits  du  diocèfe. 
'  3*  Qu'il  fera  feulement  fonné  une  cloche 
pour  la  tenue  des  affemblées,  tant  des 
fabriques  que  des  communautés  d"habitans. 

4a  Que  dans  les  cas  extraordinaires , 
qui  pourront  exiger  une  fonnerie ,  elle 
ne  fera  faite,  qu'après  en  avoir  prévenu 
les  curés ,  6c  leur  en  avoir  déclaré  le  mo- 
tif, à  peine  de  vingt  livres  d'amende  , 
contre  chacun  des  contrevenans ,  6c  de 
plus  grande  peine  h  le  cas  y  échet  :  Con- 
jeil  Jecret ,  vu  la  minuté. 

8.  Suivant  les  règles  anciennes ,  les  reli- 


D'ANGERS. 

gieux  ne  doivent  avoir  qu'une  feule  clo- 
che. Ils  ne  peuvent  en  avoir  plufieurs  fans 
difpenfe.  C  eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arret,  du  2  mai  1682  ,  rapporté  au  jour- 
nal du  palais. 

Les  frères  prêcheurs,  établis  à  Toulon  , 
ayant  voulu  le  procurer  plufieurs  cloches, 
un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  3  juin  H38, 
leur  défendit  d'innover,  lis  obtinrent  du 
pape  un  bref,  qui  leur  permet  toi  c  d'avoir 
le  nombre  de  cloches  que  leur  général 
jugeroir  à  propos  :  arrêt ,  du  2  mai  1682, 
qui  déclare  qu  il  y  a  abus  dans  le  bref  du 
pape. 

9.  Aux  termes  de  l'arrêt,  du  2t  mar* 
1 665  ,  6c  de  tous  les  réglemens  ,  les  émo- 
lumens  de  la  fonnerie ,  loir  pour  Us  ma- 
riages ,  foit  pour  les  inhumations ,  foie 
pour  toute  autre  cérémonie  particulière, 
appartiennent  à  la  fabrique,  s'il  n'y  a 
pas  d'ufage  contraire  dans  la  paroiflè. 

10.  Un  arrêt  du  parlement ,  du  17  fep- 
tembre  1*4*,  rendu  en  forme  de  règle- 
ment, a  défendu  de  faire  aucune  fonte 
de  cloches  fans  le  confentement  de  1  e- 
vêque  >  6c  a  ordonné  qu'il  feroit  mis  deux 
lames  de  cuivre,  l'une  dans  la  faerifbe, 
l'autre  dans  le  clocher ,  fur  lefquelles  on 
gr a v  croit  l'année  de  la  fonte ,  le  nom  du 
roi ,  6c  celui  de  l'évêque. 

11.  Le  fondeur  ,  quia  fourni  le  métal 
des  cloches,  dont  il  n'ett  pas  payé,  peut 
les  faire  vendre  ,  même  après  qu'elles  ont 
été  bénites.  M ornac  rapporte  un  arrêt  du 
parlement,  du  27  février  itfoj  ,  qui  ad- 
juge formellement  un  privilège  dans  ce 
cas  au  fondeur. 

1  i. Sur  la  queftion  de  (avoir  fi  les  répara- 
tions des  cloches  6c  du  clocher  font  à  la 
charge  des  gros  décimateurs ,  ou  des  ha«. 
bitans  ,  voyez  Retracions  des  e'giifes. 


CLOISON  D  ANGERS. 


Voyez  I*  Aides  ;  t*  Impôts  ;  3*  Finsmces, 

1.  On  donne  ce  nom  à  un  droit,  qui  Voyez  au  mot  Cens  de  main- morte, 

Ce  paye  à  Angers,  pour  tenir  lieu  d'oc-  un  arrêt  du  2S  juillet  173 1  •  rendu  reU- 

troi  &  de  péage.  La  Bellande  parle  de  ce  rivement  à  un  bail  de  ce  droit  de  cloifon , 

droit  avec  beaucoup  de  détail  dans  fon  tait  au  fieui  Faurye ,  non  pas  par  le  com- 

rraité  des  aides  y  Uv.  1,  Jeê%  4 ,  chap.  6*.  rryilaiic  départi  de  la  géuéralité»  apis 
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5 ai  les  officiers  municipaux  de  la  ville  maifons ,  &  cela  conformément  à  l'édic 

'Angers.  de  Louis  XI  de  1482.  L'arrêt  qui  a  pro- 

1.  Les  fecrétaires  du  roi  ont  été  jugés  noncé  cette  exemption  a  été  rendu  le  18 

exemts  du  droit  de  ûmple  cloifon,  tant  février  1731»  en  la  grandchambre  ,  fur 

pour  les  vins  procédans  de  leur  crû ,  qu'ils  les  concluions  de  M.  "avocat -général  Gil- 

vendent  ou  consomment,  que  pour  les  bert.  Plaidoyeries  %  fol.  145. 
denrées  qu'ils  achètent  pour  l'ufagc  de  leurs 

CLOS,  CLOTURE. 

Voyez  Police. 

S  O  M  M  1  I  S  I  !. 

S  L  Des  clos  :  du  droit  /enclore  fon  héritage  :  du  droit  de  charte  dans  les  clos  : 
renvois. 

%  IL  Des  clôtures  des  villes  O  des  maifons  des  habitans  des  villes. 

$  L  Des  clos .'  du  droit  d 'enclore  fon  hé-  mife  ,  fans  aucune  reftri&ion.  Ces  prc* 

ritage  .•  du  droit  de  chaffe  dans  les  en-  vinces  font,  la  Bretagne  ,  le  Languedoc  , 

clos  :  renvois.  la  Provence,  le  Maine,  le  pays  régi  par 

la  coutume  de  Meaux ,  la  Normandie ,  la 
1.  On  donne  le  nom  de  clos,  à  un  Marche,  &  le  Lodunois. 
efpace  de  terre  renfermé  dans  une  en-  Mais  dans  la  plus  grande  partie  des  pro- 
ceinte, ou  de  murs,  ou  de  hayes,  ou  de  vinces  du  royaume,  la  clôture  des  héri- 
folfés.  tages  en  pleine  campagne ,  a  été  pendant 
1.  Suivant  le  droit  naturel ,  il  eft  libre  longtemps  abfoluraent  dérendue.  Les  mo- 
a  tout  propriétaire  d'enclore  fon  héritage ,  tifs  de  cette  défenfe  ont  été  les  droits  de 

Sourvu  que  la  clôture  ne  nuife  pas  aux  P'aine  pâture  Ôc  de  Parcours  auxquels  la 

roits,  appartenant  à  quelqu'un  furie  même  clôture  auroit  porté  préjudice  :  Voyez  ces 

bien.  mots. 

Ainfi  i°,  l'article  157  de  la  coutume  Enfin  il  y  a  quelques  provinces,  telle» 

d'Amiens,  porte  que  ce  celui  qui  tient  terre  que  l'Anjou,  le  Bourbonnois,  une  pairie 

à  terrage  d'aucun  feigneur ,  ne  la  peut  de  la  Bourgogne ,  &c  les  pays  régis  pat 

enclore  de  hayes  ,  ni  de  foliés ,  pour  la  les  coutumes  de  Bayonne  ou  de  Blois , 

mettre  à  pré ,  pajîurain ,  édifice ,  fans  le  où  la  clôture  eft  bien  permife ,  mais  en 

confentement  du  feigneur ,  lequel  peut  renonçant  par  le  propriétaire ,  qui  fe  dot  , 

abattre  6c  démolir  les  hayes  6c  remplir  à  la  vaine  pâture  &  au  parcours  dans  le 

les  foflTés ,  remettant  la  terre  en  ufage  de  refte  de  la  paroiHe. 

labour.  Voyez  Champart ,  $///,  n°  9 ,  Dans  les  coutumes,  où  les  droirs  de 

pag.  431.  vaine  pâture  &  de  parcours,  font  en  vi- 

Ie  La  permidion  d'enclore  cil  abfolu-  gueur  ,  il  eft  défendu  aux  propriétaires 

ment  néceffaire  dans  les  capitaineries  roya-  de  clore  leurs  prés  pendant  neuf  mois  enr 

les  t  aux  termes  des  articles  24  &  25  du  viron  de  l'année.  La  clôture  des  prés  n'eft 

titre  de  la  chafTe  de  l'ordonnance  des  eaux  permife  dans  ces  coutumes  que  depuis  le 

Se  forets.  Voyez  Capitaineries  royales.  temps  où  le  printemps  commence  a  faire 

3°  Il  faut  distinguer  les  héritages  qui  naître  la  première  herbe  ,  jufqu'au  temps 

joignent  quelque  habitations  ,  &  ceux  qui  où  l'été  la  mûrit  &  la  met  en  état  d'être 

font  fitués  en  pleine  campagne.  fauchée,  c'eft  -  à  -  dire ,  depuis  la  Notrc- 

Nous  avons  des  provinces  en  France  ,  Dame  de  mars  jufqu'à  la  laint  Jean ,  ou 

uù  la  clôture  a  de  tout  temps  été  pet-  au  plus  tard  au  premier  juillet.  C'eft  ça 

Cccc  y 
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qui  eft  ordonné  par  un  grand  nombre  de 
coutumes.  Voyez  Poitou,  art.  156;  Mon- 
targis ,  chap.  4 ,  art.  33  ;  Lodunois ,  chap. 

I  p  ,  art.  1  ;  Bordeaux  art.  110  ;  Virry , 
art.  i2i  ;  Auxerre,  art.  163;  Melun,  art. 
304;  Chaumont ,  art.  iop;  Tours,  art. 

I I  o;  Châlons  ,  art.  266  ;  Blois ,  art.  224; 
la  Marche ,  art. 334  ;  Sens ,  art.  45  ;  Dour- 
dan ,  art.  p  1  ;  Orléans ,  art.  1 47  ;  Troy  es , 
art.  170;  Nivernois,  chap.  14,  art.  1. 

3.  L'attention  que  le  gouvernement  a 
donnée  principalement  vers  l'année  1766, 
à  tout  ce  qui  étoit  capable  d'augmenter 
les  progrès  de  l'agriculture ,  a  fait  ouvrir 
les  yeux  fur  les  abus  oui  rélultoient  de  la 
prohibition  de  toute  clôture  dans  un  grand 
nombre  de  provinces.  On  a  cru  qu'une 
permillîon  indéfinie  de  clôture  dans  plu- 
fleurs  de  ces  provinces  étoit  eiTentielle , 
tant  pour  l'amélioration  des  prés  naturels , 
.  &  pour  la  multiplication  des  prairies  arti- 
ficielles ,  que  pour  la  formation  des  haras. 
En  conléquence,  depuis  176*  jufqu'à  ce 
jour ,  il  eft  intervenu  plulîeurs  édits  enre- 
giftrés  dans  les  cours,  portant  permiffion 
aux  propriétaires  d'enclore  leurs  héritages. 
Ces  clôtures  ont  été  permifes  notamment 
dans  les  trois  évéchés ,  la  Lorraine ,  la 
Franche-Comté,  la  Champagne,  le  Barrois 
mouvant,  le  lVJaconnois ,  JAuxerrois,  le 
bailliage  de  Bar-fur-Seinc ,  6c  le  Béarn. 
Nous  ne  rendrons  compte  que  de  deux 
des  édits ,  qui  ont  autorifé  les  clôtures , 
l'un  dans  une  province  méridionale ,  l'autre 
dans  une  province  fcptentrionale. 

L'édit ,  qui  a  permis  la  clôture  des  héri- 
tages en  Béarn  ,  eft  du  mois  de  décembre 
17*7.  Il  a  été  enregiftré  au  parlement  de 
Pau,  le  10  février  17*8. 

L'article  1  permet  d'enclore  les  terres , 
|>rés,  champs,  6c  généralement  tous  les 
héritages  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
par  des  folles,  hayes  vives  ou  feches ,  ou 
de  telle  autre  manière  que  ce  foie 

L'article  z  affranchit  les  héritages  clos, 
tant  qu'ils  relieront  en  état  de  clôture ,  du 
parcours  ,  &  de  toute  autre  pâture  que 
celle  des  beftiaux  appartenans,  (oit  aux  pro- 
priétaires ,  foit  aux  ufufruitiers ,  foit  aux 
fermiers  des  héritages  clos. 

L'article  3  déclare,  que  la  dorure  des 
héritages  ne  pourra  avoir  lieu  au  préju- 
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dice  du  paiTage ,  foit  des  charrues ,  foit  des 
beftiaux ,  pour  aller  fur  les  terreins  ouverts 
à  la  pâture,  fi  toutefois  les  héritages  étoient 
auparavant  afltijéris  à  un  droit  de  paftage, 
&  s'ils  ne  peuvent  être  clos  fans  que  le 
paifage  foit  totalement  intercepté. 

L'article  4  ordonne  ,  que  s'il  y  a  des 
difficultés  pour  la  clôture ,  à  raifon  des  pai- 
fa^es  néceflaires  ,  elle  ne  pourra  fe  faire, 
qu  en  vertu  d'un  procès-verbal  fait  par  le 
juge  des  lieux ,  en  préfence  de  deux  témoins 
&  de  deux  principaux  laboureurs  ;  fans 
que  la  remife  6c  le  dépôt  du  procès- verbal , 
puiffent  être  aflujétis  à  aucuns  droits  ,  ni 
trais  de  greffe  6c  autres. 

L'artide  j  ordonne ,  que  les  clôtures  fe 
feront  à  frais  communs  entre  les  proprié- 
raires  voifins ,  s'ils  y  confentent  i  6c  en 
cas  de  rafus  ,  que  l'emplacement  de  la 
clôture  fera  pris  fur  le  terrein  que  l'on 
voudra  clore. 

L'édit ,  portant  règlement  pour  la  clô- 
ture en  Champagne ,  eft  du  mois  de  mars 
17*9  ,  &  a  été  enregiftré  le  11  avril 
fuivant. 

Les  quatre  premiers  articles  font  fem- 
blables  aux  quatre  premiers  de  ledit  con- 
cernant le  Béarn. 

L'article  5  ordonne ,  que  les  troupeaux,, 
de  chaque  communauté  ne  pourront  être 
conduits  à  l'avenir  fur  le  territoire  des 
communautés  voifines  &  adjointes  ,  fous 
prétexte  de  droit  rédproque  de  parcours , 
que  l'édit  abolir. 

4.  Il  s'eft  élevé  en  T77*,  en  Cham- 
pagne ,  relativement  à  l'édir  de  mars 
176?  >  une  conteftation,  entre  les  habi- 
tans  de  la  paroifle  de  Savigny ,  les  nom- 
més gouverneur  6c  Breton ,  6c  les  rom- 
més  Guérin  &  Petit.  Elle  a  été  jugée  par 
arrêt  du  24  juillet  1782,  conformément 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
Séguier.  L'arrêt  a  décidé  que  la  clôture 
d'un  pré  ,  même  dégradée  ,  îuffit  pour  aflu- 
rer  au  propriétaire  de  l'héritage ,  la  coupe 
de  la  féconde  herbe,  6c  ôter  aux  pro- 
priétaires voifins ,  le  droit  d'y  mener  paître 
leurs  beftiaux:  VOICI  l'cfpeçe. 

Depuis  ledit  de  1769  ,  Guérin  6c  Petit, 
fous-fermiers  du  férninaite  de  Reims,  font 
environner  de  foflés  &  hayes  feches ,  le 
pré  Godet ,  de  la  continence  de  douze 
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fauchées.  Au  mois  de  juin  177*,  un  orage 
violent  comble  une  partie  de  ces  folles. 
Cette  aiuiée ,  point  d'cntreprile  fur  le  pré. 
Guerin  fie  Petit  font  curer  une  partie  des 
fofTés  :  mais  plufieurs  endroits,  qui  fe 
trouvoient  remplis ,  laùToient  aux  beftiaux 
des  partages  faciles.  Le  15  août  1777» 
quatre  chevaux  appartenant  à  Gouverneur 
fie  Breton  ,  font  trouvés  dans  le  pré  ,  em- 
pierge's  ,  ceft-à-dire,  avec  des  entraves. 
Affignarion  :  fentence  du  juge  de  Savigny  , 
qui  ordonne  une  vtiîte  fie  une  enquête  : 
témoins  entendus ,  fie  vil  ire  qui  conftate  le 
dégât ,  fie  l'évalue  quatre  livres.  Interven- 
tion des  habitans  de  la  paroiïTe ,  fondée 
i°  fur  ce  que  le  commiilaire  départi  de 
la  généralité,  leur  avoit  donné  une  permit- 
fion ,  des  le  mois  de  juillet  précédent ,  de 
mettre  en  réferve  cinquante-huit  fauchées 
de  pré,  dans  lefquelles  ils  avoient  com- 
pris le  pré  Godet }  i°  fur  ce  que  le  pré 
n'éroit  point  clos  &  fermé,  comme  1  "exigeoit 
ledit  de  1769.  Oppoiîrion  de  la  part  de 
Guerin  fie  Petit ,  à  l'ordonnance  du  corn- 
raiiTaire  'départi.  Deux  fentences  de  la 
juftice  de  Savigny ,  déckrent  les  habitans 
non  recevables,  font  des  défenfes  à  Gou- 
verneur fie  Breton  de  plus  à  l'avenir  faire 
paître  les  beftiaux  à  l'abandon  ,  fie  les 
condamnent,  conformément  à  1  el  tu  nation 
des  experts,  à  quatre  livres  de  dommages  fie 
intérêts  &  aux  dépens.  Appel  au  bailliage 
de  Mazarin  :  fentence  confumative  :  appel 
en  la  cour. 

i*  «Point  de  difficulté,  dit  M.  l'avo- 
cat général  ,  fur  le  bien  jugé  des  fentences , 
en  ce  qu'elles  ont  condamné  à  réparer  le 
dommage  caufé  par  des  beftiaux  pâturans 
à  l'abandon.  Les  témoins  ont  dépofé  que 
les  beftiauc  paiffoient ,  ayant  à  leur  tête  un 
licol ,  dont  le  bout  étoit  lié  aux  pieds  de 
derrière.  Ce  n'eft  pas  là  le  cas  de  la  Ample 
échapée.  C'eft  le  cas  de  l'abandon,  expref- 
fément  défendu  ,  même  fur  les  terreins 
ouverts  i  la  vaine  pâture  » . 

z°  «  Nulle  difficulté  non  plus,  que  la 
féconde  herbe  du  pré  Godet ,  provenue 
en  1777,  appartenoit  à  Guerin  &  Petit, 
fie  non  aux  habitans  de .  Savigny.  C'eft  en 
vain  que  les  habitans  foutiennent  qu'en 
1777,  la  clôture  du  pré  Godet  n'étoit 
pas  défenlàble  .  fie  qu'aux  termes  de 
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l  edit  de  17*9,  les  habitans  rentraient  dans 
leur  droit  de  vaine  pâture ,  dès  que  les 
clôtures  ccflbient  d'être  perpétuelles ,  en- 
tières fie  folides.  Tous  les  arrêts  rendus 
fur  cette  matière  ,  fie  les  termes  même  de 
ledit  de  1769 ,  autorifent  à  croire  que 
ce  n'eft  pas  une  clôture  de  cette  efpece 
qu'exige  la  loi.  Elle  oblige  les  propriétaires 
ou  fermiers,  qui  veulent  jouir  de  la  féconde 
herbe  de  leurs  prés ,  à  les  enclore  de  foffés  , 
de  bayes  vives  ou  lèches ,  ou  de  telle  autre 
manière  qu'ils  jugeront  à  propos  :  mais 
elles  n'indique  point  quelle  profondeur 
doivent  avoir  les  tollés.  Une  clôture  quel- 
conque manifefte  l'intention  de  jouir  de 
fa  chofe ,  fie  remplit  à  cet  égard  le  vœu 
de  la  loi.  Guerin  fie  Périt  s'étoient  réelle- 
ment conformés  à  l'édit  de  1769  :  ils 
avoient  fait  entourer  leur  pré  de  foflés , 
qu'un  orage  violent ,  avoué  par  les  habi- 
tans eux-mêmes ,  a  comblé  en  177*.  Le 

Procès  verWîl  de  vifite  attefte  enfin,  qu'à 
époque  où  le  dégât  a  été  fait ,  ils  s  oc- 
cupoient  de  la  clôture  de  leur  pré,  fie  qu'il 
y  avoit  déjà  des  fofles  nouvellement  curés». 

L'arrêt  a  confirmé  la  fentence  de  Maza- 
rin ,  du  19  janvier  1780,  &  évoquant  le 
principal ,  a  débouté,  tant  les  habitans  que 
Gouverneur  fie  Breton ,  de  toutes  leurs  de- 
mandes, fie  les  a  condamnés  en  tous  les 
dépens.  Plaidoyeries ,  vu  la  minute, 

«.  Par  arrêt  rendu  le  7  feptembre  1739, 
au  parlement  de  Dijon ,  en  faveur  des  habi- 
tans de  Thillaville,  contre  le  fieur  Joly, 
qui  avoit  fait  enclore  un  pré  dans  une 
prairie ,  où  les  habitans  avoient  droit  de 
vaine  pâture,  il  a  été  ordonné  que  les 
habitans  conrinueroient  de  faire  paître  leur 
gros  bétail  dans  route  la  prairie ,  depuis  la 

Eremiere  herbe  levée  jufqu'à  la  Notre- 
>ame  de  mars ,  à  la  charge  néanmoins 
que  ce  feroit  fous  la  garde  d'un  feul  pâtre  ; 
fie  il  a  été  fait  défenfes  au  fieur  Joly,  de 
boucher  ni  tenir  clos  fon  pré  après  la  pre- 
mière herbe  levée.  Voyez  Vaint  pâture. 
Voici  le  difpofitif  dun  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Le  Prêtre,  de  Lczonnet, 
le  5  juillet  17*0  1  entre  le  fieur  Saulnier 
de  la  Noue  ,  fie  les  habitans  de  Cou  réelles, 
paroiffe  dOzenai,  pays  de  droit  écrit  : 
«  La  cour  ....  maintient  le  fieur  Saul- 
nier en  la  pofleflîon  libre  fie  exempte  du 
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pâturage ,  dans  le  pré  appetlé  le  pré  de  feigneurs  de  jouir  de  la  chalTe  dans  leur 

l'étang,  dont  eft  queftioni  fait  détenfes  à  territoire,  Se  le  droit  du  particulier  d'être 

Lacofte  Si  conforts  &  autres  habitans  de  à  l'abri  de  tout  dommage  &  de  rout  trou- 

l'y  troubler  à  l'avenir,  &  d'y  envoyer  leurs  ble  par  le  fait  d'aurrui ,  dans  l'enceinte  de 

beftiaux,  fous  telles  peines  qu'il  appartien-  fon  habitation  domeftique. 
dra,  tant  qu'il  fera  clos  ».  Confeilj  vu       Seconde  obfervation.  Les  conrefbtions 

la.  minute ,  n°  a.  qui  s'élèvent  en  cette  matière ,  quoique 

L'efpece  de  cet  arrêt  rapporté  par  Dé-  moins  importantes ,  peut-être  ,  que  bien 

nifart ,  au  mot  Oos  ,  n'  7,  n'efl  pas  allez  d'autres  par  leur  objet,  peuvent  le  devenir 

connue.  beaucoup  par  leurs  fuites.  La  chalTe,  qui 

On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  l'Epine  ne  devroit  être  confédérée  que  comme  un 
de  Grainville ,  pag.  347  ,  un  arrêt  du  1 3  amufemenr,  eft  fouvencune  pafGon.  La  no- 
mars  ou  mai  1743  ,  fur  la  même  matière.  blefle  françoife  y  attache  une  forte  de  point 

La  queftion  serait  élevée  dans  la  cou-  d'honneur,  qui  porte  quelquefois  à  des  ex- 

rume  ne  Bourgogne,  entre  la  Dame  de  trêmités  facheules,  lorfqu'on  le  croit  blefle. 
Gergy  &le  fieurQuarré.  Ilfutjugé,fuivant       11  ferait  donc  à  fouhaiter  qu'en  cette 

l'arretiftc,  que  la  Dame  de  Gergy  avoit  pu  matière  ,  comme  en  toutes  celles  où  il  fe 

faire  clore  une  partie  de  les  prés,  parce  que  trouve  de  l'embarras  dans  les  principes, 

c'eft  Je  droit  commun ,  qui  doit  être  fuivi  Se  où  les  conteftations  peuvent  avoir  des 

lorlquc  la  coutume  ne  porte  pas  de  dif-  conféquences  dangereufes ,  on  cherchât 

pofition  contraire.  Le  même  auteur  obfervc  réciproquement  à  les  éviter  ,  en  fe  reiâ- 

qu'il  y  avoit  beaucoup  de  prairies  dans  la  chant  de  part  Se  d  autre  ,  pour  fe  faire  mu- 

paroilïe.  tuellement  jufticc  ;  qu'ainli  les  propriétaires 

La  coutume  de  Berri ,  lit.  10 ,  art.  7,  au-  des  enclos  ne  refufaUent  point  par  mau- 

torife  expreffément  tout  particulier  à  clore  vaife  volonté  aux  feigneurs  le  plaifir  de 

fes  prés,  fi  bon  lui  femble.  la  thalle ,  dans  des  enclos  où  il  ferait  pof- 

6.  On  demande  fi  les  feigneurs  de  fiefs ,  fible  de  le  prendre  fans  leur  caufer  de 

&  les  feigneurs  haut  -  jufticiers  peuvent  dommage  réel ,  ou  d'incommodité  rout-à- 

chatTcr  dans  les  enclos  de  leurs  cenfitaires  fait  infupporrable  \  Se  qu'en  récompenff 

&  de  leurs  juftkiables.  les  feigneurs  s'abftinfjcnt  de  la  chalTe  dans 

Nous  avons  rapporté  au  mot  Chajfe ,  les  enclos ,  où  ils  ne  pourroient  en  ufer 

S  III ,  »*  iff,  un  arrêt  de  règlement  pro-  fans  faire  tort,  ou  fans  fe  rendre  trop  in- 

vifoire ,  rendu  fur  cette  matière ,  le  izaoût  commodes  aux  propriétaires. 
\~]6o.  L'année  fuivante ,  le  gouvernement       Troifieme  oblcrvation.  S'il  eft  aujour- 

fongea  à  faire  une  loi  fur  le  même  objet.  dTiui  néceffaire  de  donner  un  règlement 

M.  le  chancelier  écrivit  à  M.  le  procureur-  pofitif ,  on  penfe  qu'il  ne  doit  rendre  qu'à 

général ,  pour  lui  demander  l'avis  du  par-  ramener ,  par  l'autorité  du  législateur ,  les 

quer.  Voici  l'extrait  du  mémoire  en  réponfe  '  efprits  de  fes  fujets ,  à  des  tempéramens 

qui  fut  rédigé  par  M.  l'avocat -général  de  auxquels  ils  devraient  feporter  d'eux-mêmes 

Saint-Fargeau,  &  adopté  entièrement  dans  par  raifon  Se  par  équité, 
une  conférence  de  MM.  les  avocats-géné-       Quatrième  obfervation.  Comme  en  cette 

lauxavec  M.  le  procureur-général,  Te  11  matière  la  décision  dépend  des  faits,  Se 

janvier  17*2.  que  les  faits  peuvent  varier  à  l'infini ,  on 

Nous  distinguons  dans  ce  mémoire,  des  ne  penfe  pas  qu'il  faille  entreprendre  dans 

obfervations  générales ,  applicables  à  d'au-  la  nouvelle  loi  de  prévoir  Se  de  régler 

très  objets  que  celui  dont  il  s'agilToit ,  Se  tous  les  cas  poffibles  :  il  en  échapperait 

des  obfervations  particulières.  toujours  quelqu'un  à  la  prévoyance  du 

Première  obfervation  générale.  La  ma-  légiilateur.  L'eflentiel  eft  de  fixer ,  d'un* 

ticre  eft  très-délicate  dans  les  principes,  manière  bien  claire  Se  bien  précife,  les 

parce  qu'elle  offre  le  combat  de  deux  droits,  principes  qui  doivent  fervir  de  bafe  aux 

qui ,  quoiqu'oppofés "en  quelque  manière,  jugemens,  Se  ds  règle  de  conduite  à  tous 

font  tous  deux  légitimes  :  le  droit  des  les  fujets  du  roi. 
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CLOS,   CLOTURE,    §   I.  J7< 

Cinquième  obfervation.  Dans  le  cas  Cinquième  obfervation.  Le  droit  de  chaffe 

où  il  y  auroic  du  doute  ou  de  la  contra-  n'étant  cjue  d'agrément ,  le  doit  céder  aux 

ri  été  îur  les  faits,  on  penie  que  le  parti  chofes  d  utilité  réelle.  La  défenfe  de  chaffer 

le  plus  équitable  &  le  plus  sûr  cft  de  fuf-  fur  les  terres  couvertes  de  bleds  en  tuyau, 

pendre ,  en  attendant  la  décifion ,  l'exercice  ou  dans  les  vignes  chargées  de  leurs  fruits , 

du  droit  de  chalTe.  Cette  furféance  em-  en  eft  un  exemple, 

péchera  qu'on  ne  faffe  au  propriétaire.  Sixième  obfervation.  D'un  côté  il  y  aurait 

par  provilion ,  des  torts  quelquefois  irré-  à  craindre  de  très-grands  inconvéniens  fi 

parables  ;  elle  préviendra  aufli  les  quérelles  le  droit  de  chaffe ,  qui ,  félon  les  principes, 

dangereufes,  qui  pou  noient  arriver  entre  s'étend  jufques  fur  les  enclos,  pouvoit 


lui  &  le  feigneur ,  dans  un  temps  où  l'un 
&  l'autre  le  tiendraient  également  sûrs 
d'avoir  le  bon  droit  en  leur  faveur. 

Première  obfervation  particulière. 

le  droit  de  chaffe ,  tel  qu'il  exifte  pré- 
fentement  parmi  nous ,  dérive  de  deux 
fouuces.  L'une  eft  le  port  d'armes  qui  ne- 
toit  permis  qu'aux  perfonnes  libres,  lorf- 
que  la  nation  étoit  divifée  en  francs  & 
en  ferfs.  L'autre  eft  la  puiflance  publique 


dans  la  pratique  s'exercer  fans  réferve , 
dans  les  enclos ,  quels  qu'ils  ioient ,  même 
dans  ceux  d'une  médiocre  étendue,  con- 
tigus  aux  habitations ,  &  où  l'on  cultiva 
des  fleurs,  des  fruits,  ou  des  légumes. 

D'un  autre  côté ,  il  y  auroit  aufll  des 
inconvéniens  à  interdire  aux  feigneurs  le 
droit  de  chaffe,  dans  tous  les  enclos  fans 
diftindtion.  Les  feigneurs  de  fiels  ou  de 
juftices ,  d'une  médiocre  étendue ,  pour- 


dans  un  territoire,  attachée  à  la  qualité  raient  fe  trouver  prcfqu'entiérement  privés 
de  feigneur  &  fur-  tout  de  haut-jufticier.    de  la  chaffe ,  par  le  fait  de  cenfitaires  ou 


de  jufticiablcs ,  affez  riches  pour  euclorc 
de  vaftes  terreins. 

Septième  obfervatiom  Dans  l'exercice  du 
droit  de  chaffe,  on  peut  diftinguer  deux 
chofes  ;  i°  la  police  de  la  chaffe,  oui 
cor  Me  dans  llnfpcâion  Se  la  punition  de« 
délits  ;  2°  le  plaifir  de  la  ch aile. 

La  police  pouvant  être  faire  dans  les 
enclos ,  fans  y  caufer  de  tumulte  ni  de 


Seconde  obfervation.  Les  feigneurs  ne 
font  pas  moins  propriétaires,  du  droit  de 
chafle,  que  de  tous  les  autres  droits  fei- 
gneuriaux.  Prétendre  que  le  roi  feul  eft 

Eropriéraire  du  droit  de  chaffe,  Se  que 
ss  feigneurs  n'en  ufent  dans  leurs  propres 
terres  que  précairement ,  c'eft  un  lyftcmc 
contraire  à  rous  les  principes. 

Si  l'on  dit  que  la  chafle  eft  un  droit 
royal ,  c'eft  en  tant  que  la  fuprémarie  de  dégât,  on  pourrait  l'y  permettre ,  avec  cer- 
ce  droit ,  ainfi  que  de  tous  les  autres  droits  taines  précautions  néceffaires. 
qui  participent  à  la  puiffance  publique,  Quant  au  plaifir  de  la  chaffe,  en  fui- 
rélîde  éminemment  dans  la  main  du  roi.  vantles  règles  pofées  ci-deffus ,  il  faudrait 
Quoique  le  roi  foit  fouverain  fieffeux ,  Se  l'interdire  dans  les  enclos  où  les  feigneurs 
fouverain  jufticier  dans  fon  état;  quoique  ne  pourraient  en  ufer,  fans  nuire  au  pro- 
ies fiels  &  les  juftices  ne  foient  que  des  priéraire,  &  le  permettre  dans  ceux  où  l'on 
émanations  de  Ion  pouvoir ,  les  feigneurs  peut  le  prendre  (ans  caufer  aucun  tort, 
néanmoins  font  véritablement  proprié-  Il  n'y  eut  point  de  projet  de  règlement 
taires  de  leurs  fiefs  Se  de  leurs  juftices.  Le  envoyé  à  M.  le  chancelier  ,  avec  le  mé- 
droit  de  chaffe  étant  attaché  à  la  feigneurie,  moire  dont  nous  venons  de  donner  l'extrait, 
a'eft  pas  moins  patrimonial  que  les  autres  MM.  les  gens  du  roi  jugèrent ,  qu'il  valoit 
droits  feigneuraux.  mieux  ne  rien  mettre  en  avant  fur  une 
Troifieme  obfervation.  Selon  la  rigueur  matière  fi  délicate ,  Se  où  il  étoit  fi  difficile 
de  l'ordre  féodal ,  le  droit  de  chaffe  s'étend  de  concilier  les  droits  &  les  opinions  diverfes. 
jufques  fur  les  enclos.  7.  Pour  ce  qui  regarde  la  formation 
Quatrième  obfervation.  Quelque  pré-  de  la  clôture,  en  murs ,  en  hayes  ou  foffés, 
deux  que  le  droit  de  chaffe  puiflê  être  a  foit  fur  fon  rerrein,  foit  en  partie  fur  fon 
la  noHeffe,  la  sûreté  &  la  tranquillité  terrein,  Se  en  partie  fur  le  rerrein  de  fon 
domeftique,  font  infinimehtplusprécitufcs  voifin,  voyez  Mi toymntti  Se  /iù'gntment , 
encore  à  tout  les  citoyens.  rem.  /,  pag.  443. 
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Sur  la  queftion  de  favoir,  H  la  dîme  des  Un  arrêt  du  parlement,  du  14  juillet 

fruits  recueillis  dans  les  clos  eft  due,  voyez  1 584  ,  a  déchargé  les  feuls  curés. 

Dîme.  2.  L'article  109  de  la  coutume  de  Paris, 

Les  clos  font-ils  fujets  au  ban  de  ven-  porte,  que  chacun  peut  contraindre  fon  voi- 

dange  î  Voyez  Ban  de  vendante ,  $  VI ,  fin,  es  villes  Se  fauxbourgs  de  laj>révôté  Se 

tom.  III  t  pag.  tai.  vicomte  de  Paris,  à  contribuer  pour  faire 

faire  clôture ,  faifant  féparation  de  leurs 

$  II.  Des  clôtures  des  villes ,  &  des  mai-  maifons ,  cours  Se  jardins,  aflis  èsdites  villes 

fons  des  habitons  de  ville.  Se  fauxbourgs. 

Un  grand  nombre  de  coutumes  portent 

1.  On  entend  par  clôture  d'une  ville  une  dilpofirion  à -peu-près  femblable  :  C  i- 
ce  qui  fert  feulement  à  empêcher  d'y  en-  lais,  art.  »ç$  ;  Melun  ,  art.  196  &  197; 
trer  les  habitans  du  dehors  -,  fans  y  com-  Etampes  ,  art.  jZ&8o  ;  Laon,  art.  ajo  €r 
prendre  les  fortifications,  qui  font  deftinées  27a;  Châlons,  art.  134;  Reims,  art. 
a  la  défenfe contre  l'ennemi.  361  ;  Amiens,  art.  35  ;  Cambray,  tit. 

L'entretien  de  celles-ci  eft,  en  général ,  1 8  ,  art.  6  ;  Orléans ,  art.  336  ;  Château- 

•ctuellement  à  la  charge  du  roi.  neuf,  chap.  13  ,  art.  39  ;  Chartres  ,  chap. 

Quant  aux  réparations  de  la  clôture  des  13»  *rt.  39  ;  Dreux,  chap.  14,  art.6j. 

villes,  ce  fonc  les  habitans  qui  en  font  3.  Ces  coutumes  différentes  ne  donnent 

chargés.  pas  aux  murs  de  clôture  la  même  hauteur. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  Celle  de  Paris,  art.  aop  ,  la  fixe  à  dix 

du  16  avril  1 «82,  a  jugé  que  les  perfonnes  pieds  de  haut,  au-defTus  du  rez-dc-chafTée  , 

privilégiées  ne  font  point  exemptes  d'y  con-  compris  le  chaperon, 

tnbuer.  Quatre  arrêts  du  parlement ,  des  4.  Quelques  coutumes  défendent  de  for- 

20  mai  1 3 1 7  ,  1 8  mai  1 3  6i  ,  2  S  mai  cer  le  voifin  i  faire  une  clôture, 

1360,  &  janvier  1593,  rendus  contrôles  Un  grand  nombre  font  muettes, 

chapitres  de  Lyon ,  Laon  Se  Saint-Flour,  Dumoulin  eft  d'avis ,  que  l'utilité  pB* 

ont  jugé  que  les  eccléfiaftiques  font  fujets  blique  exige  que  l'on  fuive  la  coutume 

à  cette  contribution.  Un  autre  arrêt  du  de  Paris  ,  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas 

parlement,  de  1584  ,  a  rejetté  la  preuve  de  difpofîtion  i  cet  égard.  Il  affûte  même 

3ue  les  notaires  de  la  ville  d'Orléans  ofhoicnt  l'avoir  fait -juger  pour  la  ville  de  Mont- 

e  faire,  que  de  temps  immémorial  ils  doubleau. 

n'avoient  point  contribué  à  l'entretien  des  5.  Les  clôtures  fe  font  Se  s'entretiennent 

murs  de  cette  ville.  dans  ce  cas  à  frais  communs. 

CLOTURE  D'INVENTAIRE 

Voyez  i*  Communauté  de  biens  ;  20  Conventions  matrimoniales  ;  30  Convention, 

Sommaires. 

$  I.  Définition.  Vis-à-vis  de  qui  eft-elU  néceffaire  ?  faut-il  V  étendre  aux  coutume» 
muettes. 

$  IL  Formalités  à  obferver  pour  la  rendre  valable. 

$  I.  Définition.  Vis-à-vis  de  qui  la  cl6-   joints  communs  en  biens ,  par  plufîeurs 
ture  d'inventaire  eft  -  elle  néceffaire  ?    coutumes  ,  pour  empêcher  la  continuation 
faut-il  V étendre  aux  coutumes  ' muettes,    de  la  communauté  avec  fes  enfans  mi- 
neurs. Coutumes,  de  l'avis ,  art.  241  3  de 
1.  La  clôture  d'inventaire  eft  une  for-    Calais,  art.  41  ,  de  Melun  ,  art.  aai. 
taâlité,impoféeaufmvivant  de  deux  con-      On  affujétit  a  la  même  formalité,  le 

furvivanÇ 
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fiirvivant  qui  veut  djfToudxc  la  continua^  Etienne  Laurent»,  d'autre  paie  »  ordonne 
tion  de  communauté  fubllftanre  entre  lui.  «  qu  a  l'avenir ,  dans  le  cas  de  renonça- 
it fes  eufans.  mineurs.  Il  y  a  même  raifoo  tion  à  la  communauté  par  le  fiirvivant  » 
pour  la  requérir  dans  l'un  &  l'autre  cas.  s'il  y  a  enfanc  mineur  ,  l'inventaire  fera 
Cette  formalité  fe  remplit  çn  la.  manière  clos  dans  les  trois  mois  y  &  que  faute  de. 
fuivante.  Le  furvivant  fe  tranfporte  devant  clôture,  la  communauté  pourra  être  comi- 


té juge  (  accompagné  du  notaire,  qui  ap 
porte  la  minute  dc.i'ifrventairv.  Il  affirme 
en  prèle  nce  du  fubrogé  tuteur  de  fes  en- 
cans ,  que  l'inventaire  eft  fidèle  ,  qu'il  y  a 
fait  comprendre  tous  les  effets  de  la  com- 
munauté &  de  la  fucceiïion  du  prédécédé. 
L'acTe  en  eft  dreifé  fur-le-champ  ,  fur  un 


nuée,  fi  bon  femble  aux  enfans».  Piui- 
doy tries,  fol  431.  .  . 

4.  La  clôture  d'inventaire  eft  elle  nécef-' 
faire ,  dans  les  coutumes  qui  n'en  parlenc 
point  ? 

La  néceftité,  de. cette  formalité ,  ne  paroîc 
pas  devoir  être  étendue  aux  coutumes  qui 


regiftre  particulier  tenu  à  cet  effet.  Le  gref-  ne  la  requièrent  pas.  Tel  eft  l'avis  de  le 
fier  en  fait  mention  fur  la  minute  &  fur  Brun  ,  de  la  Communauté ,  L  3 ,  ch.  3, 
la  grofTe ,  par  ces  mots ,  tenu  pour  clos  ce....  Jeû.  1  ,  n°  35. 

Au  châtelet  il  n'eft  pas  d'ufage  de  don-  M.Pothier  l'étend ,  Traité  de  la  Commu- 
ner  des  expéditions  de  Iaéte  de  clôture,  en  nauté,  n°  jp8  ,  aux  coutumes  qui ,  poui 
entier  i  on  en  donne  feulement  des  extraits*  ladiiïolution  de  la  communauté,  requièrent 
En  d'autres  jurifdiclions  on  en  délivre  des  Amplement  un  inventaire ,  fans  s'expliquer 
expéditions.  fur  la  clôture. 

?..  La  néceffité  de  la  clôture  d'inventaire  queftion  ne  foufFre  pas  de  difficulté 

n'eft  pas  abfolue ,  mais  relative  aux  feuls  dans  les  couturnes  ,  qui  fe  contentent  pour 
enfans  mineurs.  Eux  feuls  peuvent  en  ob-  la  diflblution  de  la  communauté,  d'une  n'in- 
jecter le  défaut  :  &  Ci  l'inventaire  eft  d'ail-    pie  defeription  de  meubles ,  fans  légitime 

contradicteur  ,  ou  d'un  autre  ade  qui  dé- 
note l'intention  de  rompre  la  'communauté. 
yaflin,_fûr  la  coutume j de  la  Rochelle, 
art.  48 1  S  4  »  n"  3s,  parce  qu'elle  eft  dans 
ce  cas ,  eft  d'avis  que  la  clôture  dlnven- 


J 

leurs  en  bonne  forme,  il  a  fon  effet  à 
l'égard  de  toute  autre  perfonne.  Delà  deux 
eonféquenecs  : 

i°.  Le  lurvivant  qui  veut  difïbudre  fa 
continuation  de  communauté  avec  fes  en- 


fans  devenus  tous  majeurs ,  n  eft  pas  obligé  taire  n'y  eft  pas  requife  pour  opérer  la  di£ 

à  la  clôture.  L'inventaire,  en  bonne  forme  1  folutton  de  la  communauté  >  &  ajoute  que 

iuilira  pour  rompre  avec  eux  la  continua?  l'ufage  en  eft  confiant  dans  la  province  , 

tion  de  communauté.  depuis  l'acte  dé  notoriété  du  fiége  ,  du 

i°.  La  veuve  n'a  pas  befôin  de  fairç  z6  janvier  1734,  art'  4^»  §  *  *  n* 
clore  l'inventaire  ,  pour  s'exempter  du  .  ,  Un  arxct  du  mars  1,61%  ,  rapporté 
paiement  des  dettes  au-delà  de  ce  qu'elle  an  Journal  des  Audiences  ,  a  jugé  que  l'in- 
rerire  de  la  communauté.  ventairé  faic  à  Tours  émpêchoit  la  conti- 
?  ?.  La  clôture  d'inventaire  eft  tellement  nuation  de  communauté ,  quoiqu'il  ne  fut 
nécçflaire  vis  à-vis  .des  enfans  mineur!  ,  pas  clos.  Dans  cette  caufe  ?  M.  l'avocat- 
que  la  veuve  qui  a  renoncé  à. la  commit-  général  Talon  dit  «  que  la  clôture  dln- 
nauré,  n'en  eft  pas  m<>ins  obligée,  pour  ventaire  étoit  fuppléée  par  la  déclaration 
empêcher  la  continuation  ,  de  taire  faire  faite  par  le  défunt  (  m'  Tardieu  ,  con- 
mventaire.  &  de  le  faire  clore.  Les  çpu-  .fol^cr  en  la  çour  .)  ,j  qu'il  enrendoit  que 
tûmes  citées  n°  t, ,  lui  en  impofenç l'obli-  1  inventaire  Wt  ^-  demeura  pour  clos  ». 
gation  dans  tous  les  cas ,  fans  aucune  dif-  J-es  parties  furent  mifes  hors  de  cour  :  c'é- 
finition.  , fJ  j^.,  aune  part,  les  enfans  du  troifîeme 
Un  arrêt  dérèglement ,  du.4  mans  17 xjb  iit  de  Richard  Tardieu ,  fecrétaife  du  roi  ; 
rendu  fur  les  concluions  de  \L  l'av^çat»-  de  l'autre  pare ,  M*  Jacques  Tardieu,  con- 
céderai d'AfifUefTeau  ,  en  interprétation  de  fèillct  au  parlement.  Plaidoyer.,  cotte '728, 
I  article  187  de  ia  coutume  de  Paris  ,  entre       L'obferyatipn  de  M.  l'avocat-g^béra!  ne 


Digitized  by  Google 


j78  CLÔTURE  D'IN 

décifion  de  la  cour  ;  de  forte  qu'on  peut 
regarder  cet  arrêt  comme  ayant  jugé  la 
queftion. 

Voici  une  autre  efpece,  dans  laquelle  on 
ne  fauroit  douter  que  la  queftion  n'ait  été- 
décidée  j&  même  dans  des  termes  très- forts. 

La  coutume  de  Vitry  garde  le  frience 
fur  la  continuation  de  communauté} mais 
parlant  de  la  nécefllté  de  l'inventaire  dans 
un  cas  prévu  par  l'article  3  ,  elle  exige  qu'il 
{bit  ion  &  loyal. 

D'après  ces  difpâlltioris ,  on  a  agité  la 
queflion  de  favoir ,  fi  l'inventaire  fait  après* 
le  déecs  de  Marie-Anne  Boivin  ,  femme 
d'Antoine  Delorme  ,  qui  n'avtut  pas  été 
clos  en  juftice ,  mais  à  la  fin  duquel  De- 
.  lorme  y  avoit  fait  comprendre  tout  le  mo- 
bilier de  la  communauté ,  pouvoit  en  em- 
pêcher la  continuation.  ' 

Les  héritiers  Delorme  foutènoient  Tin- 
yentaire  fuftifanc  pour  dilToudre  là  com- 
munauté, parce  que  la  coutume  de  Vitry^ 
dans  laquelle  Delorme  étoit  domicilié,  èroit 
muette  fur  la  continuation  de  commu- 
nauté. On  l'eût  oppofoit  la  coutume  de 
Paris  ,  comme  faifant  à  Cet 'égard  le  droit 
commun  de  la  France. !  ' 

Par  arrêt  rendu  lé  V  février  1755  ,  au 
rapport  de  M.  Bochard  ,  la*  cour  a  jugé 
que  l'inventaire  fait  par  Delorme  fofmbit, 
fans  clôtùre.pour  dilToudre  la  communauté, 
Se  a  in  fumé  la  fentenec  de  Château-Thierry, 
qui  avoit  décidé  le  contraire.  Non  trouvé' 
fur  les  regîjlres.        '  :  i 

$  II.  Formalités  à  obferver  pour  rendre  la 
clôture  d'inventaire  valable. 

1.  La  clôture  d'Inventaire  cft  atTujétie 
à  différentes  formalités ,  dont  l'omiffion  la 
rend  nulle ,  Se  donne  lieu  a  la  continuation 
de  communauté  ,  G  bon  femble  aux  enfans 
mineurs. 

i*.  L'inventaire  doit  ïtre  d'os  dans  les 
trois  mois  après  la  dernière  vacation.  ' 

Ceft  la  difpofition  pfétrfede  la  coutume 
de  Paris,  qu'on  a  étendue  aux  autres  cou- 
tumes 3  qui  exigent  la  clôture  ,  fans  fixer  le 
temps  dans  lequel  elle  fera  faite.  ' 

Si  la  clôture  de  l'inventaire  ne  fe  fàir 
qu'après  les  trois  mois  fixés  par  Ja  loi , 
alors  elle  cft  entièrement  nulle  :  elle  ne  peut 


V  E  N  V  A  I  R  E  f   §  II. 

produire  aucun  effet  pour  empêcher  la 
continuation  de  communauté  ,  même  à 
compter  du  jour  de  fa  date.  La  fociété 
n'ayant  pas  été  dilToute  par  le  premier  in- 
ventait e  ,  il  faut  pour  conftater  1  état  actuel 
de  la  communauté ,  un  fécond  inventaire , 
ou  du  moins  un  recollement  du  premier , 
avec  clôtute.  M.  Pothier,  Traité  de  la  com- 
munauté, n°  8 $6. 

Ainfî  jugé  par  un  arrêt  du  12  mai  1749, 
fut  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Flcury  ,  cité  par  l'auteur  duTraité 
des  Contrats  de  mariage. 

i°.  La  clôture  d'inventaire  doit  être  (ignée 
du  furvivanr.  <  : 

Les  ades  de  clôture  étoient  rédigés  autre- 
fois avec  la  plus  grande  négligence  :  ils 
étoient  écrits  fut  des  feuilles  volantes  ;  on 
y  laiflbit  des  blancs  à  la  fin  ;  ils  n'étoienc 
pas  même  (Ignés  du  furvivant ,  malgré  les 
ordonnances  qui  preferivent  la  lîgnature 
des  parties  dans  tous  les  actes.  Par  un  an  et 
de  règlement  de  1 6 5  5 ,  il  fut  ordonné  que 
les  clôrures  d'inventaire  feroient  écrites  dans 
des  regiftres  particuliers ,  fans  lauTer  aucun 
blanc ,  &  qu'à  l'avenir  ces  actes  feroient 
lignés  du  furvivant^  à  peine  de  nullité. 

30.  La  clôture  d'inventaire  doit  être  faite, 
en  préfence  du  fubrogé  tuteur  des  enfans 
mineurs. 

Cette  préfence  n'étoit  pas  nécclTaire  au- 
trefois. La  coutume  qui  requiert  la  préfence 
d'urt  légitime  connadicteur  pour  l'inven- 
taire, ne  la  requiert  pas  pour  la  clôture  i 
&  le  ferment  judiciaire  du  furvivanr,  qu'il 
a  fait  comprendre  tous  les  effets  dans  l'in- 
ventaire ,  paroît  «uffî  authentique  en  l'ab- 
fence  comme  en  la  préfence  du  fubrogé 
tuteur.  Enfin  la  nature  de  cet  acte  ne  paroît 
pas  exiger  la  néceffité  d'un  contradicteur. 
Atïfli  trouve-t  on  entre  les  arrêtés  de  la  5e 
chambre  des  enquêtes ,  un  arrêt  du  1 1  juin 
i6o6,  donné  au  rapport  de  M.  Gricu , 
entre  le  fieur  Spifame  &  la  dame  de  Cbeny 
fa  fille  ,  qui  a  jugé  que  la  préfence  du 
fubrogé  tuteur  à  la  clôture  de  l'inventaire 
n'eft  pas  néceflàire.  Mais  pour  empêcher  les 
fuppofitions  &les  antidates,qui  peuvent  être 
faites  dans  des  actes  femblables  ,  &  dont 
on  a  trouvé  la  preuve  dans  les  regiftres,  on 
a  cru  néceffaire  de  requérir  pour  leur  validi- 
té, la  préfence  d'un  légitime  contradicteur, 
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quf  veillât  plus  sûrement  à  l'intérêt  des 
mineurs.  En  conféquence  par  l'arrêt  de 
règlement  de  16$$  ,  déjà  cité ,  il  fut 
ordonné  qu'à  l'avenir  les  minutes  décades 
de  clôture  d'inventaire  feroient  faites  en 
la  préfence  du  fubrogé  tuteur,  &  légi- 
time contradicteur ,  qui  auroit  a  (lifté  à  l'in- 
ventaire pour  l'intérêt  des  mineurs» &  lignées 
de  lui ,  le  tout  à  peine  dê  nullité. 

4°  L'inventaire  doit  être  contrôlé  avant 
la  clôture. 


E  L  I  G  I  E  U  S  E.  sip 

Ledit*  du  mois  de  mars  1*93  ,  portaut 
.  établilTemear  du  contrôle  des  acT»s  de  no- 
raire,  &  la  déclaration  du  1 9  mars 
déiendestaux  juges  de  faire  cette  clôture , 
qu'ià  ne  leur  ait  été  juftihé  du  contrôle. 
Tant  que  l'inventaire  n'eft  pas  contrôlé  il 
n'a  pas  encore  reçu  Ton  entière  perfection  ; 
(à  date  n'eft  pas  encore  a/Turée  d'une  ma- 
nière1 légale  ;  &  la' clôturé  d'un  inventaire 
imparfait  ne  peut  opérer  de  diflblucion  de 
la  communauté  :  voyez  Inventaire. 


CLOTURE  RELIGIEUSE 


Voyez  Perfonnes  v  Droit  eeelèfiafiiqvn^ 


1.  On  entend  en  général  par  clôture 
religieufe,  l'obligation  de  ne  point  fortir 
d'un  monaftere,  contractée  folemnellement 
lors  de  la  profeflion  en  religion. 

2.  La  clôture  religieufe  eft  de  deux  fortes: 
abfolue ,  ou  tempérée  par  l'ufage  qui  s 'eft 
introduit  dans  un  grand  nombre  de  mai- 
fons  religieufes,  de  permettre  aux  reli- 

Sieux  de  fonir  le  jour ,  hors  les  heures 
es  offices. 

Elle  eft  abfolue  dans  prefque  tous  les 
couvens  <le  religieufes  ;  il  n'y  a  au  con- 
traire qu'un  petit  nombre  d'ordres  religieux , 
tel  que  celui  des  Chartreux ,  où  elle  ne 
foit  pas  tempérée. 

3.  Le  concile  d'Epaune,  tenu  en  J17, 
eft  jun  des  premiers ,  qui  aient  fait  une 
loi  de  la  clôture  religieufe.  Depuis  uneconf- 
titution  de  Boniface  VIII ,  cette  loi  éft 
devenue  univerfelle  dans  leglife.  Elle  a 
été  renouvellée  par  le  concile  de  Trente. 
L'article  3 1  de  1  ordonnance  de  Blois  ,  & 
l'article  18  de  l'édit  de  1695,  en  con- 
tiennent des  difpofîtions  précifes. 

a-  Par  divers  réglemens  faits  par  l'af- 
femblée  du  clergé,  en  1615,  1635  & 
1 64  5 ,  il  eft  enjoint  aux  évêques  «  de  viliter 
les  murailles  de  l'intérieur  &  du  dehors , 
les  grilles  &  les  parloirs  des  maifons  de 
religieufes ,  pour  voir  s'il  n'y  a  rien  de  pré- 
judiciable à  la  clôture  ;  de  forcei  les  reli- 

Sieufes  à  l'entretenir  fous  les  peines  de 
roit,  &  d'empêcher  autant  qu'il  leur  eft 
pofllble  que  la  clôture  ne  foit  violée». 
5.  L'article  19  de  ledit  de  1695,  l° 


.  :,  -    :  .  ■  a 

exige  une  caufe  légitime ,  Se  la  permiffioh 

f)ar  écrit  de  l'évêque  diooéiain,  pour  que 
es  religieufes,  &  même  les  abbeffes  &  les 
prieures ,  puiflent  fortir  de  leurs  cloîtres  ; 
i°  défend  aux  féculiers  d'entrer  dans  les 
m  on  a  Itères  dis  religieufes  ,  fans  la  permil- 
iion  des  archevêques  &  éveques ,  ou  des 
fupérieurs  réguliers,  fi  les  mouafteres  font 
exempts. 

6.  L'article  2  de  la  déclaration ,  du  10 
février  1742  ,  a  réglé  des  difficultés  qui 
ne  cefloient  de  s'élever ,  pour  les  permif- 
fîons  de  fortir,  entre  les  évêques  &  le» 
fupérieurs  réguliers  exempts.  Conformé- 
ment à  l'article  19  de  ledit  de  Iffîi  U 
défend  à  toute  religieufe  de  mortallcrcs 
exempts  ou  non  exempts ,  de  fortir  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  fans  une 
caufe  légitime  &  jugée  telle  par  l'arche- 
vêque ou  l'évêque  diocélain.  La  même 
déclaration  autorife  les  évêques  à  fe  faire 
fuppléer  par  leurs  grands  vicaires. 

7.  Far  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
du  30  juillet  1  6i  r ,  les  religieufes  de  Mont- 
fleury,  ordre  de  faint  Dominique,  ont 
été  déboutées,  d'une  demande  afin  de 
nullité  d'une  ordonnance  de  l'évêque  de 
Grenoble ,  qui  avoir  ordonné  la  clôture 
de  leur  monaftere.  Le  prétexte  de  la  de- 
mande en  nullité  étoit,  que  l'évêque  devoir 
préalablement  enjoindre  au  provincial  de 
faire  clore. 

8.  Un  arrêt  du  parlement  de  Metz, 
du  1 1  juin  1 69 1  ,  a  autoiifé  des  chanoir 
nelîes  à  fortir  de  leur  chapitre ,  &  à  exiger 

D  d  d  d  if 
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ailleurs  un*  penfion  viagère ,  pour  leur  des  appels  comme  «l'abus  des  ordonnance* 

tenir  lieu  de  leur  prébende  ,  parce  qu'ui>c  des  archevêques  &£  évêques.,  concernant 

abbcfTe  rouloit  les  aiTujétir  a  la  clôture,  la  clôture  des  religieufes,  :  airrti  jugé  par 

Le  grand-confeil  ne  peut  connoîac  arrêt  du  confeil ,  du  u  mars  i£?S. 

CLUNI,   CLUNI  STES. 

Voyez  i*  Moines;  i*  Perfonnes  :  Droit  eccléfiaflique. 

•  *••'■•        >  '■  *    ,  ....   ..  •:;  •». ,,  5,.  )  -j4i  <  '      :  • 

$  I.  Définition  :  origine  &  privilèges  de  V ordre  :  divifion  en  deux  congrégations. 
J  II.  Titres  &  autorité  du  chef  :  pouvoir  &  forme  des  chapitres  généraux  :  confeil 
intermédiaire. 

$  III.  Études  :  tranflJtlon  :  jouiffance  des  bénéfices  ;  loi  relative  à  leur  colladon. 

$  IV.  Droits  des  procureurs  généraux  de  chaque  obfervance. 

$  I.  Définition  .-origine  &  privilèges  de  le  gouvernement  de  Maurice  d;  Mont- 

Vordre  :  divifion  en  deux  congrégations,  boillîcr,  connu  fous  le  nom  de  Pierre- 

le-Vénérable  ,  mort  en  1 1 57  ,  il  éroit  ie"- 

1.  Cluni  eft  le  nom  d'un  ordre  monaf-  pandu  en  Allemagne,  en  Pologne,  en 
tique  fournis  à  la  règle  de  faint  Benoît,  Lfpagne,  en  Angleterre,  en  Italie,  Se 
qui  a  pour  général  l'abbé  de  Cluni.  même  en  Orient,  &  comptoit  déjà  près 

2.  L  abbaye  de  Cluni,  fituée  dans  le  de  deux  mille  maifons  fous  fa  dépendance. 
Màconois ,  eft  la  plus  ancienne  maifon  de  Voyez  lïiiltoire  des  ordres  monaftiques , 
l'ordre,  &  chef-d  ordre.  Elle  a  été  fondée  tom.  b\  pag.  201. 

par  Guillaume -le  Pieux,  duc  d'Aquitaine  1  3.  Nicolas  III  &  plufieurs  anrres  papes 
&  comte  d'Auvergne  ,  en  l'année  910.  Il  ont ,  par  diverfes  bulles ,  accordé  à  l'ordre 
la  donna  aux  apôtres  faint  Pierre  &  faint  de  Cluni  le  droit  de  jouir  des  dîmes  nova- 
Paul  ,  au  fouverain  pomife  &  à  fes  fuc-  les ,  dans  les  endroits  où  la  grofTc  dîme 
cefleurs,  &  la  mit  fous  la  protection  de  appartient  aux  maifons  de  cet  ordre,  à 
l  églife  romaine ,  à  laquelle  il  ordonna  que  proportion  du  droit,  qu'ont  ces  maifons 
tous  les  cinq  ans  les  moines  payaflènt  dix  dans  les  grofTes  dîmes, 
fous  d'or.  La  donation  porte  en  outre,  Ce  privilège  a  efluyé  la  contradiction 
«que  lesmoinesne  feront  fournis,  ni  à  nous,  de  plufieurs  curés;  mais  ceux  ci  ont  tou- 
(  duc  d'Aquitaine  )  ni  à  nos  parens  ,  ni  au  jours  échoué.  Nous  ne  cirerons  fur  ce 
roi ,  ni  à  aucune  puiffance  fur  la  terre  ».  point  que  deux  arrêts  jl'un  rendu  au  grand- 
Elle  prononce  enfuire  les  plus  grandes  ma-  confeil,  le  ....  mai  1714  ,  par  lequel  les 
lédicttons,  &  une  amende  décent  livres  religieux  de  Saint- Leu  ont  eré  maintenus 
d'or,  contre  ceux  qui  voudraient  en  em-  dans  le  droit  de  percevoir  les  novalcs, 
pêcher  ou  traverfer  l'effet.  à  proportion  de  leur  droit  dans  les  grojfcs 
Le  prince  fondateur  de  Cluni,  y  mil  pour  dîmes ,  nonobftant  la  poflelîion  contraire 

fremier  abbé  ,  Bemon  ,  qui  l'étoit  déjà  de  dans  laquelle  le  curé  denrandoit  à  être 
abbaye  de  Baume  en  Franche-Comté.  Ce  maintenu  ,  relativement  aux  vignes  mrfcs 
religieux  gouverna  fon  nouveau  monaftere  en  terres  labourables, 
jufqu'en  926,  qu'il  donna  fa  démiflion  >  Le  fécond  artêt  a  été  rendu  au  parle- 
mais  il  ne  fongea  point  à  former  un  ordre  ment,  le  17  mars  1744  ,  au  rapport  de  M. 
religieux.  C'cft  Odon  ,  fon  fuccclTeur ,  qui  Macé,  en  faveur  des  prieurs  &  religieux  de 
doit  être  regardé  comme  le  véritable  fon-  Cluni,  contre  les  curés  des  paroifTes  de 
dateur  de  l'ordre  de  Cluni.  Cet  ordre  devint  faint  Mayeul  5c  faint  Marcel  de  Cluni.  H 
bientôt  tellement  considérable  ,  que  fous  a  maintenu  les  religieux  dans  le  droit  d« 
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percevoir  les  novalcs  dans  ces  paroiifcs,  à       &  /orme   des  chapitres  généraux  : 
proportion  de  leur  droit  dans  les  groffes       confeil  intermédiaire. 
Se  anciennes  dîmes  :  Confeil ,  foi.  aoa. 

Voyez  Novales.  I.  Le  chef  des  deux  obfervances  prend 

4.  L'abbaye  Se  le  territoire  de  Cluni  ont  le  titre  d'abbé,  fupérieur  général,  &  ad- 
joui  du  privilège  de  n'être  d'aucun  dio-  miniftrateur  perpétuel  de  tout  l'ordre  do 
cèfe.  Les  papes  avoient  accordé  à  fes  abbés  Cluni.  En  cette  qualité  ,  il  eft  confeil- 
le  privilège  d'exercer  par  eux  -  mêmes  la  ler-néau  parlement  de  Paris  :  voyez  Con- 
jurjfdidtion  fpintuelle  &  épifcopale  fur  le  feiller.  Mais  fon  autorité  n'eft  pas  la  même 
monafterc&  fur  fon  territoire  \  l'un  Se  l'autre   fur  les  deux  obfervances. 

étoient  exempts  de  la  jurifdiction  de  l'é-  Les  moines  de  l'ancienne  obfervance 
vêque  de  Maçon.  Urbain  II  étoit  venu  font  fournis  à  l'abbé  commendataire  de 
exprès  fixer  les  limites  du  territoire  de  Cluni ,  comme  ils  l'éroient  avant  l'intror 
l'abbaye  ,  qu'on  appelloit  les  bancs  facrés  duction  de  la  commende  à  l'abbé  régulier , 
de  Cluni  ,  Se  avoit  défendu  à  toutes  &  ils  reconnoifîent  la  jurifdiction.  Les  réfor- 
perfonnes  de  les  violer  ,  fous  les  plus  més,  au  contraire,  ne  regardent  l'abbé 
grandes  peines.  commendataire  de  Cluni  que  comme  un 

Ce  privilège  fingulier  fut  attaqué  par  chef  honoraire.  Ils  font  gouvernés  par  un 
le  vêque  de  Maçon  en  1737  ,  comme  con-  fupérieur  qui  tient  toute  fon  autorité  du 
traire  au  droit  commun, &  à  l'autorité légi-  chapitre,  dans  lequel  il  a  été  élu  par  les 
time  que  donne  le  caractère  épifcopaJ ,  définiteurs  de  fon  obfervance.  Si  dans 
contre  laquelle  l'églife  ne  coniioîr  point  de  l'intervalle  d'un  chapitre  général  à  un  au- 
preferiprion.  Par  arrêt  du  confeil ,  rendu  tre,  ce  fupérieur  mouroit,  celui  qui  feroit 
le  15  avril  1744,  le  roi ,  fans  s'arrêter  aux  ^lu  dans  une  diète  de  la  même  obfer- 
requêtes  Se  demandes  de  l'abbé  de  Cluni,  vance  ,  ne  pou rr oit  exercer  fa  jurifdiction 
a  maintenu  l'évoque  de  Mâcon  dans  le  qu'après  avoir  obtenu  de  l'abbé  de  CIu.m 
pouvoir  exclulif  aexercer  la  jurifdiction  des  lettres  de  vicariat-,  mais  le  droit  de  l'abbé 
épifcopale  dans  la  ville  Se  territoire  de  commendataire  de  Cluni,  à  cet  égard,  eft  tcl- 
Chini.  lement  reflrcint ,  qu'il  ne  peut  rebufer  ces 

5.  La  connoiflance  des  affaires  de  l'ordre  lettres  au  fujet  qui  lui  eft  préfenté.  Il  ne 
eft  attribuée  au  grand- confeil.  peut  pas  non  plus  refufer  l'inftituîion  ,  au:< 

6.  L'ordre  de  Cluni  eft  actuellement  prieurs  clauftraux  nommés  dans  des  dictes, 
divifé  en  deux  congrégations  :  l'une  an-  Quand  le  fupérieur  dont  nous  venons 
cienne ,  l'autre  réformée.  de  parler  meurt,  le  vifiteur  de  l'étroite 

Dom  Darbouze ,  élu  abbé  de  Cluni  obfervance  doit  demander  un  mandement 
en  1622  ,  fut  le  principal  auteur  de  la  à  l'abbé  de  Clur.i  pour  convoquer  une 
réforme.  Il  la  fit  approuver  par  le  diète,  à  l'effet  d'en  nommer  un  autre,  & 
confeil  de  la  Voûte ,  dont  nous  parle-  l'abbé  ne  peut  le  refufèr  t  fuivant  un  arrêt 
rons  ci  •  après  ,  Si  par  les  religieux  du  grand-confeil ,  du  >o  mars  170  c. 
de  la  communauté  ,  qui  en  dicfîc-  2.  Le  gouvernement  de  l'ordre  de  Cluni 
rent  un  acte  capitulaire,  le  13  iévrici  appartient ,  en  entier ,  aux  chapitres  géré- 
1623.  raux.  Ces  chapitres  le  te  noient  autrefois 

Quoique  les  deux  branches  de  l'ordre  tous  les  ans  ;  mais  on- ne  les?  a/Temble  plus 
de  Cluni  condiment  un  même  corps,  Se  que  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  le  troilîcme 
n'ayent  qu'un  même  cher ,  les  régimes  de  dimanche  d'après  pâques.  Les  autres  aftem- 
chacun  font  très  différens.  L'une  eft  connue  blées  générales  font  extraordinaires  &  rares  ; 
fous  le  nom  d'ancienne  obfervance  ;  l'autre  le  roi  n'en  permet  la  convocation  que  dans 
fous  le  nom  d'étroite  obfervance.  Les  moines  le  cas  de  nécelîîté. 
ne  portent  pas  le  même  habit  dans  l'une  Des  bulles  de  Grégoire  PC  &  de  Ni- 
Se  dans  l'autre.  colas  IV,  veulent  que  l'abbé  de  Cluni , 

quoique  chef  de  l'ordre  ,  foit  fournis  au 
S  IL  Titres  6r  ttuterité  du  chef  :  pouvoir   chapitre  général  >  qu'il  en  reconnoilTe. 
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l'autorité  &  en  reçoive  correction,  même  juf- 
qu  a  la  dépofirion ,  lorfque  le  cas  y  échoit. 

3.  Les  chapitres  généraux  font  com- 
pofés  de  quinze  définiteurs.  On  y  nomme 
ordinairement  des  vifiteurs  ,  qui  dans  l'in- 
tervalle d'un  chapitre  à  l'autre  ,  font  char- 
gés de  faire  exécuter  les  décrets  du  dernier 
chapirre.  Ces  décrets  n'ont  cependant  force 
de  loi,  que  quand  ils  font  autorifés  par 
le  roi  &  revêtus  de  lettres-patentes  enre- 
gistrées. 

Comme  les  deux  obfervances  ne  fc  ref- 
femblent  point  dans  leur  régime  ,  les  défi- 
niteurs de  l'une  6c  de  l'autre  fe  retirent, 
lors  des  chapitres  généraux ,  chacun  dans 
le  définitoireafïecîé  a  (on  obfervance,  pour 
y  traiter  des  affaires  qui  leur  font  particu- 
lières ;  mais  ils  fe  rafîemblent,  tous  dans  le 
même  définitoire,  pour  les  affaires  com- 
munes à  l'ordre  entier  ;  Si  comme  le  cha- 
pitre s'ouvre  en  corps  ,  il  fc  ferme  de  même. 

4.  C  eft  au  chapitre  général  que  la  no- 
mination des  prieurs  clauftraux  appartient 
dans  l'une  &  l'autre  obfervance  :  mais  il 
y  a  cette  différence ,  que  dans  l'ancienne 
ils  font  communément  continués ,  6c  de- 
viennent prefque  perpétuels ,  au  lieu  que 
dans  la  nouvelle  ,  les  fupérieurs  font  trien- 
naux. Ces  derniers  peuvent  chanqer  d'un 
chapitre  à  l'autre  ;  on  ne  peut  les  con- 
tinuer que  pour  trois  autres  années  ,  à 
l'expiration  des  trois  premières ,  6c  en  leur 
donnant  une  nouvelle  inftitution  *,  mats 
après  trois  ans  de  repos ,  ils  peuvent  de 
nouveau  être  nommés  prieurs,  vifiteurs ,  &c. 

Il  arrive  auffi  fouventque  lefupérieur, 
vicaire  -  général ,  qui  gerc  bien  ,  eft  con- 
tinué d'un  premier  chapitre  à  un  fécond; 
mais  ,  comme  l'efprit  de  la  réforme  eft  de 
ne  pas  perpétuer  l'autorité ,  il  eft  rare  de 
le  voir  continuer  pendant  un  plus  long 
délai.  On  ne  croit  pas  même  qu'il  y  en 
ait  d'exemple. 

5.  Dans  le  temps  intermédiaire  de  la 
renue  des  chapitres  généraux ,  il  y  a  à 
Cluni  un  confeil ,  nommé  confeil  de  la 
Voûte  ,  parce  qu'il  fe  tient  dans  un  endroit 
voûu;.  Ce  confeil  eft  compofé  des  officiers 
clauftratix  de  la  maifon  de  Chini  6c  des 
quatre  fénieurs ,  c'eft-à-dire,  des  quatre 
anciens  religieux  de  la  maifon  :  il  règle 
ks   difficultés  relatives  au  régime  ,  & 
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nomme  à  un  certain  .nombre  de  cures  qui 
dépendent  de  lui 

tf.  En  1 676  l'ordre  de  Cluni  s'aflembla 
à  Paris  au  collège  de  Cluni ,  où  il  fe  tint 
tm  chapitre  général  en  vertu  des  ordres 
du  roi ,  en  oréfenec  de  fes  commiffaires. 
Il  y  fut  réfolu  qu'on  recevrait  les  ftaruts 
faits  en  145  8  ,  par  Jean  de  Bourbon ,  abbé 
de  Cluni  ,  pour  maintenir  la  difeipline 
régulière ,  ou  du  moins  empêcher  le  rdâ*- 
chement  de  s'accroître.  Les  religieux  de 
l'ancienne  obfcrvance  promirent  de  les 
fuivre  fous  certaines  modifications  6c  ref- 
triffKons  arrêtées  dans  leur  définitoire;  c'eft- 
à-dire  ,  pour  me  foevir  des  termes  d'un 
hiflorien  moderne, «  en  retranchant  tout  ce 
qui  leur  parut  trop  auftere  6c  trop  gênant». 
Hiftoire  des  ordres  monaftiques ,  tom.  V. 

Les  réformés  promirent  auffi  dobfervet 
ces  ftaruts,  «  en  cç  qu'ils  ne  diminue- 
raient rien  de  leur  auftérité  ». 

Le  chapitre  a  été  autorifé  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  feptembre  1 676 ,  re- 
giftrées  au  grand-confeil. 

$  III.  Etudes  .•  tranflation  :  jouijfance 
des  bénéfices  ;  loi  relative  à  leur  col- 
lation. 

1.  Les  Cluniftes  ne  peuvent  étudier  6c 
obtenir  des  degrés  dans  les  univerfîtés  , 
fans  une  permiflion  expreffe  des  lupérieurs 
majeurs  ;  celle  du  fupérieur  local  ne  fuf- 
firoit  pas.  Il  a  été  rendu  à  ce  fujet  un 
arrêt  célèbre  au  grand  confeil ,  entre  les 
fupérieurs  majeurs  de  l'érroite  obfervance  , 
&  dom  Bonnet  leur  religieux ,  le  1 9 
décembre  17JJ;  par  lequel  il  eft  fait 
«  défenfes  à  tous  religieux  de  l'érroite 
obfervance  d'étudier  dans  aucune  univer- 
fité ,  fe  préfenter  à  aucun  examen ,  faire 
aucun  ade  public,  &  y  prendre  aucun 
degré ,  fans  la  permiflion  exprefïe  &  par 
écrit  des  fupérieurs  majeurs  ». 

Les  degrés  pris  par  dom  Bonnet  en 
funiverfîté  de  Paris ,  (ans  ce  contentement, 
Bc  que  l'univerfité  lui  avoit  conférés,  mal- 
gré l'oppofïrion  formée  entre  les  mains  du 
reaeur  6c  du  fyndic  de  la  faculté,  n'ont 
cependant  pas  été  déclarés  nuls  par  cet 
arrêt ,  parce  que  les  études  avoient  été  com- 
mencées de   l'agrément   des  fupéiieurs 


Digitized  by  Google 


C  L  U  NI,  CLUN 

locaux  i  U  lui  a  feulement  été  fait ,  quant 
à  préfcnt ,  détcnfe  d  en  faire  aucun  ufage. 

2.  Suivant  un  arrêt  du  confeil,  du  n 
feptembre  1728  ,  revêtu  de  lettres-parentes 
regiftrées  au  grand-confeil,  aucun  religieux 
de  la  réforme  ne  peut  le  faire  transférer 
dans  1  ancienne  obfervance ,  qu'en  obte- 
nant un  refait  en  cour  de  Rome.  Ce 
refait  doit  enfuite  être  préfenté  au  fupé- 
rieur  général ,  pour  avoir  fon  confente- 
ment  par  écrit.  Si  le  fupérieur  le  refufe, 
le  religieux  doit  fc  pourvoir  à  la  dicte;  Se 
fur  le  refus  da  la  dicte,  au  chapitre  gé- 
néral prochain. Ce  n'eft  qu  après  avoir  épuifé 
ces  formalités ,  qu'il  peut  demander  devant 
les  juges  d'églile  la  vérification  de  f;s  in- 
firmités ,  &  autres  caufes  de  fa  tranflarion , 
pour  qu'en  conféquence  le  bref  de  trauf- 
lation  foit  fulminé.  Voyez  Tmnjlation. 

).  Dans  l'étroite  obfervance  tous  les 
moines  pourvus  de  prieurés  ou  bénéfices, 
font  tenus  de  donner  leur  procuration  au 
procureur -général  de  la  congrégation, 
a  l'effet  de  régir  &  adminiftrer  leur 
prieurés  6c  bénéfices  ,  en  toucher  les 
revenus ,  cV  les  employer  fuivant  l'ordre 
des  fupérieurs  majeurs.  Le  grand  -confeil 
l'a  ainfi  ordonné  par  un  arrêt  célèbre  rendu, 
le  17  février  1758,  entre  dom  Boudinot, 
procureur-général ,  ôc  dom  Peru ,  pourvu 
du  prieuré  de  faint  Savinien  du  Port. 

Le  même  arrêt  a  fait  «  défenfes  à  tous 
religieux  de  l'étroite  obfervance  titu- 
laires de  bénéfices,  de  donner  leur  pro- 
curation à  d'autres  qu'au  procureur-géné- 
ral ,  de  s'immiicer  dans  l'adminilttarion 
&  perception  des  biens  de  leurs  bénéfices, 
&  de  s'y  tranfporrer ,  fans  la  permiflîon 
exprefle  &  par  écrit  des  fupérieurs  ma- 
jeurs ,  même  de  follicitcr ,  acquérir  &  ac- 
cepter aucuns  bénéfices,  tels  qu'ils  puif- 
fent  être,  fans  ladite  permiflîon  ». 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  le  ferment  que 
les  moines  de  l'étroite  obfervance  font  fur 
l'autel  ,  de  laifler  en  commun ,  &  à  la 
difpofition  des  prieurs  clauftraux ,  les  bé- 
néfices ou  offices  clauftraux ,  dont  ils  devien- 
dront titulaires.  Ce  ferment  a  été  approuvé 
dans  le  chapitre  de  169  j  &  dans  celui 
de  1728  v  lequel  a  été  confirmé  par  des 
lettres-patentes  de  1732. 

A  l'égard  des  religieux  de  l'ancienne 
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obfervance,  ils  fuivent  fur  cela  les  flaturs 
de  Jean  de  Bourbon  ,  qui  leur  permettent 
l'adminiftration  &  la  jouitTancc  pcrfor.nt.lic 
des  bénéfices  dont  ils  font  pouvus.  Les 
arrêts  le  hur  accordent  auffi. 

4.  Depuis  que  la  commende  eft  introduire 
dans  l'ordre  de  Cluni,  les  prieurs  com- 
mendataircs,  &  même  les  prieurs  titulaires 
qui  n'ont  point  abandonné  le  tiers  1er  pour 
les  charges ,  doivent  aux  prieurs  clauftraux 
une  double  menlé  ou  penfion  ,  pour  les 
indemnifer  des  dépenfes  extraordinaires 
qu'ils  font  obligés  de  faire.  Le  chapitre 
général  de  l'année  i6jR,  autorifé  par  let- 
tres-patentes, du  mois  d'avril  1679,  l'a 
ainfi  réglé. 

L'abbé  Ozanne ,  prieur  commendataire 
de  Lihons  en  Sangterre,  retîifa  cette  pen- 
fion à  fon  prieur  clauftral  ;  il  ofFroit  feu- 
lement payer  fix  livres  par  jour  à  ce  prieur, 
toutes  les  fois  que  le  chapitre  général  feroit 
convoqué  &C  qu'il  feroit  oblige  d'y  aller,  fi 
mieux  n'aimoit  le  prieur  recevoir  annuel- 
lement une  fomme  de  cinquante  livres 
pour  routes  chofes  ,  conformément  aux 
anciens  titres  du  prieuré.  Il  cttoit  fur  cela 
un  arrêt  du  confeil,  du  16  mars  1697; 
mais ,  par  arrêt  rendu  au  grand-confeil  , 
le  16  mai  173  5  »  Tabbé  Ozanne  a  été  con- 
damné à  payer  la  double  penfion  de  trois 
cents  livres  par  an. 

U  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  au  même 
tribunal,  le  6  février  1744,  en  faveur  de 
dom  Esbrayat ,  prieur  clauftral  de  faint 
Martin  de  Layrac ,  contre  dom  Roger , 
prieur  titulaire. 

j.  Les  religieux  de  la  commune  obfer- 
varree,  qui  ont  tout  abandonné  aux  prieurs 
titulaires  ou  commendataires ,  à  la  charge  de 
leur  payer  penfion ,  H*en  ont  pas  moins 
le  droit  de  faire  chafïer  fur  toutes  les  terres 
appartenantes  au  prieuré.  C'eft  encore»  u» 
point  jugé  au  grand-confeil,  contre  l'abbé 
Ozanne,  prieur  commendataire  de  Lihons, 
en  faveur  des  religieux  de  cette  maifon, 
le  22  août  17}  j.  , 

6.  Un  édit  du  mois  d'avril  172 1,  regif- 
tré  au  parlement ,  le  28  mai  fuivant ,  porte 
«  qu'aucun  religieux  de  l'étroite  obfervai.ee 
de  Cluni  ne  pourra  accepter  ou  recevoir  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifte  être, 
aucune  collation  de  prieuré  conventuel  , 
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office  clauftral ,  ou  autres  titres  des  mai-  fervanec.  Leurs  fonéiions  font  de  pour- 
ions  de  l'ancienne  obfervance ,  fans  avoir  futvre  l'exécution  de  tout  ce  qui  eft  réglé  6c 

obtenu  des  lettres-patentes  oui  ne  ordonné  dans  les  chapitres ,  &:  de  con- 

feronr  accordées  que  fur  l'avis  de  l'abbé  duire,  tanr  les  affaires  qui  regardent  l'ordre 

de  Cluni  ».  en  général ,  que  celles  des  membres  en 

«  Détenfe<;  aux  cours  d'avoir  égard  aux  particulier, 

collations,  provilions  &  autres  titres  qui  i.  Les  bénéfices  limples  de  l'ordre,  & 

ne  feroient  autorifés ,  £n:c.  . . .  conformé-  même  les  maifons  conventuelles ,  doivent 

ment  à  l'édit  du  mojs  de  novembre  171?.  une  redevance  aux  procureurs  généraux. 

Toutes  les  conreftarions  qui   pourront  La  réparation  de  ces  redevances  a  été  faite 

naître  en  vertu  du  préfent  édit ,  ne  pour-  par  un  rôle  arrêté  dans  le  chapitre  général 

ront  être  portées  que  devant  les  juges  de  1738  ;  8c  l'exécution  en  a  été  ordon- 

erdinaires  ,  &  par  appel  au  parlement ,  née ,  par  arrêt  contradictoire  rendu  au 

dérogeant  à"  eut  effet  à  tous  privilèges  Je  grand  -  confeil  en  faveur  des  procureurs 


évocation ,  Sic.  ». 

§  IV.  Droits  des  procureurs  généraux  de 
chaque  obfervance. 

1.  Il  y  a  dans  l'ordre  de  Cluni  un  fyn- 
dic  ou  procureur  général  pour  chaque  ob- 


généraux  des  deux  obfervances ,  le  5  fé- 
vrier 1744. 

L'archevêque  de  Cambrai ,  alors  prieur- 
commendataire  de  faint  Martin  -  des  - 
Champs ,  qui  refufoit  de  payer ,  y  a  été 
condamné  par  un  autre  arrêt  du  grand- 
confeil,  du  ti  février  1747. 
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On  nomme  ainfi  celui  qui  eft  aceufé ,    §  I ,  n' 
Conjointement  avec  quelqu'un.  Voyez  Ac-   cédure  cti/aineUe. 
çujé%  tom.  I,  p*g.  »'4i  Accufation, 
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Voyez  Vtrfonnes  ;  Droit  *ccléfiaJ1i»ue. 
Sommaires. 
$  I.  Définition  s  nomination  ;  fur  quoi  fondée  î  pouvoir. 

i  II  Pour  quels  bénéfices  en  nomme-t-on  f  ufage  particulier  du  RoufftUon. 


%  I.  Définition  ;  nomination  ;  fur  quoi 
fondée?  pouvoir. 

1.  On  nomme  coadfuteur,  un  évêque, 
un  prêtre  ,  ou  autre  eccléfiaftique  ,  qui  eft 
nommé  pour  aider  dans  fes  fonctions  un 
prélat ,  un  abbé  ,  ou  quelqu'autre  bénéfi- 
cier. 

Les  coadjiuoreries  font  ordinairement 
données  avec  efpérance  de  fuccéder  à  la 
prélatureou  au  bénéfice. 

z.  Les  conciles  ont  décidé  qu'on  pou- 
ypit  f  pour  l'utilité  de  leglile ,  donner  des 


coadjuteurs  aux  prélats  infirmes,  &  hors 
d'état  de  remplir  leurs  fonctions. 

j.  Quand  l'évêque  titulaire  a  J'cfprtt 
aliéné ,  ou  qu'il  eft  tellement  affoibli  par 
l'âge  ou  par  les  maladies ,  qu'il  ne  peut 
plus  gouyerner  fon  diocèfe  ,  le  coadjurcur 
exerce  la  jurifdiction  eccléfiaftique  de  la 
même  manière  que  s'il  étoit  évêque  en 
titre.  Mais  quand  le  titulaire  eft  encore 
en  état  de  gouverner  fon  diocèfe  ,  le  coaoV 
juteur  n'a  pas  plus  d'autoriié  qu'un  gr&nd- 
vicairej  il  ne  peut  conférer  les  bénéfices , 
fi  le  pouvoir  nç  lui  en  a  élé  exprclTénient 

accordé 
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accordé  par  l'évcque  titulaire.  latures  Se  les  bénéfices  conilftoriaux.  U  in- 

Le  grand  âge  Se  les  infirmités  de  l'ar-  rerjetta  appel  comme  d'abus  de  la  bulle 

«hevêque  de  Reims,  en  1775  ,  peu  de  de  coadjurorerie  &  de  fa  fulmination.  M. 

temps  avant  le  facre  de  Louis  XVI,  ont  de  Saint-Albin  convenoit  que  la  bulle  étoit 

donné  lieu  à  une  conteftation  entre  le  coad-  contie  le  droit  commun  -,  mais  il  foute- 

juteur  de  ce  prélat,  &  fon  premier  fuffra-  noit  que  cette  bulle,  revêtue  de  lertrcs- 

gant,  l  é vcque  de  Sortions.  Chacun  d'eux  patentes  enregi Urées  ,  avoit  valablement 

rrétcmloit  avoir  le  droit  de  fuppiécr  M.  dérogé  au  droit  commun.  L'affaire  fut  évo- 

archevêque  pour  la  cérémonie  du  facre ,  quée  au  confeil ,  où  il  intervint  arrêt  de 

dans  le  cas  où  il  ne  feroit  pas  en  état  de  pleine  maintenue  en  faveur  de  l'abbé  de 


la  faire.  Il  parut  dans  le  temps  deux  me-  Saint-Albin,  depuis  archevêque  de  Cambrai, 
moires  tres-favans  de  M.  l'abbé  Mey  en       Voyez  un  arrêt  du  25  février  1642, 

faveur  de  l'évcque  de  SohTons.  au  journal  des  audiences  ,  Se  un  autre  du 

M.  l'archevêque  s'érant  trouvé  en  érac  3  octobre  170 1  ,  dans  les  nouveaux  mc<* 

de  faire  la  cérémonie ,  la  queftion  ne  fut  moires  du  clergé.  L'arrêt  de  1*42  fut  rendu 

pas  décidée.  contre  un  pourvu  de  la  coadjurorerie  de 

l'aumonerie  de  la  cathédrale  de  Metz  :  Au- 

$11.  Pour  auels  bénéfices  nomme-  t-  on  Menées  t  cotte1  88p.  Les  plaidoyers  rap- 

des  Coadjuteurs  ?  Uf&ge  particulier  du  portés  par  l'arrétifte  ,  forment  un  traité 

RouJfiUon.  fur  cette  matière. 

2.  Quand  le  roi  nomme  à  un  évêché 

De  droit  commun ,  les  coadjutoreries  un  coadjuteur  qui  n'eft  pas  évêque,  le 

n'ont  lieu  en  France  ,  que  pour  les  béné-  pape  le  fait  évêque  titulaire  de  quelqu'une 

Jices  confiftoriaux.  des  églifes  qui  lont  fous  la  puilfance  des 

L'article  3  de  l'ordonnance  de  1*29,  infidèles*  afin,  dit  d'Héricourt,  «qu'il 

qui  défend  l'ufage  des  coadjutoreries  pour  puiffe  erre  facré  pour  conférer  les  ordres, 

les  dignités  des  eglifes  cathédrales  ou  col-  Se  qu'il  n'y  ait  pas  en  même-temps  deux 

légiales,  n'eft  point  fuivi.  évêques  du  même  fiége». 

Le  grand  confeil ,  par  arrêt  rendu  le....       3.  La  province  de  Roufllllon  a  desufages 

avril  1.703  ,  a  mainrenu  l'abbé  d'Auvergne  particuliers  fur  les  coadjutoreries.  Des  let- 

dans  la  coadjurorerie  de  l'abbaye  de  Cluni ,  très-patentes  du  19  décembre  1727,  re- 

à  laquelle  il  avoit  été  nommé ,  avec  efpé-  giftrees  au  confeil  de  Rouftillon  ,  le  7  avril 

rance  de  future  fucceftlon  au  cardinal  de  1728,  ont  permis  à  l'évêque  d'Elne ,  trans- 

BouilJon  fon  oncle,  qui  en  étoit  abbé,  féré  à  Perpignan ,  Se  au  chapitre  de  l'églife 

Voyez  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  cathédrale  de  cette  dernière  ville  «  de  fui- 
Rennes,  le  27  mai  1694,  pour  la  coad-  vre l'ancien  ufage  des coadjutereries,de  tout 
jutorerie  du  doyenné  de  Saint-Malo.  Il  eft  temps  uiîté  dans  le  chapitre  ,  pour  les 
dans  le  recueil  de  Sauvageau ,  liv.  1  ,  chap.  dignités ,  canonteats  Se  prébendes ,  fous  les 
3  '  4*  conditions  portées  par  le  concordat ,  tranf- 

M.  l'abbé  de  Saint  -  Albin  ayant  été  crit  dans  l'arrêt  du  confeil  qui  en  ordonne 

nommé  coadjuteur  du  prieuré  de  faine  l'exécution». 

Martin-dcs-Champs,  poflédé  par  l'abbé  de       Les  mêmes  lettres  patentes  permettent 

Lionne,  avec  efpérance  de  fuccéder,  obtint  aux  membres  des  chapitres  des  églifescarhé- 

des  bulles  du  pape  fur  fa  nomination.  Il  drales  de  la  province ,  de  fuivre  le  même 

obtint  auftl  le  8  octobre  17 17 ,  des  lettres-  ufage  des  coadjutoreries  :  elles  permettent 

patentes  fur  cette  bulle  ,  qui  turent  enre-  aufli  aux  abbayes  de  Notre-Dame  d'Arles 

giftrées  au  parlement ,  du  confentement  du  de  faint  Michel  de  Cuixa ,  Se  de  faint  Mar- 

collateur ,  les  21  janvier  &  7  février  17 18.  tin  de  Canigou  ,  de  l'ordre  mitigé  de  faint 

Après  la  mort  de  l'abbé  de  Lionne,  Benoît,  de  le  fuivre,  pour  les  offices  ciauf- 

M.  de  Saint-Albin  fut  troublé  par  l'abbé  traux  defdites  abbayes  fituées  en  ladite  pro- 

d'Auvergne ,  qui  prérendoit  que  les  coad-  vince;  à  la  charge  néanmoins  que  les  fujets 

jucorcrics  n'avoienc  lieu  que  pour  les  pré-  qui  feront  propofés  par  les  titulaires  pour 
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être  leurs  coadjuteurs ,  après  avoir  rempli  qui  leur  fera  accordée ,  en  rapportant  pat 
les  conditions  portées  par  le  concordat ,  ne  eux  des  certificats  du  gouverneur',  ou  du 
pourront  fe  pourvoir  en  cour  de  Rome,  lieutenant  -  général  ,  ou  du  commandant 
pour  obtenir  des  bulles  ,  qu'après  avoir  pour  le  roi  en  la  province  ,  &  de  l'inr 
préalablemcnt  obtenu  la  pcrmillion  du  roi ,  tendant. 

COCHES. 

i.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  ordinal-       2.  Les  coches  font  tous  aflujétis  à  par- 
lement à  des  voitures  d'eau ,  deftinées  à    tir  à  jour  &  heure  fixes.  Voyez  au  furplus 
voiturer  des  perfonaes  &  des  marchan-  toitures. 
difes. 

CODE 
Voyez  Loix. 


r.  Le  mot  code,  dans  fon  acception 
générale  ,  lignifie  un  recueil  de  loix.  Il 
lignifie,  particulièrement,  le  recueil  des 
conftitutions  des  empereurs  romains  , 
fait  par  ordre  de  Juftinien.  Ce  prince  en 
fit  deux  éditions  :  l'une  en  529,  depuis 
abrogée  ;  l'autre  en  534  ,  qui  eft  celle 
dont  nous  nous  fervons. 

Les  recueils  antérieurs  des  loix  ro- 
maines ,  portent  le  nom  de  leurs  auteurs  : 
ainfi  lot»  dit  code  Grégorien ,  code  Her- 
mogénien,  code  Théodollen,à  la  différence 
du  code,  qui  eft  celui  de  Juftinien. 

2.  Nous  donnons  le  nom  de  code  à 
certains  recueils  de  loix  modernes  ,  tels 
que  :  le  code  Louis  XV  ,  le  code  des  chaf- 
les  ,  le  code  des  commenfaux  ,  le  code  des 
curés ,  le  code  des  railles  &  autres. 

On  a  donné  auffi  le  même  nom  à  une 
feule  ordonnance  générale  fur  une  matière. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  code  civil  l'or- 
donnance de  1667  ,  fur  la  procédure  ci- 
vile ,  code  criminel,  l'ordonnance  de  1  £70. 

Le  code  noir  eft  un  recueil  de  régle- 
mens  faits  pour  les  colonies ,  &  qui  con- 


cernent particulièrement  les  noîrs,ou  negrer» 
3.  On  appelle  code  Michaux ,  une  or- 
donnance rendue  en  1  629  ,  par  les  foins 
de  Michel  de  Marillac ,  garde  des  fceaux 
de  France.  L'enregiftremenr  de  cette  or- 
donnance ayant  d'abord  fouffert  de  grandes 
difficultés  au  parlement  de  Paris  ,  &  ayant 
été  enfuite  annullé  du  confentement  du 
roi  ,  comme  on  le  voit  au  code  matri- 
monial ,  part.  1,  à  la  fin  ;  elle  n'eft  pas 
regardée  comme  loi  dans  le  re/Tort. 

Il  en  eft  autrement  au  confeil.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  du  3  août  1744  , 
dont  fera  parlé  au  mot  Hypothèque,  avott 
adjugé  hypothèque  fur  les  biens  de  France  , 
à  la  princefle  de  Carignan ,  en  vertu  de 
fon  contrat  de  mariage  paffé  à  Turin.  Les 
créanciers  hypothécaires  du  prince  de  Ca- 
rignan ,  fe  pourvurent  en  caffation  de 
l'arrêt,  comme  contraire  à  l'article  111  de 
l'ordonnance  de  1629,  qui  refufe  toute 
hypothèque  aux  contrats  pafTés  en  pays 
étrangers  ;  &  leur  demande  fut  admifè  par 
arrêt  du  18  mars  1748  ,  qui  caiTa  l'arrcc 
du  parlement. 


CODICILE. 


Voyez  i*  Tejlament;  i°  Donation. 

1.  Le  terme  codicile  a  des  lignifications       Dans  les  pays  de  droit  crit,  on  nomme 
différentes,  en  pays  de  droit  écrit,  &  en    codicile,  un  ade  contenant  des  décla-\ 
pays  coutumier.  rations  île  dernière  volonté  ,  &  des 
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difpofirions  àcaufedemort,  fansinftitution  lement  déroger  aux  ftatuts  ou  coutumes 

d'héritier.  qui  exigent  un  moindre  nombre  de  té- 

Le  codicile ,  dans  ces  pays ,  eft  fujet  à  moins  pour  les  codiciles  ».  Voyez  Domat, 

moins  de  formalités  que  le  teftament.  liv.  4 ,  tit.  1  a. 

L'ordonnance  de  1735  n'a  rien  innové  fur  a.  En  pays  courumiers  on  nomme  co- 
la forme  des  codiciles.  Voici  comme  s'ex-  diciles  les  actes  pcftérieurs  à  un  teftament; 
plique  l'article  14.  par  lefquels  le  teftateur  retranche  quel- 
le La  forme  qui  a  eu  lieu  jufqu'à  préfent  qu'une  de  fes  premières  dtfpofitions  ,  ou 
à  l'égard  des  codiciles  ,  continuera  d'être  bien  y  en  ajoute  de  nouvelles, 
©bfervée,  &  il  fuffira  qu'il  foient  faits  en  Ces  actes  requièrent  la  même  capacité, 
préfence  de  cinq  témoins,  y  compris  le  &  les  mêmes  formalités  que  les  tefta- 
norairc  ou  tabellion  ;  n'entendons  pareil-  mens. 

COFFRE  .  £3 

Voyez  Troujfeau. 

COGNAT. 

• 

Expreflîon  particulière  au  droit  romain ,  femmej ,  à  la  différence  des  agnaw  qui 

qui  eft  la  traduction  de  cognatus.  font  les  parens  par  les  mâles.  Voyez 

On  appelle  cognats  ,  les  parens  par  les  Agnat ,  tom.  1  ,  pag.  360. 

COLLATERAL,     LIGNE  COLLATERALE, 

Voyez  i°  Parenté;  x*  Perfonnes. 

1.  Dans  la  parenté  ,  la  ligne  collatérale  petits  -  neveux  ,  cou  fins  -  germains  ,  ôcc. 

eft  oppofée  à  la  ligne  directe,  qui  n'eft  com-  Voyez  Parenté. 

pofée  que  d'afeendans  &  de  defeendans.  z.  Une  des  principales  queftions  qui  con- 

On  peut  la  définir  ,  la  ligne  dans  la-  cernent  les  parens  collatéraux ,  eft  celle  de 

quelle  les  frères  &  foeurs  forment  le  favoir  dans  quel  cas  ils  font  recevables  a 

premier  degré  de  parenté.  Viennent  enfuite  attaquer  réciproquement  la  légitimité  de 

les  oncles  &  les  neveux ,  grands  oncles  &  leur  mariage.  Voyez  Mariage. 

COLLATION,  COLLATEUR  DE  BÉNÉFICE. 

Voyez  i*  Bénéfice  ;  »*  Oiofes  :  Droit  eccléfiaftique. 

Sommaire  t. 

5  L  Définition  :  objet  Je  Varticle  :  notions  générales. 

f  II.  Quels  font  les  collateurs  ordinaires  Cf  ceux  qui  confèrent  par  droit  de  deve* 

lution  ou  par  privilège. 
$  III.  Des  collations  libres ,  ou  forcées. 

$  IV.  Des  différens  vices  qui  rendent  une  collation  invalide,  &  donnent  lieu  au 
dévolut. 

$  I.  Définition  :  objet  de  Varticle  :  no-    riqus  :  tantôt  il  fe  prend  pour  le  droit  de 
tions  générales.  conférer  un  bénéfice  à  un  eccléflaftique ,  5c 

de  lui  en  donner  les  provifions  ;  tantôt  il 
1.  Le  terme  de  collation  a  deux  accep-    lignifie  l'exercice  de  ce  droir. 
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Digitized  by  Google 


*88    COLLATION  ,  COLLATEUR  DE  BÉNÉFICE,   §  h 

C'cll  dans  le  premier  fens  que  l'on  prend  inconteftable  ,  que  lorfque  le  pape  a  corv- 

ce  mot ,  quand  on  dit  que  la  collation  des  féré  trois  fois  de  fuite  un  bénéfice  régulier 

bénéfices  fc  preferir.  en  commende  ,  purement  Se  limplement, 

Il  eft  pris  dans  le  fécond  fens  ,  lorfqu'on  fans  aucune  claufe  de  retour  en  règle,  il  ne 

dit  que  la  collation  eft  ou  libre  ou  forcée,  peut  plus  refufer  de  le  conférer  en  com- 

On  nomme  collateurs,  ceux  qui  jouif-  mende.  Voyez  Titre  Se  Commende. 
fev"<t  du  droit  de  collation.  5.  Les  ordonnances  permettent  aux  col- 

On  verra  dans  le  §  III  ,  pourquoi  nous  lateurs  de  choifir  des  vicaires,  mfra:  non 

avons  fait  une  mention  expreffe  dans  notre  conftitués  dans  les  ordres  facrés ,  à  l'effet 

première  définition ,  du  droit  de  donner  les  de  conférer  en  leur  nom  les  bénéfices  qui 

provifions  d'un  bénéfice.  font  à  leur  collation.  Mais  il  eft  eUentiel 

2.  Il  y  a  des  bénéfices  dont  la  collation  que  le  pouvoir  donné  aux  vicaires  foit  fpé- 
eft  foumilê  aux  règles  ordinaires  de  la  dif-  cial,  &  conçu  dans  les  termes  les  plus  for- 
cipline  eccléfiaftique ,  Se  d'autres  dont  la  mels.  Si  le  collateur  &  le  vicaire  confèrent 
collation  fe  fait  fuivanr  des  règles  tout- à-  le  même  jour  le  même  bénéfice  ,  la  pro- 
fait  particulières.  Il  n'eft  queftion  ici  que  vifion  du  collateur  eft  préférée  Se  annulle 
de  la  collation  des  premiers.  Par  rapport  celle  du  vicaire.  Si  la  provifion  du  vicaire 
à  la  collation  des  autres,  voyez  l'article  eft  antérieure  d'un  jour  feulement  ,  elle 
Bénéfice  de  collation  laïcale  ,  tom.  Il ï ,  rend  fans  effet  la  provifion  dir  collateur. 
pag.  422, Se  ci  devant  l'article  Chape  tCha-  La  collation  des  bénéfices  n'étant 
peilenie.  point  un  acte   de  jurifdicrion  ,  le  col- 

Il  n'eft  pas  non  plus  ici  queftion  des  lateur ,  peut  conférer  un  bénéfice,  quoi 

bénéfices,  auxquels  on  nomme  par  élection:  qu'il  ne  foit  point,  au  temps  de  la  date  des 

voyez  à  cet  égard  l'article  EUâion.  provifions  ,  dans  le  lieu  où  le  bénéfice  eft 

3.  La  plus  grande  partie  du  royaume  eft  fitué.  Ainli  levêque  peut  expédier  des 
foumife  ,  par  rapport  à  la  collation  des  provifions  ,  quoiqu'il  ne  foit  point  dan» 
bénéfices  ,  au  concordat  paflê  entre  Léon  ion  diocèfe.  D'Héricourt,  F,  1/ ',  n°  22. 
X  Se  François  1. 11  y  a  cependant  quelques  7.  L'eccléfiaftique  qui  a  été  pourvu  d'un 
provinces  où  ce  concordat  n'eft  point  exé-  bénéfice  par  celui  qui  eft  en  poiTellion  de 
cuté ,  ou  bien  où  il  ne  l'eft  qu'en  partie  ,  conférer  ,  ou  par  un  titulaire  qui  a  la  re- 
fit dans  lelquelies  on  obferve  pour  la  col-  créance  ou  l'état,  doit  être  maintenu,  quoi- 
lation  des  bénéfices ,  les  règles  établies  par  que  l'on  juge  dans  la  fuite ,  que  celui  qui 
le  concile  de  Trente  Se  le  concordat  (ier-  a  nommé  n  avoit  pas  le  droit  de  conférer 
manique.  Voyez  les  mots  Concile  ,  Con-  le  bénéfice  ,  ou  qu'il  n'obtienne  point  la 
cordât  Germanique ,  Concours.  pleine  maintenue  du  bénéfice  dont  on  lui 

4.  Le  premier  point  à  examiner  pour  avoit  adjugé  la  récréance  ou  l'état.  D'Hé- 
favoir  à  qui  apparrient  la  collation  d'un  ricourt ,  ubi  fuprà ,  n"  1 2  ;  arrêt  du  1  r 
bénéfice  ,  Se  à  qui  on  peut  le  conférer,  août  1678  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
eft  de  favoir  s'il  eft  fécwlier  ou  régulier.  Il  y  a  plus  :  celui  qui  a  pris  pofïeliîon 

Le  droit  de  conférer  lef  bénéfices  ne  civile  d'un  bénéfice ,  en  vertu  d'un  arrêt 
dépend  pas  tant  de  leur  fondation  origi-  oui  l'autorife  à  jouir  des  fruits  ,  peut  con- 
traire ,  que  de  leur  état  actuel ,  fie  fubfiftant  rérer  les  bénéfices  qui  en  dépendent,  q noi- 
rci qu'il  eft ,  depuis  long  temps.  Des  pour-  que  le  pape  ou  l'ordinaire  lui  aient  reiufé 
vus  par  un  abbé  de  l'ordre  de  Çîteaux ,  ont  des  provifions  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que 
été  maintenus,  par  cette  raifon,  par  un  les  collations  font  cenfées  faire  partie  des 
arrêt  duconfcil,du  20  août  1 68 1,  au  préiu-  fruits  utiles  Se  honorifiques.  D'Héricourt , 
dice  des  nommés  par  le  Roi  \  quoiqu  il  fut  ubi  fuprà ,  n°  14  ;  arrêt  du  1 2.  mars  1  646, 
prouvé  que  les  abbayes  dont  étoit  queftion,  au  journal  des  audiences  ,  Audiences,  cottS 
devenues  depuis  long-temps  abbayes  d'hom-  930. 

mes  ,  avoient  été  originairement  abbayes       8.  On  preferit  par  quarante  ans  le  droit 

de  filles,  Se  à  la  nomination  du  roi.  C'eft  par  de  conférer  un  bénéfice,  quand  pendant 

la  même  raifon  ,  que  l'on  regarde  comme  ce  temps  on  ,1'a  conféré  pluûeurs  lois  fans 
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être  troublé  dans  fa  poflcflïon  ,  &  que  les 
provifions  qu'on  en  a  donné  ont  eu  leur 
exécution.  D'Héricourt  ,  ubifuprà  ,  n°  15. 

<>.  D'après  les  loix  du  royaume  ,  &  con- 
formément à  l'efprit  de  nos  libertés  ,  tout 
coilateur  étranger  doit  avoir,  en  France,  un 
vicaire  naturel  François  ,  chargé  de  fes 
pouvoirs  pour  la  collation  des  bénéfices 
qu'il  a  droit  de  conférer. 

Cela  eft  conftant  dans  l'ufage.  Le  dio- 
ccfe  de  Trêves  s'étend  en  partie  en  France , 
Se  l'archevêque  y  a  un  grand-vicaire. 

Fuet  rapporte,  à  cet  égard,  un  arrêt  du 
parlement  de  Provence ,  de  1 597  ,  rendu 
contre  M.  l'archevêque  d'Avignon ,  &  qui 
s'étend  à  tous  les  autres  évêques  du  refTorr. 

Ce  principe  a  été  foutenu  fortement  par 
M.  l'avocat  général  Karentin ,  dans  une 
caufe  appointée  le  17  janvier  ty66 ,  Se 
dans  laquelle  il  s  agiffoit  principalement  de 
favoir ,  fi  le  droit  de  nommer  à  l'abbaye 
deSainr  Jean  au-Mont,  appartient  à  la  cour 
de  Vienne  ou  à  celle  de  France. 

10.  Quanta  la  forme  des  pro vidons  des 
bénéfices  ,  Se  aux  droits  filcaux  auxquelles 
on  les  a  foumifes,  voyez  Provisions. 

$  IL  Quels  font  Us  collât eurs  ordinaires 
&  ceux  qui  confèrent  par  droit  de  dé- 
volution ou  par  privilège. 

1.  Dans  les  premiers  fiecles  de  1  eglile , 
quand  un  fiége  épifcopal  éroit  vacant,  les 
evêques  voifins  s'alfembloient  dans  leglile 
vacante  ,  &  élifoient  celui  qui  devoit  rem- 
plir le  fiège,  en  préfence  du  clergé  &du 
peuple  ,  Se  en  fuivant  ordinairement  leur 
vœu.  Alors  on  n'ordonnoit  les  clercs,  qu'à 
mefure  qu'il  vacquoit  un  office  eccléliafti- 
que,  de  forte  que  le  clerc  recevoit  en  même- 
temps  l'ordre  ,  l'office  Se  le  bénéfice.  L'é- 
vêque  prenoit  le  confeil  de  fon  clergé  pour 
le  choix  des  miniftres,  commepour  toutes  les 
affaires  importantes}  il  en  faiioit  part  même 
an  peuple  pour  avoir  le  confentement  de 
toute  l'églife ,  Se  afin  que  l'on  obéit  plus 
volontiers  à  ceux  dont  on  auroit  approuvé 
le  choix. 

Depuis  l'introduction  des  ordinations 
fans  titre ,  les  évêques  Se  leurs  chapitres 
ont  partagé  entre  eux  les  collations  comme 
les  biens  de  l'églife ,  Se  ce  partage  eft  dif- 
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férent  félon  les  lieux.  Les  care%mêmes 
n'ont  pas  été  toujours  exceptées  des  par- 
tages ,  quoique  la  collation  en  dut  être 
régulièrement  réfervée  à  l'évêque.  Sur  tout 
cela  il  faut  fuivre  les  concordats  des  évê- 
ques avec  leurs  chapitres ,  Se  la  poffeHion. 

Suivant  l'ancienne  difeipline  de  l'é- 
glife ,  les  abbés  étoient  élus  par  les  moi- 
nes Se  confirmés  par  l'évêque  ,  comme  la 
forme  de  la  bénédiction  des  abbés  le  fait 
afTez  voir  :  Inftirurion  au  droit  eccléfiafti- 
ques  y  part.  2  ,  chap.  1 5.  C'étoit,  dins  l'ori- 
gine ,  l'abbé  qui  avoit  le  droit  de  conférer 
tous  les  bénéfices  dépendais  du  monaftere. 
Ceft  encore  à  lui  que  la  collation  en 
appartient  de  droit  commun.  Mais  il  y 
a  plufieurs  ordres ,  où  le  droit  de  col- 
lation eft  partagé  entre  lui  Se  les  moines. 

z.  Dans  l'état  actuel ,  on  donne  le  nom 
de  collateurs  ordinaires  à  ceux  dont  le 
droit  de  collation  a  fa  fource  dans  le  droit 
commun ,  ou  dans  l'acte  de  fondation  du 
bénéfice.  Ainfi  les  évoques  Se  leurs  chapitres 
font  collateurs  ordinaires  des  bénéfices  fé- 
cuiiers  de  leur  diocefe.  Les  *abbés  Se  les 
moines  font  auffi  collateurs  ordinaires  des 
bénéfices  réguliers  dépeodans  de  leurs  mo- 
n  altères. 

Les  uns  Se  les  autres  font  privés  au- 
jourd'hui de  la  collation  d'un  grand  nom- 
bre de  bénéfices  ,  comme  on  le  verra 
quand  nous  parlerons  des  collateurs  pri- 
vilégiés. 

Le  droit  de  conférer  les  bénéfices 
dépendans  des  abbayes  Se  des  prieurés 
réguliers  vacans ,  a  fait  naître  une  ques- 
tion importante ,  qui  a  été,  pendant  long- 
temps ,  décidée  diverfement  par  les  difrë- 
rens  tribunaux  du  royaume.  D'un  côté  les 
religieux  ont  prétendu  que  l'abbé  ne  for- 
mant avec  eux  qu'un  feul  corps  dont  il 
eft  le  chef,  c'étoit  au  nom  de  ce  corps 
qu'il  jouiflbit  du  droit  de  collation  ,  &  ifs 
en  ont  conclu  que  le  droit  qu'il  exerçoic 
pendant  fa  vie ,  le  réunifïbit  naturellement 
au  corps  après  fa  mort.  D'un  autre  côté 
les  évêques  ont  foutenu  que  les  anciennes 
loix  de  l'églife  Se  le  caractère  même  de 
1  epifeopat  leur  attribuant  la  libre-  difpo- 
fition  de  tous  les  bénéfices  de  leur  dio- 
cèfe  ,  le  droit  des  abbés  devoit  être  re- 
gardé comme  une  efpcce  de  fervitude, 
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eontratfi  à  l'ordre  commun ,  que  l'abbé  feul  Tout  prélat  auquel  fe  fait  la  dévolu* 

avoit  acquis  le  privilège  d'exercer j  qu'ainfi  tion  doit  conférer  aufli  dans  les  fix  mois; 

Iorfqu'il  n'étoit  plus  en  état  de  le  faire,  finon  le  droit  parte  à  fon  fupérieur,  par 

le  pouvoir  primitif  de  l'évêque  devoitre-  exemple,  du  métropolitain  au  primat,  & 

vivre  de  plein  droit.  du  primat  au  pape  j  voyez  au  furplus  Dé- 

Une  déclaration  du  30  août  1735,  solution. 
regiftrée  le  6  feptembre  ,  &  rapportée  au  5.  Nos  rois  jouiflent,  en  vertu  des  pré- 
code de  Louis  XV,  ro/n,  6,  a  tait  céder  rogadves  de  la  couronne,  de  différentes 
la  diverfiré  de  jurifprudence  fur  cette  quef-  fortes  de  nominations  à  des  bénéfices  , 
tion.  Nous  allons  en  faire  connoître  les  dont  il  fera  parlé  au  mot  Nomination* 
principales  difpofitions.  royales.  Mais  ils  ne  font  proprement 

Suivant  l'arricle  1  ,  les  bénéfices  dé-  collateurs  que  des  bénéfices  fimples  qu'ils 

Sendans  des  abbayes  ou  prieurés  réguliers,  .confèrent  à  titre  de  régale  ou  de  patro- 

:  dont  la  collation  eft  exercée  par  l'abbé  nage  &  dont  les  pourvus  prennent  pof- 

feul,  doivent  êtte  conférés  par  les  évêques,  feflion  fans  avoir  befoin  de  demander  à 

dans  les  diocèfes  defquels  les  bénéfices  font  l'évêque  du  diocèfe  ïinjlitution  autorifablc 

fltués ,  lorfqu'ils  fe  trouveront  vacans ,  ou  proprement  dite. 

qu'ils  viendront  à  vaquer  pendant  la  va-  En  effet ,  quoique  l'évêque  gui  donne 

cance  des  abbayes  ou  prieurés  réguliers  cette  inftiturion  ,  foit  fouvent  forcé  de  la 

dont   ils  dépendent ,  foit  que  les  ab-  donner  contre  fon  gré ,  il  n'en  eft,  pas 

bayes  ou  prieurés  foient  pofTédés  en  règle  moins  le  véritable  collateur  du  bénéfice , 

ou  en  commende  ,  &  fans  difttnâion  entre  comme  en  le  verra  fous  le  mot  Injlitu- 

les  exempts  &  ceux  qui  ne  le  font  pas.  tion  autorifable.  11  en  eft  de  même  du 

L'article  a  fait  une  exception  relative  pape  qui  accorde ,  fur  la  nomination  du 

aux  bénéfices,  qui  font  conférés  alternati-  roi ,  des  bulles  pour  les  bénéfices  confif- 

vement  par  l'abbé  ou  par  le  prieur ,  ôc  par  toriaux. 

les  religieux.  Nous  parlerons  fous  les  mots  Re'fervts 

L'article  3  porte  que  dans  les  abbayes  papales ,  Se  Prévention ,  des  différentes 

&  prieurés  où  le  droit  de  collation  eft  fortes  de  collations  dont  le  pape  jouit, 

exercé  en  commun  &  conjointement  par  en  vertu  de  privilèges  confirmés  par  le 

les  abbés  ou  prieurs  &  par  la  communauté,  concordat. 


la  communauté  jouira  feule  du  droit  pen- 
dant la  vacance. 

Aux  termes  de  l'article  4,  pendant  la  va- 
cance des  évêchés,  les  bénéfices  dont  la  col- 
lation eft  attribuée  aux  évêques  par  les  arti- 
cles 1  &  a  ,  doivent  tomber 'en  régale. 


§  IIL  Des  collations  libres  ou  forcées. 

1.  On  diftingue  deux  cfpeces  décolla- 
tions :  la  collation  libre,  &  la  collation 
forcée.  La  collation  libre  eft  celle  qui  fe 
L'article  5  excepte  de  la  difpolîtion  des  fait  volontairement ,  à  un  fujet  capable  , 
deux  premiers  articles,  les  offices  clauftraux  par  celui  qui  adroit  de  conférer.  La  col- 
&c  les  places  monacales ,  dont  la  collation  lation  eft  forcée  ,  ou  nécefTaire  ,  lorfque 
doit  appartenir  aux  religieux  pendant  la  va-  le  collateur  eft  obligé  de  conférer  le  bé- 
cance  des  abbayes  &  prieurés.  néfice  â  ceux  qui  le  Jui  demandent,  comme 

4.  Le  concile  de  Latran  pour  empê-  aux  indulraires ,  aux  gradués ,  aux  porteurs 
cher  que  les  bénéfices  ne  foient  trop  long-  de  brévers  de  régales  &  autres  brevets  du 
temps  fans  titulaires ,  a  enjoint  à  tous  roi ,  à  ceux  qui  ont  pris  date  à  Rom?  , 
les  collateurs  ordinaires  de  les  conférer  aux  dévolutaires,  &  à  ceux  qui  font  pré- 
dans les  fix  mois  de  la  vacance.  S'ils  né-  fentés  par  des  patrons, 
g'.igent  d'y  pourvoir  dans  ce  temps ,  leur  Nous  parlerons  fous  les  mots  Induits, 
droit  eft  dévolu  au  fupérieur  immédiat ;  Grades,  Régale,  Nominations  royales, 
ç'eft-i-dire  à  l'évêque  fi  c'eft  un  chapitre,  Prévention  ,  &:  Patronage ,  des  différentes 
Se  au  métropolitain  fi  c'eft  un  évêque  fortes  de  droits ,  en  vertu  defquels  le  col- 
qui  a  négligé  d'ufer  de  fon  pouvoir.        lateux  a  pour  ainfi  dite  ,  la  main  forcée. 
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t.  Nous  obfervons  feulement  que  le  du  roi ,  conféra  enfuite  ce  même  prieuré 

pape  eft,  par  rapport  à  la  plupart  des  bé-  au  fieur  Jacquemet ,  eccléfîaftique  fécu- 

néfices  qu'il  confère  par  privilège,  collateur  lier.  Un  autre  féculier  ,  nommé  Homain, 

forcé,  de  même  que  les  évêques ,  par  rap-  impétra  le  prieuré  en  cour  de  Rome,  & 

Ï>ort  à  ceux  qu'ils  confèrent  comme  col-  prétendit  que  le  cardinal  de  Gifors,  ayant 

ateurs  ordinaires.  originairement  nommé  un  incapable,  il  n'a- 

»  voit  pu  nommer  une  féconde  fois  au  même 

$  IV.  Des  àifftrens  vices  qui  rendent  une  bénéfice.  Sa  demande  avoir  été  rejeltée  aux 

collation  invalide  t&  donnent  lieu  au  requêtes  du  palais;  mais  la  fentence  fut 

de'volut.  infirmée  par  arrêt  rendu  le  ?  juillet  1730  , 

en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  qui  a 

1.  Les  vices  qui  peuvent  rendre  une  mainteimlefieurHomain.avecreftitutionde 
collation  invalide  proviennent  ou  du  dé-  fruits.  Aux  jugés ,  fol.  46p.  cotté  pjj. 
faut  de  pouvoir  dans  le  collateur,  ou  de  4.  Le  collateur,  qui  a  laifTé  palier  les 
l'irrégularité  &vde  l'incapacité  du  fujet,  fîx  mois  de  la  vacance  du  bénéfice,  n'eft 
ou  de  violence,  pu  de  iurprife,  ou  de  cependant  pas  abfolument  déchu  du  droit 
quelque  pacte  illicite  qui  a  accompagné  de  le  conférer.  S'il  donne  des  provifïons 
la  collation ,  ou  enfin  de  quelque  défaut  de  ce  bénéfice  après  les  fîx  mois  écoulés , 
de  forme  dans  les  provifïons.  elles  font  bonnes ,  pourvu  qu'elles  foient 

Pour  juger  du  pouvoir  du  collateur  H  antérieures  aux  provifïons  données  par  les 

faut  avoir  égard  au  genre  du  bénéfice,  &  fupérieurs  qui  pouvoient  le  prévenir.  Ainfï 

à  la  poflèflïon.  jugé  en  la  grand'chambre  par  un  arrêt 

Nous  avons  parlé  fous  le  mot  Capa-  célèbre ,  du  17  mars  1745,  qui  confirme 

cite'  ecclêjiaflique  des  différentes  qualités  une  fentence  des  requêtes  du  palais ,  pour 

requifes  pour  pofTéder  des  bénéfices  :  voyez  le  prieuré  de  Sermur ,  dont  la  collation 

aullî  Irrégularité  &  Incompatibilité.  '  appartient  à  l'abbé  de  MoifTac  en  Quéric. 

Les  paâes  illicites  qui  peuvent  rendre  Non  trouvé  fur  les  regijlres. 
une  collation  nulle  font  la  fîmonie  ou  la       La  queftion  ne  s'étoit  jamais  préfentée 

confidence.  Voyez  Simonie  Se  Confidence,  au  parlement  ;  mais  fa  décifion  eft  con- 

Quant  aux  nullités  provenant  de  défauts  forme  à  deux  arrêts  ,  l'un  du  parlement 

de  forme  ,  voyez  le' mot  Provifïons.  d'Aix,  du  11  janvier  1569  ,  rapporté  par 

2.  Quand  le  collateur  eccléfîaftique  a  Duperricr  ,  l'autre  du  parlement  de  Tou- 
pourvu  une  perfonne  indigne ,  comme  il  loule,  du  11  août  1660  t  rapporté  par 
ne  peut  varier ,  il  perd  ion  droit  pour  Graverol ,  fur  la  Rocheflavin.  La  raifort 
cette  fois  ;  &  alors  il  eft  permis  à  tout  de  cette  jurifprudence  eft  que  le  canon  du 
eccléfîaftique  capable  ,  de  requérir  à  Rome  concile  de  Latran ,  qui  a  établi  le  droit  de 
des  provifïons  du  bénéfice  comme  vacant,  dévolution,  ne  contient  aucun  décret  ir- 
Nous  parlerons  avec  plus  de  détail  de  ce  ritant  contre  les  provifïons  accordées  par 
droit  fous  le  mot  Dévolut.  le  collateur  naturel ,  après  les  fîx  mois  de 

Si  le  bénéfice  eft  conféré  à  un  ecclé-  la  vacance, 
fiaftique  qui  refufe  de  l'accepter  ,  le  col-       Quand  les  fîx  mois  fontpafTés,  le  fu- 

lateur  eccléfîaftique  peut  après  le  refus  périeur  eft,  en  quelque  forte  ,  adjoint  au 

conftaté  par  écrit,  conférer  le  même  bé-  collateur,  &  peut  le  prévenir:  &  après  les 

néfice  à  un  autre;  fans  que  fon  nouveau  douze  mois,  celui  qui  eft  au-deffus  des 

choix  foit  conlïdéré  comme  variation.  deux  collateurs  ,  fe  joint  encore  à  eux , 

En  1700,  le  cardinal  de  Gifors ,  abbé  &  peut  les  prévenir  tous  deux,  mais  feu- 

d'Aurillac,  avoit  conféré  à  un  moine  le  lement  dans  le  cas, où  ni  l'un  ni  l'autre, 

prieuré  de  Vailhourle,  qui  fut  depuis  jugé  n'auroit  difpofé  du  bénéfice  avant  lui , 

bénéfice  féculier.  Le  cardinal ,  qui  avoir  quoiqu'apres  les  premiers  ou  les  féconds 

lui-même  obtenu  ce  jugement  au  confeil  fut  mois. 
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COLLATION  DE  PIECES,  COPIES  COLLAT  ION  NÉ  ES. 
Voyez  i°  A3e;  i°  Perfonne  ;  j°  Obligation. 
Sommaires. 

$  T.  Définitions  :  différence  entre  la  copie  collationnée  &  /'expédition.  Renvtif. 
$  II.  Collation  hors  préfence  dts  parties. 
$  III.  Collation  en  préfence  des  parties. 

$  I.  Définitions  :  différence  entre  la  -  pie  ne  peut  fortir  des  mains  d'une  perfonne  pu- 

cellationnée  6'  l'expédition.  Renros.  blique,  ou  d'un  particulier.  Alors  on  eft 

obligé  d'en  tirer  une  copie  collationnée  par 

i.  Le  mot  de  collation,  fignifie  en  général  la  voie  du  compulfoire  :  voyez  Cotti' 

«omparaifon ,  confrontation ,  du  mot  latin  pulfoire. 

conjerre  i  ainfi  taire  la  collation  de  deux       Souvent  l'original  eft  perdu ,  &  il  n'en 

pièces,  c'eft  comparer  l'une  à  l'autre,  pour  refte  qu'une  copie,  qui  mérite  plus  on 

voir  fi  elles  font  fcmblable*  ou  différentes,  moins  de  foi  :  voyez  Ancienneté  dts  Ac- 

Une  copie  collationnée,  eft  celle  qui  tes,  tom.  Il,  pag.  485. 
«((délivrée  par  un  officier  public ,  qui  la  cer-       4.  On  diftingue  deux  efpecet  de  copie* 

tifie  çonforme  à  l'original  ,  fur  lequel  il  collationnées  :  celles  qui  font  collatîonnées 

l'a  tranferite.  hors  la  préfence  des  parties  ,  Se  celles  qui 

2.  La  copie  collationnée  eft  différente  le  font  en  leur  préfence. 
de  l'expédition.  L'expédition  eft  la  tranf-       Nous  allons  expofer  les  principes  pai- 

criprion  que  fait  un  officier  public  ,  d'un  ticuliers  aux  unes  Se  aux  autres, 
ai. te  qui  a  été  pafXé  devant  lui.  La  copie 

collationnnée  ,  eft  la  tranfeription  que  fait  §  II.  Collation  hors  préfence  des  parties, 
un  officier  public,d'una<fte}qu\ln  apas  reçu. 

Delà  il  fuit  que  l'expédition  fait  la  roi       1.  Une  copie  faite  hors  la  préfence  des 

comme  la  minute  ,  parce  que  l'officier  parties ,  ne  peut  pas  faire  plus  de  foi  que 

attefte  par  l'expédition  ,  une  chofe  qui  s'eft  tien  feroir  1  afte  même  ,  s'il  étoit  pro- 

pafTée  en  fa  préfence  ,  Se  dont  il  a  une  duit,  de  quelques  formalités  que  cette  copie 

connoiflance  pcrfonnelle.  Il  n'en  eft  pas  foit  revêtue.  Ces  formalités  prouvent  bien 

de  même  de  la  copie  collationnée.  L'of-  que  la  copie  tft  conforme  à  l'original  ; 

ficier  ,  par  cette  copie  ,  ne  peut  rien  mais  elles  ne  prouvent  nullement  que  cet 

attefter  lur  la  vérité  ou  tauiTeté  de  l'acte  original  eft  conforme  à  la  vérité ,  &  par 

en  lui  mêrne  ,  puifque  cet  acte  ne  s'eft  pas  conféquent  elles  n'ajoutent  rien  à  fon  au- 


felon  les  cîrconftances.  parce  que  l'original  peut  être  vérifié  par 

En  général  il  ne  peut  pas  y  avoir  do  comparaifon  d'écritures ,  Se  que  la  copie 

difficulté  fur  la  confiance  due  à  une  copie,  ne  lauroit  l'être. 

quand  on  peut  avoir  recours  à  l'original ,       2.  La  copie  d'un  acte  privé  qui  feroit 

parce  que  la  copie  ne  peut  jamais  faire  foi  dans  un  dépôt  public ,  ne  ferok  pas  plus 

que  de  ce  qui  eft  contenu  en  l'original.  de  foi  que  celle  de  tout  autre  acte  :  autre- 

II  eft  défendu  aux  notaires  de  rien  ajourer  ment  il  dépendroir  d'un  homme  de  mau- 

dans  les  expéditions,  même  fous  prétexte  vaife  foi  ,  de  donner  à  un  acte  faux  un 

d'interprétation  :  voyez  Expédition.  caractère  de  vérité ,  en  le  oépûfant  entra 

3.  Souvent  pout  la  déciûon  d'une  af-  les  mains  d'un  <  'ficicr  public. 
&ircenjuftiçe,ona  befojn  d'une  pièce  qui        3.  Quelle  foi  eft  due  à  la  copie 

collatiennée 


Digitized  by  Google 


COLLATION  DE  PIECES,  §  III.  $9% 

collarionnée  d'un  acte  authentique  >  Au  Au  parlement  de  Paris,  lorfqu'un pro- 
premier  coup-d'œil  il  fembleroit  qu  une  cureur  a  entre  les  mains  des  titres ,  l'ufagt 
copie  de  cette  efpece  doit  faire  la  même  eft  qu'il  en  produit  des  copies  (ignées  de 
foi  que  l'original  lui-même  s'il  étoit  pro-  lui  ,  auxquelles  on  ajoute  la  même  foi 
duit,  puifquil  eft  attefté  qu'elle  eft  par-  qu'aux  copies  collarionnées  par  les  notaires, 
taitement  conforme  à  cet  original.  Mais  Mais  à  Oijon ,  un  arrêt  de  règlement. ,  du 
il  y  a  une  différence  eflsntiellc.  Lorfqu'on  17  août  i£88,  ordonne  que  dans  les  pro- 
produit l'original,  on  peut  en  faire  con-  ces  on  produife  les  originaux  des  titres,  à 
noître  la  fauflèté  par  la  comparaifon  de-  moins  qu'on  n'ait  obtenu  une  permiffion 
cri  tares ,  mais  lorlqu'on  ne  produit  que  la  d'en  produire  des  copies  collationnées  en 
copie  ,  les  mêmes  caractères  de  fauiTeté  préfence  des  parties, 
ny  paroiflànt  point ,  il  devient  impofli-  Un  arrêt  du  confeil ,  du  17  avril  1724 , 
ble  de  la  prouver.  Delà  il  faut  conclure  défend  aux  huiflîers  ou  fergens  de  ligner 
qu'une  pareille  copie  ne  fera  jamais  plei-  aucun  acte  de  collation  de  pièces  ,  foit  que 
ne  ment  foi:  mais  «lie  peut  faire  un  com-  ces  actes  aient  été  reçus  par  des  notaire* 
mencement  de  preuve  ;  parce  que ,  comme  ou  fous  feing  privé, 
dit  Dumoulin ,  cette  copie  prouve  au  moins  f .  On  doit  mettre  au  nombre  des  copie* 
que  l'officier  a  vu  &  touché  un  original ,  tirées  hors  préfence  des  parties ,  les  copie* 
revêtu  de  toutes  les  formalités  ordinaires  ;  des  donations  qui  font  tranferites  fur  le 
d'où  naît  une  préfomption  en  faveur  de  regiftre  des  infinuations.  On  fent  qu'une 
ce  qu'il  contient.  Voyez  Dumoulin  fur  pareille  copie  ne  peut  pas  faire  foi  -,  autre- 
l'ancienne  coutume  de  Paris  ,§8,  n*  40.  ment  tout  homme  de  mauvaife  foi  pourroic 
Le  même  auteur  penfe  que  la  copie  qui  faire  indnuer  une  donation  qu'il  auroit  fuo- 
eft  faite  fur  l'expédition ,  par  l'officier  qui  a  pofée ,  &  en  fupprimant  l'original ,  empê- 
detivré  cette  expédition  ,  ne  peut  pas  faire  cher  de  reconnoitre  les  traces  de  la  fauflèté. 
de  preuve.  La  rai  Ion  eft,  que  le  notaire  qui 

donne  cette  copie  ,  peut  bien  attefter  $  III.  Collation  en  préfence  des  parties. 
quelle  eft  conforme  à  une  expédition  ' 

qu'il  a  délivrée  lui-même  aux  parties  ,  mais  1.  Si  l'on  veut  avoir  une  copié  qu'on 

non  à  l'original.  puifle  oppofer  à  quelqu'un  ,  foit  pour  for- 

4.  La  copie  d'une  copie  fait  encore  moins  mer  contre  lui  une  demande  ,  foit  pour 
de  foi  que  la  première  copie.  La  foi  dimi-  repoufler  la  flenne,  {oit  enfin  pour  établir 
nue  à  mefure  que  l'on  s'éjoigne  de  l'origi-  un  droit  quelconque ,  il  faut  faire  faire  cette 
nal  ,  l'acte  pouvant  infenhblement  rece-  copie  en  fa  préfence,  ou  lui  appellé.  Alors 
voir  quelque  altération,  dans  les  différentes  étant  mis  à  portée  de  critiquer  l'original» 
tranfcriptions.  &  de  propofer  toutes  les  objections  qu'il 

5.  Pour  que  les  copies  collationnées  aient  lui  plaît ,  fi  il  ne  dit  rien  ,  ou  bien  fi  fes 
la  foi  qu'on  vient  de  leur  afljgner,  il  faut  objections  (ont  rejettées  en  juftice  ,  la  co- 
qu'elles  foient  faites  par  un  officier  qui  ait  pie  fait  la  môme  foi  que  l'original  contre 
caractère  pour  cela.  Ce  font ,  lui  ,  fes  héritiers  &  ayans-caufe. 

i°  Les  officiers  qui  ont  le  droit  de  rece-  2.  Lorfque  celui  qui  veut  avoir  cette 

voir  les  actes ,  du  genre  de -ceux  dont  ils  copie  collarionnée ,  a  été  partie  dans  l'acte, 

ont  délivré  copie  j  tels  que  les  greffiers ,  il  n'a  pas  befoin  d'une  ordonnance  du  juge 

notaires ,  &c.  pour  appeller  l'autre  partie;  il  peut  appeller 

20  Les  fecrétaires  du  roi.  Voyez  Secrê-  cette  partie  par  une  fimple  fommation  qu'il 

taires  du  Roi.  .  lui  donne  de  fe  trouver  à  la  collation.  La 

3*  L'officier  dépositaire  de  l'acte  qu'on  raifon  eft ,  que  les  actes  appartiennent  aux 

veut  collarionner  ,  quoique  cet  acte  ne  foit  parties  qui  les  ont  paflés ,  ou  bien  à  leurs 

pas  du  nombre  de  ceux  qu'il  a  droit  de  re-  repréfentans. 

cevoir  ;  par  exemple  ,  un  greffier  qui  auroic  Mais  fi  celui  qui  demande  une  copie 

entre  les  mains  la  gtofle  d'un  acte  paUé  collationnée  n'a  pas  été  partie  dans  l'acte  , 

devant  notaires.  il  faut  qu'il  préfente  requête  au  juge  peur 
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obtenir  une  ordonnance ,  qui  contraigne 
l'officier  public  dépofiraire  ,  à  reprélcnter 
l'adte  ,  afin  qu'on  puiile  en  cirer  une  copie 
colUrionnée.  La  raifon  pour  laquelle  il  eft 
befuin  ,  dans  ce  cas-ci ,  d'une  ordonnance 
du  juge ,  c'eft  qu'il  cil  défendu  par  l'ordon- 
nance de  i  $  jp  ,  aux  notaires ,  de  commu- 
niquer les  actes  qu'ils  ont  reçus,  à  d'autres 
qu  à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  ces 
mêmes  a  des  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
autrement  ordonné  par  juftice.  Cette  pré- 
caution a  été  fagement  établie  pour  em- 
pêcher les  notaires  de  divulguer  mal-à- 
propos  les  fecrets  des  particuliers.  Voyez 
Compulfbin. 

3.  Nous  avons  dit  que  les  copies  ainfï 
collation  nées ,  en  préfence  des  parties  ,  font 
une  foi  pleine  Ôc  entière  contre  elles  & 
leurs  ayans  caufe  :  il  faut  cependant  remar- 
quer que  lorfqu'il  n'y  a  pas  dix  ans  qu'elles 
ont  été  faites ,  il  ne  fuffit  pas  que  l'ob- 
fervation  des  formalités  foie  énoncée  de- 
dans ,  il  faut  encore  rapporter  l'original 
de  l'affignarion  ,  ainlî  que  l'ordonnance  du 
juge ,  &  toutes  les  autres  pièces  de  la  pro- 
cédure qui  aura  été  faite  pour  parvenir  à 
la  collation.  L'énonciation  des  formalités 
fuffit ,  lorfque  la  copie  a  dix  ans. 

C'eft  fur  ce  principe  que  l'adjudicataire 
par  décret  n'eft  tenu ,  après  dix  ans ,  que  de 
repréfenter  la  fentence  d'adjudication ,  pour 
prouver  fa  propriété,  &  qu'il  eft  difpenfé 
de  rapporter  les  autres  procédures.  Voyez 
M.  Pothier  ,  Traité  des  Obligations  , 
part.  4  ,  n°  7*7. 

4.  Les  copies  collarionnées ,  parties  pré- 
fentes ou  appellées  ,  qui  sont  une  preuve 
contre  ces  parties ,  ne  font  pas  également 
foi  contre  des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été 
préfens.  En  effet ,  fi  on  les  regarde  comme 
des  actes  judiciaires ,  elles  ne  peuvent  avoir 
aucune  force  contre  eux ,  parce  que  c'eft 
res  inter  alios  a3a.  Si  on  les  confidère 
comme  des  actes  conventionnels ,  une  con- 
vention ne  peut  lier  que  les  parties  con- 
tractantes. Dumoulin ,  ubi  fuprà ,  n"  37 
&  3*. 
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t.  Quoique  la  collation  ait  été  faite  fins 
ordonnance  du  juge  ,  8c  du  feul  confente- 
ment  des  parties,  la  copie  n'en  tait  pas  moins 
foi  entre  ces  parties ,  pour  les  chofes  dont 
elles  ont  la  libre  difpofition.  Mais  dans  les 
chofes  dont  elles  n'a  voient  pas  la  libre  dif- 
pofidon  ,  comme  s'il  s'agit  de  biens  appar- 
tenans  à  l'églife  ou  à  des  mineurs ,  une  pa- 
reille copie  pe  peut  avoir  aucun  effet. 

6.  On  demande  quelle  peut  être  la  foi 
due  à  une  féconde  copie  ,  tirée  avec  les 
mêmes  folemnités  fur  une  première  copie 
parfaitement  en  forme. 

A  l'égard  des  parties  oui  ont  été  ap- 
pellées I  la  collation  de  la  première  co- 
pie, la  fecqnde  fait  la  même  foi  qu'auroit 
fait  la  première. 

Il  faut  cependant ,  fuivant  Dumoulin  , 
prendre  garde  fi  depuis  la  première  col- 
lation ,  il  n'eft  pas  furvenu  quelque  raifon 
de  faire  rejetter  l'acte.  Voici  l'exemple 

au'il  en  donne.  Pierre  inftitué  légataire 
'une  fomme  de  trois  cents  livres  par 
une  perfonne  dont  Paul  cft  héritier  , 
s'eft  fait  délivrer  une  copie  du  teftamenc 
en  préfence  de  Paul  ,  pour  réclamer 
fon  legs.  Jacques  vient  dans  ia  fuite  à  fe 
prétendre  aufïi  légataire  d'une  fomme  de 
dix  raille  livres.  Comme  l'original  du  tef- 
tament  fe  trouve  perdu ,  il  demande  per- 
miffîon  d'en  faire  tirer  une  copie  fur  celle 
de  Pierre.  Dumoulin  penfe  que  cette  copie 
ne  peut  pas  faire  contre  Paul  une  preuve 
entière  en  faveur  de  Jacques,  comme  eBe 
en  faifoit  une  en  faveur  de  Pierre ,  parce 
que  Paul  a  une  nouvelle  raifon  de  contre- 
dire le  teftament ,  Se  de  faire  plus  d'atten- 
tion aux  vices  qui  peuvent  s'y  trouver ,  ubi 
fuprà ,  n*  34.  Cette  déciflon  de  Dumoulin 
eft  adoptée  par  M.  Pothier  ,  Des  Obi; g. 
n*  775- 

Contre  des  tiers,  la  copie  d'une  copie 
ne  peut  jamais  faire  preuve ,  quelques  for- 
malités qu'on  ait  obfervées  pour  la  colla- 
tion ner,  parce  que  des  tiers  ont  toujours  à 
objecter  que  cette  copie  leur  eft  abfolu- 
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$  I.  Définirions.  Obj«C  parriculiet  de  l'article. 

$  II.  Des  eolleSeurs  de  la  taille  &  de  /"impôt  du  fel,  nommés  par  les  habit  an  5. 
$  III.  Des  mêmes  eolleSeurs  nommés  d'office. 
$  IV.  Des  eolleSeurs  volontaires. 
$  V.  Exemptions  de  colleSe. 

$  VI.  Fonctions  &  falaiies  des  eolleSeurs  de  la  taille. 

$  VIL  Foncions  &  falaires  des  eolleSeurs  de  /'impôt  du  Tel. 

$  I.  Définitions.  Objet  particulier  de  Tar-  tation%  $  VII,  pag.  tj9  ,  nous  ne  paf- 

tUle.  lerons  ici  que  de  la  collecte  6c  des  collec- 
teurs de  la  taille  &  de  l'impôt  du  fel. 

t.  En  général ,  on  nomme  Collecteurs 

ceux  qui  font  chargés  de  faire ,  pour  le  $  IL  Des  eolleSeurs  de  la  taille  &  de 
compte  d'autrui ,  quelgues  recouvremens ,  f  impôt  du  fel ,  nommes  par  les  kaki' 
foit  de  deniers,  foit  d'autres  objets.  tans. 

On  entend  par  collecte,  la  charge  de 
collecteur.  r.  Les  collecteurs  de  la  taille  étoient 

z.  Le  titre  î  2  de  Ordonnance  des  eaux  ordinairement  nommés  6c  commis  parle» 

&  forêts,  donne  le  nom  de  Collecteurs,  élus,  Iorfque  par  ordonnance  du  dernier 

aux  officiers  chargés  de  faire  le  recouvre-  mars  1517 ,  art.  11,  François  I  défendit 

ment  des  amendes  prononcées  en  matière  aux  élus  de  s'ingérer  à  l'avenir  à  pareille 

d'eaux  &  forets.  Un  édit  du  mois  de  mars  nomination  ,  fous  peine  de  fufpenhon  de 

1708    a  fupprimé  ces  officiers  &  établi  en  leurs  offices  &  enjoignit  aux  habitans  de 

leur  place  des  receveurs  des  amendes ,  aux-  nommer  des  collecteurs ,  à  leurs  rifqucs  , 

quels  une  déclaration  du  14  octobre  17 10,  périls  Ôf  fortunes. 

a  fubftitué  des  gardes-collecteurs.  Enfin       Depuis  ce  temps ,  les  habitans  font  ref- 
ceux  -  ci  ont  été  fupprimés  par  édit  du  ponfables  de  la  folvabilité  des  collecteurs  ; 
mois  d'août  1775,  <lui  chargc  &  leurs  comme  on  le  dit  ci-après,  I  III  ,n°  j. 
fonctions  les  prépofés  de  radmmiltration      En  1*38, _on  tenta  d'établir  des  recè- 
des domaines.  veurs  particuliers  en  titre  d  office  dans  cha- 

j.  H  y  a  auffi  des  officiers  de  jurif-  que  paroiflè.  Mais  les  offices  n'ayant  pas 

dictions  municipales  dans  les  Pays  -  bas  ,  été  levés ,  les  chofes  font  reftées  au  même 

connus  fous  le  nom  de  collecteurs.  Il  y  en  état.  Voyot  le  code  des  cailles,  tom.  6, 

a  deux  dans  la  jurifdiction  municipale  de  au  mot  Receveurs  particuliers ,  pag.  41 7. 
CambraL  *•  M  et  oit  rare  qu'une  nomination  queî- 

4.  Selon  l'acception  la  plus  commune,  conque  ne  donnât  pas  lieu  à  un  procès, 

on  donne  le  nom  de  collctteur  à  un  par-  parce  que  le  collecteur  nommé  prétendoir 

ticulier ,  chargé  de  faire,  durant  un  certain  toujours  que  ce  n'éioit  pas  à  lui  à  palTer  jt 

temps,  la  perception  de  quelque  impôt,  la  collecte.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 

Celt  dans  Ce  fens  que  le  mot  de  col-  nient   ôc  pour  taire  enforte  que  chacun 

lecteur  eft  pris  ici.  P*ŒU:  à  fo*  K>ur  *  cettc  charge,  pluficurs  . 

Ayant  déjà  traité  afTez  au  long  des  col-  parouTes  firent ,  de  leur  propre  mouvement , 

lecteurs  de  la  capitation ,  fous  le  mot  Capi-  un  tableau  des  habitans  divi#  par  colonnes , 

F  f  f  f  ij 
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dans  chacune  defquelles  on  prenoit  un  ou  ce  récolemenc  fe  fâfïc  ,  s'il  n'a  pas  été 

deux  collecteur* ,  félon  la  force  de  la  pa-  fait  :  même  règlement ,  art.  a. 
roiffe.  Cette  méthode  pratiquée  en  pre-       Les  noms ,  qui  chaque  année  font  en 

mier  lieu  dans  le  refïbrt  de  la  cour  des  tête  de  chaque  colonne  du  tableau,  fonc 

aides  de  Normandie  &  dans  une  partie  du  ceux  des  habitans  qui  pafleront  l'année 

reflbrt  de  celle  de  Paris,  fut  d'abord  au-  fuivante  à  la  collecte  de  la  taille.  Les  noms 

torifée  par  l'article  3  d'une  déclaration  dù  qui  fuivent ,  font  ceux  des  habitans  qui 

10  mars  1673.  feront  collecteurs  du  fel.  Après  leurcol- 
Le  règlement  du  1  avril  171 6,  auquel  lecte,  les  uns  Se  les  autres  font  mis  à  la 

11  fut  fait  quelque  léger  changement  par  fin  du  tableau  >  8c  au  premier  tour  ,  ceux 
celui  du  14  mai  17 17,  l'a  rendue  géné-  qui  ont  été  collecteurs  du  fel,  font  col- 
raie.  Elle  a  été  étendue  aux  collecteurs  de  lecteurs  de  la  raille ,  6c  vice  ver/a  ;  réglc- 
l'impôt  du  fel,  par  autre  déclaration  du  ment  de  171 S  ,  art.  5. 

15  janvier  17 18.  Une  déclaration,  du  9  Dans  quelques  paroiffes,  il  eft  d'ufage 
août  1713,  a  ordonné  de  nouveau  qu'elle  que  le  collecteur  de  la  taille  pour  une 
feroit  fui  vie  i  8c  l'ebfcrvation  en  a  été  conf-  année ,  eft  collecteur  du  fel  l'année  fuivante. 
tamment  maintenue  par  les  arrêts  de  régie-  4.  Pour  que  les  habitans  n'omettent  pas 
ment  des  cours, notamment  par  ceux  des  9  de  procéder  à  la  nomination  des  coll ce- 
juillet  1731  6c  27  mars  17*2.  teurs  ,  les  commiffaires  départis  ou  les 

Enfin  une  déclaration  du  7  mai  172$,  a  officie  es  des  élections  ,  doivent  remettre, 

ordonné  qu'elle  feroit  obfervée  dans  le  chaque  année ,  au  receveur  particulier  des 

reflort  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux  ;  finances ,  un  mandement  portant  inionc- 

©n  la  trouve  au  code  des  railles,  tout.  5.  tion  aux  habitans  de  s'anembler ,  à  l'effet 

Nous  extrairons  la  fubftance  de  ces  ré-  dénommer  des  collecteurs  bons  8c  folvables. 
glcmens.  Le  receveur  fait  tenir  les  mandemens 

3. Chaque  habitant  doit  être  placé  dans  la  aux  (yndics  ou  marguilliers ,  8c  c'eft  à  eux 

•colonne  qui  lui  convient,  fc(on  le  temps  à  veiller  à  ce  qu'ils  foient  exécutés, 
où  il  a  été  mis  à  la  taille  pour  la  pre-       L'aflemblée  doit  être  convoquée  par  deux 

miere  fois.  Si  ce  temps  eft  ignoré ,  on  dimanches  ou  fêtes  confécutives ,  8c  la  no- 

prend  pour  date ,  celle  de  Ion  mariage  :  mination  doit  fc  faire  à  l'ifTue  de  la  meffe 

règlement  de  1 7 17 ,  art.  5.  pude  vêpres,  un  jour  de  dimanche  ou  fête  : 

Ceux  qui  changent  de  domicile,  doivent  déclaration  du  16  août  1^83  ,  art.  2. 
être  placés  de  manière  qu'ils  paiTènt  à  la       Nul  ne  peut  affilier  à  la  nomination 

collecte  dans  leur  nouvelle  paroiffe  ,  auflï-  des  collecteurs  avec  les  habitans  ,  excepté 

tôt  qu'ils  y  auraient  pafTé  dans  la  paroiffe  le  notaire  ou  le  fergent  qu'ils  veulent 

d'où  ils  fe  rerirent:  règlement  de  17  ks",  choifir  pour  en  rédiger  l'acte  ;  fans  que  le 

art.  5.  greffier  puiffe  vaquer  à  cette  rédaction. 

Les  tranflations  de  domicile  faites  après  Défcnfes  à  tous  feigneurs ,  gentilshommes, 

la  nominarion  confommée,  ne  libèrent  juges  8c  officiers ,  d'en  faire  faire  les  actes 

point  celui  qui  a  été  nommé  :  déclaration  en  leurs  maifons ,  ni  d'en  prendre  com- 

du  12  février  1**3.  munication ,  avant  que  l'acte  ait  été  remis 

.    3  C'eft  aux  fyndics  &  collecteurs  actuels  au  greffe  :  ordonnance  de  i6to  ,  tit.  8, 

à  faire  procéder  annuellement  au  récole-  art.  8  &  10. 

ment  des  tableaux.  Faute  par  eux  de  le       5.  L'acte  de  la  nominarion  doit  être 

faire,  6c  d'en  dépofer  l'acte  aux  greffes  des  regiftré  au  greffe  des  élections  &  greniers 

élections  8c  greniers  à  fel  avant  le  1 5  juillet,  à  Tel,  6c  figniflé  aux  collecteurs  nommés , 

ils  encourent  folidairement  une  amende  avant  le  1  octobre  de  chaque  année  : 

de  cinquante  iivt  es,  qui  doit  être  prononcée  règlement  de  1673  »  art'  5  »  &  règlement 

6c  pourfuivie  par  le  procureur  du  roi:  de  1*83,  art.  3. 

règlement  de  1723,42/*.  t.  Les  tableaux  dreffés  pour  la  nominarion 

.    Les  officiers  des  élections  doivent  veil-  des  collecteurs  8c  les  actes  de  nominarion  , 

1er,  l«rs  de  leurs  chevauchées,  à  ce  que  doivent  être  expédiés  fur  papier  timbré: 
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arrêt  du  confcil,  du  10  avril  1718  ,  &  du  leur  recours  en  dommages  &  in  rérêts.contre 

19  mars  1782  ,  Se  arrêt  de  la  cour  des  les  babirans  qui  les  ont  nommés  mal  à-pro- 

aides  de  Paris ,  du  1  décembre  1741.  pos  :  édit  de  janvier  i£oo,  art.  1$ , 

Faute  par  les  fyndics  d'avoir  dépofé  l'acte  règlement  de  1*34,  *rt.  39,  règlement 

de  nomination,  ou  un  acte  qui  conftate  de  1643  >  art'  l0> 
que  l'aiTemblée  par  eux  convoquée  n'a 

pas  voulu  procéder  à  la  nomination ,  ils  §  III.  Dis  eolletleurs  de  la  taille ,  <5*  de 

encourent  une  amende  de  vingt  livres.  l'impôt  du  Jily  nommes  d'office. 
6.  Les  habirans  qui  prétendent  avoir  été 

I »lacés  aux  rablcaux ,  dans  un  rang  qui  ne  1.  Faute  par  les  habirans  d'avoir  nom- 
eur  convient  pas ,  ou  n'avoir  pas  dû  être  mé  des  collecteurs  ,  ou  d'en  avoir  nom- 
nommés  collecteurs,  peuvent  le  pourvoir  mé  de  bons  &  folvables,  &  dans  le  cas 
en  première  initance  aux  élections  &  par  auquel  ceux  qu'ils  ont  nommé*  font  dé- 
appel aux  cours  des  aides.  Mais  la  quef-  chargés  de  la  collecte  ,  il  doit  en  être 
tion  doit  être  jugée ,  aux  élections ,  avant  nommé  d'office  ,  foit  par  les  corrmûllàires 
le  15  décembre  de  l'année  de  la  nomi-  départi»,  foitparies&us.  Cette  nomination 
nation,  &  aux  cours  des  aides  ,  avant  le  fe  fait  à  la  requête  des  receveurs  particuliers 
15  janvier  (uivant,  à  peine  par  les  conref-  des  finances,  qui  doivent  faire  lignifier  au 
tans  de  relier  collecteurs  :  règlement  du  collecteur  nommé  fa  nomination  ,  auflùôc 
\6  août  1683,  art.  s  &  6.  qu'elle  eit  faite  :  réglemens  du  confeil ,  du 
Dans  la  généralité  de  Paris ,  où  la  no-  1  g  avril  1  (4  ;  ,  art.  1  o,du  1 2, février  1  66 3  , 
mination  des  collecteurs  doit  être  faite  dès  du  16  août  1683,  4,  du  28  avril 
le  premier  dimanche  d'avril ,  les  jugemens  1685  ,  d'août  1713,  ,  d'octobre  172?, 
rendus  fur  ces  oppofitions  ne  peuvent  être  art.  1  ,  du  9  août  1723,  arf.  13  ;  ré* 
tendus ,  dans  les  élections  ,  paiîé  le  premier  glement  de  la  cour ,  du  9  juillet  1732,  rela* 
jour  d'août ,  &  à  la  cour  des  aides ,  plus  tif  aux  railles ,  &  à  l'impôt  du  fel  ;  enfin 
tard  que  le  7  feptembre  :  déclaration  dit  déclaration  du  3  janvier  177  J  >  art-  a. 
11  août  1776,  art.  ».  Il  faut  excepter  le  cas  où  les  habitans, 
Il  arrive  fouvent  que  les  collecteurs  qui  ont  fait  une  mauvaife  nomination  , 
nommés  qui  fe  pourvoient  trop  tard,  al"  ont  encore  le  temps  de  nommer  d'autres 
lèguent  qu'ils  n'ont  pu  fe  pourvoir  plu-  collecteur?.  Alors  ,  par  le  jugement  portant 
tôt,  parce  que  leur  nomination  ne  leur  décharge  des  collecteurs  qui  ont  été  nom- 
a  pas  été  connue.  On  ne  peut  leur  op-  més ,  les  élus  deivcnr  enjoindre  aux  habi- 


fignification  à  eux  faite  de  leur  élec-  larxsfaire  dans  la  huiraine  ,  qu  iJ  p 
tion.  Mais  cette  quinzaine  pafTée  ,  ils  procédé  à  la  nomination  d'office  :  rao- 
n'y  font  plus  recevablcs  :  modifications  di  h  cation  de  la  cour,,  fui  l'article  10  du 
delà  cour  des  aides,  fur  l'article  39  du  règlement  de  1643. 
règlement  du  mois  de  janvier  1634.  2.  Lorfque  les  tableaux  font  en  règle, 
Les  oppofans  ne  peuvent  être  déchargés  ils  indiquent  ceux  qui  doivent  être  nom- 
dé  leur  nomination-,  que  par  jugement  més  collecteurs  d'office.  Lorfqu'Us  ne  font 
i  b  m  nuire,  &  contradictoire  entre  eux  &  les  pas  en  régie  ,  tout  habitant  peut  être  nom- 
habitans,  ouis  les  gens  du  roi  :  mômes  mo-  mé  collecteur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
dificatiom.  depuis  trois .  ans  dans  les  bourgs  &  villages , 
7.  Les  collecteurs  nommés,  qui  ayant  for-  &  depuis  cinq  ans  dans  les  villes  fermées  , 
mé  op  poil  tion  à  leur  nomination,  ont  fuc-  ont  pâlie  à  la  collecte  :  déclaration  du  1 1 
combé  aux  élections ,  &  interjetté  appel  février  1 66$  ,  &  modification  relative 


cours  des  aides,  de  même  que  les  3.  Les  habitans  font  refponfables  de  la 

collecteurs  nommés  d'office,  dont  noua  fôlvabilité  des  collecteurs  nommés  d'office, 

parlerons  au  $  fuivant  ,  font  tenus  do  comme  de  ceux  qu'ils  ont  choifis,  parce, 

faire  la  collecte,  par  provifwn  ,  (anf  qu'il  ne tenoit qu'à  eux.  d'en  nommer  de- 
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folvablcs  :  modification  fur  l'article  10  du 
règlement  de  164J. 

4.  Les  collecteurs  nommés  d'office  qui- 
prétendent  n'avoit  pas  dû  être  nommés , 
doivent  fe  pourvoir  dans  les  mêmes  délais 
que  s'ils  avoient  été  choifis  par  les  habi- 
tans.  Les  appels  dans  ce  cas  font  aulli 
portés  aux  cours  des  aides  :  déclaration 
du  28  août  i68j. 

§  IV.  Des  colleâeurs  volontaires. 

t.  La  déclaration  de  iti7,  que  nous 
avons  citée  §  II ,  «*.  1 ,  en  attribuant  douze 
deniers  pour  livre  de  falaires  aux  collec- 
teurs ,  portoit  «  fï  mieux  n'aime  quelque 
autre  habitant  s'en  charger  à  moindre  frais  ». 

Cette  difpofition  a  fait  introduire  une 
difonction  entre  les  colledeurs  néceffaires  Se 
les  collecteurs  volontaires.  Les  collecteurs 
néceffaires  font  ceux  dont  nous  venons  de 
parler ,  dans  les  deux  $$  précédera.  Les 
collecteurs  volontaires  font  ceux  qui  fe 
rendent  adjudicataires  de  la  collecte ,.  au 
rabais. 

Ces  fortes  d'adjudication  font  d'un  ufage 
ordinaire  en  Languedoc. 

a.  Une  déclaration  du  31  décembre 
1709  ,  donnée  pour  cette  province ,  porte, 
art.  1  ,  «c  qn'après  que  la  levée  de  la  taille 
aura  été  publiée  (  chaque  année  )  pendant 
trois  dimanches  du  mois  de  lévrier,  s'il 
ne  fe  préfente  perfonne  pour  faire  la  col- 
lecte ,  il  fera  procédé  le  dimanche  fuivant 
&  la  nomination  d'un  ou  plnfieurs  collec- 
teurs forcés ,  laquelle  leur  fera  fignifiée 
dans  la  huitaine  »>. 

Quoique  cet  article  ne  paroîlTe  exiger 
la  nomination  des  collecteurs  forcés,  que 
dans  le  cas  où  il  ne  fe  préfente  perfonne 
pour  faire  la  collecte  volontairement,  il 
cil  cependant  du  devoir  des  confuls  de 
nommer  des  collecteurs  forcés ,  lors  même 
qu'ils  ont  eu  des  offres  pour  la  collecte  vo- 
lontaire. La  raifon  eft  que  ces  offres  peuvent 
devenir  inutiles ,  fok  qu'elles  ayent  été  faites 
par  des  gens  insolvables  qui  ne  trouveront 
pas  de  cautions  ,  ou  par  des  comptables  & 
relicataires ,  qu'un  arrêt  du  confeil ,  du  20 
feptembre  1*89  ,  défend  de  nommer  aux 
collectes  forcées. 

3 .-  Aux  termes  d'une  déclaration  de  no- 
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yembje  1708 ,  les  proclamations  pour  par- 
venir à  l'adjudication  au  rabais  de  la  col- 
lecte volontaire ,  doivent  être  faites  à  l'iflùe 
de  la  grand'meffe ,  6c  affichées  aux  portes 
des  églifes  paroiflîales  &  des  maifons  con- 
lulaires. 

4.  L'arrêt  du  confeil  du  20  feptembre 
1 6% y,  a  fixé  à  quatorze  deniers  pour  livra  , 
le  droit  de  levure  qu'on  accorde  aux 
collecteurs  volontaires.  Cette  fomme  eft  • 
la  condition  la  plus  onéreufe  pour  les 
communautés  v  de  manière  que  fi  elles  ne 
trouvoient  perfonne  qui  voulut  fe  charger 
de  faire  la  collecte  à  ce  prix  r  mais  feule- 
ment au-deiTus»  comme  à  quinze  ou  dix- 
huit  deniers  pour  livre ,  on  ne  pourrait 
pas  recevoir  ces  dernières  offres.  Ce  ferait 
alors  aux  collecteurs  forcés ,  dont  les  droits 
font  fixés  pat  le  même  arrêt  à  onze  deniers , 

à  faire  la  collecte. 

5.  Il  y  a  une  différence  remarquable, 
entre  les  obligations  des  collecteurs  volon- 
taires ,  &  celles  des  collecteurs  forcés.  Les 

§ rentiers  font  obligés  à  varier  dans  les  coffres 
es  receveurs  de  la  taille ,  le  montant  total 
de  l 'impoiïtion  ,  quoiqu'il  y  ait  des  tail- 
lables  dont  ils  n  ayent  pas  pu  fe  faire 
payer.  Les  collecteurs  forcés  au  contraire, 
en  juftifiant  de  leurs  diligences  contre 
les  particuliers  infolvables  ,  ne  font  te- 
nus de  payer  que  les  fommes  qu'ils  ont 
pu  recouvrer  :  déclaration  du  jo  avril 

6.  La  jurifprudence  de  la  cour  des  aides 
de  Montpellier  a  beaucoup  varié ,  relati- 
vement à  la  détermination  des  offres ,  qui 
doivent  être  admifes  ou  rejettées. 

D  anciens  arrêts  ont  défendu  d  admettre 
aucune  condition  ,  ajoutée  à  1  offre  de  faire 
la  collecte  gratis.  Ain  il ,  quand  une  fois* 
un  particulier  folvablc  avoir  offert  de  faire 
la  collecte  gratis ,  l'offre  de  celui  qui  au- 
rait voulu  s'engager  en  outre  à  payer  le 
premier  terme ,  ou  les  premier  &  fécond 
termes  d'avance ,  ne  devoit  pas  être  reçue. 
Mais  bientôt  la  cour  s'eft  relâchée  de  cette 
fage  févérité  \  ÔC  delà  font  nées  une  mul- 
titude de  conteftations. 

On  a  agité  d'abord  la  queltion  de  favoir , 
fi  l'offre  de  payer  d'avance  deux  termes, 
devoit  être  prétérée,ou  non,  à  l'offre  de  n'en 
avancer  qu'un.  La  raifon  de  douter,  ell  que 
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plus  on  laiffe  accumuler  les  fommes  que  déclarations  du  18  mars  1710,  6t  du  14 

le  redevable  doit  acquitter,  plus  on  a  de  avril  1741  ,  &  autres  cités  au  code  des 

peine  à  le  faire  payer}  &  que  le  collée-  tailles,  tom.  5,  pag-  s9*--to6. 

reur  qui  a  payé  des  termes  d'avance  doit  Les  habitans  de  Coulommiers  ,  ont  été 

être  moins  ardent  dans  fes  pourfuites ,  que  condamnés  par  des  arrêts  de  la  cour  des 

celui  qui  n'en  a  payé  qu'un.  aides,  des  14  octobre  &  2  décembre  1 740 , 

Suivant  l'ancienne  Riritprudencc  l'offre 'de  a  nommer  un  autre  collecteur  que  le  Heur 

payer  un  feul  terme  étoit  préférée  ,  quand  Larceoa ,  diftributeur  du  papier  timbré  dans 

elle  étoit  antérieure  à  l'autre.  Suivant  la  n o u-  cette  ville. 

velle  jurisprudence,  l'oilrrede  payer  deux  ter-  4*.  En  faveur  des  avocats,  des  médecins, 

mes  eft  admife  préférablemenr  à  la  première.  &  des  chirurgiens  ne  faifant  aucune  pro- 

7.  Il  n'eft  pas  permis  de  donner  des  fommes  feflion  mécanique.  L'exemption  de  ces 

aux  communautés  pour  fe  procurer  la  col-  derniers  eft  fondée  fur  des  lrttref-patentes , 

lede.  du  10  avril  17  c*.  Celle  des  avocats  Se 

Et  en  général  lorfqu'il  y  a  des  offres  ex-  des  médecins  n  eft  fondée  que  fur  la  ju- 

cefEvement  avantageufes,  qui  font  craindre  nfprudence  des  cours,  qui  la  maintiennent, 

que  les  collecteurs  ne  vexent  les  cOntri-  À  l'égard  des  avocats,  qui  dans  certains 

buables,  en  exerçant  contre  eux  des  pour-  pays ,  réunhTent  à  leur  prof  cil  ion  les  fonc- 

fuïres  rigoureufes ,  les  offres  font  rejettées.  rions  de  procureurs ,  voyez  le  code  des 

9.  Dans  l'adjudication  ,  on  n'admet  point  tailles  ,  tom.  5  ,  pag.  307. 

les  offres  d'un  rabais  d'une  maille  ou  obole,  t*  En  faveur  dès  feptuagénaires. 

c'eft-à-dire ,  de  la  moitié  d'un  denier.  11  1.  En  général ,  pour  le  dire  exempt  de 

faut  pour  que  l'offre  foit  admife,  qu'elle  collecte,  il  faut  i°  rapporter  le  titre  fur 

foît  au  moins  d'un  denier  pour  livre.  lequel  on  fonde  l'exemption. 

9.  Les  officiers  de  juftice ,  confuls  Bc  autres  1*  L'avoir  fait  lignifier  aux  habitans  avant 

adminiftrateurs  des  communautés ,  non  plus  le  temps  de  la  nomination, 

que  les  redevables  &  relicataires,  ne  peu-  %   3*  L'avoir  fait  regiftrer  aux  greffes  de» 

vent  prétendre  à  la  collecte  volontaire.  élections  &  greniers  à  fel ,  afin  d'évitée 

Extrait  d'un  mémoire  très-détaiilé  fur  la  nomination  d'office, 
la  collecte  en  Languedoc  ,  qui  nous  a  été 

envoyé  par  M.  Aubaret,  avocat  au  par-  $  VI.  FonSions  &  falairts  des  colltilturs 

iement  de  Touloufe.  de  la  taille. 

$  V.  Exemptions  êt  collège.  1.  Dans  l'origine,  les  fonctions  des  col- 

le<âeurs  de  la  taille  étoient  différentes  de 

1.  La  collecte  eft  une  charge  publique ,  celles  des  afTéeurs  -,  &  ceux-ci  différaient 

dont  perfonne  n'eft  exemr  fans  titre  ;  des  appréciateurs  ou  experts, 

nais  les  caufes  d'exemptions  font  extrê-  Chaque  pareille  nommoit  un  certain 

mement  multipliées.  Elles  le  (ont  trop  pour  nombre  dtiabirans ,  qui  en  éUToient  douze 

que  nous  puifhons  entreprendre  de  les  rap-  d'entr'eux  d'une  part,  &  quatre  d'une  autre 

1>orter  toutes;  nous  indiquerons  feulement  part.  Les  doute  ,  qu'on  nommoit  appré- 

es  plus  communes.  dateurs  ou  experts  ,  étoient  chargés  d'efti- 

i°.  Tous  ceux  qui  font  exemts  de  taille  mer  les  biens  6c  les  facultés  de  chaque  con- 

perfonnelle,  font  pat  cela  même  exempts  tribuable.  Les  quatre  autres,  qu'on  nommoit 

de  collecte  |  voyez  Taille.  afTéeurs ,  réparriflôient  la  taille  ,  confor- 

2°  La  même  exemption  a  lieu  en  faveur  mément  àl'eftimation  fake  par  les  premiess. 

de  ceux  qui  ont  droit  d'être  taxés  d'office  Les  uns  &  les  autres  étoient  liés  par  la 

à  la  taille ,  fans  que  leurs  cotes  puiflènt  religion  du  ferment.  Ordonnance  de  faint 

être  augmentées  par  les  collecteurs.  Louis ,  au  code  des  tailles  ,  tom.  1  ,-pag.a. 

3°  En  faveur  des  commis  des  fermes  &  La  diveriîté  d'opinions  donnoit  lieu  à 

régies ,  jufqu'aux  fimples  regratiers  :  ordon-  quantité  de  difcufllons.  Les  habitans  prirent 

nance  des  fermes ,  titre  commun  ,  art.  1 1 ,  peu-à-peu  l'habitude  de  ne  plus  nommer 
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d'appréciateurs  ou  experts,  mais  de  ne  paiement  fur  le  rôle,  à  mefure  qu'il  leur  ck 

nommer  que  desafieeurs,  qui  étoient  char-  fait,  même  en  donner  quittance  aux  parti- 

gés  de  faire  la  répartition  des  tailles ,  con-  cuiiers  qui  en  demandent  :  règlement  de 

tormément  à  l'eftimation  des  biens  faite  iéoo,arr.34;éditdedécembre  rtfy^arrcc 

par  eux-mêmes.  de  la  cour  des  aides  »  du  1 1  avril  1764. 

Ces  afféeurs  n'étoient  chargés  que  de  la  7.  11  leur  eft  enjoint  de  procéder  eux- 

répartition  des  impofitions.  Le  recouvre-  mcrrîes  à  la  collecte,  fie  défendu  d'en  charger 

ment  en étoit  fait  par  des  collecteurs,  nom-  aucuns  fergens  :  arrêt  du  11  mai  17 14» 

més  d'abord  par  les  élus,  ainfi  que  nous  &  du  n  avril  1764. 

l'avons  dit  $  II ,  n°  1  ,  fie  enfuite  par  les  8.  La  collecte  doit  être  faite  de  ma- 

habitans.  niere ,  que  les  deniers  en  foient  payés  par 

Lorfqu'un  habitant  fe  trouvoit  fur-taxé ,  les  collecteurs  aux  receveurs  particuliers 

fie  qu'il  attaquoit  les  collecteurs  ,  ceux-ci  des  finances,  dans  les  termes  fixés  par  les 

Je  déferidoient  en  difant  qu'ils  n'avoient  réglemens.  Ces  termes  étoient  autrefois  de 

pas  (fait  la  cote  \  d'où  réfultoit  des  non-  trois  en  trois  mois  ;  le  premier  quartier 

valeurs  confidérables.  Pour  remédier  à  cet  commençant  au  premier  octobre.  Mais  les 

inconvénient ,  il  fut  ordonné  que  le  col-  récoltes  fie  les  travaux  de  la  campagne  ont 

lecteur  feroit  en  même  temps  afleeur  :  édits  fait  admettre  une  autre  divifion  en  quar- 

de  mars  1600,  art.  1 1  ,  &  de  1634,  tiers ,  dont  le  premier  finit  au  1  décembre; 

art.  28.  le  fécond,  au  1  février  ;  le  troifieme,  au  1 

Depuis  ce  temps  les  collecteurs  font  ref-  août  -,  le  quatrième,  au  dernier  feptembre. 

ponfaoles  d«  cotes  par  eux  faites.  Leur  Les  collecteurs  doivent  payer  le  quart 

propre  intérêt  les  follicitc  à  ne  rien  taire  du  montant  de  leur  rôle ,  a  l'échéance 

que  de  jufte.                            »  de  chacun  de  ces  quartiers. 

2.  Il  réfulte  de  ceci  que  les  fonctions  II  n'y  a  d'excepté  que  les  cotes  d'of- 
des  collecteurs  doivent  être  confidérées  fous  fice,  dont  le  recouvrement  n'eft  point  à 
deux  rapports.  En  tant  qu'aueeurs , ils  font  leur  charge,  parce  quelles  ne  font  point 
chargés  de  faire  la  répartition  de  la  taille ,  leur  fait.  Audi  n'en  font-ils  pas  relpon- 
oti  de  l'impôt  du  fel.  En  tant  que  collée-  fables.  Leur  montant  doit  être  recouvré 
tcurs ,  ils  doivent  en  faire  la  perception,  par  les  receveurs  directement  :  règlement 

Il  fera  parlé  de  leurs  fondrions,  en  tant  du  ao  mars  167}  ,  art.  ia. 
qu'aflèeursjfous  le  mot  Rôle.  Nous  ne  nous  9.  Faute  de  paiement  de  la  part  des 
occuperons  ici  que  de  leurs  fonctions ,  en  redevables ,  les  collecteurs  doivent  les  pour- 
tant que  collecteurs.  fuivre  ;  mais  ils  ne  le  peuvent  pas  plutôt 

3.  Le  rôle  fait  fie  rendu  exécutoire  ,  les  que  huitaine  après  la  publication  des  rôles: 
collecteurs  doivent  fe  traufpprrer  chez  tous  enreglftrement  de  l'édit  de  feptembre  1 5  8 1 . 
les  redevables  ,  fie  exiger  de  chacun  d'eux  La  contrainte  par  corps  ,  ni  la  faine  réelle 
les  fommes  auxquelles  ils  font  cotifés.  n'ont  point  lieu  contre  les  redevables.  Les 

4.  Les  collecteurs  peuvent  partager  la  réglemens  ne  permettent  que  la  voie  de 
collecte  entre  eux,  comme  bon  leur  femble.  faifîe  exécution  des  meubles  &  des  fruits, 
Souvent  il  n'y  en  a  qu'un  feul  chargé  des  fur  lefquels  ils  accordent  préférence  :  dé- 
déniers,  lequel  s'appelle  collecteur  porte-  claration  du  22  août  166$. 

lôlc.  De  quelque  manière  qu'ikagiflent,  10.  Les  collecteurs  qui  ne  payent  pas  les 

ils  font  folidaires  entre  eux ,  à  l'égard  du  quartiers  échus ,  peuvent  être  contraints , 

receveur  8e  des  habitans.  Règlement  de  même  par  corps  ;  &  ce  fur  les  contraintes 

1600,  art.  1a,  fie  règlement  de  1*34,  des  receveurs  particuliers  des  finances,  vr- 

art.  38.  lées  par  les  élus:  arrêt  du  4  mai  1708, 

5.  Défenfes  leur  font  faites  de  vaquer  qui  ne  fait  que  rcnouveller  les  anciens  réglc- 
à  la  collecte  fur  des  projets  informes ,  fie  mens  ;  déclar  ation  du  3  janvier  177J- 
avant  que  les  rôles  foient  vérifiés  :  régie-  Mais  excepté  le  cas  de  divertiflTement  de 
ment  du  11  novembre  i$o8,  art.  38.  deniers  ,  il  eft  rare  qu'il  foit  procédé  contre 

6.  Ils  doivent  infçrirc  fie  croifer  chaque  les  collecteurs,  par  la  voie  de  confrainte 

par 


Digitized  by  Google 


COLLECTE,  COLLECTEURS,  §  VII.  ô*oi 

par  corps.  Si  l'on  reconnott  que  te  défaut  16.  Les  falaircs  des  colledeurs  ,  qui,  fui- 

de  paiement  des  colleâeurs  provient  de  vant  la  déclaration  de  mars  i5i7,étoicnt 

la  faute  des  redevables  ,  les  receveurs  par-  de  douze  deniers  pour  livre  de  leur  recette» 

ticuliers  des  finances  décernent  des  con-  ont  été  réduits  par  les  nouveaux  réglemens 

traintes  contre  les  redevables  en-  retard ,  à  fix  deniers  pour  Hvre.  Ce  n'eft  qu'un 

dans  la  forme  preferite,  par  le  règlement  foible  dédommagement  des  peines  &  de* 

du  ij  avril  17*1.  frais  qu'entraîne  la  collede. 

x  1.  Les  collecteurs  emprifonnés  ne  peu- 

vent  être  élargis  ,  que  par  jugement  contra-  §  VII.  FonSions  &  fsla'tres  des  collée- 

didoire  entre  eux  êc  le  receveur,  oui  ltpro-  teurs  de  V  impôt  du  fel. 
cureur  du  roi  :  règlement  de  1  $43 ,  art.  1 7. 

Le  receveur  peut  être  pourfuivi  en  dom-  1.  Après  la  vérification  du  rôle,  le« 

mages  &  intérêts,  par  celui  qui  prétend  colleâeurs  doivent  lever  le  fcl  d'impôt,  dans 

avoir  été  emprifbnne  mal-  à-propos  :  même  les  premiers  huit  jours  du  quartier  de  jan- 

réglement,  art.  14.  vier,  de  continuer  ainfi  dans  les  premiers 

r  z.  Après  un  mois  de  détention  du  col-  huit  jours  de  chaque  quartier  ,  pour  être 

lecteur ,  s'il  n'a  pas  rétabli  la  fomme  pat  par  eux  le  fel  délivré  aux  contribuables 

lui  due ,  difeuflion  fommaire  de  les  biens  dans  la  huitaine  fuivante  :  ordonnance  de 

faite ,  on  décernoit  anciennement  des  con-  i6$o,  tit.  8,  art.  14. 

trajntes  folidaires  contre  les  principaux  ha-  Le  fel  du  quartier  fuivant  ne  peut  leur 

bitans.  Aujourd'hui  le   receveur  obtient  être  délivré  ,  qu'en  juftifianr ,  par  la  repré- 

réimpofirion  à  fon  profit  fur  toute  la  pa-  fentation  de  leur  rôle ,  qu'ils  ont  délivré 

roiffe ,  aux  termes  de  la  déclaration  du  entièrement  le  fcl  du  quartier  précédent  : 

3  janvier  1775.  ibidem. 

13.  La  paroilTe  qui  fouffre  la  réimpo-  2.  Les  collecteurs  font  tenus  de  porter 
fition  peut-elle  dans  ce  cas  faifir  réelle-  entièrement  le  fel  dans  leurs  paroiues ,  le 
ment  les  biens  des  collecteurs?  L'article  même  jour  qu'il  eft  pris  par  eux  au  gre- 
XVII  du  règlement  du  mois  d'août  1664,  nier,  lans  le  laitier  dans  aucune  maifon 
en  a  une  difpofitbn  précife.  Ce  ré-  particulière  du  lieu  on  le  grenier  eft  établi  : 
glement  n'a' été  rendu  que  pour  la  cent  art.  15. 

des  aides  de  Normandie  i  mais  la  cour  lis  ne  peuvent  le  tranfporter  d'une  par 

des  aides  de  Paris  Se  les  tribunaux  de  roifie  à  une  autre ,  ni  en  vendre  dans  les 

_ion  reflbrt,  fuivent  la  même  jurifpru-  paroiftes  de  vente  volontaire ,  à  peine  d'être 

dence.  La  fentence  qui  ordonne  la  reim-  potirfuivis  comme  fâux-fauniers  ;  &  qui- 

Îiofition ,  donne  au»  habitans ,  hypothèque  conque  achète  du  fel  d'impôt ,  encourt  le* 

ur  les  biens  de  leurs  collecteurs  ,  à  la  peines  prononcées  par  l'article  16  du  titre 

place  defqtiels  ils  font  tenus  de  payer.  du  faux-faunage  :  lettres-patentes  du  20 

14.  La  peine  des  collecteurs ,  qui  divet-  janvier  1714. 

tiflent  les  deniers  de  leur  collecte ,  eft  celle  3.  Les  collecteurs  qui  mêlent  des  corps 

des  galères,  ou  celle  du  fouet  &  du  ban-  étrangers  au  fel  d'impôt,  ou  qui  livrent 

nilTement ,  félon  la  force  de  la  fomme  ce  fel  avec  de  fauflès  meiures ,  encourent 

divertie,  eu  égard  à  celle  de  1  impofition  la  peine  de  dnqannées  de  galères,  &  cette 

de  la  paroi (îe  :  déclaration  du  7  février  peine  doit  être  poarfuivie  par  les  proou- 

1708,  renouvellée  par  arrêt  du  7  fep-  reurs  du  roi  du  fiége  du  grenier  à  fel: 

tembre  178 1,  6c  conftamment  exécutée,  déclaration  du  22  ieptembre  1720. 

1  y.  La  collecte  eft  une  charge  perfon-  Ceux  qui  ont  chez  eux  plus  de  fel ,  que 
nelle ,  qui  ne  paflè  ni  aux  veuves  ni-  aux  celui  qui  réfulte  de  leur  cote  &  im- 
hèritiers:  arrêt  du  3  juillet  1709.  Si  un  <pofition ,  après  que  les  délais  delà  livrai- 
collecteur  décède  avant  le  commencement  fon  font  expirés ,  font  lujets  à  l'amende 
de  la  collecte,  il  doit  en  être  nommé  un  de  deux  cents  livres ,  cet  excédant  étant 
autre.  S'il  décède  plus  tard,  les  autres  col-  réputé  faux  fcl  :  arrêt  Se  lettres  patentes 
ledeurs  font  feuls  la  collede.  des  16  janvier  1713,  &  10  janvier  1724. 
Tomt  If.  G  g  g  g 
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4.  Les  deniers  provenans  de  l'impôt  du 
fel  doivent  erre  payés  par  les  collei.Lurs , 
moirié  dms  les  (îx  premières  femaines,  Si 
l'autre  moirié  à  la  fin  de  chaque  quartier* 
autrement  ils  y  font  contraints  folidaire- 
menr ,  même  par  corps ,  fut  les  contraintes 
des  receveurs  vifées  fans  frais,  par  les  offi- 
ciers du  grenier  à  fel  :  lit.  8  ,  art.  1 6. 

j.  11  leur  eft  accordé  deux  deniers  pour 
livre  du  prix  de  chaque  minot ,  pour  droit 
de  collecte;  deux  fous,  pour  chaque  lieue 
de  diftance  des  paroiiles  au  grenier,  & 
cinq  fous  par  minot ,  pour  le  port  Se  dif- 
tribution  du  fel  :  are.  j  8. 

6.  Les  peines  contre  les  collc&eurs  du 
fel ,  qui  divcrrilfenr  les  deniers  de  leur  col- 
lecte ,  font  les  mêmes  que  celles  des  col- 
lecteurs de  la  taille.  Il  y  a  plus  j  faute  par 


COLLÈGE. 

les  collecteurs  du  fel  de  remettre  les  fom- 
mes  par  eux  diverties ,  dans  le  mois  de  la 
lignification  de  la  fentence  qui  les  y  con- 
damne, ils  ne  peuvent  en  interjetttr  ap- 
pel, cV  lafentence  a  contre  eux  rorce  d'arrêt  : 
arrêt  du  confeil  Se  lettres-patentes  ,  des 
2  février  &  4  mars  1710. 

7.  Faute  par  les  collecteurs  de  payer 
le  montant  de  la  collecte ,  après  dneuf- 
fion  fommaire  des  meubles  étant  dans  leurs 
maifons ,  le  receveur  peut  obtenir  fentence 
contre  les  principaux  habitarts  :  tii,  8  ,  art. 
a  j.  Cette  difpofition  qui  a  été  abrogée  à 
l'égard  de  la  taille  ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  §  VI ,  n°  12,  fubfute  encore  pour 
l'impôt  de  fel  :  ainfî  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris,  du  14  juin  177*. 
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1.  Cette  expreflion  eO ,  en  général,  fy- 
nonime  à  corps,  compagnie. 

C'eft  dans  ce  fen*  qu  on  dit ,  facré  col- 
lège ,  collège  des  électeurs ,  des  princes , 
des  villes  impériales  d'Allemagne  \  grand 
&  petit  collège  des  fecréraires  du  roi ,  col- 
lège des  avocats  au  confeil. 

2.  Suivant  l'acception  la  plus  commune , 
on  appelle  collèges  ,  les  maifons  delhnées 
à  l'enfeignement  public.  Il  y  a  des  collèges 
qui  font  partie  des  universités,  &  d'autres 
qui  ne  font  agrégés  à  aucune.  Les  premiers 
lont  régis  par  les  (tatuts  particuliers  des 
univerfirès  auxquelles  ils  appartiennent  :  les 
autres  font  fous  1  adminiftration  de  bureaux 
particuliers  .  mpofés  des  évêques  diocé- 
fains ,  des  magilhats  &  des  officiers  muni- 
cipaux des  villes  dans  lefquelles  ils  font 
établis. 

3.  L'extinction  de  la  fbciété  des  Jéfuites  t 

3ui  étoit  en  poffeffion  d  un  errand  nombre 
e  collèges  ,  a  donné  lieu  à  des  réglemens, 
qu'il  faut  conforter ,  fur  la  compofîtion  & 
ladminiitration  des  mêmes  collèges  dans 
leur  état  actuel. 

Le  même  événement  adonné  lieu  d'exé- 
cuter à  Paris,  un  projet  conçu  des  1730, 


par 


par  M.  le  chancelier  d'AguelTeau ,  à  l'égard 
de  ce  qu'on  appelloit  les  petits  collèges ,  ou 
collèges  de  non  plein  exercice  ;  dans  les- 
quels il  n'y  avoit  que  des  bourfiers ,  oui 
allaient  faire  leurs  études  dans  les  collè- 
ges ,  où  l'enfeignement  public  avoit  lieu. 
L'exécution  de  ce  projet  avoit  été  préparé 
ar  un  arrêté  du  parlement,  du7lcptem- 
bre  17*2.  Il  a  été  confommépar  des  lettres- 
patentes  du  21  novembre  1763. 

Tous  les  collèges  de  non  plein  exercice 
ont  été  réunis  au  collège  deLouis-le-Grand, 
où  l'on  avoit  d'abord  transféré  le  collège 
de  Lilîeux;  Mais  depuis  ,  le  collège  de 
Lifieux  a  été  transféré  dans  celui  de  Dor- 
m a n s- Beau  vais ,  &  ce  dernier  l'a  -été  irré- 
vocablement dans  celui  de  Louisle-Grand. 
Si  l'on  veut  fe  procurer  de  plus  grands 
détails  ,  il  faut  confulter  les  comptes  ren- 
dus par  MM.  les  commilTaires  de  la  cour , 
&  principalement  par  M.  le  préfident  Rol- 
land ,  qui  les  a  donnés  au  public.  On  a 
aulïi  imprimé  un  recueil  des  principales 
délibérations  du  collège  de  Louis-le- Grand, 
depuis  fa  formation  ,  où  l'on  trouve  tout 
ce  qui  a  rapport  au  gouvernement  de  cette 
maifon. 
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COLLÉGIALE. 

Ceft  le  nom  qu'on  donne  à  une  églife,  chapirre,  dont  les  prébendes  font  de  col- 
non  cathédrale ,  à  laquelle  eft  attachée  un   lation  eccléfiaftique.  Voyez  Chapitre. 

COLLOCATION. 

i.  On  entend  ordinairement  par  collo~  de  l'eftimarion ,  il  eft  le  maître  de  les  faire 

êation ,  le  rang  auquel ,  dans  un  ordre ,  rendre  à  l'encan  fie  d'en  toucher  le  prix, 

une  créance  eft  placée  fur  le  prix  de  l'im-  Cette  forme  établie  par  les  ftatuts  de  la 

meuble  faifi.  Voyez  Ordre.  Provence  t  a  été  confirmée  par  Louis  XIII , 

1.  Dans  une  autre  acception  ,  ce  mot  qui  a  défendu  de  procéder  par  autre  voie 

fignifie  la  voie  par  laquelle ,  d  ans  certaines  que  par  collocadon ,  fur  les  biens  fîtués 

Srovinces  ,  fe  vendent  les  immeubles  d'un  dans  cette  province  ,  même  en  vertu  de 

ébirejur ,  fur  la  pourfuke  de  fes  créan-  jugemens  émanés  de  tribunaux  autres  que 

ciers.  ceux  de  Provence.  Une  déclaration  de 

En  Provence  ,  par  exemple,  l'édit  des  170*  a  renouvellé  ces  défenfes,  à  peine 

criées  ne  s'obferve  pas.  Les  biens  nè  s'y  de  nullité  de  procédures  ;  de  dommages- 

vendent  point  par  décret.  Un  créancier  qui  intérêts  contre  les  pourfuivans  ;  &  d'à-, 

veut  fe  faire  payer  fur  les  biens  de  fon  mende  arbitraire  fie  d'interdi&ion  contre 

débiteur ,  fe  pourvoit  par  collocation  fur  les  hui  (fiers. 

ces  biens.  Apres  une  eftiraation  préalable  }.OnappelIeencoreco//oom'on,enpays 

faite  par  des  officiers  particuliers  a  la  pro-  de  droir  écrit ,  le  jugement  ou  l'acte ,  par 

vince  ,  qu'on  appelle  eftimateurs  ,  on  les  lequel  les  biens  du  mari  font  cédés  à  la 

lui  adjuge  en  totalité ,  ou  en  partie ,  fur  le  femme  par  forme  d'antichrèfe ,  jufqu'à  ce 

pied  de  l'eftimation ,  jufqu  a  concurrence,  qu'elle  foit  payée  de  fes  reprifes  Se  de  fes 

de  fa  dette.  Si  pourtant  le  créancier  ne  conventions  matrimoniales.  Voyez  Anti- 

veut  pas  prendre  les  biens  fur  le  pied  chrèfe ,  tom.  Il t  pag.  105. 

COLLUSION. 
Voyez  i\  Dol;  a*.  Vices  des  conventions  ;  j*.  Convention. 

1.  On  nomme  collufion  %  l'intelligence  Dans  le  cas  où  celui  à  qui  l'arrêt  pré- 

^ui  règne  entre  deux  parties  qui  plaident  judicie  ,  n'étoit  point  partie  au  procès  , 

lune  contre  l'autre  ,  ou  qui  panent  en-  je  préjudice  peut  être  réparé  par  la  voie 

tr'elles  des  actes  ,  ÔC  dont  l'objet  eft  de  d'uae  tierce-oppofition -,  fit  alors  il  eft  plus 

tromper  de  rierces  perfonnes.  fiir  de  plaider  lur  le  fonds  ,  que  de  mettre 

Ainfi  une  convention  eft  collufoirt  9  en  avant  le  reproche  d'une  collufion  fouvent 

auand  elle  eft  le  réfultat  d'un  concert  frau-  difficile  à  prouver, 

dieux  entre  Jes  parties,  tendant  à  faire  t»  La  moindre  peine  que  le  juge  puiiTe 

tort  a  un  tiers.  Un  arrêt  eft  collufoirt ,  prononcer ,  lorfqu'on  s'eft  pourvu  contra 

quand  plufieurs  de  ceux  qui  étoient  par-  un  contrat  collutoire,  eft  de  le  déclarer  nul. 

ries  au  procès  fe  font  réunis  pour  fur-  3.  Comme  la  collufion  eft  une  cfpcce 

prendre  la  religion  des  juges  ,  au  préju-  de  dol ,  nous  renvoyons  à  ce  mot  pour 

dice  d'un  tiers  ,  foit  qu'il  fût  ou  ne  fût  de  plus  grands  détails, 
pas  partie  dans  l'affaire. 

G  g  g  g  ij 
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*•*  COLOMBIER,    §  I. 

C.O  LOMBIER. 

*  * 

Voyez  Droits  feigneurUux  &  Police. 
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$  L  Définition  :  notions  générales. 

ï.  Il  s'agit  ici  des  colombiers  deftinés  à 
loger  des  pigeons  ôiçets  :  ces  colombiers 
font  de  deux  fortes. 

Les  uns  qu'on  nomme  colombiers  à 
pied ,  annoncent  par  leur  conrtruclion  & 
leur  forme  extérieure  ,  qu'ils  font  unique- 
ment dellinés  à  loger  des  pigeons  depuis 
le  haut  jufqu'cn  bas.  Ils  font  ordinairement 
conftruits  en  forme  de  tours. 

On  nomme  volets ,  volières  ou  fuyes, 
ceux  de  la  féconde  forte.  Us  font  pratiqués 
dans  des  bârimens  qui  ont  une  autre  déto- 
nation apparente  que  de  loger  des  pigeons  i 
&  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  boulins  com- 
aiençant  aû  rez-dc- chauffée. 

On  entend  par  pigeons  Si^ets ,  ceux  qui 
fortent  du  colombier  pour  aller  prendre 
leur  nourriture  dans  les  champs ,  a  la  dif- 
férence des  pigeons  privés ,  qui  ne  fortent 
point  du  colombier  pour  aller  dans  les 
champs.  • 

2.  Il  n'y  a  point  de  loi  "qui  défende 
à  perfonne  ,  dans  les  campagnes ,  d'avoir 
chez  lui  des  pigeons  privés  ,  parce  que 
ces  animaux  ne  vivent  qu'aux  dépens  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent- 

^.  Ce  qui  conftitue  le  colombier  â  pied, 
eft  principalement  la  forme  extérieure  du 
bâtiment ,  qui  paroît  uniquement  deiriné  à 
loger  des  pigeons  ;  de  forte  qu'un  bâtiment 
qui  aura  cette  forme  ,  pourra  être  réputé 
colombier  à  pied  &  non  pas  un  fimple 
volet ,  quoiqu  il  n'y  ait  pas  de  boulins  def- 
cendant  jufqu'au  rez  de-chaufféc ,  &  que  le 
bas  en  foit  employé  à  un  autre  ufage. 
Voyez  Guyot ,  des  Fiefs ,  tom.  VI ,  pag. 
635  ,  Taifând,  fur  l'article  15  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  &  dans  Augeard, 
l'arrêt  du  17  juillet  1697. 


Dans  l'efpece  de  ce  dernier  arrêt ,  la  cour 
ordonna  la  démolition  d'un  colombier  » 
qui  avoir  la  forme  extérieure  d'un  colom- 
bier à  pied  ,  quoiqu'il  y  eut  uue  laiterie 
clans  le  bas.  Cette  circonftance ,  fuivant 
l'obfervation  de  l'arrêtifte  ,  ne  changeoit 
pas  la  qualité  du  bâtiment  j  puifque*,  dans 
la  plupart  des  colombiers  à  pied,  on  eft 
obligé  de  conftruire  un  plancher  à  quelque 
diftance*  du  rez-de-chaulTée ,  pour  empê- 
cher les  pigeons  de  defeendre  jufqu'au 
fond ,  à  caufe  de  l'humidité  qui  y  règne. 

4.  Le  droit  d'avoir  un  colombier  à  pied  , 
a  été  regardé  très-anciennement  comme  un 
privilège  attachée  à  la  poffelfion  des  fiers , 
ic  commi  un  droit  tout-à-la-fois  honori- 
rifique  &  utile  :  voyez  les  arrêts  cités  par 
Guènois  ,  dans  fa  Conférence  des  coûtâ- 
mes ,  pag.  p8.  La  coutume  de  Paris ,  art. 
6"p  &  70,  &  nombre  d'autres  le  mettent  au 
rang  des  droits  feigneuriaux ,  comme  on 
le,  verra  plus  amplement  au  §  fuivant. 

5.  Dans  le  Languedoc ,  les  feigneurs  ne 
peuvent  empêcher  leurs  cenfitaires  de  faire 
conftruiredes  colombiers  à  pied,  que  quand 
ils  font  fondés  en  titre,  ou  que  telle  eft 
la  coutume  du  lieu.  Mars  ils  peuvent  em- 
pêcher leurs  cenfitaires,  d'orner  les  colom- 
biers de  marques  feigneuriales ,  comme  de 
créneaux  &  de  meurtrières ,  même  de  les 
faire  élever  au-deftus  du  niveau  du  toit 
de  leurs  maifons  :  arrêt  du  4  juillet  1715 , 
cité  par  Fromental ,  au  mot  Droits  fei- 
gneuriaux. 

6.  En  Dauphiné  ,  les  nobles  peuvent ,  fi 
bon  leur  femble  ,  &  fans  la  permiflion  des 
feigneurs ,  faite  bâtir  des  colombiers  à 
pied ,  ou  fur  piliers.  Mais  le  roturier  a  be- 
foin  de  la  permi/fion  de  fon  Seigneur , 
pour  faire  barir  un  colombier  ,  ou  pigeon- 
nier ,  de  quelque  efpcxrc  que  ce  foit.  Deux 
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arrêts  du  parlement  de  Grenoble,  des  13 
mars  1 66%  ,  &  mars  1 6 Cj  ,  rapportés ,  l'un 
par  Baflet,  l'autre  par  Salvaing ,  ont  con- 
damné des  particuliers ,  à  détruire  les  trous 
&  boulins  de  colombiers  par  eux  conf- 
truits  fans  pcrmiflîon. 

7.  Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  dans  le  Lyonnois  &  dans  les  autres 
pays  du  reflbrt  du  parlement  de  Paris , 
régis  par  le  droit  écrit,  il  eft  permis  à 
chacun  de  conftruirc  des  pigeonniers  éle- 
vés fur  quatre  piliers.  Maïs  potu  élever 
des  colombiers  a  pied  ,  il  but  la  permïf- 
fion  des  feîgneurs.  ' 

4.  Le  droit  de  colombier  à  pied  étant 
perfonncl  &  honorifique  ,  un  feigneur  ne 
peut,  en  général,  le  concéder  à  qui  que  ce 
foiti&  s  il  le  faifoit,les  habitans  du  lieu 
pourroient  sy-oppofer. 

Il  y  â  cependant  quelques  coutumes  qui 
donnent  cette  faculté  au  feigneur  -,  entr 'au- 
tres celle  de  Vaftan,  art.  19. 

§  II.  Difpo/i 'lions  des  coutumes  :  droit 
commun  ;  re'glemens  :  renvois. 

r.  Dans  les  pays  coutumiers ,  il  faut 
diftinguer  les  coutumes  qui  portent  des  dif- 
pofitions  prédfes  fur  le  droit  dont  nous 
parlons,  Se  les  coutumes  muettes. 

2.  La  coutume  de  Paris  a  deux  difpofîtions 
fur  le  droit  de  colombier.  L'article  69 
porte  «  que  le  feigneur  haut-jurheief ,  qui 
a  cenûve  ,  peut  avoir  colombier  à  pied, 
ayant  boulins  fufqu'au  nez-de  chauffée  ». 
L  article  70  porte  «  que  le  feigneur  non 
haut-jufticicr ,  ayant  fief,  cenfive,  &  terres 
en  domaines  jufqu  à  cinquante  arpens , 
peut  au  fli  avoir  colombier  à  pied  » . 

Les  cinquante  arpens  dont  parle  la  cou- 
tume ,  doivent  être  en  terres  labourables  , 
parce  qu'il  n'y  a  que  ces  terres  qup  fervent 
a  la  nourriture  des  pigeons.  Des  prés,  des 
étangs,  des  bois,  feraient  compréspourrien. 

3.  Tout  particulier ,  noble ,  on  roturier , 

3ui  n'a  ni  fief,  ni  certfive,%ne  peut  pas , 
ans  la  coutume  de  Paris ,  avoir  de  cdlom- 
bier  à  pied  ,  mais  feulement  un  volet  ,  ou 
.  fuie.  Kncore  faut  il  pour  cela  ,  qu'il  foit 

firopriéraire  dé  cinquante  aTper.s  de  terres 
abourables  ,  firnés  aux  environs  de  fa 
niaifon  ,  &  fur  le  territoire  où  cft  le  vo- 
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let.  Telle  cft  la  jurifpruder.ee  des  arrêts. 
Elle  cft  fondée  fur  un  ancien,  ufage ,  cons- 
taté pat  le  procès'verbal ,  drelfé  lors  de  la 
réformation  de  la  coutume  de  Paris. 

4.  Combien  le  volet  d'un  particulier 
qui  a  cinquante  arpens  de  terres ,  doit- il 
contenir  de  boulins  i  Plulîeurs  auteurs  en 
fixent  le  nombre  à  cinq  cents ,  fur  le  fon- 
dement d'un  article  pxélénté  lors  de  la 
rédaction  de  la  coutume  j  article  qui  refta  en 
projet ,  parce  que  le  prévôt  des  marchands  y 
&  les  échevinsdemanderent,qu'on  y  ajoutât 
que  ceux  qui  n'auroient  pas  même  cin- 
quante arpens ,  pudeur ,  fuivant  l'ancienne 
liberté ,  avoir  un  volet ,  compofé  de  plus 
ou  moins  de  boulins,  fclon  le  plus  ou 
moins  d'arpens  dont  ils  feroient  proprié- 
taires. L'état  du  clergé  &  celui  de  la  no- 
blelfe,  s'étant  oppofés  à  ce  que  cette  per- 
rniflîon  fut  inférée  dans  l'article,  les  parties 
durent  renvoyées  au  parlement  pour  s'y 
pourvoir  ,  ainfi  qu'ils  aviferoient  bon  être. 
Voyez  Guenois ,  conf.  des  cout. ,  pag.  1 5p. 

La'  permiflîon  ,  demandée  inutilement 
pour  la  coutume  de  Paris,  lors  de  fa  ré- 
daction ,  a  été  accordée  par  l'article  19 
•du  titre  î  de  la  coutume  de  Calais.  Cette 
coutume ,  après  avoir  défendu  à  tous  cen 
ficaires  d'avoir  colombiers  à  pied  avec  bou- 
lins julqu'aurez-de- chauffée,  s'ils  n'ont  titre, 
permiflîon  du  roi,  &  des  terre:;  en  domaine» 
jufqu'à  la  concurrence  de  cent  cinquante 
mefures  ,  permet  à  toutes  pcTfonnes  d'avoir 
voliereen  fon  héritage,  non  excédant  toute- 
fois la  quantité  de  cinquante  boulins  ,  mâ- 
nes ,  fcv  trous  ;  lequel  nombre ,  ne  pourra 
être  augmenté  ,  que  par  ceux  ,  qui  auront 
t&C  poiféderont  cinquante  mefures  de  terre 
&  au-deilus.  Voyez  au  mot  Bouhnnois 
ce  que  nous  avons  dit  de  la  coutume  de 
Calais. 

5. Suivant  l'article  47  du  titre  1  de  la  cou- 
tume de  Bar,  il  n'eft  perrrfe  à perfonne 
de  faire  de  nouveau  colombier  lur  pied  , 
fans  le  congé  du  feigneur  haut-juiricier. 

6.  La  coutume  d'Orléans ,  art.  1  68 ,  per- 
met au  feigneur  ,  qui  a  cent  arpens  de 
terres  labourables  en  domaine ,  d  avoir  un 
colombier  à  pied,  cVrau  particulier  qui  a  cent 
arpens  de  terres  labourables ,  d'avoir  une 
volière  à  deux  cents  boulins,  &  fans  trappe. 
7.  Aux  termes  de  l'article  389  de  la 
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coutume  de  Bretagne, «  il  n'eft  permis  à  au- 
cun d'avoir  fuie  ou  colombier, s  il  n'enavoit 
eu  anciennement  par  pied ,  ou  fur  piliers 
a^yans  fondemens  enlevés  (ur  terre  \  ou 
s  il  n'a  trois  cents  journaux  de  terres ,  pour 
le  moins ,  en  fief  ou  domaine  noble  ,  aux 
environs  de  fa  m  ai  ion  >i.  L'article  ajoute  que 
uand  même  quelqu'un  auroit  l'étendue 
e  terres  requiie ,  il  n'en  pourra  toutefois 
faire  bâtir  de  nouveau ,  s'il  n'eft  noble. 
Nous  obfervons ,  que  les  députés  du  cler- 

Sé  Se  du  tiers-état  demandèrent  la  radiation 
e  cette  addition  ,  qui  ne  fe  trouvoit  point 
dans  1  ancienne  coutume.  Leur  motif  rut 
que  le  droit  d'avoir  un  colombier  ou  fuie 
dépendoit<&  lachofeO  non  de  la perfonne, 
&  qu'il  ne  fembloit  pas  raifonnable,  que 
celui  qui  n'étoit  pas  noble  ,  &  qui  pouvoit 
avoir  une  étendue  de  terrein ,  même  plus 
grande  que  n'auroit  un  noble,  fut  privé  de 
1  avantage  de  conftruire  une  fuie  ou  colom- 
bier. Il  fut  ordonné  que  l'addition  demeu- 
reroit ,  mais  feulement  par  provision. 

8.  L'article  17  du  titre  x  de  la  coutume  de 
Tours  porte,  que  le  feigneur  de  fief  peut 
faire  en  fou  fief,  une  fuie,  fi  bon  lui  femble. 

9.  La  coutume  de  Nivernois ,  * hap.  ip  , 
art.  1  ,  ne  permet  qu'au  feigneur  jufticier , 
de  faire  de  nouveau  un  colombier  à  pied 
&  en  fond  de  terre  :  mai»  elle  permet  de 
faire  des  colombiers  fur  folier,  fans  congé 
de  juftice. 

10.  La  coutume  de  Ch. îr eau-neuf,  chap.  13^ 
art.  25a  ,  exige  la  permillion  du  feigneur 
châtelain ,  pour  faire  de  nouveau  colom- 
bier ,  trie  ,  Se  volière ,  où  il  afflue  mul- 
titude de  pigeons ,  en  la  juftice  d  autrui. 

1 1.  La  coutume  du  duché  de  Bourgogne, 
chap.  1 5  ,  art.  t ,  exige  auflj  la  permif- 
fion  du  feigneur ,  pour  bâtir  un  colombier 
à  pied  dans  la  juitice  d'autrui. 

1 1.  La  coutume  de  Blois,  art.  1 3p,  exige 
un  droit ,  ou  une  ancienne  poiTeflîon  ,  pour 
avoir  un  colombier  à  pied. 

1  j.  La  coutume  de  Ponthieu ,  tit.  4  ,  art. 
82 ,  porte  que  les  demeurans  fur  chef-lieu 
de  fief,  quand  même  leur  fief  ,  n'auroit 
que  juftice  foncière ,  peuvent  tenir  en  leur 
chef-lieu  colombier. 

14.  La  coutume  de  Château-neuf,  chap.  2  3, 
art.  132,  veut  le  congé  du  feigneur  châ- 
telain ,  pour  avoir  colombier  où  il  afflue 
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multitude  de  pigeons. 
1  j.  La  coutume  de  Vaftang ,  chap.  8,  art. 
19 ,  veut  ou  le  confentement  du  feigneur , 
ou  une  ancienne  poiTeffion. 

1 6.  L'ordonnance  des  archiducs  Albert  Se 
Ifabelle ,  du  31  août  1(13,  veut,  pour 
les  Pays-Bas ,  trois  bonniers  déterres  la- 
bourables ,  en  propriété  ou  en  louage  ,  & 
en  outre ,  ou  une  poiTeffion  immémoriale , 
ou  une  permillion  des  fouverains. 

17.  En  Normandie ,  le  droit  de  colombier 
eft  un  droit  féodal.  L'article  20  des  pla- 
cités ,  de  1666,3.  décidé ,  que  ce  droit  ne 
peut  s'acquérir  par  prefeription  fur  une 
rottare.  Deux  arrêts ,  des  7  janvier  1580 
&  19  juillet  ont  ordonné  la  dé- 
molition de  tous  les  colombiers  ou  vo- 
lières conftruits  en  Normandie  fans  droit, 
&  la  vente  des  pigeons  au  profit  des  pau- 
vres. Si  un  fief  s'y  partage  dans  une  fuc- 
ceffion  ,  il  faut  que  le  colombier  appar- 
tienne à  un  feul  des  héritiers  v  Se  quoique 
la  portion  des  autres  héritiers  prennent  la 
qualité  de  fief ,  ils  ne  peuvent  y  faire  bâtir 
de  colombier.  Voyez  l'article  19  de  ledit 
du  mois  de  mai  1 68 1 ,  regiftré  le  13  juin 
fuivant,  portant  itablilTement  d'un  hôpi- 
tal général  à  Rouen. 

i,8.  Pour  ce  qui  concerne  les  coutumes 
muettes,  nous  avons  parlé  plus  haut,  de 
la  permillion  accordée  par  lacoutume  d'Or- 
léans à  tout  particulier  ,  d'avoir  deux  bou- 
lins par  arpent  de  terres  labourables.  C'eft 
en  conformité  de  cette  difpofition ,  que  Je 
parlement  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  en  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  le  2  fep- 
tembre  17}?,  contre  les  (leurs  Crefpy, 
Defnoyers  Se  Senaut,  propriétaires  chacun 
de  plus  de  cent  cinquante  arpens  de  terres, 
dans  les  paroilîès  de  Lafoulche  Se  Lisfol- 
petit ,  régies  par  la  coutume  de  C  h  a  u  mont 
en Baflîgny ,  laquelle eft  muettefur  ce  point, 
que  le  droit  de  volière  devoit  être  reftreint 
à  deux  boulins  par  arpent  :  Aux  juges , 
fol.  86.  Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  M.  Lépinc  de  Grainvillc  ,  pag. 
31  &  fuiv. 

1 9.  Lacombe  rapporte,  dans  les  arrêts  no- 
tables ,  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Macé ,  entre  le  marquis  de  Givry 
Se  le  nommé  Varoquier,  le  5  juin  173 9, 
par  lequel  le  parlement  a  jugé  que  dans 
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ta  coutume  de  Vitry,  qui  eft  auffi  muette 
fur  ce  point,  Varoquier,  qui  «voit  été 
admis  à  prouver  qu'il  poilédoit  cinquante 
arpens  de  terres ,  8c  qui  n'avoit  pu  faire 
cette  preuve  ,  feroit  tenu  dans  quinzaine, 
de  démolir  le  volet  qu'il  avoit  fait  conf- 
truire  j  finon  permis  au  marquis  de  Givry 
de  le  faire  abattre  aux  frais  de  Varoquier. 
Conftil ,  fol.  1 04  ,  verfo. 

20.  L'article  43  de  la  coutume  du  Boul- 
lenois  porte  :  «  Un  chacun  feigneur  féo- 
dal, peut  en  fon  tenement,  avoir  four  pour 
cuire  pain  &  autres  chofes  néceflaires ,  avoir 
colombier ,  tenir  thgreau  &  verrot  »• 

Queftion  de  lavoir  fi  dans  cette  coutume, 
pour  avoir  un  colombier  à  pied ,  il  eft 
néceflaire  qu'un  feigneur  féodal  ait  cenfive 
&  cinquante  arpens  de  terres  labourables, 
conformément  à  la  difpofitiqn  de  la  cou- 
tume de  Paris,  art.  jo.  L affirmative  a 
été  jugé  par  arrêt  du  1 3  août  17S4 ,  au 
rapport  de  M.  Pafquier  de  Coulans ,  contre 
la  prétention  du  fieur  Del  Gorgue  de.Rof- 
ny  ,  en  faveur  des  feigneurs  &  habkans 
de  Wimille.  Conftil^  vâ  la  minute. 

Il  paroît  réfulter  de  cet  arrêt  que  la  dif- 
pofteion  équitable  de  l'article  70  de  Ja  cou- 
tume de  Paris ,  eft  étendue  non-feulement 
aux  autres  coutumes  muettes ,  mais  même, 
conformément  à  l'avis  de  Guyot,Des  fiefs, 
tom.  6,pag.  663 ,  à  toutes  celles  qui  ne  con- 
tiennent pas  un  texte  abfolument  contraire. 

21.  Par  arrêt  rendu  le  1  juillet  1739, 
entre  le  fleur  des  Petits-Monts  &  quelques 
autrespropriétaires  de  terres  fi  ruées  fur  la 
paroifle  de  Bezu  -  Saint  -  Gefmain ,  près 
Cbâteau  -  Thierry  ,  régie  par  la  coutume 
de  Vitry,  &  le  prieur-curé  de  cette  pa- 
roifle, le  grand-coiifeil  a  fait  défenfes  à 
ce  prieur  d  avoir  dans  fon  presbytère  des 
pigeons  fuyards ,  Se  lui  a  enjoint  de  bou- 
cher les  boulins  alors  fubfiftans  dans  fa 
volière.  Le  prieur  prétendoit  avoir  droit 
de  volière,  &fe  font  loir ,  i°  fur  fa  pof- 
feffion  i  2*  fur  le  filence  de  la  coutume  ; 
3°  fur  ce  que  ,  quoiqu'il  n'eut  que  dix 
arpens  de  terres  dépendans  de  fa  cure ,  il 
poflédoit  les  dîmes  de  (a  paroifle ,  qui  fup- 
pléoient,&  au-delà,  les  cinquante  arpens 
de  terres  qu'il  faut  pofféder  pour  avoir 
une  volière,  fuivant  le  droit  commun. 
Tous  ces  moyens  étoient  fubfidiaircs  à  une 
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fin  de  non  recevoir  que  le  curé  oppofoit 
au  fieur  des  Petits- Monts  &  conforts,  ré- 
fultante  de  ce  qu'ils  n  etoient  ni  habitaus , 
ni  feigneurs ,  mais  feulement  propriétaires 
de  terres  &  héritages  fitués  à  Bczu-Saint- 
Germain.  L'arrêt  n'eut  égard  ni  aux  fins 
de  non  recevoir ,  ni  aux  moyens  employés 
par  le  curé. 

22.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement , 
du  29  août  1749 ,  que  dans  la  cou- 
tume d'Amiens ,  qui  eft  muette  ,  le  pro- 
priétaire de  cinquante  arpens  de  terres 
en  roture,  peut  avoir  une  volière.  Le  cha- 
pitre d'Amiens  foutenoit  que  la  jurifpru- 
dence  fuivie  dans  la  coutume  de  Paris, 
ne  pouvoit  pas  être  admife  dans  celle  d'A- 
miens, muette  fur  ce  point  ;  &  qu'au  con- 
traire ,  quelque  quantité  de  terre  qu'eut  un 
roturier ,  il  ne  pouvoit  avoir  de  pigeons 
fuyards  fans  la  permiffion  du  feigneur. 
L'arrêt  confirme  une  fentence  des  requêtes 
du  Palais  ,  qui  ce  donne  acte  à  Chrifîophe 
Guyot,&  autres  bourgeois  d'Amiens ,  de 
ce  qu'ils  ont  fait  bailler  de  fept  pieds  les 
bâtimens  en  forme  de  colombier  dans  le 
milieu  de  la  cour  de  leur  maifon  ;  qu'ils 
en  ont  détruit  les  boulins ,  Se  chaflé  les 
pigeons  >  en  conféquence ,  fur  la  demande 
du  chapitre  d'Amiens  ,  met  les  parties 
hors  de  cour  ».  Conftil ,  fol.  437 ,  verfo. 
Voyez  la  jurifprudence  du  confeil ,  tom. 

a ,  p*g.  449- 

23.  Le  propriétaire  de  cinquante  arpens 
de  terres  labourables,  peut  non- feulement' 
avoir  pcrfonnellement  une  volière ,  mais 
encore,  en  affermant  ces  cinquante  arpens, 
affermer  en  même  temps  fon  droit  de 
volière. 

Mais  un  fermier ,  qui  auroit  pris  cin- 
quante arpens  de  terre  à  ferme  d  un  pro- 
priétaire ,  &  une  maifon  d'un  autre  pro- 

f>riétaire ,  ne  pourrait  pas  avoir  une  vo- 
iere.  Le  parlement  a  même  jugé  par  arrêt 
rendu  de  relevée  ,  le  mardi  19  mai  176 1  , 
pour  la  coutume  de  Crépy  en  Valois, 
muette  fur  le  droit  de  colombier ,  qu'un 
particulier ,  fermier  de  plus  de  cinquante 
arpens  de  terres ,  qu'il  tenoit  de  diffé- 
rens  propriétaires,  dont  aucun  n'avoit  affer- 
mé feul  cinquante  arpens ,  ne  pouvoit  pas 
avoir  une  fuie  ou  volière.  Plaidoyeriej , 
M  475» 
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24.  Duplelfis  dit ,  Des  fiefs,  liv.  8  ,  cbap* 
$  ,  que  le  feigneur  peut  l'eui ,  fans  le  con- 
cours des  habitans  ,  pourfuivre  ceux  qui 
fans  droit  font  conltruirc  des  volieTes  à 
pigeons  dans  fa  feigneurie  ,  pour  les  faire 
abattre ,  Se  que  les  arrêts  l'ont  ainlî  jugé. 
De  lîmples  propriétaires  peuvent  aulli  la 
former.  L'arrêt  du  prftnicr  juillet  1739» 
cité  ci-devant  n°  21  ,  l'a  ainlî  jugé. 

iç.'Un  arrêt  de  règlement,  rendu  fur 
le  requWïtoire  de  M.  le  procureur-général, 
le  24  juillet  172  j,  Se  rapporté  dans  le  code 
rural ,  «  enjoint  à  tous  les  officiers  du  ref- 
fort ,  même  à  ceux  des  hauts-julticicrs  , 
de  veiller,  chacun  dans  l'étendue  de  fon 
reiTort ,  à  ce  que  les  ordonnances ,  décla- 
rations ,  arrêts  Se  réglemens  de  la  cour, 
au  fujet  des  colombiers  Se  volières  ,  foient 
exactement  obfervés ,  Se  que  chacun  foit 
tenu  de  les  réduire  aux  termes  des  ordon- 
nances ,  déclarations,  arrêts  Se  coutumes 
des  lieux  ;  même  permet  auxdits  officiers  , 
dans  les  lieux  où  il  y  aura  quelques  bleds , 
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ou  autres  grains  couchés,  qui  pourront 
être  en  proie  aux  pigeons ,  Se  où  il  y  auroit 
quelque  dégât  à  craindre,  d'y  pourvoir 
par  tel  règlement  qu  ils  jugeront  conve- 
nable ,  chacun  dans  l'étendue  de  for»  ref- 
forf ,  dont  ils  informeront  la  cour  incef- 
famment  >»>  Conjeil  fecret ,  nrg.  R.  R.  R. 
foi.  460  ,  verfo. 

Ce  règlement  *a  été  renouvellé  par  deux 
autres  arrêts  de  règlement,  des  16  juillet 
17 ç 8  ,  Se  7  juin  17*2. 

2.6.  Le  parlement  de  Metz  a  ordonné, 
par  deux  arrêts  des  12  juillet  Se  5  fep- 
tembre  1725  ,  qite  les  particuliers  qui au- 
toient  des  colombiers  dans  les  difrerens 
endroits  délïgnés  par  ces  arrêts,  feraient 
tenus  de  les  détruire  dans  trois  jours. 

27.  Nous  renvoyons  ati  mot  liejliaux , 
§  III,  n°  .?«  &  au  mot  Pigeons r",  tant 
pour  ce  qui  concerne  les  défenfes  de  nour- 
rir des  pigeons  dans  les  villes,  que  pour 
ce  qui  concerne  en  général  les  loix  de 
police ,  relatives  à  cette  forte  d'animaux. 
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§  L  Définition  :  des  colonies  d'Afie ,  par  les  pCTfonnes  dont  nous  venons  de 
d'Ajrique  &  d'Amérique  :  leur  état  parler,  Se  par  celles»  qui  leur  ont  fuc- 
acluel  :  tribunaux  par  le/quels  la  juf-  cédé. 


tic*  y  efi  adminiflrêe. 

1.  Le  terme  de  colonie  a  deux  lignifi- 
cations. 

i*  On  nomme  colonie,  un  certain  nom- 
bre de  perfonnes  de  l'un  &  de  l'autre  Icxe, 
oui  étant  forris  de  leur  pays  pour  aller 


Çeft  dans  ce  dernier  fens  que  le  mot 
colonie  efi  pris  dans  cet  article. 

2.  La  France  a  des  colonies  en  Alîc , 
en  Afrique  ,  Se  en  Amérique. 

On  appeliecolonicsdeslndes  Oricn  rai  es , 
les  colonies  d'Alîe,  Si  celles  qui  font  au-delà 
du  cap  de  Bonne-Efcérance  ;  colonies  du 


s'établir  dans  un  pays  éloigné  ,  font  rel-  Sénégal ,  celles  d'Afrique  ;  colonies  des 
rés ,  après  y  avoir  formé  un  établilTcment    Indes  Occidentales  ,  celles  de  l'Amérique. 


fous  la  domination  de  la  mere  patrie. 

t*  On  donne  le  même  nom aux  terrés 
éloignées  de  la  merc  patrie,  Se  railhnt  par- 
tie de  fa  domination  ,  qui  font  habitées 


Les  établilTemens  que  r.cus  avons  dans 
les  Echelles  du  Levant,  ne  font  que  des 
comptoirs  régis  par  des  cottfuls.  Voyez 
Confuls. 

2.  Les 
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t.  Les  colonies  des  Indes  orientales  com- 

Srenent  les  îles  de  France  Se  de  Bourbon, 
ladagafear,  Ponrichéry    Se  Chander- 
nagor.  v 

Les  colonies  des  îles  de  France  3c  de 
Bourbon  font  adminiftrées  ,  par  un  gouver- 
neur pour  les  deux  îles  ,  par  des  commif- 
faires  généraux ,  donc  un  fait  les  tondions 
d'intendant ,  des  commifïàires  ordinaires  , 
Se  des  fous-commifiaires  des  colonies  Se 
de  la  marine  :  voyez  Marine. 

Il  y  a  dans  chaque  île  une  jurifdi&ion 
royale,  inférieure,  Se  un  confeil  fupérieur. 

L'adminiftration  de  la  colonie  de  Mada- 
gafear ,  eft  confiée  uniquement  à  un  fous- 
commiflàire  ordonnateur. 

La  colonie  de  Pontichery  eft  admi- 
niftrée par  un  commiflàire  général  ordon- 
nateur ,  Se  deux  eommiflaircs  ordinaires. 

La  colonie  de  Chandernagor  Se  dépen- 
dances ,  eft  adminiftrée  par  un  agent. 

4.  La  colonie  du  Sénégal  &  dépendances -. 
eft  adminiftrée  par  un  gouverneur.  Se  un 
contrôleur. 

5.  A  l'égard  des  colonies  des  Iodes  occi- 
dentales ,  nous  parlerons  féparément  des 
gouvememens  de  Saint-Domingue,  de  la 
Martinique,  de  Sainte-Lucie  &Tabago, 
de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guyanne  fran- 
çoife ,  de  Saint- Pierre  &  Miquelon ,  qui 
font  tous  diftincls. 

Saint-Domingue  eft  une  des  îles  antilles  ; 
la  moitié  environ  en  appartient  à  la  France , 
Se  l'autre  moitié  à  1  Efpagne.  La  partie 
françoife  eft  compofée  de'quarant-iix  pa- 
roifles.  Les  places  principales  font  le  Cap, 
le  Fort-Dauphin ,  &  le  Port  de  paix  dans 
la  partie  du  nordi  le  Port  au  prince,  le 
môle  Saint- Nicolas,  &  Léoganc  dans  la 

Ïartie  de  l'oued.  Le  gouverneur  réfide  au 
'ort  au  Prince.  L'adminiftration  civile  eft 
entre  les  mains  d'un  intendant,  de  deux 
commilTaires  ordonnateurs  ,  Se  de  plufieurs 
commiflaires  ordinaires. 

Il  y  a  un  premier  confeil  fupérieur  réfi- 
dent  au  Port  au  Prince,  duquel  refîbr- 
tiflent  plufieurs  jurifdiétions  royales,  Se 
plufieurs  amirautés  établies  au  Port  au 
Prince ,  à  Saint-Marc ,  &  dans  d'autres 
places.  Vn  fécond  confeil  fupérieor  réfide 
au  Cap.  Il  a  dans  fon  r  cl  tort  les  jurif- 
■dienons  royales  &  les  amirautés  du  Cap, 
Tome  IV. 
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du  Fort-Dauphin,  Se  du  Pote  de  Paix. 

On  compte  à  la  Martinique  trois  places 
principales ,  le  Fort-Royal ,  Saint-Pierre  , 
Se  le  Fort-Bourbon.  Le  gouverneur  réfide 
au  Fort-Royal.  L'adminiftration  civile  de 
cette  île  eft  entre  les  mains  d'un  intendant , 
d'un  commiflàire  ordonnateur ,  d'un  com- 
miflàire général ,  Se  de  quatre  commif- 
faires  ordinaires.  Il  y  a  un  confeil  fupé- 
rieur, réfidant  au  Fort-Royal,  &  deux 
iurifdidions  royales  Se  amirautés,  au  Fort- 
Royal  Se  à  Saint-Pierre ,  reflorriflant  au 
confeil  fupérieur. 

Les  colonies  de  Sainte-Lucie  Se  de  Ta- 
bago ,  one  chacune  un  gouverneur ,  avec 
un  commiflàire  ordonnateur. 

La  colonie  de  la  Guadeloupe  eft  com- 
pofée de  la  BalTe-Terre,  de  la  Pointe-à- 
Picre ,  des  îles  des  Saintes ,  de  Marie  - 
Galande  ,  &  de  la  par  rie  françoife  de  llle 
Saint-Martin.  Il  y  a  un  gouverneur  ,  un* 
intendant  Se  deux  commiflaires  ordinaires, 
un  confeil  fupérieur ,  Se  deux  jurifdidtions 
inférieures  à  la  Baffe-Terre  &  à  la  Pointer 
à-Pitre. 

La  colonie  de  la  Guyanne  françoife  eft 
établie  dans  une  vafte  contrée  de  l'Amé- 
rique méridionale ,  limée  à  l'eft  du  Pérou  , 
entre  le  fleuve  Orenoque  &  celui  des  Ama- 
zones. Elle  a  un  gouverneur ,  un  commif- 
faire  ordonnateur  Se  un  commiflàire  ordi- 
naire ,  un  confeil  fupérieur ,  Se  une  jurifdic- 
ri on  inférieure.  Ces  tribunaux  ainfi  que  les 
officiers  dont  nous  venons  de  parler ,  r  ai- 
dent dans  file  de  Cayenne ,  qui  fait  parti» 
de  la  Guyanne. 

La  colonie  de  Saint- Pierre  Se  Miquelon, 
deux  îles  de  l'amérique  méridionale ,  a  un 
gouverneur ,  &  un  commiflàire  ordonna- 
teur. ,  t 

6.  Les  confeils  fupérieurs  jouifTcnt ,  dans 
les  colonies ,  des  mêmes  droits  que  les  cours 
fouverainesen  France.  Ils  enregiftrent  les  or- 
donnances, édits ,  déclarations ,  &  lettres  - 
patentes  (Concernant  les  colonies ,  cVmcme 
de  fîmples  lettres  miniftérielles  qui  leur  fonc 
a  d  relie  es ,  comme  on  l'a  remarqué  au  mot 
Aubaine ,  $  IX  •  n*  3.  On  a  la  faculté  de  fe 
pourvoir  conrre  leurs  arrêts ,  fuivanc  les 
cas  ,  par  la  voie  de  la  requête  civile ,  ou 
de  la  cailation.  La  voie  tle  la  caflàrioa 
eft  autorifée  par  l'article  ti  du  règlement, 

H  h h  u 
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du  18  juin  173 S  ,  qui  permet  ce  recours 
au  prince ,  en  général ,  contre  les  arrêts 
tendus  par  les  confeils  fouverains. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  1766  ,  le 
roi  a  attribué  la  noblefTe ,  au  fécond  degré, 
aux  offices  de  conseillers  titulaires ,  &  de 
procureurs  généraux  des  confeils  fupérieurs 
des  colonies. 

7.  Dans  les  colonies ,  où  il  n'y  a  ni 
turifdiâions  royales,  ni  confeils  lupérieurs, 
les  conteftations  font  inftruites  &  jugées 
par  les  commitiaires  dont  nous  avons  parlé. 

8.  Quant  aux  appels  des  tribunaux  infé- 
rieurs des  colonies ,  il  faut  diftinguer.  Les 
appels  de  toutes  les  conteftations  parriculie  res 
le  portent  aux  confeils  fupérieurs  ;  mais 
c'eft  un  tribunal  que  l'on  appelle  tribunal 
terrier,  qui  connoît  des  appels  des  fen- 
tences  rendues,  relativement  aux  daufes 
de  concertions  de  terreins ,  aux  réunions 
de  domaines,  à  la  diftribution  des  eaux 
pour  l'arrofement  des  terres ,  aux  fervi- 
tudes ,  aux  chemins,  aux  ponts,  aqueducs , 
barques  ,  &  partages  des  rivières  ;  à  la  charte 
êc  à  la  pêche.  Ce  tribunal  eft  compofé  du 
gouverneut ,  de  l'intendant ,  &  de  trois 
confeillers  du  confeil  fupérieur ,  nommés 

{>ar  le  confeil  même.  Les  inftructions  & 
es  vilîtes  préparatoires ,  ordonnées  par  le 
tribunal  terrier ,  fe  font  par  le  juge  des 
lieux  commiflaire  né.  Les  appels  des  juge- 
mens  du  tribunal  terrier  fe  portent,  par 
un  1  impie  acte,  au  confeil  des  dépêches. 
On  joint  aux  pièces  de  l'appel ,  les  conclu- 
rions des  procureurs  du  roi  fur  les  lieux, 
Si  l'avis  dés  premiers  officiers  des  fîéges. 
Voyez  ledit  du  18  mars  17*1. 

S  II.  Du  droit  civil  &  eccldfaftique  des 
colonies  :  droits  &  privilèges  particu- 
liers des  habitons. 

r.  L'auteur  du  Droit  public  des  colo- 
nies, tom.  2  ,  pag.  tyS  ,  fair  une  obfer- 
varion  importante  relativement  à  l'état  ac- 
tuel de  la  législation  dans  les  colonies. 

«  Chaque  tribunal ,  chaque  juge  a  fon 
fyftême  fur  l'obfervation  des  loix  du  royau- 
me. Dans  une  même  colonie ,  à  la  Marti- 
nique ,  par  exemple,  le  confeil  fupérieur 
fe  conforme  aux  loix  du  royaume  anté- 
rieures à  fon  établiflement  en  U6j ,  au- 
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tant  que  la  différence  des  lieux  n'y  fait 
point  d'obftacles  ;  mais  quant  aux  loix  pro- 
mulguées après  fa  création,  il  ne  regarde 
comme  loix  que  les  ordonnances  de  1 667, 
1 669  ,  1  «70 ,  1  «73 ,  parce  qu'il  les  a  en- 
regiftxées  en  1  68 1  ». 

ce  Ce  confeil  9c  celui  de  la  Guadeloupe, 
ont ,  pat  des  arrêts  des  8  juillet  Se  j 6  no- 
vembre 17(79,  renouvellé  la  demande  en 
communication  des  loix  publiées  en  France 
depuis  leur  érablifTement ,  en  défignant 
celles  de  ces  loix  que  ces  compagnies  croient 
convenir  à  leurs  colonies  ». 
'  La  même  demande  a  été  faite  plufîeurs- 
fois  par  les  confeils  fouverains  de  Saint- 
Domingue.  Elle  a  été  un  des  principaux 
objets  des  repréfentations  faites  en  forme 
d'arrêt  en  ijéi. 

Le  roi  frappé  de  ces  repréfentations ,  a 
chargé  à  cette  époque ,  plufîeurs  perfonnes 
de  travailler ,  fous  la  direction  du  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine ,  à  un  code  général  des  colonies. 
Cet  ouvrage, dont  on  s'occupe  toujours  de- 
puis ce  temps ,  n'eft  pas  encore  achevé. 

Pour  bien  connoître  l'état  actuel  de  la 
législation  des  colonies  françoifes  de  l'A- 
mérique fous  le  vent ,  il  faut  confulter  le 
nouveau  recueil  donné  au  public  en  plu- 
fîeurs volumes  in-4*  ,  fous  le  titre  de  Loix 
O  conjlitution  des  colonies ,  par  M.  Mo- 
reau  de  Sainr-Mery. 

2.  Par-tout  où  les  François  ont  des  co- 
lonies ,  l'on  fuit  la  coutume  de  Paris. 

L'article  33  de  la  déclaration  du  mois 
d'août  1*64,  enregiftrée  au  parlement,  le 
premier  feptembre  Tuivant ,  &  conftiturjve 
du  premier  établiflement  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales ,  porte  que  ce  les  juges 
établis  en  toutes  les  places  des  îles  que  la 
compagnie  pourroit  occuper,  comme  aban- 
données &  défertes ,  feront  tenus  de  juger 
fuivantles  loix  &  ordonnances  du  royaume 
de  France  ,  &  fe  conformer  à  la  coutume 
de  Paris,  fuivant  laquelle  les habitans  cour- 
ront contracter ,  fans  que  l'on  puifîe  in- 
troduire aucune  autre  coutume ,  pour  évi- 
ter la  diverfîré».  Voyez  aufll  les  articles 
34,350c  3  6  f  de  l'édit  de  mai  1664  ,pot- 
tant  établiflement  de  la  compagnie  des 
Indes  occidentales. 

3.  Aucune  loi  foit  ancienne ,  fok 
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nouvelle ,  ne  doit  être  enregiftrée  par  les  arrêt  qui  admit  la  requête  Se  en  ordonna 

confeiis  lapé  rieurs  des  colonies  que  par  la  communication,  enfemble  l'apport  des 

l'ordre  exprès  du  roi.  Ceft  la  dilpofitkm  motifs  de  l'arrêt.  Le  17,  arrêt  contradic- 

d'une  déclaration  du  18  mars  1766.  L'in-  toire  qui  a  débouté  de  la  demande  en 

tendon  du  fouverain ,  en  n'adreflant  pas  caflàrion. 

une  loi  à  ces  confeiis,  eft  que  lf  loin  ait  Un  arrêt  de  la  grand'chambre,  rendu 

pas  d'exécution  dans  les  colonies.  en  tj6$,  avoit  annullé  le  mariage  du  fîeur 


Ceft  pourquoi  le  parlement  a  jugé  Panchaud ,  fait  dans  les  colonies ,  parce 
que  l'obier  vation  des  formalités ,  pref-  qu'il  avoit  éré  contracté  malgré  les  dé- 
crites pour  la  validité  des  teftamens  par  renfes  des  juges  de  pafler  outre.  Cet 
l'ordonnance  de  17)5*  neft  pas  néceflaire  arrêt  a  été  cafte  par  atrêt  du  confeil,  du 
dans  les  colonies ,  par  la  feule  raifon  que  13  février  1767.  Voyez  cependant  au  codé 
cette  ordonnance-  n'y  a  pas  été  enregiftrée.  matrimonial ,  au  mot  Colonies ,  un  régle- 
Des  héritiers  avok  demandé  la  nullité  d'un  ment  du  6  mai  1745  »  enregiftré  ,  qui  or- 
tel  rament  olographe,  fait,  fans  date, à  Saint-  donne  l'obfervarion  de  l'édit de  1*97. 
Domingue.  Les  parens  légataires  a  voient  5.  Le  règlement  général ,  da  4  novem- 
oppofé  le  défaut  de  publication  &  d'en-  bre  K71  ,  concernant  le  commandement, 
de   l'ordonnance  dans  les  la  juftice,  Se  les  finances  des  colonies. 


deux  confeiis  de  Saint-Domingue ,  &  en  porte ,  art.  3  ,  «  que  la  police  générale 

avoient  rapporté  une  atteftation ,  lignée  Se  tout  ce  qui  en  dépend ,  fera  faite  par 

du  miniftre,  &  du  dépuré  des  confeiis  des  le  confeil  fouverain  en  chaque  île,  fuivanc 

colonies.  La  nullité  du  teftament  avoit  l'ufage  &  les  ordonnances  du  royaume  »  ; 

été  prononcée  par  le  cru  ce  1er  :  le  parlement  Se  art.  4  ce  que  tous  les  réglemcns  Se  or- 

a  infirmé  la  fentence,  &  ordonné  l'exé*  don-iances  de  juftice  Se  de  police,  de 

cution  du  teftament.                          .  quelque  nature  qu'ils  puiftent  êrre  fans 

4.  Les  formalités  des  mariages  dans  les  exception ,  doivent  être  propotes  dans  les 

colonies  font  réglées  par  l'article  10  de  confeiis  fouverains  par    les  procureurs 

l'édit  de  mars  de  K85,  rendu  pour  la  du  roi,  &  êrre  délibérés  6c  relo  lus  avec 

r»lke  des  colonies.  Les  loix  poftérieures  liberté  de  furfrage  &  à  la  pluralité  des' 
l'année  i*8j ,  Se  notamment  ledit  de  voix». 
ie"J7,  n'y  ayant  été  ni  envoyées,  ni  Par  un  règlement  du-J  14  mars  17^3 1 
enregiltrées ,  cet  édit  n'y  eft  point  obfervé.  concernant  le  fcrvko  &  l'adminiftration 
On  y  fuit  l'ordonnance  de  Blois  Se  la  décla-  des  îles  du  Venr ,  il  eft  ordonné ,  art.  25 
ration  du  16  novembre  1739,  qui  n'exige,  a  que  le  gouverneur  ne  pourra  fe  mêler 
pour  qu'un  curé  foie  réputé  le  propre  curé  en  rien  de  l'adminiftrarion  de  Ja-  jufticè  t 
du  contractant ,  que  la-  réfidence  actuelle  &  encore  moins  s'oppofer  aux  procédures, 
de  celui  ci  dans  fa  paru: lie  ,  pourvu  qu'il  ni  à  l 'exécution  des  arrêts  ».  Une  ordon- 
nai point  d'autre  domicile  dam  la  colonie,  aance  de  février  tjSS  ;  concernant  le  gou- 
En  conséquence  pour  contracter  un  vernement  civil  des  îles  fous  le  vent ,  dé- 
mariage valide,  l'on- n'a  pas  befoin  d'at-  fend,  art.  a,  au  gouverneur,  «dentre- 
tendre  l'expiration  de»  fu  mois  ou.de  l'an-  prendre  fur  les  fonctions  attribuées  par  les 
née  du  domicile.  ordonnances  aux  juges  ordinaires  en  ma* 
Un  arrêt  du  confeil  du  Port  au  Prince ,  1  tiere  de  police  ou  autres ,  de  s'entremettre , 
du  10  feptembre  17*5  ,  avok  jugé  qu'il  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être , 
n'y  avoit  abus  dans,  un  mariage  contracté  dans  les  affaires  qui  auront  été  portées 
par  le  fteur  Caftra  avec  la  dame  Bydonne.  devant  eux,  ou  qui  fetoient  de  nature  à 
On  fe  pourvut  en  caftàtion  ,  &  1  on  pré-  y  être  porrées ,  &  en  général  en  routes 
tendit  que  le  mariage  était  nul  par  Ja  raifon  matières  contentieufes ,  Se  de  citet  devant 

rie  fieur  Caftra  n'avoit  pas  une  année  lui  aucuns  des  manaos  8c   habitans,  à 

domicile  dans  la  colonie ,  Se  ne  réfî-  l'occafion  de  leurs  conreftations ,  foit  en 

doit  que  depuis  deux  mois  dans  la  paroUfc  matière  civile  ,  foit  en  matière  crimi- 

de  la  dame  Bydonue.  Le  10  août  17*9  ,  nclle  ». 

Hhhhij 
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La  même  ordonnance  de  1766 ,  art.  34, 
déclare  «<  qu'il  appartient  aux  gouverneurs 
&  intendans  de  faire  les  réglemens  nécef- 
faires  ,  pour  empêcher  les  afTemblées,  qui 
pourraient  troubler  la  fûreté  Se  la  tran- 
quillité publique  ». 

Les  articles  37,  ;  8,  &  4$,  leur  attribuent 
k  droit  de  faire  des  réglemens  fur  les  ap- 
provifîonncmens  en  bois,  vivres  Se  bef- 
riaux,  fur  la  chafie,  fur  la  pêche,  Se  fur- tout 
ce  qui  eft  de  la  compétence  du  tribunal 
terrier;  fur  tout  ce  qui  concerne  les 
affranchiflemens  ,  l'ouverture  des  chemins 
&  l'introduction  des  vaifTeaux  étrangers; 
enfin  ,  fur  les  droits ,  falaires  &  vacations 
des  officiers  de  jufHce. 

L'article  4 1  ordonne  que  tous  les  régle- 
mens ,  faits  par  les  gouverneurs  Se  inten- 
dans ,  feront  préfenrés  aux  confeils  fupé- 
rieurs,  pour  y  être  enregiftrés  Se  exécutés , 
jufqu  a  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  autre- 
ment par  le  roi,  fur  les  repréfentations 
que  les  confeils  lui  pourront  faire. 

6.  La  forme  dans  laquelle  le  roi  fait 
les  concernons  de  terres  en  Amérique, 
aiufî  que  la  forme  des  réunions  des  terres 
concédées  au  domaine ,  dans  certains  cas , 
Se  la  compétence  des  jurifdi&ions  qui 
doivent  connoître  de  ces  conceffions  fie 
réunions,  tant  en  première  qu'en  féconde 
înftance,  font  réglées  par  une  déclaration 
du  17  juillet  1743,  contenant  huit  arti- 
cles ,  adrefTée  aux  gouverneurs ,  inten- 
dans Ôe  officiers  des  colonies ,  Se  imprimée 
à  l'imprimerie  royale ,  fa  n s  mention  d'en- 
regiftrement. 

t  Les  concédions  dans  les  colonies  font 
faites  fous  quatre  conditions  :  la  première, 
de  ne  cultiver  que  certaines  denrées  né- 
cefTaires  ;  la  féconde ,  de  mettre  en  culture 
dans  trois  ans  le  tiers  de  la  conceffion  , 
fous  peine  d'en  voir  prononcer  la  réunion 
au  domaine  du  toi ,  foit  par  le  tribunal 
terrier ,  foit  par  le  confeil  du  roi ,  au  pro- 
fit du  premier  qui  fe  préfente  ;  (  les  mi- 
neurs n  éprouvent  jamais  de  réunion ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  pourvu  que 
les  tuteurs  déclarent  que  les  biens  appar- 
tiennent à  des  mineurs;  &  en  cas  de  né- 
gligence, les  mineurs  ont  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs  )  ;  la  troifieme,  de  planter  cinq 
cents  folles  par  chaque  efclave,  étant  furies 
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habitations,  afin  de  pourvoir  dans  les  temps 
de  difette  à  la  nourriture  deS-negres-,  la 
quatrième ,  de  planter  vingt-cinq  pieds  de 
bananiers  fie  un  quarré  de  patates,  par 
tête  de  nègres ,  avec  faculté  à  l'habitant 
de  réferver  les  bonnes  terres  pour  les  plan- 
tations de  grande  valeur,  &  de  fe  fervir  des 
terres  de  moindre  valeur  pour  fatisfaire  aux 
ordonnances.  Voyez,  à  ce  fujet,  des  décla- 
rations des  14  août  r  616  Se  6  août  1744  » 
des  ordonnances  des  gouverneurs  fie  in- 
tendans des  îles  fous  le  vent ,  des  1  fep- 
tembre  17}  6  Se  10  mars  1740  ,  fie  une 
ordonnance  des  gouverneurs  fie  intendans 
<ks  îles  fous  le  vent  du  11  juin  1744» 
toutes  enregiftrées  dans  les  confeils  fupé- 
rteurs  des  colonies. 

7.  Les  habitans  des  colonies  peuvent  fe 
pourvoir  contre  un  arrêt  rendu  en  matière 
criminelle ,  ou  par  cafTation ,  ou  par  ré- 
vil!  on.  Mais  comme  l'ordonnance  de  1 67b 
ordonne  l'exécution  dans  le  jour,  il  a  été 
ordonné  par  plufieurs  réglemens,  fie  no- 
tamment par  l'ordonnance  de  1766 1  1" 
que  dans  le  cas  d'homicides  involontaires 
ou  forcés ,  il  foit  furfis  aux  jugemens  du 
procès  jufqu'aprcs  la  réception  des  or- 
dres du  roi  ;  t°  que  lorfqu'un  acculé  fè 
fera  pourvu  devant  le  gouverneur  pour 
obtenir  fa  grâce  du  roi ,  il  en  foit  délibéré 
entre  cet  officier,  l'intendant,  fie  le  pro- 
cureur-général ;  &  que  fi  à  la  pluralité  des 
voix  il  eft  jugé  que  l'accufé  peur  efpé- 
rer  fa  grâce ,  il  fera  furfis  à  la  Icfture  Se 
à  l'exécution  de  l'arrêt ,  jufqu'à  ce  que  le 
roi,  fur  le  vu  des  pièces  fie  informa- 
tions ,  ait  tait  parvenir  fes  ordres  dans  la 
colonie. 

8.  Nous  avons  dit  au  mot  Aubaine  » 
S IX  ,  nw  3  ,  pag.  6oj ,  que  le  droit  d'au- 
baine n'eft  point  aboli  dans  les  colonies. 
Il  s'y  exerce  en  fon  entier ,  à  l'égard  de 
toutes  les  nations  étrangères. 

Michel  -  Etienne  de  Vaux ,  originaire 
François,  mais  naturalifé  Anglois,  étant 
décédé  en  voyage,  fes  effets  furent  mis 
en  dépôt  à  l'amirauté  de  Louisbourg.  Sa 
fille  les  reclama  :  l'affaire  portée  au  con- 
feil du  n>r,  la  confiscation  fut  ordonnée 
par  arrêt  du  13  mai  1743.  La  confifea- 
tion  fut  même  jugée  par  cet  arrêt  contre 
un  François ,  nommé  Chevalier ,  qui  étoit 
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•flbcié  de  Devaux  ,  6c  auquel  les  officier*  Je  recevoir  des  modifications  dans  une  ot- 

avoient  délivré  fon  tiers  dans  le  dépôt,  donnante  du  17  décembre  1784,  donc 

Earce  que  c'étoit  fa  portion  dans  la  fociété.  nous  allons  rendre  cempte. 

'arrêt  ordonna  de  plus  que  le  procès  l'eroit  Cette  ordonnance ,  qui  eft  adrefTéc  aux 

fait  6c  parfait  à  Chevalier ,  à  raifon  de  la  '  gouverneur ,  lieutenant-général  &  inten - 

défenfe  faite  à  tout  François ,  fous  des  dant  des  îles  fous  le  Vent,  6c  dont  l'«n- 

peines  rigourçufes  ,  de  for  tir  du  royaume,  regiftremer.t ,  la  lecture,  la  publication  6c 

pour  aller  s'établir  fous  une  domination  l'affiche  à  Saint-Domingue,  font  preferires, 

étrangère.  Voyez  Dêftrtion.  a  pour  but  principal  de  remédier  aux  abus, 

9.  il  y  a  des  règles  particulières  pour  qui  s'éroient  introduits  dans  la  geftion  des 
les  mineurs  ,  qui  ont  des  biens  dans  les  habitations  fituées  à  Saint-Domingue.  Elle 
colonies  6c  en  France  en  même  temps,  contient  fix  titres. 

Voyez  Mineurs.  Le  premier,  qui  a  fix  articles,  con- 

10.  Les  biens  vacans ,  comme  nous  Ta-  carne  les  procureurs  6c  économes  gérans 
vous  dit  au  mot  Biens  vacans  ,  $  III  ,  des  habitations.  L'article  1  dérend  aux  pro- 
n°  io,pag.  307,  ont  aufli  des  règles  par-  cureurs,  de  fe  charger  à  la  fois  de  plus 
nculieres  dans  les  colonies.  Lorfqu  une  de  deux  procurations  lucratives  L'article  z 
fucceffion  cft  vacante,  ou  que  des  biens  recommande  aux  propriétaires  de  fixer  à 
font  abandonnés ,  lorsqu'il  ne  fe  préfente  leurs  procureurs ,  pour  honoraires ,  une 
pas  d'héritiers  ou  de  poflefleurs  légitimes  qualité  déterminée  fur  le  produit  Met  des* 
pour  les  recueillir  6c  les  faire  valoir,  habirati 3ns.  L'article  4  enjoint  à  tout  pro- 
ies biens,  tant  meublajî  qu'immeubles,  cureur  d'avoir  fix  regi/tres  :  le  premier,  pour 
font  mis ,  après  qu'il  en  a  été  fait  inven-  les  travaux  des  habitations  ;  le  fécond,  pour 
taire,  entre  les  mains  d'un  curateur  aux  les  plantations &|recoltes;  le troifîeme, pour 
biens  vacans.  C'eft  un  féqueftre  ou  la  vente  6c  1  envoi  des  denrées  y  le  qua— 
caimer  ,  donc  la  fonction  dure  pen-  trieme  ,  pour  les  nègres  6c  animaux  for  le 
danc  trois  ans ,  6c  qui  eft  ordinairement  rtHo ,  6c  pour  les  ouvriers  blancs  ou  gens 
à  la  nomination  du  gouverneur.  Ce  cura-  de  couleur  libres  fur  le  verjb;le  cinquième, 
reur ,  dont  on  exige  une  caution  ,  exerce  pour  la  recette  6c  la  dépenfe  ,  le  uxieme, 
fa  geftion  fous  les  yeux  6c  fous  l'infpec-  fous  le  nom  de  journal  d'hôpital. 

non ,  tant  des  procureurs-généraux  6c  de  Le  titre  fécond  a  pour  objet  la  nour- 
Icuts  fubftiruts  ,  que  des  jurifdictions  ordi-  riture ,  l'habillement ,  6c  le  châtiment  de* 
naires  6c  des  confeils  fupérieurs.U  y  en  a  un  negres  efclaves.  Vayez  Nègres. 
établi  dans  chaque  jurifdicnon  royale.  Le  Le  titre  troifierae  règle  la  forme  des 
plus  fouvent ,  quand  il  n'y  a  pas  de  plaintes  ventes  &  envois  des  denrées- 
contre  lui ,  on  le  continue  après  les  trois  Le  titre  quatre ,  qui  contient  dû  -  fepe 
années.  Il  rend  fes  comptes ,  entre  les  articles ,  concerne  la  révocation  des  pro- 
mains* du  gouverneur  6c  de  l'intendant  de  cureurs  6c  économes  gérans  ,  &  fixe  tout 
la  colonie.  Dans  l'intervalle ,  il  eft  tenu  ce  qui  doit  l'accompagner  6c  la  fuivre. 
de  rendre  la  fucceffion  vacante ,  &  toutes  L'article  1  6  ordonne  nommément  que  nui 
fes  dépendances ,  aux  héritiers  légi  tiraes ,  ne  pourra  être  procureur  ou  économe  gé- 
■  qui  fe  pre! eurent,  6c  qui  ont  été  jugés  rant , s'il  ne  repséfente  au  propriétaire ,  qui 
tels  par  fentence  ou  arrêt ,  rendu  avec  lui  donnera  fa  procuration ,  une  copie  de 
cet  officier,  6c  fur  les  concluions  du  mi-  la  préfente  ordonnance;  &  qu'il  en  fora 
ni  Itère  public.  même  fait  mention  dans  la  procuration. 

M.  Des  édits  des  23  avril  1 61  c  6c  mars  Le  titte  cinq ,  qui  contient  fept  articles, 

1685 ,  preferivenr  des  règles  particulières  a  pour  objet  les  délits  6c  les  peines.  L'at- 

pour  la  police  des  îles  de  l'Amérique  firan-  ticle  2  ordonne  fpécialement ,  que  tous 

çoife.  On  les  trouve  dans  un  recueil  connu  propriétaires ,  procureurs ,  6c  économe»  gé- 

fous  le  nom  de  codt  noir ,  parce  qu'il  rans  ,  qui  feront  convaincus  d'avoir  tait 

contient  des  régie  mens  concernant  les  droits  donner  plus  de  cinquante  coups  de  fouet 

des  maîrres  for  les  efclaves.  lis  viennent  aux  cfdavcs ,  ou  de  les  avoir  kaÇpes  i 
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coups  de  bâtons ,  feront  condamnés ,  poux 
la  première  fois,  en  deux  mille  livres  d'a- 
mende ,  Se  en  cas  de  récidive ,  déclarés 
incapables  de  poiTéder  des  efclaves,  Se 
renvoyés  en  France.  L'article  j  prononce 
une  note  d'infamie,  dans  le  cas  de  la  mu- 
tilation des  efclavcs  ,  ôc  la  peine  de  mort , 
dans  le  cas  où  on  les  auroit  taie  périr  de 
Ton  autorité.  L'article  5  veut  que  les  pro- 
cureurs fie  économes  gérans  foient  pour- 
fuivis ,  comme  voleurs ,  quand  ils  auront 
détourné  à  leur  profit ,  ou  au  profit  d'un 
tiers,  les  travaux  des  efclaves. 

Le  titre  cinq  a  quatre  articles  qui  con- 
cernent la  police  courante  des  habita- 
tion .  Les  articles  1 ,  2  Se  3  attribuent 
cette  police  au  gouverneur  Se  à  l'inten- 
dant ,  exclufîvement  à  tous  autres.  Ils 
comprennent  dans  cette  forte  de  police , 
toutes  voies  de  fait ,  telles  qu'irruption  d'a- 
nimaux ,  pillage  de  vivres ,  forcement  de 
barrières  fie  clôtures  ,  introductions  noc- 
turnes de  blancs  ou  gens  de  couleur  dans 
l'intérieur  des  habitations ,  interruptions  de 
chemins  de  communication,  difputcs  d'ate- 
liers à  ateliers,  rixes  entre  les  économes 

Sérans  &  les  propriéraires,  réclamations  par 
es  efclaves  injustement  maltraités ,  recé- 
lage  de  nègres  marrons  ,  fêtes  ,  ailemblées , 
danfes  Se  autres  objets  femblables,  pour 
lcfquels  il  importe  de  pourvoir  prompte- 
ment.  L'article  4  interdit  au  gouverneur 
Se  à  l'intendant  la  connoiiTance  de  toutes 
matières  contentieufes ,  leur  enjoignant  de 
les  renvoyer  devant  les  juges  ordinaires. 

Voyez  aufli  une  déclaration  très  impor- 
tante pour  l'adminittration  delajuftice  dans 
les  colonies,  du  n  janvier  1734. 

12.  Les  premiers  eccléfiaftiques ,  qui 
aient  exercé  des  fonctions  dans  les  colo- 
nies ,  y  ont  été  envoyés  par  la  compagnie 
des  Indes  occidentales  formée  en  \6i6. 
Cette  compagnie  s'étoit  obligée  à  entre- 
tenir dans  chaque  île  au  moins  deux  ou 
trois  prêtres ,  pour  administrer  les  facre- 
mens  aux  catholiques,  &  pour  y  instruire 
les  fauvages.  Les  Carmes  de  la  province 
de  Touraine ,  les  Jéfuites  ,  les  Capucins  , 
Se  les  Dominicains  ont  été  fucceffivement 
aurorifés  par  des  lettres -patentes  de  rfifo  , 
Kfi,  X700,  cV  17*»»  à  s'établir  dans 
les  colonies,  pour  y  célébrer  le  fervice 
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divin.,  prêcher  ,  conteSIer ,  administrer  les 
facremens ,  avec  le  cunfentement  toute- 
fois des  évèques ,  prélats  ,  gouverneurs  , 
&  principaux  habitans  des  lieux.  Depuis 
l'extinction  de  l'ordre  des  Jéfuites ,  les 
Carmes ,  les  Dominicains  &  les  Capucins 
font  les  feuls  ,  qui  delfcrvent  les  paroifTes 
des  colonies ,  Se  y  font  des  mimons.  Les 
honoraires  des  religieux  deftervans  cotifiC- 
tenr  dans  un  cafuel,  Se  des  penfions  payées 
par  les  habitans. 

11  avoit  été  défendu  en  1703  à  chacun 
des  ordres  religieux  établis  dans  les  lies  , 
d'étendre  l'es  habitations  au  delà  de  ce  qu'il 
faudroit  de  terres  pour  employer  cent  nè- 
gres. Mais  ce  règlement  n'ayant  pas  eu 
ion  exécution ,  le  roi  ordonna ,  par  des 
lettres-patentes  du  mois  d'août  17 n  «  qu'ils 
ne  pourroient  faire  à  l'avenir  aucune  ac- 
quihtion ,  l'oit  de  terres  ou  de  maifons , 
lans  fa  permiflion  exprelîe  Se  par  écrit, 
à  peine  de  réunion  au  domaine  ».  Depuis 
ces  réglemens ,  Louis  XV  a  donné  une 
nouvelle  déclaration  le  15  novembre  1743, 
dont  l'objet  a  été  d'empêcher  qu'il  le 
formât  de  nouveaux  établiilemens  de  gens 
de  main  -  morte ,  dans  les  colonies ,  Tans 
lettres-patentes ,  &  que  ceux  qui  y  étoienc 
autorifes ,  multiplialfent  des  acquisitions , 
qui  mettoient  des  fonds  hors  du  com- 
merce. Cette  déclaration,  dont  les  difpo- 
fîrionsfont  femblables,  enplulîeurs points, 
à  ledit  du  mois  d'août  1749 ,  en  diffère 
fur  pluficurs  autres  :  voyez  Gens  de  main- 
morte. 

Ce  ne  font  point ,  comme  en  France, 
des  éveques,  qui  exercent  la  police  ecclé- 
lumque.  Elle  eft  confiée  à  des  préfets  apof- 
toliques  qui  tiennent  leurs  pouvoirs,  d  une 
part  du  pape ,  d'une  autre  part  du  roi ,  aux 
termes  des  lettres-patentes ,  du  31  juillet 
17^3,  enregistrées  aux  confeils  fupérieurs. 
Les  brévets  des  préfets  apoftoliques  doivent 
aufli  être  enregistrés.  Il  a  été  queftion  eu 
dernier  lieu  d 'établir  des  éveques  dans  les 
colonies.  Mais  l'on  a  jugé  que  ces  érablif- 
femens  étant  très  -  difpendieux ,  il  feroit 
plus  avantageux  de  lailTcr  les  chofes  dans 
l'état  où  elles  font. 

L'article  1  des  lettres- patentes,  du  31 
juillet  17K3  ,  porte  que  tout  préfet  apof- 
toliquc,  lëculiet  ou  régulier ,  fera  Français 
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9t  domicilié  dans  les  états  François.  L'ar- 
ticle î  ordonne  que  ceux  qui  feront  com- 
mis par  le  pape ,  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  préfet  apoftolique,  prendront  des 
lettres  d'attache  du  roi ,  qu'ils  feront  enre- 
giftrerau  confeil  fupérieur  dans  le  reflbrt du- 
quel ils  feront  envoyés.  L'article  3!  permet  à 
ceux  pour  lors  exerçans  de  continuer  leurs 
fonctions,  à  la  charge  feulement  de  faire  en- 
registrer leurs  pouvoirs,  les  difpenfant  d'ob- 
tenir des  lettres  d'attache  pour  cette  foîi feule- 
ment. L'article  4  enjoint  aux  vice-préfets  éta- 
blis par  les  préfets,  de  faire  enregiftrer  leur 
commiffion.  L'article  $  ordonne auflilenre- 
giftrement  des  pouvoirs  donnés  aux  fupé- 
rieur ou  vicaires  généraux  des  millions  des 
colonies, ou  à  ceux  qui  auront  été  fubltirués 
à  leur  place.  L'article  6  ordonne  que  ces  en- 
regiftremens  feront  faits  Se  délivrés  fans  frais. 
„  L'article  7  enjoint  aux  fupérieursou  vicaires 
ginéraux,  de  donner  des  commiflîons  en 
bonne  forme  aux  deflervans  qu'ils  nomme- 
ront. L'article  8  veut  que  les  fupérieurs  aient 
un  regiftre  en  règle ,  où  ils  transcriront  leurs 
conimillions.  L'article  <>  veut  que  les  def- 
fervans  fe  falTent  inftallcr  par  un  officier  de 
j.iftice  ou  notaire,  en  préfence  des  mar- 
guiliiers  Se  principaux  habitans,  Se  que 
mention  en  foit  faite  fur  les  regiftres  de 
mariages ,  baptêmes,  &  lepulrures.  L'article 
10  ordonne  que  les  deflervans  Se  leurs 
vicaires  continuent  d'être  amovibles  ;  Se 
qu'ils  puiflent  être  révoqués  par  les  fupé- 
rieurs ou  vicaires  généraux ,  ainlî  qu'il  s  eft 
pratiqué  jufqu'à  préfent ,  fans  qu'il  puilTe 
être  apporté  aucun  empêchement  a  cet 
égard. 

Les  préfets  appoftoliques  ont  le  droit 
1°  de  dilpenfer  de  toute  irrégularité,  excepté 
celles  encourues  par  une  bigamie  véritable, 
ou  par  un  homicide  volontaire  j  &  ris  le 
peuvent  même  dans  ces  cas,(î  la  difette  d'ou- 
vrier l'exige ,  pourvu  cependant ,  quant  à 
l'homicide  ,  que  la  difpenfe  ne  caule  point 
de  fcandale  :  z°  d'abfôudre  de  toute  îîmo- 
nie ,  à  la  charge  de  quitter  les  bénéfices 
&  de  faire  quelques  aumônes  des  fruits 
mal  perçus  ;  ou  même ,  en  permettant  de 
retenir  les  bénéfices ,  h  ce  font  des  cures , 
&  qu'il  n'y  ait  point  de  fujets  pour  les  def- 
fervir  :  y  de  difpenfer  dans  les  troifieme 
&  quatrième  degrés  de  confanguinité  Se 
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d'affinité  (Impies  Se  mixtes  feulement,  & 
dans  les  deuxième,  troifieme  &  quatrième 
degrés  mixtes*,  mais  non  dans  le  fécond 
degré  non  mixte  ,  fi  ce  n'eft  quant  aux 
mariages  contractés  ,  ou  même  à  con- 
tracter, pourvu  que  ce  fécond  degré  ne 
tienne  d'aucune  manière  au  premier  degré  : 
4°  de  déclarer  légitimes  les,  enfans  nés 
d'hérétiques  ou  infidèles  qui  fe  convettif- 
fent  à  la  foi  catholique  :  5*  de  difpenfer  de 
l'empêchement  d'honnêteté  publique ,  ré- 
fultant  des  fiançailles  légitimes  -,  des  em- 
pechemens  pour  crimes ,  pourvu  que  les 
deux  époux  n'en  foient  pas  coupables,  Se 
de  l'empêchement  réfuitant  de  l'affinité 
fpirituelle  :  6*  de  difpenfer  les  gentils  & 
tes  infidèles  ayant  plusieurs  femmes,  à  l'effet 
ar  eux  de  pouvoir,  après  leur  conver- 
on  Se  leuf  baptême  ,  en  retenir  une.  Celle 
qui  eft  fidèle  doit  être  préférée ,  à  moins 
que  la  première  mariée  ne  veuille  fe  con- 
vertir. 

Les  préfets  apoftolîques  ne  peuvent  ad- 
miniftrer  l'ordre  Se  la  confirmation ,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  éveques  in  partibus. 
Si  que  leurs  lettres  d'attache  ne  leur  en 
attribuent  nommément  le  droit. 

r?.  Ceux  oui  nahTent  de  perfonnes libres 
•dans  les  colonies ,  jouiflent  des  mêmes 
droits,  libertés  Se  franchifes,  que  s'ils 
ét oient  nés  en  France.  L'article  38  de 
l'édit  d'août  ltf^4 ,  regiftré  au  parlement, 
le  1  feptembre ,  y  eft  formel.  L'article  2  3 
des  lettres -patentes  du  mois  d'août  I717  , 
s'exprime  en  ces  termes.  «  Voulons  que 
ceux  de  nos  fujers  qui  pafTeront  dans  les 
pays  concédés  à  la  compagnie  (  d'occi- 
dent) jouiflent  des  mêmes  libertés  &  fran- 
chifes que  s'ils  étoient  demeirrans  dans 
notre  royaume ,  Se  que  ceux  qui  naîtront 
des  habitans  François  dudit  pays ,  Se  même 
des  étrangers  européens,  fàifant  profeflîon 
de  la  religion  catholique,  apoftolique  Se 
romaine ,  qui  pourront  s'y  établir ,  foient 
cenfés  Se  réputés  régnicoles,  Se  comme 
tels  capables  de  routes  lucceflions ,  dons  , 
legs ,  Se  autres  difpofitions ,  fans  être  obli- 
gés d'obrenir  aucunes  lettres  de  naturaliré  ».- 

Un  édit  du  mois  d'août  178 1 ,  enregiftré 
à  la  cour  des  aides,  le  18  décembre  fuivanr, 
contient  un  règlement  général ,  tant  fur  les 
anobluTemens  dans  les  colonies,  que  fur  les 
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preuves  à  faire  en  France  de  ces  anoblif- 
femens  &  de  la  nobleile  en  général.  L'ar- 
ticle i  ordonne  l'exécution  entière  des 
anoblùTemcns  anciens  &  nouveaux ,  pour- 
vu que  les  lettres  aient  été  revêtues  de  leurs 
formalités  ,  &  qu'il  n'ait  point  été  dérogé 
par  les  anoblis  ou  leurs  defcendans.  L'ar- 
ticle i  ordonne  que  la  nobleile  foh  comp- 
tée du  jour  des  enregifttemcns  dans  les 
confeils  fupérieurs ,  dans  les  parlemens , 
&  autres  cours ,  fans  qu'on  puifle  oppo- 
fer  aux  anoblis  la  déclaration  du  17  lep- 
tembre  i<h>  ledit  d'août  1715,  l'arrêt 
du  confeil  du  1  mai  1730,  &  ledit 
d'avril  1771 ,  concernant. la  confirmation 
des  anoblifTemcns ,  depuis  &  compris  le 
1  janvier  1634,  jufqu'aumois  d'avril  1771. 
L'article  3  exige  que  les  anoblis  rapportent, 
outre  les  lettres  de  noblcfTe  &  les  acles 
de  filiation ,  un  acte  de  notoriété  des 
confeils  fupérieurs ,  qui  attelle  qu'ils  n'ont 
pas  dérogé ,  &  qu'ils  ont  pris  les  qualités 
néceiTaires  pour  conferver  la  noblcne.  Les 
articles  6  Se  7  permettent  aux  confeils  fu- 
périeurs de  taire  enquête  de  fix  témoins, 
nommés  par  les  procureurs  généraux, 
à  l'effet  de  prouver  la  non  dérogeance, 
fans  qu'il  puiflè  être  fait  enquête,  pour 
tout  autre  objet  que  la  non  dérogeance. 
Les  articles  4  &  10  permettent  de  prou- 
ver en  France  la  nobleile  des  habitans  des 
colonies  ,  fur  des  copies  collationnées  par 
les  confeils  fupérieurs,  des  titres  originaux 
&c  conltirutifs ,  &  ce  fans  tirer  à  confé- 
quence  ,  &  attendu  d'une  part  que  les  ori- 
ginaux des  titres  de  nobleile  relient  entre 
les  mains  de  l'aîné,  attendu  d'une  autre 
part  le  danger  de  confier  à  l'incertitude  de 
la  navigation  les  originaux  de  ces  titres. 

$  III.  Re'gUmens  concernant  U  commerce 
des  colonies  .-impôts  qui  s'y  perçoivent» 

li  Les  réglemcns  concernant  le  com- 
merce, dont  nous  avons  à  rendre  compte , 
ont  deux  objets  :  le  commerce  des  étran- 
gers avec  les  colonies,  le  commerce  na- 
tional entre  les  colonies  &  la  France. 

Il  ne  fera  ici  queflion  que  des  colo- 
nies des  Indes  occidentales.  11  faut  voir , 
par  rapport  aux  autres  colonies,  l'ar- 
rcr  du  copfciJ ,  du  M  av«l  »7$i  »  portant 
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érabliflement  d'une  nouvelle  compagnie 
des  Indes  orientales. 

i.  Des  lettres-patentes  en  forme  d'édit , 
rendus  le  17  octobre  17171  ont  confirmé  , 
expliqué  ,  &  étendu  routes  les  loix  pré- 
cédentes concernant  le  commerce  des  étran- 
gers avec  les  colonies  de  l'Amérique.  Elles 
ordonnent  a  tous  vailTeaux  étrangers ,  foit 
marchands ,  foit  de  guerre ,  fous  peine  de 
confifeation ,  de  mouiller  dans  les  fculs 
Poks  r>u  rades  des  lieux  où  le  roi  tient 
garni fon  «  auxquels  lieux,  portent  les  let- 
tres-patentes ,  ces  vailTeaux  ne  pourront 
être  arrêtés,  pourvu  qu'ils  juftihent  que 
leur  deftinarion  &  leur  chargement  ne- 
toient  pas  pour  nos  colonies  i  &  il  leur 
fera  en  ce  cas  donné  tous  les  fecours  &: 
l'afliftance  dont  ils  pourront  avoir  befoin  ». 
Par  l'article  3  du  titre  premier ,  il  eft  dé- 
fendu à  rout  bâtiment  étranger,  de  navi- 
guer à  une  lieue  autour  des  îles  françoifes 
habitées  ou  non  habitées. 

Un  arrçt  du  confeil,  du  17  juillet 
1767,  a  apporté  des  modifications  à  ces 
loix  levers.  L'on  a  jugé  qu'il  étoit  in- 
difpenfable  de  permettre  aux  colonies  de 
fe  pourvoir  dans  l'étranger  des  marchan- 
difes  de  première  néceilîté,  qu'elles  ne 
peuvent  le  procurer  en  France.  C'cft  par 
ce  motif,  que  l'arrêt  a  permis  aux  navires 
étrangers ,  uniquement  chargés  de  bois , 
d'animaux  &  de  beftiaux  vivans,  de  cuirs 
verts  ,  en  poils  ou  tannés  ,  de  pelleteries, 
de  refîne  &  gaudron  ,  d'aller  aux  îles  du 
vent ,  en  général  ;  &  quant  aux  îles  fous 
le  vent,  dans  le  feul  port  du  môle  de 
Saint-Nicolas  dans  l'île  de  Saint-Domin- 
gue ,  pour  y  décharger  ôc  commercer  ces 
marchandiies.  Le  même  arrêt  a  permit  aux 
navires  étrangers  qui  arrivent  dans  les  îles 
d'Amérique ,  chargés  de  marchandifes  per- 
mifes ,  ou  à  vide  ,  d'y  charger  ,  pour  l'é- 
tranger feulement ,  des  fyrops  &  tarifes , 
&  des  marchandifes  apportées  d'Europe. 

Il  efl  auffi  défendu  aux  François,  ha- 
bitans des  colonies ,  de  négocier  dans  les 
colonies ,  tant  des  Anglois ,  que  des  autres 
nations. 

3.  Louis  XIV,  par  fbn  édit  de  1674, 
avoit  permis  à  tous  fes  fujets  de  trafiquer 
librement  avec  l'Amérique.  Des  motifs 
puillàns  ont  obligé  Louis  XV  de  révoquer 

et  rte 
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cette  loi  en  partie,  &  de  faire  un  règle- 
ment général  pour  le  commerce  des  co- 
lonies occidentales ,  par  fes  lettres-patentes 
d'avril  1717. 

L'article  1  veut  que  tous  les  arméniens 
pour  ces  colonies,  foient  faits  dans  les 

Jorts  de  Calais ,  Dieppe,  le  Havre ,  Rouen , 
(onfleur ,  SaintMalo  ,  Morlaife  ,  Brelt , 
Nantes ,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne, 
Se  Cette.  L'article  1  oblige  les  armateurs 
à  revenir  dans  le  port  de  leur  départ , 
excepté  en  cas  de  relâche  forcé ,  &  ce 
lous  peine  de  mille  livres  d'amende.  L'ar- 
ticle 3  exempte  ,  fans  exception  ,  les  mar- 
chandifes du  royaume  deftinées  pour  les 
îles  Se  colonies  françoifes  ,  de  tous  droits 
de  fortie  Se  d'entrée ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  dépendent  de  la  ferme  générale  des 
aides,  &  domaines  qui  y  font  unis.  L'ar- 
ricle  5  veut  que  les  denrées  Se  marchan- 
difes ,  deilinées  pour  les  colonies,  & 
venant  par  mer  d  un  port  du  royaume  à 
l'autre ,  foient  entrepofées  dans  un  maga- 
fin ,  fans  pouvoir  erre  verfées  de  bord  à 
bord,  fous  peine  de  confifeation  Se  de  mille 
livres  d'amende.  L'article  6  ordonne  des 
déclarations  polîtives  au  bureau  du  lieu 
de  l'enlèvement,  de  la  part  de  ceux  qui 
feront  conduire  des  denrées  Se  marchan- 
difes  du  royaume  dans  le  port  de  l'em- 
barquement. L'article  8  aftreint  les  né- 
gociais à  une  foumiilîon ,  de  rapporter , 
dans  un  an  au  plus  tard  ,  un  certificat 
de  déchargement  de  ces  marchandifes 
dans  les  îles  Se  colonies  françoifes.  L'ar- 
ticle ii  défend  aux  négocians  du  royaume 
de  charger  pour  les  îles  Se  colonies  fran- 
çoifes aucune  marchandife  étrangère ,  dont 
l'entrée  Se  la  confommarion  font  défendues 
dans  le  royaume  ,  à  peine  de  confifeation 
Se  de  trois  mille  livres  d'amende  :  l'article 
1  «  ordonne  qii'en  entrepofant  dans  les  ports 
défîgnés  par  l'article  I ,  les  marchandil  es  Se 
denrées  de  toutes  fortes ,  du  crû  des  îles 
&  colonies  françoifes,  elles  jouiront,  en 
i  or  ru  nt  du  magafiu  d'entrepôt ,  de  l'exemp- 
tion de  tous  droits  d'entrée  Se  de  fortie, 
même  de  ceux  qui  appartiennent  au  fer- 
mier du  domaine  d'occident,  à  la  réferve 
des  trois  pour  cent,  auxquels  elles  font 
fujettes.  L'article  11  porte  que  tout«s 
les  marchandifes  provenant  du  crû  des  îles 
Tome  IV. 
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&  colonies  françoifes,payeront  à  leur  entrée 
dans  les  ports  de  Saint-Malo  ,  Morlaix , 
Bref!  Se  Nantes ,  outre  les  droits  qui  ont 
accoutumé  d'y  être  levés,  les  droits  de  pré- 
vôté tels  qu'Us  font  perçus  à  Nantes  ,  làns 
aucune  reftitution ,  torique  ces  marchan- 
difes feront  tranfportées  a  l'étranger.  L'ar- 
ricle  25  ordonne  que  toutes  les  marchan- 
difes du  çrû  des  îles  Se  colonies  françoifes 
payeront  au  fermier  du  domaine  d  occi- 
dent ,  à  leur  arrivée  dans  tous  les  ports 
du  royaume ,  même  dans  les  ports  francs 
6e  dans  ceux  des  provinces  réputées  étran- 
gères ,  une  fois  feulement ,  trois  pour  cent 
en  nature,  ou  trois  pour  cent  de  leur  va- 
leur, quand  même  elles  feroient  déclarécs- 
pour  être  tranfportées  dans  l'étranger. 

Les  privilèges  accordés  à  plufieurs  ports 
par  l'article  1  des  lettres- patentes  d  avril 
17 17  ,  ont  été  étendus  ,  pat  arrêt  du  con- 
feil  de  juillet  175  6  ,  aux  ports  As  Libourne 
Se  de  Chcrboug;  par  autre  arrêt  du.confeil, 
du  11  avril  176}  ,  au  port  de  f  écamp  ; 
par  arrêt  du  17  décembre  1763 ,  au  port 
des  fables  d'Olonne;  par  arrêt  du  29  dé- 
cembre de  la  même  année  au  port  de  Grain- 
ville  ;  par  arrêt  du  12  décembre  177J  ,  au 
porr  de  Rochefort,  fur  la  demande  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Roche  - 
fort,  &  autres  villes  voillnes  -,  enfin  par 
arrêt  du  39  octobre  177*,  au  port  de 
Saint  Briéne. 

j.  On  perçoit  dans  les  colonies  occiden- 
tales plufieurs  impôts  ,  favoir  :  des  droits  de 
domaine  ;  une  capitation,  ainfi  que  nous 
l'avons  dit  au  mot  Capitation ,  $  III ,  n" 
3i  PaS'  'G*  j  ek  des  oclrois,quc  le  roi 
a  permis  aux  habitans  de  régler  Se  de  lever 
eux-mêmes,  d'après  l'avis  des  confeils  (u- 
périeurs. 

Sur  les  repréfentarions  du  confeil  de  la 
Martinique ,  Louis  XV  a  ordonné  ,  le  5 
août  1731,  que  les  droits  du  domaine 
d'occident ,  qui  fe  percevoient  aux  îles  du 
vent  feroient  diftraits  du  bail  des  fermes 
générales ,  Se  qu'à  commencer  du  1  jan- 
vier 173  5  ,  la  régie  des  droits  du  domaine 
d'occident  fe  feroit  par  des  prépolés  par 
de  lin  rendant. 

Les  intendans  font  les  juges  des  cons- 
tations oui  s'élèvent  fur  des  plaintes  de 
furau.x.  Dans  !?sîles  du  vent  ils  orépofsnc 
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à  la  recette  -,  mais  dans  les  îles  fous  le  Saint-Domingue ,  qui 
vent,  ce  font  les  confeils  fupérieurs  de  pofés. 

COLPORTAGE 

Voyez  Police, 


les  pré% 


I,  Le  colportage,  ou  métier  du  col- 
porteur propremeut  dit ,  confifte'  à  porter 
au  col  ou  fur  le  dos ,  des  mannes ,  ou 
des  malles  contenant  des  marchandifes , 
pour  les  vendre. 

Dam  un  feus  plus  étendu  ,  on  com- 
prend fous  le  nom  de  colporteurs  tout 
marchand  fans  boutiq  ue  oui  offre  des  mar- 
chandifes à  vendre,  foit  dans  les  lieux  pu- 
blics ,  foit  dans  les  maifons,  de  quelque 
manière  quilles  porte. 

i.  Le  colportage  eft  en  général,  dé- 
fendu dans  les  villes,  comme  contraire  aux 
droits  des  communautés  d'arts  &  métiers. 
Il  eft  permis  dans  les  campagnes. 

3.  Il  y  a  nombre  de  colporteurs  qui 
font  commerce  de  marchandifes  prohibées  ; 
Se  fur-tout  de  mauvais  livres. 

Par  arrêt  du  famedi  24  feptembre  1768 , 
rendu  en  la  chambre  des  vacations,  la 


cour  a  condamné  un  particulier  atteint  & 
convaincu  d'avoir  eu  chez  lui  en  dépôt 
des  livres  contre  la  religion ,  les  mœurs 
&  l'état,  lefquels  il  faifoit  colporter, & 
deux  autres  particuliers,  mari  Se  femme» 
atteints  &  convaincus  d'avoir  colporté  ief- 
dits  livres ,  &  autres  de  pareille  nature , 
à  être  appliqués  au  carcan  pendant  trois 
jours ,  les  deux  hommes  flétris  d'un  fer  chaud 
&  envoyés  aux  galères,  l'un  pour  neuf, 
l'autre  pour  cinq  ans;  &  la  femme  du 
colporteur  à  être  auffi  mife  au  carcan  pen- 
dant trois  jours ,  &  enfermée  pour  cinq 
ans  à  l'hôpital,  avec  défenfes  aux  condam- 
nés après  l'expiration  de  leurs  peines ,  de 
rentrer  dans  Paris  &  dans  la  banlieue,  & 
d'approcher  de  la  cour.  L  arrêt  a  été  mis 
à  exécution  le  3  octobre  fuivant.  Voyez 
Imprimerie  &  Libelles  diffamatoires. 


COMBAT  DE  FIEF. 
Voyez  i°  Mouvance;  i*  Fief}  3*  Chofe. 


t.  On  nomme  combat  de  fief,  une 
conte  dation  entre  deux  ou  plu  (leurs 
feigneurs  qui  réclament  la  même  mou- 
vance. 

u  Si  plusieurs  feigneurs  prétendent  îa 
mouvance  du  même  fief,  le  vaflal  ne 
peut  pas  être  contraint  d'en  reconnoître  un 
par  préférence  à  l'autre.  Cependant  comme 
les  deux  prétendans  pourraient  faire  faifir 
féodalement  le  fief,  levaftàl  a  un  moyen 
de  parer  à  cet  inconvénient  -,  c'eft  de  le  fai- 
re recevoir  par  main-fouveraine  :  voyez 
Main-fouveraine. 

L'effet  de  cette  réception  eft  de  lier  les 
mains  aux  deux  contendans,  de  manière  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  faifir  féodale- 
ment >  elle  opère  même  la  main-levée  des 
faiftes  féodales  précédemment  faites ,  pour- 
vu que  le  vaifal  configne  en  jufticc  les 


droits  qu'il  doit  à  caufe  de  fon  fief  :  cou- 
tume de  Paris,  art.  60. 

3.  Lorfqu'il  y  a  une  ou  plusieurs  faifies 
féodales ,  antérieures  à  la  réception  par 
main-fouveraine,  cet  acte  ne  met  pas  le 
vaflal  en  droit  de  retirer  des  mains  du  con> 
miflaire  à  la  faille,  les  fruits  &  revenus 
échus  jufqu'au  jour  de  la  réception ,  parce 
que  la  réception  par  main-fouveraine  Bfl 
point  d'effet  rétroactif. 

4.  Quand  le  combat  de  fief  eft  jugé  ou 
terminé  ,  le  vaffal  doit  porter  la  foi  à  celui 
qui  a  obtenu  gain  de  caufe ,  quarante  jours 
après  la  fignification  du  jugement  ou  de 
la  tranfa&ion  :  Coutume  de  Paris  ,  Ibii. 

5.  Si  pendant  le  combat  de  fief  il  arrive 
une  mutation  de  vaflal ,  le  fucceffcui  doit 
faire  déclarer  commune  avec  lui  la  récep- 
tion par  main-fouvèraine  i  &  on  ne  peut 
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f  empêcher  de  le  raire,pourvu  qu'il  configne  felïion  véritable  &  paiiible  de  la  directe  »» . 

les  droits  engendrés  par  la  mutation.  Tel  eft  le  véritable  fens  de  ce  qui  eft 

6.  Tant  que  dure  la  conreftation  fur  le  dit  à  la  fin  de  l'article  que  nous  venons 
combat  de  fief,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  de  rapporter ,  s'U  ny  a  titre ,  &c 

la  provifion  à  l'un  des  contendans  ,  au  pré-  Quelques  auteurs  ont  donné  d'autres  fens 

juclice  de  l'autre.  à  ces  derniers  termes.  On  a  prétendu  que 

7.  Si  l'un  des  deux  feigneurs  entre  lef-  l'intention  des  rédacteurs  de  là  coutume,  a 
quels  exifte  le  combat  de  fiel ,  a  été  en  été  de  rejetter  la  pofleifion  quelque  longue 

Euiflance  de  la  directe  pendant  trente  ans,  qu'elle  fut ,  toutes  les  fois  que  le  feigneuc 

directe  eft  p refaire  à  (on  profit  fans  auquel  on  l'oppofe ,  rapporte  des  titres  an- 

qu'il  foit  befoin  alors  d'examiner  les  titres  rérieurs  à  la  jouiûance  de  celui  qui  invo- 

rcfpectifs.  C'eft  ce  que  décide  la  coutume  que  la  prefeription.  Si  l'on  admettok  cette 

de  Paris ,  art.  1 aj.  interprétation ,  n'en  réfulteroit-il  pas  que 

<c  Cens  portant  directe  feigneurie  eft  les  derniers  termes  de  l'article,  rendroient 

Î>refcriptible  de  feigneur  à  feigneur ,  &  inutile  ce  qui  eft  dit  au  commencement  ï  ■ 

e  peut  preferire ,  entre  âgés  &  non  pri-  8.  Quand  ni  l'un  ni  l'autre  feigneur  n'a 

vilégiés  par  trente  ans ,  &  par  quarante  joui  de  la  directe  afiez  long-temps  pouf 

ans  contre  l'églife  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  l'avoir  acqujfe  par  prefeription ,  c'eft  par 

reconnoijfance  dudit  cens t  ou  que  le  de'tem-  l'examen  des  titres  refpectifs  que  la  con- 

teur  ait  acquis  l'héritage  à  la  charge  du-  teftation  doit  fe  juger.  Il  eft  de  règle  alors 

dit  cens  ».  que  l'avantage  doit  demeurer  «toutes  chofes 

<c  Cet  article,  obferve  M.  Pothier ,  De  égales  d'ailleurs,  à  celui  qui  produit  le  ritre 

la  prefeription ,  »°ae»5  &  Juiv. ,  eft  dans  le  plus  ancien. 

l'elpece  d  un  feigneur  qui  pendant  l'efpace  9.  Le  privilège  qu'a  le  roi  de  plaider  la 

Je  trente  ans ,  s'eft  fait  reconnoître  à  fei-  main  garnie ,  ne  s'applique  point  aux  com- 

gneur  par  les  propriétaires  ou  poileiTeurs  bats  de  fiefs.  Ainu  lorfque  le  roi  reven- 

d'un  héritage ,  qui  ne  relevoit  point  de  fa  dique  hors  le  cas   de  mutation ,  une 

feigneurie,  mais  de  celle  d'un  autre  lei-  mouvance  dont  un  autre  feigneur  eft  en 

gneur  qui  ne  s'eft  point  tait  reconnoîrre  pofleflîon  ,  le  feigneur  doit  être  main- 

£ar  les  propriétaires  ou  poilefleurs  dudit  tenu  dans  fa  poiTelhon.  C'eft  ce  qu'enfeigne 

éritage......  Lefevre  de  la  Planche  ,  Du  domaine  ,  liv. 

<c  Mais  pour  que  celui  à  qui  on  a  palTé  1 1  ,  chap.  5.  Cet  auteur  fait  voir  que  le 

des  reconnoifiances  cenfuelles ,  ou  payé  privilège  de  plaider  la  main  garnie  ,  ne  re- 

des cens  lur  un  héritage ,  foit  cenfé  avoir  çcit  point  dapplication  dans  les  matières 

poflèdé  la  feigneurie  directe  de  cet  héri-  féodales ,  Se  qu'il  n'a  lieu  que  dans  le  cas 

tage  ,  il  faut- que  les  propriétaires  ou  pof-  d'ufurpation  des  droits  de  la  fouveraineré, 

felîeurs  qui  les  lui  ont  palTés,  n'aient  pas  ou  lors  de  la  réunion  d'une  rerre  au  do- 

auftî  reconnu  le  véritable  feigneur,  ioit  maine,  qui  s'opère,  par  exemple ,  par  l'cx- 

par  une  reconnoiuance  formelle ,  foit  en  piration  d'un  apanage  ou  d'un  douaire , 

acquérant  à  la  charge  du  cens  envers  lui;  conformémenr  aux  articles  14  &  18  de 

car  tant  que  le  véritable  feigneur  eft  re-  l'ordonnance  de  i$66t  régi ftrée  le  13  mai 

connu ,  l'autre  ne  peut  pas  avoir  une  pof-  Voyez  Domaine. 

COMÉDIENS. 
Voyez  Perfonnes. 

1.  On  nomme  comédiens ,  les  perfonnes  qui  regarde  leraWiflèment  &  la  police 

qui  font  profeftîon  de  jouer  la  comédie  des  fpcctacles.  Il  n'eft  ici  queftion  que  da 

fur  des  théâtres  publics.  l'état  des  comédiens. 

Nous  renvoyons  au  mot  Sj>(3acUtce  t.  Le  concile  d'Arles,  tenu  en  314, 

liii  ij 
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ordonne  que  les  comédiens  feront  excom- 
muniés ,  tant  qu'ils  demeureront  dans  cette 
profeflïon. 

Il  parut  en  1761  un  ouvrage  intitulé, 
jLibertes  de  la  France  contre  le  pouvoir 
arbitraire  de  l'excommunication  y  qui  éroit 
terminé  par  une  confultation  fignée  d'un 
avocat.  L  objet  de  cet  ouvrage  étoit  de  prou- 
ver ,  que  les  comédiens  établis  pat  lettres- 
parentes,  devraient  être  à  l'abri  de  l'excom- 
munication prononcée  par  les  loixdeleglife. 
Il  fut  condamné  à  être  brûlé ,  fur  la  dénon- 
ciation de  l'ordre  des  avocats,  par  arrêt 
du  12  avril  1761 ,  rapporté  en  forme  à  la 
fin  des  Lettres  fur  la  pr«feffion  d'avocats , 
e'dit.  de  1 772  ,  pag.  1 46. 

$ .  La  profeflïon  de  comédiens  efl  regar- 
dée dans  nos  mœurs  comme  infâme ,  con- 
formément à  la  loi  1  ,  tT.  de  his  qui  not. 
infant.  Infamia  notatur  qui  artis  lidicrœ , 
pronuntiandi-ve  caufa  ,  in  feenam  pro- 
dierit. 

Delà  il  fuit  qu'un  comédien  ne  peut 
«tre  admis  à  poltëder  aucun  office ,  ni  à 
remplir  aucune  fonction  publique. 

Une  déclararion  du  4  avril  U41  ,  & 
qui  fe  trouve  au  code  pénal ,  lit.  32  ,  fait 
défenfes  à  tous  comédiens  <c  de  reprélcnter 
aucune  action  malhonnête ,  ni  d'ufer  de 
paroles  lafeives  ou  à  double  entente ,  qui 
puiflent  bleflèr  l'honnêteté  publique ,  fous 
peine  d'être  déclarés  infâmes  Se  autres  pei- 
nes qu'il  écheoira ,  qui  cependant  ne  peu- 
vent être  plus  grandes  que  l'amende  ou 
le  bannhTement  ». 

<e  Et  en  cas  que  lefdits  comédiens 
règlent  tellement  les  actions  du  théâtre , 
quelles  foient  de  tout  exemptes  d'impu- 
retés, le  roi  veut  que  leur  exercice,  qui 
peut  innocemment  divertir  fes  peuples  de 
diverfes  occupations  mauvaifes  ,  ne  puilTe 
leur  être  imputé  à  blâme  ,  ni  préjudicier  à 
leur  réputation  dans  le  commerce  public  ; 
afin  que  le  défir  qu'ils  auront  d'éviter  le 
reproche  qu'on  leur  a  fait  jufqu'ici ,  leur 
donne  autant  de  fujet  de  fe  contenir  dans 
les  termes  de  leur  devoir ,  dans  les  repré- 
fenrations  publiques  qu'ils  feront,  que  la 
crainte  des  peines  qui  leur  feroient  inévi- 
tables ,  s'ils  contrevenoient  à  la  préfente 
déclaration  ». 

4.  Les  comédiens  mineurs  peuvent  fans 


)  I  E  N  S, 

autorifation  prendre  tous  les  engagemens 
relatifs  à  leur  état  \  6c  leur  minorité  ne 
peut  pas  leur  fervir  pour  s'en  faire  rele- 
ver. 

La  demoifelle  d'Azaincourt  Se  la  demoi- 
felle  Raucourt ,  adriecs ,  Se  toutes  deux 
mineures,  avoient  fouferit  des  lettres  de 
change  pour  fournitures  d'habit  de  théâtre 
Se  autres  objets.  Elles  furent  condamnées 
par  corps  à  les  acquitter  par  fentences  des 
confuls.  Sur  l'appel  ces  fentences  furent 
confirmées  par  arrêts  dont  nous  ignorons 
la  date. 

Une  actrice  ne  peut  pas  exercer  fa  pro- 
fcfîîon  fans  avoir  des  habits  convenables 
au  théâtre  j  ni  même  fans  être  logée  6c 
meublée  avec  propreté.   Elle  n'a  d'ap- 

{loinremens  qu'à  raifon  de  ce  qu'elle  joue^ 
1  ne  feroit  donc  pas  jufte,  que  lous 
prétexte  de  minorité  ,  elle  refusât  de  payer 
des  marchandifes ,  qui  par  l'emploi  qu'elle 
en  fait  lui  produifent  un  bénéfice. 

Voici  l'efpece  d'un  arrêt  qui  a  jugé 
conformément  à  ces  principes.  Le  fieur  .... 
tapiflïer  a  fourni  des  meubles  à  la  demoi- 
felle Rofe  Catherine  Vernier,  danfeufe  à 
l'opéra ,  née  en  pays  étranger.  Son  mé- 
moire arrêté  fe  montoit  à  près  de  dix 
mille  livres ,  pour  laquelle  fomme  la  de- 
moifelle Vernie  a  fait  différentes  rec«n- 
noifTances  payables  à  diverfes  époques.  Les 
reconnoifîanccs  ont  été  toutes  acquittées 
à  l'exception  d'une  de  fix  cents  livres. 
Nouvelle  fourniture  dont  le  montant  n'a 

rété  arrêté,  mais  qui  valoit  fuivant 
mémoire  du  tapiflïer,  quinze  cents 
livres.  Aflîgnation  au  châtelet  pour  le  paie- 
ment de  cette  dernière  fomme ,  8c  fen- 
tence  qui  condamne  la  demoifelle  Vernier, 
&  par  corps ,  comme  étrangère  ,  à  payer 
les  quinze  cents  livres.  Suri  appel,  la  de* 
moiielle  Vernier  a  pris  des  lettres  do 
refciilon  ,  comme  mineure ,  contre  tous 
les  actes  paffés  entre  elle  Se  le  tapiflïer  > 
fe  prétendant  confidérablement  léfée. 

Mi  l'avocat -général  d'Aguefleau ,  por- 
tant la  parole  dans  cette  caufe,  a  dit 
qu'en  fuppofant  même  la  demoifelle  Ver- 
nier mineure,  ce  qui  n'étoit  pas  bien  établi , 
fon  état  d'a&rice  la  faifeit  regarder  comme 
majeure ,  pour  tous  les  actes  qu'elle  avoir 
fouferits.  On  regarde  cet  état ,  ajouta-t-il , 
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comme  une  efpece  de  commerce  qui  fait  Aux  rennes  de  l'article  27  du  traité  de 
réputer  majeur  celui  qui  l'exerce,  pour  1758.il  n'y  a  que  le  tiers  de  la  part  des 
tout  ce  qui  y  a  rapport.  acteurs  &  adrices  dans  les  diftributions 

La  caufe  ayant  été  mife  en  délibéré ,  le  journalières ,  qui  foit  faifiiTabJe  par  leurs 
4  février  1775  ,  il  a  été  rendu  peu  de  jours  créanciers. 

après,arrêr  conforme  aux  concluions  de  M.  Suivant  l'article  28  ,  ce  tiers  doit  erre 
l'avocat-général,  par  lequel  la  cour  a  diftin-  retenu  par  le  caillîer,  pour  erre  remis,  à  la 
gué  entie  la  première  &  la  féconde  fourni-  clôture  de  chaque  année  ,  es  mains  du  no- 
cure.  Quant  à  la  première,  dont  le  mémoire  raire  de  la  troupe  ,  par  lequel  il  doit  être 
avoit  été  arrêté  &  payé  pour  la  plus  grande  payé  ou  contribué  aux  créanciers  faifif- 
parrie,  la  demoifellc  Vernier  a  été  déboutée  fans. 

de  fa  demande  en  reftirution.  Par  rapporta  L'arrêt  d 'enregiftremenr  des  lettres-pa- 
la  féconde,  qui  n'étoic  pas  arrêtée  &  dont  tentes ,  de  '1761 ,  s'exprime ,  ainfi  relative- 
le  montant  étoit  contefté  ,  il  a  été  or-  ment  aux  difpofitions  que  nous  venons  de 
donné ,  qu'avant  faire  droit ,  les  meubles  rapporter  :  «  à  la  charge  qu'en  cas  de 
feroient  eftimés  par  experts.  faifies ,  les  failles  tiendront  entre  les  mains 

j.  Il  a  été  faitentre  les  comédiens  frah-    du  notaire  de  la  troupe  dépofitaire  -,  lequel 

cois,  le  ?  juin  1758,  un  traité  defociéré,  ne  pourra  s'en  défaifir  qu'enrre  les  mains 

dont  plufieurs  difpofitions  intérefTent  au-  de  qui  Se  ainfi  qu'il  fera  par  jufticc  or- 

cant  le  public  que  les  comédiens.  Ce  traité  donné  ». 

a  été  confirmé  avec  quelques  modifications       6.  On  trouve  la  plupart  des  réglemens 

f»ar  arrêt  du  confeil ,  du  12  janvier  17595  concernant  les  comédiens,  dans  un  ou- 

equel  a  été  revêtu  de  lettres-patentes ,  du  vrage,  donné  au  public  par  M.  DéfelTarrs, 

zi  août  17*1 ,  enregiftrées  le  7  feptembre  qui  eft  intitulé,  Les  trois  théâtres  dt 

fuivant.  Paris. 

•  -     . .      1 1  • 

.  : 

COMMAND. 
Voyez  1*  Adhèrittnce }  i*  Moyens  i1  acquérir;  f  ^&ofes. 

1.  Quelques,  coutumes  des  Pays-Bas"  mand  déclaré  devient  propriétaire,  Se  tienr 
donnent  le  nom  de  command,aux  per-  tellement  fa  propriété  des  mains  du  ve-i- 
lbnnes  qui  acquièrent  des  héritages  par  1  en-  deur,  que  l'adjudicataire  ne  peut  erre  en 
tremife  d'un  tiers  par  contrat  volontaire  ou  aucune  façon  recherché,  foit  pour  le  prix , 
judiciaire.  Ainfi  le  mot  command  cft  fyno,-  foit  pour  les  droits  feigneurfaux.  L'adju- 
mma  à  commettant  j  il  défigne  quelqu'un  dication  ,  la  déclaration  &  l'acceptation-, 
qui  a  commandé  d'acquérir  pour  lui.  Voyez,  ne  font  cor.fidérées  que  comme  un  même 
au  mot  Adhéritance^  $  I V  ,  tom,  t  acte.  s,  .: 

ao6 y  quel  temps  eft  donné  à  l'acquéreur       Par  la  même  raifon  ,  les  créanciers  de 

fictif,  par  les  différentes  coutumes,  pour  l'acquéreur  qui  a  acquis  pour  loi  ou  fon 

nommer  fon  command.  command ,  n'ont  aucune  hypothèque  fur 

2.  Suivant  un  ade  de  notoriété,  donré  les  héritages  ainfi  vendus,  ht  lorfque  des 
par  le  confeil  d'Artois  le  i?mars  1727,  héritages  font  acquis  par  des  pere  &  mère 
quand  quelqu'un  fe  rend ,  par  lui  ou  fon  pour  eux  ou  leur  command ,  &  qu'il* 
command,  adjudicataire  de  biens  immeu-  déclarenr  un  de  leurs  enfans  poirr  com- 
bles vendus  par  décret,  licitation  ou  autre  mand  ,  l'enfant  cft  cenfé  avoir  acquis  lui- 
vente  judiciaire,  dans  les  Tribunaux  d'Artois,  même  :  d'où*  il  luit  i°  que  s'il  décède,  l'hé- 
auffi  tôt  après  la  déclaration  de  command  ,  ritage  eft  acquêt  dans  fa  fneceflion ,  lors 
faite  par  l'adjudicataire  dans  le  temps  fixé  par  même  que  les  pere  &  mere  en  ont  payé 
les  réglemens ,  &  acceptée  par  la  perfonne  le  prix ,  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'eû  pas 
ca  laveur  de  qui  elle  eft  faite ,  le  com-  l'héritage  qu'ils  «ne  donné  ,  mais  des 
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deniers  pour  l'acquérir}  2°  que  l'enfant  n'elc 
tenu  de  rapporter  qne  des  deniers ,  dans 
le  partage  des  fuccellions  de  fes  pere  & 
mere. 

3.  Antoine  Daouft  ,  qui  le  15  juin  1704 
avoir  acquis  pour  lui  ou  Tes  commands , 
la  terre  de  Quincy  en  Artois ,  déclara  le 
lendemain  pour  command  la  demoifelle 
fa  fille  ,  laquelle  accepta  la  déclaration  , 
promit  payer  le  prix  ,  &  fit  enfuite  la  foi 
&  hommage,  cVc. 

La  demoifelle  Daouft  mourut  après  ion 
perc  ,  &  fit  un  legs  univerfel.  L'héritier  des 
propres  foutenoit  que  la  terre  de  Quincy 
n'étoit  pas  un  bien  difponible ,  parce  que 
la  demoifelle  Daouft  la  tenoit  de  Ion  perei 
il  ajoutoic  que  la  fille  n'avoit  fait  quepre- 
ter  fon  nom  à  fon  pere ,  dont  les  affaires 
écoient  dérangées.  Il  y  avoir  cette  circons- 
tance ,  que  la  demoifelle  Daouft  avoir  fait 
donner  a  fon  pere  la  qualité  de  feigneur 
de  Quincy,  par  l'infcription  mife  lur  fa 
tombe.  Par  arrêt  rendu  le  10  mai  1738, 
au  rapport  de  M.  de  la  Michaudiere,  la 
terre  de  Quincy  tut  jugée  acquêt  en  la 
perfonne  de  la  demoifelle  Daouft ,  de  par 
conféquent  difponible.  L'arrêt  ordonne 
«  que  le  reftament  de  la  demoifelle  Daouft 
fera  «cécuré  ;  &  que  délivrance  fera  faite 
de  tous  les  legs  y  compris  ».  Aux  jugés , 
fol.  1  op. 

4.  Le  vendredi  24avril  1761 ,  àlagrande 
audience ,  il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  fur 
la  même  matière  ,  dans  l'efpece  fuivante. 

Le  fieur  de  Willerval ,  qui  s'étoit  rendu 
adjudicataire  d'une  ferme  pour  lui  ou  fon 
command ,  avoir  déclaré  fa  tille  unique  pour 
command ,  &  payé  le  prix  à  fa  décharge } 
mais  à  condition  i°  qu'il  jouhoit  de  la 
ferme  en  ufufruiti  1*  que  fi  fa  fille  ve- 
noit  à  mourir  avant  lui,  il  en  auroit  la 
libre  diipofition  ;  30  que  s'il  lui  naiiToit  un 
fils,  il  i croie  libre  i  celui-ci  de  reprendre 
la  ferme,  en  indemnifant  fa  fecur. 

Ce  dernier  cas  n'arriva  point \  &  la  de- 
moifelle de  NPillerval  qui  n'eut  point  d'en- 
fans  de  fon  mariage  avec  le  marquis  de 
Monchy  ,  fir  un  legs  univerlcl  au  profit  de 
la  dame  Defrauce ,  qui  demanda  la  déli- 
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vrance  de  la  ferme,  comme  bien  difpo- 
nible 

L'héritier  fourint  que  cette  ferme  éroit 
propre  ,  parce  que  la  déclaration  de  com- 
mand n'ayant  point  été  acceptée  par  la  de- 
moifelle de  wdlerval.elle  n'avoit  point  eu 
d'effet.  Il  ajoutoit  qu'une  mineure  de  onze 
ans  étoit  incapable  de  volonté  ;  que  perfon- 
ne n'avoit  ftipulé  pour  elle ,  que  le  pere 
avoir  contracté  fcul ,  &  qu'il  n'avoit  pas 
pu  en  même  temps  ftipuler  pour  lui  une 
rétention  d'ufufruit,  &  ftipuler  auflî  pour 
fa  fille  dans  le  même  aâe  ,  que  d'ailleurs 
les  conditions  impofées  à  la  déclaration  de 
command,  enipèchoienr  fon  effet,  &c. 

Le  légataire  univerfel  répondoit  que 
l'accepration  n'étoitpas  preferitepar  la  cou- 
tume d'Artois  -,  qu'en  tout  cas  le  fieur  de 
"Willerval  étoit  cenfé  l'avoir  faite  ,  comme 
tuteur  naturel  de  la  fille ,  fuivant  la  cou- 
tume d'Artois  ;  qu'il  étoit  permis  aux  mi- 
neurs de  contracter  à  leur  avantage,  & 

3ue  la  mineure  éroit  cenfée  avoir  accepté , 
ès  qu'elle  n'avoit  pas  défavoué  ;  que  la 
réferve  de  l'ufufruit  prouvoir  la  tradition 
de  la  propriété ,  &  qu'une  faculté  de  ré- 
méré ,  comme  celle  qui  fe  rrouvoit  inférée 
dans  la  déclaration  de  command ,  n'era- 
pêchoir  pas  que  la  demoifelle  de  Willer- 
val  n'eut  été  propriétaire  aulC-tôt  la  dé- 
claration de  command. 

La  cour  jugea  la  ferme  plropre ,  &  dif- 
ponible feulement  pour  le'quinr ,  en  la 
perfonne  de  la  demoifelle  Willerval ,  par 
arrêt  rendu  le  14  avril  17*1  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat-général  Joly  dç 
Fleury  :  plaidoyer  les ,  fol.  3j6. 

Celui  qui  fait  une  déclaration  de  com- 
mand ,  ne  peur  impofer  aucune  condition 
à  fa  déclaration  ,  puifqu'il  n'eft  qu'un  man- 
dataire ,  &  comme ,  dans  l'efpece ,  le  fieur 
Willerval  a  voit  mis  plufieurs  conditions 
à  la  déclaration  paiTée  au  profit  de  la 
demoifelle  de  Wiilerval ,  la  cour  a  jugé 
qu'il  en  réfultoit  que  la  déclaration  de 
command  n'étoit  pas  finecre ,  &  que 
c'étoit ,  dans  la  vériré ,  le  fieur  de  Wil- 
lerval  qui  éroit  devenu  propriétaire  de  la 
ferme  doiK  il  s'agifToir. 
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%  h  Définition  :  dans  quels  cas  le  commandement  ejl  néccffaire  :  ce  gui  fuit  de  ce 

qu  'il  ejl  un  commencement  d'exécution. 
$  II.  Formalités  du  commandement ,  fimple  &  recordé:  pouvoir  de  l'huiflier  :  obfcr- 

vations  diverfes. 

$  I.  Définition  :  dans  quels  cas  le  com-  jugemens ,  dans  deux  cas  :  le  premier , 

mandement  ejl  nécejfairc  :  ce  qui  fuit  quand  le  jugement  porte  qu'il  lera  exé- 

de  ce  qu  'il  ejl  un  commencement  d'exé-  tuté  fur  la  minute  ;  ce  qui  s'ordonne 

cution.  lorfqu'il  y  auroit  lieu  de  craindre  que 

les  chofes  ne  périlTenr,   Ci  l'on  atten- 

1.  Un  commandement  eft  un  acre  par  doit  le  temps  de  l'expédition ,  comme  fi 
lequel  un  huiflîer  ou  fergent  commande  on  condamne  un  étranger  à  rendre  un 
à  une  perfonne  de  faire  ce  qu'un  juge-  objet,  &  que  l'on  appréhende  qu'il  ne  s'é- 
ment  la  condamné  à  faire,  ou  ce  à  quoi  vade  ;  le  fécond ,  lorfque  le  jugement  eft 
elle  sert  obligée  par  un  acte  exécutoire,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  ou  une 
Se  lui  déclare  qu'en  cas  de  refus  elle  y  fentence  des  requêtes  de  l'hôtel ,  ou  du 
fe  ra  contrainte.  Quand  il  y  a  refus,  l'ade  palais,  &  qu'il  doit  s'exécuter  dans  le  reflbrr. 
en  doit  faire  mention.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  n'eft  pas  néceflâire 

2.  Quoiqu'une  partie  ne  puùTe  ignorer  que  le  jugement  foit  feelié ,  s'il  doit  s'exé- 
ce  à  quoi  elle  d\  obligée  ou  com  jam  née,  eu  ter  par  les  huhlicrs  des  tribunaux  où 
&  n'ait  pas  befoin  par  conféquent  d'être  il  a  été  rendu. 

avertie  a  y  fatisfaire ,  néanmoins  l'ufage  Hors  ces  deux  cas  ,  on  ne  peut  faire 

s'eft  introduit ,  de  temps  immémorial ,  de  de  commandement  qu'en  vertu  d'un  ju- 

l'avertir  avant  de  la  contraindre  par  un  gement  ou  acte  en  forme  exécutoire ,  à 

commandement.  L'ordonnance  de  15,39  peine  de  nulliré.  Cependant  au  châtcler, 

mrt.  74  cy  75,  fuppofe  cette  formalité  on  étoit  autrefois  dans  l'ufage  de  faire 

déjà  établie,  &  en  preferit  i'obfervation \  faire  en  vertu  de  la  coutume  feulement, 

il  en  eft  de  même  de  l'ordonnance  de  le  commandement  qui  précède  la  faifie- 

Blois  citée  ci-après  ,  §  II,  n*  1.  Si  l'ordon-  gagerie  ;  mais  depuis  une  vingtaine  d'an- 

nance  de  1  6  67  n'en  fait  aucune  mentiop,  nées,  on  eft  revenu  au  principe  qui 

c'eft  parce  qu'elle  fe  réfère  a  cet  égard ,  ne  permet  pas  aux  parties  de  faire  elles* 

aux  loix  anciennes.  D'après  cela,  des  con-  mêmes  l'application  des  loix  ;  &  il  faut 

traintes  qui  feraient  faites  fans  avoir  une  ordonnance  du  juge,  qui  s'accorde 

rempli  cette  formalité ,  feroient  déclarées  fur  fimple  requête.  Voyez  Saifie  -  ga- 

nulles ,  avec  dommages  intérêts.  ge rie. 

Le  commandement  eft  inutile  lorfqu'on  4.  Le  commandement  étant  un  com- 

n'a  deflein  que  de  faire  des  a&es  confer-  meucement  d'exécution ,  il  ne  peut  être 

vatoires ,  comme  des  oppositions ,  des  fait  valablement  qu'en  vrrtu  de  com- 

failles  arrêts,  miffion  &  de  paréaris,  dans  tous  les  cas 

3.  Le  commandement  eft  un  commen-  où  ces  formalités  font  néceffaires  pour 


cernent  d'exécution.  exécuter.  Voyez  Exécution  &  Parétttis, 

En  conféquence  pour  pouvoir  faire  5.  Par  la  même  raifon,  on  ne  peut 

un  commandement ,  il  faut  que  le  juge-  pas  faire  de  commandement ,  toutes  les 

ment  ou  l'aéte  foit  en  forme  exécutoire.  Fois  que  l'on  ne  peut  pas  contraindre. 

Cette  règle  fouffre  exception  à  l'égard  des  Ainû  on  n'en  peut  pas  faire  lorfque 
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l'exécution  du  jugement  eft  fufpendue  par  SÎfliznation,  §  VII,  tom.  a,  pag.  4<Td. 

appel  fufpenllf  ,  jugement  portant  dé-  Ainh  on  le fignifie  au  domicile  du  procureur 

renies  d'exécuter ,  oppoiltion  ,  lettres  de-  général, fi  c'eft  un  étranger  qu'on  pourfuir. 

rat ,  anèt  de  furféance  &  faut-conduits  Pour  que  la  lignification  faite  au  domi- 

lignifiés  ,  mort  ou  changement  d'état  du  cile  éltipar  l'acle,  lorfqu'il  y  en  a  un ,  foie 

débiteur  ou  du  condamne.  Il  faut  attendre  valable ,  il  fauc  que  le  débiteur  ne  foit  pas 

alors,  que  les  obllaclcs  foient  levés,  Se  décédé,ou  n'ait  pas  chaugé  d'étar.par  maria.- 

que  l'exécution  ait  rtpris  l'on  cours:  ge,  par  exemple,  iî  c'eft  une  fille  :  car  l'élec- 
tion de  domicile  eft  regardée  comme  une 

$  II  Formalités  du  commandement  ,/im-  procuration  donnée  à  ceux  qui  habitent 

pie  &  recorde  :  pouvoir  de  i  huijjier ;  le  domicile  élu,  pour  recevoir  les  figni- 

objervations  divcrjts.  fications  qui  y  feront  faites  au  débiteur , 

&  toute  procuration  eft  annuliée  par  le 

1.  Le  commandement  étant  un  ordre  décès  ou  le  changement  d'état. 

émané  de  la  puiUancc  publique ,  de  fatisraite  Sur  le  lieu  où  doit  fe  faire  le  comman- 
aux  condamnations  d'un  jugement  ou  aux  d&lKfif  cx\  Nbnn  tndic  ,  quand  le  débi- 
obiigations  d'un  acte  exécutoire ,  l'huiflicr  tcur  ou  Tes  héritiers  demeurent  hors  de 
qui  fait  ce  commandement ,  doit  être  la  province  ,  &  fur  les  formalités  qui  l'ac- 
porteur  du  jugement,  ou  de  l'acte ,  en  compagnent,  voyez  d'Héricourt,  Delà 
vertu  duquel  le  donne  cet  ordre,  pour  vente  par  décret,  chap.  6,  n°  G. 
prouver  Ion  pouvoir ,  linon  il  feroit  re-  4.  Un  fcul  commandement  fuffit  pour 
préhenlible.  ii  doit  être ,  en  outre ,  en  palier  outre  aux  failles  mobiliaires  ,  &  à  la 
érat  de  remettre  ces  picces  au  condamné  contrainte  par  corps1,  mais  les  failles  réelles 
ou  à  l'obligé,  en  lui  donnant  quittance,  doivent  être  précédées  d'un  fécond  com- 
f1 celui-ci  latisfair.  mandement  appellé  recordé ,  parce  que 

2.  L'article  175  de  l'ordonnance  de  l'huiliîcr  eft  alhfté  de  témoins,  nommés 
Blois ,  veut  que  le  commandement  con-  records.  Aucune  loi  n'exige  cet  acte.  L'arrêt 
tienne  élection  de  domicile  de  la  part  des  grands  jours  de  Clermont ,  du  30  jan- 
du  créancier,  dans  le  lieu  où  doit  fe  vier  166 C, qui  porte  qu'il  fera  lait  un  com- 
faire  la  pourfuire ,  afin  que  le  débiteur  mandement  avant  la  faine  réelle ,  ne 
puifte  y  faire  fignifier  les  offres  Se  autres  parle  pas  d'un  fécond.  L'édit  du  contrôle , 
actes  par  lefquels  il  peut  légitimement  cm-  du  mois  d'août  1699  t  qui  en  abrogeanr 
pécher  cette  pourfuire.  On  a  cependant  la  formalité  des  records  établie  par  l'or- 
rapporté  dans  les  précédentes  éditions,  donnance  de  1667,  la  conferve  pour 
un  arrêt  du  16  Juin  1741,  rendu  au  quelques  ades ,  ne  met  pas  au  rang  de 
rapport  de  M.  Sévcrt,  en  faveur  du  ces  actes ,  le  commandement  précédent 
fleur  de  I  hianges  ,  contre  le  feigneur  la  faille  réelle  :  cependant  cette  formalité 
de  Bennavcnt  cfAmbur,  comme  ayant  jugé  s'ohfcrve  à  Paris,  de  temps  immémorial, 
que  cette  élection  de  domicile  n'étoit  pas  né-  comme  l'attelle  un  acte  de  notoriété  du  châ- 
ceftaire  (  Confe  l ,  fol.  292  ,  vtrfo);  mais  tclet,du  2  s  mai  1 699.  D'Héricourt,  chap. 
il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'il  y  avoit  des  cir-  6*,n°  7,  dit  qu'on  lui  a  alTuré  que  par  arrêt 
confiances  particulières.  Au  furplus,  cette  du  22  août  171 3 ,  ona  déclaré  valable  une 
élection  n'eft  pas  requife ,  quand  le  créancier  faille  réelle  de  la  terre  de  Brerhevillc  , 
demeure  dans  l'endroit  où  doit  fe  faire  la  faire  à  la  requête  du  comte  de  Salles , 
contrainte,  parce  que  le  débiteur  peut  y  faire  quoique  le  commandement  ne  fut  pas 
lignifier  les  actes  qu'il  juge  à  propos.  Baf-  recordé  ;  Se  cette  décifion  eft  conforme 
nage,  fur  l'article  346  delà  coutume  de  au  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité,  Il 
Normandie,  attelle  qu'en  cette  province,  elle  n'eft  prononcée  par  une  loi  :  mais  l'u- 
l'élcction  eft  inutile  ,  quand  le  créancier  Se  fage  du  commandement  recordé  eft  11  géné- 
Ic  débiteur  demeurent  dans  la  vicomré.  ral ,  Se  les  efprits  font  tellement  habitués  à 

3.  Le  commandemenr  doit  fe  llgnineT  le  croire  néceflaire ,  qu'on  réum'roit  peut- 
au  même  lieu  où  ion  doit  aflîgner.  Voyez  être  difficilement  à  le  taire  juger  inutile. 

Sur 
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. COMMANDE 

Sur  lage  que  doivent  avoir  les  records, 
voyez  Record, 

Si  celui  à  qui  fe  fait  le  commandement 
fait  une  réponfe  ou  des  p rote  (tarions , 
l'huirtîer  doit  les  tranferire  dans  fon  com- 
mandement. Il  doit  aûftî  recevoir  le  paie- 
ment ,  fi  on  le  lui  offre  :  Se  ce  paiement 
libère  le  débiteur,  comme  s'il  étoit  fait 
au  créancier,  quand  même  l'huillier  ne 
remettrait  pas  à  ce  dernier ,  la  fomme 
payée  ;  parce  que  la  remife  faite  des 
pièces  à  l'huiflier  par  le  créancier,  éft  un 
pouvoir  fuffifant  pour  recevoir.  Il  faut  ce- 

Endant  que  le  débiteur  le  farte  remettre 
titres  de  créance ,  quand  il  paye  tota- 
lement ;  autrement ,  un  huirtîer  infolvable 
pourrait»  d'accord  avec  le  débiteur,  faire 
un  commandement  à  celui  ci ,  y  inférer 
qu'il  étoit  porteur  des  pièces ,  quoiqu'il  ne 
les  eut  pas ,  Se  qu'il  a  reçu  la  fomme,  puis 
'  fe  fouftraire  par  la  fuite  à  la  répétition 
de  la  part  du  créancier. 

L'huirtîer  qui  reçoit  un  à  compte  repré- 
sentant le  créancier ,  a  comme  celui-ci  le 
droit  d'imputer  la  compte  fur  la  partie , 
fur  laquelle  il  eft  le  plus  avantageux  au 
créancier  d'en  faire  l'imputation.  Ainfi ,  il 
doit  l'imputer  fur  les  intérêt» ,  &  enfuite  fur 
les  frais.  S'il  ne  le  fak  pas ,  l'imputation 
appartient  au  débiteur  ,  qui  peut  la  faire  fur 
la  partie  qui  lui  eft  la  plus  onéreufe,  c'eft-à- 
dire  ,  fur  le  principal.  Voyez  Imputation. 

Le  pouvoir  donné  à  l'huiuler  pour  rece- 
voir, ne  dure ,  en  général,  que  le  temps  du 
commandement  &  des  contraintes  :  ainfi 
le  paiement  qui  lui  ferait  fait  paflé  ce 
temps,  ne  libérerait  pas  le  débiteur.  Ce- 
pendant fi  l'huirtîer ,  en  recevant  un  paie- 
ment complet  lui  avoit  remis  les  pièces,  là 
dette  ferait  éteinte  ;  parce  que  le  créan- 
cier pouvoit  retirer  fes  titres  après  le  com- 
mandement ,  &  qu'en  les  laiffant ,  à  i'huif- 
fier ,  il  paraît  l'avoir  autorifé  à  recevoir. 

6.  L'ordonnance  de  1 5  39  ,  art.  g  s  ,  veut 
qu'il  y  ait  trois  jours  entre  le  commande- 
ment Se  la  contrainte  -,  mais  ce  délai  ne  s'ob- 
ferve  pas,  du  moins  univerfellcment.  A 
Paris  Se  dans  nombre  d'endroits  on  peut 
faifir  le  lendemain.  Jourte,  fur  l'article  3 
du  titre  3  3  de  l'ordonnance  de  1 667  ,  penfe 

3ue  l'on  peut  faifir  à  l'inftant  du  comman- 
cment  :  il  ferait  à  defirer  que  cela  fur , 

Tom  IV. 


MENT,   §   II.  62s 

pour  empêcher  le  débiteur  de  fouftraire  fes 
effets  ;  mais  cela  ne  fe  pratique  point  à  Paris. 

En  Artois  ,  l'on  ne  peut  palier  à  la  faifie 
réelle ,  que  fept  jours  après  le  commande- 
ment. 

Une  déclaration  du  17  février  i£88, 
veut  qu'il  y  ait  huit  jours  francs  entre  le 
commandement  &  la  faifie  ,  lorfqu'il  s'a- 
git de  la  perception  des  droits  du  roi. 

On  ne  peut  contraindre  les  receveurs 
des  confignations  Se  les  commirtaires  aux 
faifies  réelles ,  que  trois  jours  après  le  com- 
mandement. Voyez  Commijfaires  aux  fai- 
fies réelles  Se  Confignation. 

7.  L'oppofirion  au  commandement  de  la 
part  du  débiteur,  n'empêche  pas  de  palier 
outre  aux  conrraintes ,  foit  que  la  pourfuits 
fe  farte  en  vertu  d'ades  volontaires ,  ou  de 
jugemens  partes  en  force  de  chofe  jugée , 
ou  exécutoires  par  provifion  ,  nonobftant 
oppofition  ou  appel.  Mais  fi  le  débiteur 
demande  un  référé  devant  le  juge  du  lieu  , 
l'huirtier  doit  fe  tranfporter  chez  le  juge; 
lequel  peut,  fuivant  les  circonftances  ,  or- 
donner qu'il  fera  furfis  aux  contraintes. 

S.  Aucune  loi  générale  n'artujétit le  com- 
mandement à  la  péremption,  comme  les 
in  (tances  :  ainfi,  lorfqu'il  eft  fait  ;  on  peut 
après  les  délais  preferits ,  paiTer  outre  aux 
contraintes ,  tant  que  l'aile  ou  le  juge- 
ment fubfilie  ,  ou  que  fon  exécution  n  eft 
point  fufpendue.  En  Normandie ,  le  com- 
mandement fe  périme  par  un  an ,  fuivant 
l'article  j  47  de  la  coutume  de  cette  province. 

9.  Il  peut  arriver  qu'après  le  com- 
mandement. Se  avant  la  faifie,  le  débiteur 
meurt,  ou  change  d'état \  de  manière  qu'on 
ne  puirte  plus  le  faifir  lui  ou  fes  repréfen- 
tans ,  fans  que  le  titre  foit  déclaré  exé- 
cutoire contre  eux.  On  ne  peut  alors, 
après  le  jugement  qui  déclare  le  titre  exé- 
cutoire, palier  tout  de  fuite  aux  con- 
traintes, lin*  le  commandement  fait  avant 
le  décès  ou  le  changement  d 'état;  parce 
que  les  contraintes  fe  font  non-feulement 
en  vertu  de  ce  titre ,  mais  encore  en  vertu 
du  jugement  qui  l'a  déclaré  exécutoire ,  Se 
que  Ion  ne  peut  exécuter  un  jugement 
qu'après  commandement. 

E.i  Normandie,  le  commandement  fub- 
fifte-,  fuivant  l'article  1 3  3  de  l'arrêt  de  règle- 
ment de  1666  ,  du  parlemenr  de  Rouen. 
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€i6    COMMANDERIES,  COMMANDEUR; 

COMMANDEMENT  D'ARRÊT. 

Efpece  de  prife  de  corps  qui  étoit  an-  et  fauf  à  nos  cours ,  &  autres  juges  porte 

ciennement  en  ufage  en  Languedoc.  cet  article,  de  prononcer  la  contrainte  par 

Elle  a  été  abrogée  par  l'article  2  2  de  corps ,  dans  le  cas  où  elle  doit  avoir  lieu 

la  déclaration  du  20  janvier  173^,  regif-  &  la  faire  exécuter  dans  les  formes  prêt- 

trée  au  parlement  de  Touloufe  le  28  ,  c rires  par  les  ordonnances  ». 

COMMANDERIE,  COMMANDEUR. 

Voyez  i°  Ordres  Religieux  ;  x°  Perfonnes  :  Droit  ecclèfiajlique. 

1.  On  appelle  commanderie,  une  portion  Les  commandeurs  de  Saint-Lazare  de- 
des  biens  appartenais  à  certains  ordres  vroient  être  religieux  &  comme  tels  pra- 
xeligieux,  dont  le  revenu  eft  toujours,  par  tiquer  les  trois  voeux  de  religion  \  pau- 
une  deftination  particulière ,  accordé  à  un  vreié  ,  chalteté ,  obéjflànce.  Mais  le  pape  , 
profès.  On  donne  à  ce  proies  le  nom  de  qui  félon  la  difeipline  actuelle,  a  un  pou- 
commandeur,  voir  tres-étendu  en  ce  qui  concerne  1  exé- 

Le  Dictionnaire  de  Trévoux  écrit  corn-  curion  des  canons ,  les  a  difpenfés  de  cette 

menderie ,  conformément  à  letymologie.  obligation.  Ils  vivent  comme  féculiers  , 

Ce  mot  eit  dérivé , ainfi  que  commende,  du  jouiiTent  de  leur  parrimoine  -,  &  la  validité 

latin  commendare ,  confier.  de  leur  mariage  ne  foufrre  aucune  difficulté. 

Les  commanderies  ne  font,  dans  l'ori-  4.  Les  commanderies  de  l'ordre  hofpi- 

gine,  que  des  commiflîons  d'adminiftra-  talier  du  Saint- Efprit  de  Montpellier  étoient 

teurs  données  par  l'ordre  à  un  de  fes  mem-  anciennement  de  véritables  titres  de  béné- 

bres.  Il  en  exiftedans  les  ordres  de  Malte ,  flce.  Les  commandeurs  ne  pouvoient  en  être 

le  de  Saint-Lazare.  dépouillés  ni  par  le  grand-maître ,  ni  par 

2.  Les  commanderies  de  l'ordre  de  Malte  aucun  autre  fupérieur  majeur.  Mais  elles 
ont  conlervé  en  grande  partie  leur  ancien  ont  changé  de  nature  depuis  que  par  une 
état.  Elles  n'ont  jamais  formé  des  titres  de  bulle  de  Clément  XIII,  l'ordre  royal  & 
bénéfice.  Le  commandeur  n'a  pas  le  droit  hofpiralier  du  Saint -Efprit  de  Montpellier . 
incommutable ,  de  jouir  fa  vie  durant  des  a  été  réuni  aux  ordres  de  Saint-Lazare  Se 
fruits  de  fa  commanderie.  Elles  font  toujours  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 
confidérées,  à  beaucoup  d'égard,  comme  j.  Une  règle  commune  a  toutes  ces  com- 
de  lïmples  commi  fiions.  L'ordre  qui]  en  manderies,  eft  qu'elles  ne  peuvent  être  rem- 
difpofc  en  faveur  d'un  chevalier ,  peut  lui  plies  que  par  des  membres  de  l'ordre  dont 
impofer,  foit  au  moment  de  fa  nomination,  elles  dépendent.  Elles  ne  peuvent  jamais 
foit  même  depuis ,  différentes  charges  pour  être  conférées  en  commende  à  un  ecdéfiaf- 
les  befoins  communs  •>  il  peut  en  certains  tique  féculier.  On  trouve  au  feptieme  vo- 
tas ,  le  dépofléder.  Voyez  Malte.  lume  du  journal  des  audiences  ,  liv.  3  , 

x.  Les  commanderies  des  osdres  royaux ,  chap.  2 1 ,  un  arrêt  folemneldu  grand-con- 

miUraires  &  hofpitaliers de  Saint-Lazare, de  feil ,  du  14  mai  1720,  qui  la  ainfi  jugé 

Jé;  ufalem,&  de  Notre-Dame  du  Mont-Car-  pour  une  commanderie  de  l'ordre  du  Saint- 

mcl ,  ne  font  pas  non  plus  de  vrais  titres  de  Efprit. 

bénéfices.  En  conféquence  elles  ne  font  pas  6.  Quant  aux  commanderies  de  l'ordre 

fiijettes  aux  mandats ,  expectatives ,  induits*,  de  Saint-Antoine ,  maintenant  fupprimé  Se 

sù  en  général  aux  règles  des  bénéfices ,  non  réuni  à  l'ordre  de  Malte ,  voyez  ci- devant 

plus  que  les  commanderies  de  Malce.J  Antonim. 
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COMMENDE,   §   I.  <n 

COMMENCEMENT   DE  PREUVE. 
Voyez  i°  Preuve;  t°  Obligation, 

1.  Toutes  les  fois  que  l'on  a  la  certi-  l'on  n'a  pas  obfervé  les  formalités  requifes 
tude  d'un  fait,  qui  rend  vraifemblable  un  par  les  loix  ,  cet  ade  vicieux  &  infuflfi- 
aurre  fait  qu'il  s'agit  de  prouver  \  on  dit  tant  pour  former  une  preuve  complerte 
qu'il  y  a  commencement  de  preuve.  de  la  vente ,  peut  du  moins  être  employé 

Les  indices  qui  font  préfumer  la  vérité  comme  un  commencement  de  preuve,  d  a- 

d'un  fait  font  autrement  nommés  admi-  près  lequel  la  preuve  teûimoniaie  doit  être 

nicules.  Nous  en  avons  parlé  tom.  I ,  pag.  admife. 

345  &  246.  Les  écritures  privées  qui  ne  font  pas 

2.  L'ordonnance  de  1667  contient  une  fignées ,  forment  au flï ,  contre  celui  qui  les 
difpofition  importante,  relativement  au  a  écrites ,  un  commencement  de  preuve  par 
commencement  de  preuve  par  écrit.  écrit. 

Après  avoir  défendu  ,  lit.  20,  art.  a,       M.  Pothier,  Traité  des  obligations, 

d'admettre  la  preuve  teftimoniale  dans  cer-  n0, 80 1  -804 ,  cite  plufieurs  autres  exemples 

rains  cas ,  comme  on  le  verra  au  mot  lemblables.  Il  décide ,  n*  807 ,  que  l'écrit 

Preuve ,  le  légiflateur  permet  aux  juges ,  d'un  tiers  ne  peut  pas  faire  commence- 

art.  j,  de  l'admettre  dans  ces  mêmes  cas,  ment  de  preuve  par  écrit.  Mais  cette  dé- 

lorfqu'il  y  aura  un  commencement  de  cifion  ,  bien  fondée  en  général ,  ne  paroît 

preuve  par  écrit.  pas  être  applicable  à  toute  forte  de  cir- 

Par  exemple,  fi  dans  un  a£e  de  vente  confiances. 

COMMENDE. 
Voyez  i*  Bénéfice  ;  z°  Chofes  :  Droit  ecclèfiaftique. 
Sommaires. 


i  I.  Origine  &  définition  de  U  commende  :  Différentes  fortes  de  commendes. 
S  II.  Règles  particulières  concernant  les  commendes. 

%  I.  Origine  &  définition  de  la  commende  :   trouvoit  fouvent  des  églifes  abandonnées 
Différentes  fortes  de  commendes.         par  leurs  pafteurs ,  &  des  évêques  chaflés 

de  leur  fiége.  Alors  faint  Grégoire  ,  Greg.  /, 
i.La  commende,  dans  fon  origine,  n'étoit    ep.  j6 ,  Greg.  //,  ep.  1 3  &  35  ,  chargeoit 


autre  chofe  que  la  garde  ou  adminiftra-  un  évêque  voifin  du  foin  de  l'églife  qui  étoit 

don  d'un  bénéfice  vacant,  en  attendant  qu'il  privée  de  pafteur ,  ou  la  conhoit  pour  un 

eut  un  titulaire.  Les  premières  commendes  temps  à  un  évêque  dépouillé,  jufqu'à  ce 

n  avoient  rien  que  de  très-conforme  à  la  qu'on  put  fuivant  les  règles  ,  y  établir  un 

pureté  des  règles ,  puifau'elles  n'étoientéca-  évêque  cardinal ,  c'eft-à-dire  ,  titulaire.  L'é- 

blies  que  pour  l'utilité  des  églifes  &  des  vêque  vifiteur  ou  commendataire  ne  pre- 

monafteres.  Ce  gouvernement  momentané  noit  du  revenu  de  l'églife  qu'il  adminiftroit , 

donnoit  le  pouvoir  de  régler  le  fpirituel ,  iiid. ,  ep.  39  ,  que  fa  iubfiftance  &  une 

&  d'adminiftrer  les  revenus  temporels  à  la  récompenfc  modique  de  fon  travail.  Tout 

charge  d'en  rendre  compte.  le  relie  étoit  employé  aux  befoins  de  Té- 

Pendant  que  les  Lombards  défoloienc  glife.  Le  même  pape  voulant  pourvoir  i 

l'Italie  à  la  fin  du  fixieme  ficelé,  il  fe  la  fubfiftance  des  évcques  dépouillés ,  leur 
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62*  COMME! 

confioit  l'adminiftration  d'une  abbaye.  Ces 
deux  fortes  de  commendes  étoicnt  fondées 
fur  des  motifs  raifonnables. 

Sous  la  féconde  race  de  nos  rois ,  par 
un  abus  qui  devin:  fréquent ,  on  donna  en 
commende  les  monade  res  non-feulement  à 
des  évêques  Se  à  des  prêtres  ,  mais  à  des 
laïcs  &  à  des  gens  d'epécs ,  d'abord  pour 
les  aider  à  foutenir  les  frais  des  guerres  con- 
tre les  Normands ,  enfuite  pour  les  faire 
fubfifter  çjix  Si  leurs  familles.  Les  princes 
s'arrogèrent  le  droit  d'en  difpofer,  en  fa- 
veur des  officiers  &  des  feigneurs  qu'ils 
vouloient  gratifier. 

Un  fi  grand  abus  fut  retranché  au  com- 
mencement de  la  troifieme  race,  fous  les 
règnes  de  Hugues  Capet  fie  de  Robert  fon 
fils ,  qui  rendirent  aux  abbayes  le  droit 
de  choifir  leur  abbé.  En  conféquence  on 
élut  dès  abbés  réguliers  :  les  commendes 
ne  furent  plus  accordées  aux  laïcs.  Elles 
l'ont  même  été  rarement  aux  eccléfiaftiques 
féculiers ,  pendant  les  onzième  &  douzième 
ficelés  -,  mais  vers  le  treizième  fiecle ,  elles 
font  devenues  beaucoup  plus  fréquentes,  à 
caufe  de  l'autorité  qu'acquirent  les  papes  fur 
la  nomination  aux  bénéfices.  On  louffrit 
qu'ils  donnalTent  en  commende  des  évê- 
chés  ;  des  abbayes ,  des  prieurés ,  des  cures 
&  jufqu'aux  moindres  bénéfices. 

Cette  voie  parut  fort  commode  pour 
éluder  la  difpolition  des  canons  fur  la  plu- 
ralité des  bénéfices  &  fur  la  capacité  desper- 
fonnes.  On  ne  pouvoir  polîéder  enfcmble 
deux  bénéfices  :au  lieu  de  conférer  à  un 
eccléfiaftique  déjà  pourvu  d'une  abbaye, 
d'un  évêché,  le  titre  d'un  fécond  bénéfice, 
on  lui  accordoit  fous  le  nom  de  commende 
l'adminiitration  perpétuelle  d'une  féconde 
abbaye  ,  d'un  fécond  évêché  ou  autre  bé- 
néfice quelconque  ,  &  par  ce  fubrerfuge 
il  jouifloit  réellement  des  deux  bénéfices. 

11  étoit  féverement  défendu  aux  ecclé- 
fiaftiques féculiers  de  polîéder  des  abbayes 
&  autres  bénéfices  réguliers  :  on  leur  en 
confia  ,  à  titre  de  commende ,  l'adminiftra- 
tion  perpétuelle. 

Les  moines  Se  les  chanoines  réguliers 
étoient  tombés  dans  le  plus  grancf  relâ- 
chement. La  vie  commune  avoit  celfé  dans 

Îlufieurs  monaftercs  >  les  biens  fe  dilUpoient) 
:s  abbés  réguliers  vivoienc  en  grands  ici- 
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gneurs,  enrichiffoient  leurs  parens  aux 
dépens  des  moines  &  des  pauvres.  Ce  fut 
une  occafion  aux  cardinaux  &  aux  prélats 
qui  avoient  du  crédit ,  pour  le  faire  donnes 
en  commende  plufieurs  monafteres  ,  fous 
prétexte  de  les  réformer  Se  d'en  rétablir 
les  édifices.  Mais  l'expérience  fit  bien  voir 
que  ce  n'étoit  qu'un  prétexte  :  car  les  mo- 
nafteres allèrent  en  décadence  de  plus  en 
plus.  La  plupart  des  abbés  commenda- 
taires  laifl'oient  aux  religieux  fi  peu  de  reve- 
nus, qu'ils  ne  pouvoient  faire  le  feivice 
divin  ,  ni  aucune  œuvre  de  charité.  Les 
églifes  manquoient  d'ornemens  ;  les  bâti- 
mens  tomboient  en  ruine,  lobfervance 
fe  reiàchoit  encore  plus,  faute  de  fupé- 
rieurs-,  le  nombre  des  moines  diminuoit;  Se 
dans  plufieurs  maifons  il  ceflà  entièrement 
d'y  en  avoir. 

On  a  cherché  dans  la  fuite  à  remédier 
en  France  à  une  partie  de  ces  abus ,  i°en 
établiirant  le  partage  des  biens  dépendans 
des  bénéfices  donnés  en  commende  en  trois 
lots  :  le  premier  laitfé  à  l'abbé ,  le  fécond 
donné  aux  religieux  ,  le  troifieme  deftiné 
aux  réparations  des  bâtimens  &  autres 
charges ,  &  remis  à  la  direction  de  l'abbé  i 
a"  en  étant  aux  abbés  commendataires  le 
gouvernement  des  moines  pour  donner  à 
ceux-ci  des  fupérïcurs  réguliers. 

Plufieurs  ficelés  avant  ces  changemens , 
de  faints  papes  eflayerent  d'abolir  Tes  com- 
mendes ou  d'en  corriger  les  abus;  mais 
leurs  efforts  furent  totalement  inutiles  parce 
que  leurs  réglemcns  n'ont  pas  été  fuivis 
par  leurs  fuccefleurs.  L'hiftoire  fait  entre 
autres  mention  du  pape  Calixte  111 ,  qui 
ayant  occupé  le  faint  fiége  au  milieu  du 
quinzième  fiecle ,  réprouva  abfolumcnt  les 
commendes ,  &  refufa  conftamment  d'en 
faire  expédier  aucunes  provifions.  Virin- 
ttgerrimus ,  dit  Platina,  btntficium  aliquoâ 
in  comntendttionem  nunquam  contulit.  La 
commende  a  tellement  pris  racine  depuis 
qu'il  a  été  impolFible  d'en  abolir  l'ufage  \ 
quoique  cette  abolition  ait  été  le  voeu  des 
conciles,  Se  particulièrement  du  dernier 
concile  de  Latraiv,  du  concordat  fait  avec 
Léon  X  &  de  quelques  ordonnances  de 
nos  rois. 

Le  concile  de  Trente  ,  ft&.  as  »  chtp. 
2 i  ,  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  bénéfices 


Digitized  by  Google 


COMME 

réguliers ,  lors  tenus  en  commende ,  ne 
fooient  conférés  qu'à  des  réguliers  d'une 
vertu  ou  d'une  fainteté  reconnue.  Mais 
cetre  difpofition  a  été  fans  cffer.  Apres  la 
clôture  du  concis ,  la  cour  de  Rome  ,  en 
l'interprétant ,  a  décidé  que  les  bénéfices 
qui  avoient  coutume  d'être  en  commende , 
pouvoient  avec  raifon  y  être  laiflés.  Dans 
le  fait ,  il  y  avoir  des  -  lors  très  -  peu  de 
bénéfices  qui  n'euflent  pas  déjà  eu  deux 
ou  trois  commendataircs:aintî  prefque  tous 
fe  font'  trouvés  avoir  coutume  dêtre  en 
commende  \  Ce  l'ordonnance  du  concile 
a  éré  éludée. 

Le  feul  changement  intervenu  fur  l'état  de 
/a  commende,  eft  qu'elle  a  lieu  feulement 
p  our  les  bénéfices  réguliers-,  lefquelspar  ce 
moyen  les  féculiers  font  rendus  capables  de 

Eofféder.  Elle  a  ceflé  entièrement  pour  les 
énéfices  féculiers  :  ainfi  on  ne  peut  p«lTéder 
en  commende  un  évêché,  une  cure  fécu- 
liere >  un  canonicat ,  ou  autre  bénéfice  fé~ 
culier.  Ces  derniers  bénéfices  font  tous  pré- 
fentement  conférés  en  titre ,  ÔC  non  plus 
en  commende. 

Pour  connoîrre  avec  plus  de  détail  l'o- 
rigine  Se  les  différer»  états  de  la  com- 
mende ,  voyez  les  chapitres  $  ,  6  ,  7 ,  8 
&  9  »  du  premier  tome  du  traité  Des  com- 
mences de  M.  Piales. 

2.  La  commende,  dans  l'état  a&uel  des 
chofes ,  eft  la  polTeflion  perpétuelle  d'un 
bénéfice  régulier ,  accordée  par  forme  de 
dépôt  à  un  eccléfiaftique  féculier ,  à  l'effet 
de  difpofèr  fa  vie  durant  des  fruits  à  fa 
volonté.  Si  elle  ne  forme  pas  actuellement 
de  véritables  titulaires  ,  elle  transfère  du 
moins  au  pourvu  un  droit  perpétuel  à  la 
pofTefllon  d'un  bénéfice  ;  &  delà  réfultent 
plufieurs  conféquences. 

i°  Le  papç  ne  peut  révoquer  fa  colla- 
tion, comme  il  le  pouvoir  faire  dans  le 
temps  où  les  commendes  n'étoient  que  de 
(impies  commiffions. 

1*  Le  commendataire  ne  peut  renoncer 
au  bénéfice  par  lui  tenu  en  commende ,  que 
de  la  même  manière  qu'on  renonce  aux 
bénéfices  tenus  en  titre  ,  par  démiffion  ou 
réfignation  en  faveur. 

3*  On  ne  peut  le  dépouiller  de  fon 
bénéfice  qu'en  faifant  fon  procès. 
4*  U  jouit  de  tous  les  droits  &  préro- 
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gatives  des  véritables  titulaires ,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  la  jutifdiétion  fur  les  reli- 
gieux ,  au  moins  quant  aux  bénéfices  iùués 
en  France.  Voyez  fur  cette  différence  les 
mots  Abbé  commendataire ,  Abbé  régu- 
lier, 

3.  Si  le  pape  conféroit  en  titre,  à  un 
eccléfiaftique  féculier,  une  abbaye  ou  autre 
bénéfice  régulier,  avecdifpenfe  de  la  règle 
regularia  régulantes,  le  pourvu  feroit  abbé 
titulaire  &  non  pas  (impie  commendataire 
L'effet  de  la  difpenfe  feroit  de  lui  conférer, 
par  privilège  ,  la  capacité  de  gouverner  les 
religieux  de  l'abbaye.  Mais  comme  il  y  a 
de  très-grands  inconvéniens  à  foumettre  des 
religieux  à  un  abbé  féculier ,  il  eft  extrê- 
mement rare  que  le  pape  accorde  de  pa- 
reilles provifions. 

4.  On  diftingue  deux  genres  de  com- 
mende :  la  commende  décrétée,  &  la  com- 
mende libre. 

On  appelle  commendes  décrétées,,  celles 
que  le  pape  accorde  fous  la  condition  cx- 
preiTc  qu'après  la  mort  ou  ceffion  du  com- 
mendataire ,  le  bénéfice  fera  conféré  en 
titre  à  un  régulier. 

Les  commendes  libres  font  celles  qui 
ne  contiennent  pas  cette  claufe,  Se  par 
lefquelles  le  bénéfice  eft  conféré  purement 
Se  fimplemcnt  avec  la  difpenfe  de  la  règle 
regularia  regularibus. 

La  commende  libre  eft  de  deux  fortes  , 
folite  &  infolite.  On  dit  qu'un  bénéfice  eft 
en  commende  folite  tcommendari  folitum  , 
lotfqu'il  a  été  pofTédé  trois  fois  de  fuite 
en  commende  libre  :  s'il  n'a  été  pof- 
fédé  qu'une  ou  deux  fois  de  fuite  en  com- 
mende libre ,  on  dit  que  la  commende 
de  ce  bénéfice  eft  infolite,  commendari  non 
folitum. 

La  commende  décrétée  n'eft  pas  fort 
ancienne  -,  elle  a  pris  naiftance  au  commen- 
cement du  dix  -  feptieme  fiecle.  Lors  du 
concile  de  Trente ,  toutes  les  commendes 
étoient  encore  libres ,  fans  appofition  du 
décret  de  retour  en  règle.  Mais  les  offi- 
ciers de  la  cour  de  Rome  s'étant  apperçus 
qu'infenfiblement  tous  les  bénéfices  régu- 
liers feroient  en  commende  folite,  &  que 
le  pape  ne  feroit  plus  le  maître  par  cette 
raifon  d'en  refufer  les  provifions  en  com- 
mende ,  comme  on  verra  ci-après ,  $  II , 
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n*  8,  ils  inventèrent  la  claufe  de  la  com- 
mende décrétée,  dont  l'efTet  eft  de  faire 
vaqner  le  bénéfice  en  règle,  &  de  le  remettre 
à  la  mort  ou  ccflion  du  commendataire 
décrété ,  au  même  érat  qu'il  fe  trouverait 
par  la  more  ou  celfion  d'un  régulier  pour- 
vu en  titre.  Par  ce  moyen  ,  le  pape  con- 
ferve  la  faculré  d'accorder  ou  de  refufer 
la  commende  du  bénéfice  ;  ce  qui  va  être 
expliqué  plus  au  long. 

$  II.  Règles  particulières  concernant  les 
commendes. 

1.  Toutes  les  provifions  où  le  mot  com- 
mende (  conunendare  »  commendam  dare  ) 
ne  fe  trouvent  pas ,  font  des  provifions  en- 
titre  &  non  en  commende ,  parce  que  la 
collation  en  titre  eft  la  feule  manière 
naturelle  &  canonique  de  pourvoir  aux 
bénéfices. 

2.  La  provifion  d'un  bénéfice  régulier 
accordé  en  commende  a  un  eccléfiaftique 
féculier  ,  renferme  néceflairemenr  une  dif- 
penfe  de  la  qualité  requife  par  le  droit 
commun  pour  po(féder  le  bénéfice  :  c'eft 
celle  de  religieux  profes  de  l'ordre  d'où 
dépend  Je  bénéfice ,  fuivant  la  règle  re- 
gularia  regulatibus.  La  collation  en  com- 
mende ne  peut  fe  faire  que  par  déroga- 
tion à  cette  règle.  Or  il  eft  établi  par  un 
ufage  conlrant  que  le  pape  peut  feul  y 
déroger  j  Se  il  ne  faut  point  chercher 
d'autre  raifon  de  ce  pouvoir  exclufif  que 
l'ufagc  ou  la  pofferfîon.  G'eft  donc  au 
pape  feul  qu'appartient  le  droit  de  con- 
férer en  commende  un  bénéfice  régulier , 
ou  à  ceux  auquel  il  en  donne  le  pouvoir 
par  un  induit  particulier. 

3.  La  commende  ne  change  point 
la  nature  du  bénéfice  ni  fa  qualité  de 
régulier,  parce  que  le  commendataire  ne  le 
polTede  que  par  difpenfe  &  comme  régu- 
lier. Ainfi  quoiqu'un  bénéfice  régulier  puifle 
devenir  féculier  par  une  poiïemon  paifible 
de  quarante  ans ,  à  titre  de  bénéfice  fécu- 
lier, ou  vice  versâ  ,  néanmoins  le  bénéfice 
régulier  poiTédéen  commende  pendant  plus 
de  deux  cents  ans ,  n'en  refte  pas  moins 
bénéfice  régulier. 

4.  Par  cette  raifon  le  bénéfice  pofledé 
en  commende  peut ,  dans  tous  les  temps, 
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être  conféré  en  titre  à  un  régulier.  Ceft 
rendre  le  bénéfice  à  fon  premier  état  oui 
n'avoit  été  quefufpendu  par  la  commende. 
La  collation  en  titre  à  un  régulier  eft  va- 
lable malgré  la  longue)  pofTeflton  de  la 
commende,  &  fans  diftinguer  fi  la  com- 
mende eft  décrétée  ou  libre ,  libre  infolite, 
ou  libre  folite. 

5.  La  commende  décrétée  a  principale- 
ment lieu,  lorfque  le  bénéfice  inpétré  étoit, 
avant  la  vacance ,  poifédé  en  titre  par  un 
régulier.  Dans  ce  cas  le  pape  peut  refufer 
les  provifions  en  commende ,  parce  que 
la  dupenfe  de  l'obfervation  des  canons  eft 
de  fa  part  purement  volontaire.  Toutes 
les  lois  que  le  bénéfice  n'eft  pas  en  com- 
mende folite  y  il  peut,  parla  même  rai- 
Ion ,  n'accorder  la  commende  qu'à  certaines 
conditions ,  comme  eft  celle  que  le  bénéfice 
retournera  en  règle  par  la  mort  ou  ceftion 
du  pourvu ,  &  qu'il  ne  pourra  être  conféré 
apres  lui  qu'à  des  réguliers,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  collation. 

La  claufe  des  provifions,  dont  il  s'agir, 
eft  conçue  en  ces  termes  :  &  ouod  ipfo 
cedente  vel  decedente  aut  alias  diSum  (  6e- 
nejiciutn  )  dimittente  vel  emittente  ,  illud 
amplius  non  commendetur  ,  fed  in  prijli- 
nam  tituli  naturam  reverti ,  ac  de  Ulo 
perfonœ  regulari  idonece  provideri  debeat , 
ac  fi  eidem  oratori  minime  commendaium 
fuijfet.  Ceft  cette  claufe  qu'on  appelle  le 
décret  irritant.  On  la  défigne  quelquefois 
par  ces  mots  ,  la  claufe  cedente  vel  dece- 
dente. Elle  eft  de  rigueur.  Son  effet  con- 
fifte  en  ce  qu'à  la  morr  ou  ceflion  du 
commendataire,  le  bénéfice  retourne  en 
règle  de  droit,  &  fe  trouve  au  même  état 
que  fi  le  commendataire  l'eut  pofledé  en 
titre.  Le  pape  eft  encore  libre  d'accorder 
ou  de  ne  pas  accorder  la  commende  :  Ja 
continuation  delà  commende  eft  alors  un 
referit  de  grâce,  qu'il  peut  refufer,  fans 
qu'il  y  ait  lieu  d'interjetter  appel  comme 
d'abus  de  fon  refus.  L'obfervation  de  cette 
règle  eft  d'un  ufage  journalier.  Le  pape 
rcïufe  très  -  fouvent  la  continuation  des 
commendes  décrétées  ,  accordées  d'abord 
par  des  collateurs  indultaires. 

6.  Si  le  pape  confère  une  féconde  fois 
en  commende  décrétée,  la  condition  de 
retour  en  règle  eft  encore  de  rigueur.  Ainfi, 
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à  la  troiûeme  provifion,  il  pourra  encore 
accorder  ou  refufer  la  commende  félon 
ce  qu'il  jugera  à  propos. 

7.  Le  pape ,  maître  de  refufer  la  troi- 
fieme  provil  lion  en  commende  ,  peut  en 
l'accordant  y  appofcr  telle  condition  que 
bon  lui  femme,  il  peut  donc  y  appofcr  la 
condition  de  retour  en  règle,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  collation  du  fuccefleur.  Et  lorfque 
le  bénéfice  viendra  à  vaquer  ,  par  la  mort 
ou  ceffion  du  troifieme  poflelTeur  en  com- 
mende décrétée ,  le  pape ,  au  moyen  de 
cette  cl  au  le ,  fera  encore  libre  d'accorder  ou 
de  refufer  la  continuation  de  la  commende 
au  quatrième  pourvu ,  fans  qu'on  puiife  in- 
terjette! appel  comme  d'abus  de.  Ion  refus. 
Il  en  but  dire  autant  des  cinq  &  lixieme 
provifions  en  commende  décrétée,  &  ainfi 
de  fuite.  D'où  il  réfulte ,  que  la  continuation 
de  la  commende  décrétée  eft,  dans  tous  les 
cas ,  un  referit  de  pure  faveur  ,  fans  diftin- 
guer  fi  le  bénéfice  a  coutume  ou  non  d  être 
polTédé  en  commende  décrétée ,  s'il  a  été 
ou  non  pofledé  fucccflîvcment  par  trois 
commendataires  C'eft  ce  qu'attefte  M.  Pia- 
les ,  Traité  des  commendes  ,  tom.  1  , 
chap.  14. 

8.  Il  n*en  eft  pas  de  même  de  la  con- 
tinuation de  la  commende  libre  :  elle 
eft  tantôt  referit  de  faveur  ,  tantôt  ref- 
erit de  juftice ,  fuivant  qu'elle  eft  infolite 
ou  folite. 

Depuis  le  concile  de  Trente  &  avant  la 
naiilànce  de  la  commende  décrétée  ,  les  pa- 
pes fe  rendirent  difficiles  à  accorder  en  com- 
mende les  bénéfices  qui.avoieiu  toujours  été 
pofledé  s  en  titre.  C'eft  pourquoi  les  impé- 
trans,  pour  obtenir  plus  atfémentla  com- 
mende ,  ne  manquoient  pas  d'inférer  dans 
la  fupplique  que  le  bénéfice  avoir  coutume 
d'être  donné  en  commende  commtndanfo. 
litum  ;  d'où  eft  venu  la  diftin&ion  des  com- 
mendes folites  &  infolites. 
La regte  s'établit infenfiblement  quelepape 
ne  pouvoit  refufer  de  conférer  en  commende 
un  bénéfice  accoutumé  d'être  pofledé  de 
cette  manière  ;  &  qu'il  n'avoit  la  liberté  de 
refufer  la  commende  qu'à  l'égard  des  bé. 
néfices  qui  avoient  toujours  été  pofledes 
en  titre,  ou  qui  n'avoient  été  conférés 
qu'une  ou  deux  fois  en  commende.  Cette 
maxime  avancée  par  les  canoniftes,  fut  peu- 
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à-peu  reçue  dans  les  tribunaux  féculiers.  Elle 
fait  maintenant  partie  de  notre  droit.  Le 
motif  qui  l'a  fait  recevoir  a  été  de  lier  les 
mains  au  pape. 

Quelques  auteurs  ont  cherché,  par  la 
même  raifon ,  à  augmenter  le  nombre  des 
bénéfices  en  commende  folite. 

Il  s'en  eft  trouvé  qui  ont  avancé ,  qu'on 
devoit  répurer  en  commende  folite  les  bé- 
néfices poilédés  deux  fois  de  fuite  en  com- 
mende libre.  Cependant  «  le  plus  grand 
nombre ,  dit  M.  Piales ,  tom.  1  ,  chap.  15, 
eftimentque  comme  un  bénéfice  régulier  ne 
peut,  fuivant  l'opinion  commune,  paifer  en 
l'état  féculier  par  la  voie  de  la  prelcrip- 
tion  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  pofledé  pen- 
dant quarante  ans  en  titre  par  trois  féculiers; 
de  même  une  commende  ne  devient  folite, 

3ue  quand  le  bénéfice  a  été  pofledé  pen- 
ant  le  même  efpace  de  quarante  ans  par 
trois  commendataires,  qui  fe  font  fuccédés 
immédiatement ,  &  dont  les  provifions  ne 
faifoient  aucune  mention  du  décret  de  re- 
tour en  règle  ».  Ainfi  le  pape  ne  peut 
refufer  la  continuation  de  la  commende 
au  quatrième  commendataire,  qui  lui  expoie 
dans  fa  fupplique  que  le  bénéfice  eft  corn*- 
mtndari  folitum. 

M.  Louet,  de  inf.  re/îgn.  n?  426,  tv 
Fevret,  De  l'abus  ,  liv.  2  ,  chap.  6tn°  23  f 
ont  foutenu  que  quand  un  bénéfice  avoir 
été  une  feule  fois  conféré  en  commende 
libre  par  le  pape,  ce  bénéfice  étoit ,  pour 
ainfi  dire ,  affecté  aux  clercs  fé ailiers  ;  de 
manière  qu'il  n'étoit  plus  libie  au  pape  de  re- 
fufer la  continuation  de  la  commende.  Mais 
ce  fentiment  n'eft  point  fuivi.  Si  le  bénéfice 
a  été  donné  une  ou  deux  fois  feulement  en 
commende  libre ,  fans  le  décret  de  retour  en 
règle  ,  le  bénéfice  n'eft  pas  encore  commtn- 
dari  folitum.  Le  pape  n'eft  pas  aftreint  à 
continuer  la  commende  :  il  peut  la  refufer. 
Les  provifioas  qu'il  accorde  aux  trois  pre- 
miers commendataires,  font  des  refaits  de 
grâce  ,  il  n'y  a  que  le  quatrième  qui  lbienx 
un  referit  forcé  :  M.  Piales  ,  ibié. 

10.  Le  pape  pouvant  refufer  la  conti- 
nuation de  la  commende  au  troifieme  com- 
mendataire ,  peut  à  plus  forte  raifon  ne  l» 
lui  accorder  qu'avec  là  claufe  du  décret  irri- 
tant de  retour  en  règle;  &  dans  ce  cas,  le  qua- 
trième pourvu  ne  peuî  aftrcimlre  le  pape  à 
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lui  accorder  la  continuation  de  la  commcnde.       14-  Dans  l'ufage  aduel  de  la  cour  de 
1 1.  Quoique  le  pape,  après  avoir  conféré    Rome,  la  faculté  de  conférer  de  titre  en 
trois  fois  un  bénéfice  en  commcnde  libre    commcnde  cft  très -ordinaire  ,  &  prefque 
ne  puifle  pas  refufer  la  continuation  de    toujours  jointe  à  la  faculté  de  conférer 
la  commende  à  un  eccléfiaftique  féculier  qui    en  continuation  de  commende.  A  raifon 
requiert  le  bénéfice  ,  néanmoins  avant  la    de  cet  ufage  ,  on  interprète  favorablement 
requifition  d'aucun  féculier ,  le  bénéfice    les  claufcs  dont  on  peut  induire  la  faculté 
peut  être  valablement  conféré  à  un  régulier,    de  conférer  de  titre  en  commende  :  M. 
Alors  il  ell  entièrement  reftitué  a  fon    Piales ,  ibid.  pag.  408. 
premier  état  ;  il  retourne  en  règle  ,  de  la       Le  prince  Eugène  de  Savoie ,  abbé  de 
même  manière  que  s'il  n'ayoit  jamais  été   la  Clufe ,  avoit  obtenu  un  induit  qui  ne 
pofledé  en  commcnde.  Ainfi  après  la  mort    contenoit  pas  en  termes  formels  la  faculté 
du  régulier  qui  l'a  pofledé  en  titre,  il  eft   de  conférer  de  titre  en  commendej  mais 
au  choix  du  pape,  de  refufer  la  commende,    qui  contenoit  des  claufes  dont  on  pou- 
de  conférer  le  bénéfice  vacant  en  com-   voit  induire  que  telle  avoit  été  la  vo- 
mende  libre  ou  en  commende  décrétée  :    lonté  du  pape.  Dom  Pencler ,  pourvu  en 
d'Héricourt ,  Loix  ercléfiaftiqués,  f.  //.  ay.    règle  du  prieuré  conventuel  de  Montel- 
11.  Des  cardinaux  ou  autres  prélats  ob-    aux -Moines,  étant  décédé,  l'abbé  de  la 
tiennent  quelquefois  du  pape  ,  par  un  in-    Clufe  conféra  le  prieuré ,  en  commende,  à 
dult  particulier ,  le  pouvoir  de  conférer  en   l'abbé  de  Montmorillon.  L'abbé  Sardine  fe 
commeade  les  bénéfices  réguliers  dont  ils   fit  pourvoir  en  cour  de  Rome,  par  pré- 
font  collateurs.  L'induit  accordé  aux  car-   vention,  du  même  bénéfice;  &  prétendit  en 
dinaux  eft  des  plus  étendus.  Celui  que  le  pape   vain  que  la  claufe  qui  donne  le  pouvoir 
accorde  aux  apbés  ,qui  ne  font  point  car-   de  conférer  de  titre  en  commcnde,  doit 
dinaux,  cft  ordinairement  refTerrés  dans  des   être  exprimée  en  termes  clairs ,  précis ,  6c 
bornes  plus  étroites.  Un  très-grand  nombre   tans  équivoque.  Par  arTCt  du  grand-confeil, 
donnent  au  prélat  indultaire ,  la  faculté  de   du  19  avril  1734»  l'abbé  qc  Montmoril- 
conferer  en  commende  les  bénéfices  poiîédés   Ion  fut  maintenu. 

en  règle.  Il  yen  a  qui  donnent  feulemenrle  1  j.  Le  collateur  ,  qui  en  vertu  de  Tin- 
pouvoir  ,  de  conférer  en  continuation  de  dult  confère  en  commende  un  bénéfice  ré- 
commende.  Le  pape  peut  inférer  dans  fon  gulier ,  eft  obligé ,  à  peine  de  nullité  ,  d'ex- 
induit  telle  condition  que  bon  lui  femblc,  primer  trois  choies  dans  les  provilions  qu'il 
parce  que  çc  font  des  referits  de  pure  fa-  donne. 

veur.  1  *  Que  le  bénéfice  eft  conféré  en  com- 

Ces  induits  n'ont  d'effet  en  France,  qu'au-  mende  ;  parce  que  dune  part ,  toute  col- 
tant  qu'Us  font  revêtus  de  lettres-patentes  lation  qui  ne  contient  pas  le  mot  de  com- 
duement  enregjftrées.  mende  eft  une  collation  en  titre,  &  que 

If.  Chaque  induit  eft  comme  une  loi  d'autre  part,  le  collateur  indulraire  nepeut 
particulière ,  dont  le  prélat  indultaire  &  fes   jamais  conférer  un  bénéfice  régulier ,  en 

Rourvus  ne  peuvent  s'écarter  impunément  :  titre  ,  à  un  féculier.  Cette  faculté  ne  lui  eft 
1.  Piales,  tom.  1  ,  chap.  ij  ,  n°  a.  jamais  accordée  par  fon  induit. 
Il  réfulre  de  ce  principe  que  (1  l'indulc  1*  Qu'à  la  vacance  du  bénéfice  par  la 
permet  feulement  de  conférer  en  continua-  mort  ou  ceflion  du  pourvu,  le  bénéfice 
tion  de  commende ,  Tindultaire  ne  pourra  retournera  en  règle, 
conférer  valablement  en  commende  un  bé-  30  Que  le  pourvu  fera  tenu  d'obtenir  à 
né  fi  ce  poffédé  en  titre  &  devenu  vacant  par  Rome  dans  huit  mois  la  confirmation  de 
la  mort,  réfîgnation ,  ou  démifiiondun    la  commcnde. 

régulier.  Pour  que  fa  collation  foit  valable ,       Ces  deux  dernières  conditions  font  impo- 
il faut  qu'il  y  foit  autorité  par  fon  induit,    fées  au  collateur  par  l'induit, 
en  termes  exprès  ou  du  moins  allez  forts       La  claufe  de  retour  en  règle  feroit  éga- 
pour  faire  préfumer  que  le  pape  a  eu  iu-    lemenr  néceflaire  ,  lorfque  le  bénéfice  va- 
cention  de  lui  accorder  cette  faculté.  que  en  commcnde  décrétée  ;  quand  même 
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la  condition  n'en  fcroit pas  impofée  àïïlt-  bénéfice,  par  arrêt  du  grand- confeil, du 

dukaire  ,  parce  qu*e  fuivant  les  principes  18  décembre  1717. 

il  ne  peur  jamais  changer  l'état  du  béné-  Le  fieur  Clavel  fe  pourvut  en  caflàtion, 

fice  qu'il  confère  en  commende.  &  prétendit  que  l'arrêt  du  grand- confeil 

La  mention  de  ces  trois  chofes  dans  les  donnoit  atteinte  à  la  bulle  d'ampliarion 

provilîons  étant  néceflaire  à  peinejde  nul-  d'induit  de  Clément  IX,  &  aux  lettres" 

ïité,  leur  omKEon  donne  lieu  au  dévolut.  patentes  qui  l'a  voient  amodiée  ,  en  ce  que 

Et  les  provifions  font  tellement  nulles, que;  cette  bulle  n'obligeoit  point  félon  lui  à 

la  pofieiîion  triennale  ne  met  pas  l'impé-  mettre  le  décret  de  retour  en  règle  dan* 

trant  à  couvert  du  dévolut ,  parce  qu'il  les  provisions  de  l'induirai re ,  mais  feulc- 

o'eft  pas  même  cenfé  avoir  un  titre  coloré,  ment  dans  les  provifions  du  fuccefleur  de 

1 1.  La  néceflîté  de  la  mention  expreffe  l'induirai  re. 
de  ces  trois  ebofes,  a  été  confirmée  par  La  requête  fut  admife  &  les  motifs  de. 
arrêts  dû  grand  confeil  &  du  confeil  dans  l'arrêt  demandés.  En  les  envoyant,  le 
l'cfoece  fuivante.  grand-confeil  repréfenta  «  i°  que  la  col- 
Le  prieuré  régulier  de  faint  Remy  de  larion  pure  8c  (impie  d'un  bénéfice  régu- 
la Varenne  ,  dépendant  de  l'abbaye  de  lier  a  un  indultaire  féculier  vigore  indulti 
fâinr  Aubin  d'Angers,  ayant  vaqué  en  parlamenti  ^  eft  une  collation  en  titre,  nulle 
commende  le  10  juillet  171*,  fut  requis  de  droit;  parce  que  pour  difpenfer  fin- 
d'une  part,  le  28  juillet,  par  Dom  Bory ,  dultaire  féculier ,  il  faut ,  Se  félon  les  règles 
religieux  Bénédidin  ,  gradué  nommé  iur  générales,  &  félon  les  conditions  exprefles 
l'abbaye  de  faint  Aubin;  d'autre  part,  le  de  la  Clémentine,  que  la  provifion  foie 
*  décembre  fuivant ,  par  l'abbé  Léger ,  conçue  fous  la  forme  commendam  conftrr* 
porteur  de  l'induit  de  M.  le  préfîdent  le  ou  commendare ,  qui  eft  la  feule  qui  forme 
Pelletier.  L'abbé  de  faint  Aubin  faifant  le  titre  difpenfatif  de  l'indultaire  féculier. 
droit  fur  cette  dernière  requifition ,  pour-  x*  Qu'il  étoit  néceflaire  d'exprimer  le 


vut  le  requérant  du  prieuré  de  faint  Remy  tour  en  règle  ;  parce  que  le  pape  a  pré» 

vigore  indulti  parlamenti;  mais  il  ne  fut  eifément  pourvu  dans  la  Clémentine ,  a  ce 

fait  aucune  mention  de  commende ,  ni  dans  que  la  continuation  de  commende  en  vertu 

la  réquifition,  ni  dans  les  provilîons.  de  l'induit,  n'altérât  point  le  dernier  état 

Le  fieur  Léger  réfigna  fes  droits  au  fieur  du  bénéfice.  3°  Que  les  provifions  du  Heur 

Dyfïcrand  ,  autre  contendant  au  bénéfice;  Léger ,  représenté  par  le  fieur  Clavel,  ne 

celui-ci  étant  morr,  le  bénéfice  fut  conféré  l'avoient  point  chargé  de  l'obtention  d« 

par  l'abbé  de  faint  Aubin  au  fieur Clavel.  la  commende  en  cour  de  Rome,  fuivant 

Alors  la  complainte  s'engagea  entre  ce  la  Clémentine  ;  ce  qui  étoit  encore  une 

dernier  6c  Dom  Bory;  &  la  principale  nullité». 

queftion  de  la  caufe  fut,  fi  les  provifions  ob-  En  conséquence  de  ces  motifs,  &  malgré 

tenues  par  le  fieur  Léger  étoient  valables,  les  plus  grands  efforts  faits  par  le  fieur 

Le  fieur  Clavel  qui  étoit  aux  droits  du  Clavel  pour  les  détruire,  il  fut  rendu ,  le 

fieur  Léger,  foutint  que  la  claufe  vigore  28  août  1720,  au  rapport  de  M.  Lalle- 

indulti  parlamenti  renfermoit  toutes  les  mand ,  maître  des  requêtes  ,  arrêt  par  le- 

conditions  nécelTaires ,  la  commende ,  le  quel  le  fieur  Clavel  fut  débouté  de  fa 

décret  de  retour  en  règle,  &  l'obligation  demande  en  caflàtion  :  M.  Piales,  tom. 

de  recourir  à  Rome  dans  les  huit  mois.  1  ,  pag.  jp. 

Dom  Bory  fourenoit  au  contraire ,  que  17.  Un  des  prétextes  dont  les  eccléfiafti- 

Ies  provifions  du  fieur  Léger  ne  faifant  au-  ques  féculiers  le  font  anciennement  fervi 

cune  mention  de  la  commende ,  étoient  de  pour  obtenir  les  commendî%  eft  le  mauvais 

véritables  provifions  en  titre  :  que  le  pourvu  état  des  batimens  dépendans  du  monaftere, 

éroir,  par  la  qualiréde  féculier,  abfol  ument  la  néceflîté  de  pourvoir  à  leur  rétabluTe- 

incapable  de  rjoflédcr  en  titre  un  bénéfice  ment  ;  &  d'après  un  pareil  expofé,  on  leur 

régulier:  quainfi  les  provilîons  étoient  impofoit  la  charge  de  rétablir  les  bâtimen* 

nulles.  Dom  Bory  fut  maintenu  dans  le  tombés  en  ruine.  C'eft  par  cette  raifon 
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que  le  préambule  de  la  plupart  des  induits 
accordes  par  le  pape  pour  tes  collations 
en  commende ,  porte  que  les  pourvus  doi- 
vent être  chargés  par  les  collateurs  de  ré- 
parer les  bâtimens  qui  tombent  en  ruine, 
ruinofa.  tedîficia  rejiaurûndi.  Le  difpofitif 
en  impofe  l'obligation  aux  collateurs  ',  mais 
cette  claufe  des  induits  eft  regardée  comme 
purement  de  11  y  le.  En  vain  a-t-on  voulu 
en  conclure  que  Jes  collateurs  indultaires 
ne  pouvoient  conférer  en  commende  les 
bénéfices  dont  les  bâtimens  fe  trouvoient 
en  bon  état ,  ni  ceux  pour  les  réparations 
defquels  il  y  avoit  des  reflburces  dans  la 
fucceflîon  du  dernier  titulaire.  Cette  pré- 
tention a  été  proferite  par  plufieurs  arrêts 
du  grand-confeil,  de  1 710, 1740  Se  1744, 
rapportés  par  M.  Piales,  tom.  1 ,  chap.  ao. 

1  S.  Lorfque  le  bénéfice  poflédé  en  com- 
mende décrétée,  eft  confère  de  nouveau  en 
commende  &  non  en  règle ,  les  nouvelles 
provifions  en  commende  doivent  contenir, 
à  peine  de  nullité  Se  parconféquent  de 
donner  lieu  au  dévolut,  la  mention  que 
le  dernier  pourvu  le  pofledoit  en  com- 
mende décrétée.  Cette  règle  eft  la  fuite 
&  l'exécution  de  la  claufe  de  rigueur,  ap- 
pofée  dans  toutes  les  collations  en  com- 
mende décrétée  :  Et  Ji  commeniari  con- 
tigerit  abfque  fptciali  mentione  &  déro- 
gation di3i  decreti,  commend*  ipfa  nul/a 
fit  eo  ip/6.  Elle  a  lieu  pour  toute  conti- 
nuation de  commende  décrétée,  foitqu'elle 
foit  accordée  par  le  pape  ou  par  un 
collateur  indultaire  ":  ainfî  jugé,  dans 
l'un  &  l'autre  cas,  par  nombre  a  arrêts  du 
parlement  &  du  grand-confeil ,  dont  il  eft 
à  propos  de  rapporter  quelques-uns. 

19.  Le  prieuré  de  la  Chaire,  bénéfice 
régulier  de  l'ordre  de  faint  Benoît ,  & 
poffédé  de  tout  temps  par  <Jes  religieux 
fans  être  tenu  en  commende,  avoit  été  réfî- 

Eé  en  1*41  par  le  dernier  religieux  titu- 
re ,  en  faveur  de  Thadée  Magnamara , 
prêtre  féculier ,  qui  en  fut  pourvu  de  titulo 
m  commtndam  en  état  de  commende  dé- 
crétée. Au  mois  de  juin  \666 ,  Thadée 
Magnamara  réfigna  le  même  bénéfice  à 
Gérard  Nolan ,  auftl  prêtre  féculier  comme 
bénéfice  en  commende  libre.  La  fupplique 
énonça  que  le  bénéfice  étoit  en  commende 
folite  in  tommtndam  obtineri  confutvit  ; 
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en  conféquence  les  provifions  furent  expé- 
diées à  Gérard  Nolan ,  fans  aucune  men- 
tion du  décret  de  retour  en  règle  inféré 
dans  les  provifions  de  Magnamara  fon 
prédécefTeur.  Il  avoit  joui  pailiblement  pen- 
dant plus  de  trois  ans ,  lorfqu  il  fut  trou- 
blé par  Charles  Grimaudct ,  religieux  Bé- 
nédictin qui  fe  fit  pourvoir  du  même  bé- 
néfice par  dévolut.  La  cour  jugea  i*  que 
le  défaut,  tant  dans  la  réfignation  que  dans 
la  fupplique ,  Se  dans  les  provifions ,  de 
mention  que  le  réfignant  ne  pofTédoit  le 
bénéfice  en  commende  qu'avec  la  claufe 
de  retour  en  règle  ,  rendoit  le  titre  du 
réfïgnataire  radicalement  nul  :  i°  que  ce 
défaut  n'avoit  pas  pu  être  couvert  par  la 
pofTeffion  triennale.  En  conféquence  par 
arrêt  rendu  en  la  grand-chambre ,  au  rap- 
port de  M.  le  Coq ,  le  1 1  juillet  1 674  , 
rapporté  au  journal  du  palais ,  le  dévo- 
lutaire  a  été  maintenu  en  pofleflion  du 
bénéfice  contefté.  Con/eil,  cote  1*4»- 

zo.  Le  grand  confeil  a  fuivi  la  même 
jurifprudcnce  par  plufieurs  arrêts  anciens 
Se  nouveaux ,  il  ne  s'en  eft  écarté  qu'une 
feule  fois  dans  l'efoece  fuivante. 

Le  prieuré  du  Pont-Saint-Efprir ,  dio- 
cèfc  dUzes,  dépendant  de  l'abbaye  de 
Cluny,  étoit  poffédé  en  commende  dé- 
crétée ,  8c  à  la  charge  de  retour  en  règle 
par  l'abbé  Dauvet  de  Marais  ,  de- 
puis 16}  6.  En  1 69  5  1  il  réfigna  ce  prieuré 
en  cour  de  Rome ,  en  faveur  du  (îeur  de 
Marais  fon  neveu  -,  mais  le  réfignant  étant 
décédé  avant  l'arrivée  du  Courier  à  Rome , 
il  ne  pouvoir  faire  ufage  de  fes  provi- 
fions, ni  comme  réfignation,  parce  que 
le  réfignant  étoit  mort  avant  la  réfigna- 
tion admife ,  ni  comme  provifions  par  more 
à  caufe  de  l'induit  du  cardinal  de  Bouil- 
lon ,  abbé  de  Cluny ,  collateur  de  ce 
prieuré,  qui  l'affranchtiToit  de  la  préven- 
tion. Celui-ci  avoit  conféré  le  bénéfice  à 
l'abbé  d'Auvergne  fon  neveu ,  en  conti- 
nuation de  commende  libre,  fans  aucune 
mention  de  retour  en  règle,  à  la  charge 
duquel  le  bénéfice  étoit  pofTédé  par  le 
défunt.  Dans  ces  circonftances  l'abbé 
des  Marais  l'impétra  de  nouveau  en  cour 
de  Rome,  avec  les  claufes  de  dévo- 
lut  Se  pro  cupiente  profiteri  \  Ce  en  vertu 
de  fes  nouvelles  provifions  il  reclama  le 
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bénéfice.  Il  foatînt  que  le  cardinal  de  Bouil- 
lon ne  pouvoir,  en  vertu  de  fon  induit,  con- 
férer en  commende  les  bénéfices  tenus  en 
commende  décrétée ,  fans  faire  mention  de 
cène  circonftance  dans  fes  provifions  & 
ians  y  inférer  le  décret  de  retour  en  règle  : 
que  le  défaut  de  cette  formalité  rendoît 
nulles  les  provifions  obtenues  par  l'abbé 
d'Auvergne.  Nonobftant  ces  moyens,  qui 
étoient  victorieux ,  par  arrêt  du  grand-con- 
feil,  du  S  mars  1697,  l'abbé  d Auvergne 
fut  maintenu. 

xi.  Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  fuivî.  Il 
faut  tenir  que  toutes  provifions  de  béné- 
fices,polTédés  en  commende  décrétée,qui  ne 
font  pas  mention  de  cette  circonftance,;  font 
abfolument  nulles ,  foit  qu'elles  foient  don- 
nées par  mort ,  foit  qu'elles  foient  données 
iur  réfignation.  Plufieurs  arrêts  poftérieurs 
du  même  tribunal  l'ont  ainiî  jugé  :  on  en 
remarquera  feulement  trois. 

Par  arrêt  rendu  au  mois  de  fepterobre 
1730,  dom  le  Blan,  dévolutaire,  a  été 
maintenu  dans  le  prieuré  d'Allenat ,  obtenu 
en  commende  par  fon  compétiteur ,  parce 
que  celui-ci  1  avoit  obtenu  en  commende 
libre ,  fans  aucune  mention  du  décret  de 
retour  en  règle ,  à  la  charge  duquel  le  pré- 
cédent commendataire  l'avoit  poffédé. 

Par  autre  arrêt  du  6  juillet  1743  ,  le 
prieuré  de  faint  Martin  de  Cravel ,  dio- 
cèfe  de  Rouen ,  a  été  adjugé  à  l'abbé 
Ozanne  ,  auquel  le  pape  l'avoit  accordé  en 
continuation  de  commende  décrétée,contre 
la  prétention  de  l'abbé  de  Hoquiny  qui  en 
avoit  obtenu  des  provifions  en  commende 
libre  ,  fur  la  réfignation  d'un  fieur  de 
Roquiny  fon  oncle ,  qui  le  pofTcdoit  en 
commende  décrétée. 

L'abbé  Racine  qui  pofledoit  en  com- 
mende décrétée  le  prieuré  de  fàint  Martin 
de  Quercy,  diocefe  de  Soiffons,  dépendant 
du  prieuré  de  Litrons  en  Santerre  le  ré- 
figna  à  fon  neveu,  fans  faire  aucune  men- 
tion du  décret  de  retour  en  règle,  qui 
étoit  dans  Tes  provifions.  La  réfignation  tut 
admife  à  Rome  le  jour  même  de  la  mort 
de  l'abbé  Racine,  mais  il  fut  conftaré  que  le 
courier  étoit  arrivé  à  neuf  heures  du  matin, 
&  que  l'abbé  Racine  étoit  mort  le  foir  du 
même  jour.  Le  fieur  Michelinot,  clerc 
tonfuré,  requit  le  même  bénéfice  en  vertu 
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de  l'induit  de  M.  le  préfident  Roujault  :  fur 
quoi  conteftation  entre  les  deux  pourvus. 

Le  principal  moyen  propofé  contre  la 
réfignation  rut,  que  le  défunt n'avoit  été 
pourvu  du  prieuré  de  faint  Martin  de 
Quercy  ,  qu  avec  le  décret  de  retour  en 
règle,  foit  en  cas  de  mort,  foit.  en  cas 
de  réfignation ,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
vifions fie  de  la  réfignation.  Par  arrêt ,  du 
11  décembre  173 5 ,  le  fieur  Michelinot 
fut  maintenu. 

M.  l'Elcalopier,  avocat  -  général ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe ,  avoit 
conclu  en  faveur  du  réfignataire ,  fe  fon- 
dant fur  ce  que  l'arrêt  de  1*97  pour  le 
prieuré  du  Pont  -  Saint  -  Efprit ,  rapporté 
au  n*  précédent  ,  avoit  changé  la  juris- 
prudence du  çrand-confeil.  M.  le  premier 
préfident,  après  la  prononciation  de  l'arrêt,, 
avertit  le  barreau  que  le  confeil  n'avoit 
point  changé  de  jurifprudence  :  que  l'arrêt 
de  1 69 7  avoit  été  rendu  dans  des  circonf- 
tances  particulières  :  que  le  confeil  s'étoit 
déterminé  dans  l'arrêt  qu'il  venoit  de  rendre 
fur  le  défaut  d'expreffion  de  retour  en 
règle ,  qui  avoit  annullé  les  provifions  du 
réfignataire ,  &  que  c'éroit  la  jurifprudence 
du  confeil ,  dont  il  ne  fe  départirait  jamais. 

il.  Nous  avons  dit  ci-deflus,  n*  7  » 
que  la  continuation  de  la  commende  dé- 
crétée étoit  toujours  un  referit  de  faveur 
fie. non  de  jufface ,  que  le  pape  n'en  eft 

C*  imais  collateur  forcé,  quel  queloit  le  nom- 
re  de  commendataires  décrétés  qui  aient 
fucceffivement  pofTédé  le  bénéfice.  Il  fuit 
delà  que  le  quatrième  féculier  qui  requiert 
le  bénéfice,  après  trois  commendataires 
décrétés,  eft  obligé  d'exprimer  dans  fa  fup- 
plique  à  peine  de  nullité ,  que  le  bénéfice 
eft  en  commende  décrétée,afin  de  faire  con- 
noître  au  pape  l'état  du  bénéfice.  Les  pro- 
vifions accordées  conformément  à  la  tup- 
plique,  fans  faire  mention  de  la  com- 
mende décrétée  du  dernier  pourvu,  feroient 
nulles:  M.  Piales,  tom.  1  ,  chap.  14. 

Dupcrray ,  tom.  a  ,  chap.  1 1  ,  pag. 
338  ,  eft  davis  que  le  troifïcme  commen- 
dataire n'eft  pas  obligé  d'exprimer  dans  fa 
fupplique  le  décret  cedentt  vd  decedentt 
inleré  dans  les  provifions  de  Ion  prédé- 
cefTeur.  Il  cite  à  1  appui  de  fon  avis  un  arrêt 
rendu  le  30  juillet  \      ,  au  profit  du  fieur 
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Delatrrc  ,  prêtre  féculier,  pourvu  en  com- 
mence libre  du  prieuré  de  Renty,  diocèfe 
de  Boulogne.  Lacombe,  jurifp.  can.  au 
mot  Commence ,  fcQ.  2  ,  n*  5  ,  nç  dif- 
penfe  pas  de  la  menrion  le  rroifieme  com- 
mendataire,  mais  feulement  le  quatrième. 
Il  fc  fonde  fur  l'avis  de  Duperray  &  fur 
le  même  arrêt;  mais  M.  Piales  fait  voir, 
par  les  circnnftances  particulières  de  la 
caufe,  que  l'arrêt  n'a  nullement  jugé  la 
queflion. 

2j.  La  commende  a  telle  lieu  en  Artois  î 
Voyez  ci -devant  au  mot  Artois,  $  III, 
7i°  p  ,  l'efpece  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  rendu  le  n  juillet  1775,  9U' 
a  jugé  l'affirmative  malgré  la  réclamation 
des  états  de  la  province ,  &c  a  en  confé- 
quence  maintenu  l'abbé  de  Langeac  en  la 
pofTcflîon  &  jouilTance  du  prieuré  d'Ayme- 
lies ,  dépendant  de  l'abbaye  d'Anchin  en 
Artois ,  en  fa  qualité  de  pourvu  en  com- 
mende du  prieuré  par  provifions  de  cour 
de  Rome. 

24.  L'article  4*  de  la  capitulation  de 
Lille  ,  du  27  août  1667,  dont  l'exécution 
a  été  ordonnée  par  lettres-patentes  du  1 1 
avril  1669  ,  regiftrées  au  confeil  fouverain 
de  Tournay  ,  le  1  2  juillet  fuivant ,  porte  : 
«c  accordé  qu'il  fera  pourvu  aux  abbayes, 
prieurés. . . .  bénéfices ,  &c  en  la  même 
torme  qu'a  été  fait  jufqu'à  préfent,  fans 
les  pouvoir  ériger  ou  bailler  en  commende  » . 

25.  Lorfqu'un  féculier,  poiTédant  desté' 
néfices  en  commende,  vient  à  fc  faire  reli- 

5'ieux ,  fes  bénéfices  vaquent  au  moment 
e  fa  profefllon,  quand  même  il  la  feroit 
dans  l'abbaye  ou  prieuré  qu'il  tient  en 
commende.  Ce  n'eft  plus  aujourd'hui  une 
queftion  de  favoir ,  fi  la  commende  fe  con- 
vertit en  titre,  lorfqu'un  prieur  ou  un  abbé 
commendataire  fait  profelfion  dans  l'abbaye 
même  ou  dans  le  prieuré  qu'il  tient  en 
commende.  Tant  que  l'on  a  regardé  les 
commendes  comme  odieufes ,  la  conver- 
fion  de  la  cortfmende  en  titre  a  paru  natu- 
relle &  favorable  :  on  en  voit  un  exemple 
remarquable  dans  le  concile  de  Trente , 
Jef.  2$,chap.  2 1.  Il  décida,  à  l'égard  des 
monafteres  ch;fs-d'ordres ,  pu  les  premiers 
des  ordres  ,  foit  qu'on  les  appellât  abbayes 
ou  prieurés,  &  filles  des  chefs- d'ordres, 
que  ceux  qui  les  tenoient  alors  en  corn- 


DE,  §  IL 

mende  feroient  tenus  de  faire  profefllon 
folemnelle  ,  dans  fix  mois ,  de  la  religion 
particulière  à  chaque  ordre,  ou  de  s'en 
défaire.  Mais  depuis  qu'on  s'eft  familiarifé 
avec  les  commendes ,  &  qu'on  leura  accordé 
de  la  faveur  &  de  la  protection  \  depuis  que 
l'on  a  regardé  la  commende  comme  équî- 
pollentc  en  quelque  forte  au  titre  ,  nos  ca- 
noniftes  ont  foutenu,  prefque  unanimement, 
que  fi  le  commendataire  fait  proteflion  rc- 
ligieufe,  même  dans  l'ordre  dont  dépend  le 
bénéfice ,  la  profeffion  fait  vaquer  le  béné- 
fice de  plein  droit.  Telle  eft  la  jurifprudence 
actuelle;  comme  l'attellent  Louet  &  Vail- 
lant, de  public. ,  ;i°  80  &  81  ,  &  d'Héri- 
court  ,  Loix  eccléfiaftiques  ,  F.  XX.  5. 
C'eft  aufli  ce  qui  avoir  été  jugé  ancien- 
nement dans  l'efoece  fuivante. 

Le  fieur  Pierre  Brandis  ,  prêtre  féculier, 

K our vu  en  commende  du  prieuré  -  cure  de 
loulins  ,  dépendant  de  l'abbaye  de  Mau- 
lions,  diocèfe  de  Maillezais,  aujourd'hui 
Luçon ,  délirant  fe  faire  pourvoir  de  1  au- 
môneric  de  cette  abbaye  ,  y  prend  l'habit 
de  religion  Se  y  fait  proleflion  :  ilréfigne 
enfuire  le  prieuré  de  Moulins.  La  complainte 
s'étant  élevée  entre  fon  réfignaraire  &  un 
autre  pourvu ,  il  étoit  queftion  de  décider 
fi  par  la  profefllon  de  dom  Brandis  dans 
l'abbaye  de  Maniions ,  dont  le  prieuré  ré- 
ulier  de  Moulins  dépendoit ,  ce  béné- 
ce  par  lui  pofTédé  en  commende  avoir 
vaqué  ,  ou  fi  la  commende  s'étoit  converti 
en  titre  ipfo  jure.  Il  fut  jugé  par  l'arrêt 
du  2  mars  \6oi  ,  rendu  au  rapport  de  M. 
Boucher ,  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes ,  que  le  bénéfice  avoit  vaqué  par 
la  profefllon  du  commendataire. 

2 6.  Les  offices  clauftraux ,  font  dans  plu- 
fieurs  abbayes  de  fimples  commiflions 
révocables  ai  nutum,  &  affectés  par  leur 
nature  même  aux  feuls  religieux.  Dans 
d'autres,  ils  font  de  vrais  titres  de  béné- 
fices ;  mais  ce  changement  d'état  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  foient  tellement  afTcclé<;  aux 
réguliers  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  poflétiés 
en  commende.  Voyez  Offices  claujlraux. 

27.  Nous  terminerons  cet  article  par 
le  réfumé  des  principes  de  la  mariere,  tels 
qu'ils  font  expofés  par  M.  Piales,  chap, 
*S  »  n*  23  ,  d'après  le  plaidoyer  de  M. 
de  Tourny  ,  avocat  général  du  grand- 
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confeil  ,  à  l'audience  du  vendredi  19 
août  1754. 

i°  «  La  commende  eft  un  (impie  dépôt, 
qui  conferve  la  qualité  du  bénéfice  ». 

1*  «  La  rature  du  bénéfice  ne  peut 
jamais  être  altérée  par  la  commende,  quand 
même  le  bénéfice  auroir  été  ainfi  poiTédé 
pendant  plufieurs  fiecles  ,  parce  que  la  qua- 
lité de  la  pofleflîon  eft  une  réclamation 
perpétuelle  contre  la  preferiprion  ». 

30  e«  Quand  un  bénéfice ,  long-temps 
poiTédé  en  commende, eft  retombé  en  règle, 
toutes  les  commendes  précédentes  (ont 
éteintes,  &  confidérées  comme  li  elles  na- 
.voient  jamais  exifté  ». 

40  «  Pour  remettte  de  nouveau  le  béné- 
fice en  commende,  il  faut  les  mêmes  eau  Tes 
&  les  mêmes  formalités  que  s'il  avoit  tou- 
jours été  poiTédé  en  titre  par  un  régulier  ». 

S°  «  Toute  commende  renferme  une 
diipenfe  de  la  régularité  ». 

6°  «  Cette  difpcnfe  eft  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire ,  à  raifon  de  la  qualité  de  la 
commende  ». 

7°  «  Toute  commende  eft  ou  libre  ou 
décrétée  ». 

J°  «  La  commende  libre  eft  folite  ou 
infolite». 

9°  «  La  diftindion  de  eommende  libre 
folite,  Se  libre  infolite,  n'eft  point  une  dif- 
tincium  arbitraire ,  mais  fondée  dans  les 
principes  de  la  matière  ,  &  très  -  impor- 
tante pour  la  décifion  de  plufieurs  quef- 
tions  ». 

io°  «  La  commende  ne  doit  être  répu- 
tée folite  ,  qu'après  trois  collations  confé- 
cutives,  fans  appoution  du  décret  irritant 
de  retour  en  règle,  accompagnées  dune 
pofirtUon  de  quarante  ans  ». 

il*  tt  La  féconde  &  même  la  troifieme 
commende  libre ,  quand  elles  feroient  ac- 
compagnées d'une  pofleffion  de  quarante 
ans,  doivent  être  cenfécsinfolites,  (  c'eft-à- 
dite,  que  fi  un  troifieme  eccléfiaftique  fécu- 
lier  requiert,  en  état  de  commende  libre, 
un  bénéfice  régulier,  la  commende  de  ce 
bénéfice  doit  être  cenfée  infolite ,  quand 
même  elle  feroit  accompagnée  d'une  pof- 
feflïon de  quarante  ans  par  les  deux  pre- 
miers commendataires)  ». 

ii°  «c  L'efivt  de  la  commende  folite  eft 
d'affeeler  pour  ainfi  dire  le  bénéfice  aux 
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clercs  féculiers  j  de  rendre  le  pape  colla- 
teur forcé,  &  de  rendre  forcée  aufli  la 
difpenfe  de  la  régularité  dont  un  féculier 
a  befoin  pour  pofleder  un  bénéfice  régulier 
ordinaire  &  de  droit  ». 

130  te  La  vertu  propre  à  la  commende 
infolite  eft  de  conferver  au  pape  fa  qua- 
lité de  collateur  libre  ,  &  de  rendre  la  dif- 
penfe fpéciale  de  la  régularité  abfolumenc 
néccfTaire  ». 

140  «  La  commende  infolite  &  la  com- 
mende décrétée  ne  différent  prcfque  que 
de  nom  ». 

1 50  «  Dans  Tune  &  l'autre  le  pape  eft 
collateur  libre,  Si  par  eonféquent  en  droit 
de  refufer  la  continuation  de  la  commende» . 

i6°  te  Le  pape  n'étant  pas  obligé  de 
favoir,  de  quelle  manière  le  bénéfice  qu'on 
lui  demande  étoit  poflédé  par  le  dernier 
commendataire ,  l'orateur  (  le  requérant  ) 
eft  tenu  de  lui  en  donner  connoiflance  ». 

170  tt  Faute  par  l'orateur  de  lui  avoit 
expofé  de  quelle  manière  le  bénéfice  étoit 
poiTédé  ,  la  provifion  qu'il  obtient  eft  ob- 
repticc  &  fubreptice». 

180  «  Cette  obreprion  ou  fubreprion 
produit  une  nullité  radicale  dans  la  pro- 
vifion, &  cela  dans  tous  les  cas  ,  où  le 
pape  trompé,  par  un  faux  expofé,  a  con- 
féré comme  collateur  forcé  ,  quoiqu'il  fuc 
collateur  libre  ». 

190  tt  Cette  nullité  radicale  n'eft  pas 
conteftée  lorfque  l'obreption  ou  la  fubrep- 
rion a  pour  fondement  le  défaut  d'expref-, 
fion  du  âéctethnumceiitntevel  decedente». 

200  «  Il  paroît  que  la  nullité  doit  être 
également  jugée  radicale  lorfque  l'obrep- 
tion ou  la  (ubreption  vient  d'une  fauffe 
énonciation  ftlative  à  la  commende  libre  , 
(1  de  cette  énonciation  il  réfulte  que  la 
commende  eft  folite,  quoique  dans  la  vé- 
rité elle  (oit  infolite  \  puifque  ce  faux 
énoncé  n'induit  pas  moins  le  pape  dans 
l'erreur  qu'il  eft  collateur  forcé  quelc  défaut 
d'expreftjon  du  décret  irritant  ctdtnte  yel 
décèdent e  ». 

2iB  tt  Dans  l'un  &  l'autre  cas  on  peut 
dire,  que  fi  le  pape  a  eu  le  pouvoir  de  con- 
férer, du  moins  il  n'en  a  pas  eu  la  volonté. 
Or  le  défaut  de  volonté  n'annulle  pas 
moins  une  provifion,  que  le  défaut  de  puif- 
fance». 


Digitized  by  Google 


<y38  COMMENSAUX,  §  I. 

COMMENDITE 

Voyez  Société. 
COMMENSAUX. 
Voyez  i*  Privilèges  ;  i*  Loix. 
Sommaires. 

S  I.  Définition.  Privilèges  des  comnun/aux. 

S  II.  Conditions  néceJJ aires  pour  jouir  dss  privilèges  des  commenfaux.  Perfonnes  qui 

en  jouiff'tnt. 


$1.  DéfinitioruPriviléges  descommenfaux.  Se  18  mars  1*98,  la  déclaration  du  x 

janvier  A 1  edit  du  mois  de  feptembre  1706 , 

i.Le  mot  commentai  lignine,  fui  van:  fon  l'arrêt  du  confeil  du  9  août  172}  ,  &  par 

étymologie  ,  une  perfonne  qui  mange ,à  la  trois  autres  arrêts  du  confeil ,  des  17  avril 

même  racle  qu'une  autre.  173 4 , 1 1  janvier  1740  ,  &  29  janvier  174} , 

Dans  l'ufage  ,  l'exprelïîon  de  commen-  rapportés  çn  forme  au  code  des  commen- 

faux ,  s'applique  aux  officiers  domeftiques  faux.  Le  premier  de  ces  arrêts  eft  remar- 

des  maifons  du  roi,  de  la  reine,  des  enrans  quable  par  les  circonftances  particulières 

de  France  Se  du  premier  prince  du  fang-,  dans  lefquelles  il  a  été  rendu, 

lefqucls  font  gagés  aux  dépens  de  l'état.  L'article  10  de   l'édit  du  mois  de 

On  leur  a  donné  ce  nom,  parce  qu'ancien-  feptembre  1731,  portant  règlement  pour 

nement  ces  officiers  ayant  bouche  a  la  cour,  les  tutelles  en  la  province  de  Bretagne, 

mangeoient  cnfembfe  à  la  même  table.  fembloit  avoir  révoqué  cette  exemption. 

Ils  ont  obtenu  différens  privilèges  que  II  y  eft  dit ,  que  ceux  qui  à  l'occafion  des 
nos  rois  ont  étendu  à  d'autres  officiers  ,  offices  par  eux  acquis  ont  obtenu  l'exemp- 
foit  de  juftice,  tels  que  les  avocats  aux  tion  de  tutelles  Se  curatelles ,  ne  pourront 
conleils ,  foit  militaires,  tels  que  ceux  qui  prétendre  être  exempts  d'affifter  Se  don- 
fervent  dans  les  troupes  de  la  maifon  du  roi.  ner  leur  avis  aux  élections  des  tuteurs  Se 
Delà  le  nom  de  commenfal  eft  devenu  curateurs ,  ni  de  fubir  les  mêmes  charges 
commun  à  tous  les  officiers  qui  jouuTenc  que  les  autres  nominateurs  non  privilégiés, 
de  ces  privilèges.  Le  fieur  de  Lambert ,  marquis  de  Saint- 

t.  Pour  connoître  ces  privilèges  avec  dé-  Brice ,  lieutenant  de  la  grande  vénerie  de 

rail ,  il  faut  confulter  les  édits  de  créa-  France ,  fut  affigné  à  caufe  de  la  demoi- 

tion,  Se  autres  en  grand  nombre,  rendus  fdle  de  Rochefort  fon  époufe,  en  la  ju- 

fur  cette  madère,  qu'on  trouve  rafTemblés  rifdiûion  de  l'abbaye  royale  de  faint 

dans  le  code  descommenfaux.  Nous  allons  Georges  de  Rennes,  pour  donner  ion 

parler  des  principaux  de  ces  privilèges.  avis  fur  la  nomination  d'un  tuteur  aux 

3.1*  Le  droit  de  comm'utimus  au  grand-  enfans  mineurs  du  feu  comte  de  Roche- 

fceau ,  leur  eft  accordé  par  l'article  1 3  du  fort,  préftdent  au  parlement  de  Bretagne, 

titre  IV  ,  Des  commitumus ,  de  l'ordon-  Il  excipa  de  fon  privilège  de  commenfal 

nance  de  1 £69.  de  la  maifon  du  roi  :  mais  le  fénéchal  de 

4.  tm  L'exemption  de  tutelle  Se  curatelle,  Rennes,  fc  fondant  fur  1'artiçle  1 0  rî-deffilfl 

leur  a  été  afTurée  par  l'édit  du  mois  d'août  rapporté ,  ordonna  par  deux  fentenecs  des 

j  6 1    ,  Sa  déclaration  du  4  feptembre  1682,  f  juin  1733  ,&  20  mars  1734,  que  le 

les  arrêts  du  confeil  des  1 3  décembre  1 69;  ficur  de  Lambert  donneroit  fon  avis,  faute 
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de  qsei  il  îerci:  psiTé  outre  i  îtt  rif- 
ques.  Le  Heur  de  Lambert  préTenta  fa 
requête  au  confeil,  dans  laquelle  il  ex- 
porta que  d'après  les  termes  des  anciens 
édits  &  déclarations  des  1 1  février  i  C48 , 
13  février  1562,  mai  1605,  décembre 
Km  ,  Se  janvier  xtfji,  les  privilèges  des 
commenfaux  ne  pouvoient  ctre  révoqués 
que  par  une  mention  exprefle  Si  fpéciale, 
que  parconfequent l'article  iode  léditde 
1732  ne  pouvoir,  leur  être  oppofé  parce 
qu'ils  n'y  étoient  pas  nommément  fpécifiés. 
Arrêt  du  1 7  avril  1734,  rapporté  en  forme 
au  code  Girard,  tom.  5,  pag.  1 61 ,  qui  fans 
s'arrêter  aux  fentences  rendues  en  la  ju- 
rifdi&ion  de  l'abbaye  royale   de  faine 
Georges,  les  6  juin  1733  Se  20  mars  1734, 
qui  font  déclarées  nulles,  décharge  le  mar- 
quis de  Lambert  des  condamnations  por- 
tées en  icelle;  en  conféquence  le  main- 
tient, en  fa  qualité  de  commenfal ,  dans 
l'exemption  de  tutelle,  curatelle,  &  nomi- 
nation à  icelles. 

5.  30  Les  commenfaux  font  exempts  de 
corvées  perfonn  elles ,  guet  &  garde. 

6.  4*  Plufieurs  d'entre  eux  font  exempts 
du  droit  de  franc  fief;  mais  d'autres  y  font 
aflujétis.  Voyez  Francs-fiefs. 

7.  $•  Les  commenfaux  eccléfiaftiques,  c'eft- 
à-dire,  les  aumôniers,  chapelains  ,  clercs 
de  chapelles,  font  réputés  préfens  aux 
offices  des  églifes  dans  lefquelles  ils  pof- 
fedem  des  bénéfices,  pendant  tout  le  temps 
de  leur  fervice  à  la  cour ,  Se  encore  pen- 
dant deux  mois ,  l'un  pour  aller ,  l'autre 
pour  revenir.  En  îonféquence ,  quoiqu'ab- 
lens ,  ils  perçoivent  les  rétributions  atta- 
chées à  la  préfence. 

8.  6°  Les  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi  jouiiTent  à  l'églife  de  certains  droits 
honorifiques.  Ils  ont  le  pain  béni  par  dif- 
tin&ion  &  la  préféance  fur  les  marguil- 
liers  de  la  parouTe.  Par  une  ordonnance  du 
17  janvier  1 67  5 ,  rendue  pour  la  ville  de 
Saint  Germain  en-Laye, le  roi  veut  «que 
tous  les  officiers  tant  de  fa  maifon  que  des 
autres  maifons  royales,  demeurans  à  Saint- 
Germain  en-Laye,  aient  rang  Se  féance, 
Se  marchent  dans  les  lieux  &  aiTem- 
blécs  où  ils  fe  trouveront,  immédiatement 
après  le  prévôt  Se  le  procureur  du  roi ,  en 
la  prévôté  dudit  lieu ,  Se  avant  les  autres 
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officiers,  bourgeois  &  habitans,  inférieurs  en 
ordre auxdits  prévôt  Se  procureur  du  roi». 
On  voit  que  cette  ordonnance  particulière 
décide  pofitivement ,  que  les  officiers  com- 
menfaux doivent  avoir  la  préféance  fur  les 
marguilliers ,  à  Saint-Germain-en-Laye  :  fa 
décifion  a  été  étendue  par  le  grand-confcil 
aux  autres  villes  Se  paroilTes  du  royaume. 
Enrr 'autres  arrêts  qui  l'ont  ainû  jugé ,  nous 
en  citerons  d'abord  deux  des  14  février 
1726,6c  9  janvier  17 17,  qui  ont  accordé  au 
fieur  Mariette  de  Montgarde ,  fous-briga- 
dier des  chevaux  légers ,  la  préféance  Se  le 
pain  béni  avant  les  marguilliers  en  charge 
île  la  parouTe  de  Notre  Dame  de  Corbeil  : 
Code  Girard,  tom.  1  ,  pag,  445. 

Un  troifleme  arrêt  du  21  février  1729  , 
a  confirmé  une  fentence  de  la  prévôté  de 
l'hôtel ,  du  15  juin  1728  ,  par  laquelle  les 
marguilliers  de  Wify  avoient  été  condam- 
nés a  donner  le  pain  béni  par  diftinclion 
au  fieur  Lambert ,  timbalier  des  gardes  du 
corps. 

Un  quatrième  arrêt  ,  du  27  janvier 
174*, a  condamné  les  marguilliers  de  Belle- 
ville  à  faire  porter  le  pain  béni  par  dif- 
tin&ion  au  fieur  Quentin  ,  l'un  des  vingt- 
quatre  violons  de  la  chambre  du  rok 

Enfin  ,  un  cinquième  arrêt  du  3  juillet 
175 1 ,  accorde  la  préféance  fur  les  marguil- 
liers de  Houdan ,  au  fieur  Varin  de  Meuil, 
grand-huiffier  en  la  prévôté  de  l'hôtel. 

9.  La  préféance  des  commenfaux  avant 
les  marguilliers  de  la  paroifle  a  lieu  lors 
même  que  les  marguilliers  font  eux  mêmes 
commenfaux ,  (1  leurs  offices  font  d'un  rang 
inférieur.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  grand- 
confeil,  du  6  juillet  17 19 ,  qui  accorde  au 
fieur  Jamet ,  garde  du  corps  ,  la  préféance 
fur  le  marguUlier  de  la  paroille  de  Mony, 
fauconnier  de  la  chambre  du  roi.  Entre 
deux  commenfaux  ,  la  préféance  fc  règle 
fur  le  rang  des  offices  dont  ils  font 
pourvus. 

10.  Le  même  tribunal  a  ordonné  par 
arrêt  rendu  le  4  août  1742,  que  le  (leur 
Gênais  Duchail ,  gendarme  de  la  garde , 
jouiroit  des  droits  honorifiques ,  préféance, 
Se  pain  béni  par  diltir.&ion  ,  avant  les  offi- 
ciers de  l'élection  de  Fontenay-le-Comte. 

Des  commenfaux  fubalrernes  n'obuen- 
droient  pas  Je  même  honneur. 
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1 1 .  La  queflion  de  l'avoir  fi  les  commen- 
taux  doivent  avoir  la  pféléance  far  les 
officiers  de  juftice  feigncuriale  a  été  diver- 
femeni  jugée  ,  fuivant  leminence  de 
la  juftice ,  6c  le  rang  que  tient  lé  com- 
menfal. Un  arrêt  du  grand  -  confeil , 
du  25  janvier  17*3  »  a  décidé  ou'E- 
rienne  de  Monceaux  pere ,  officier  de  la 
feue  reine,  &  Etienne  de  Monceaux, 
fils ,  garde  de  la  porte  du  roi ,  auroient 
rang  iSc  préféance  avant  les  officiers  de  la 
juftice  feigneurialc  de  Cbemrié  ,  les  mar- 
guilliers  &  autres  habitans,  aux  prédications, 
procédions ,  pain  béni ,  &  autres  cérémo- 
nies de  l'églife,  &  en  toutes  aflcmblées 
générales  &  particulières. 

Un  autre  arrêt  du  même  tribunal  a  dé- 
cidé au  contraire  ,  que  le  procureur  fifcal 
de  la  jurifdidion  de  la  Ferté -Bernard , 
précéderait  les  valcts-de-cbambre  du  roij 
mais  la  Ferté-Bernard  eft  une  pairie,  & 
Jes  appels  des  fentences  qui  s'y  rendent 
rcllbmfient  nuement  au  parlement. 

11,  Les  commenfaux,  qui  au  lieu  d'ob- 
tenir des  provifions  de  la  perfonne  même 
du  prince  auquel  ils  font  attachés,  en 
pbticanent  feulement  de  l'un  de  les  officiers, 
jouiflent  des  mêmes  privilèges  &  préroga- 
rives  que  les  autres.  f£n  conféquenec ,  le 
grand-confeil, par  Arêt  du  19  août  17 17 , 
»  accordé  à  un  valet  de  l'Oifeau ,  qui  n'é- 
toit  conftitué  officiel  que  par  un  fimple 
brévet  du  grand  fauconnier ,  la  préféance 
fur  le  procureur  fîfcal  de  Champs  en 

^  j  jf  n  accorde  la  préféance  fur  les  com- 
menfaux aux  feigneurs  hauts  jufticiers ,  de 
même  aux  fimples  feigneurs  de  fief*,  dans 
l'étendue  de  la  parouTe.  Ainfi  jugé  dans 
l'efpece  fuivante. 

La  dame  Bruneau  &  fon  fils ,  feigneurs 
haut -jufticiers  ,  réclamoient  la  préîéance 
fur  le  fieur  Betger  ,  gentilhomme ,  & 
Commenfal  de  la  maifon  du  toi ,  en  qua- 
lité de  chevaux  •  léger.  La  caufe  portée 
à  l'audience  du  graind  -  confeil ,  le  19 
uillet  173 1 ,  fut  appointée  ,  &  enfuite 
ugée  en  faveur  de  la  dame  Bruneau. 

C'cft  en  conformité  de  cet  arrêt  que  pat 
i  emeneç  rendue  en  la  prévôté  de  l'hôtel , 
Je  »8  feptembre  17 J6,  rapporté  au  code 
tîirard,  tom.  7  •  f*g-  1*61  l«  IWyn> 


AUX,  §  i 
iiers  de  h  pareille  Je  Groflay  ont  été  conJ 
damnés  à  porter  ou  faire  porter  au  lieur 
Dannay  ,  écuyer,  garde  de  la  porte  de  feu 
fon  altefle  royale  monfeigneur  le  duc  d'Or- 
léans ,  airifi  qu'à  fa  femme  &  à  fes  enfans, 
iorfqu'ils  (e  trouveront  dans  le  même  banc, 
le  pain  béni  pardiftinâion,  immédiatement 
après  le  clergé ,  les  feigneurs  du  lieu,  ÔC 
le  lieur  de  la  Morinicre  gentilhomme  & 
feigneur  dt  fief  dans  la  paroilTe  de  Grof-> 
lay,  &  avant  tous  autres. 

14.  La  qualité  de  commenfal  ne  don- 
nant aucune  préféance  fur  les  feigneurs  de 
fief,  entre  deux  feigneurs  de  nefs  dont 
l'un  devient  commeolal ,  la  préféance  doit 
être  réglée  comme  elle  avoir  coutume  de 
l'être  avant  l'acquifition  de  l'office.  C'cft 
ce  qui  a  été  jugé  dans  Tefpece  fui- 
vante. 

Les.  fieurs  Boisfévrier  &  Baroux  étoient 
L'un  &  l'autre  poflelTcurs  de  fiefs  dans  la 

fiaroiffe  de  Courjou  près  Mortagne,  dont 
e  roi  eft  patron  &c  haut-jufticier.  Le  pre- 
mier étoit  en  polTeflîon  d'avoir  la  pré- 
féance &  les  droits  honorifiques  avant  le 
fieur  Baroux.  Celui-ci  étant  devenu  com- 
menfal de  la  maifoa  du  roi ,  prétendit  en 
cette  dernière  qualité  avoir  la  préféance: 
il  fut  jugé  que  la  nouvelle  qualité  du  fieur 
Baroux  ne  pouvoir  prévaloir  fur  la  poffef- 
fion  de  fon  adverfaire,  par  arrêt  du 
grand- confeil,  du  3  février  1713. 

1$.  7*  Au  nombre  des  privilèges  des 
commenfaux,  il  faut  mettre  l'exemption 
du  droit  de  gros ,  pour  le  vin  de  leur 
crû.  Cette  exemption  a  été  confirmée  pat 
pluficurs  arrêrs  de  la  cour  des  aides ,  entre 
autres  un  du  31  août  171 5,  au  rapport 
de  M.  Amelin  ,  au  profit  de  Jacques  de 
Cofte ,  Claude  Jongleux  &  Jacques  de 
May. 

Voyez  fur  cette  matière  le  Traité  des 
aides  ,  de  Lcfevre  de  la  Bellande  ,  n°  1004 
O  j'uiv.  où  il  établit  ip  que  les  com- 
menfaux exemps  du  droit  de  gros  font 
néanmoins  fujets  au  droit  d'augmentation 
du  gros.  2"  Que  l'exemption  du  droit  de 
gros  n'eft  pas  générale  pour  tous  les 
commenfaux ,  &  que  quelques-uns  d'entre 
eux  y  font  afliijétis  comme  les  autres 
particuliers. 

}6.  S°  Les  commenfaux  jouilToient 

autrefois 


# 
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autrefois  de  l'exemption  de  taille  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  terres  :  elle  rut  confir- 
mée par  François  I,  en  avril  iJ3**  & 
par  Henri  II,  en  février  1558.  Ce  privi- 
lège a  été  plu  (leurs  fois  révoqué,  fufpendu, 
rétabli  &  modifié ,  comme  on  peut  voir 
dans  le  code  des  commenfaux.  Quant  à 
préfent,  fuivant  l'article  3  de  ledit  de 
juillet  176 6,  régi lhé  en  parlement  le  1 9  mai 
17  «7 ,  &  en  la  cour  des  aides ,  le  1  fep- 
tembre  1768,  ils  font  maintenus  dans  le 

Erivilége  de  l'exemption  de  la  raille  per- 
>nneUe-,  mais  aux  termes  de  l'article  1 
du  même  édit,  ils  ne  font  pas  compris 
dans  le  nombre  des  exemps  de  la  taille 
d* exploitation. 

Air.fi  ceux  d'entre  eux  qui  font  valoir 
leur  propre  bien ,  payent  la  taille  d'exploi- 
tation. Ccft  ce  qui  a  été  jugé  p*ar  deux 
arrêts  du  confeil ,  rapportés  en  forme  au 
code  des  tailles,  tom.  4:  l'un,  du  23 
août  1772  ,  rendu  contre  le  fleur  Perron, 
fourrier  des  logis  de  la  maifon  du  roi  ; 
l'autre ,  du  14  octobre  de  la  même  année , 
contre  les  Geurs  BeaufTe  &  Lepere ,  gardes 
de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  &  la  veuve  du 
fieur  Leroi  de  Sanfal ,  auffi  garde  de  la 
prévôté  de  l'hôtel.  Ces  arrêts  ordonnent 
que  la  cote  de  la  taille  d'exploitation  dont 
il  avoic  été  accordé  décharge  à  ces  parti- 
culiers, commenfaux  de  la  maifon  du  roi , 
fera  rétablie  &  continuée ,  tant  qu'ils 
feront  par  eux-mêmes  l'exploitation  des 
biens  qui  leur  appartiennent.     .n  , 

17-  Quant  à  la  nature  des  offices  de  la 
maifon  du  roi,  voyez  Offices. 

(IL  Conditions  néctjfairts  pour  jouir  des 
privilèges  des  commenfaux.  Perfonnes 
qui  mjouifent,  . ,  m  ... 

i.  Le 5  commenfaux  de  là  maifon  du  roi 
ne  peuvent  jouir  de  l'exemption  de  taille  Bc 
autres  charges  publiques,  que  fous  certaines 
conditions  détaillées  la  plupart,  dans  l'édit 
du  mois  d'août  i7oj,regiftré  en  la  cour  des 
aides  le  3  .fepterobre  luivant»  &  rapporté 
au  1  code  des- railles  ,j .  tom.  2  .,  pag.  611. 

z.  Ces  aih< lirions  font,  i°  qu'ils  ne  faifent 
aucun  acte*,  -dérogeante;  «rr.:3F*u: 

z*  Qu'ils  foient  compris  dans  les  états 
qui  font  envoyés  tous  les  ans  à  la  çout 
Tome  IV. 


AUX,   §   lt  **i 

des  aides  :  art.  5, 

Les  états  de  la  maifon  du  roi  font  (Ignés 
par  le  roi ,  &  contrefignés  par  le  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  fa 
maifon.  Ceux  des  maifons  des  princes  &c 
princeflès  font  lignés  d'eux  ,  &  contre- 
ilgnés  par  le  fecrétaire  de  leurs  commande» 
mens. 

3°  Qu'ils  reçoivent  au  moins  foixante 
livres  de  gages  par.  an  ;  art.  5. 

4°  Qu'ils  ne  foient  pourvus  d'aucun  office 
de  judicature ,  police  ou  finance. 

.  ce  S'ils  en  font  pourvus ,  ils  ne  jouiront 
d'aucun  privilège  ni  exemption  de  taille 
jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  démis  defdits 
offices ,  &  qu'un  autre  foit  pourvu  à  leur 
place  ».  Art.  8. 

C'eft  en  exécution  de  cet  article  qu'a 
été  rendu  un  arrêt  du  confeil ,  du  z 
mai  1752,  rapporté  en  forme  au  code 
des  commenfaux ,  tom.  2  ,  contte  le  fieur 
Boulet,  fourrier  des  logis  du  roi,  6c 
en  fà  qualité  de  commenfal  exempt  du 
droit  de  franc-fief  ;  lequel  étoit  en  même 
temps  pourvu  de  l'oface  de  receveur  des 
tailles  de  l'élection  de  Montdidicr.  L'arrêt  a 
ordonné  que  le  fieur  Boulet  feroit  tenu  de 
payer  à  Jacques  Bernard ,  fermier  des  do- 
maines Se  droits  y  joints  de  la  généralité 
d'Amiens ,  fes  commis  ou  prépofés ,  les 
droits  de  franc- fief  de  vingt  années  de 
jouiffance  des  biens  nobles  qu'il  pofTédoic 
à  compter  du  jour  de  fa  réception  dans  la 
charge  de  receveur  des  tailles. 

Ces  quatre  premières  conditions  font 
néceiïàires  à  toute  perfonne  qui  veut 
jouir  des  privilèges  &  prérogatives  attachés 
à  la  qualité  de  commenfal ,  de  quclqu'ef- 
pece  qu'ils  foient  ;  à  moins  qu'ils  ne  leur 
l'oient  nommément  attribués  par  une  loi 
particulière,  qui  déroge  a  cet  égard  à  la 
loi  générale. 

'  3.  Pour  jouir,  en  particulier,  del'exemp- 
tion  de  taille  perfonnelle ,  il  faut  en  outra 
i°  que  le  commenfal  fafTe  le  ferviçe  actuel, 
dont  il  ne  peut  lui  être  accordé  aucune 
difpenfe  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  maladie  :  art.  j. 
-<  x°  Il  faut  qu'il  juftifie  chaque  année 
aux  habitans  de  fa  paroiiTe ,  &  Ion  fervice 
&  le  .paiement  de  fes  gages  au  -  deflus 
de  foixantclivres  -.an.  6.  , 
M  m  m  m 
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Nous  obfcrvons  que  les  actes  qui  prou- 
vent foit  le  fervice  actuel  du  commeufal , 
foit  la  maladie  qui  l'en  difpcnfe,  peuvent 
être  débattus  Se  çonreftés  par  les  babi- 
tans ,  Ibit  par  écrits,  foit  par  témoins ,  fans 
qu  ils  foient  tenu*  de  former  l'infcription 
de  raux  :  art.  s  &  6. 

En  cas  de  fraude  à  cet  égard  de  la 
j>art  des  commenfaux ,  ils  doivent  être 
impofés  à  la  taille  ,  &  taxés  d'office 
par  les  inrendans  &  commiflaires  dé- 
partis dans  les  provinces  &  généralités  4 
fans  pouvoir  dans  la  fuite  jouir  d'aucune 
exemption  de  raille  ,  dont  ils  demeureront 
déchus.  »  Et  ne  pourra  ladite  peine  être 
ïéputée  comminatoire  «  :  art.  6 .  > 

}*  Il  fautque  le  commenfal  fafle  une  rélî- 
dence  habituelle  dans  le  lieu  de  fon  établif- 
fement;  laquelle  réfidencedoitêtreau  moins 
de  7  mois  dans  Tannée  pour  ceux  qui 
n'cxercerontpasleurs fonctions  par  femeftre, 
&  de  quatre  mois  pour  ceux  qui  les  rem- 
pliflent  par  femeftre  :  déclaration  du  13 
juillet  1764,  art.  3  Ô£  4,  confirmée  par  l'ar- 
ticle 3  de  ledit  de  juillet  1766. 

4°  Les  commenlaux  de  la  maifon  du 
toi,  tk  autres  exempts  de  taille  i  tout 
«utre  titre  que  Celui  de  noble  ifs ,  font 
aflujétis  par  édit  du  mois  de  mai  1701 1 
fegiftré  en  la  cour  des  aides  le  6  juillet 
fuivànt ,  Se  rapporté  au  code  des  tailles  , 
tom.  a,  pag.  534,  à  faire  enregiftrer 
leurs  titres  d'exemption  ,  fur  les  conclu- 
lions  du  miniftere  public,  en  I  élection 
d'où  dépend  la  pareille,  dans  laquelle 
Us  demeurent. 

Les  droits  de  cet  enregiftrement  font 
fixés  à  trente -une  livres  pour  le  tout,  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  11  août 
1730,  rapporté  au  code  des  tailles  ,  tom. 
d,P*g-398. 

4.  Le  nombre  des  commenfaux  jouif- 
fant  de  l'exemption  de  la  raille  dans  la 
même  paroi  li  e ,  ne  peut  excéder  le  nombre 
de  huit,  dans  les  paroiiTes  taxées  à  neuf 
Cents  livres  pour  le  principal  de  la  taille ,  & 
le  nombre  dequatTe,dans  les  par oilTes taxées 
•ù-defibus.  Sur  cela  voyez,  au  code  des  tailles, 
tom.  2 1  pag.  j\  1  ,  les  différentes  dlfpo- 
fîtions  contenues  en  la  déclaration ,  du  \j 
janvier    17II,   regiitrée  en  la  COUT  des 

•ides,  le  30  du  même  meic 


AUX,   §  II. 

j.  Les  privilèges  Se  prérogatives  détail-  . 
lés  au  paragraphe  précédent,  font  accor- 
dés par  les  édits  Se  déclarations ,  non -feu- 
lement aux  commenfaux  en  titre  fie  en 
exercice  ,  mais  encore  aux  commenfaux 
retirés  du  fervice  ,  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  vétérance,  Se  aux  veuves  des  officiers 
morts  en  exercice  ou  avec  des  lettres  de 
vétérance,  tant  qu'elles  relient  en  viduité. 

Aux  termes  de  la  déclaration  du  n  juil- 
let 1 678 ,  les  lettres  de  vétérance  ne  pou- 
voient  être  accordées  aux  officiers  com- 
menfaux ,  qu'après  vinjjjt  -  cinq  ans  de 
fervice  rendus  dans  une  même  charge.  Mais 
par  autre  déclaration  du  21  mars  1716  » 
regiftrée  en  la  cour  des  aides  le  3  juillet 
fuivant ,  les  lettres  de  vétérance  peuvent 
être  accordées  à  ceux  qui  auront  exercé 
par  eux-mêmes  plulïeurs  offices  pendant 
vingt-cinq  années  conféxru  rives,  pourvu  que 
ce  loit  dans  un  même  genre  de  fervice  Se 
fans  intetruption  :  Code  Girard ,  tom.  1 , 

W  48?. 

6.  Lorfque  le  prince  auquel  les  com- 
menfaux font  attachés,  vient  à  décéder  , 
leurs  offices  font  éteints  Se  par-là  les  pri- 
vilèges qui  y  font  attachés  ;  mail  le  rot 
a  coutume  de  les  leur  con  fer  ver  par  une 
déclaration  particulière.  On  en  trouve  pref- 
que  autant  d'exemples,  qu'il  y  a  eu  de 
princes  ayant  maifon  fur  l'état  du  rot 
Voyez  i*une  déclaration  du  4  avril  171 2, 
regiftrée  en  la  cour  des  ah) es  le  2  y  du 
même  mois ,  en  laveur  des  officiers  de  ma- 
dame la  Dauphine ,  duchelTe  de  Bourgo- 
gne ;  20  une  déclaration  du  4  janvier  1724, 
regiitrée  en  la  cour  des  aides  le  m  ,  en 
faveur  des  officiers  de  feu  M.  le  Régent  ; 
3*  une  déclaration  du  20  février  1752, 
regiftrée  en  la  cour  des  aides ,  le  zi  avril 
fuivant. 

7.  En  cas  de  fuppreftîon  de  quelques 
offices  de  commenfaux ,  le  roi  a  coutume, 
de  conferver  aux  officiers  fupprimés  la 
jouiiTance  de  leurs  privilèges.  C'eft  ainft 
que  par  les  lettres-patentes  du  25.  novem- 
bre 1782,  les  quatre  cent  flx  officiers» 
fupprimés  par  ledit  d'août  1780,  ont  été 
confeevés  dans  la  jouiflance  de  leurs  pri- 
vilèges, eux  fie  leurs  veuves  pendant  km 
viduité* 
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COMMENSAUX  DES  jÉVÊQUES. 

Voyez  Perjonnes  :  Droit  etclefiaflique. 

1.  On  appelle  commen  faux  des  Eve-  17  j  <  >  lequel  en  exécution  d'un  précédent, 
ques,  des  ecciéfiaftiques  que  les  évéques  arrêt  du  zjfeptembre  172  s  ,  ordonne  que 
choiilflënt  pour  les  aider  à  remplir  les  les  deux  cban#ines  oui  ont  des  lettres  de  co~ 
fondions  de  leur  miniftere.  Ce  nom  leur  eft  mitant  de  l'évéque  d'Orléans ,  continueront 
venu  de  ce  que  l'évcque  fe  les  attachant  d'être  tenus  préfens  au  chœur  comme  s'U| 
particulièrement,  leur  donnoit  ancienne-  y  aflîftoienr,  pour  le  gain  des  gros  fruits 
ment  fa  table.  Ils  le  fuivoient  dans  fes  Se  des  diftributions  tant  quotidiennes  que 
voyages  ;  d'où  ils  font  fouvent  qualifiés  manuelles ,  de  quelque  nature  qu'eues 
in  comitatu.  foient.  Cet  arrêt ,  contraire  au  droit  com- 

2.  Lorfque  les  évêques  choiiîflent  des  mun  quant  aux  diftriburions  manuelles ,  a 
chanoines  de  leur  cathédrale  pour  com-  eu  pour  motif  l'ufage  jufqu'alors  obfervé 
menfaux,  ces  chanoines  font  réputés  prié-  dans  le  chapitre  d'Orléans. 

fens  aux  offices  du  chapitre.  Ce  privilège  4.  Si  l'évcque ,  au  lieu  de  prendre  des 

eft  fondé  fur  l'utilité  que  retire  le  dioccfe  commenfaux  dans  fa  cathédrale ,  en  choisît 

du  choix  fait  par  l'évéque ,  Se  fur  le  canon  dans  une  autre  chapitre  de  fon  diocèfe  : 

àd  audientiam ,  15,  extra,  de  cler.  non  ceux-ci  feront  ils  réputés  préfens  aux  offices 

rejid. ,  lequel  eft  reçu  en  France.  de  leur  chapitre  î 

En  conféquence  les  commenfaux  des  Le  canon  ad  audientiam  ci-delïus  cité , 

-évêques ,  qui  font  chanoines,  gagnent,  qui  eft  une  réponfe  faite  par  le  pape  In- 

quoiqu'abfens ,  les  gros  fruits  Se  les  dif-  -nocenrlll  à  l'évcque  de  Meaux,  qui  l'avoir 

tributions  quotidiennes  pour  l'office  du  jour,  confulté,  a  rapport  à  deux  chanoines 

Mais  i°  leur  privilège  n'a  pas  lieu,  de  droit  d'une  cathédrale.  Aulîi  Dumoulin  a-t-il 

«commun,  par  rapport  aux  diilriburions  rna-  fourenu  en  fa  note  fur  ce  canon,  que  fa 

nuelles  pour  obits,  fondations  Se  offices  décision  ne  devoit  pas  être  étendue  aux 

extraordinaires  :  il  n'y  auroit  qu'un  ufage  chanoines  des  collégiales,  fecus  de  cano- 

fuivi  depuis  long-temps  dans  un  chapitre ,  nicis  alterius  coîlegii  diatcefis  ;  Se  ce  fenti- 

qui  pourroit  l'étendfe  à  ces  fortes  de  dif-  ment  a  été  fuivi  par  plusieurs  auteurs.  Mab 

tributions.  20  II  eft  reftreint  par -tout  à  deSelve,<fc beneficiu,pag.  ^qùejl.  <?,$  1  a, 

deux  chanoines  ;  &  fi  levêque  en  choiût  &  un  grand  nombre  d'autres  canoniftes , 

un  plus  grand  nombre ,  les  derniers  nom-  foutiennent  au  contraire  que  les  commen- 

més  perdent  les  fruits  de  leur  canonicat  faux  de  Févcque,  pris  dans  une  collégiale, 

pendant  leur  abfènce.  doivent  jouir  du  privilège  d'être  réputés 

3.  Le  privilège  d'être  réputé  préfent,  a  préfens,  ainJî  qu'en  jouùTcnt  ceux  qui  (ont 
été  allure  aux  chanoines  qui  feroient  eboifis  pris  dans  la  cathédrale. 

par  l'évéque  de  Saint-Claude,  avec  ces  deux  Ils  s'appuyent  fur  le  canon  de  caiero, 
modifications ,  par  arrêt  du  conleil ,  du  2  }  au  même  titre  j  lequel  .étant  conçu  en 
octobre  17 jo,  revêtu  de  lettres-patentes  termes  généraux,  comprend  les  ebanoi- 
adrrflées  au  parlement  de  Befançon.  nés  de  toutes  les  églifes,  fok  collégiales, 
L  arrêt  ordonne  «  que  les  deux  cha-  foit  cathédrales.  La  raifon  d'ailleurs  eft 
noines  commenfaux,  qualifiés  incomitatu,  la  même  pour  les  uns  te  pour  les  au- 
que  l'évéque  a  droit  d'avoir  à  la  fuite,  très.  Juge  conformément  a  ce  dernier 
jouiront  quoiqu'abfens,  des  gros  fruits  de  avis  par  deux  arrêts:  l'un  du  22  dé- 
leur prébende  en  entier  &  de  toutes  les  cembre  1 648 ,  en  faveur  du  fieur  Dutour, 
diftriburions  fans  autre  exception  que  les  chanoine  de  leglife  collégiale  de  faine 
manuelles  » .  Pierre  de  SohTons  ;  l'autre  du  1 1  mai  1 6 j  6 , 
Voyez  au  Code  Girard,  tom.  7,  pag.  .  en  faveur  d'un  autre  chanoine  de  l'églife 
-jaa,un  gnêf  d*  confejl,  du  17  ma»  collégiale  de  Lair*  \v  airt  du  même  dioccie. 

M  m  m  m  ij 
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5.  Si  le  chanoine  commenfal  de  l'évêque  chargé  d'enfeigner  le  chant  de  l'églife  î 

pofléde ,  outre  fa  prébende ,  une  dignité  ceux  qui  font  le  fervice  ordinaire ,  il  eft 

chargée  d'un  devoir  particulier,  fonablence  inrervenu  le  6  février  160$,  arrêt  du 

l'empêchant  d'y  fatisfaire  ,  il  n'eft  pasjuftè  parlement,  qui  a  jugé  que  les  fruits  de 

qu'il  perçoive  les  revenus  de  cette  dignité,  la  prébende  échus  durant  l'abfence  du 

Ceft  par  cette  raifon  que  M.  de  Vieux-  fieur  Chevalier ,  lorfqu'il  étoit  au  fervice 

pont ,  évêque  de  M  eaux ,  ayant  choifi  de  M.  l'évoque  de  M  eaux ,  lui  feroicnt 

pour  être  a  fa  fuite  le  fieur  Chevalier,  rendus,  &  que  les  fruits  de  la  chan- 

chanoine  &  en  même  temps  chancelier  cellerie  tombcroient  pour  lui  en  pure 

de  fa  cathédrale,  U  en  cette  qualité  perte. 

COMMERCÉ  j 
Voyez  Police. 

Sommaires, 


§  1.  Définition  :  notions  générales  :  renvois. 
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de  le  faire. 


§  I.  Définition  :  notions 
renvois. 


1.  Le  mot  commerce,  dans  un  fer» 
très-général,  lignifie  une  communication 
réciproque ,  de  quelqu'objet  que  ce  foit. 

Dans  un  fens  plus  particulier ,  il  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  trocs  d'effets  mobiliers, 
tels  que  des  denrées ,  des  marchandifes , 
de  l'argent,  pour  d'autres  effets  femblables. 

1.  En  prenant  le  mot  commerce  dans 
ce  fens  ,  on  peut  diftinguer  trois  daiTes 
de  perfonnes  qui  font  des  actes  de  com- 
merce ,  favoir  : 

i°  Ceux  qui  vendent  les  productions  de 
leurs  fonds  ou  de  leurs  beftiaux.  Les  loix 
de  police  qui  regardent  ces  perfonnes, 
fonr  rapportées  fous  les  mots  Grains  , 
L>       ix  %  Marchés. 

20  Ceux  oui  vendent  les  productions  de 
leur  art,  Se  ce  qu'ils  ont  fabriqués.  Il  faut 
voir  les  loix  de  police  concernant  cette  fé- 
conde clalïc  de  perfonnes,  fous  le  mot  Ma- 
nufactures &  autres  mots  qui  traitent  de  cer- 
taines p m faliur. s  \  tels  que  les  mots,  Ami- 
doniersy  Bouchers  >  Boulangers ,  Braffeurs. 

On  a  fait  voir  au  mot  Arts  &  Métiers  , 
eu  quoi  confifte  la  différence  entre  les  arts 


méchaniques  Se  les  arts  libéraux ,  Se  par 
conféquent  entre  l'artifte  Se  l'a  ml  an. 

3°  Ceux  dont  la  profeiïïon  confifte  A 
acheter  ou  prendre  en  échange  des  mar- 
chandifes, pour  les  revendre  ou  en  faire 
des  échanges  avec  bénéfice. 

3.  Ceft  a  cette  dernière  profelEon  feule, 
que  s'applique  dans  l'uiage  le  nom  de 
commerçant ,  air.fi  que  ce  qu'on  nomme 
proprement  commerce. 

4.  En  prenant  le  terme  de  commerce 
dans  ce  dernier  fens, on  diftingue  i°  le  com- 
merce intérieur  &  le  commerce  extérieur. 

Le  commerce  intérieur  eft  celui  qui  a 
lieu  entre  les  fujets  du  même  état. 

Le  commerce  extérieur  eft  celui  qui  fê 
fait  entre  des  fujets  d'états  différens. 

Il  n'importe  au  bien  public  que  le  pre- 
mier genre  de  commerce  fe  faffe  pat 
vente  ou  par  échange  ;  car  l'argent,  de- 
meure toujours  dans  l'état.  Quant  au 
fécond  ,  il  importe  beaucoup  qu'il  fe  fafle 
par  échange,  ou  en  donnant  des  mar- 
chandifes pour  de  l'argent.  Par  cette  voie 
on  a  le  double  avantage  de  conferver  ou 
d'augmenter  le  numéraire,  Se  de  fe  dé- 
faire de  marchant!  il  es  fuperflues. 

Il  n'entre  point  dans  notre  plan,  de 
rendre  compte  des  loix  qui  ont  pour  objet 
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ûc  faite'  pencher  la  balance  dn  commerce  a.  Les  marchands  en  gros-  jouhTent  de 

en  faveur  de  la  France.  Voyez  fur  cette  plufièurs  avantages  que  n  ont  pas  les  mat- 

matière  le  Traité  de  i'adminiflratièn  des  chands  en  détail. 

finances  par  M.  Necker,  tom.  a,  chap.  i°  Ils  ne.  font  pas  obligés  de  fe  faire  re- 

3.  Voyez  aufii  l'article  Change.  cevorr  dans  les -corps  de  marchands ,  ni  de 

5.  On  diftingue  20  le  commerce  en  gros,  juftifter  d'aucun  apprentiflage. 

éc  le  commerce  en  détail.  "    Cet  avantage  n'avoir  été  accordé  par 

ce  Seiont  cenfés  5c  réputés  marchands  l'article  5  de  l'édic  de  décembre  1701 , 
&  négocians  en  gros,  tous  ceux  oui  feront  qu'aux  nobles  qui  feroient  le  .commerce 
leur  commerce  en  magalin ,  vendant  leurs  en  gros*  mais  par  édit  de  mars  176), 
xnarchandifes  par  balles',  cailles ,  ou  pièces  regittré  le  1 1  du  même  mois ,  le  roi  ac- 
entieres  &  qui  n'auront  point  de  boutique  corde  le  même  droit  à  fes  fujets  de  quel- 
ouverte,  ni  aucun  étalage  à  leurs  portes  que  qualité  ôc  condition  qu'ils  puifiènt  être, 
&  mai fons  »  :  article  4  de  ledit  de  décembre  excepté  ceux  qui  font  titulaires  &  revêtus 
«70  i,regiftré  au  parlement,  en  la  chambre  de  charge  de  magifrrature ,  comme  auffi 
«les  comptes ,  &  en  la  cour  des  aides  ,  à  l'exception  de  la  ville  de  Paris ,  dans 
les  30  décembre  170 x ,  5  Se  19  janvier  laquelle  le  commerce  continuera  à  fe  faire 
H70X.  comme  par  le  pallé. 

x*  Aux  termes  de  l'article  7  de  l'édic 

$  IL  Loix  particulières  au  commercé  en  de  déçembre  1701 ,  ils  doivent  être  ad- 

gros.  mis  aux  charges  des  maire ,  échevins ,  ca- 

pitouis ,  jurats  &c  premiers  confias  ,  con- 

1.  Par  un  préjugé  auûl  ancien  que  la  curremment  avec  les  avocats,  médecins 

nation,  le  commerce  cft  un  aéte  dérogeant  &  autres  principaux  bourgeois. 

à  la  nobleiTe.  La  loyauté  &  la  franchife  30  Ils  peuvent  être  élus  juges,  prieurs 

qui  font  le  caractère  diftin&if  de  la  no-  &  préfiderw  des  jurifdiâions  confulaires, 

Rie 1 1 e  françoife ,  ne  s'accordent  point  avec  nenobllant  tous  ufages  contraires  *  lelon 

la  finefle,  &  les  déguifemens  dont  les  mat-  l'article  S  du  même  édit. 

chands  u!  en  t  fi  ordinairement ,  de  que  3.  Les  négocians  en  gros  ain/i  que  tous 

plufieurs  d'entr'eux  regardent  comme  in-  ^marchands  (ont  déchus  de  leurs  préroga- 

difpenfables  pour  faire  réuflîr  leurs  affaires,  rives,  dans  le  cas  où  ils  amoient  tait 

Telle  a  été  fans  doute  la  principale  caufe,  faillite ,  pris  des  lettres  de  répi ,  ou  fait  1 

qui  a  fait  regarder  à  nos  anciens  chevaliers  des  contrats  d'atermoyement  avec  leurs 

le  commerce,  comme  entièrement  incom-  créanciers  :  art.  10. 

patible  avec  la  nobleffe.  Ce  préjugé ,  qui  4.  L'article  6  eft  air.fi  conçu  :  «  &  afin 

n'exifte  pas  en  Angleterre ,  fubâfte  encore  que  les  familles  des  marchands  ou  négo- 

dans  la  haute  nobleûe,  malgré  les  efforts  dans  en  gros,  tant  par  mer  que  par  terre  , 

de  nos  rois  pour  le  détruire.  foient  connues  pour  jouir  des  prérogatives 

Tout  gentilhomme  peut»,  faite  le  corn-  qui  leur  font  attribuées  par  les  préienres, 

merce  en    gros  tant  fur  mer ,  fuivant  .  &c  pour  recevoir  les  marques  de  diftinc- 

l'édit  d'août  1 669  ,  que  fur  terre ,  fui-  tion  que  nous  jugerons  à  propos  de  leur 

vant  l'édic  de  décembre  170 1.  Mais  il  ne  'accorder,  nous  voulons  que  ceux  de  nos 

peut  faire  le  commerce  en  dérail  fans  fujets  qui  s'adonnerout  au  commerce  en 

déroger.  gros,  foient  tenus  à  l'avenir  de  faire  inf- 

Nous  avons  plufieurs  exemples  dé  lettres  crire  leurs  noms  dans  un  tableau ,  qui  fera 
«TannoblilTement  accordées  ,  à  raifon  de  mis  à  cet  effet  dans  la  jurifdiâion  con- 
teur commerce ,  à  des  entrepreneurs  de  fulaire  de  la  ville  de  leur  demeure ,  ÔC 
manufacture  &  à  des  négocians.  Il  en  a  été  dans  les  chambres  particulières  du  com- 
accordé  entr'aimes,  aux  fleurs  Cadeau,  jnerce,  qui  feront  ci-après  établies  dans  plu- 
Binet  &  Zucil,  en  l'année  164*,  au  fieuc  iî«urs  ville*  de  notre ; royaume  ». 
Vanrobais,  en  1 66$ ,  &  aux  ûcuxs  lç  Coul-  Le  défaut  de  la  formalité  de  l'enregif- 
«eux  fireres  ,  en  175^  -*«mcM  oxtlonnc  par  cet  article,  peu^-il 
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être  oppofé   à  un   négociant  en  .gros  viléçes,  quoiqu'ils  n'euflent  pas  rempli  la 

annobli,  pour  l'empêcher  de.  jouir:  de  formalité  de  1  enregifhement  prefcrite  par 

l'exemption  de  taille  accordée  i  tous  les  l'article  6  de  ledit  de  1701,  parce  que 

nobles  >  La  négative  eft  un  des  points  jugés ,  le  défaut  de  cette  formalité ,  introduite  en 

dans  l'efpece  donc  nous  allons  rendre  leur  faveur ,  ne  pou  voit  leur  être  oppofé. 

compte.                             1  ■     .ii  .  s'  Ces  moyens  n  empêchèrent  pas  les pffi- 

Le  fieur  Vincent  pere  faifoit  fabriquer  ders  de  l'élection  de  Saint-Etienue,  de  dé- 

des  rubans  de  foie ,  &c  les  vendait  eh  gros,  bouter  les  fieurs  Vincent  de  leur  oppofi- 

II  acheta,  en  i;m  ,  un  office  de  fecrétaire  -non  à  l'impolîtion  de  leurs  perfonnes  fur 

du  roi  près  leconfeil  fouverain  d'Aiface  >  le  rôle  des  tailles.  Mais  ils  furent  adaptés 

&  par  fenrence  de  'l'élection  dé  Saint-,  par  arrêt  rendu  en  la  cour  des  aides ,  le 

Etienne,  du  11  fèptembre  17*1» défenfes  lundi  *8  mai  1770,  au  rapport  de  M. 

furent  faites  aux  maire  &  échievins  del'ira-  Frédy  de  Couberrin.  La  fentence  fut  mnr- 

pofer  à  l'avenir  fur  le  rôle  des  tailtabies.  Ce-  mée.  La  reftitution  des  fommes  payées  fut 

{tendant  les  maire  ôcéchevinsy  impoferent  ordonnée,  air.fi  que  la  réimpofition  ,  avec 
es  fieurs  Vinccmfils,  quifaifoientle  même  ,défenfes  aux  maire,  échevins  Se  collecteurs 
commerce  que  leur  pere.  Ils  prétendirent  des  tailles  de  la  ville  de  Saint  -  Etienne , 
i°  que  les  fieurs  Vincent  fils  ne  pourraient  d'impofer  à  la  taille  les  fieurs  Vincent, 
jouir  de  l'annobluTement  de  leur  pere,  que  tant  qu'ils  vivroient  noblement  «5c  ne  fis- 
lorfque  celui-  ci  auroit  poflëdé  pendant  raient  acte  dérogeant  à  nobleffe, 
vingt  ans  fon  office,  ou  qu'il  en  feroit  Les  fieurs  Vincent  alloient  trop  loin 
décédé  titulaire.  20  Que  leur  commerce  en  foutenant  que  l'on  ne  peut  jamais  op- 
érait un  commerce  de  détail ,  dérogeant  pofer  à  un  négociant  en  gros ,  d'avoir 
à  la  noblelTe  \  &  que  pour  qu'ils  fuflent  négligé  de  remplir  la  formalité  de  l'enre- 
commerçans  en  gros,  il  faudrait  qu'ils  fç  giftrement  ordonné  par  ledit  de  décembre 
bornalTent  à  vendre  8c  acheter  par  catiTes ,  1701. 

ballots,  ou  pièces  entières.  3°  Que  quand  Le  parlement  a  jugé  au  contraire  dans 

même  ils  (croient  bien  fondés  dans  l'exemp»  l'efpece  fuivanre ,  que  faute  de  lavoir  rem- 

non  prétendue,  ils  y  feroient  non  receva-  plie,  un  particulier  qui  faifoit  à  Paris  le 

bles,  faute  par  eux  d'avoir  fait  inferire  leur  commerce  de  l'épicerie  en  gros,  devoit 

nom  dans  le  tableau  de  la  uirifdiâsou  coh-  être  çonfidéré  comme  faifant  ce  commerce 

fulaire  de  la  ville  de  leur  demeure,  fans  qualité. 

Les  fieurs  Vincent  répiiquoient  i°que  Le  fieur  Bernard  faifoit  à  Paris  le  conv- 
ies édits  de  1690  &r  mars  \6ft ,  confi-  merce  d'épicerie  en  gros,  fans  avoir  fait 
dçroienr  les  veuves  &  enfans  de  la  même  .  inferire  fon  nom  en  la  jurifdiction  confa- 
manière  que  les  officiers  même  ;  d'où  ils  laire  dans  le  tableau  dont  nous  avon» 
.  conduoient  que  dès  l'inftant  que  ceux-ci  ;  parlé.  Les  gardes  du  corps  de  l'épicerie 
avoiçnt  été  reçus  -dans  leurs  offices ,  leurs  rirent  fur  lui  une  faifie  d'eaux-dc-eie,  dont 
enfans  a  voient  au  (fi  la  jouiflànce  des  pri — il  demanda  la  nullité  avec  des  dommages 
viléges  de  la  noblelTe,  i°  Qu'ils  étoient  8c  intérêts  ;  mais  la  faille  fut  déclarée  va- 
çommerçans  en  gros ,  attendu  qu'ils  ven-  lable  par  fentence  du  çhâtelet,  confirmée 
doienr  par  pièces  entières  8c  non  par  détail,  par  arrêt  contradictoire ,  du  j  juillet  178c, 
Qu'à  la  vérité  Us  vendoient  par  pièces  en-  çotiforménicnt  aux  concluûons  dç  M.  la- 
tieres  fans  vendre  par  caifles  ou  ballots  :  vocat-général  Séguier. 
niais  que  (i  cette  etreonft-mee  pouvoit  les  «  La  cour  faifant  droit  fur  les  condu- 
faire  regarder  comme  déraùUans,  la  même  fions  du  procureur  -  général ,  ce  font  les 
objection  pourrait  être  faite  contre  tout  termes  de  l'arrêt,  ordonne  que  les  édits 
commerce  en  gros ,  &C  porterait  par  con-  &  déclarations  concernant  le  commerce 
féquent  atteinte  à  la  compatibilité  établie  en  gros ,  fpécialcment  les  édits  de  dé- 
entre la  noblelTe  &  le  commerce  en  gros,  cembre  170 1  8c  août  1 7 69  »  feront  exé- 
&  détruirait  l'ouvrage  de  la  loi.  3 0  Qu'ils  cutis  fuivant  .leur  forme  6c  teneur*,  en 
-^ojent  recevablos  àexdper,  de  leurs  pri-,  conféquence  ordonne  que  toutes  perfonnes  % 
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de  quelque  Qualité  &  condition  qu'elles  fous  fignatures  privées,  de  toutes  chofes 

fojent ,  qui  délireront  faire  le  commerce  •  excédant  la  Comme  ou  valeur  de  cent 

en  gros ,  feront  tenues  de  fe  faire  inferira  livres  ....  fans  toutefois  rien  iunover," 

fur  les  regiftres  de  la  jurifdiclion  confu-  pour  ce  regard  en  ce  qui  s'obferve  en  la 

laire  des  villes  où  elles  voudront  exerce*  jufticedes  juge  Se  confuis  des  marchands  ». 

ledit  commerce,  à  peine  derre  déclarées  j°  Livres  des    marchands  ,  lorfqu'ils 

non  recevables  à  exciper  de  la  qualité  dp  font  tenus  en  bonne  forme ,  ont  foi  en 

négocians  en  gros,  contre  les  laines  qui  jùïtice,  même  en  faveur  de  celui  par  qui 

pourroient  être  faites  de  leurs  marchant  Je  regiflre  ell tenu.  Voyez  Livres  des  mar- 

diles  :  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  chauds. 

imprimé  Se  affiche  par-tout  où  befoin  fera».  40  Procédure  à  faire  dans  les  prt> 

Vu  un  exemplaire  imprime'.  ces  qui  s'élèvent  entre  marchands  relati- 
vement au  fait  de  leur  marchandise , 

$  IH.  Loix  favorables  au  commercé  en  très-abrégée.  Voyez  Le  titre  16  de  loti 

général.  Perfonnes  auxquelles  il  ejl  dé-  donnance  de  iiftfr. 

fendu  de  le  faire.  .  %.  Parmi  les  loix  favorables  au  com- 
merce ,  on  doit .  regarder  l  etabliffement 

1.  La  grande  utilité  du  commerce  re*  des  jurifdi&ions  confuUires  j  comme  celle 

connue ,  a  diclé  plufieurs  loix  qui  ont  pour  dont  le  commerce  tire  la  plus  grande  uti- 
obiet  de  le  faire  fleurir  Se  d'en  rendre 


rendre  lité.  Voyez  Confu  lsf  Amiral,  Amirautés. 

l'exercice  plus  sûr.  3.  Le  commerce,  foit  en  dérail,  foie 

i°  Loi  qui  veut  que  les  lettres  de  change,  même  en  gros ,  cft  défendu  aux  eccléfîaf- 

fcillets  de  change  Se  autres  billets  de  comj  tiques.  Voyez  Ecclefiafiiques. 

merce  donnent  lieu  contre  les  obligés  a  la  H  eft. pareillement  défendu  à  tous  ceux 

contrainte  par  corps.  Voyez  Contrainte  qui  font  revêtus  de  charges  de  magiftratures. 

par  corps.  L'article  l  de  l'édit  de  170 1  qui  per- 

x*  Preuve  par  témoins;  rejettée  dans  met;  le  commerce  en  gros,  aux  nobles ,  en 

toute  autre  matière  au-defTus  de  cent  livres;  excepte .  ceux  qui ■  font  reVctus  de  charges 

admife. entre  marchands  pour  telle  fonv  de  frjagiAratu/e,,  • 

me  que  ce  foit,  quant  il  s'agit  du  fait  Néanmoins  par .  déclaration  .du  ;t  no» 

de  leur  marchandile.  Cet  ufage  obfervé  venibre  1766  ,  tous  marchands  Si  négoi 

de  tout  temps  dans  les  jurifdicnons  confu-  dans  en  gros  peuvent  être  revêtus  de 

laires,  a  été  confirmé  par  l'ordonnance  de  charges  dans  1«  élections  Se  greniers.  î 

>  '  ~  ,  qui  pur  te,  de,  20  ,  art.  a  «c  lèr  fel,  le  CQUt  fi»ns  incompatibilité  Se  fans  pré- 

xont  paflës  ajftes  pardevanç  notaires  a  ou  judicicr  à  leurs, exemptions  *C  privilèges. 
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|  I.  Définition    objet  de  /article;  renvois*  - 

$  II.  Des  qualités  nèceff aires  pour  pouvoir  être  commis  à  la  perception  des  revenus 

■    du  roi ,  &  particulièrement  du  ferment  qu'ils  font  obligés  de  prittf  en  iuiticfr 

$ULD'  Itur*  privâmes,  7.  ,  \  :  x  ...  T 


1#  C  O  M  M  i;s,  s§  i  $  i  !• 

..  •    f.    ,„  .,,,)    *       •  •  ,     .         '  ...  I 

$  IV.  /Vf  peines  prononcées  contre  ceux  qui  prévariquent  dans  leur*  fonSioru  i 
diverfes  loix  relatives  à  Uur  prévarication, 

$  L  Définitim  :  objet  de  l'article:  jugé  de  même  par  un  arrêt  du  u  juillet  174*. 

renvois,  z.  On  n'en  doit  pas  recevoir  qui  foienc 

parens  ou  alliés  du  fermier  des  revenus  du 

1 .  On  appelle  commis  une  perfonne  pré-  roi  -,  ce  qui  s'entend  feulement  de  ladjudi- 
pofée  par  un  autre,  pour  faire  quelque chofe  cataire  du  bail ,  &  non  de  fes  cautions,  con- 
a  là  place,  moyennant  des  gages.  nues  fous  le  nom  de  fermiers  généraux. 

Le  commis  e(t  toujours  deftituable  à  la  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  confeil,  du  18  no- 
volonté  de  ceux  qui  l'ont  choifis.  vembre  17*7. 

2.  Quoique  le  pouvoir  en  vemrduquel  3.  Ils  ne  doivent  pas  être  intérefTés  i 
le  commis  agit  ne  foit  pas  un  véritable  la  ferfne  :  autrement  leurs  procès- verbaux 
mandat ,  il  a  avec  ce  contrat  beaucoup  de  ne  feroient  aucune  foi  en  juibee.  Perfonna 
rapport  :  voyez  Mandat ,  &  Commiffton.  ne  peut  fe  rendre  témoignagne  dans  U 

3.  On  diltingue  deux  fortes  de  cont?  propre  caufe. 

mis  :  les  uns  (ans  caractère*  public  i  lés  4.  Pour  avoir  ïe  droit  de  drefler  des  pro- 
mûmes ayant  un  caraclere  public,  en  vertu  ces-verbaux,  il  faut  qu'ils  aient  prêté  fer- 
duquel  la  foi  eft  due  i- leurs  procès-ve*.  ment  en  juftice.  Mais  on  les  reçoit  fans  iftfor- 
fcaux,        •  mat  ion  préalable  de  leur  vie  &  mœurs  » 

Dans  le  nombre  de  ces  derniers ,  les  &  même  fans  conclufions  du  miniftere 
commis  à  la  perception  des  revenus  du  public ,  fur  la  lîmple  requête  du  fermier , 
toi  font  les  feuls ,  dont  il  fera  parlé  dans  éxpoiîtive  qu'ils  font  de  la  religion  ta- 
rée article.  Nous  renvoyons  au  rnot  tholique-,  fur  quoi  il  faut  voir  les  arrêts  des 
Procès  -  verbal  pour  Ce  qui  regarde  les  15  janvier  171 8,  15  mars  6c  tj.  juin 
formalités  auxquelles  leurs  pracès-verbaux  1710,  &  les  lettres-patentes  des  mars 
font  afTujétis,  à  peine' de  nullité.  &  30  juin  de  la  même  année. 

L'ordonnance  des  fermes,  du  11  juillet  Le  ferment  dont  nous  venons  de  parler 

Hîti  tu.  commun  >  art;  10  »  veut  que  peut  fe  prêter  pardevant  tous  juges  ayant 

les  procès-verbaux  de  ces  commis,  bien  &  la  conrfoiflànee  des  droits  du  roi,  dans  le 

duement  faits  &  affirmés  en  juftice,  foi  en  t  principal  lieu  du  département  du  commis , 

crus  jufqu'i  infcriptîoa  de  taux;-  fuivant  les  lettres  -  patentes  du  30  juin 

4.  Pour  ce  qui  regarde  les  commis-  17^*0,  regiftrées  en  la  cour  des  aides  le 
greniers,  yoyefc  GreffUn,  <     fc       -  >j  premier  août  fuivant}  par  lefquelles  il  a  été 

dérogé  i  l'ordonnance  des  aides ,  portant 

$  II.  Des  qualités  nécejfàres  po::s  pvu*  tji»e<  ces  réceptions  fe  roi  ent  faites  es  élcCl 

voir  être  commis  a  la  perception  des  tions  ou  cours  des  aides. 

revenus  du  roi ,  &  particulièrement  du,  .   .5,  Les  commis  des  fermes  employés  dans 

ferment  qu'ils  font  obligé  de  pfitef  M  la  partie  des  domaines ,  tels  que  les  contrô- 

jujlice.                                   t  leurs  des  actes exploits,  doivent  prête! 

'  I'  '  iefmeW  devant  les  intendans  ou  devant 

1.  Les  commis  à  la  perception  des  re-  leurs  fubdélégués ,  (ans  information  de  vie 
venus  du  roi,  doivent  en  général. ctre~^  &niC9Urs  préalable.  Les  directeurs  doivent 

âgés  au  moins  de  vingt  ans.  Cela* eft  ainfi  dé  plus  faire  regiftrer  leurs  procurations 

réglé  par  les  ordonnances  fur^lçs  aides,  aux  bureaux  des  finances,  à  caufe  delà 

fs)ur  Paris  &  Rouen  |  par  cclfe  des'tinq  faite  des  affaires  domaniales  dont  ils  font 

gtoûes  fermes,  du  mois  de  février  i6iyt  chargés.  Voyez  l'article  6  de  la  déclara* 

sit.  14  ,  art,  8;  par  ledit  du  mois  d'oc-  tton  du  io  mari  170&  ,  Bc  les  arrêts  dà 

tobre  1:^4,  portant  création  des  contrôleurs  *  confeil ,  des  10  mars  1714123  mal  1 71 6 » 

^esaâesj  enfin  par- des Jettres*pà(etkes  ti  \t  &  10  octobre  171^.^'  %  **»  *• 

fpçis  de  juin  1       La  cour  dçs  aides  hj  A  l'égard  des  greffier*  de» inflation»! 
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ils  doivent ,  fuivant  l'article  2  de  la  dé- 
claration du  17  février  173 1,  prêter  ferment 
devant  le  lieutenant- général  du  fiége,près 
duquel  ils  font  établis.  Voyez  Injînuation. 

6.  Quand  une  fois  les  commis  ont  prêté 
ferment ,  en  l'une  des  jurifdictions  ayant 
la  connoiflance  des  droits  du  roi  dans 
le  lieu  principal  de  leur  département, 
«'ils  font  chargés  &  employés  dans  un 
autre  refTort,  ils  ne  doivent  point  prêter 
un  nouveau  ferment.  Us  doivent  feule- 
ment ,  en  ce  cas ,  faire  mention  dans 
leurs  procès-verbaux  ,  de  leur  rélidence 
actuelle,  s'il  en  ont  une;  ou  s'ils  n'en  ont 
pas,  ils  doivent  indiquer  le  principal  bu- 
reau de  la  direction,  dans  l'étendue  de 
laquelle  ils  inltrumentent ,  ainii  que  la 
jurifdiction  en  laquelle  ils  ont  prêté  fer- 
ment. Il  y  a  fur  cela  des  arrêts  du  confeil 
en  grand  nombre ,  ôc  lînguliércroent  un , 
revêtu  de  lettres  patentes  du  i 1  février 
*74'»  regiftrées  en  la  cour  des  aides  le 
21  mars  fuivant. 

7.  Le  même  jour  21  mars  1741 ,  la  cour 
des  aides  a  jugé  ,  par  arrêt  contradictoire  , 
qui  a  été  imprimé ,  que  les  commis  qui 
verbalifent  dans  d'autres  élections,  que 
Celles  où  ils  ont  été  reçus ,  ne  font  pas 
obligés  d'y  faire  enregiftrer  les  actes  de 
leur  réceprion.  Sur  cela  voyez  des  lettres- 
patentes  du  y  décembre  171 9,  données 
fur  arrêt  du  confeil  du  16  octobre  précé- 
dent ,  &  enregiftrées  en  la  cour  des  aides 
le  14  décembre. 

8.  Il  eft  enjoint,  par  un  arrêr  de  la  cour 
des  aides  du  10  juillet  17 16  ,  aux  officiers 
des  jurifdictions  dans  lefquclles  les  com- 
mis prêtent  ferment,  de  garder  des  mi- 
nutes des  actes  de  cetre  prédation. 

Le  parlement  de  Dijon  ayant ,  par  arrêt 
du  1  2  juillet  1743  ,  déclaré  nul  un  pro- 
cès verbal  dreffé  par  des  commis ,  dont  les 
commillions  ne  fe  rrouvoient  pas  regiftrées 
aux  greffes  des  jurifdjctions  où  ils  avoient 
prêté  ferment,  quoique  les  commillions 
Uilfent  revêtues  de  l'ade  de  prédation  de 
ferment  que  le  greffier  y  avoir  inferit , 
on  sert  pourvu  contre  cette  décilion. 
L'arrêt  a  été  carte  par  arrêt  du  confeil  du 
4  février  t?44- 

9.  Si  les  commis  des  fermes  font  con- 
tinués ,  quand  le  bail  des  fermes  eft  donné  à 

Tohu  IV. 
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de  nouveaux  fermiers ,  il  «'eft  pas  néceflàire 
qu'ils  réitèrent  leur  ferment.  C  eft  ce  qui  eft 
ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du  2  6  octo- 
bre 17 19  ,  revêtu  de  lettres-parentes  du  1 1 
août  173  3  ,  regiftrées  en  la  cour  des  aides 
le  1 1  décembre  fuivant ,  &  en  conformité 
defquelles  la  même  cour  a  rendu  un  arrêt 
le  12  décembre  1741.  • 

L'article  10  de  l'arrêt  rendu  au  confeil 
le  6  juillet  1-61  ,  pour  la  prife  de  pof- 
feflion  du  bail  des  fermes  générales  fait 
à  Prevot ,  porte  aufli  que  les  commis  em- 
ployés par  le  précédent  fermier ,  qui  feront 
confervés,  continueront  leurs  fonctions, 
fans  prêter  un  nouveau  ferment. 

§  III.  Privilèges  des  cemmis  à  la  per- 
ception des  revenus  du  roi. 

1.  Les  privilèges  Se  exemptions  accor- 
dés aux  commis  à  la  perception  des  reve- 
nus du  roi,  (ont  déraillés  dans  l'article  $6t 
du  bail  des  fermes ,  fait  à  Forceville ,  le 
\6  feprembre  1738.  Il  porre  que  les  com- 
mis généraux  &  particuliers  des  fermes 
pourront  porter  épées  &  autres  armes  , 
qu'ils  feront  exempts  de  tutelle  &  cura- 
telle ,  de  collecte ,  de  folidiré ,  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre ,  de  guet  &  de 
garde ,  de  tirer  au  fort  pour  la  milice  & 
d'y  contribuer ,  &  de  toutes  autres  charges 
publiques  ;  fans  que  les  officiers  des  élec- 
tions &  greniers  à  fel ,  habitans  de  villes 
&  paroiftes ,  adéeuis  &  collecteurs  les  puif- 
fent  comprendre  dans  les  tôIcs  ,  en  cas 
qu'ils  n'y  aient  point  été  impofés  avant 
leurs  commillions ,  ni  augmenter  l'im- 
pofition  qui  aura  été  faite  de  leurs  per- 
fohnes  auparavant ,  linon  à  proportion  des 
immeubles  quïls  auront  acquis  depuis  leurs 
commillions  ,  ou  en  cas  de  trafic. 

Ces  privilèges  &  exemptions  font  ac- 
cordés ,  en  fubftance ,  mais  avec  moins  de. 
détail,  par  l'ordonnance  des  fermes,  tit. 
commun  ,  art.  11  ,  Si  ils  ont  été  confir- 
més par  un  grand  nombre  de  loix  pofté- 
rieures ,  qui  font  rappellées  dans  un  arrêt 
du  confeil,  du  21  avril  1779 ,  rendu  fur 
la  même  matière. 

Cet  arrêt  dédare  ces  privilèges  com- 
muns aux  commis  8c  employés  des  fer- 
mes ,  adminutrations  &  régies. 

N  a  a  n 
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Le  roi.y  ordonne  en  outre,  i° que  les  pré- 
pofés ,  commis  &  autres  employés ,  ayant 
ferment  en  jultice,  qui  feront  chargés  de 
la  régie  6c  perception  des  droits  de  con- 
trôle des  actes  &  des  exploits  ,  infinuations 
laïques ,  perit-fcel  &  autres  y  joints  ,  éta- 
blis dans  toutes  les  provinces  &  généra- 
lités du  royaume  ,  6c  dans  les  duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar,  puiflent  exercer  leurs 
emplois  fans  aucune  incompatibilité,  avec 
toutes  efpeces  d'office  ou  charge  ,  de 
juge,  avocat,  notaire,  procureur,  gref- 
fier 6c  autres  gens  de  pratique  6c  de  loi, 
à  l'exception  feulement  des  juges  qui  con- 
noiflent  des  droits  ;  20  que  toutes  autres 
perfonnes ,  6c  même  les  nobles ,  puilTent 
exercer  ces  commiilïons  fans  déroger  à 
leur  noblefTe;  30  que  les  entans  des  prépo- 
fés  ne  feront  point  fujets  à  la  milice. 

2.  La  ville  de  Sedan ,  fur  le  fondement 
d'un  auêt  du  confeil  du  5  octobre  174c , 
par  lequel  il  étoit  ordonné  que  les  Dén- 
iions des  enrans-trouvés  feroient  à  1  ave- 
nir à  la  charge  des  habitans  de  cette  ville , 
txempts  ou  non  exempts ,  ayant  compris 
les  employés  des  termes  dans  le  rôle  d'irn- 
pofîtion  de  ces  pendons ,  le  fermier  gé- 
néral demanda  leur  décharge.  Par  arrêt  du 
confeil  du  ro  janvier  1747  ,  ils  furent 
déchargés ,  avec  défenfes  de  comprendre 
à  l'avenir  les  commis  des  fermes  dans  au- 
cun rôle. 

On  a  penfé  que  les  termes  de  l'arrêt 
de  1745,  txempts  ou  non  exempts, 
déflgnoient  feulement  les  privilégiés ,  rels 
que  les  nobles ,  les  eccléliaftiques  ,  les  offi- 
ciers de  judicature,  Se  non  les  commis 
qui ,  à  caufe  de  leur  inhabilité ,  ne  peuvent 
être  réputés  habitans. 

Par  un  arrêt  imprimé,  rendu  par  défaut 
en  la  cour  des  aides,  le  29  avril  1740, 
une  fenrence  de  l'élection  de  Langres  a 
été  infirmée ,  &  le  nommé  Ifïclin ,  re- 
vendeur de  Ici  à  petites  mefurcs  à  Lucey, 
a  été  déchargé  de  l'augmentation  à  laquelle 
il  avoit  été  impofé,  au-delà  de  la  cote 
qu'il  portoit  avant  fa  commiflîon. 

Voyez  au  furplus  le  Traité  des  aides 
de  Lcfevre  de  la  Bellande,  n°  I652  & 
J'uiv, 

3.  L'ordonnance  des  fermes  ,  fit.  com- 
mun,  art.  14,  déclare  inlaifûTables ,  les 
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Sages  des  employés  par  les  fermiers  des 
roits  du  roi. 
Le  jeudi  10  mars  1763  ,  à  l'audience 
de  fept  heures ,  la  cour  a  jugé  que  cet 
article  n'avoit  point  d'application  à  un 
directeur  du  bureau  de  la  régie  des  biens 
des  religionaires  fugitifs.  Ce  directeur  étoit 
le  fieur  Préverault ,  contte  lequel  plaidoit 
le  lîeur  Verzenoble  ,  boulanger.  Me* 
Paporet  Se  de  la  Borde  plaidoient  dans 
cette  caufe.  P  laidoy  tries  y  vu  la.  minute , 
n*  20. 

§  IV.  Peines  prononcées  contre  Us  commis 
qui  pre'variquent  dans  leurs  fonSions  : 
diverfes  loix  relatives  à  leur  prévari- 
cation. 

1.  Une  déclaration  du  5  mai  i£?o, 
enregiftrée  en  la  cour  des  aides  le  16  , 
porte  et  que  tous  commis  aux  recettes  gé- 
nérales 6c  particulières  ,  caiflîers  &  autres 
ayant  maniement  des  deniers  des  fermes 
du  roi ,  lefquels  feront  convaincus  de  les 
avoir  emportés ,  feront  punis  de  mort , 
lorfque  le  divertiflTement  lera  de  trois  mille 
livres  6c  au-deflus ,  &  de  telle  autre  peine 
affliclive  que  les  juges  arbitreront,  lorf- 
qu'il  fera  au-deiTous  de  crois  mille  livres  ». 

«  Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  favo- 
rifer  leurs  divertiflemens  6c  retraites  ,  à 
peine  d'être  refponlablcs  foiidairemens  des 
deniers  emportés,  dommages  6c  intérêts 
des  fermiers  ». 

«  Lorfqti'un  receveur  fe  fera  abfenré,  le 
fcellé  fera  mis  fur  fes  erTats  6c  papiers, 
6c  levé  dans  huitaine  au  plus  tard ,  par  le 
juge  auquel  la  connoiflànce  en  appartien- 
dra, 6c  à  fon  défaut,  par  le  plus  pro- 
chain juge  des  lieux;  l'inventaire,  fait;  les 
comptes ,  dreirés  fur  les  acquis  6c  regiftres 
qui  fe  trouveront  fous  le  fcellé  ;  les  états 
finaux,  pofés,  &  les  débets,  formés;  fur 
lefquels  interviendra  le  jugement  des 
comptes ,  le  tout  en  préfence  6c  fur  les 
concluions  du  procureur  du  roi  ou  de  fon 
fubftirut». 

«  Défenfes  à  tous  juges  de  recevoir 
6c  arrêter  les  comptes  des  commis,  fur 
les  affignations  qu'ils  en  feroient  donner 
aux  fermiers,  defquels  ceux-ci  font  dé- 
chargés de  plein  droit  ». 
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«  Lefdits  comptes  feront  préfentes  aux  4.  Une  déclaration  du  10  feptembre 
fermiers,  &  arrêtés  par  eux  ou  leurs  pro-  170 1  ,  ordonne  que  les  receveurs  en  titre 
cuieurs  ,  fauf  aux  commis  de  fe  pourvoir  d'office  ou  par  commiflîon ,  les  contrôleurs, 
pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con-  vifîteurs ,  gardes ,  commis  &  autres  em- 
noître ,  pour  raifon  des  griefs  qu'ils  arri-  ployés  dans  les  fermes  ,  qui ,  par  conni- 
culeront ,  &  qu'ils  ne  pourront  propofer  vence ,  moyennant  une  fomme  d'argent 
qu'après  avoir  payé  par  provifion ,  entre  ou  autre  récompenfe  équipollente ,  auront 
les  mains  des  fermiers  ou  de  leurs  cautions,  laifle  fortir  ou  entrer  des  marchandifes 
les  débets  clairs  portés  par  les  arrêtés  de  en  fraude  des  droits  du  roi,  ou  par  cou- 
leurs comptes».  travention  aux  ordonnances,  feront  con- 

2.  Cette  déclaration  a  été  interprétée  par  damnés  aux  galères  pour  neuf  ans  ;  &  que 
une  autre  du  14  juillet  1699,  qui  porte  les  offices  des  titulaires  feront  confifqués  au 
que  les  peines  prononcées  contre  les  corn-  profit  du  roi ,  fans  préjudice  des  amendes , 
mis  ayant  maniement  des  deniers  des  fer-  confifeations  &  autres  peines  pécuniaires 
mes ,  feront  encourues  par  les  receveurs  portées  par  les  ordonnances. 

en  titre  qui  tomberont  dans  le  cas  de  la  Une  autre  déclaration  du  1 2  octobre 

déclaration,  comme  s'ils  y  étoient  préci-  1715  ,  regifhées  à  la  cour  des  aides  le 

fément  défîgnéi ,  &  qu'elle  fera  indiftinc-  24 ,  a  ordonné  que  les  difpofitions  de  celle 

tement  exécutée  à  leur  égard.  du  20  feptembre  170 1 ,  feroient  étendues 

3.  Les  commis  qui  font  convaincus  d'avoir  à  toutes  les  fermes-,  &  que  les  receveurs 
falfifié  ou  altéré  les  regiftres ,  quittances  en  titre  ou  par  commiffion  ,  contrôleurs , 
ou  autres  expéditions,  d'en  avoir  fabriqué  commis,  brigadiers,  gardes,  &c.  qui  par 
ou  fait  fabriquer  de  faux  extraits  fignés  intelligence ,  ou  moyennant  une  récom- 
d'eux,  ou  d'avoir  contrefait  la  fignature  des  penfe  ,  lauTeroient  entrer  dans  Paris  ou 
juges  ,  peuvent  auffi  être  punis  de  mort,  dans  les  autres  villes  du  royaume,  des  vins, 

Le  Fevre  de  la  Bellande  cite  fur  cela  eaux-de-vie  &  autres  boirfons ,  des  bœufs, 
plufleUrs  loix,  n°  1662 1  &  donne  enfuite  vaches,  &c.  ieront  fujets  aux  peines  pro- 
ie dérail  des  autres  peines,  auxquelles  noncées  par  la  déclaration  de  170 1.  Voyez 
les  diverfes  prévarications  des  commis  auffi  la  déclaration  du  8  mai  1717»  Si 
peuvent  les  expofer.  le  mot  TaiLU. 

COMMISE 

Voyez  i°  Fiefs  ;  20  Chofe. 
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§  L  Définition.  Différentes  efpeces  de  de  la  réunion  qui  fe  fait  du  fief  fervant, 
commifes  :  différences  entre  la  commife  au  fief  dominant ,  en  punition  de  quelque 
&  la  confifeation  :  concours  de  Vune  délit  commis  par  le  vafîàl  envers  fon  fei- 
avec  Vautre.  gneur.  Voyez  les  coutumes  de  Paris,  tit.  ï, 

art.  43  ,  de  Bourgogne ,  tit.  9  ,  art.  79  , 
1 .  Dans  le  langage  ordinaire  des  Jurifcon-   de  Rhehns ,  art.  126&  1  ap,  de  Nivcrnois, 

fuites,  la  commife  ou  le  commis  »  Comme    art»  66. 

on  dit  dans  quelques  provinces ,  s'entend       Commife  vient  du  mot  commiffum , 
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qui  fignifie  confifeation.  Commiffum  eft 
employé  en  ce  fens  au  digefte  de  Pu- 
blican.  vecltgal.  &  commij). ,  &  au  code 
de  ytÛàfaL  &  comm'jf. 

i.  La  commife  n'a  généralement  lieu 
qu'à  l'égard  des  fiets.  Cependant  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  art.  200 ,  &  celle  du 
Maine,  art.  215,  femblenr  avoir  établi, 
même  pour  les  cenfives,  une  cfpece  de 
comm  i  fe ,  en  ordonnant  que  ce  qui  aura 
été  omis  dans  une  déclaration  ccnfuelle, 
fera  acquis  &  conhfqué  au  feigneur,  li  le 
cenfijaire  ne  corrige  fa  déclaration  avant 
la  léntence  qui  prononcera  la  confifeation. 
Voyez  Pocqtiet  de  Livonniere,  Traité  des 
fiets  ,  Uv.  a  ,  ch.  2 ,  fecf.  4  ,  pag.  1 1  5. 

3.  Les  coutumes  qui  ont  admis  le  bor- 
delage ,  ont  auili  admis  une  efpece  de 
commife  à  l'égard  des  héritages  tenus  en 
bordelagc,  faute  de  paiement  de  la  rede- 
vance bordeliere.  Voyez  la  coutume  de 
Nivernois,  titre  des  bordelages ,  art.  8, 
tk  celle  de  Bourbonnois,  art.  $02.  Voyez 
auflî  le  mot  Bordelagef  tout,  3,  pag.  639. 

La  coutume  de  Nivernois ,  au  titre  des 
confifeations ,  art.  ©",  défère  au  feigneur 
naut-jufticier  l'héritage  bordclicr  du  te- 
nancier qui  a  commis  un  crime  emportant 
confifeation  :  mais  elle  veut  qu'il  en  vide 
fes  mains  dans  l'année-,  ce  à  quoi  elle  ne 
l'alfujétit  point ,  s'il  s'agit  d'un  fief  Voyez 
l'art.  60 ,  au  titre  des  fiefs. 

4.  C'eft  improprement  que  dans  plu- 
fieurs  pays  de  droit  écrit ,  on  a  donné  le 
nom  de  commife ,  aux  droits  qui  s'exercent 
fur  des  héritages  tenus  à  emphyrhéofe , 
en  exécution  des  loix  1  8c  3  ,  au  code ,  de 
Jure  emphytheutico.  Voyez  Empkythe'oft. 

j.  Dans  la  coutume  d'Anjou»  art.  18 y, 
8c  dans  celle  du  Maine ,  art.  206  ,  la  com- 
mife ne  transfère  au  feigneur  la  propriété 
que  des  fiefs  d'hommage  lige.  Quant  aux 
fiefs  d'hommage  fimpîe,  le  feigneur  et» 
a  feulement  la  jouilfance  durant  la  vie  du 
vafTal  :  ce  qui  forme  deux  fortes  de  com- 
mife différentes. 

6.  On  doit  obferver  en  quoi  la  commife 
8c  la  confifeation  différent,  Se  en  quoi 
elles  fe  rapportent 

La  commife  n'a  lieu  qu'en  punition 
d'un  délit  féodal.  La  confifeation  fe  pro- 
nonce en  punition  d'un  délit  public. 


E  ,    §  II. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle  dans  la 
coutume  de  Normandie ,  dans  celle  de 
Bar  &  dans  quelques  autres  en  très  périt 
nombre.  La  commife  y  a  lieu  au  profit 
du  feigneur  féodal,  tant  pour  délit  public, 
que  pour  délit  féodal. 

Le  droit  de  commife  prend  fa  fource  dans 
l'mveftiture  originaire  ,  8c  appartienr  au 
feigneur  féodal.  La  confiscation  eft  un 
prurit  de  jnftice ,  qui  appartient  au  haut- 
jufticier.  Voyez  Confifeation. 

La  commife  &  la  confifeation  fe  rap- 
portent, en  ce  que  l'une  6c  l'autre  font 
des  échine?  cafiicllcs ,  8c  qu'elles  profitent 
toutes  deux,  du  moins  en  partie,  à  l'ulu- 
fruiticr  du  fief  dominant". 

Voyez  au  mot  Suijîe  féodale  ,  dans  quel 
cas  un  fief,  qui  en  général  ne  peut  tom- 
ber en  commife  qu'au  profit  du  leigneut 
immédiat,  eft  dévolu  au  feigneur  fuzérain. 

7.  Quoique  la  commife  n'ait  lieu  qu'en 
punition  d'un  délit  féodal ,  il  y  a  néan- 
moins des  crimes  publics  qui  font  de  narure 
à  y  donner  lieu ,  en  même  temps  qu'à  la 
confifeation.  En  cas  de  félonie  ,  par 
exemple  le  crime  pourroit  être  allez  grave 
pour  mériter  une  inftru&ion  criminelle , 
&  la  peine  aiTcz  féverc  pour  emporter  la 
confifeation. 

Lorlque  le  feigneur  féodal ,  offenfé  par 
un  crime  qui  a  mérité  au  vallal  une  peine 
qui  emporte  confifeation ,  a  demandé  la 
commife,  elle  doit  lui  être  adjugée  :  8c  cela, 
même  lorfqne  c'eft  au  roi  que  la  confifeation 
appartient  *,  fans  préjudice  d'autres  dom- 
mages &  intérêts ,  8c  fans  que  le  feigneur 
foit  tenu  de  fe  rendre  partie  civile. 

§  IL  Des  cou/es  qui  donnent  lieu  à  la, 
commife  ;  renvois.  Sur  qui  la  commife 
peut -elle  être  prononcée  ;  &  comment 
a-t-e'lle  lieu  f 

I.  On  peut  rapporter  en  général  à  l'in- 
gratitude, toute  les  caufes  productives  de  la 
commife. 

Les  anciens  docteurs  en  ont  compté 
jufqu  a  quarante  *,  mais  qui  ne  font  ni  dans 
nos  mœurs,  ni  dans  i'ufage  aduel  des 
fiefs.  Dumoulin,  dans  fon  commentaire» 
fur  l'article  3,0  ,  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  n°  13C,  les  réduit  aux  cinq 
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caufes  qui  font  révoquer  les  donations  i  il 
cftirne ,  que  toutes  les  autres  caufes  d'ingra- 
tirude  contenues  dans  le  droit,  n'ont  dap- 

Îjiicition  à  la  commife,  qu'aurant  qu'elles 
è  rapportent  à  quelques-unes  de  ces  cinq 
caufes.  Pocquct  de  Livonniere  fuit  fur  cela 
l'avis  de  Dumoulin ,  dans  fon  traité  des 
eh  itv.  a  ,  ch.  2  ,  fed.  5. 
Les  caufes  de  commife,  marquées  par 
Dumoulin ,  fe  réduifent  elles  -  mêmes  à 
deux,  qui  font  :  le  De/aveu  &  la  Félonit. 
Voyez  ces  mots. 

Suivant  l'article  108  de  la  coutume  de 
Bourgogne,  la  commife  a  lieu  contre  les 
gens  de  main-morte,  faute  par  eux  de 
mettre  hors  de  leurs  mains,  dans  l'an  & 
jour,  les  héritages  qu'ils  ont  acquis  par, 
retrait  féodal. 

Plufieurs  autres  coutumes  ont  une  dif- 
pofin'on  fcmblable. 

2.  C'cft  une  règle  générale  qu'il  n'y  a 
que  celui  qui  eft  capable  d'aliéner,  qui 

{mifTc  encourir  la  commife;  d'où  il  fuit  que 
e  fait  d'un  tuteur  ne  peut  nuire,  à  cet 
égard ,  à  fon  pupille.  Cette  règle  foufTre 
exception,  fuivant  Dumoulin,  ubi  fuprà  y 
n°  93  ,  à  l'égard  d'un  interdit  pour  caufe 
de  prodigalité.  Il  ne  peut  pas  encourir 
•la  commife  qui  nait  du  délaveu;  mais 
fa  féionie  y  donne  lieu ,  parce  qu'il  eft 
capable  de  commettre  un  délit  punifla- 
ble. 

,  3.  L'impubère  ne  peut  pas  encourir  la 
commife  qui  naît  du  délit-,  mais  lorfqu'il 

,  a  atteint  l'âge  où  fon  eft  capable  de  dif- 

■  cernement ,  l'ofTenfe  grave  qu'il  feroit  à 
fon  feigneur  pourroit  y  donner  lieu. 

U  faut  dire  fa  même  ebofe  d'une  femme 
en  puiftance  de  mari.  Mais  la  commife 
qu'elle  encourt  ne  s'exécute  ,  quant  i  la 
jouilTance  au  profit  du  feigneur  domi- 
nant, qu'au  moment  de  la  diiîblution  du 
mariage,  ou  de  la  communauté. 

<  4.  Les  fiefs  de  la  femme  ne  tombent  point 
en  commife,  du  moins  quant  à  la  ffco- 
priété,  par  le  fait  du  mari  -,  ni  ceux  doue 
une  perfonne  a  la  nue  propriété ,  par  le 
fait  de  l'ufufruitier.  Mais  la  jouillante  du 
mari,  commun  en  biens  avec  fa  femme 
&  celle  de  l'ufufruitier,  peuvent  tomber  en 
commife  ,  par  leur  fait  ,  favoir  :  pour 
l'ufufruitier  pendant  la  vie;  Se  pour  le  mari, 
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pendant  la  durée  de  la  communauté  feule- 
ment. 

Les  fentimens  font  partagés  entre  les 
auteurs ,  à  l'égard  des  fiefs  acquis  pendant 
la  communauté.  Dumoulin ,  ubi  fuprà  , 
n°  88 ,  cil  d'avis  que  la  commife  provenant 
du  fait  du  mari,  a  lieu  pour  le  tout,  dans 
l'iuftant  où  elle  eft  prononcéè  ;  &  fon 
fentiment  eft  fuivi  par  Dupineau  fur 
l'article  187  de  la  coutume  d'Anjou  ; 
par  le  Maitre  fur  celle  de  Paris ,  pag.  88  , 
dernière  e'dit.  ,  &  par  Guyot ,  Traité  des 
fiefs  tom.  4,  pag.  29$.  Pocquet  de  Li- 
vonniere, ubi  Juprà  fe3.  4,  eft  d'avis 
contrairc,»inlî  que  Bodreau  fur  l'article  106 
de  la  coutume  du  Maine.  Le  fentiment 
des  premiers  nous  paroît  plus  conforme 
aux  principes  :  voyez  au  mot  Confifcation, 
la  raifon  de  différence  à  cet  égard,  entre  la 
confifcation  &  la  commife. 

$.  Le  bénéficier  peut  bien  faire  perdre 
à  l'Eglife  quelques-uns  des  fes  droits  pat 
des  aveux  défectueux;  mais  la  commife 
qu'il  encourt,  ne  peut  s'étendre  au-delà  de 
la  jouilTance.  Dumoulin,  n°  74,  ubi  fuprà. , 
s'objecte  que  l'églife  ne  doit  point  dimi- 
nuer les  droits  du  feigneur.  Mais  outre  le 
principe  général  que  le  bénéficier  n'eft  vé- 
ritablement ni  feigneur  de  fief,  ni  vaflàl, 
de  deux  chofes  l'une ,  ajoure-t-il  ;  ou  le  fief 
a  été  originairement  concédé  par  le  feigneur 
à  l'églife ,  &  alors  le  feigneur  eft  cenfé avoir 
fait  la  conceflîon  félon  la  qualité  &  condi- 
tion du  donataire;  ou  le  fief  eft  parvenu  à 
l'églilt  par  quelqu'autre  voie,  &  dans  ce 
cas  le  feigneur  a  pu  l'empêcher  ou  bien  re- 
cevoir l'indemnité. 

6.  La  commife  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  H  faut  qu'elle  foit  prononcée.  Ainfî 
foit  qu'elle  naifle  du  défaveu,  ou  de  la 
félonie,  le  feigneur  doit  former  fon  action 
contre  le  vaffal ,  &  demander  que  le  fief 
foir  déclaré  commis  à  fon  profit.  Sans  cela 
il  eft  cenfé  avoir  fait  remife  de  l'injure  qu'il 
avoit  droit  de  pourfuivre. 

Ceci  a  lieu  dans  le  cas  même  où  le 
feigneur  feroit  déjà  en  poiTèflîon  du  fief 
par  l'effet  d'une  faille  féodale.  Le  vaflàl, 
en  remp  lifTant  les  devoirs  dont  IV.m,  *>n 
a  occahonné  la  faille ,  doit  rentrer  en 
pofTcflion  du  fief. 

U  faut  même  obferver  que,  Il  durant  la 
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faille  le  vaflàl  s'expofe  à  la  ce  m  mi  le  par  obligé  d'entretenir  les  aliénations  ou  in- 

un  défaveu ,  le  feigneur  eft  tenu,  pendant  féodations  qui  ont  été  faites  par  le  vafTal , 

la  conteftation  ,  de  lui  rendre  la  jouilTance  lorfqu'il  n'a  approuvé  ni  les  unes  ni  les 

de  fon  fief,  fauf  à  la  reprendre  &  à  ré-  autres.  Quelques  anciens  auteurs  éteient 

péter  les  fruits  ,  s'il  parvient  par  la  fuite  à  fe  d'avis  qu'il  n'y  eft  point  obligé ,  &  cela 

faire  adjuger  la  coramife.  Voyez  Defaveu.  par  pluûeurs  raifons,  dont  les  principales 

font  que  le  vafTal  ne  peut  diminuer  fon 

$  III.  Des  fuites  &  effets  de  la  eommife.  fief  au  préjudice  du  feigneur,  qui  doit  le 

retrouver  dans  fes  mains  dans  l'état  d'in- 

I.  L'effet  principal  de  la  eommife  eft  tégrité  où  il  étoit  lors  de  Tinféodarion 

de  faire  rentrer  le  feigneur  féodal  dans  la  primitive-  On  ajoutoit  que  lors  de  l'ou- 

pofîeflîon  du  fief  fervant ,  Se  de  lui  en  verture  du  fief  le  feigneur  a  le  droit  d'ex- 

transférer  tellement  la  propriété ,  qu'il  peut  ploiter  les  domaines  aliénés  5c  fous  inféodés 

en  difpofer  comme  de  fa  chofe.  La  corn-  par  fon  vafTal  ,  fans  fa  participation, 

mife  opère  un  retour  abfolu^ôc  le  fief  Mais  Dumoulin  &  la  plupart  des  auteurs 

fervant  eft  confolidé  de  plein  droit  au  fief*  modernes  ,  ont  embrafTé  le  fentiment 
dominant,  à  moins  que  le  feigneur  de  ce  .contraire,  qui  a  prévalu.    Ils  décident 

dernier  fief"  ne  fafTc  une  déclaration  de  non  que  la  eommife  ne  peut  avoir  lieu  fut 

réunion.  le  fief,  que  dans  l'état  où  il  fc  trouve 

Dans  l'un  Se  l'autre  cas,  la  eommife  au  moment  du  délit,  par  la  raifon  que 

profite  au  propriétaire  5c  à  l'ufufruitier  ;  le  vaflal  étoit  propriétaire ,  &  que  pen- 

au  propriétaire  pour  la  nue  propriété ,  &  dant  que  cette  propriété  a  rélîdé  fur  fa 

à  l'ufufruitier  pour  la  jouifiance.  tête ,  il  a  pu  en  difpofer  comme  il  le  vou- 

i.  Lorfque  le  feigneur  le  met  en  poffeffion,  loir.  Voyez  Dumoulin  ,  ubi  fuprà ,  queft. 

de  la  eommife,  en  vertu  du  fief  de  fon  vaflàl,  1 7  & JUIV' 

on  demande  s'il  acquiert  en  même  temps  4.  Par  la  même  raifon ,  le  fief  qui  tombe 

toutes  les  améliorations  Se  augmentations  en  eommife  pafîe  au  feigneur  dominant 

que  le  vafTal  a  faites.  Il  faut  diftinguer  avec  avec  toutes  les  charges  Se  hypothèques 

Dumoulin,  i°  le  cas  où  la  eommife  a  lieu  dont  il  étoit  grêvé  dans  les  mains  du  vaf- 

en  matière  de  cenfive,  comme  dans  les  baux  l'ai.  Ce  point  de  droit  ne  fait  pas  aujour- 

emphy théotiques  par  défaut  de  paiement  de  d'hui  de  queftion.  D'Argentré,  fur  l'article 

la  redevance \  ce  qu'il  appelle  deli&um  non  418  de  la  coutume  de  Bretagne,  &  Du- 

punibilt  :  z°  le  cas  où  elle  a  lieu  pour  dé-  pineau,  fur  l'article  10  de  celle  d'Anjou, 

faveu  ou  pour  félonie,  deli&um.  punibile.  avoient embrafTé  l'opinion  contraire > mais 

Dans  le  premier  cas,  le  feigneur  doit  tenir  la  doctrine  de  Dumoulin,  fur  ce  point, 

compte  des  améliorations  &  augmentations,  a  été  adoptée  par  tous  les  auteurs ,  &  con- 

Dans  le  fécond ,  elles  lui  appartiennent  fans  facrée  par  la  jurifprudence.  Voyez  fon 

répétition.  Ce  qu'on  doit  entendre  non-  commentaire,  ubi  fuprà,  queft.  20,  & 

feulement  des  bâtimens  conftruits  fur  le  Pocquet  de  Livonnicre ,  Observations  fur 

fief,  ou  de  ce  dont  il  a  été  augmenté  para!-  V  article  1 87  de  la  coutume  d' 'Anjou. 

luvion  ;  niais  même  des  acquifitions  faites  5.  Le  fief  acquis  en  vertu  de  la  com- 

par  le  vallal  ou  fes  prédécefleurs ,  pourvu  mile,  eft-il  propre  au  feigneur dominanr, 

u'ils  les  euflent  eux-mêmes  îéunies  à  leur  ou  bien  acquêt?  cette  queftion  eft  ample- 


fief,  &  qu'elles  aient  été  comprifes  dar 
leurs  aveux.  Dumoulin,  queft.  26 ,  n®  16. 
Il  en  eft  de  même  des  arriere-fiefs  que  le 


ment  traitée  par  Dumoulin  à  la  fin  de  fon 
commentaire  fur  l'article  30  de  l'ancienne 
coutume.  Après  avoir  obfervé,  n°  t86t 


vafTal  a  acquis ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  fa  qu'il  fcmble  qu'on  doit  confidérer  le  fi«f 
art  une  déclaration  exprefîé  de  non-réu-  commis  comme  propre,  fi  le  fief  dominant 
*  eft  propre ,  parce  que  la  eommife  femhle 


n. 


par 

3.  On  a  beaucoup  agité  autrefois  la  plutôt  devoir  être  envifagée  comme  un< 

queftion  de  favoir,  fi  le  feigneur,  au  profit  réverlîon  qui  fe  fait  en  vertu  de  la  puif- 

iduqucl  un  fief  tombe  en  eommife eft  fance  de  fief ,  que  comme  une  nouvelle 
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acquifition;  Dumoulin  décide  néanmoins 
qu'on  doit  le  confidérer  comme  acquêt. 
La  raifon  qu'il  en  donne  eft  que  le  fief  com- 
mis étoit  le  vrai  patrimoine  du  vaflal ,  qui 
ne  l'a  perdu  que  par  accident,  &  en 
punition  de  fon  ingratitude  i  que  par  con- 
séquent la  réverfion  procède  moins  du 
droit  réfultant  du  fief  dominant,  que  d'une 
caufe  nouvelle  &  purement  lucrative  :  ce 
qui  eft  d'autant  plus  certain  que  le  fief 
commis  peut,  comme  on  l'a  vh,  être  pofledé 
divifément,  &  que  la  commife  ne  donne  lieu 
ni  au  retrait  féodal,  ni  au  retrait  lignager. 

6.  Cependant  fi  un  mari  fait  pronon- 
cer pour  une  offenfe  perfonnclle  ,  la  com- 
mife d'un  fief  relevant  d'une  terre  appar- 
tenant à  fa  femme  ,  ce  fief  ne  tombe  point 
dans  la  communauté  \  parce  que  ,  comme 
l'obfcrve  Dumoulin  au  même  endroit, 
tout  ce  que  les  conjoints  acquièrent  pendant 
leur  mariage,  ne  tombe  dans  la  commu- 
nauté, qu'autant  qu'il  n'eft  pas  acquis  à 
un  titre  procédant  d'un  droit  antérieur  au 
mariage.  Voyez  Conquèts  &  Propres. 

7.  Si  le  droit  de  commife  eft  açquis  à 
un  bénéficier,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il 
ne  peut  réclamer  que  la  jouiflance,  & 
que  le  fond  du  droit  appartient  à  l'églife. 
Celle-ci  eft  obligée  d'en  vider  fes  mains, 
à  moins  qu'elle  n'obtienne  des  lettres  d'a- 
mortiflement  :  voyez  Amortijfement. 

%  IV.  De  V extinction  du  droit  de  commife. 

1 .  L'aâion  réfultant  du  droit  de  commife 
fepreferit,  comme  toutes  les  autres  a&ions , 
par  l'efpace  de  trente  ans  :  ainfi ,  pafle'  ce 
temps,  le  feigneur  neferoit  plus  reçu  a  l'inten- 
ter ,  étant  préfumé  avoir  fait  remife  de  l'in- 
jure qui  y  avoir  donné  lieu.  Cette  règle 
a  lieu  même  contre  le  roi,  fuivant  ce  qui 
eft  établi ,  par  Le  Fevre  de  la  Planche  , 
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10 m.  3  ,  pag.  227  &■  fuiv. 

2.  Il  V  a  plus  :  ii  le  feigneur  dominant 
eft  décédé  fans  avoir  intenté  l'action  ,  elle 
ne  pafle  point,  en  général,  à  fes  héritiers. 
Ceux-ci  ne  peuvent  l'intenter  que  dans  le 
cas  où  il  ne  s'eft  pas  écoulé  un  temps 
afl~ez  confidérable ,  pour  que  le  feigneur  foit 
préfumé  avoir  fait  remile  de  l'injure.  Du- 
moulin, dans  fa  dixième  queftion,  ubifuprà% 
n°  5 1 ,  fixe  ce  temps  à  quatre  ou  cinq  ans. 
Le  même  auteur  excepte  auffi  le  cas  oïl 
le  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  commife,  eft 
l'homicide  du  feigneur. 

Si  le  vaflal  décède  quelque  temps  après 
l'injure  commife,  l'action  ne  peut  pas  être 
pourfuivie  non  plus,  contre  fes  héritiers  , 
ii  ce  n'eft  dans  les  cas  d'exceptions  pré- 
céder, s.  Mais  quoiqu'il  ait  vendu  fon  nef, 
le  temps  pour  preferire  ne  dure  pas  moins 
de  trente  ans  ,  s'il  vit  pendant  cet  efpac* 
de  temps-,  &  l'action  peut ,  durant  ce  temps, 
être  intentée  contre  l'acquéreur,  à. moins 
que  celui-ci  n'ait  quelque  moyen  particu- 
lier d'écarter  l'aétion. 

Il  n'eft  pas  befoin  pour  cela  d'une 
approbation  exprefle  de  la  vente,  ou  d'un 
enlaifinement.  C'eft  aflèz.  qu'il  paroifle  que 
le  feigneur  a  connu  la  vente  :  il  eft  cenfé 
alors  ravoir  approuvée  \  &  l'acquéreur,  qui 
dans  ce  cas  a  joui  pendant  dix  ans  entre 
préfens,  &  vingt  ans  entre  abfens,  doit 
être  à  l'abri  de  tout  trouble. 

3.  Il  y  a  un  cas  où  l'action  du  feigneur 
peut  durer  plus  de  trente  ans  ;  c'eft  celui 
où  il  a  faifi  féodalement  le  fief  fujet  à  la 
commife,  fur  un  tiers  acquéreur.  Le  fei- 
gneur qui  a  tenu  faifi  en  fa  main  le  fief, 
ne  peut  être  cenfé  avoir  préjudicié  à  fon 
droit  de  commife ,  s'il  ne  paroît  de  fa  part 
aucune  approbation  de  l'inveftiture  de  fon 
nouveau  vaflal ,  donnée  depuis  l'ouverture 
de  l'action  en  commife. 

S  S  A  I  R  E 


1.  On  donne  le  nom  de  commiflaire 
à  des  perfonnes  qui  rcmpliflènt  quelque 
Fonction  publique,  en  vertu  d'une  attribu- 
tion générale  ou  parriculiere ,  fort  qu'elle 
émane  directement  du  roi  ou  de  quelque 
tribunal. 

2.  Parmi  les  commiflîons  il  y  en  a  de 


générales  ,  c'eft  à-dire  ,  qui  s'étendent  à 
un  grand  nombre  d'oSjers  ,  telles  que  celles 
des  commiflaires  départis,  ou  inrendans 
des  provinces  :  voyez  Intendant.  D'autr-es 
attribuent  feulement  au  commifîàiie,  i'inf- 
tru&ion  ou  le  jugement  d'une  affaire  par- 
ticulière :  voyez  Commijjion. 
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3.  Il  y  a  auflï  des  officiers  créés  en  titre  4.  Dans  les  paroifTes  de  Pari*,  on  cor- 

d' office ,  auxquels  on  a  donné  le  nom  noît  fous  le  titre  de  commiflaircs  des  pau- 

de   commhTaircs  ,  parce  que  les  fonc-  vres,  des  perfbnncs  qui  font  chargées  de 

io  ns  qu'ils  exercent  font,  dans  le  principe,  faire  la  recette  des  aumônes  auxquelles 

des  attributions  &  des  délégations.  Voyez  les  particuliers  font  taxés ,  au  profit  du 

ci  après  les  duférens  articles  Commijfaires.  grand  bureau  des  pauvres.  Voyez  Hôpital. 

COMMISSAIRE   AU  CHATELET, 

Voyez  i°  Châtelet  ;  i*  Bailliage;  30  Ju ri/diction. 

Sommaires.' 

$  I.  Définition  :  origine  &  titres  des  commijfaires  au  châulei. 
$  II.  De  leurs  fonctions  en  matière  civile. 
$  III.  De  leurs  fondions  en  matière  criminelle  &  de  police. 
$  IV.  De  leur  rang;  de  leurs  privilèges  &  de  leur  rélidencc,  chacun  dans  un  quar- 

* 

Le  nombre  de  feize  fublifta  environ 
deux  cents  ans,  &  fut  porté  à  trent:  deux 
en  if 67.  Il  a  encore  augmenté  depuis, 
iufqu  en  1 684  qu'il  a  été  fixé  à  quarante- 
huit  par  un  édit  du  mois  de  feptembre 
de  la  même  année  :  ce  qui  eft  le  dernier  état, 
j.  Le  nom  de  commùTaire  qui  n'éroit 
point  donné  à  ces  officiers  dans  les  plus 
anciennes  loix  qui  les  concernent,  fe  trouve 
dans  des  lettres  patentes  du  1 1  juillet  1 5  14 , 
qui  font  dans  Joly  ,  Offices  de  France , 
tom.  a,  pag.  148 6  :  mais  il  paroît  par 
plulïeuts  arrêts  rapportés  dans  le  même 
recueil ,  qu'on  ne  leur  donna  encore  de- 
puis ce  temps  que  le  titre  d'examina- 
teurs. Dans  la  fujre  le  titre  de  commif- 
faire  leur  a  été  plus  communément  donné; 
&  il  leur  eft  demeuré, 

4.  Un  édit  du  mois  de  mai  1  jSj,  qui  eft 
rapporté  par  le  même  auteur,  avoit  accordé 
aux  commiffaires  le  titre  de  confcillcr  du 
roi  ;  mais  la  cour  ayant  modifié  cet  article, 
par  fon  arrêç  d'enregiftrement,  ils  ne  pu- 
rent prendre  la  qualité  dont  il  s'agit.  Elle  ne 
leur  a  été  définitivement  attribuée,  6t 
moyennant  finance  ,  que  par  un  édit  du 
mois,  de  juin  1668,  regiftré  au  parlement 
le  11  du  même  mois.  Ordonnances  de 
Louis XI V t  onzième  vol.,  coté  Sffol,  1 $4, 

S  H.  Des  fondions  des  commijfaires  au 
châtelet ,  en  matière  civile. 

X,   Les   çomrnhTajres  examinateurs 
f  «'avoiçnr 


net  de  la  viite, 

■ 

$  I.  Définition  ;  origine  &  titres  des  com- 
mijfaires au  châtelet, 

x.  Les  co  m  mi  flaires  au  châtplet  font  des 
officiers  établis  près  de  ce  tribunal,  pour 
exercer  à  la  décharge  des  juges  cerraines 
fondions,  Se  particulièrement  pour  procé- 
der à  l'addition  &  à  l'examen  des  témoins  : 
d'où  viçnt  que  le  titre  le  plus  ancien  fous 
lequel  ils  font  connus  dans  les  monumens 
de  notre  légiflation, eft  celui  d'examinateurs. 

t.  On  nç  convient  pas  bien  de  l'épo- 
que de  letabliflêment  de  ces  offiders,  (1 
eft  certain  qu'il  n'en  exiftoit  point  du  temps 
de  faint  Louis,  Le  prévôt  de  taris  exa- 
ininoit  lui-même  les  témoins.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  le  chapitre  premier  des 
EtablilTemens  '.Recueil  du  Louvre ,  tom,  1, 
pag.  108.  Il  paroît  qu'ils  ont  été  établis 
par  Philippe-îc  Bel -,  d'après  la  mention 
qui  ea  eft  laite,  quoique  d'une  manière 
fort  obfcurc ,  dans  une  ordonnance  de  ce 
prince,  de  l'an  ijai.  Le  même  prince, 
les  fupprima  l'année  fuivante  ;  comme  on 
le  voit  ubi  Jiiprà. 

Ils  reparurent  fous  ce  même  règne,  & 
leur  nombre  varia  long  -  temps  tous  les 
règnes  luivans.  L'ordonnance  de  1  j  27  * 
donnée  pour  la  réforme  du  châtelet 
en  avoit  fixé  le  nombre  à  douze.  Peu 
après  ce  nombre  augmenta,  puis  fut  réduit 
à  feize ,  par  une  ordonnance  du  24  avril 

l»7' 
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navoicnt  été  créés , comme  nous  l'avons 
dit,  que  pour  le  foulagcment  du  prévôt 
de  Pari;  Se  des  juges  du  chârclet.  Ainfi 
on  doit  les  conlidérer  dans  leur  ori- 
gine Se  long -temps  depuis,  comme  des 
officiers  qui  avoient  feuls  l'aptitude  à  exé- 
cuter lescommillîons  qui  leur  étoient  adref- 
fées  ;  mais  qui  n*avoient.d'autres  fondions 
que  celles  que  les  magiftrars  jugeoient  à 
propos  de  leur  confier.  Tels  étoient  du 
moins  leur  état  Se  leurs  droits  au  temps 
où  écrivoit  l'auteur  du  grand  coutumier, 
qu'on  fait  avoir  vécu  fous  le  règne  de 
Charles  VI  ;  c'eft-à-dirc ,  à  la  fin  du  qua- 
torzième Se  au  commencement  du  quin- 
zième fîecle.  Il  y  a ,  die  cet  auteur ,  au 
châtelec  de  Paris  feize  examinateurs ,  les- 
quels font  établis  pour  faire  tous  examtns , 
enquêtes  ,  informations  ,  inventaires  ,  par- 
tages ,  quand  commis  ils  y  font  par  ledit 
prévôt,  fes  lieutenans  ou  auditeurs,  Se 
doivent  tout  rédiger  par  écrit.  «  Ce  qui 
montre,  ajoute  Loyfeau  fur  ce  texte ,  qu  ils 
ne  faifoient  rien  fans  y  être  commis  par 
les  juges ,  qui  par  conféquent  pouvoient 
retenir  Se  faire  eux-mêmes  ces  expéditions 
comme  dépendant  naturellement  de  leurs 
charges  :  «  traité  des  Offices ,  liv.  i  , 
chap.  8. 

x.  On  peut  croire  que  cet  état  a  duré 
iufqua  l'époque  où  François  La  introduit 
la  vénalité  des  offices.  11  fallut  bien  alors 
que  des  officiers  créés  moyennant  finance, 
afïuraflent  à  ceux  qui  en  étoient  revêtus 
des  fondrions  &  des  émolumens  capables 
de  les  indemnifer  de  ce  qu'ils  avoient  don- 
né pour  les  acquérir.  Ainli  ce  qui  dans 
l'origine  avoit  été  volontaire  de  la  part 
des  magiflrats ,  cefla  de  l'être  par  l'effet  de 
cette  vénalité  ,  6c  les  juges  furent  obligés 
de  commettre  aux  commi flaires  les  fonc- 
tions qu'ils  pouvoient  auparavant  retenir 
Se  exercer  par  eux-mêmes. 

t.  Les  plus  anciennes  de  ces  fondions , 
telles  qu'elles  font  détaillées  dans  l'ordon- 
nance de  i)Z7,  citée  ci-delfiu,  $  I»'n* 
a  ,  conftftoient  à  entendre  Se  examiner  les 
témoins ,  d'après  les  faits  qui  leur  étoient 
adminiftrés  parles  juges,  art.  p,  (S*  io. 

On.  y  ajouta  dans  la  fuite  les  inventaires, 
partages  ,  comptes  &  uutres  btfognes  gui 
leur  Jèroient  charges  &  (ommifts.  Ce 
TomtlF. 
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font  les  termes  d'un  règlement  fait  au  châ- 
telet,  le  iz  décembre  1381.  Regijîr* 
Doulxjîre ,  fol.  8. 

4.  Le  droit  de  faire  les  inventaires  Se 
partages,  attribué  aux  commiflaires ,  ne 
pouvoit  avoir  lieu  que  lorfqu'ils  étoient 
ordonnés  en  juftice.  Les  notaires  ayant 
été  inlfitués  pour  recevoir  toutes  lortes 
d'actes  volontaires  ,  ont  joui  de  ce  droit 
des  le  premier  temps  de  leur  établifTemerir  j 
Se  y  ont  été  confirmés  contre  la  pré- 
tention contraire  des  commiflaires,  par 
arrêts  du  z?  novembre  1381,  Se  zo  juil- 
let 1384,  rapportés  dans  Joly,  liv.  3? 
Notit.  40,  pag.  164&  &  fuiv.  Voyez 
Notaires. 

Les  commiflaires  ont  cependant  pré- 
tendu avoir  le  droit  exclufif  de  faire  les  par- 
tages des  fucceffions,  dans  lefquelles  des 
mineurs,  fe  trouvent  intéreffés.  Les  mi- 
neurs ,  difoient-ils,  font  fous  la  protection 
de  la  juftice.  Elle  feule  peut  contractet 
pour  eux ,  Se  les  engager  valablement. 

Ce  fut  tut  ce  fondement  qu'ils  crurent 
pouvoir  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
oppofition  ,  un  arrêt  de  la  cour  ,  du  1  $ 
mars  1741 ,  dont  voici  1'efpece. 

Il  avoit  été  fait  devant  Me  Defemanche# 
notaire,  le  31  mars  1749,  un  acte  qui 
contenoit  la  liquidation  des  deux  commu- 
nautés d'entre  Denife  tïombault  Se  les  en- 
fans  qu'elle  avoit  eus  de  Nicolas  "Lecomte 
Se  Pierre  Liébert  fes  premier  Se  fécond 
maris,  Pierre,  Liébert ,  fécond  mari ,  fur- 
vivant  ,  Se  les  tuteurs  des  enfanc  des  pre- 
mier Se  fécond  lits  ,  avoient  procédé  à  l'a- 
miable ,  i  cette  liquidation  Se  au  partage 
des  deux  communautés. 

S'étant  élevé  enfuite  des  conc  citations , 
fondées  principalement  fur  ce  qu'y  ayant 
des  mineurs  intérefTés  au  partage ,  il  avoit 
dû  être  fait  en  juftiçe ,  les  notaires  inter- 
vinrent le  rS  août  1750.  Ils  demanderont 
l'exécution  des  édits ,  arrêts  &  réglemcns 
qui  concernent  leurs  fonctions,  6c  fingu- 
Uéremcnt  à  être  maintenus  dans  le  droit 
de  faire  tous  comptes,  , partages ,  liquida- 
tions, même  entre  mineurs,  avec  permif- 
fion  de  faire  imprimer  Se  afficher  l'arrêt 
qui  interviendroit. 

La  caufe  fut  plaidée;  Se  après  une  très- 
ample  difeuflioa ,  il  intervint  ,  fur  les 
O  0  o  o 
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conclufions  de  M.  l'avocat-général  d'Or- 
mefïbn ,  le  1 5  mars  1 7  j  2 ,  un  arrêt  qui  or- 
donna l'exécution  de fade du  3 1  mats  174?, 
6c  faifant  droit  fur  la  requête  des  notaires , 
les  maintint  dans  le  droit  de  (aire  tous 
comptes  ,  pattages  6c  liquidations  volon- 
tains ,  même  entre  mineurs,  conformé- 
ment aux  édits ,  arrêts  &  réglemcns,  avec 
dçfenfes  de  les  y  troubler.  Il  a  été  or- 
donné que  l'arrêt  feroit  lu  6c  publié  au 
châtelet  l'audience  tenante ,  avec  permif- 
fion  aux  notaires  de  le  faire  imprimer  6c 
afficher  par -tout  où  befoin  feroit. 
•  Les  commiffaites  formèrent,  comme 
nous  l'avons  dit ,  une  tierce  oppofirion  à 
cet  arrêt  :  mais  ils  en  furent  déboutés  par 
arrêt  rendu,  fur  les  conclufions  du  même 
magifbar ,  le  23  août  1752.  Plaidoyeries  , 
fol  J6*9 3 7*t  »w  55»  cote"  29 75. 

Il  eft  donc  certain  que  les  commifïàires 
n'ont  aucun  droit  à  faire  les  acles  que  les 
parties  conviennent  de  faire  à  l'amiable. 

Lors  même  que  les  parties  ont  eu  d'a- 
bord des  conteftations  en  juftict ,  fur  *lef- 
quelles  on  a  ordonné  des  comptes  ou  par- 
rages  ,  fi  elles  fe  réunifient  en  fuite  ,  6c 
conviennent  de  faire  ces  comptes  ou  par- 
tages à  l'amiable,  les  commifïàires  nont 
pas  le  droit  de  s'y  oppofer. 

5.  Les  fonctions  les  plus  ordinaires  des 
commifïàires ,  celles*  dont  ils  jouifTent  fans 
conteftation,  confident,  au  civil ,  à  appofer 
des  fcellés  après  le  décès  des  perfonnes 
qui  meurent  dans  la  ville  de  Paris. 

Ils  ont  la  prévention  fur  les  officiers 
de  quelques-unes  des  juridictions  établies 
dans  l'intérieur  de  la  capitale ,  telles  que 
celles  du  chapitre  de  l'églife  de  Paris  ,  de 
Saint  -  Germain  -  des- Prés ,  Saint-  Marrin- 
des-Champs.  Ils  ne  l'ont  point  dans  les  en- 
clos du  Temple  &  de  Saint  Jean-de -Latran. 

Les  commifïàires  au  châtelet,  6c  le  châ- 
telet même  ,  ont  foutenu  qu'ils  avoient 
cette  prévention  dans  la  banlieue.  Mais  ■ 
nous  ne  connoiffons  point  d'arrêt  qui  ait 
jugé  définitivement  cette  queflion  ,  quoi- 

3ue  la  pofïèlîion  paroilTe  être  en  faveur 
u  châtelet ,  comme  M.  l'avocat- général 
Gilberr  de  Voifins  lobferva  dans  la  caufe 
dont  nous  allons  parler. 

Le  nommé  Chevet,  marchand  de  vin 
au  Petit  -  Charonne ,  étant  décédé  le  27 
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janvier  1727  ,  le  commhTaire  Chauvin  j 
appofa  les  fcellés  le  même  jour.  Ils  furent 
croifés  le  19  par  le  lieutenant  de  ra  jumee 
de  Charonne. 

Le  marquis  de  Lénoncourr,  feigneur  de 
Charonne  ,  du  chef  de  fa  femme ,  pre- 
nant le  fait  &  caufe  de  fon  juge ,  fe  pour- 
vut auffitôt  en  la*  cour,  &  y  fît  aflïgner 
le  commiffaire  Chauvin  ,  pour  voir  dire 
que  lui  6c  la  dame  fon  époufe  feraient 
maintenus  dans  leur  droit  de  haute,  moyen- 
ne &  bafTe  juftice,  appofition  6c  levée 
de  fcellés  6c  confection  d'inventaire  de 
toutes  perfonnes  avec  défenfes  au  commif- 
faire Chauvin  6c  à  tous  autres  de  Fy  trou- 
bler-, &  voir  ordonner  que  cet  officier  feroit 
tenu  de  venir  reconnoîrre  fes  fcellés ,  &  les 
lever  fans  defctfprion ,  finon  qu'ils  feroienc 
levés  par  le  juge  de  Charonne. 

Les  commifïàires  intervinrent  dans  la 
caufe ,  ainfi  que  le  procureur  du  roi  du 
châtelet. 

M.  l'avocat -général  Gilbert  de  Voifins, 
qui  porta  la  parole,  dit  que  le  châtelet  , 
étoit  en  pofTefïion  d'exercer  fa  jurifdiâion 
dans  la  banlieue,  6c  il  invoqua  fur  cela 
des  exemples  de  ce  qui  s'étoit  pratiqué 
en  différentes  occafions ,  joints  à  l'auto- 
rité de  Mornac ,  fr.  de  offic.  prafec.  urB. 
Il  conclut  en  conféquence  a  ce  que  le 
châtelet  fut  maintenu  dans  l'exercice  de. 
fa  jurifdiétion  -,  mais  par  arrêt  du  2 1  mai 
1717,  l'affaire  fut  appointée.  Il  fut  feu- 
lement ordonné  par  provrfion  que  le  com- 
miffaire Chauvin  feroit  la  levée  des  fcellés , 
avec  deferiprion ,  &  que  l'inventaire  feroit 
fait  par  des  notaires  au  châtelet.  Plai~ 
ioytties ,  foi.  338-329 ,  ni*  »63  cote  2373. 

6.  Lejfieur  marquis  de  Mont  mort  ayant 
été  interdit  de  l'adminiftrarion  de  fes  biens , 
la  fentence  qui  prononçoit  cette  inter- 
diâton  ordonna  qu'il  feroit  procédé  k  l» 
deferiprion  de  fes  effets,  mais  n'indiqua 
point  les  officiers  à  qui  cette  fonâion  fe- 
roit confiée.  Le  fie  tir  de  Fargis  ,  curateur 
a  '  cette  interdiction ,  fit  commencer  la 
deferiprion  par  des  notaires-.  La  marquife 
de  Férolle,  parente  de  llnterdit,  foutint 

Îu'elle  devoit  être  faite  par  un  commif- 
»ire.  Ceux-ci  intervinrent  également  6C 
prétendirenrque  la 'deferiprion  dont  il  sV 
giiïbit  étoit  de  leur  minifferc.  Les  notaires 
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de  leur  côté  foutinrent  que  cette  fonc- 
tion les  regardoir. 

M.  l'avocat-général  Gilbert  de  Voiflns 
conclut  en  faveur  des  notaires.  L'arrêt  ren- 
du dans  cette  caufe  le  23  mars  1719* 
lailla  encore  cette  queftion  indécile ,  en 
appointant  les  parties  fur  le  fond  :  mais 
il  accorda  la  provifion  aux  notaires ,  en 
ordonnant  que  la  defeription  qu'ils  avoient 
commencée  feroit  continuée  par  eux. 

Nous  ignorons  s'il  y  a  eu  dans 
cette  efpece  un  arrêt  définitif;  mais  le 
principe  que  nous  avons  pofé  faroît 
déciuT  en  faveur  des  notaires.  Le  juge- 
ment qui  prononce  une  interdiction  doit 
obliger  le- curateur  à  conftater  l'état  des 
effets  qui  appartiennent  à  l'interdit.  Après 
cela,  là  defeription  n'eft  plus  qu'un  acte 
de  la  jurifdi&ion  volontaire  qui  appartient 
au  miniftere  des  notaires,  Se  non  a  la  ju- 
rifdiction  contentieufe ,  pour  laquelle  feule 
les  commiflaires  ont  été  inftitués. 

Ce  principe  a  été  établi  par  M.  l'avocat- 
général  de  St  Fargeau  dans  une  caufe 

portée  en  la  grand'chambre  le  

au  fuiet  de  la  defeription  des  effets  du 
lîeur  Ducarin  ,  interdit.  La  fentence  du 
châtelet,  du  21  février  1758,  qui  avoit 
prononcé  Ion  interdiction  ,  avoit  or- 
donné que  la  dcfcriptWm  feroit  faite  par 
le  commiiTaire  de  Rochebrune  ;  mais  par 
arrêt  rendu  conformément  aux  concluions 
de  M.  l'avocat-général,  il  aéré  fait  dé- 
fenfes  d'exécuter  la  fentence  du  châtelet 
en  ce  chef,  &  la  cour  a  ordonné  par  provi- 
i ion  que  la  defeription  feroit  continuée  par 

des  notaires.  L'arrêt' cft du  758.  Les 

commiflaires  n'y  étoient  point  parties  ;  ce 
qui  empêcha  le  miniftere  public  de  prendre 
des  concluions  définitives. 

7.  Lorfqu'il  s'élève  quelque  conteftation 
fur  un  partage  ou  fur  un  compte ,  & 
'  qu'il  eft  ordonné  en  juftice ,  ces  fortes 
d'actes  font  du  miniftere  feul  des  commif- 
faircs ,  Se  il  neparoîr  pas  qu'ils  aient  efluyé, 
à,  ce  fujetdeconteftarion.  Ainfi  c'eft  devant 
eux  que  fe  rendent  dans  le  même  cas  de 
conteftation  les  comptes  de  communauté 
tutelle,  curatelle ,  exécution  teftamemaire , 
CommilEon ,  geftion  ,  fociété  ;  &  1«  clô- 
tures de  ces  comptes  emportent  hypothè- 
que. Cela  a  été  jugé  par  arrêt  rendu ,  en 
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la  rroifieme  chambre  des  enquêtes,  le  4 
feptembre  1744. 

8.  Ce  font  aufTt  les  commiflaires  qui, 
dans  le  même  cas  de  conteftation font 
les  ordres  &  diftrthu  rions  du  prix  des  im- 
meubles vendus  par  décret ,  &  les  contri 
butions  de  loyers ,  ôc  autres  fommes  mo- 
biliaires  faiGes.  Il  y  a  même  un  arrêt  du  17 
mars  1718,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences ,  qui  fait  défenfes  aux  procureurs  . 
au  châtelet  «  de  fe  pourvoir  ailleurs  que 
devant  les  commiflaires ,  pour  raiion  des 
ordres  de  priorité  Se  de  poftériorité  d'hy- 
potheque,  Se  diftribution  de  deniers  pro- 
venus de  la  vente  des  biens  faiiu  ,  &  de 
prendre  aucun  appointement  tant  fur  lef- 
dits  ordres,  que  fur  les  renvois  par  eux 
ordonnés  fur  les  conteftations  qui  pour- 
roient  être  formées  fur  iceux  ordres  »:  Piai» 
doyeru s  ,  foi  6$,  coté  aaïa. 

9.  Les  commiflaires  font  feuls  chargés  • 
au  châtelet  de  la  taxe  des  dépens  Se 
dommages  Se  intérêts  .adjugée  en  ce  tri- 
bunal, fis  y  ont  été  cxpreflëment  main- 
tenus par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 

fui  les  concluions  de  M.  I  avocat-général 
Joly  de  Fleury,le  9  juillet  1766,  entre 
eux  Se  les  procureurs.  Cet  arrêt  ordonne 
l'exécution  de  plufteurs  arrêts  &  réglcmens 
antérieurs;  «maintient  les  commiflaires  en- 
quêteurs &  examinateurs  au  châtelet  dans 
le  droit  Se  la  pofîelïion  de  procéder  feuls  t 
à  l'exdufîon  de  tous  autres  Se  notamment 
des  procureurs  au  châtelet ,  à  la  taxe  des 
dépens  adjugés,  modération  ou  liquidarion 
des  fruits,  dommages  Se  intérêts  Se  loyaux 
coûts ,  à  peine  de  nullité  des  réglemens 
Se  taxes  qui  feroient  faits  par  lefdits  pro- 
cureurs, de  reftirurion  des  droits  qu'on 
aurbient  perçus ,  Se  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende»: Piaidoyerus, vu  la  minute,  n°4«. 

10.  S'il  s'agit  de  l'exécution  de  quel- 
qu'oîdonnançc  de  juftice,  ou  d'interroger 
fur  fairs  Se  articles ,  ou  d'entrer  dans  quel- 
que maifon  pour  faciliter,  une  faille,  à 
laquelle  la  partie  condamnée  fe  refufe , 
c'eft  aux  commiflaires  feuls  qu'il  appartient 
d'y  procéder. 

Mais  quoique  l'interrogatoire  fur  faits 
Se  articles  ne  puiûe  être  faits  que  de  l'or- 
donnance du  juge ,  le  commiflaire  délivre 
auilï  fon  ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
O  o4ko  ij 
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firméc  par  arrêt  du  3  juillet  1 676. 

Un  fécond  arrêt  rendu  en  la  cour,  le 
1 6  mai  17 1 1  ■  en  déclarant  un  autre  com- 


pourvu  que  celle  du  magiftrat  y  foit  énon- 
cée ,  oa  peut  faire  affigner  U  partie  qui 
doit  être  interrogée  ,  fans  qu'il  foit  né- 
ce  flaire  de  donner  copiede  la  première. 
C'eft  ce  qui  vient  d  ctrfMfugé  au  profit 


mai  171 1 , 

miflaire  bien  intimé  &  pris  à  partie ,  fai- 
fant  droit  fur  les  conclurions  de  M.  le 


du  fieur  Riquier,  contre  le  fieur  Duvergcr  procureur-général,  fit  défenfes  aux  com- 
de  Villeneuve,  par  arrêt  du  13  juillet  1784,  miflaircs  de  faire  faire  aucun  emprifon- 
rendus  au  rapport  de  M.  Titon,  qui  infirme    riement ,  qu'en  vertu  de  décret  donné  fût 


rappojrt 

unefentence  du  chàtelet,  du  5  feptembre  le  vu  des  charges,  informations,  &  con- 
précédent.  ' 

Dans  cette  efpece ,  le  fieur  Riquier  avoit 
obtenu  une  ordonnance ,  portant  permif- 
fion  de  faire  interroger  le  (leur  Duverger 
fur  faits  Se  articles ,  par  M'  Preftat,  com- 
tniflàire.  Cet  officier  délivre  la  tienne  en 


clufions  du  procureur  du  roi.  Cet  arrêt 
a  été  imprimé. 

Par  un  autre  arrêt ,  rendu  à  la  Tour- 
nellc  ,  le  j  juillet  17 12  ,  &  rapporté  au 
Journal  des  audiences ,  il  eft  fait  défenfe* 
aux  commiflaires  «  de  fe  tranfporrer  dans 


conféquence  de  celle  du  lieutenant  civil  ;  les  maifons  des  particuliers ,  pour  y  drefler 
ne  donne  point  copie  de  celle  du  des  procès-verbaux ,  y  recevoir  des  dépe- 
ndons, &  déclarations,  fans  leur  réqui- 
fition,  ou  ordonnance  de  jultice;  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  de  flagrant  délit  ».  Régions 
criminels. 

La  femme  Ballet,  ayant  été  aceufée 
d'avoir  ufé  envers  la  femme  Giroux ,  tlan- 
chhTeufe ,  de  mauvais  traitemens ,  defquels 
on  difoit  que  celle-ci  étoit  décédée,  le 
commiflaire  Tilloy  fe  tranfporra  chez  la 


magiftrat.  Le  fieur  Duverger  alligné  ne 
comparoit  point  :  le  commiffaire  donne 
défaut ,  &  renvoie  à  fe  pourvoir.  On  con- 
clut en  coniéquence  contre  Duverger, 
conformément  a  l'ordonnance,  à  ce  que 
les  faits  foient  tenus  pour  cbnfeflés  ,  faute 
par  lui  d'avoir  prêté  interrogatoire. 

Au  chàtelet ,  Duverger  ayant  propofé , 
comme  un  moyen  de  nullité ,  le  défaut 

de  fignification  de  l'ordonnance  du  lieu-    femme  Giroux,  à  la  réquitîtion  d'un  parti- 


tenant  civil 


ce 


moyen  fut  adopté  par 
la  fentence.  Par  l'arrêt,  Duverger  a  été.dé- 
bouté  de  fes  demandes  en  nullité  :  Confeil, 
ru  la  minute. 


culier  voifin.  Il  conlfata  l'état  du  cadavre  ; 
&  ordonna  que  fur,le  champ  il  feroit  par  lui 
informé  d'office,  à  la  requête  du  procureur 
du  roi.  Le  lendemain,  fans  référer  au  lieute- 
nant criminel ,  ni  du  procès-verbal ,  ni  de 
$  III.  Des  fondions  des  commiflaires'  en  l'information,  il  fit  arrêter  &  conftiruer  pri- 
matiere  criminelle  &  de  police.  fonniere  la  femme  Baflcr  ,  fur  un  fécond 

procès-verbal  ,  qui  porteit  faufTemenr  qu'il 
I.  Les  fonctions  des  commiffaires  en    en  avoit  référé  au  lieutenant  criminel ,  & 
matière  criminelle  &  en  matière  de  police,    qu'il  agiflbit  en  vertu  de  Ion  ordonnance. 


ne  font  pas  moins  importantes  qu'en  ma- 
tière civile. 

Dans  les  cas  de  flagrant  délit  &  de 
clameur  publique  ,  ils  ont  droit  non-feu- 
lement d'informer  d'office,  mais  même  de 
faire  conftituer  l'accufé  prifonnier.  Mais 


Les 


fuirc 


parties  tranhgerent  dans  la 
mais  le  chàtelet  ne  laifïa  pas  d'ordonner  fur 
les  conclufions  du  miniftere  public  la  conti- 


nuation de  l'information.  Elle  fut  arrêtée 
ar  un  arrêt  rendu  en  vacation ,  le  6  ocio- 
re  '7J7  >  qi»  ^Çut  la  femme  Baflet  ap- 


hors  ces  cas ,  ils  ne  peuvent  faire  aucune  pellante  de  toutes  les  procédures  ,  &  en 
information ,  ni  faire  mettre  perfonne  en  ordonna  l'apport  au  greffe  de  la  cour, 
prifon  fans  ordonnance  du  juge,  à  moins  La  caufe  portée  à  l'audience,  M.  l'ar- 
que ce  ne  foit  des  gens  fans  aveu.  vocat-général  de  St  Fargeau  s'occupa  prin- 
Un  commhTaire  ayant  cru  qu'il  lui  cipalement  de  deux  demandes,  dont  l'une 
étoit  permis ,  dans  d'autres  cas  de  faire  une  tendoit  à  faire  annuller  la  rranfadHon,  con- 
information ,  le  chàtelet  lui  fit  des  défenfes  tre  laquelle  il  avoit  été  pris  des  lettres  de 
de  l'entreprendre  à  l'avenir  à  peine  d'in-  refeifion ,  &  la  féconde  étoit  la  prife  à  par- 
terdi&ion.  Sur  l'appel ,  la  fentence  fut  con-  tic  formée  par  la  femme  Baflet  contre  le 


7 


Digitized  by  Google 


COMMISSAIRE  AU 

commiflàire  Tiiloy,  dont  la  procédure 
avoit  été  déclarée  aulle  &  irréguliere  par 
la  fentence  du  châtelet  ,  qui  avoit  ordonné 
que  l'infoimation  feroic  continuée. 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  première 
demande.  Quant  à  la  féconde  ,  M.  l'avo- 
cat-général  s'éleva  contre  la  procédure 
du  commiflàire ,  qui  outre  l'irrégularité , 
puifqu'il  ne  sagifloit  ni  de  flagrant  délit, 
ni  de  gens  fans  aveu,  contenoit  un  faux 
«xpofé.  Il  ne  fut  pas  d'avis  d'admettre  la  prife 
à  partie, parce  que  le  fait  imputéà  la  femme 
Giroux  étoit  grave,  mais  il  conclut  à  ce  qu'il 
fut  enjoint  au  commiiTaire  Tiiloy  d'être 
plus  circonfped  dans  les  fon&iqns  de  fa 
charge,  lorfqu  il  feroic  en  état  de  les  repren- 
dre (  il  étoit  alors  interdit  ).  L'arrêt  rendu 

en  l'audience  de  la  Tournelle le  

adopta  ces  conclulîons. 

i.  Si  l'accufé  ,  dans  le  cas  du  flagrant- 
délit  fe  réfugie  dans  quelques  maifons , 
les  commiflaires  peuvent  y  entrer  fans 
ordonnance  du  juge ,  Se  y  faire  perquifi- 
tion.  Ils  ne  peuvent  s'y  tranfporrer,  dans 
aucun  autre  cas,  pour  y  recevoir  des  dé- 
polirions Se  des  déclarations,  que  fur  la 
réquifirion  des  parties  ou  en  vertu  d'or- 
donnances du  juge.  C'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  l'arrêt  rendu  en  la  Tournelle,  le 
5  juillet  171  2,  Se  cité  au  n°  précédent. 

3.  Tous  les  détails  de  la  police  font 
à  Paris  du  minîftere  des  commiflaires. 

Ils  doivent  i*  répondre  de  jour  Se  de 
nuic  au  guet  Se  à  la  garde  de  Paris ,  qui 
fonc  tenus  de  leur  amener  cous  les  délin- 
quans  en  cas  de  baccerie,  &  autres  cas  fem- 
blables ,  ainfi  que  les  perfonnes  bleflees ,  Se 
de  leur  apporter  les  corps  des  noyés  6c 
de  ceux  qui  font  trouvés  morts  dans  les 
rues  Se  les  places  publiques. 

i°  Ils  peuvent  envoyer  d'office  en  pri- 
ibn  lesdélinquans,  qui  font  fans  aveu  & 
fans  domicile  ,  ainfi  que  les  filles  publiques 
qui  caufent  du  fcandale. 

3*  C'eft  à  eux  qu'eft  confiée  l'exécu- 
tion des  réglemens  de  police ,  concernant 
les  aubergiftes.  Voyez  Auber^ifle  ,  tom.  3. 

4*  Ils  doivent  fe  tranfporter  dans  les 
marcnés,  &  chez  les  boulangers,  auber- 
giftes Se  cabaretiers  ,  pour  vifiter  les 
denrées  Se  marchandifes  qu'ils  vendent  au 
public,  vérifier  les  poids  &  mefures  , 
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8c  empêcher  les  cabaretiers  de  donner 
à  boire  les  dimanches  Se  les  fêtes  aux  heures 
du  fervice  divin. 

50  Ils  doivent  également  empêcher  les 
autres  ouvriers,  cels  que  les  maçons,  char- 
pentiers ,  couvreurs ,  de  travailler  les  fêtes 
Se  dimanches. 

6"  Ils  accompagnent  les  jurés  Se  gardes 
des  différentes  communautés ,  dans  les  vi- 
fites  que  ceux  -  ci  fout  chez  les  mar- 
chands ,  &  c'eft  à  eux  qu'il  appartient 
de  drefler  des  procès  verbaux  des  contra- 
ventions. 

7°  Une  déclaration  du  il  juillet  1729  , 
regiftrée  le  j  feptembre  17*0,  charge  les 
commiflaires  de  conftater  les  maifons  qui 
font  en  péril  imminent,  &  de  faire  ali- 
gner les  propriétaires  à  la  police. 

Enfin  tout  ce  qui  concetnc  la  fureté, 
la  propreté ,  Je  l'illumination  de  la  vuic  r 
quant  à  l'infpcâion  immédiate  ,  cil  du 
miniftere  des  commiflaires. 

On  trouve  des  détails  plus  étendus  fur 
ces  fondions ,  dans  le  traité  de  la  Police , 
de  JajMarre,  tom.  »  ,  liv.  1  ,  lit.  11  , 
chap.  8  ,  pag.  204  &  fuiv. 

$  IV.  Du  rang  &  des  privilèges  des 
commijjaires  au  châtelet. 

r.  On  ne  peut  malgré  les  efforts  qtui 
fait  le  commiflàire  la  Marre ,  dans  ion 
Traité  de  la  police  »  confidérer  les  offices 
de  commiflaires  ,  comme  des  offices  de 
magiftrature.  On  voit  à  la  véri'.é  par  le 
détail  des  fonctions  qui  leur  font  attribuées, 
qu'il  y  en  a  quelques-unes  qui  participent 
à  celles  du  magiftra't  :  mais  ils  les  exer- 
cent d'une  manière  iubordonnée.  Us  n'ont 
point  ce  qu'on  nomme  la  connoiffance  de 
caiife  qui  eft  l'attribut  eflenriel  de  l'office 
de  juge.  Et  ce  qui  caradérife  davantage 
la  différence  qu'il  y  a  entte  eux  Se  des 
juges  ordinaires,  c'eft  qu'ils  ne  font  point 
obligés  d'être  gradués.  L'ordonnance  de 
1 3  27,  an.  8  ,  décide  textuellement ,  qu'il* 
ne  peuvent  s'alTeoir  au  rang  des  jupes. 

2.  Quoi  qu'il  en  foit ,  leurs  fondions 
font  aflez  importantes  Se  aflez  précieufes  9 
pour  leur  alfigner-un  rang  diftingué  au- 
près des  magiftrars ,  dont  lis  partagent  les 
travaux  &  Us  fbllidtudes  pour  le  repo* 
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&  la  fureté  publique.  Ils  om  un  banc  même  magiftrar,  le  4  niai  1 $24 ,  qui  enjoint 
au  châcelet  dans  1  enceinte  du, parquet;  aux  commiflaires  d'aller  demeurer  chacun 
&  ils  y  font  leur  rapport  aux  juges  étant    dans  leur  quartier. 

couverts.  Ce  droit  leur  a  été  accordé  par  Les  5  décembre  1 5  3 1  &  12  décembre 
ledit  de  juin  i66t  f  rapporté  ci  de  11  us  j  1551,  nouveaux  arrêts  qui  contiennent 
$  I ,  n°  4.  la  même  difpofîtion.  Celui  de  1  j  j  1  en- 

Lorfque  le  lieutenant  de  police  va  au  joint  aux  coinmiflaires  «  qui  ne  lonr  de 
parlement ,  pour  y  rendre  compte  des  prêtent  réfidens  es  quartiers  à  eux  diftri- 
précautions  qu'il  a  priles  pour  l'approvi-  bués,  d'y  aller  dedans  le  jour  de  piques 
Honnement  de  Paris  pendant  le* carême  ,  prochainement  venant,  pour  tout  délai  -, 
il  eft  aflifté  des  commiflaires.  autrement  à  faute  de  ce  faire,  la  cour  a 

3.  Les  commiflaires  aûlftent  aux  publi-    dès  à  préfent  déclaré  leurs  offices  vacans 

cations  de  la  paix  avec  les  magiftrats  du    &  impétrables  », 

chatelet.  Il  s 'eft  élevé  en  1713  une  con-  Le  même  arrêt  réferve  aux  mêmes  com- 
teftation  entre  ces  officiers  &  le  greffier    millaires  «  de  pouvoir  bailler  leur  requête 

en  chef  du  châtelet ,  fur  leur  rang  &  à  la  cour ,  pour  leur  être  départi  loge- 

féance  refpeûifs  dans  les  afTemblées.  Un  ment  commode  es  lieux  &  endroits  de 

arrêt  du  it  mai  de  la  même  année ,  a  ap-  leurs  quartiers»  à  prix  raifonnable  envers  les 

pointé  fur  le  fond ;& a  néanmoins  ordonné,  propriétaires  des  maifons  », 
par  provision,  que  dans  toutes  les  afTemblées       Le  9  feptembre  IJ74,  nouvel  aircc 

où  le  greffier  en  chef  prenoit  rang  &  féance,  rendu  en  vacations  fur  la  remontrance  de 

immédiatement  après  les  gens  du  roi ,  il  M.  le  procureur-général ,  par  lequel  la 

auroit  rang  &  féance  enrre  les  commif-  cour  diftribue  de  nouveau  les  quartiers 

faites ,  enforre  qu'il  y  ait  toujouts  un  nom-  entre  les  commiflaires ,  &  leur  enjoint  d'y 

bte  égal  de  commiflaires  avant  lui,  &  rélider  fous  les  peines  portées  par  celui 

un  nombre  égal  après  lui.  M.  l'avocat-  de  décembre  155t. 
général  Joly  de  Fleury ,  avoit  conclu  à       7.  Cet  arrêt  de  1551, a  accordé  aux  com- 

cette  cli  (portion  :  Journal  des  audiences,  fniflaires  un  privilège,  relatif  à  la  location 

tom.  6,  pa*.  352.  de  leurs  maifons  ,  dont  ils  louiflent  encare 

.    4.  Des  lettres -patentes  du  mois  d'oc"ro-  aujourd'hui.  Ce  privilège  fondé  fur  la  dif- 

bre  148  5 ,  citées  par  le  commiflàire  de  ficulté  de  trouver  des  logemens  convena- 

la  Marre  ,  ubi  juprà ,  chap.  1  o ,  ont  bles  à  chaque  commiflàire  dans  le  quar- 

accordé  à  ces  officiers  le  droit  de  garde  tier  qui  lui  eft  afllgné ,  confifte  à  pouvoir 

gardienne  ,  qui  leur  a  été  confirmé  par  forcer  les  propriétaires  des  maifons  qui  leur 

François  I  &  fes  fuccefTeurs.  conviennent ,  à  leur  louer  préférablement 

5.  Ils  jouiflent  du  droit  de  committi-  à  toute  autre  perfonne ,  à  un  prix  raifon- 
mus  aux  requetas  de.  l'hôtel  &  du  palais,  nable. 

oc  font  exempts  des  charges  publiques,  En  1*55  ,  les  propriétaires  d'une  mai- 
tels  que  logement  de  gens  de  guerre ,  (on  occupée  par  le  commiflàire  La  Rue, 
tutelle  &  curatelle  :  Traité  de  la  police,  louent  cette  maifon  au  fleur  Richer.  Con- 
ubi fuprà.  teftation  entre  ces  propriétaires,  le  r.ou- 

6.  Etant  inftitués  pour  le  maintien  du  veau  locataire  &  le  commiflàire  qui  fou- 
bon  ordre  dans  la  capitale,  leur  deftination  tient  avoit  le  droit  de  refter  dans  la  mai- 
exigeiflt  qu'ils  fufïent  diftribués  dans  les  dif-  fon.  Deux  fentences  des  requêtes  du  palais , 
térens  quartiers  &  obligés  d'y  réfîder.  ordonnèrent  l'exécution  du  bail  fait  à  Ri- 

C'cft  ce  qui  a  été  ordonné  par  un  pre-  cher  \  mais  par  arrêt  rejidu  fur  produc- 

mier  arrêt  du  14  juillet  1515,  rendu  fur  tions  relpeâives,  le  13  mai  ce» 

les  conclufions  de  M.  le  procureur  -  gé-  fentences  furent  infirmées ,  &  fur  les  de- 

néral.  "  mandes  rcfpeclives ,  les  parties  furent'mifes 

Quelques  commiflaires  ayant  apparem-  hors  de  cour ,  fans  dépens  ,  en  forte  que 

ment  négligé  de  fe  conformer  à  ce  régie-  le  commiflàire  fut  maintenu  dans  fon  loger 

ment,  autre  arrêt  fur  le  réquilîtoire  du  mène 
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Fn  17*5,  un  congé  donné  au  cornmif-  commiflaircs  qui  furent  maintenus  dans 
faire  le  Maire,  pour  une  maifon  qu'il  occu-  leur  logement.  Voici  une  efpece  dans  la- 
pàir  à  la  montagne  Sainte  -  Génevieve  f  quelle  un  congé  donné  à  un.commuTaire 
donna  lien  à  une  conrcltatiou  femblable.  par  un  propriétaire  qui  vouloir  occuper  la 
Il  avoir  été  pailé  par  le  propriétaire  de  la  maifon  lui-même,  a  éré  déclaré  valable, 
maifon  un  nouveau  bail  à  M*  Saullet ,  Il  s'agifToit  d'une  maifon  fife  rue  Quin- 
procureur  au  chârelet.  Le  commiflaire  pré-  camporx ,  occupée  par  le  cemmifiaire  tiour- 
fenra  requête  à  la  cour  qui  renvoya  devant  geois.  Le  16  février  1775,  le  fieur  Pa- 
le lieutenant  de  police  &  le  fubftirut  de  pillon,  propriétaire  de  cette  maifon,  lut 
M:  le  procureur-général ,  pour  avoir  leur  tait  lignifier  un  congé  pour  le  premier 
avis  fur  la  maifon  ou  appartement  qu'ils  octobre  fuivant,  avec  affignation  au  châ- 
croiront  plus  convenable  pour  le  logement  telet ,  à  l'effet  de  voir  déclarer  flrcongé 
de  M'  le  Maire.  D'aprcs  l'avis ,  donné  valable.  M*  Bourgeois  conclut  a  ce  que 
après  avoir  entendu  les  parties,  intervint  fur  le  congé  n'eut  lieu  que  pour  le  premier 
les  concluions  de  M.  le  procureur  général;  octobre  177*,  &  requit  la  communica- 
&  au  rapport  de  M.  l'abbé  Tudert,  le  tion  au  m iniflere  public.  Sentence  contra- 
it mars  17**»  arrêt  qui  maintient  M*  diâoire,  du  17  mai  1775  ,  qui  ordonna 
le  Maire  dans  fon  logement ,  à  la  charge  cette  communication.  Sur  ! 'appel,  arrêt 
d'en  payer  le  loyer  fur  l'ancien  pied  ,  &  de  du  31  juillet  177$ ,  à  l'audience  de  fepe 
payer  de  plus  une  partie  d'un  pot  de  vin  que  heures ,  plaidans  Me  Rimberr  &  Me  Col* 
le  propriétaire  avoir  reçu  pour  le  nouveau  let ,  qui  en  évoquant  le  principal ,  déclarer 
bail  pafle  à  Me  SaufTet.  Confeil  tfûL  264-  valable  le  congé  donné  au  commiflàire 
265,  n°  5,  cote'  371.  &l$condamne  aux  dépens.  Plaidoy tries  , 

7.  Dans  l'cfpece  des  deux  arrêts  que  Vu  la  minute,  n°  34. 

nous  venons  de  rapporter,  ce  n'étoit  M*  Collet  avoir  fait  pour  M«  Bourgeois, 

pas  pour  occuper  eux  -  mêmes ,  .que  les  un  mémoire  qui  a  éré  imprimé, 
propriétaires  avoient  donné  congé  aux 

COMMISSAIRE   AUX  SAISIES   R*É  ELLE  S. 

Voyez  i°  Saifie  réelle -,  i°  Procédure}  30  ASion. 

S  I.  Définition  :  ufages  anciens  :  création  des  commijfairts  auxfaijîes  réelles  en  titre 

d'office.  * 
$  II.  De  leurs  fonctions ,  &  de  leurs  obligations. 
§  III.  De  l'adminiftration  de  leurs  bureaux  :  de  leurs  droits. 

I.  Définition  .•  ufages  anciens  :  créa-  trouve  dans  plufieurs  autres  coutumes  une 

lion  des  cornmif) aires  aux  foi/les  réelles  difpofirion  femblable. 

*  ên  titre  d  office.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  gardwir 

-  le  fiieoce  fur  ce  fujet.  D'autres  comme 

1.  Les  commuTaires  dont  nous  nous  celles  de  Meaux ,  art.  m  6,  lai  lient  l'éta- 

occupons  en  cet  article ,  font  des  perfonrics  blhTement  des  commiflaircs  à  la  volonté 

établies,  de  l'autorité  de  la  juftice,  pour  des  faifiiîans  ou.oppofans. 

régir  les  biens  qui  font  fous  fa  main»  en  L'article  77  de  l'ordonnance  de  1559, 

vertu  d'une  faine  réelle.              #  porte  :  «Que  toutes  chofes  criées  feront 

a.  L'article  3 5 3  de  la  coutume  de  Paris,  mifes  en  main  de.  juftice,  &  régies  par 

porte  :  »  En  toutes  chofes  faifies  &  mifes  <x>mmi  flaires ,  qui  feront  commis  par  le 

•n  criées ,  faut  établir  cojnmiflàires  ».  On  fergent ,  exécuteur  des  criées  ,  lorfqu'U 
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commencera  à  faire  les  criées,  nonobstant  ville  le  1 1  lévrier  1691 9 fait  »>défenfe  aux 

toutes  coutumes  contraires  •*».  Ledit  dos  commiflàires  aux  failles  réelles  en  titre 

criées,  are.  4 ,  a  déclaré  nulles  toutes  (ailles  d'office  à  Char  très,  de  faire  aucunes  fonctid'hs 

réelles  ,  qui  ne  feroient  pas  fuivies  incon-  de  leurs  office»,  à  l'égard  des  failles  réelles 

tinenede  1  'établiflement  d'un  commiflaire  pourfuivics  dans  la  juftice  de|  Loin  (appar- 

pour  la  régie  des  choies  failles.  En  vertu  tenant  au  chapitre  ),  où  les  failtflàns  pour- 

de  ces  deux  leix ,  on  a  dû  en  établir  dans  ront  établir  tel  commiflaire  que  bon  leur 

tout  le  royaume  >  8c  cet  établiflement  femblera  Confeil ,  fol.  44,  coté  154?. 
devoit  être  fait  en  même  temps  que  la       5.  Cetoit  un  très-grand  abus ,  que  la 

faille  par  l'huiflier  ou  fergent  qui  y  pro-  nomination  des  commiflàires  aux  laines 

cédoitj^onformément  à  l'article  54a  de  réelles  ,  fut  attribuée  aux  huiffiers  qui  pro- 

ia  coirWïme  de  Normandie,  &  a  l'article  cédoient  à  la  faille:  il  fe  commettoit  do 

77  de  l'ordonnance  de  153?,  que  nous  leur  part  une  foule  d'injufbce.  D'un  autre 

venons  de  rapporter.  côté,  les  commifïîons  étoient  fouvent  défé- 

3.  La  fonâion  de  commiflaire  étoit  rées  à  des  gens  infolvabîes.Ces  inconvénient 
alors  une  charge- publique  que  perfonne  «excitèrent  les  plaiutes  des  états  aflemblés 
ne  pouvoit  refulér,  à  moins  qu'on  n'eût  à  Paris  en  1614,  &  le  défîr  d'y  remédier 
quelque  titre  d'exemption.  détermina  Louis  Xlil  à  créer  nans  tout  le 

C'é:oit,  par  exemple,  un  titre  d'exemp-  royaume  des  commiflàires  en  titre  d'office, 

tion  que  d'être  chargé  de  trois  tutelles  <  par  édit  de  février  irfiS,  regiftré  le  6  ' 

ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  11  mars  fui  va  ut ,  en  préfence  de  ce  mo- 

mars  1577,  rapporté  dans  la  conférence  narque. 

des  coutumes, 758  verfo.  Lestenarfcicrs       Mais  comme  le  befoin  d'argent  avoit 

de  la  partie  faille,  fuivant  l'article  ij6  dè  eu  autant  de  patr  à  cet  établiflement  que 

l'ordonnance  de  Blois  ,  pouvoient  auflî  les  abus  retracés 'dans  ledit,  le  parlement 

refufer  la  charge  de  commiflaire  à  la  faille  ;  y  fit  différentes  modifications  ,  adoptées 

ce  qui  avoit  été  ordonné ,  comme  le  re-  d'abord  par  une  déclaration  du  14  mars 

marque  Coquille ,  dans  la  crainte  que  le  1 6iy  ,  regiftrée  le  27  mai ,  mais  armul- 

tenancier  ne  fut  opprimé  par  le  feigueur.  lées  enfuite,  poqr  la  plus  grande  partie, 

4.  Les  huiffiers  ou  fergens  qui  établif-  par  une  déclaration  du  25  juin  de  la 
foient  des  commiflàires  aux  faines  réelles,  même  année,,  enregiftrée  au  lit  de  juifice 
dévoient  faire  figrter  leurs  exploits  par  du» 21  du  même  mois. 

les  commiflàires,  ou  bien  par  un  notaire       Bientôt  après  on  augmenta  le  nombre 
à  leur  requête,  en  préfence  de  témoins,  des  commiflàires  aux  failles  rétl'es.  En 
eu  par  deux  témoins  -,  &  lorfqu'on  ne  confervant  ceux  qui  avoienr  été  créés  par 
pouvoit  fe  procurer  ni  les  uns,  ni  les  atitrfcsy-  l'édit  de  1616,  on  en  établit  d'alternatifs 
il  falloit  alors  faire  ligner  les  exploits  par  8t  de  triennaux ,  par  un  édit  du  mois  de 
le  greffier  de  la  juflice  des  lieux.  Telle  décembre i 6 2 9  ..regiftré,  après  des  lettres 
«toit,  fuivant  l'article  174  de  la  même  de  juflîon,  le  5  mars  1^40  ,fous  les  modifi- 
ordonnance  ,  la  forme  de  l'établiffemcnt  cations  &  reftri&ions  portées  par  les  arrêts 
des  commiflàires.  Lorfque  les  commiflàires  des  T2  janvier  &  6  février  précédens. 
mêmes  confentoient  à  leur  nomination,  ils       Deux  autres  édits  des  mois  d'août  Se 
flgnoient  l'exploit*,  autrement  on  lés  obli-  Septembre  1645 ,  regiftrés  en  lit  de  juAice- 
geoit  à  remplir  malgré  eux  la  çommlflion  le7  feptembre.apporterentencore  quelques 
qui  leur  étoit  déférée.  changements.  L'un  créa  un  office  quat rien- 
Cette  forme  doit  fubfifter  encofe,  du  naît,  f autre  érigea  en  titre  d'office  les  trois 
moins  en  partie,  dans  le»  lieux  où  H, n'y  principaux  commis  des  commiflàires. 
A  point  de  cominiflàitcs  établis  eri  titre  Il  pafoît  que  ces  édits  ne  furent  pas 
d'office.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  "régle^  exécutés  généralement  ;  autant  à  caufe  de 
ment,  entre  les  officiers  cîu  bailliage  de  la  difficulté  qu'on  eut  à  trouver  des  acqué- 
Chartres,  les  commiflàires  aux  failles  réelles'  reurs1, ifyl'à  caillé  de  la-  diverfité  de  la 
de  ce  bailliage,  &  le  chapitre  de*  la  mehie-  jimfpmdencé  ob%vée. dans  les  cours,  qui 

r.e 
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•e  pouvoit  pas  fe  concilier  avec  les  fonc-  par  un  feul  office  de  confeiller  du  roi  » 

tions  attribuées  à  ces  offices.  Louis  XIV  commiffaire,  receveur  &  contrôleur  générât 

crut  donc  devoir  fupprimer  tous  les  offices  des  failles  réelles ,  fous  une  finance  de 

précédemment  créés  par  fon  édit  du  mois  trois  cents  mille  livres.  Voyez  au  Journal 

de  juiilec  1689  f  regiftré  le  8  du  même  des  audiences,  un  arrêt  de  règlement,  en 

mois,  par  lequel  il  créa  en  même  temps  50  articles,  concernant  ces  offices,  du  19 

dans  toutes  les  cours  6c  jurifdiâions  du  avril  ijti  :  Confeil fecnt t  cotté  LLL, 

royaume,  un  feul  office  de  commiflàire  fol.  20 5. 

aux  fa j fies  réelles,  fous  le  titre  de  con-  ro.  L'établuTement des commuTaires aux 

feiller  du  roi ,  rommhTairc  receveur  des  faifies  réelles ,  a  eu  lieu  en  Normandie 

deniers  des  failles  réelles.  avant  l'édit  de  U89,  non  en  vertu  de 

L'article  4  de  cet  édit  porte,  que  ceux  l'édit  de  t6i6t  quoiqu'il  eût  été  regiftré 
qui  fe  rendront  adjudicataires  d'offices ,  au  parlement  de  cette  province ,  mais  en 
dans  les  villes  où  il  y  a  pluneurs  cours  &  vertu  d'un  édit  du  mois  de  juillet  16*77, 
iurifdidbons ,  pourront  en  acquérir  toutes  regiftré  le  1 8  août  fuivant  ;  &  comme  U 
les  recettes  6c  les  exercer ,  même  celles  de  fuppreffion  prononcée  par  l'édit  de  1  i 89 1 
toutes  les  jurifdiâions  reflortiflànt  au  même  ne  s'étendoit  pas  aux  offices  de  la  N  or- 
bailliage  6c  fénéchaïuTée ,  enfemble  celles  mandie ,  qui  avoient  été  créés  par  une 
des  élections,  juftices  des  eaux  6t  forêts ,  6c  loi  particulière*  le  roi,  par  «n  édit  du 
autres  qui  feroient  dans  les  villes  du  reflbrt,  mois  d'août  1694,  regiftré  le  21  mai 
(ans  être  tenus  de  prendre  des  proviiîons  fuivant ,  confirma  les  titulaires  dans  l'hé- 
féparées.  rédité  de  leurs  offices,  conformément; à 

Suivant  l'article  j ,  les  titulaires  doivent  l'édit  de  leur  création ,  fans  que  ces  office* 

être  reçus  dans  la  principale  iurifdi&on  puflent  être  déclarés  domaniaux ,  ni  fujets 

de  leur  exercice ,  6c  faire  feulement  en-  a  aucune  revente. 

regiftrer  leurs  provifions  6c  réceptions  dans  1 1.  Une  déclaration  du  9  décembre  1 6*90, 

les  autres.  Le  même  article  fixe  le  eau-  regiftrée  au  parlement  de  Rennes  le  neuf 

tionnement  que  chaque  conammaire  doit  janvier  16*91 ,  a  confirmé  le  règlement 

fournir,  fuivant  qu'il  a  été  établi  près  de  cette  cour  du  8  mars  précédent,  con- 

des  cours  ou  des  bailliages  &  féné-  cernant  les  commiiiaîres  aux  faifies  réelles 

chauffées.  en  Bretagne,  8c  y  a  ajouté  feulement  quel- 

7.  Pour  éviter  le  rembourfement  des  ques  difpofitions  nouvelles.  Des  déclara- 
offices  fupprimés  par  l'édit  de  K89,  un  rions  des  4  janvier  1698,  11  juin  1709, 
édit  du  mois  de  mai  1^91  ,  regiftré  le  1  5  avril  17  1  0,  regiftrées  les  17  février  t  6*98  , 
premier  juin  luivant,  en  conferva  quelques-  2  août  1709  &  J  juin  1716,  ont  réglé 
uns,  en  faifant  fupporter  aux  titulaires,  pour  cette  province  les  droits  6c  les 
une  augmentation  de  finance.  fodâions  des  commifTaires  6c  contrôleurs 

8.  Lauis  XIV  créa  depuis ,  a  différentes  de*  faifies  réelles.  Toutes  ces  loix  font  rap- 
ép  oqu.es,  des  offices  d'infpeâeurs ,  de  con-  portées  par  d'Héricourt,  uti  fuprà. 
trôleurs,  d'auditeurs  des  comptes  des  faifies  1 1.  La  création  des  çommiûaires  aux 
réelles,  de  greffiers  des  baux  judiciaires,  faifies  réelles  dan*  le  fcflôrt  du  parlement 

3ui  ont  été  tantôt  réunis,  tantôt  de  lu  ni;  de  Flandre,  a  été  faite  par  édk  du  mois 

e  ceux  de  çommiûaires  aux  faifies  réelles,  de  février  1691 1  regiftré  au  parlement  de 

Le  recueil  du  plus  grand  nombre  de  ces  Tournay,  pour  avoir  lieu  dans  la  Flandre 

loix,  forme  le  chapitre  trois  de  la  collée-  &  le  Hainault,  conformément  à  l'édit 

tion  qui  eft  à  la  fuite  du  traité  de  la  de  1*89 . 

vente  des  immeubles  par  décret,  de  d'Hé-  L'exécution  de  ces  édits  fourrrit  d'abord 

xicourr.  beaucoup  de  dtfficulrés  dans  le  Hainault, 

9.  Les  offices  da  cette  nature ,  créés  où  l'ufage  des  faifies  réelles  n'étoit  point 
pour  Paris,  ont  été  fupprimés  par  édk  connu,  mais  feule  ment  u  ne  ma:n-mije  fur 
du  mois  de  juin  177  j ,  regiftré  au  parle-  les  fruits.  Cependant  comme  les  formalités 
jnent  le  50  du  même  mois  ,  6c  remplacés  de  la  main-mife  font :  les  mêmes  que  celles 

Tomt  IV.  P  p  p  p 
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Claires,  en  un  mot  adminiftrer  les  b> 
Taifis  en  bon  père  de  famille  jufqu'à  la 
ma :;t- levée  de  la  Taule*  ou  à  l'adjudicarion 
par  décret,  8e  enfin  rendre  compte  de 
leur  geftion  aux  parties  intéreiTées. 


2.  Pour  les  autorifer  à  remplir  ces  fonc- 
tions, il  fout  d'abord  que  leur  commiflîon 
foit  confiante  i  &  pour  cela,  il  ne  fuflic 
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de  la  faifie  réelle,  &  que  les  revenus  régie  des  biens  faifis  réellement.  Us  doivent 

des  biens  font  féqueftrés  par  une  voie  donc  en  percevoir  les  revenus,  faire  de 

comme  par  l'autre  ,*  il  fut  ordonné  par  temps  en  remps  des  vifites  pour  en  conf- 

unc  déclaration  du  x  janvier  1 69\ ,  re-  rater  lerat  Se  les  réparations  qui pourroient 

filtrée  au  parlement  de  Tournay  le  zj>  être  nécefTaircs,  acquitter  les  charges  réelles 

du  même  mois ,  que  la  création  des  com-  Se  foncières ,  faire  faire  les  baux  judi- 
miflaires  aux  faifies  réelles,  feroit  étendue 
à  toutes  les  main-mifes,  tant  dans  la 
Flandre  que  dans  le  Hainault;  le  tout 
fans  préjudice  des  formalités  preferites  pat 
les  chart  es  du  Hainaulr. 

D'autres  difficultés  furvenues  à  l'exécu- 
tion de  ces  loix,  obligèrent  de  les  inter- 
préter par  une  autre  déclaration  du  z 

août  I6«5,  enregiftrée  le  7  octobre.  Nous  pas  que  l'exploit  de  faifie  contienne  Téta- 

en  parlerons   dans  le  paragraphe  fui-  bliflèment  de  tel  commiûaire,  il  faut  encore 

vanr.  que  cet  établiflement  lui  foit  notifié.  On 

13.  On  ne  connoît  en  Provence  ni  fait  cette  notification,  en  laiflant au cora- 
faifie  réelle,  ni  décret.  L'ufage  eft  de  mi  (Taire  l'original  de  la  faifie  réelle  pour 
procéder  par  une  fajfie  du  fonds  Se  des  ,  Tcnregiftrcr. 

fruits,  que  les  créanciers  prennent  enfuite  .     j.  Les  réglemens  aflu jéti fient  le  com- 

par  collocation  :  voyez  Collocation.  Cette  miflaire  aux  faifies  réelles,  à  faire  mention 

forme  de  procéder  fit  naître  quelques  fur  l'original  de  l'exploit ,  du  jour  &  de 

doutes  fur  les  fonctions  que  les  commif-  l'heure  auxquels  l'exploit  leur  eft  remis ,  fie 

faires  aux  faifies  réelles  avoient  à  y  exet-  de  Tenregifirement  qui  en  a  été  fair.  La 

cer  en  vertu  de  ledit  de  1689,  Se  fur  mention  du  jour  Se  de  l'heure  eft  exigée, 

les  droits  qui  leur  feroient  attribués.  Ces  par  la  raifon  que  c'eft  au  premier  faifiiW 

doutes  ont  été  levés  pat  une  déclara-  qu'appartient  la  pourfuitc  du  décret-,  ce 

tion  du  2}  février  1691 ,  Se  par  un  arrêt  qui  peut  quelquefois  dépendre  d'une  norn 

du  confeil  du  19  août  de  la  même  an-  fication  faite  très- peu  de  temps  avant  une 

née  dont  il  eft  parlé  au  paragraphe  fui-  autre. 

▼•"f-  4;  Aux  termes  de  ledit  de  \6%9 ,  Se  des 

14.  L'étabhfTementdescommiflàiresaux  arrêts  de  réglemens  du  ix  août  16^4  Se 
£ai fies  réelles,  ne  concerne  point  les  faifies  2?  avril  1722  >  les  commiûaires  doivent 
féodales.  Il  n'a  pas  lieu  non  plus ,  par  rap-  avoir  un  livre  d'apport  ,  fur  lequel  ils 
port  aux  failles  de  la  fuperficie ,,  ou  des  .marquent  à  Tinftant  le  nom  du  fàifif- 
fruits  pendans  par  les  racines,  toutes  les  fant,  celui  delà  partie  faifie,  &  la  qualité 
fois  que  le  fonds  n'eft  point  faiû  :  Edit  de  de  l'immeuble  faili. 


I  €%f ,  art.  p. 

S  II.  Des  forrilions  des  eomrniffaires  aux 
faifies  réelles,  &  de  leurs  obligations. 


Ce  premier  enregistrement  n'a  éré  in- 
troduit que  pour  l'ordre  -,  il  ne  peut 
être  refuie,  même  fur  le  fondement  dune 
autre  faifie  réelle  des  mêmes  biens  précé- 
demment enregiftrée.  Mais  auflS  ce  n'eft 
point  cet  enregistrement  qui  conftate  Tordre 
des  faifies,  &  qui  détermine  celui  à  qui  la 


1.  C'eft  le  commiflaire  aux  faifies  réel- 
les attaché  à  la  jurifdiclion  où.  le  dé- 
cret doit  fè  pourfuivre,  qui  doit  être  pourfuite  doit  ^demeurer, 
établi  par  le  pourfuivant,  Se  non  celui  dè  y.  Outre  le  regiftre  d'apport,  le  c 
la  jUrifdiêtion,  dans  laquelle  les  biens  miflaire  aux  Taifies  réelles  doit  avoir  un 
font  fitués.  autte  regiftre  où  la  faifie  Toit  enregiftrée 
Les  coutumes  &  les  ordonnances  qui  tout  au  long;  ce  qui  doit  être  tait  as 
ont  parlé  des  fonctions  des  commiflaires  plus  tard  dans  huitaine,  a  compter  du 
faifies  réelles ,  les  ont  chargés  de  la  jour  où  elle  a  été  apportée  au  bureau  , 
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te  où  meation  en  a  été  faite  fur  le  livre  récUç  n'exprimai:  que  le  fonds ,  fans  parlée 

d'apport.  Et  lorfqu'il  fe  trouve  une  faille  des  fruits  ou  4e  la  fupetrîde,  ceux-ci  n'y 

antérieure ,  le  commilTaire  doit  refufer  étoient  point  compris  ;  &  on  refufoit  en 

d-'inferire  fur  ce  fécond  regiltre  celle  qu'on  conféquenre  de  décerner  au  commiifaire 

lui  préfente ,  en  donnant  au  nouveau  fai-.  aux  faiû/S  réelles  la  commiulon  nécelTaire 

Il  (Tant  un  acte  de  refus  qui  en  contienne  pour  Procéder  au  bail  judiciaire.  Ces  dif- 

|e  motif.  nculres  ont  donné  lieu  à  une  déclaration 

6.  Ce  n'efl  que  du  moment  de  l'enre-  du  a  août  169$ ,  regiftrée  le  7  octobre 
giftrement  de  la  faifîe  réelle, que  le  bien  faifî  fuivanc  Elle  ordonne  Icnregiltreinent  de 
eil  véritablement  fous  la  main  de  la  julbce.  toutes  les  faifies  réelles  du  fonds  -,  déclare 
Mais  cet  enregistrement  ne  fuffit  pas  pour  qu'elles  comprennent  les  fruits  qui  en  font 
dépoUéder  le  propriétaire  i  lequel  ne  perd  la  1  acceflbire ,  &  preferit  aux  commifTaires  de 
polTeuion  de  fon  bien  que  torique  le  bail  fairç  toutes  les  diligences  néceflâircs  pour 
'judiciaire  eft  adjugé.  Voyez  le  mot  Bail  la  confection  des  baux  judiciaires. 
judiciaire,  tonu  3,  pag.  €0  & fuiv.  9.  Sur  les  formalités  de  l'earegiltrement 

7.  Les  articles  z  éc  3  du  règlement  des  failles  réelles  dans  la  province  dç 
du  i2  août  1664,  obligent  le  commit-  Normandie,  voyez  ledit  du  mois  de 
faire  aux  failles  réelles  a  faire  procéder  juillet  K77. 

au  bail  judiciaire,  ou  à  la  converfion  du  10.  En  Bretagne  l'exploit  qui  contenoit 

bail  conventionnel  en  bail  judiciaire,  dans  la  faille  réelle,  &  qui  devait  contenir  eu 

des  délais  proportionnés  à  l'éloignement  même  temps  qu'il  1er  oie  procédé  au  bail 

des  lieux.  Nous  avons  oblervé  au  mot  Bail  judiciaire .  dans  la  quinzaine  ou  dans  n\\ 

judiciaire ,  que  cette  règle  ne  s'exécutoit  délai  plus  long  %  fui  van  t  la  diftancc  de* 

point  à  la  rigueur  ;  mais  cette  obfervatîon  lieux,  devoir  être  ternis  au  commilTaire* 

ne  s'applique  qu'aux  commi flaires  en  titre  pour  l'enregiltter ,  dans  dix  jours  il  les 

d'office.  Dans  tous  les  lieux  où  il  n'en  exifte  héritages  faifis  fe  trouvoient  dans  la  dif- 

pas,  on  doit  fe  conformer  à  ledit  des  tance  de  dix  lieues  de  la  juridiction,  <3e 

criées,  qui  établit  cette  règle  ,  art.  4.  11  y  dans  vingt  jours  s'ils  en  étoient  plus  élor- 

a  auffi  pluficurs  counimes  qui  la  prêt-  gnés  :  c'eft  ce  qui  avoir  été  ordonné  paf 

crivent,  enrr'autres  celles  de  Poitou,  tir.  les  articles  1  &  4  de  la  déclaration  du 

ao,  art,  437-,  d'Angoumois ,  chap.  8 ,  9  décembre  1690.  Mais  par  une  déclara- 

art.  ieo  ;  de  Bar,  tit.  24  y  art.  a  20;  de  tion  du  4  janvier  I6>8,  on  a  prorogé  de 

Berry,  art.  75  ;  tic  Normandie,  art.  s  50.  deux  mois  après  l'cnr  cgi  il  rement  de  la 

Cette  dernière  en  difpenfe  le  commilTaire  (aille  au  bureau  du  commilTaire,  k  dê- 

qui  eû  eu  même  temps  fermier.  On  doit  claratiori  qui  doit  être  faite  à  la  parti* 

auffi  dans  les  provinces confulter  les  édirs  faille,  qu'il  fera  procède  au  bail  judi» 

«ités  au  $  précédent ,  qui  ont  fur  ce  fujet  claire.. 

quelque  chlpoilrion  particulière.  ,   1J#  La  faille  du  fonds  &  des  fruits  ulltée 

8.  La  néceflîté  de  l'enregiitrement  de  en  Provence,  &  qui  avoir  donné  lieu  à 
la  faille  réelle,  qui  eft  le  premier  devoir  des  doutes  fur  l'exécution  de  l'edit  de  i«8j, 
comme  la  première  fonction  du  commif-  dar.s  cette  province ,  comme  nous  l'avons 
faire  aux  failles  réelles,  quoique  preferite  obfervé  au  paragraphe  précédent,  n°  ij, 
par  l'article  10  de  Tédit  de  1*89,  a  été  continue  d'y  avoir  lieu,  fuivailt  l'article  1 
révoquée  en  doute  dans  le  reflort  du  par-  de  la  déclaration  du  13  février  16*92., 
lement  de  Tournay.  Après  la  vérification  fle  les  commifTaires  qui  y  font  établis  en 
de  cet  édit,  les  huidiers  avoient  continué  exécution  de  l'édit  de  1689,  font  obligés 
de  faire  afficher  des  publications  des  biens  d'enregiftrer  les  failles  dans  la  forme  pref- 
faifis,  lignées  d'eux  feulement  ;  les  juges  crite  par  cet  édit.  Les  autres  formalités 
avoient  auffi  continué  de  faire  des  adjudi-  d'ufage  pour  la  collocation  entre  les 
cations  &  d'interpofer  les  décrets ,  fans  créanciers ,  s'y  exécutent  comme  par  le 
que  les  (ailles  réelles  enflent  été  enregiilrées.  palfé. 

On  prétendoit  en  outre  que  lorfque  la  faille  1 1.  Suivant  l'article  34  de  la  coutume  de 
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Paris ,  »  le  curateur  ou  commiûaire  établi  même  recevoir  les  revenus  des  héritages 

à  la  requête  des  créanciers,  i  un  fief  fai(i  du  fermier  judiciaire  ou  conventionnel , 

réellement,  peut  faire  la  foi  Se  hommage  &  pourfuivre  les  débiteurs  ,  s'ils  ne  paient 

au  feigneur  féodai ,  au  rehis  du  vallal  pas  ,  à  peine  de  demeurer  garant  de  leur 

propriétaire  dudit  fief,  pour  obtenir  main-  infolvabilité,  s'il  négligeoit  les  pourfuites, 

levée  de  la  lai  fie  féodale».  On  peut  dire  SC  s'il  n'étok  pas  en  état  d'en  juftifier. 
que  non- feulement  il  peut,  mais  même       15.  Il  doit  aufli  taire  faire  les  répara* 

qu'il  doit  le  faire  ;  caria  terfifl  réelle  n'étant  rions  des  biens  faifis  réellement.  Sur  cela , 

point  un  obftacle  à  la  faifie  féodale,  Se  voyez  Saijte  re'ille. 
celle-ci  étant  préférée  à  l'autre,  le  corn-       16.  Les  commifîaires  aux  faifies  réelles, 

miflaire  qui  auroit  négligé  de  rendre  la  dans  tout  le  royaume ,  ont  été  afîujettis 

foi  &  hommage,  s'expoferoit  à- ê«»  garant  par  une  déclaration,  du  14  juin  1721, 

envers  les  créanciers  de  là  perte  de*  tniits  regiftrée  le  7  juillet  fuivanr ,  à  porter  au. 

qui  en  eft  la-  fuite.  Veyea  Fortin  fur  cet  trélbr  royal,  les  fonds  qu'ils  avoient  alors 

article  de  ta  coutume,  Si  les  articles  82  entre  leurs  mains,  pcovenans  de  leur» 

&  «3  du  titre  9-  <le  la  Coutume  de  recettes;  Se  il  lèur  a  été  délivré  à  chacun 

Berry.  .     •  cn  particulier  une  quittance  de  finance 

ïj.  Lorfqu'il  eft  dû  au  feigneur  des  droits  du  montant  de  ce  qu'ils  ont  pavé,  fut 

féodaux ,  on  demande ,  s'il  eft  obligé  d'ad-  laquelle  il  a  été  palTé  des  contrats  de  conf- 

mettre  le  commiflairc  à  la  foi ,  Se  de  don-  titution  au  denier  qdarautc  fur  les  aides 

ner  ieuffeance  pour  les  profits.  La  négative  Se  gabelles  J  conformément  a  l'édit  de 

eft  établie  par  ia  coutume  de  Berry,  ttt.  9  ,  juin  1720 ,  «  au  nom  de  chacun  des  com- 

*rr .  Sa.  L article  4  de  la  coutume  d'Or-  mifTaires  ou  régifleurs ,  pour  8c  au  profit 

léans ,  renvoie  le  feigneur  à  le  pourvoir  des  créanciers  6c  parties  faifies ,  qui  auront 

i  l'ordre  ,  dans  lequel  il  doit  êtte  le  pre-  à  recevoir  d'eux».  La  déclaration  de  1721, 

mier  colloque,  il  iembleroit  que  la  diîpo-  a  été  expliquée  par  une  autre  déclaration 

fîtion  de  la  coutume  de  Berri ,  devTOit  du  6  août  1729  ,  regiftrée  au  parlement 

être  lui  vie  dans  les  coutumes  muettes  i  le  36  du  même  mois,  qui  eft  rapportée 

néanmoins  on  penle  alTei:  généralement,  au  Code  de  Louis  XV.  Voyez  Conftgna- 

que  le  d*»it  du  feigneur  le  réduit  dans  ce  tion  Se  Faits  du  prince. 
cas  à  un  privilège  ,  ©c  qu'il  doit  attendre       Les  arrérages  des  rentes  conftituées  par 

la  fin  du  décret ,  Se  fa  col  location  dans  les  contrats,,  ont  couru  depuis  le  1  juillet 

l'ordre.  C  eft  le  fentiment  d'Auzanet,  fur  1720 ,  &  ils  dévoient  être  payés  aux  com- 

l'aràcle  3  +  de  la  co«ume  de  Plans,  &  tniflàires  aux  failles  réelles,  fur  leurs  quit- 

41  le  fonde  fur  un  arrêt  du  7  août  1*27,  tances* ,}  à  mefufe  des  échéaTtcesi'  Mai  ils 

rendu  entre  dame  Efthier  de  Jamard,  Se  rie  les  ont  touchés  que  juTquau't  ■jmflet 

dame  Madelaine  Barthélémy,  veuve  du  *7j  1.  Alors  un  arrêt  du  cohlèil  a  ordonné 

iîeur  Duplcflîs  Prafllm  Jfr'Hétîcoiirt ,  qui  que  ces  arrérages  refteroient  entre  les  mains 

traite  cette  queftion  ,  *H  fuprk  ,  pag.  du  payeur. 

na,  obfervc  que  les  principes  paroilTent      En  conléqucnce,  lorfquun  créancier 

oppofés  au  préjugé  qui  reluire  de  cet  doiC'tôucher  des  deniers,  produits  par  des 

arrêt.  baux  judiciaires  faits  avant '172I ,  le  com- 

14.  Un  autre  devoir  du  commillalre  aux  miflaire  aux  faifies  réelles  lui  donne  en 

faifies  réelles,  ôîqui  eft  un  des  principaux  paiement ,  une  déclaration  de  ce  qui  lui 

objets  de  fa  milïibn ,  eft  de  recevoir  les  revient  dans  un  des  contrats  mentionnés , 

fruits  Se  revenus  des  biens  faifis.  Lorfque  avec  une  ampliarion  du  même  contrat  i 

la  faille  réelle  n'a  pas  pour  objet  des  im-  afin  que  le  créancier  fe  fafle  immatriculer 

meubles  corporels ,  il  dbitfe  contenter  de  chez  le  payeur  chargé  d'en  payer  les  arré- 

fignifier  fa  commiiïïon  aux  payeurs  ou  dé-  rages. 

bireurs  des  rentes,  ou  fi  c'eft  un  office  à       En  remettant  la  déclaration  au  profit 

celui  qui  en  paie  les  gages  ;  Se  de  percevoir  du  créancier ,  les  commiflaires  aux  làifies 

les  arrérages  Se  autres  revenus.  11  doit  de  réelles ,  font  obligés  de  lui  payer  les  ar- 

• 
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rérages"  qu'ils  ont  perçus  pendant  onze  aucunparles  mairts  des  fermiers  judiciaires, 
années,  lauf  au  créancier  à  recevoir  le       6.  ta  forme  du  compte  que  les  corn- 

refte.  miffaires  aux  faifies  réelles  ont  à  rendre  , 

Voyeï  au  mot  Confignation  l'arrêt  du  eft  réglée  par  les  arricles        21  v  îj  ,  24 

confeil,  du  iz'  mai  1723  ,  relatif  â  la  du  même  édit.  L'article  25  les  décharge 

converflo'h  dès;  récépiffës  du  tréfbr  royal,  de  toutes  recherches  pour  le  fait  de  leurs" 

&  quittances  des  finances  fur  les  tailles,  commuions,  ainft  que  leurs  veuves  8ç 

héritiers  dix  ans  après  la  clôture  de  leurs 

$  III.  A 'dmini/l 'ration  des  Sureaux;  droit*  comptes ,  fi  ce  n'eft  pour  erreur  de  calcul , 

des  commijjaires  aux  faifies  réelles*  Se  pour  les  fommes  dont  ils  feroient  de- 
meurés réfignataires  par  l'état  final  ».  lef- 

ï.  L'édît  de  \6i6t  quia  formé  le  pte-  quelles  pourront,  être  perpétuellement  ré- 

tmet  éttolfflém-ent  de  ces  commulaires.  a  damées ,' fans  qu'en  ce  cas  Us  puifïenc 

5 refait  uhe  forme  pour  radminiftratk  fî  alléguer  prefcript|on  par  quelque  laps  de 

e  leurs  bureaux,  Se  a  réglé  les  drV^cs  qui  temps  que  ce  (oit. 
leur  ferOhf  attribués,  te  tout  a  éprouvé  de       7.  Un  arrêt  rendu  le  îo  février  1764  , 

variations  à  l'époque  de  1,'édît  de  en  faveur  du  commiflàire  aux  (ailles  réel- 


faire  aucuns  paiement  qu'en  vertu  d'arrêts;  de  la  fepteuce ,  pat  laquelle  il  lui  a  été 

ou  jueerhens"  rendus  avec  la  partie  faifie,^  donné  acte  de  la  fommarion  i  lui  faite 

le  (aiuffan't  ,  Se  le  plus  ancien  des  çréan-  par  le  faifiûaw  de  faire  fes  pourfuires. 

ciers  oppofans,  à  peine  de  radiation  dans  L'arrêt  a  ordonné  de  plus  ,  que  le  com- 

ton  compre  ;  &  qu'on  ne  pourra  exiger  le.  mifiaire  aux  faifies  réelles ,  feroit  payé  de 

paiement  des  fommes  adjugées  par  'fenterice?  ce  qui  ljii  étoit  dû  àraifon  des  pourfuires 

oii  par  arrêté 'quVtrois  jours  après  laJigni-  faites  fans  fommation -,  &  ce  avec  hypo- 

fication  0141  lui  aura  été  'faite  eh  'parlant  théque  fur  les  biens  du  fàififlànt ,  à  comp- 

1  fa  perfonne  ou  a  l'un  de  fes  commis,  ter  feulement  de  la  date  de  l'appuremenc 

1  '3.  L'arïér'du  1  décembre  1677  ,  a  de  de  fon  compte.  Le  même  arrêt  lui  a  de 

plus  ordonné'  que  les  procureurs  de  la  cour  plus  accorde  privilège  fur  les  biens  faifis 

&  ceux  du  châtelet  ne  pourroient  à  l'a-  réellement ,  encore  que  depuis  il  y  eût  eu 

venir  faire  lignifier  aucun  aae ,  aux  com-  main  levée  de  la  fa  i  fie  réelle ,  pour  ce 

mi  flair  es  aux  faifies  réelles ,  fans  y  énoncer  dont  il  ne  pouiroit  fc  faire  payer  par  le 

le  nom  de  hé  &4fe  faifie  réellement  ;  fur  fàififlànt.  Cet  arrêt  a  été  imprimé.  Non 

3ui  la  faifie  aura  été  faite  -,  la  fituation  trouvé  fur  Us  regiftres. 
u  lieu ,  &  en  quelle  jurifdiâion  les  enées  8.  Le  dérangement  des  affaires  des  an- 
feront  pendantes.  cietu  titulaires  des  offices  de  commit '1  dires 
4.  Les  faifies  arrêts  &  oppofitions  faites ,  aux  faifies  réelles  à  Paris ,  pouvant  donner 
entre  les  mains  du  commiflàire  aux  faifies  lieu  à  des  recherches  contre  leurs  fuccef» 
réelles ,  doivent  être  vifées  &  enregiftrées  feurs ,  il  y  a  été  pourvu  par  une  déclara- 
pat  lui,  fans  quoi  elles  ne  produiroient  tion  du  4  août  1758,  regiftrée  le  ij  du 
point  d'effet.  A  caufe  de  ces  engidre-  même  mois  ;  qui  décharge  les  nouveaux 
mens  ,  il  doit  lui  être  payé  vingt  fous  titulaires  de  toute  garantie  de  la  gef- 
pour  chaque  faifie  ôc  oppomion ,  confox-  tion  des  anciens,  antérieurement  au  jp 
mémenr/î  l'édit  du  mois  de  mai  i6fit  octobre  1755.  Ceux  qui  prérendent  droits 
cité  S  I ,  7«  fur  les  revenus  des  biens  faifis  réellement, 
«.  .Les  feuls  commiflâires  aux  faifies  échus  antérieurement  à  cette  époque ,  ont 
réelles,  «peuvent  faire  les  paiemens  <Jul  font  dû  ou  doivent  fe  pourvoir  à  l'ordre  du 
ordonnés.  Il  eft  défendu  par  l'article  20  de  prix  de  ces  offices  ,  adjugés  par  arrêt  du 
l'édit  cfe  rli  ^d'ordonner  qu'il  en  foit  fait  10  juin  IJI*  i  moyennant  huit  cents 
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foixante  mille  livres,  &  fur  les  prix  des  ficateurs,  parties-prenantes  &  autres,  même 

baux  reçus  depuis  le  premier  odobre  17 20,  de  recevoir  d'elles,  quand  il  leur  feroit 

&  demander  leur  portion  dans  le  contrat  fur  volontairement  offert,  autres  &  plus  grand* 

les  aides  &  gabelles,  qui  a  été  conftitué  droits  &  fa  laites  ,  à  peine  de  confifea- 

en  171  f ,  au  nom  des  commiflàires  aux  don,  de  trois  cents  livres  d'amende  pour 

failles  réelles ,  pour,  les  prétendans  droit  chaque  contravention ,  &  de  reftitution  du 

à  ce  contrat ,  dont  nous  avons  parlé  à  quadruple ,  au  profit  des  créanciers  &  i 

la  fin  du  $  précédent ,  n°  1 6.  la  décharge  des  parties  failles  ;  fans  pré- 

9.  Avant  l'édit  de  1689  >  ta  cour  a  voie  judice  des  frais  extraordinaires  qui  pour- 
fait  plufieurs  réglemens  fur  l'adminiftra-  roient  être  adjugés  auxdits  commiflàires , 
tion  du  bureau  des  failles  réelles  :  voyez  par  jugement  de  clôture  de  leurs  comptes, 
les  arrêts  des  11  août  1  C6a ,  23  juin  167S,  qu'Us  ne  pourront  cependant  tirer  de  la 
22  juillet.  i6$o  ,  7  juin  1  ijr  t  23  février  caille ,  qu'au  cas  qu'après  le  reliquat  payé  t 
Itfjff.  fl  refte  des  fonds  fur  la  cpmmiflion  »». 

10.  Les  abus-  qui  fe  commettaient  dans  La  môme  peine  de  la  reftitution  du  qua- 
L'excrcice  des  fondions  des  commiflàires  c'ruple  ,  a  été  pronpocée  par  l'article  33 
aux  failles  réelles,  &  qui  avoient  donnç  de  l'édit  de  1 $8?. 

lieu  à  un  procès  criminel,  jugé  le  27  jan-  11.  L'article   16  de  ce  dernier  édir , 

vier  1722,  furent  l'objet  d'un  arrêt  fore  ordonne  aux  commiflàires  aux  failles  réelles, 

étendu,  rendu  en  forme  de  règlement^  d'ayojr  un  bureau  ctaps  tous,  les,  Uepx  de 

le  29  avril  de  la  même  année.  On  doit'  leur  exercice ,  ou,  fe  feront  toutes  les  jîgnii 

particulièrement  le  çonfulter ,  fi  l'on  veut  fications  pour  le  fait  de  leur  comniiffion  j 

bien  connoître  les  règles  que  la  cotir  a  Se  non  ailleurs,  pas  même  à  leur  domi- 

preferires.  Il  contient  cinquante  articles.  die ,  à  peine  de  nullité,  Voyez,  une  mo- 

On  a  réuni  dans  les  iix  derniers  articles  dification  à  cette  difpofition,  par  rapport 

{es  différons  droits  pécuniaires  attribués  au  à  la  province  de  Bretagne,  dans  l'article 

commilTàire  aux  faifies  réelles  de  Paris ,  7  de  la  déclaration ,  du  9  décembre  :  6$o. 

par  les  édits  de  1  *8?  &  1 696  j  &  par  les  f  ».  Aux  termes  t}e  l'édit  de  1689  ,  art. 

déclarations  des  1 1  février  169%  ,  17  mars  37,  les  commjflàirés  aux  faifies  réelles 
1703  ,  28  mars  170c  ,  &  7  mars  1 7 1 3 jouiflent  de  l'exemption  delà  colledc  des 

L'article  49  défend  aux  commilTaires  ou  tailles  ,  de  logement  de  gens  de  guerre  ^ 

à  leurs  commis  «  d'exiger  des  parties  fai-  de  tutelle ,  curatelle  &  autres  charges  pu* 

fies,  pourfuivans,  créanciers  oppofans,  fer-  rement  personnelles, 
miers  judiciaires ,  leurs  cautions  ou  certi- 

COMMISSAIRE  ENQUÊTEUR,  EXÀMINATEU& 

Voyex  i*  Bailliage  ;  zm  Jurif diction, 

» 

Sommaires. 

f  I.  Définition  :  création  des  offices. 

%  IL  Fondions  des  commij) aires  enquêteurs ,  èxa/^inatfurs. 
$  III.  SuppretUons  &  réunjon*  d'offices. 

|  l,  f)èûnitioTi  ;  çréation  des  offices,  taines  tondions ,  Sç  particulièrement  pour 

procéder  a  l'audition  &  à  l'examen  des  té- 

1.  On  nomme  commilTaires  enquêteurs ,  moins, 

examinateurs ,  des  officiers  établis  près  des  Les  offices  de  commiflàires  enquêteur, 

bailliages  &  fénéchauflées  du  royaume  ,  &  de  commiflàires  examinateurs ,  qui  nç 

pour  exercer  à  fe  décharge  .des  juges  cer-  forment,  aujourd'hui  qu'un  feultitrç  d'offre, 


Digitized  by  Google 


COMMISSAIRE  ENQUÊTEUR,  §§  II,  III.  r57. 


ont  été  dans  l'origine  créés  féparément  > 
&  ont  formé  des  ticres  diftincb ,  comme 
on  le  verra  dans  la  fuite. 

2.  ïl  paroît  que  1  exiitcnce  des  commif- 
faires  au  châtelet,  auxquels  nous  avons 
deftiné  un  article  particulier ,  donna  l'idée 
d'en  établir  de  femblables  dans  les  autres 
jurifdiâions  du  royaume.  Le  premier  édit 
que  l'on  connoifle  à  ce  i'ujet ,  eft  celui 
du  mois  de  février  1 714,  que  l'on  trouve 
dans  Joly,  des  Offices  de  France,  liv. 
$,  ISA  t6,  pag.  1.314  &  fuiv.  Il  eft  vrai 
que  le  préambule  de  cet  édit  porte  qu'il 
y  avoit  déjà  eu  des  offices  de  commiiïâires 
enquêteurs  créés  dans  quelques  bailliages 
&  fénéchauffées  :  mais  on  ne  connoît  point 
les  loix  par  lefqueiles  ces  premières  créa- 
tions ont  été  faites. 

3.  Quoi  que  cet  édit  ait  rendu  général 
dans  le  royaume ,  l'établiiTcment  des  en- 
quêteurs, il  paroît  par  l'enregiitrement  qui 
en  a  été  fait  au  parlement,  le  3  avril  avant 
pâques  1  j  14,  qu'il  n'a  eu  lieu  d'abord  que 
dans  les  lieux  défignés  dans  l'arrêt,  6c  qui 
ont  paru  fiifcepribïes  d'admettre  de  fem- 
blables offices. 

4.  L  etabliiTement  des  enquêteurs  a  été 
confirmé  par  Henri  III ,  qui  y  ajouta 
des  offices  d'adjoints  par  la  déclaration  du 
t  mai  1523.  Voyez  tom.  1  ,  pfg.  aia , 
l'article  Adjoints  ,  pour  la  confection  des 
enquêtes  6c  des  informations. 

5.  En  h86,  le  même  prince  créa  au 
■  châtelet  de  Paris ,  huit  offices  de  commif- 

faires  examinateurs ,  pour  ajourer  à  ceux 
qui  exiftoient  déjà  ;  6c  en  créa  en  même 
*tems  dans  tout  le  royaume,  favoir, quatre 
dans  les  villes  eu  il  y  a  parlerncnr ,  fie 
deux  dans  chacun  des  bailliages  fle  féné- 
chauflëes  du  royaume.  Ces  offices  turent 
i apprîmes  par  une  déclaration  du  2  3  mai 
1  ç  »  8  ,  mais  Henri  IV  les  rétablit  par  un 
édit  donné  au  mois  de  mars  159*,  enre- 
giftré  en  lit  de  juftice. 

6.  L'édit  de  rétablilTement  éproava  pref- 
•ue  par- tout  de  grandes  difficultés.  Il  ne, 
fut  point  vérifié  à  Bordeaux.  Henri  IV 
donnacoinmiffionà  un  maître  des  requêtes, 
par  des  lettres  du  17  mars  réo8  ,  dinf* 
taller  les  officiers  créés  par  fon  édit.  Le 
maître  des  requêtes  s'acquitta  delà  com- 
xaiffion  le  1 2  mai  fui  van  t. 


$  II.   Fondions   des  commiJjfmres  en- 
quêteurs, 

1.  Les  édits  de  création  6c  établi  {Terne  ut 
des  commiiïâires  enquêteurs  &  examina- 
teurs, ont  déterminé  les  fonctions  qu'ils 
dévoient  remplir.  Elles  confiftoient  d'a- 
bord aux  termes  d:  l  edit  de  15 14  ,  à 
procéder  aux  enquêtes  ordonnées  par  ies 
juges,  &  à  entendre  les  témoins.  Ledit 
de  1 j  S  6 ,  qui  les  érigea  fous  le  tirre  d'exa- 
minateurs à  l'inftar  des  commiiïâires  au 
châtelet  de  Paris ,  leur  attribua ,  comme 
à  ceux-  ci ,  les  détails  .fubalcetnes  de  La 
police. 

2.  Ils  furent  chargés  dans  la  fuite, 
comme  les  commiiïâires  au  châtelet ,  de  la 
confection  des  comptes  &  partages  ordon- 
nés en  juftice. 

3.  Toutes  ces  attributions  diminuqienc 
néceflairement  ies  fondions  dépendan- 
tes des  autres  offices  des  bailliages.  Auflî 
occailonnerent  elles  des  conteftations  fré- 
quentes :  on  peut  voir  daos  Joly,  uti 
Jitprà,  tit.  16  &  17,  nombre  d'arrêts, 
tant  des  parlemens  que  du  confeil ,  qui 
ont  ftatué  fur  ces  différentes  contefta- 
tions. 

'§  JIL  Supprejftons  &  réunions  d'offices. 

* 

1.  Lebefoin  d'argent  avoir  été  le  prin- 
cipe de  la  multiplication  extraordinaire  des 
offices  dont  il  eft  ici  question.  Il  a  au  Ai 
occaiîonné  un  grand  nombre  de  fuppref- 
ftons  6c  de  réunions  des  mêmes  offices. 
.  2.  En  1586,  un  premier  arrêt  du  16 
février,  fupprima  les  enquêteurs  créés  dans 
les  villes  de  Lyon  ,  Saint-Pierre  le  Mouf- 
tier  6c  Maçon  ,  &  unit  ces  offices  à  ceux 
de  lieutenans-généraux  des  lièges  de  ces 
différentes  villes  ,  à  la  charge  de  rembour- 
fer  les  titulaires.  Un  autre  arrêt  du  tf 
mars  de  la  même  année  ,  étendit  cette 
fuppreilïon  à  tout  le  royaume. 'Il  11c 
paroît  pas  cependant  que  ce  dernier 
arrêt  ait  eu  alors  fon  exécution.  Les 
offices  d'enquêteurs  ont  fubûfté  depuis, 
5c  ont  été  réunis  en  vertu  d'un  arrêt 
du  confeil,  du  11  avril  1609  ,  6c  de 
lettres  -  patentes ,  du  1 6  juin  1617,  avec 
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les  offices  de  commiflaires  examinateurs  un  édit  qui  rendit  aux  officiers  des  lieux 

créés  par  I'édit  de  juin  i^ê,  pour  for-  l'intégrité  de  leurs  fendions,  à  la  charge 

mer  les  ofHces  de  commiflaires  enquêteurs  qu'ils  ne  pourraient  prétendre  de  plus 

&  examinateurs.  grands  droits  que  ceux  qui  leurs  étoienc 

t.  Nous  avons  parlé  de  cet  édit  J e  1 5  8  6 ,  ci-devant  attribués, 

de  fa  révocation  &  de  fon  renouvellement  Enfin,  le  17  janvier  1717,  déclaration 

par  Henri  IV.  Dcpuis,un  grand  nombre  de  qui  ordonne  que  la  fuppréûion  prononcée 

lieutenans  généraux  &  de  premiers  officiers  par  I'édit  de  171 6,  n'aura  lieu  qu'à  l'é- 

des  (ïéges ,  ont  été  admis  à  acquérir  les  gard  des  offices  qui  auront  été  réunis  par 

offices  dont  eft  queftion  ,  &  à  les  réunir  à  Tes  juges»  °*  conferve  tous  ceux  qui  feront 

ceux  dont  ils  étoient  en  poileflîon.  Des  réu-  exercés  féparément  par  des  titulaires ,  à  la 

nions  de  ce  genre ,  ont  été  l'objet  de  plu-  charge  par  eux  de  ne  plus  percevoir  le 

fleurs  édits  cités  dans  le  Dictionnaire  des  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  fur  les 

arrêts,  au  mot  Commiffaire.  adjudications  par  décret,  qui  leur  avoit  été 

4.  Deux  offices  de  commiflaires  enquê-  attribue  en  différens  temps. 

teurs  ,  dans  chaque  juridiction  ,  furent  de       Cette  déclaration  a  formé  le  dernier  état 

nouveau  créés  par  édit  d'octobre  1*93  ,  par- rapport  aux  offices  dont  il  s'agit ,  qui 

ic  réunis  prefquedans  le  même  moment  prefque  par -tout,  ont  été  acquis  par  le 

à  d'autres  offices  dans  les  jurifdicu'ons  où  corps  des  jurifdictions ,  ou  par  les  lieute< 

ils  avoient  été  établis.  nans  généraux  des  fiéges. 

5.  Nouvelle  fuppreffion  en  171 6t  par 

C  O  MISSION. 
Voyci*  i*  Procédure  ;  z"  Action.  Voyez  auflî  Juri/diUion. 
Sommaires. 

•  •  ■ 

$  I.  Définition  générale  ;  différentes  acceptions  ;  renvois  :  objet  de  V Article. 
S  U.  Des  commijfions  pour  affigner ,  ou  pour  mettre  un  a3e  à  exécution. 
$  III.  Des  commijfions  données  par  un  tribunal  k  un  autre ,  à  l'effet  d  mftruùv 

feulement ,  ou  d'inftnùre  &  juger  une  affaire. 
$  IV.  Des  commijfions  données  par  le  roi,  a  V effet  de  juger  en  dernier  reffbrttou 
Jauf  l'appel ,  les  affaires  qu  'il  évoque   des  tribunaux  en  fon  confeiL 

>  ■ 
$  I.  Définition  générale  ;  différentes  oc-    premier  genre  de  commiflions  fons  le  mot 
c t puons  ;  renvois  :  objet  de  l'article.     Commiffivn  ,  commissionnaire. 

Le  (econd  genre  de  coonniulons  com- 
1.  Commiffion  vient  du  latin  commit-  prend  coures  celles  qui  ont  pour  objet  des 
tere ,  commettre.  Il  lignine  tantôt  le  pou-  Fon&iorw  publiques ,  &  qui  émanent  00 
voir  que  l'on  donne  a  quelqu'un  de  faire  <lu  roi,  ou  des  tribunaux ,  ou  desfeigneurs 
11  ne  chofe  pour  loi ,  tantôt  l'acte  qui  con*  ayant  jufrice.  • 
lient  ce  pouvoir.  3.  Les  commiffions  de  ce  dernier  genre 

1.  En  prenant  le  terme  de  corn  million    fe'fubdivifent  en  deux  clalTes. 
dans  le  premier  fens ,  on  en  dWHngue  dé      Premièrement,  on  donne  le  nom  de 
deux  genres.  commiffions  par  oppoûtion  au  terme  d'o/^ 

Les  unes  ont  données  par  un  partial-  fice  en  titre ,  à  tonte  charge  ayant  des 
lier  a  nn  autre  particulier,  qui  s'en  charge  fonctions  perpétuelle*,  dont  ceux  qui  font 
moyennant  un  prix  convenu  :  ce  qui  dif-  pourvus  peuvent  être  deftitués  arbirraire- 
tingue  la  commiflîon  du  mandat  qui  eft  ment ,  tandis  que  le  titulaire  d'un  office 
cITeruieUemenc  gratuit.  11  eft  paxlé  de  ce   proprement,  dit  -cil  inamovible. 

Cette 
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Cette  différence  eflèntieUe  entre  la  com-  de  le  faire.  Ainiî  l'exécution  du  privilège  du 

million  &  l'office  a  été  expliquée  avec  fceldu  châtelet , ne  peut  être  faite  fuivane 

détail  au  mot  Amovibilité ,   tom,    i,  la  règle  que  par  un  huillîer  de  ce  tribunal; 

P*g-  S9t  &  fuiv.;  voyez  auflî  les  articles  celle  d'un  arrêt  non  fcellé,  ne  peut  l'être 

Commifftires  &  Commis ,  &le  traité  Des  que  par  un  huillîer  au  parlement.  Mais  fi  les 

offices  de  Loifeau  ,  iiv.  4  ,  chap.  $.  magiftrats ,  pour  diminuer  les  frais ,  ou  par 

Les  charges  de  gouverneurs  &  de  com-  d'autres  confîdérarions,  veulent  faire  exécu- 

mandans  dans  les  provinces,  font  de  fimples  ter  quelqu  ade  de  ce  genre ,  par  un  buiflicr 

commiffions ,  ainu  que  celles  des  inten-  d'une  autre  jurifdiftion ,  ils  lèvent  l'incapa- 

dans  ,  dont  ie  véritable  nom  eft  comraif-  cité  de  cet  officier  par  une  commiffion. 
faire  départi  dans  telle  généralité.  3.  Ces  commillîons  s'expédient  au  grand 

4.  Lorfqu'un  office  vénal  n'eft  pas  levé  fceau  pour  les  affaires  du  grand-confeil , 
aux  parties  cafuelles,  ou  que  le  proprié-  &  même  pour  celles  qui  doivent  être  ju- 
taire  de  la  finance  n'eft  pas  en  état  de  l'exer-  «es  en  dernier  reflbrt  aux  requêtes  de 
•er  ,  à  raîfon  de  quelqu'empêchement  1  hôtel ,  fuivant  l'article  1 3  du  titre  1  de 
paflàger,  il  eft  d'ufage  que  le  roi  com-  l'ordonnance  de  1667. 

mette  quelqu'un  pour  en  exercer  les  Dans  les  cours Tupérieures,  elles  fe  dé- 
fondions, livrent  ou  dans  la  chancellerie  établie  près 

C'eft  au  (fi  par  forme  de  commiffion  que  la  cour ,  ou  en  forme  d'arrêts 
la  plupart  des  feigneurs  nomment  aux  offices       Dans  les  tribunaux  inférieurs,  tels  qua 

dépendans  de  leurs  juftices.  Voyez  Amo-  le  châtelet ,  elles  fe  délivrent  en  forme  de 

vibilitt  y  §  Il ,  tom.  1  ,  pag.  S92.  lentence. 

5.  Il  y  a  d'autres  commiflions  qui  ont  un  -  .  m  , 
objet  déterminé,  &  tel  qu'il  neïuftit  pas  *  1}\D"  ^mmiI">^  don»"i 
pour  former  une  place  permanente.  C*eft       'nW'  ?  m  J 

3e  ces  dernières  feulemem  qu'il  fera  parlé  '™nJ™ l™tnt  »  OU  d  &Wr 
dans  cet  article.  unt  a$"re- 

Ces  coramiujons  fe  divifent  en  trois       1.  Les  commiflions  de  la  féconde  efpece 

efpeces  principales ,  dont  nous  parlerons  que  nous  avons  annoncés  ,  font  adrellées 

léparémentjfavoir  :  i°  les  commiifions  pour  en  forme  de  mandement  ou  de  prière  par 

altigner;  z"  celles  qui  font  données  par  un  un  tribunal ,  à  un  autre  tribunal  ou  à  tel 

rribunal  à  un  autre  pour  inftruire  ou  juger  juge  ,  pour  le  charger  d'inftruire  ou  de 

quelqu'affaire  ;  }°  celles  qui  font  données  juger  une  affaire,  à  l'inftruclion  ou  bien  au 

par  le  roi ,  à  l'effet  de  juger  en  dernier  jugement  de  laquelle  le  premier  tribunal 

reflort,  ou  fauf  l'appel,  les  affaires  qu'il  ne  peut  vaquer,  par  quelque  raifon  parricu- 

évoque  des  tribunaux  en  fon  confeiL  liere.  Si  on  les  conndere  par  rapport  à 

leur  objet ,  fans  égard  à  leur  forme  ,  on 

$  II.  Des  commijfions  pour  aArner ,  ou  doit  les  divifer  en  commiifions  pour  inftruire 

pour  mettre  un  acte  à  eîcTMution.  &  juger  ;  &  commiifions  feulement  pour 

;;V  inftruire  totalité  ou  partie  d'une  affaire. 

x.  Les  commiifions  pour  affigner  ou  pour       2.  Lorfque  des  juges  inférieurs  n'ont 

exécuter  un  acte ,  font  cellespar  lefquelles  pas  ufé  de  leur  pouvoir  convenablement , 

les  juges  ordonnent  à  un  huifiier  de  donner  les  cours  ont  la  faculté  de  renvoyer  finf- 

relle  aflignation  ou  d'exécuter  tel  aclc.  rruction  qui  n'eft  pas  finie ,  ou  qu'il  faut 

Pour  lavoir  quelles  font  les  alfigna-  recommencer,  devant  un  autre  tribunal 

tions,  pour  lefquelles  les  ordonnances exi-  auquel  elles,  donnent  commilfion  d'inf- 

gent  qu'on  obtienne  une  commilfion,  voyez  truire  &  juger. 

AJJignation  ,  §  V.  Ces  évocations  Se  renvois  ont  lieu  tant 

2.  Le  fécond  cas ,  où  il  eft  néceflaire  en  matière  civile  que  criminelle ,  toutes 

de  prendre  une  comn.ilfion ,  eft  lorfqu'on  les  fois  qu'un  tribunal  a  montré  de  J'igr.o- 

veut  faire  mettre  à  exécution  un  acte  par  un  ranto.  ou  de  la  partialité  dans  une  affaire  , 

builfier  qui  n'a  pas,  par  fon  titre,  le  pouvoir  dans. la  crainte  que  le  reflenriment  qu'il 
7W/^.  Qqqq 
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pourroit  concevoir  contre  celui  qui  a  fait 
calTer  fa  procédure  ,  n'influa  fur  ion  juge- 
ment, (Ion  renvoyoit  devant  lui  les  parties, 
pour  y  plaider  de  nouveau.  Ils  ont  lieu,  par 
exemple  ,  en  matière  civile ,  lorfqu'un  tri- 
bunal ayant  refuie  d'admettre  à  la  preuve 
par  témoins ,  fa  fentence  eft  infirmée  ;  en 
matière  criminelle ,  lorfqu'une  partie  qui  a 
appellé  d'un  décret  trop  léger ,  l'a  fait  con- 
vertir en  un  plus  grave. 

Il  n'appartient  qu  aux  feules  cours  f< ju- 
veraines  de  donner  à  un  juge  le  pouvoir 
de  connoître  d'une  affaire  hors  de  fon  ref- 
fort.  Les  autres  tribunaux  fupérieurs  n'ont 
pas  le  même  droit. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Tour- 
nelle  ,  conformément  aux  conclurions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  entre 
le  fieur  de  Grandchamp  Si  les  licur  8c 
dame  Dupuy.  Le  juge  fupéricur  du  bail- 
liage de  Montpenlier ,  avoit  commis  le 
juge  de  Chambon  pour  fc  transporter 
hors  du  reffort  de  ce  dernier ,  à  l'effet  d'y 
informer.  L'arrêt  du  14  février  1756, 
»  fait  détentes  au  juge  de  Montpenlier  d'inf- 
trumenter  ni  de  commettre  aucun  juge 
hors  l'étendue  de  fon  relTort  »  Regijlres 
criminels. 

Les  juges  fupérieurs  autres  que  les  cours 
fouveraines  ,  ont  feulement  la  faculté  d'or- 
donner ,  que  la  procédure  qu'ils  ont 
annullée  ,  fera  recommencée  dans  le  tri- 
bunal à  qui  appartient  la  connoiffance  de 
l'affaire,  par  d  autre  officiers  ou  /impies  gra- 
dués, que  ceux  par  qui  la  procédure  a  été  faite. 

Il  avoit  été  rendu  le  7  mai  170$ ,  à 
la  Tournelîe ,  au  rapport  de  M.  Faideau 
de  Brou,  un  arrêt  fondé  fur  le  même 
principe  que  celui  que  nous  venons  de 
rapporter. 

Par  cet  arrêt,  la  cour  a  fait  défenfes 
au  lieutenant  criminel  de  Reims,  de  com- 
mettre un  avocat  ou  un  praticien,  pour 
aller  informer  fur  les  lieux ,  hors  du  ref- 
fort ,  lui  a  enjoint  de  faire  délivrer  des 
commillions  rogatoires  au  plus  prochain 
juge  des  lieux  pour  entendre  les  témoins  ; 
a  déclaré  la  procédure  nulle  ,  &  ordonné 
qu'elle  feroit  recommencée  aux  frais  du 
juge  par  le  lieutenant  oiminel  de  Châlons. 
Regijires  criminels. 

3.  U  arrive  quelquefois  dans  le  cours 


ION,   §  III. 

d'un  procès ,  qu'on  a  befoin  de  faire  dans 
un  lieu  éloigné  une  enquête ,  une  des- 
cente de  juge  ou  autre  a&c  pareil.  Alors 
le  tribunal  à  qui  appartient  la  connoif- 
fance de  l'affaire  ,  commet  pour  ces  aâcs 
un  juge ,  qui  eft  ordinairement  celui  des 
lieux ,  en  le  réfervant  le  jugement. 

Ces  commillions  données  pour  inlVruire 
feulement ,  font  de  trois  fortes  ;  en  com- 
mandement,  (impies, ou  rogatoires. 

On  nomme  commiffion  en  commande- 
ment celles  qui  font  adrclTées  par  le  rribunal 
fupéricur ,  à  fon  inférieur.  On  s'y  fert  de 
la  formule  ,  nous  vous  mandons. 

On  nomme  commillions  Jimples,  celles 
qu'un  tribunal  fupérieur  adreûe  à  un  (iége 
inférieur ,  mais  qui  ne  relevé  pas  de  lui. 
La  formule  eft  nous  vous  requérons. 

On  nomme  enfin  commiffion  rogatoires 
celles  qu'un  tribunal  adrefTe  à  un  autre 

Î|ui  eft  fon  égal  ou  fon  fupérieur.  Elles 
e  conçoivent  ainû.  Nous  vous  prions 
comme  nous  ferions  le  femblablt pour vous 
Jî  par  vous  nous  étions  priés  &  requis. 

La  commiffion  rogatoire  peut  auffi  être 
adreffée  par  un  tribunal  françois  à  un 
tribunal  étranger  ;  Se  alors  quand  le  juge 
étranger  veut  bien  accepter  la  commiffion 

3ui  a  pour  objet ,  par  exemple ,  d'entendre 
es  témoins,  il  doit  les  interroger  Si  re- 
cevoir leurs  dépolirions  dans  la  forme 
ulitée  en  France. 

Il  en  eft  de  même  du  juge  François 
qui  accepte  la  commiffion  rogatoire  d'un 
tribunal  étranger. 

4.  Il  faut  obferver  par  rapport  à  ces 
différentes  efpeces  de  commillions, 

l*  Que  les  juges  royaux  ne  les  adreffenr 
jamais  qu'à*  des  juges  royaux. 

i°Queles  juges  commis  ne  prêtentpoint 
de  ferment ,  avant  d'ufer  de  leur  pouvoir. 

3°  Qu'ils  ne  peuvent  excéder  en  rien 
le  pouvoir  que  leur  donne  expreflemect  la 
commiffion. 

4°  Qu'ils  ne  peuvent  déléguer  d'autres 
juges,  pour  remplir  la  commiffion  donc  ils 
font  chargés. 

5°  Que  les  juges  commis  nommément, 
doivent  inftruire  &  juger  eux-mêmes. 
Ainû,  quand  la  commiffion  eft  donnée 
à  un  bailli,  il  ne  peut  fe  faire  fuppléer 
par  fon  lieutenant.  Voyez  Loyfeau»  Des 
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offices ,  liv.  i  ,  chap.  6 ,  n°  63  ;  &  //V.  que  l'éclairciilement  de  leurs  droits,  veu- 

4  ,  chap.  5 ,  n°  58  ;  Bodin ,  de  rtpub.  lent  éviter  ledat  que  fcroit  un  procès  en 

liy.  3  ,  chap.  2  ,  Se  la  Pratique  bénéfi-  juftice  réglée. 

çiale  de  Kcbuffc.  6.  On  cil  forcé  de  fe  foumetrre  aux 

commiflïons  générales,  non  aux  commif- 

$  IV.  Des  commijfions  donne'es  par  le  fions  particulières  :  il  faut  que  celles-ci , 

roi ,  à  V effet  de  juger  tn  dernier  ref-  foient  données  du  confentement  de  toute* 

fort ,  ou  jauf  l'appel  >  les  affaires  quil  les  parties. 

évoque  des  tribunaux  en  /on  confeil.       7.  Ce  principe  fouffre  une  première  ex- 
ception en  matière  de  direction  :  quand  les 

t.  La  troifieme  efpece  de  commiflïons,  trois  quarts  des  créanciers  ont  obtenu  la 

dont  nous  avons  à  parler ,  confifte  dans  l'at-  commiflïon  ,  l'autre  quart  doit  s'y  foumet- 

tribution  que  le  roi  donne  à  quelques  per-  tre.  Seconde  exception  ;  quand  il  s'agit  des 

fonnes ,  ou  à  quelque  tribunal ,  d  une  affaires  d'une  fucccflîon ,  ou  d'autres  pa- 

affaire  appartenant  a  un  autre  tribunal;  reilles,dans  lefquelles  les  parties  font  en 

mais  que  le  roi  évoque  en  fon  confeil ,  très-grand  nombre. 
&  renvoie  enfuite  devant  ces  nouveaux       Par  exemple,  Ci  un  débiteur  eft  actionné 

juges,  qui  prennent  le  titre  de  commif-  tout-à-la  fois  en  plufieurs  jurifdi&ions  par 

faires  du  confeil.  une  foule  de  créanciers,  dont  la  réunion 

2.  Ces  commiflïons  font  générales  ou  volontaire  dans  un  même  tribunal  eft  im- 

particulieres.  praticable  i  c'eft  le  cas  d'établir  une  commif* 

Les  commiflïons  générales  (ont  celles  par  non  contre  le  gré  même  de  quelques  parties, 

lefquelles  le  roi  en  fanant  un  établiflement,  Cet  établiflement  eft  alors  d'autant  plus 

en  accordant  quelque  privilège  pour  une  favorable  qu'empêchant  le  débiteur  d  être 

manufacture,  ou  autre  inftitution  pareille ,  ruiné  par  les  procédures  ordinaires,  il 

ôte  aux  tribunaux  ordinaires,  la  connoiffance  fait  le  bien  même  des  créanciers  oppofans. 
des  conteftations  concernant  ces  établif-       8.  Les  commiflïons  particulières  qui  fe 

femens,  &  la  donne  à  des  commiflaires  follicitent  du  gré  de  toutes  les  parties ,  fonc 

qu'il  choifit.  Le  motif  de  ces  évocations,  de  véritables  compromis ,  qui  ne  différent 

eft  que  le  prince  fait  fouvent  des  con-  des  autres  qu'en  ce  qu'ils  font  revêtus  de 

ceflïons  par  quelque  çpnfidération  politique,  l'autorité  royale.  Et  cette  différence  eû 

par  quelque  motif  fecret  qu'il  n'eft  pas  à  importante  à  obfcrver  ,  puifqu'elle  fait 

propos  de  confier  à  tous  les  magiftrats ,  qu'un  tuteur ,  &  que  toutes  les  autres  per- 

mais  qui  doit  pourtant  être  connue  par  fonnes  incapables  de  compromettre , J>eu- 

les  juges  des  difficultés  concernant    le  vent  néanmoins  foUicitcr  une  commiflïon, 

nouvel  établiflement ,  afin  que  leurs  dé-  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  en  dernier  ref- 

cifions  ne  contredifent  pas  les  vues  du  fort  ,  &  qu'on  n'y  relâche  rien  de  fes 

bien  public  qu'a  eues  le  monarque.  droits. 

4.  Les  commiflïons  particulières  font       II  faut  donc  diftinguer  deux  fortes  de 

celles  que  le  roi  donne  pour  une  feule  fcmblables  commiflïons  ou  compromis  :  les 

affaire  ou  une  feule  efpece  d'affaires ,  par  unes,  où  l'on  abandonne  quelqu'un  de  fçs 

exemple,  pour  juger  tel  procès,  pour  droits ,  ou  bien  où  l'on  confent  à  être  jugé 

icgler  les  affaires  d'une  fucceflion  ,  d'une  en  dernier  refTort;  les  autres  où  l'on  n'aban- 

direction ,  &c.  Le  motif  de  ces  commif-  donne  rien  ,  &  où  l'on  ne  doit  être  jugé 
fions  eft  d'épargner  aux  parties  les  frais    que  fauf  l'appel. 

&  les  longueurs ,  auxquelles  on  eft  expolé  Les  tuteurs  ,  les  adminiftratetirs ,  les  mi- 
dans  les  tribunaux  ordinaires.  neurs,  &  enfin  tous  ceux  qui  font  incapa- 
t.  Le  roi  n'établit  ordinairement  de  com-  bles  de  compromettre,  ne  peuvent .deman* 
mifllons  particulières ,  que  quand  il  s'agit  der  une  commilïîon  de  la  première  eipece, 
d'affaires  étendues  oa  très-épineufes ,  ou  parce  qu'ils  ne  font  pas  maîtres  de  leurs 
bien  lorfque  les  parties  font  des  parens  ou  droits,  &  parce  qu'ils  ne  peuvent  renoncer 
des  alliés ,  qui  ne  defuant  rien  autre  chofe    à  la  reltource  de  l'appel ,  qui  foumettant 

Qqq  q  ij 
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leur  caufe  à  un  fécond  examen,  eft  une 
certitude  de  plus  pour  eux  de  ne  pas  perdre 
ce  qui  leur  apparrienr.  Les  feuls  majeurs 
jouiflanc  de  leur  capacité ,  peuvent  la  folli- 
citer. 

Quant  à  la  deuxième  efpece  de  commif- 
fion ,  qui  n'a  lieu  que  fauf  l'appel ,  &  fans  re- 
nonciation à  aucun  droit ,  les  tuteurs  ,  & 
adminiftrateurs ,  Se  les  mineurs  peuvent  la 
follicîter ,  quoiqu'ils  ne  puifTent  faire  un 
compromis  ordinaire  qui  ne  conriendroit 
rien  de  plus ,  parce  que  l'autorité  du  roi 
qui  intervient  dans  la  commilîîon ,  'fait 
cefler  la  crainte  qu'on  peut  avoir  dans 
le  compromis,  que  les  juges  choifis  ne 
foient  pas  capables  de  remplacer  les  juges 
ordinaires. 

9.  Le  15  novembre  1759 ,  les  juges 
du  ch.îtelet  ont  arrêté,  qu'à  l'avenir  les 

Sarties  qui  voudront  obtenir  des  lettres 
attribution  à  ce  tribunal,  foit  en  dernier 
reflbrt,foit  à  charge  d'appel,  feront  tenues, 
avant  de  fe  retirer  paruevant  M.  le  Chan- 
celier, de  leur  préfenter  un  mémoire  (Igné 
d'un  procureur  au  châteler,  contenant  les 
noms  &  domiciles  des  parties ,  &  l'expofé 
des  faits  &  des  moyens  fur  lequels  elles  fe 
fondent  pour  obtenir  de  pareilles  lettres. 

10.  Les  commiflions  fe  demandent  par 
une  requête  préfentée  au  roi,  fur  laquelle, 
fi  le  prince  l'agrée,  il  donne  fes  lettres- 
patentes. 

Ces  lettres ,  fi  la  commiflïon  eft  gé- 
nérale &  donnée  du  propre  monument 
du  roi,  6c  fi  elle  doit  durer  un  certain 
temps,  font  adreflees  au  parlement,  qui 
les  enregiftre-,  c'eft  ainG  que,  fous  le  règne 
de  Louis  XIV  &  de  Louis  XV,  les  édits 
d'établiflement  des  chambres  de  juftice  & 
des  grands  jours  de  Clermont  furent  adreffés 
au  parlement. 

1 1 .  Les  autres  commiflions  font  adreflees 
aux  commiflaires  eux  mêmes. 

Avant  d'agir  en  vertu  de  la  commiffion , 
il  faut  la  taire  enregiftrer  par  les  com- 
miflaires, parce  que  ceux-ci  peuvent  avoir 
des  raifons  de  rehifer  la  commiflïon.  L'ar- 
rêté du  châtelet,  ci  -deflus  cité  ,  porte, 
qu'on  ne  pourra  mettre  les  commiflions 
qui  lui  font  adreflees  à  exécurion ,  qu'au 
préalable  elles  n'aient  été  enregiftrées  dans 
ce  tribunal. 
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12.  La  première  démarche  des  commif- 
laires doit  être  de  nommer  un  greffier. 
Un  arrêt  du  confeil  d'état  ,du  14  no- 
vembre 170},  défend  aux  commiflaires 
nommés  pour  connoître  des  conteftations 
des  particuliers,  quand  ils  font  officiers 
des  mêmes  corps  &  compagnies,  de  fe 
fervir  d'autres  greffiers  que  de  celui  de 
le\ir  compagnie. 

S'ils  font  de  plufieurs  compagnies,  on 
prend  le  greffier  de  celle  du  prélîdcnt. 

Enfin  s'ils  ne  font  d'aucunes,  on  prend 
le  greffier  de  la  jurifdittion  ordinaire  des 
lieux  ,  &  on  y  fait  le  dépôt  du  jugement. 

Ceci  fouffre  deux  exceptions.  La  première, 
pour  les  commiflions  extraordinaires  attri- 
buées à  M.  le  lieutenant  de  police  de 
Paris  :  un  arrêt  du  confeil ,  du  2  6  mars  171 69 
autorife  ce  magiftrat  à  commettre  telle 
perfonne  qu'il  juge  à  propos  pour  greffier. 
La  féconde,  quand  le  greffier  dont  on 
doit  fe  fervir  eft  abfent,  malade,  ou  fuf- 
pect  :  les  commiflaires  peuvent  alors  en 
choifir  un  autre. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état ,  du  27  fé- 
vrier 1725  ,  fait  défenfc  à  tous  notaires 
de  s'immifeer  dans  la  fonclion  de  greffier 
des  commiflions  du  confeil,  &  dans  la 
perception  des  droits  dus  à  la  ferme  des 
greffes,  à  peine  de  nullité,  de  répétition  du 
quadruple  &  de  1 00  liv.  d'amende  pour  cha- 
que contravention.  Il  condamne  plufieurs 
notaires  de  Bordeaux,  qui  avoient  tenus  la 
plume  aux  féances  d'une  commiffion  à  re- 
mettre dans  huitaine  au  greffe  de  la  jurif- 
diction  ordinaire  des  officiers ,  commiflaires 
du  confeil,  qui  avoient  rendu  le  jugement 
dont  il  s'agiffoir,  les  minutes  des  arrêts 
&  jugemens  rendus  par  les  commiflaires , 
enfemble  les  procès  verbaux  faits  dans 
le  cours  de  la  commiffion. 

13.  Lorfque  la  commiffion  a  été  folh- 
citée  par  une  partie  incapable  de  difpofer 
de  fes  droits ,  elle  ne  peut  preferire  une 
autre  forme  de  procéder  que  celle  des 
ordonnances.  Mais  fi  toutes  les  parties 
font  capables  de  difpofer  de  leurs  droits  , 
on  doit  fuivre  la  forme  qu'il  a  plu  au  roi 
de  tracer  dans  la  commiflïon,  conformé- 
ment à  l'intention  des  parties ,  à  moins 
que  cette  forme  ne  blcfle  l'ordre  public. 

Ainû*  il  peut  être  ordonné  que  le* 
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commiiTaires  jugeront  fur  (impies  mé moues,   tr'clies  fe  pourvoit  au  confeil ,  pour  ob- 
ou  bien  fur  des  certificats  des  témoins ,   tenir  le  renvoi  de  la  caufe ,  dans  l'état  où 
Tans  obferver  les  formalités  ni  les  délais    elle  cit  ,  pardevant  les  juges  ordinaires, 
des  enquêtes ,  &c.  Obfervez  que  fi  la  commilfion  eft  adref- 

C'eft  donc  dans  la  commilfion  même  fée  à  un  tribunal  entier,  l'abfencc  d'un 
que  les  commiflaires  doivent  chercher  la   des  juges  n'empêche  point  les  autres  de 

règle  de  leur  conduite,  &  fi  elle  n'en  con-  procéder  au  jugement,  parce  que  le  roi 

tient  aucune,  ils  doivent  inftruire  &  juger  ou  les  parties  ont  eu  moins  en  vue  chaque 

de  la  manière  preferite  par  les  loix.  membre  en  particulier,  que  le  tribunal 

14.  Les  commiilions  étant  exorbitantes  en  général. 

du  droit  commun,  font  plutôt  à  reftreindre       1 6.  Le  jugement  étant  rendu,pour  fa  voir 

qu'à  étendre.  Audi  n'ont-elles  lieu  qu'entre  où  le  dépôt  doit  s'en  faire  ,il  faut  confulter 

les  parries  qui  les  ont  follicitées,  &  ne  l'arrêt  du  confeil  d'érat, du  17  février  1725. 

peut- on  forcer  un  tiers,  qui  même  après  Cet  arrêt  ordonne'  que  lorfque  les  com- 

qu'elles  ont  été  obtenues  fe  trouve  im-  miffàires  feront  officiers  des  mêmes  corps 

pliqué  naturellement  dans  le  procès  ,  d'y  &  compagnie ,  le  dépôt  de  leurs  minutes 

venir  plaider.  fe  fera  au  greffe  de  la  jurifdidion  dont 

En  conféquence  Ci  dans  une  demande  ils  font  membres  -,  que  s'ils  font  de  diffe- 

en  délaiifement  d'une  propriété,  le  de-  rentes  compagnies,  le  dépôt  fe  fera  au 

znandeur  &  le  détendeur  ayant  obtenu  greffe  de  celle  dont  eft  le  préfident  j  enfin 

d  un  commun  accord  une  commiffipn ,  le  tjue  s'ils  ne  font  d'aucune  jurifdidion  ,  le 

défendeur  veut  enfuite  y  traduire  fon  dépôt  fe  fera  au  greffe  de  la  jurifdidion 

garant ,  celui  ci  peut  refufer  d'y  plaider,  royale  des  lieux. 

Autrement  il  ne  tiendroit  qu'à  deux  per-       Le  dépôt  doit  être  fait  conformément  à 

fonnes  qui  feraient  d'intelligence ,  de  fup-  ces  règles ,  quand  même  le  greffier  qui  auroit 

pofer  une  con  reftationentr'elles,  pour  attirer  fexvi  près  de  la  commiilion,  ne  feroit  pas 

a  la  commiflion  le  ri  ers  qui  feroit  leur  celui  de  la  jurifdidion  où  le  dépôt  eft 

vérirable  adverfaire.  preferit  ;  par  exemple  ,  fi  au  lieu  du  gref- 

Les  mots  circonfiances  &  dépendances  fier  de  la  jurifdidion  défîgnée  par  l'arrêt,  le' 

qui  font  dans  les  lettres,  ne  regardent  quel  étoit  fufped  ,  les  commiflaires  en 

jamais  que  les  droirs  des  parties  qui  ont  avoient  nommé  un  autre, 
obtenu  la  commiflion.  L'article  25  du  titre  22  de  l'ordonnance 

1 5.  L'inftrudion  faite  &  l'affaire  en  état  de  1 6 67 ,  porte  que  «  ceux  qui  auront  été 
d'être  jugée,  les  commiflaires  s'auemblent  pris  pour  greffiers  en  des  commiffions  parti- 
dans  la  chambre  de  leur  jurifdidion,  s'ils  culieres,  qui  n'auront  pas  de  dépôt,  re- 
font tous  du  même  tribunal ,  s'ils  font  de  mettront  la  minute  des  enquêtes  &  des 
différentes  iurifdidions  ou  s'ils  ne  font  d'au-  procès-verbaux  es  greffes  des  jurifdidions 
cune,  ils  saflèmblent  chez  le  préfident  de  où  le  différent  eft  pendant ,  trois  mois  après 
la  commiflion.  la  commiflion  achevée j  linon  feront  les 

Si  quelqu'un  des  commiiTaires  eft  abfenr,  greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'en- 

les  autres  ne  peuvent  juger,  à  moins  que  quête  ou  procès-verbal,  fur  le  certificat 

toutes  les  parries  ne  foient  capables  de  du  greffier  defdites  jurifdidions,  que  les 

difpofer  de  leurs  droits ,  &  qu'elles  n'y  minutes  n  auront  été  remifes  en  fon  greffe , 

confenrent  toutes.  Au  cas  contraire ,  les  contraints  au  paiement  de  deux  cents  livres 

commilfaires  déclarent  qu'attendu  l'abfence  d'amende  ».  A  plus  forte  raifon  le  greffier 

de  l'un  d'eux  ils  ne  peuvent  juger.  Alors ,  de  la  commiflion  doit-il  dépofer  les  mi— 

ou  bien  toutes  les  parties  s'accordent  à  nutes  des  jugemens. 
demander  au  roi  foit  un  nouveau  commif-       17.  Les  jugemens  rendus  par  M.  le  lieute- 

faire  pour  remplacer  celui  qui  manque,  nant-général  depolice,danslescommifîions 

foit  des  lettres  qui  autorifent  à  juger  en  dont  il  eft  chargé,  font  exceptées  des  règles 

fon  abfence-,  ou  bien,  fi  elles  ne  peu-  précédentes.  Comme  il  y  a  ,  ainfi  que 

Ycnt  s'accorder,  la  plus  diligente  d'en-  nous  l'avons  vu,  un  greffier  particulier  pour 
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ces  commiffions ,  c'eft  ce  greffier  qui  refte 
chargé  des  minutes  des  jugemens  qui  y  font 
rendus  >  lefquels  font  exemts  auilî  des 
droits  de  fceau  Se  de  contrôle. 

Voyez  fur  ce  greffe  Se  fur  le  choix 
du  greffier ,  l'édit  du  mois  d'août  1 69  x  , 
l'arrct  du  confeil  du  16  o&obre  X737, 
le  règlement  du  confeil  du  28  juin  1738, 
&  le  Dictionnaire  du  domaine,  au  mot 
Greffe. 


OMMISSIONNAIRE. 

18.  Si  la  commiflion  n'eft  établie  qti» 
fauf  l'appel ,  on  peut  appeller  de  fes  juge- 
mens dans  la  forme  ordinaire.  Si  elle  eft 
en  dernier  refibrt,  il  n'y  a  d'autres  voies 
à  prendre  pour  faire  réformer  fes  déci- 
dons que  celle  de  la  caflation  au  confeil , 
ou  pardevant  elle-même ,  celle  de  la  re- 
quête civile. 

Voyez  au  furplus  l'article  Evocation* 


COMMISSION,  COMMISSIONNAIRE. 


Voyez  i°  Louage  ;  i°  Convention. 


1.  Le  terme  de  commillîon ,  dans  le 
,  fens  où  il  eft  pris  dans  cet  article ,  ligni- 
fie le  pouvoir  qu'un  particulier  donne  à 
un  autre  de  faire  pour  lui  quelqu'affaire. 
Celle  qu'achat  ou  vente  de  marchandifes, 
moyennant  une  rétribution  convenue. 

C'eft  la  rétribution  qui  diftingue  cette 
efpece  de  contrat ,  du  mandat  qui  eft 
eflentiellement  gratuit. 

On  fe  fert  quelquefois  du  mot  de 
commiflion ,  lorfqu'il  s'agit  d'ouvrages  que 
l'on  commande  à  un  ouvrier ,  ou  defquels 
l'on  charge  un  artifte. 

Dans  le  commerce,  le  terme  de  com- 
miflion eft  principalement  ufité  ,  pour 
exprimer  le  pouvoir  donné  par  un  négo- 
ciant à  un  autre  négociant ,  de  vendre 
ou  d'acheter  des  marchandifes  pour  fon 
compte. 

Il  y  a  une  différence  efTentielIe  entre 
le  commifllonnaire  Se  le  commis  ou  fac- 
teur. Ce  dernier  eft  entièrement  occupé 
au  fervice  de  celui  qui  l'emploie ,  &  dont 
il  reçoit  des  appointerons.  Le  commif- 
(ionnaire  au  contraire,  ne  reçoit  rien  de  fon 
commettant  à  titre  d'appointemens ,  mais 
à  titre  de  rétribution  proportionnée  à  la 
peine  qu'il  doit  prendre.  Prefque  tous  les 
négocians  font  mutuellement  commiflion- 
naires  les  uns  des  autres-,  chacun  d'eux  a  des 
commis ,  qui  lui  fonc  particulièrement  atta- 
chés t  voyez  Commis, 

2,  Le  contrat  dont  il  s'agit  ici  eft  une 
forte  de  louage  d'ouvrages  \  d'où  il  fuit , 
entr'autres  conféquences ,  que  le  commet- 
tant eft  en  générai  refponfablç  des  acçj- 


dens  qui  arrivent  au  commifllonnaire, 
relativement  à  l'objet  de  ia  commillîon. 

3.  Ce  contrat  eft  fufceptible  d'une  mul- 
titude de  conditions ,  dans  le  détail  des- 
quelles il  nous  eft  impolîîble  d'entrer. 

Tantôt,  le  commifllonnaire  qui  s'eft 
chargé  de  vendre  des  marchandifes  pour 
le  compte  de  tel  négociant,  confent  à 
courir  le  rifquedel'infolvabilité  des  acqué- 
reurs. Tantôt  ce  rifque  refte  à  la  charge  du 
commettant. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  prix  de  la  com- 
miftïon  eft  toujours  beaucoup  plus  fort 
que  dans  le  fécond  ;  Se  il  ne  va  guère  à 
moins  de  quatre  pour  cent  du  montant 
des  ventes. 

4.  Voici  une  efpece  dans  laquelle  la  cour 
a  puni  févérement  le  manquement  d'un 
commifllonnaire  aux  conditions  de  la 
commifllon  qu'il  avoit  acceptées. 

Le  fleur  Colin  a  établi  des  dépôts  de 
rouge  de  fon  invention  ,  dans  différens 
quartiers  de  Paris  ,  ainfî  que  dans  les  prin- 
cipalcs  villes  du  royaume.  Dans  toutes  les 
commiffions  données  fous  fîgnature  pri- 
vée, aux  perfonnes  qui  fe  font  chargées 
de  ces  dépôts ,  il  a  ftipulé  deux  conditions  : 
la  première ,  que  ces  perfonnes  ne  pour- 
ront vendre  que  de  fon  rouge  i  la  féconde, 
qu'ils  ne  pourront  le  vendre  à  un  prix  au- 
deflus  de  celui  marqué  fur  l'étiquette  mife 
fur  chaque  pot.  Ce  prix  eft ,  fuivant  la 
fincfTe  du  rouge  ,  de  trois  livres  fix  fous , 
de  douze  ou  de  vingt-quatre  livres. 

Le  fieur***,  s'étoit  chargé ,  dans  Paris, 
d'un  dépôt  de  rouge ,  fous  les  condirioni 
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dont  nous  venons  de  parler.  Le  j  octobre 
1778  ,  il  fut  conftaté  par  un  procès-verbal 
drefle  par  le  commillaire  de  ôraville ,  que 
le  prix  de  trois  livres  fîx  fous  mis  par  Je 
fieur  Colin  fur  des  pots  de  rouge ,  fe 
trou  voit  barbouillé  &  remplacé  par  la 
marque  de  douze  livres ,  fur  les  mêmes 
pots  mis  dans  une  caùTc  prête  à  être  en- 
levée du  dépôt  du  Heur  « 

En  conféquence ,  demande  formée  par 
le  fieur  Colin  contre  le  fieur  *** ,  à  ce 
que ,  attendu  la  contravention ,  il  lui  fut 
fait  défenfes  de  vendre  d'aucun  rouge ,  & 
à  ce  qu'il  fut  condamné  en  des  dommages 
&  intérêts. 

Sur  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
rendu  au  châtelet ,  M*  Rimbert  plaidant 
pour  le  fieur  ***,  foutint,  i°  que  la  com- 
miflîon donnée  par  le  fieur  Colin  au  fieur 
***,  étoit  véxatoire  &  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  &  qu'elle  devoir  être  par  confis- 
quent regardée  comme  nulle*,  i°  que  la 
commiflîon  annoncent  une  vente  &  non 
une  commiflîon  par  ces  termes  :  ce  je 
donne  pouvoir  &  commiflîon  au  fieur 
de  vendre,  fous  mon  nom,  le  rouge  que 
f*  lui  ai  vendu  ».  Ce  moyen  étoit  for- 
tifié par  le  fait  non  contefté,  que  les  mar- 
chandifes  du  fieur  Colin  lui  avoient  tou- 
jours été  payées  comptant  par  le  fieui  ***. 

Un  troifieme  moyen  du  fieur  ***  étoit , 
que  fur  fa  commiflîon  on  avoit  oublié 
ces  mots  fait  double ,  quoique  chacun  en 
eut  une  copie. 

Me  Hutteau ,  défenfeur  du  fieur  Colin , 
foutint  au  contraire  ,  i°  qu'il  furrîfoit  de 
lire  la  commiflîon  donnée  au  fieur  ***  pour 
fe  convaincre  qu'elle  n'étoit  ni  véxatoire, 
ni  contraire  aux  bonnes  mœurs  •,  i°  que 
le  mot  vendu\ employé  improprement  dans 
la  commiflîon  ,  ne  pouvoit  la  faire  regar- 
der comme  un  acte  de  vente ,  attendu  que 
ce  n'eft  pas  par  un  mot  impropre ,  donc 
on  s'eft  lervi  dans  un  acte ,  que  l'on  juge 
de  fa  nature  ,  mais  en  examinant  toutes 
fes  parties  j  &  que  de  payer  comptant , 
ou  à  des  termes  convenus ,  ne  change  rien 
à  la  qualité  d'un  commiflîonaire ,  auquel 
on  fait  une  remife  ,  qui  forme  fon  falàirc  ; 
3*  que  l'acte  fait  entre  les  parties ,  n'avoîc 
pas  befoin  d'être  fait  double ,  parce  que 
toute  commiflîon  de  cette  efpcce ,  peue 
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fe  donner ,  par  une  fimple  lettre  ou  billet, 
8c  qu'il  fuffît  que  l'on  rapporte  la  preuve 
qu'elle  a  été  acceptée;  ce  qui  dans  l'ef- 
pece  étoit  confiant ,  d'après  l'exercice  que  le 
cornmiilîonnaire  avoit  fait  de  fes  pouvoirs. 
.  Le  15  juin  1779  ,  arrêt  qui  «  évoquant 
le  principal  fie  y  raifant  droit  fans  s'ar- 
rêter à  la  demande  de  la  partie  de  Rim- 
bert ,  à  fin  de  nullité  de  l'acte  dont  il 
s'agit,  ordonne  que  ledit  acte  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur ,  en  confé- 
quence fait  défenfes  à  la  partie  de  Rim- 
bert de  vendre  &  ,débiter  du  rouge  dont 
Colin,  partie  de  Hutteau, eft  l'inventeur ,  ni 
d'autre  rouge  de  toute  autre  efpcce  de  com- 
pofîtion  ,  &  ce  pendant  l'cfpace  de  dix 
années ,  fous  telles  peines  qu  il  appartien- 
dra s  condamne  la  partie  de  Rimbert  en 
douze  cents  livres  de  dommages  & 
intérêts-,  à  quoi  la  cour  a  modéré  ceux  qui 
avoient  été  ftipulés  par  l'écrit  dont  il  s'agit  j 
ordonne  que  l'arrêt  fera  imprimé  aux  trais 
de  la  partie  de  Rimbert  jufqu'i  concur- 
rence de  deux  cents  exemplaires  ;  con- 
damne la  dite  partie  en  tous  les  dépens  », 
Plaidoyeries  vu  la  minute. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  la  Gazette 
des  tribunaux,  tom.  1  ,  pag.  $i. 

5.  Par  un  arrêt  rendu  le  1 1  juillet  1742 , 
entre  Jean  Petit  &  Robert  Hardi ,  mar- 
chands de  vin  à  Paris ,  Antoine  le  Blanc, 
officier  de  l'élection  de  Maçon  ,  &  Jofeph 
des  Brûlais  ,  commiflîonnaire  de  vin  ,  il 
a  été  jugé  qu'un  marchand  de  vin  de  Paris 
n'eft  point  obligé  envers  le  propriétaire 
des  vins  Cjui  lui  ont  été  livrés  par  un  com- 
miflîonnaire,  &  que  le  propriétaire  des- 
vins n'a  d'action  que  contre  ce  dernier. 
Non  trouvé  fur  les  regiflres. 

Voyez  un  édit  du  mois  de  feptembre 
1 690 ,  portant  création  d'offices  de  com- 
mîflîonnaires- facteurs  à  Paris. 

En  décidant  une  conteflation  particu- 
lière, entre  des  marchands  de  vin  de 
Paris  &  des  commiffionnaircs  de  vin,  à 
l'occafion  de  radiation ,  Se  de  fabrica- 
tion de  regiftres ,  la  cour  a  enrraurre» 
chofes  ordonné  ,  par  arrêt  rendu  le 
4  feptembre  1747,  fur  les  conduirons* 
de  M.  le  procureur  -  général  ,  et  que 
tous  les  commiflionnaires  de  vin  feront 
tenus  d'avoir  des  livres  journaux  de  leur» 
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«chats  &  envois  ,  cotrés  &  paraphés  par  Non  trouvé  fur  les  tegifires. 
premier  8c  dernier  feuillet,  par  l'un  des  6.  Il  cil  permis  à  tout  particulier  cTa* 
juges  de  la  jurifdidion  conlulaire  de.  la  cheter,  payer  fie  recevoir  par  commiflï on  , 
ville  prochaine,  ou  par  le  juge  ordinaire,  fans  être  obligé  pour  cela  de  fe  faire  re- 
&  le  plus  prochain  des  lieux ,  &  écrits  cevoir  maître  dans  les  villes  où  il  y  a 
d'une  même  luite  par  ordre  de  date,  fie  maitrife.  Mais  par -tout  où  il  y  a  mai- 
fans  aucun  blanc,  conformément  à  l'or-  trife,il  faut  être  reçu  maître  pour  avoir  la 
donnance  du  commerce,  du  mois  de  mars  droit  de  vendre  par  comnuflîon. 
1*73 1 fous  telle  peine  qu'il  appai tiendra  ». 

COMMISSION  ROGATOIRE. 
Voyez  le  mot  Commiffion%%  III,  n*  3. 

COMMISSOIRE, 

Ce  terme  a  deux  fens.  forma  dignum.  L evêque  à  qui  ces  fortes 

i*  On  nomme  claufe  commijfoire,  celle  de  provisions  font  adrefTées  ,  a  le  droit 

dont  l'inexécution  opère  la  nullité  de  la  d'examiner  le  pourvu ,  &  de  lui  accorder 

convention  dont  elle  fait  partie.  ou  de  lui  refufer  fon  vifa ,  fuivant  qu'il 

i*  En  matière  bénéficiai  on  appelle  le  juge  capable  ou  incapable  de  remplir 

pourvu  en  forme  commiflbire,  celui  dont  les  fonctions  du  bénéfice.  Voyez  Prov> 

les  provifîons  ont  été  données  à  Rome  in  fions. 

COMMITTIMUS. 
Voyez  I*  Compétence  ;  i*  Jurif diction. 

Sommaires. 

)  I.  Définition  :  anciennes  loix  :  état  a&ucl  :  provinces  où  le  droit  de  eommittimus 
n'a  pas  lieu. 

$  II.  Des  perfonnes  nui  ont  droit  de  eommittimus. 

$  III.  Des  matières  dans  lefjuelles  le  droit  a  lieu  ,  &  de  celles  qui  en  font  exceptées. 

5  I.  Définition  :  anciennes  loix  :  état  a.  Le  privilège ,  ou  droit  de  committi- 

acluet  :  provinces  où  le  droit  de  corn-  musy  eft  très -ancien  en  France.  Il  ne  fut 

mittimus  na  pas  lieu.  d'abord  accordé  qu'aux  officiers  fie  domef- 

tiques  du  roi.  Les  maîtres  des  requêtes  de 

i.  Le  eommittimus  eft  le  privilège  ac-  l'hôtel  avoient  une  jurifdiâion  fur  les  offi- 

cordé  à  certaines  perfonnes  de  pouvoir  faire  ciers  de  la  maifon  du  roi  :  fie  ceux-ci, 

évoquer  des  tribunaux  ordinaires,  certaines  pour  n'être  pas  détournés  de  leur  fervice, 

caules  Ôi  procès  où  elles  font  intéreflees,  avoient  le  droit  de  hure  évoquer  par-de- 

pour  en  renvoyer  la  connoiflanceàdes  juges  vant  les  maîtres  des  requêtes,  les  actions 

particuliers.  On  nomme  ce  privilège  corn-  qu'on  intentoit  contre  eux.  Mais  ce  droit 

mittimus ,  expreflion  latine  qui  fignifie  n'avoit  lieu  qu'en  défendant ,  &  dans  les 

nous  commettons  ,  parce  qu'on  l'exerce  actions  pures  perfonnelles  ;  ordonnances  de 

<cn  vertu  de  letttes  de  chancellerie  ,  qui  i }  14  &  du  z8  décembre  13^9.  La  dernière 

commettent  les  juges  auxquels  la  connoif-  de  ces  loix  qui  eft  du  roi  Jean ,  porte 

lance  de  l'aïTaixc  eit  renvoyée,  que  dans,   tous  les  autres  cas  il  n'y 

aura 
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aura  lieu  à  aucune  évocation  des  juges 
ordinaires. 

t.  En  1320,  Philippe  -le  -  Long  avoir 
établi  au  parlement,  une  chambre  des  re- 
quêtes, pour  recevoir  les  requêtes  adrcflëes 
à  cette  cour,  comme  les  maîtres  des  requêtes 
recevoient  celles  qui  étoient  adreflecs  au 
roi.  Les  officiers  &  domeftiques  du  roi, 
crurent  obtenir  une  juftice  plus  prompte , 
en  y  faifant  renvoyer  les  affaires  qui  les 
intéreffoient.  On  trouve  dès  l'année  1371, 
des  lettres  de  committimus  adreffées  aux  re- 
quêtes du  palais,  qui  furent  accordées  par 
Charles  VI  à  Nicolas  Braque ,  maître  d'hô- 
tel du  roi ,  taat  pour  lui  perfonnellement , 
que  comme  relieur ,  adminiftrateur  &  gou- 
verneur de  la  chapelle &Maifon  Dieu,  que 
fon  pere  avoir  fondée  près  la  porte  du 
Chaume  à  Paris.  Ces  lettres  font  au  recueil 
du  Louvre,  tom.  7  ,  pag.  70p. 

D'autres  lettres  du  même  prince  en  date 
du  9  mai  13^5  ,  qui  font  au  même  re- 
cueil, tom.  4,  pag.  333,  accordent  un 
pareil  privilège  aux  fecrétaires  du  roi. 

4.  Le  droit  de  committimus ,  avoit , 
fuivant  i'expreffion  de  Pafquier,  à  peine 
commencé  a  poindre,  qu'il  setoitdéja  fort 
étendu  :  &  comme  il  étoit  d'abord  une 
faveur  perfonnelle  aux  officiers  du  roi ,  un 
grand  nombre  de  perfonnes,  pour  en  jouir, 
obtenoientle  titre  d'officier  quoiqu'ils  n'euf- 
fent  ni  fonctions ,  ni  gages.  Charles  VI  , 
remédia  à  ce  défordre ,  par  des  lettres-pa- 
tentes du  1 6  janvier  1386,  qui  en  fpécifiant 
les  offices  qui  donneraient  ce  droit  i  l'ave- 
nir, ordonna  que  perfonne  n'en  pourroit 
jouir,  s'il  n'avoir  des  gages,  &  n'etoit  du 
nombre  des  officiers  retenus  à  fon  fcrvice. 
Ces  lettres  ont  été  confirmées  par  d'autres 
adreûees  au  fénéchal  de  Touloufe  ,  le  12 
août  1410  :  Recueil  du  Louvre ,  tom.  7  , 
pag.  1 61  ,  &  tom.  9  ,  pag.  538. 

5.  Nous  ne  mettrons  point  au  nombre 
des  réglemens  qu'on  doit  citer  fur  cette 
matière,  l'article  11$  d'une  ordonnance 
du  mois  de  mai  141 3.  D un  11  et  nous  ap- 
prend dans  fon  JRecueil  des  rançs  ,  pag. 
€0,  que  cette  ordonnance  fut  déchirée  dans 
un  lit  de  juftice,  tenu  1*  }  feptembre  de 
la  même  année  -,  pour  ce  qu'elle  n  avoit  été 
advijéepar  la  cout  de  parlement ,  ains  fou- 
dainement  &  hafliycmcnt  publiée .  <£  para- 
Tome  IV. 
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vont  tenue  clofe  &  fcellée. 

6.  Les  maîtres  des  requêtes  fe  plaigni- 
rent fous  le  règne  de  Charles  VII,  de  la 
divifion  de  leurs  fonctions  entre  les  juges 
des  requêtes  du  palais  &  eux.  Mais  ce 
prince ,  pour  faire  cefTer  les  plaintes , 
évoqua  en  1453  ,  toutes  les  caufes  qui 
etoient  encore  pendantes  &  indécifes,  & 
les  renvoya  aux  requêtes  du  palais.  Les 
maîtres  des  requêtes  ont  cependant  con- 
fervé  leur  jurifdidtionj  Se  ceux  qui  ont 
droit  de  committimus,  ont  le  choix  de 
plaider  aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  aux  re- 
quêtes du  palais. 

7.  Les  abus  qui  réfultent  inévitablement 
d'un  privilège  exorbitant  du  droit  com- 
mun ,  ont  occafionné  en  différens  temps 
des  plaintes  ,  &  donné  lieu  à  des  loix  pour 
en  reftreindre  l'exercice.  C'eft  ce  que  fît 
d'abord  Louis  XII ,  par  l'article  43  de  l'or- 
donnance de  1498  ou  1499  ,  félon  la  dif- 
férente manière  de  compter  les  années. 

Les  ordonnances  d'Orléans  ,  art.  36  i 
de  Moulins,  art.  5 6 ;  de  Blois,  art.  ijj 
&  178,  ont  également  défigné  les  per- 
fonnes qui  jouiroient  du  droit  de  commit- 
rimus,  &  réglé  les  matières  qui  en  feroient 
l'objet  :  mais  la  loi  la  plus  étendue ,  eft  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669  ,  qui  con- 
tient un  titre  entier  fur  cette  matière. 

8.  Pour  faire  ufage  du  droit  de  com- 
mittimus, il  faut  obtenir  des  lettres  de 
chancellerie,  adreffées  au  tribunal  où  l'on 
a  droit  de  porter  fes  caufes  :  Ordonnance 
de  1669,  tit.  4,  art.  1a. 

Quand  on  a  laide  pafler  un  an  fans  faire 
lignifier  ces  lettres ,  elles  ne  peuvent  plus 
fervir ,  ni  pour  intenter  une  nouvelle  de- 
mande ,  ni  pour  faire  évoquer  celles  qui 
feroient  intentées:  Ordonnance  de  1667  , 
tit.  a  ,  art.  1 f . 

S'il  y  avoit  néanmoins ,  ajoute  cet  article, 
des  inllances  liées  ou  retenues  par  le  juge 
ordinaire,  les  ailignations  pourront  être 
données ,  fans  lettres ,  requêtes  ou  com- 
mi  (fions  particulières.  Voyez  le  mot  Su- 
rannation;  &  l'article  7  du  titre  4  de 
l'ordonnance  de  1669. 

La  raifon  qui  oblige  à  faire  rcnouvellet 
les  lettres  de  committimus  eft  fenfible  à 
l'égard  de  ceux  qui  ne  jouiffent  de  ce  droit 
quà  caufe  de  leurs  offices,  parce  qu'ils 
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doivent  en  être  privés,  lorfqu'ils  ceflent 
d'en  être  Titulaires,  Il  .eft  plus  difficile  d'ap- 
percevoir  pourquoi  les  princes  qui  jouiflent 
du  droit  de  commirtimus  par  leur  naiffanec , 
ainfi  que  les  officiers  vétérans  a  qui  ce 
droit  eft  confervé  après  la  réfîgnarion  de 
leurs  offices,  font  aflujettis  à  la  même  règle. 

9.  Anciennement  lorfqu'un  privilégié 
vouloit  faire  ufage  du  commirtimus;  il  étoit 
obligé  de  demander  fon  renvoi  au  juge 
ordinaire.  Mais  celui-ci  ne  pouvoit  retenir 
en  aucun  cas,  lors-même  qu'il  lui  paroif- 
Ibit  que  le  déclinatoire  n'étoit  point  fondé. 
C'étoit  au  tribunal  du  privilège  à  juger 
lui-même  s'il  devoit  retenir  ou  renvoyer. 
Fontanon,  liv.  1,  tit.  2j  pag.  23$, 
rapporte  un  arrêt  du  3  t  juillet  1 54$,  qui 
fit  défenfes  à  un  auditeur  du  chitclet ,  de 
refufer  de  déférer  aux  renvois  qui  lui  fe- 
roient  demandés  à  l'avenir. 

Il  paroît  que  cet  ufage  a  continué  juf- 

3u'à  l'ordonnance  de  1669.  L'article  9 
u  titre  4  l'a  abrogé ,  en  ordonnant  que 
les  renvois  feroient  faits  en  vertu  d'aliï- 
gnation  donnée  à  la  partie  ou  à  fon  pro- 
cureur, fans  que  les  huiffiers  ou  fergens 
foient  tenus  d'en  faire  réquifition  auxjugc». 
Mais  fi  les  parties  conteftent  la  validité  de 
l'évocarion  ,  elles  peuvent  interjetter  appel 
en  la  grand'. hambre ,  de  la  fentence  de 
rétention,  qui  intervient  fur  l'affignation 
donnée  devant  le  tribunal  du  privilège. 

Auffitôt  que  le  renvoi  eft  fignifié,  le 
juge  ordinaire  demeure  fans  pouvoir,  & 
,  toutes  pourfuires ,  procédures  &  jugemens 
font  fufpendus ,  à  peine  de  nullité  :  Or- 
donnance de  1669,  ubi  fuprà ,  art.  10. 
Mais  s'il  fe  préfenre  quelque  fait  qu'il 
Toit  feulement  queftion  de  conftater,  le 
juge  ordinaire  le  peut  faire  valablement , 
pourvu  qu'il  renvoie  les  conteftations 
qui  pourraient  naître  (ùr  ce  fait  aux 
requêtes  du  palais.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  17  août  171  tf,  conforme 
aux  concluhor.s  de  M.  Joly  de  Fleury , 
avocat-général,  qui  eft  rapporté  au  Journal 
des  audiences,  tom.  6",  pag.  398. 

Au  refte,  pour  qu'on  foit  obligé  de 
déférer  à  un  renvoi  fait  en  vertu  du  droit 
de  committimus  ,  il  faut  que  l'huiflîer  qui 
t e  fignifie  foit  porteur  des  lettres ,  &  qu'il 
•a  donne  copie  avec  liaflîgnation ,  à  peine 
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de  nullité  de  l'exploit,  &  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  rhuifiïer  qui  aura 
négligé  cette  formalité  :  Ordonnance ,  ubi 
fuprat  art.  8. 

10.  L'article  II  porte  qu'il  ne  pourra 
y  avoir  lieu  à  aucune  évocation  aux  requêtes 
de  l'hôtel  ou  du  palais ,  fous  prétexte  de 
litifpendance  j  fi  ce  n'eft  entre  mêmes  par- 
ties ou  pour  raifon  du  même  fait.  Dans 
ce  cas ,  la  demande  doit  être  faire  par 
requête  fignifiée;  &  les  procédures  con- 
tinuent dans  la  jurifdiâion  dont  on  veut 
évoquer,  jufqu'à'ce  que  l'évocarion  foie 
accordée. 

11.  D«s  lettres  dff  committimus  une 
fois  lignifiées  n'ont  pas  befoin  d'être  re- 
nouvelées pendant  la  durée  d'un  procès  \ 
8c  les  juges  du  privilège  confervent  la 
connoifTance  de  l'affaire  dont  ils  font  failîs, 
dans  le  cas  même  où  le  privilégié  vien- 
droit  à  perdre  fon  privilège  avant  le  ju- 
gement. 

11.  11  y  a  deux  fortes  de  committimus  : 
l'un  au  grand  fceau ,  l'autre  au  petit  fceau. 

L'eftu  du  premier  eft  de  faire  évoquer 
les  cailles  du  privilégié  de  routes  les  pro- 
vinces du  royaume,  dans  lefquelles  le  droic 
de  committimus  a  lieu.  Il  but  pour  l'exer- 
cer obrenir  des  lettres  en  la  grande  chan- 
cellerie ,  Se  on  a  le  choix  de  les  adrefler 
aux  requêtes  de  l'hôtel ,  ou  aux  requêtes 
du  palais  à  Paris. 

Ceux  qui  n'ont  droit  de  committimus 
qu'au  petit  fceau,  ne  peuvent  faire  évo- 

3uer  leurs  caufes  que  des  tribunaux  fitués 
ans  le  reflort  d'un  parlement.  On  prend 
pour  l'exercice  de  ce  dernier  droit,  des 
lettres  en  la  chancellerie  établie  près  du 

Parlement ,  dans  le  reflort  duquel  fe  fait 
exercice  de  l'office  qui  donne  le  droit  ; 
&  la  caufe  eft  alors  portée  aux  requêtes 
du  palais  de  ce  parlement. 

13.  Le  droit  de  committimus  au  grand 
fceau ,  emporte  celui  de  committimus  au 
petit  fceau  :  mais  le  droit  de  committi- 
mus au  petit  fceau,  n'emporte  pas  celui 
de  cornmirtimus  au  grand  fceau. 

1 4.  Lorfqu'il  s'agit  de  diftraftion  de  ref- 
fort  d'un  parlement,  le  committimus  au 
grand  fceau  n'a  lieu  que  pour  une  l'omme 

Erincipale  de  mille  livres  &  au  deMus. 
on  ne  peut    obtenir   de  lettres  de 
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commirumus  au  petit  fceau ,  que  pour  deux 
cent  livres  au  moins  :  Ordonnance  de  166}, 
tit.  4,  art.  a'. 

15  Les  magiftrats  des  requêtes  d# pa- 
lais Se  leurs  veuves,  ne  peuvent  en  vertu 
de  leurs  commirtirnus,  taire  porter  leurs 
caufes  qu'aux  requêtes  de  l'hôtel*,  8c  ré- 
ciproquement les  caufes  des  maîtres  des 
requêtes  &  de  leurs  veuves,  ne  peuvent 
être  portées  qu'aux  requêtes  du  palais  : 
Ordonnance  de  1 66$  ,  tit.  4  ,  art.  ip. 

1 6.  Le  droit  de  committimus  ne  s'étend 
pas  dans  tout  le  royaume.  11  y  a  des  pro- 
vinces dont  les  habitans  ont  le  privilège 
•rie  ne  pouvoir  être  traduits  en  vertu  de 
ce  droit ,  hors  des  tribunaux  ordinaires 
qui  y  font  fitués. 

Ainlï  i°le  committimus,  même,  au  grand 
fceau  ,  n'a  pas  lieu  dans  l'Artois  ,  le  Hai- 
nault ,  le  Cambrées ,  &  en  général  dans 
la  Flandres.  Cet  avantage  eft  accordé  aux 
Flamands  par  différentes  capitulations  : 
voyez  les  articles  14  &  15  de  celle  de 
Cambrai,  du  27  avril  1677  ,  &  les  articles 
*(6  &  52  de  la  rapitulation  de  Lille.  Les 
provinces  de  Flandres  ont  toujours  été 
maintenues  dans  cet  ancien  privilège , 
nonobftant  les  atteintes  qu'on  a  voulu  y 
porter.  Voyez  la  déclaration  du  1 1  juillet 
J749,  regilbrée  au  parlement  de  Douai, 
le  12  août. 

Suivant  l'auteur  de  la  notice  fur  l'Artois , 
ceux  qui  auroient  droit  de  committimus 
aux  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel ,  peu- 
vent porter  directement  leurs  caufes  au con- 
feil provincial  d'Artois. 

20  Les  habitans  de  I'Alfacc  jouuTenc 
du  même  avantage  que  les  Flamands, 
par  rapport  au  droit  de  committimus. 
Voyez  les  arrêts  cités  au  Recueil  des  or- 
donnances d'Alface,  tom.  1  ,  pag.  438 
&  fuiv. 

On  voit  au  même  Recueil ,  tom.  t  , 
pag.  463 ,  que  les  princes ,  feigneurs ,  corps 
&  communautés  de  la  province  d'Alface , 
ont  le  droit  de  porter  leurs  caufes ,  di- 
rectement au  confeil  fouverain  de  Colmar. 

3°  Des  déclarations  des  3  juillet  &  6 
décembre  1701  ,  regiftrées  au  parlement, 
portent  que  le  committimus  ou  autres  pri- 
vilèges 0  auront  aucun  effet  relativement 
a  U  "vente  des  héritages  &  biens  iinmeubles. 
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fitués,  dans  les  provinces  de  BrefTe,  Bugey 
&C  dans  le  pays  de  Gex  i  lefqucls  feront 
vendus  pardevant  les  officiers  &  juges  des 
lieux,  fans  que  fous  prétexte  d'exécution 
de  lent  en  ces  ou  arrêts ,  ou  lettres  de  com- 
mittimus ,  les  ventes  çuiflènt  être  évoquées 
ou  attirées  aux  requêtes  de  l'hôtal  ou  du 
palais  ,  ou  autres  jurifdiétions ,  ni  mêrna 
dans  les  cours  de  parlement. 

4*  L'article  3*  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1 684 ,  qui  règle  la  manière  dont  la  jus- 
tice lera  rendue  au  comté  de  Bourgogne , 
porte  qu'aucune  évocation  générale  ne 
pourra  être  accordée  pour  traduire  les  fuje» 
dudit  comté, hors  du  reflbrt  du  parlement 
de  Befançon ,  même  en  vertu  de  lettres 
de  committimus,  le  (que  lie  s  ne  pourront 
avoir  lieu  audit  pays. 

Voyez  un  arrêt  du  confeil ,  du  17  mars 
1710,  publié  au  parlement  de  Befançe» 
le  27  juin  fuivant ,  dans  le  recueil  de  ce 
parlement,  tom.  4,  pag.  41  ,  8c  dans  le 
même  recueil,  pag.  138  ,  un  autre  arrêt 
du  confeil,  du  29  feptembre  i7ro. 

50  Suivant  l'article  17  du  Statut  d'Hum- 
bert ,  dernier  dauphin  de  Viennois ,  les 
fujets  de  ce  pays  ne  peuvent  être  traduits 
ailleurs  que  devant  leurs  juges  naturels. 
Cette  ordonnance  qui  eft  du  1 4  mars  1349, 
a  été  confirmée  par  la  donation  que  ce  prince 
a  faite  de  (es  états  au  roi,  le  30  du  même 
mois.  François  I,  par  une  déclaration  du 
1  août,  a  ordonné  que  les  habitans  du 
Dauphiné  «  ne  pourroient  être  diftraits  ni 
tirés  en  procès  hors  d'icelui  pays ,  pour 
quelconque  caufe  &  o  ce  a  lu  m  que  ce  foir, 
tors  ....  pour  raifon  du  crime  de  lefe 
majefté  ;  &  que  J:s  arrêts  de  rétention  don- 
nés par  le  parlement  de  Dauphiné,  y  fe- 
roient  exécutés  ». 

Henri  II  &  François  II,  ont  confirme 
ces  privilèges  par  des  lettres  -  parentes. 
Henri  IV  les  a  renouvelles  tk  ratifiés  en 
1  «04.  Voyez  l'Etat  politique  du  Dauphiné, 
parChovier,  imprimé  en  1  r>9  y. 

6°  C'eft  aufïî  un  des  privilèges  de  la 
Bretagne ,  que  le  droit  de  committimus  ou 
autre  évocation  n'y  ait  point  lieu.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  au  mot 
Bretagne,  tom.  3  ,  $  III ,  n*  8.  Nous  y 
ajouterons  feulement  que  ledit  du  mois 
de  juin  IJ7?,  regiftré  au  parlement  de 
R  t  r  t  ij 
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cette  province ,  le  20  août  fuivant ,  s'ex- 
prime ainfi  relativement  aux  committimus  : 
«  &  quant  aax  committimus  ,  nous  ne 
voulons  qu'autres  en  jouiflent  audit  pays 
que  les  officiers  Se  domcftiques  qui  font 
obligés  à  un  fervice  ordinaire  près  de 
notre  perfbnne ,  &  qui  ne  fervent  par 
quartier  :  révoquant  dès  à  préfent  tout  ce 
qui  fe  pourroit  taire  au  contraire».  L'arrêt 
d'enregiftrement  porte:  fans  mpproSation 
des  committimus ,  en  quelque  cas  &  taufe 
que  ce  /bit. 

Ainfi  c'efl  un  point  conftant  en  Bre- 
tagne que  le  droit  de  committimus  n'y  a 
lieu  en  aucune  matière.  Il  exifte  dans  cette 
province  plusieurs  duchés-pairies*,  Se  les 
arrêts  d'enregiftremens  des  lettres  ci  érection 
portent  tous  que  les  caufes  concernant 
ces  pairies ,  ne  pourront  erre  traduites  hors 
d«  la  province.  Voyez  Pairie  Se  Parle- 
ment. 


§  II.  Des  perfonnes  qui  ont  droit  de 
mitttmus. 


1.  Suivant  une  ordonnance  de  Charles 
VIII,  de  l'année  1485,  les  feuls  officiers 
du  roi  ordinaires  Se  commenfaux,  pou- 
voient  jouir  du  droit  de  committimus. 

L'article  56  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  l'a  étendu  à  plufîeurs  autres  offices  ; 
Se  fa  difpofîtion  a  été  confirmée  par  les 
articles  177  &  178  de  l'ordonnance  de 
Blois. 

L'ordonnance  de  1629,  en  confirmant 
le  droit  de  committimus  aux  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi ,  porte  art.  j»  que  ce 
droit  n'appartiendra  qu'aux  feuls  officiers 
oc  domemques  des  rois ,  reines ,  enfans 
de  France  ,  Se  premiers  princes  du  fang , 
employés  dans  les  états ,  &  ayant  au  moins 
centlivres  de  gages  ;  Se  à  l'égard  de  ceux  qui 
fervent  par  quartier ,  Se  qui  font  abfens  de 
la  cour  les  trois  quarts  de  l'année,  ils  ne 
pourront  dans  leurs  provinces  fc  lervir  de 
leur  committimus,  s'ils  ne  font  eux-mêmes 
abfens  du  pays,  &pourfuivant  leurs  affaires 
en  perfonne. 

Les  perfonnes  employées  dans  les  états, 
feulement  par  honneur  ,  ne  doivent  pas 
jouir  du  droit  de  committimus  fuivant  la 
même  ordonnance  art.  73. 
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1.  Les  petits  officiers  de  la  maifon  du 
roi ,  compris  dans  l'état  dépofé  à  la  cour 
des  aides ,  Se  ceux  de  la  même  qualité 
quMbnt  au  fervice  de  la  reine ,  des  en- 
fans  de  France ,  &  du  premier  prince  du 
fang ,  ne  jouiflent  point  du  droit  de  com- 
mittimus lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  deux 
cents  livres  Se  au-deflbus.  Il  doit  feulemenc 
être  furfls  pendant  leur  fervice  aâuel  à 
toutes  procédures  Se  jugemens  dans  les 
affaires  qui  lont  par  leur  nature  fufcepti- 
bles  d'être  évoquées  par  lettres  de  com- 
mittimus :  Ordonnance  de  1669 ,  tit.  4  , 
ait.  3  Se  4. 

3.  La  même  ordonnance ,  art.  13 ,  14  4 
15  ,  17  €f  18,  du  même  titre,  a  déter- 
miné ceux  qui  jouiroient  à  l'avenir  du 
droit  de  committimus ,  foit  au  grand  foit 
au  petit  fceau.  Mais  un  grand  nombre  de 
perfonnes  ,  qui  fe  t  renvoient  privées  de  ce 
droit  par  les  difpofitions  des  articles  1 3  Se 
14,  y  ont  été  rétablis  dans  la  fuite. 

On  peut  fur  et  rétabliffement ,  confulter 
une  déclaration  du  19  avril  1717,  regif- 
trée  le  24  en  la  cour  des  aides  de  Paris, 
&  au  parlement  de  ïouloufe  le  21  mai 
fuivant. 

4.  Les  officiers  du  parlement  de  Paris, 
auxquels  ,  par  l'article  14 ,  le  committimus 
n'étoit  accordé  qu'au  petit  fceau  ,  l'ont 
obtenu  au  grand  fceau  par  des  lettres- 
patentes  du  28  décembre  1724,  regiftrées 
le  29. 

5.  L'ordonnance  de  1669  »  n'avoit  pas 
compris  dans  le  nombre  des  officiers  de 
la  maifon  du  roi,  jouiflant  du  droit  de 
committimus,  les  fous  gouverneurs  du  roi 
&  leurs  veuves  pendant  leur  viduitéi  les 
précepteur ,  fous- précepteur  Se  lecteur  de 
M.  le  Dauphin  :  ces  officiers  l'ont  obtenu 
par  des  lettres-patentes  du  mois  d'octobre 
1720 ,  Se  15  février  1737. 

On  l'a  auffi  accordé  aux  cent  filles  de 
la  Miféricorde ,  par  des  lettres-patentes  du 
13  janvier  1737. 

L'article  19  de  l'édit  du  mois  d'avril 
i6c£,  accorde  le  droit  de  committimus 
au  grand  fceau,  aux  directeurs  &  rece- 
veurs de  l'hôpital -général.  Ce  droit  leur  a 
été  confirmé  par  lettres  -  patentes  du  mois 
de  novembre  1724,  regiftrées  le  6  mars 
1725. 
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Le  droit  de  committimus  a  auffi  été   du  mois  d'août  de  la  même  année, 
accordé  aux  fubftituts  de  M.  le  procureur-       L'article  ij  du  titre  des  committimus , 
général  au  parlement ,  par  des  lettres-pa*    de  l'ordonnance  de  i6€p  ,  navoit  accordé 
tentes  du  mois  de  décembre  1719  ,  regif-    le  droit  de  committimus  au  grand  fceau 
trées  le  29  mai  173 i,&  aux  huifliers  au    qu'aux  quatre  plus  anciens  membres  de 
parlement  de  Paris,  par  un  arrêt  du  con-    1  académie  françoife,  fuivant  l'ordre  de 
Icil ,  du  20  avril  1671  y  regiftré  aux  re-    leur  réception  juftifiée  parle  fecrérairc  de 
quêtes  de  l'hôtel  le  1 1  mai  fuivant.         l'académie  ;  les  quarante  en  jouiflent  au- 
II  y  a  dans  le  troifieme  volume  des    jourdTiui  par  une  conceflîon  particulière, 
regiftres  des  Bannières  du  châtelet  ,  un       Enfin  des  lettres-patentes  des  1 3  février 
édit  du  mois  de  novembre  153*,  quiac-    i75<>  Se  *  mai  1758,  ont  accordé  le 
corde  le  droit  de  committimus  à~  vingt-    droit  de  committimus  au  grand  fceau  aux 
quatre  confeilleTS  de  la  ville  de  Paris.  Un    officiers  &  gardes  de  la  connérablie. 
autre  édit  du  mois  de  mai  1539  ,  qui  eft       6.  Une  déclaration  du  16  février  1771, 
au  même  regiftré ,/©/.  1 48  ,  l'accorde  aux   regiftrée  à  la  commidlon  intermédiaire, 
lieutenans civil, criminel, avocats,  procu-    ordonne  art.  1  ,  <c  que  tous  ceux  qui, 
reur  du  roi,  &  à  douze  confeillers  au   depuis  l'ordonnance  du  mois  d'août  1 669 , 
châtelet.  Actuellement  tous  les  magiftrars   auroient  obtenu  le  droit  de  committimus 
de  cette  compagnie  en  jouiffent ,  en  vertu   au  grand  ou  au  petit  fceau ,  ou  la  confir- 
me différens  titres  de  conceffioh.  Les  com-    mation  d'icelui ,  feront  tenus  de  remettre 
mi  flaires  l'ont  auflî  obtenu  par  différens    dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  à  compter 
arrêts  Se  lettres  -  patentes  oui  font  citées    du  jour  de  l'enrcgiftrement,  es  mains  de 
dans  le  traité  de  la  police  de  la  Mare.        M.  le  chancelier,  les  titres  de  conceflîon 
Le  droit  de  committimus  accordé  aux    Ou  de  confirmation  de  leur  droit  de  com- 
archevêques  Se  évêques ,  leur  a  été  con-   mittimus ,  pour  y  être  pourvn  ainfi  qu'il 
firme  par  une  déclaration  du  îO  juillet  1 680.    appartiendra,  linon  Se  a  faute  de  le  taire 
Les  profefTeurs ,  écoliers  Se  fuppôts  de   ans  le  délai  marqué  qu'ils  ne  pourront  fe 
I'univerfîté  de  Befançon ,  ont  droit  de  com-   fervh*  de  leur  droit.....  ». 
mittirnus  aux  requêtes  du  palais  de  ce  par-       Suivant  l'article  3  «  ceux  qui  ont  droit 
lement>  mais  ils  ne  peuvent  s'en  fervir  en    de  committimus  à  raifon  des  charges  , 
ce  qui  regarde  la  difeipline  de  cette  uni-    offices  Se  états  qu'ils  tiennent  près  du  roi 
verfité.  Voyez  l'arrêt  du  confeil  du  19    Se  dans  fa  maifon ,  &  celles  des  enfans 
mai  i*97,  dans  le  recueil  de  ce  parle-    de  France,  princes  Se  princeffes  du  fang,' 
ment ,  tom.  4 ,  p*g.  328.  autres  néanmoins  que  les  perfonnes  du  con- 

Le  droit  de  committimus  au  grand  fceau  feil  du  roi ,  ne  pourront  obtenir  lettres  de 
a  été  acecordé  aux  grands  maîtres  des  eaux  committimus  qu  ils  ne  rapportent  un  cer- 
&  forêts,  par  édit  du  mois  de  février  1704.  rificat  du  chet  ou  commandant,  portant 
L'édit  de  création  des  infpecîeurs  de  qu'ils  font  aâuellement  les  fondions  de 
police  ,  du  mois  de  mars  1740 ,  leur  ac-  leur  office  :  &  fera  le  certificat  vifé  dans 
corde  le  droit  de  committimus  au  petit  les  lettres ,  Se  attaché  fous  le  contre  feel 
fceau  ,  Se  veut  que  ces  officiers  nepuifTent  d'iceiles  à  peine  de  nullité  ». 
être  traduits  pour  raifon  de  leurs  fonctions  ,  Art.  4.  «  La  difpofition  portée  par  l'a** 
ailleurs  que  devant  le  lieutenant  de  police  ticlc  précédent  aura  lieu  à  1  égard  des  fup- 
du  châtelet.  •  pôts  ou  officiers  des  chapitres ,  églifes  t 

Le  droit  de  committimus  au  grand  fceau  faintes  chapelles ,  universités  Se  autres  corps 
a  été  accordé  aux  payeurs  des  rentes,  créés  qui  jouiflent  du  droit  de  committimus  au 
par  ledit  de  juillet  1760.  Les  contrô-  grand  &  au  petit  fceau  }  lefquels  ne  pour- 
leurs  des  rentes  ont  été  confirmés  dans  le  ront  obtenir  lettres  de  committimus  s'ils  ne 
même  droit ,  par  l'article  4  d'un  autre  édit  rapportent  un  certificat  du  chapitre  ,  qu'il* 
du  mois  d'août  de  la  même  année.  fou/  actuellement  Se  perfonnellement  les 

Le  tréforier  de  l'école  militaire  jouit  du    fondions  de  leurs  états  &  offices», 
même  droit  fuivant  l'article  4  d'un  édit      Art.  5.  «  Ceux  des  officiers  ou  autres 
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perfonncs  comprifes  dans  les  deux  articles 
précédens ,  donc  le  fervice  ne  feroit  que 
par  quartier  ou  par  femeftre ,  ne  pourront 
jouit  du  dtoic  de  commirtimus  :  voulons 
feulement  que  pendant  le  temps  de  leur 
fervice  il  ne  puiffe  être  obtenu  contre 
eux  aucune  fentence  définitive  fur  les  caufes, 
inftances  &  procès  -,  dans  lelquels  il  fera 
furfis  fur  U  feule  réquifîtion  de  leurs  pro- 
cureurs, jufqu'aprcs  l'expiration  de  leurs 
fervices  », 

L'article  i  de  cette  déclaration  n'a  pas 
été  exécuté  à  la  rigueur  -,  &  il  ne  paroîc 
pas  ,  qu'on  exige  la  représentation  des  cer- 
tificats, mentionnés  dans  les  articles  3  & 
4.  Ainfî  cous  ceux  qui  font  nommés  dans 
l'ordonnance  de  1669  ,  ou  qui  depuis  orrt 
été  confirmés  dans  le  privilège  du  droic 
de  committimus  au  grand  ou  au  petit  fceau 
font  admis  à  en  jouir ,  &  on  les  y  con- 
Hrme  en  cas  de  conteftation. 

7.  Les  maris  ne  peuvent  ufer  du  droit 
de  committimus  appartenant  à  leurs  femmes 
fervant  dans  les  maifons  royales  ,  Se  em- 
ployées dans  les  états  envoyés  en  la  cour 
des  aides  ,  mais  les  femmes ,  même  fépa- 
rées ,  jouiffent  du  droit  de  committimus 
de  leurs  maris ,  ainfi  que  les  veuves  de  ceux 
qui  fent  décédés  en  jouiflance  de  leur  pri- 
vilège ,  tant  gu'elles  demeurent  en  viduité  : 
ordonnance  de  1669  ,  tit.  4,  art.  16. 

C'ejl  fur  les  fondement  de  cette  difpo- 
flrion  que  par  arrêt  du  7  mai  1707, rap- 
porté au  Journal  des  audiences,  tom.  3  tpag. 
.31  ,  &  conforme  aux  concluions  M.  l'avo- 
cat-général  le  Nain ,  la  cour  a  jugé  que  la 
dame  le  Mayer ,  femme  de  M.  le  Mayer , 
confciller  en  la  cour  ,  avoir  pu  porter  aux 
requêtes  du  palais ,  en  vertu  du  commit- 
timus de  fon  mari ,  fa  demande  en  fépara- 
rion  d'avec  luj, 

$111.  Dê4  matières  dans  le/quelles  l» 
droit  de  committimus  a  lieu ,  «5*  de 
celles  $ui  m  font  exceptées, 

1.  Le  droit  de  committimus  borné 
anciennement,  comme  ou  l'a  vu  ci-devant, 
aux  matières  pures  perfonnelles ,  Se  en 
détendant  feulement ,  s'eft  fucceffivement 
étendu,  Suivant  l'article  43  de  l'ordonnance 
&  tapis  XJJ  f  du  mois  de  mars  W ,  \\ 
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ne  pouvoir  avoir  lieu  que  dans  les  caufes 
perTonnclles  &  pofTelToues.L 'article  premier 
de  l'ordonnance  de  1 669  ,  tit.  4 ,  porte 
qu'il  aura  lieu ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  pour  caules  civiles,  perfon- 
nelles, pofleflbires  &  mixtes,  entières  Se 
non  conteftées  pardevant  autres  juges.  L'ar- 
ticle 1  de  la  déclaration  du  1 5  février  177 1 , 
l'a  réduit  aux  feules  caufes  perfonnelles: 
mais  cette  déclaration  n'eft  pas  complète- 
ment exécutée. 

2.  Le  committimus  n'a  lieu  ni  en  ma- 
tières domaniales,  ni  dans  les  caufes  qui 
font  de  la  compétence  des  tribunaux  ex- 
traordinaires &  d'attribution,  comme  les 
chambres  des  comptes  &  cour  des  aides , 
le  grand-confcil ,  la  epur  des  mon  noies, 
les  élections  &  greniers  à  fel,  les  mai- 
trifes  des  eaux  &  forets ,  les  juge  Se  con- 
fuis  ,1a  confervarjon  de  Lyon.  Ceft  la  dif- 
pofirion  des  articles  2$  Se  16  de  l'ordon- 
nance ,  au  titre  des  committimus-,  voyez  le 
mot  Ciajfe ,  §  V,  n*  8  &  9  ,  pag.  510. 

}.  Aux  termes  de  l'article  24  de  la  même 
ordonnance,  il  y  a  d'autres  matières  qu'on 
ne  peut  évoquer  en  vertu  du  droit  de 
committimus. 

Ceft  i°  lorfqu'il  s'agit  de  demandes 
pour  pafler  déclaration  ou  titre  nouvel 
de  cenfîves  ou  rentes  foncières ,  ou  pour 
paiement  des  arrérages  qui  en  feroient  dus, 
a  quelque  femme  qu'ils  pui fient  monrei. 

Pour  entendre  cette  dif'pofirion  ,  il  faut 
fuivant  plufleurs  jurifconfultes ,  difbnguer 
enrre  le  vaflal  Se  le  feigneur. 

S»  le  vafTal ,  affigr.é  en  déclaration  de 
cens  a  droit  de  committimus,  l'intention 
du  légiflateur  eft  qu'il  ne  puifTe  pas  en 
ufer.  Quant  au  feigneur  qui  jouit  du  même 
droit ,  il  peut  former  fa  demande  devant 
le  juge  de  fon  privilège. 

Sans  examiner  fi  tel  eft  le  véritable  feus 
de  la  loi ,  nous  nous  nous  contenterons 
de  dire  qu'il  eft  adopté  dans  l'ufage.  On 
voit  fouvent  des  lettres  de  terriers  ,  obte- 
nues par  ,un  privilégié,  adrefTécs  aux  re- 
quêtes du  palais.  Voyez  Terrier. 

x°  Le  droir  de  committimus  n'a  pas  lieu 
pour  les  tutelles ,  curatelles  ,  acceptation* 
de  garde  noble.  La  jurifnrudence  eft  conf- 
tante  fur  ce  point.  On  fait  que  M.  le  duc 
d'Océans,  régent  du  royaume ,  étant  dans 
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le  cas  d'accepter  la  garde  noble  de  Ton 
fils  ,  fit  expédier  des  lettres-patentes  pour 
transférer  momentanément  la  jurifdiîtion 
du  châtelet  au  palais  royal.  Voyez  au 
Journal  des  audiences  ,  tout.  6,  pag.  333  , 
un  arrêt  de  l'année  171 6,  qui  a  renvoyé 
M.  de  Nicolai  à  fe  pourvoir  au  châtelec 

Eour  la  tutelle  de  M.  de  Nicolai  de  Gouf- 
linville. 

3°  Les  fcellés  &  inventaires  ne  peuvent 
être  faits  par  les  juges  de  privilège.  Il  n'y 
a  d'exception  à  cet  égard  que  pour  les 
princes  du  fang,  dont  les  inventaires  fe 
font  de  l'autorité  du  parlement. 

4°  Les  matières  réelles  font  également 
exceptées  du  droit  de  committimus ,  en- 
core que  par  le  même  exploit ,  la  demande 
fut  afin  de  reftitution  de  fruirs.  En  con- 
féquence  il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambrc,  fur  les  conclu  fions  de 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury ,  le 
4  juin  1703  ,  qu'une  faine  féodale  étant 
une  action  purement  réelle,  n'avoit  pu 
être  évoquée  aux  requêtes  du  palais.  Cet 
arrêt  eft  ciré  fur  M.  Louct ,  /./.  font.  1 1 , 
n°  1  a  ;  l'efpece  &  les  moyens  des  parties 
font  rapportés  dans  Augeard,  tout.  1  ,^424. 

On  diftingue  dans  la  coutume  de  Bour- 
gogne, deux  fortes  de  fiefs.  Les  uns  nom- 
més fiefs  de  profits ,  font  aflujétisaux  droits 
ordinaires  de  relief  &  de  quint  dans  les 
cas  de  mutation.  Les  autres  appellées  fitft 
de  danger  ,  ne  font  ailujetis  a  aucun  droit, 
au  profit  du  feigneur  dominant,  &  le  nou- 
veau vaffal  doit  feulement  à  celui-ci  la 
foi  &  hommage.  La  coutume  de  Sens  n'ad- 
met au  contraire  que  des  fiefs  de  profits. 

Le  fieur de  Boucher,  feigneur  de  Milly  , 
&  autres  particuliers  ,  étoient  propriétaires 
de  diffërens  fiefs,  relevant  du  comté  de 
Noyers,  &  qui  étoient  depuis  plu  heur  s 
fiecles  regardés  comme  dépendans  de  la 
coutume  de  Bourgogne;  mais  ces  fiefs 
étoient  fitués  fur  les  confins  de  la  coutume 
de  Sens. 

En  1734 ,  ou  environ ,  les  fieurs  de^Milly 
&  conforts  avoient  offert  la  foi  &  hom- 
mage de  leurs  fiefs ,  avec  la  déclaration 
portée  par  les  anciens  a&es  de  foi  6c  hom- 
mage que  ces  fiefs  étoient  des  fiefs  de  dan- 
ger. Attendu  l'abfence  du  feigneur  ,  ils 
•  étoient  retirés  devant  fes  officiers  :  le 
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procureur  filcal  avoit  requis  qu'ils  fufient 
tenus  de  relever  les  fiefs  comme  fiefs  de  pro- 
fit, attendu  qu'avant  129c,  ces  fiefs  rele- 
voient  de  la  tour  de  Sens.  Les  vaffaux 
avoient  foutenu  au  contraire  ne  rien  devoir 
autre  chofe  que  la  foi  ;  fur  quoi  le  juge ,  avoit 
donné  a  <fte  aux  parties  de  leur  dires ,  réqui- 
fitions&  proteftations ,  &  avoit  reçu  pro- 
vifoiremeut  les  valTaux  en  foi  &  hom- 
mage. • 

Au  mois  de  novembre  1 7  3  6 ,  à  la  requêtes 
de  MM.  les  ducs  de  Luynes  &  de  Che- 
vreufe,  propriétaires  du  comté  de  Noyers  , 
tous  les  vaïlâux  de  ce  comté  font  aflïgnés 
aux  requêtes  du  palais  à  Paris  ,  en  vertu 
de  committimus  au  grand  fceau  <c  pour 
être  condamnés  à  faire  foi  &  hommage, 
fournir  aveu  &  dénombrement,  payer  les 
droits  de  quint,  requint ,  relier ,  amendes 
coutumieres,  Se  autres  droits  &  profits  féo- 
daux ,  fuivant  la  coutume 'de  Sens ,  échus 
à  caufe  d«  mutations  de  leurs  fiefs,  & 
les  intérêts  des  lommes  auxquelles  ces 
dioits  fe  trouveront  monter  ». 

Sur  cette  aliénation ,  les  vaflaux  ont 
pris  des  partis  duTérens.  Les  uns  ont  pro- 
cédé volontairement  aux  requêtes  du  pa- 
lais ;  les  autres  ont  fait  naître  un  conflit 
qui  a  fait  la  matière  d'une  inftanec  en 
règlement  de  juges  au  confeil.  Le  fieur 
d'Auftrude  a  demandé  d'être  renvoyé  au 

Earlement  de  Dijon  en  première  inftance  i 
î  fieur  de  Boucher ,  feigneur  de  Milly  Se 
conforts,  ont  demandé  au  contraire  le  ren- 
voi devant  le  bailli  de  Noyers. 

Il  y  eut  dans  dans  cette  affaire  une 
confulration  imprimée  de  M'  Cochin  ,  qui 
fc  trouve  'dans  fes  (Euvres  ,  tom.  3  ,  pag. 
773  ,  en  faveur  de  MM.  les  ducs  de  Luynes 
&  de  Chevreufes.-' 

On  y  lit  que  dans  le  nombre  des  de- 
mandes forméts  par  ces  derniers  ,  les  unes 
peuvent  être  regardées  comme  réelles ,  les 
autres  comme  perfonnelles.  Par  exemple, 
la  demande  de  la  foi  &  de  l'aveu  peut 
paffer  pour  réelle  quoiqu'elle  n'intérefTe 
point  la  propriété ,  parce  qu'elle  n  eft  di- 
rigée contre  le  vaffal  que  comme  pofTcf- 
leur,  Se  qu'elle  fuit  la  poflcflion  du  fonds 
en  quelque  main  qu'il  paiîe. 

Mais  1  ariion  pour  le  paiement  des  droits 
dus  aux  mutations  eft  purement  perfonnellc, 
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ou  du  moins  mixte ,  &  par  conféquent  fuf- 
cepcible  du  commirtimus  i  puifqu'elle  luit 
la  perfonne ,  &  que  l'es  héritiers  en  font 
tenus  quoique  la  terre  air  paflë  en  d'autres 
mains. 

Il  a  paru  en  faveur  des  fieurs  de  Milly 
&  con torts  une  confultation  imprimée 
de  M*  Sarafin  ,   du   $   mars  174*. 

Il  s'agit  dans  l'efpece,  dit  ce  jurifconfulre, 
de  favoir  fi  les  fiers  mouvans  du  comte  de 
Noyers ,  font  francs  ou  de  profit,  il  faut 
donc  faire  juger  cette  queftion  avant  de 
pouvoir  dire  qu'il  eft  dû  des  profits.  La 
queftion  de  la  liberté  eft  préjudicielle,  & 
toute  autre  prétention  en  doit  être  léparée. 

Suppofer  que  les  vaftaux  du  comté  de 
Noyers  doivent  des  droits  de  quint,  re- 
quint &  autres ,  Ô£  en  tirer  la  conféquence 
que  l'action  en  paiement  de  ces  droits  eft 
fujette  au  commit  ti  m  us ,  parce  que  c'eft 
une  action  mixte,  c'eft  vouloir  faire  déci- 
der la  queftion  par  la  queftion  même. 

L'action  en  paiement  des  droits  dont  il 
s'agit  ne  pourroit  avoir  lieu  que  dans  le 
cas ,  où  les  ducs  de  Luynes  Se  de  Che- 
vreufe  feroient  parvenus  à  obtenir  préala- 
blement contre  leurs  vaftaux  un  jugement 
qui  auroit  déclaré  leurs  fiefs ,  fiefs  de  pro- 
fits. Jufques-là  il  eft  évident  qu'ils  n'ont 
pas  l'action  ,  fur  laquelle  tout  leur  fyftême 
eft  fondé.  Et  fi  en  conféquence  de  cette 
chimère ,  on  donnoit  au  comte  de  Noyers 
le  pouvoir  de  traduire  fes  vaftaux  dans  des 
juridictions  étrangères ,  ne  feroit-ce  pas 
préjuger  que  ceux-ci  font  obligés  envers  lui 
a  des  devoirs  infolites,  contre  les  termes  de 
leurs  actes  de  foi  &  hommages ,  par  lef- 
quels  ils  ont  protefté  qu'ils  en  étoienc 
exempts  i 

Par  arrêt  du  confeil,  rendu  le  1  j  avril 
4746,  au  -rapport  de  M.  de  Pleurre,  les 
ducs  de  Luynes  &  de  Chevreufe,  ont  été 
renvoyés  à  fe  pourvoir  devant  le  bailly  du 
comté  de  Noyers  :  Vu  la  minute,  Liajfe 
du  quartier  d'avril  1746"  ,  a  5  avril  t 
n  3- 

On  leur  avoit  oppofé  dans  le  cours  du 
procès ,  une  fin  de  non  recevoir-,  mais  on 
voit  par  les  termes  de  l'arrêt,  que  les  juges 
n'y  ont  point  eu  d'égard  ,  &  que  la  quef- 
tion du  fond  a  été  décidée. 
,  fVorfquua  feigneux  qui  a  droit  de  con*» 
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mittimus ,  demande  une  reconnouTance  B 
féodale  ou  cenfuelle  ,  il  ne  manque  pas 
de  conclure  en  même  temps  au  paiement 
des  droits  échus ,  &  d'introduire  en  con- 
féquence fa  demande  aux  requêtes  de 
l'hôtel  ou  du  palais.  Mais  fi  le  tenancier, 
fe  borne  à  foutenir ,  qu'il  ne  doit  aucune 
efpece  de  reconnoifiance ,  foit  parce  que 
fon  hérirage  eft  un  aleu ,  foit  parce  qu'il  ' 
le  tient  d'un  autre  feigneur  \  &  qu'il  dé- 
clare n'entendre  aucunement  conrefter, 
quant  à  préfenr,  la  quotité  des  droits  pré- 
tendus ,  le  renvoi  devant  les  juges  ordi- 
naires ne  fauroit  lui  être  r cible. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  principes  que 
nous  venons  d'expofer  &  qui  ont  été  con- 
facrés  par  l'arrêt  du  zj  avril  1746. 

4.  L  ordonnance  de  1747,  concernant 
les  fubftirutions ,  après  avoir  ftatué  par 
l'article  47  du  titre  2 ,  que  les  contefta- 
tions  concernant  les  fubftjtutions  fidei-- 
commiflaires  feroient  porrées  à  l'avenir  aux 
bailliages,  fénéchauftees  &  autres  fiéges 
royaux  ,  refTorthTans  nuement  aux  cours 
fouveraines,  déelaredans  l'article  48  qu'elle 
n'a  entendu  préjudicier  au  privilège  de 
commirtimus  ,  lorfqu'il  s'agira  de  deman- 
des &  conteftations  formées  entre  celui 
qui  fera  appellé  à  la  fubftitution,  &  les 
héritiers  &  repréfentans  de  l'auteur  de  la 
fubftitution  ou  de  celui  qui  en  étoit  chargé. 
Mais  cet  article  ajoute  :  «  fans  néanmoins 
que  ledit  privilège  puifle  avoir  lieu  à  l'é- 
gard des  demandes  en  révendication  des 
biens  fubftitués ,  ou  en  révocation  des  alié- 
nations faites  par  les  grèvés  de  fubftitu- 
tion ,  lorlque  lefdites  demandes  feront  for- 
mées contre  des  tiers  détenteurs,  encore 

ue  celui  qui  auroit  formé  lefdites  deman- 
es  eontre  eux ,  y  eut  melé  des  conclufions 
tendantes  à  faire  déclarer  la  fubftiaition 
ouverte  en  fa  faveur  ».. 

5.  Il  faut  encore  excepter  les  affaires  de 
police ,  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  être 
évoquées  en  vertu  du  droit  de  commit- 
timus.  Les  délais  qu'occafionnent  les  ren- 
vois feroient  fouvent  préjudiciables  dans 
cette  matière.  Voyez  fur  cela  un  arrêt  de 
règlement  rapporté  par  Papon ,  liv.  j, 
tit.  14,  art.  1. 

6.  Le  commirtimus  n'a  pas  lieu  non 
plus  dans  les  demandes  qui  ont  pour  objet 


Digitized  by  Google 


COMMITTI 

le  paiement  des  peinions  ou  autres  avances 
faites  par  les  maîtres,  pour  les  enfans  éle- 
vés dans  les  collèges. 

7.  Il  étoic  défendu  par  l'article  jtf  de 
l'ordonnance  d'Orléans ,  Se  l'article  177 
de  celle  de  Blois,  de  faire  ufage  des 
commitrimus  pour  des  créances  dont  on 
étoit  que  lxmple  cclîionnaire.  Mais  on  se- 
toit  relâché  de  cette  règle ,  comjne  on  le 
voit  par  un  arrêt  du  S  août  1*30,  qui 
a  jugé  que  le  committimus  pouvoit  avoir 
lieu  lorlque  la  créance  cédée  étoir  conf- 
tatée  par  un  titre  devant  notaires  :  Barder, 
tom.  1 ,  pag.  1 24  ;  fupplément  au  Jour- 
nal des  audiences ,  pag.  34. 

L'article  21  de  1  ordonnance  de  1669* 
a  renouvellé  la  difpofition  de  l'ordonnance 
d'Orléans ,  &  y  a  ajouté  que  les  commit- 
timus ne  pourraient  avoir  lieu  que  lorf- 
que les  tranfportsauroientéré  lignifiés  trois 
ans  avant  l'a&ion  intentée  -,  &  qu'alors 
même ,  fi  le  ceiîionnaire  vouloic  faire  ufage 
de  fon  privilège  ,  il  feroit  tenu  ,  s'il  en 
étoit  requis ,  d'affirmer  la  fincérité  du  tranf- 
port. 

8.  On  a  agité  la  queuion  de  favoir  fi 
on  peut  faire  ufage  du  droit  de  commit- 
timus en  matière  de  partage. 

Cette  queuion  s'eft  préfentée  d'abord 
entre  le  fieur  Delange ,  &  la  dame  Ruel 
de  Bclleifle,  à  l'occafion  du  partage  de 
la  fucceflîon  du  freur  de  Chaville ,  décédé 
près  d'Alençon.  Une  fentence  des  »c- 
quêtes  du  palais,  du  ît  o&obre  1760, 
confirmée  par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
ions de  M.  l'avocat-général  Séguier,  le 
famedi  21  août  1762,  a  jugé  que  le 
fieur  Delange  avoit  valablement  traduit 
la  dame  de  Bclleifle  aux  requêtes  du  pa- 
lais :  non  trouvé  fur  les  regijlres.  MM. 
les  gens  du  roi  avoient  renvoyé  la  eau  le , 
du  parquet  à  la  grand'chambre. 

Le  fieur  Godefroy  étant  décédé  à  Pe- 
ronne ,  on  forma  demande  e  1  partage  de 
fa  fucceflîon  contre  M*  GoJcfroy,  pro- 
cureur en  la  cour  ,  &  contre  les  autres 
héritiers.  M*  Godefroy  fit  en  vertu  de 
fon  committimus,  renvoyer  cette  demande 
aux  requêtes  du  palais ,  où  il  obtint  fen- 
tence de  rétention,  le  22  juillet  1769. 
Sur  l'appel ,  la  caufe  plaidée  au  parquet 
de  MM.  les  gens  du  roi ,  le  11  août  1769  , 
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la  fentence  fut  confirmée  :  non  trouvé jur 
Us  regijlres. 

9.  L'article  17  de  l'ordonnance  de  1669, 
au  titre  des  évocations ,  défend  d'évoquer 
les  décrets  ni  les  ordres ,  &  ne  permet  les 
évocations  que  fur  les  oppofirions  qui  y 
feront  faites.  On  a  penfé  d'après  cela  que  , 
les  privilégiés  ne  pouvoient  fe  fervir  de 
leur  committimus  en  matière  de  décret.  C'ett 
entr'aurres  l'avis  de  Bornier  fur  cet  article  ; 
mais  l'ufage  contraire  a  prévalu.  On  trouve 
au  Journal  du  palais,  tom.  1  ,  pag,  471  , 
un  arrêt  du  24  janvier  1^74,  qui  a  jugé 
ue  le  committimus  a  lieu  en  matière  de 
écret  ;  &  il  eu  bon  de  remarquer  que  le 
procureur  du  roi  du  châtelet  étoit  inter- 
venu  ,  pour  demander  le  renvoi  en  ce  tri* 
bunal. 

D'Héricourt  cite  cet  arrêt  dans  fon 
traité  De  la  vente  des  immeubles ,  chap. 
a ,  »°  10,  pag.  1 6  ,  ainli  qu'un  autre  du 
1  août  1078  ,  rapporté  par  Bruneau ,  dans 
fon  traité  Des  criées,  chap.  5,  partie  1. 

La  déclaration  du  12  juin  1694,  regif- 
trée  au  parlement  le  21  du  même  mois  , 
qui  eu  dans  d'Héricourt ,  part.  2 ,  pag. 
429 ,  fuppofe  dans  les  articles  y  &  7 , 
qu'on  peut  évoquer  en  vertu  du  commit- 
timus, en  matière  de  décrer. 

C'eu  enfin  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre ,  le  famedi 
2*  avril  1755  *  entre  Marie  -  Madeleine 
RoufTeau,  veuve  Maignan,  &  M'  Lef- 
pinette ,  procureur  en  la  cour }  le  procu- 
reur du  roi  du  châtelet  intervenant. 

Dans  cette  efpcce,  la  veuve  Maignan 

i)ourfuivoit  au  châtelet  la  faille  réelle  des 
>iens  d'un  particulier  nommé  Lairc  ;  M* 
Lefpinette ,  avant  le  congé  d'adjuger  ,  avoit 
formé  une  oppofition  extra  judiciaire  à  la  fai- 
lle réelle ,  &  demandoit  l'évocation  aux  re- 
quêtes du  palais ,  non-feulement  de  l'inf- 
tance  fur  fon  oppofition  ,  mais  même  du 
décret.  La  veuve  Maignan  concluoit  au 
contraire,  à  ce  que  la  pourfuite  fut  con- 
tinuée au  châtelet  -,  &  elle  fe  fondoit , 
entre  autres  moyens-,  fur  f article  17  du 
titre  des  évocations  dont  nous  avons  parlé. 

Le  procureur  du  roi  au  châtelet,  qui 
avoit  pris  les  mêmes  conclu  fions  que  la 
veuve  Maignan  ,  adoptoit  les  moyens  , 
&  oppofoit  en  outre  à  Mc  Lefpinette  que 

S  f  f  f 
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fa  créance  n'étoit  pas  liquide,  lorl qu'il  amende  &  dépens  :  Plaiioy  tries ,  fol. 

avoir  formé  Ion  oppofition.  Il  s'agifïbitde  353-257,  n*  ip  ,  cor*'  3006". 
frais,  dont  le  procureur  n'avoir  pas  encore       10.  La  déclaration  de  1  «94 ,  qu'on  vient 

obtenu  d'exécutoire.  de  citer ,  défend  d'évoquer  en  venu  du 

M.  Lefpinette  foutenoit  de  fon  côté  droit,  de  commktimus ,  des  opposions  en 

que  les  choies  étoient  entières  lorfqu'il  fous  ordre. 

avoit  afligné  aux  requêtes  du  palais  en  1 1.  Nous  avons  dit  ci-devant  n°  2  ,  que 
vertu  de  fon  committimus  -,  &  que  pat  le  committimus  n'a  pas  lieu  au  préjudice 
conféquent  le  congé  d'adjuger ,  donné  des  attributions  particulières  i  cette  jurif- 
depuis  l'aÛignation  étoit  nul.  Il  fe  fon-  prudence  a  été  affermie  à  l'égard  des  bu- 
doit  en  point  de  droit  fur  la  déclaration  reaux  des  décimes ,  par  un  arrêt  du  con- 
de  1  «94 ,  qui  fuppofe  comme  une  jurif-  feil ,  rendu  au  rapport  de  M.  le  Blanc  , 
prudence  confiante  que  le  committimus  a  le  20  octobre  1703  ,  &  par  d'autres  des 


lieu  en  matiere.de  décret.  23  mai  1739»  ôc  6  mai  1741,  entre  le 

Les  moyens  de  ce  dernier  ont  prévalu,  cardinal  de  Tcncin ,  &  les  Prémonnés  de 

Par  l'arrêt  du  1 6  avril  1755  ,  rendu  con-  l'abbaye  de  Saint  -  Paul  de  Verdun.  On 

tre  les  conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury,  trouve  le  premier  de  ces  arrêts  avec  les 

les  procédures  faites  au  châtelet,  depuis  l'af-  pièces  juftificatives ,  dans  le  rapport  lait 

Agnation ,  ont  été  déclarées  nulles  avec  par  les  agens  du  clergé  en  1705. 

COMMODAT. 

On  appelle  ainfi  le  prêt  d'une  chofe       Le  mot  commodat  eft  dérivé  de  corn- 

qu'on  doit  rendre  en  nature  :  forte  de  modatum  ;  il  eft  peu  ufîté.  Voyez  Prit. 
contrat  nommé  autrement  prêt  à  ufage. 

COMMORIENTES. 

Voyez  Succejfion. 

r.  On  donne  le  nom  latin  de  commo-  compagnie  qui  arrivoit.  La  compagnie  arrî- 

rientes ,  à  plufîeucs  perfonnes  que  le  même  vée,  on  détache  un  bar e  1er  avec  un  homme 

accident  a  lait  périr  à  la  fois ,  fans  que  pour  le  venir  prendre  &  l'amener  dans  le 

l'on  fâche  quelle  eft  celle  qui  eft  morte  la  bac  Huit  perfonnes  fe  trouve  dans  le 

première.  batelet,  le  ueur  Eftienne  âgé  de  cinquante- 

2.  En  175 1 ,  un  même  inftant  ayant  vu  fept  ans  &  demi ,  fon  époufe  âgée  de  près 

périr,  près  de  Paris,  plufieurs  perfonnes  de  quarante-huit  ans,  leur  fille  âgée  de 

d  une  même  famille  ,  &  fingulierement  le  viagt-fept  ans  6c  demi,  leur  fervante  âgée 

pere ,  la  mere  &  une  fille  unique  j  cet  évé-  de  trente  ans ,  la  demoifelie  Cofîeron  âgée 

nement  donna  lieu  au  parlement  &  une  de  vingt-un  ans ,  la  demoilelle  Leclerc 

caufe  des  plus  intéreflàntes  par  la  queftion  âgée  de  vingt-huit  ans ,  la  dame  Ourfel 

de  droit  qu'elle  préfentoir,  aoftradtion  faite  âgée  de  cinquante ,  &  le  batelier  nommé 

de  l'accident  affreux  qui  en  étoit  la  fource.  Baux ,  dit  Briancourt.  A  l'abord  du  bac, 

Le  2  novembre  17c  1 ,  vers  les  fïx  heures  foit  ignorance  on  étourderie  du  pafîeurv 

du  foir,  faifant  clair  de  lune,  le  fleur  le  bateau  trappe  rudement  contre  le  bac, 

Eftienne,  riche  marchand  à  Paris,  veut  il  eft  repouué  fous  la  corde  qui  le  fait 

paffer  le  bac  à  Argerueuil  avec  fa  compa-  chavirer  i  les  huit  perfonnes  qui  étoient  de- 

gnie  ,  pour  aller  à  (à  maifon  de  Colombe,  dans  font  fubmergées.  On  eft  long  temps 

11  envoie  un  jardinier  en  avant ,  afin  qu'il  â  venir  au  fecours  \  on  commence  par  tirer 

fafîe  attendre  les  pafTeurs.  Le  jardinier  arrive  de  l'eau  Briancourt ,  enfuite  la  fervante, 

alTez  à  tems  ;  mais  une  perfonne  qui  éroit  puis  la  demoifelie  Cofleron,  enfin  la  Dame 

dans  le  bac ,  le  fait  partir  fans  attendre  la  Ourfel  De  ces  quatre  la  feule  demoifelie 
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COMMORIENTES. 

Cofîèron  n'a  pu  être  rappel  lée  à  la  vie. 
Elle  tcnoit  dans  fes  mains  le  tablier  de  la 
xobe  de  la  demoifelle  Eftienne. 

Tous  ces  faits,  à  l'exception  des  âges 
des  fept  pc donnes,  ont  été  confiâtes  le 


en  faveur  des  coufins  germains ,  pour  les 
faire  fuccéder  à  leurs  coufins. 

Le  12  mai  1752,  une  fentence  contra- 
dictoire, rendue  fur  délibéré,  a  jugé  la 
furvie  de  la  fille,  &  exclu  par  conféquenc 


jour  même  à  huit  heures  du  foir,  par  un    les  coufins  germains  de  la  fucceffion. 
procès-verbal  du  bailli  d'Argenteuil ,  en      Appel  au  parlement.  Les  coufins  germains 
préfence  ,  tant  du  jardinier  qui  étoit  dans    maternels  ont  été  détendus  par  Me  Duvau- 


le  bac,  que  des  mariniers  qui  avoient 
donné  du  fecours  aux  perfonnes  fub- 
mergées. 

La  dame  Eftienne  n'a  été  retrouvée 
morte  que  trois  femaines  après  le  jour  de 


dier  ;  le  cou  fin  germain  paternel  a  été 
défendu  par  M"  Simon  de  Mofar;  les 
oncles  &  tantes  l'ont  été  par  M*  Gueau 
de  Réverfeaux. 

M'  Duvaudier  a  foutenu  qu'il  n'y  avoit 
l'accident.  Les  autres  perfonnes  qui  y  ont  dans  I'efpece  ni  furvie ,  ni  ordre  de  fuc- 
péri ,  ont  échappé  à  toutes  les  recherches,  ceffion.  Dans  fon  fyftême ,  le  décès  de 
Nous  obfervons  que  la  demoifelle  Eftienne  chacun  des  rrois  commourans  ,  a  donné 
&  la  demoifelle  CofTeron  étoient  dans  ouverture  à  une  fucceffion  ,  &  chacune 
leur  temps  d'incommodité  réglée.  de  ces  trois  fucceffions  devoit  être  partagée 

Tels  font  les  faits,  qui  donnèrent  lieu  a    indépendamment  des  deux  autres,  comme 
une  grande  queftion ,  relativement  à  la  fuc-    fi  les  deux  autres  n'avoient  jamais  exifté. 
ceffion  du  fieur  Eftienne,  de  fon  époufe 
&  de  leur  fille  unique. 

Le  fieur  Eftienne  laiflbit  une  fœur  ger- 
maine, un  frère  utérin  &  un  neveu,  fils 


Ainfi  fes  parties ,  neveux  maternels  de  la 
dame  Eftienne ,  dévoient  fuccéder  à  la 
dame  Eftienne  ;  leurs  oncles  dévoient  fuc- 
céder fculs  à  la  fucceffion  de  la  demoifelle 


d'un  frère  utérin  :  la  dame  Eftienne  laiffoît  Eftienne  ;  &  le  même  partage  devoit  s'opé- 

deux  frères  germains ,  &  trois  branches  de  rcr  du  côté  paternel, 

neveux  enfans  de  trois  fœurs  germaines.  M*  Duvaudier  a  fondé  ce  fyftême  fur 

Appofition  de  fcellés;  inventaire  corn-  deux  propofitions.   i°  La  règle  générale 

mencéi  proteftation  Je  la  part  des  oncles  n'admet  ni  furvie,  ni  ordre  de  fucceffions 

contre  les  qualités  d'héritiers  prifes  par  les  entre  les  perfonnes  qui  périllent  par  un 

neveux  j  renvoi  par  le  commiliaire  Laumo  même  accident  -,  elle  font  cenfècs  mortes 

nier  devant  M.  le  lieutenant  civil ,  &  le  dans  le  même  inftant.  i°  Les  décifions  qui 

même  jour  %6  novembre  175 1 ,  renvoi  de  admettent  la  furvie,  en  certains  cas ,  fopt 

l'affaire  à  l'audience.  Le  *  décembre,  de-  des  exceptions  à  la  règle  générale,  fon- 

mande  des  neveux  contre  les  oncles  afin  de  dées  fur  des  confédérations  particulières  , 

partage,  devant  MM.  des  requêtes  du  palais.  &  finguliérement  fur  la  faveur  des  hé- 

La  queftion  s'eft  réduite  au  point  de  ritiers. 

favoir  qui  des  père  &  mere,  ou  de  la  fille,  Première  propqfition.  Trois  preuves  de 

devoit  être  préfumé  avoir  furvécu.  Si  la  fille  la  règle  générale  dans  cette  matière;  la  dif- 

étoic  morte  la  première, les  frères  &  fœurs  polition  des  loix,le  raifonnement  qui  leur 

des  pere  6c  mere  dévoient  fuccéder  à  ceux-  fert  de  motif,  l'incertitude  &  le  danger  de 

ci,  conjointement  avec  leurs  neveux,  en  fans  la  préfomption  de  furvie. 

du  frère  &  des  fœurs  prédécédées -,  les  La  règle  générale  cil  celle  dont  la  dé-' 

neveux  venant  dans  ce  casa  la  fucceffion  cifion  embralle  un  plus  grand  nombre  de 

par  repréfentation.  Si  au  contraire  la  fille  cas:  or,  tel  eft  le  caractère  des  loix 


qui! 


avoit  furvécu,  les  frères  &  la  fœur  des  pere    rejettent  la  fiction  de  la  furvie.  Succeffions 


&  mere  qui  étoient  fes  oncles  &  tante, 
dévoient  exclure  leurs  neveux,  qui  n'étoient 
que  fes  coufins  germains  :  ce  n'étoit 

Îilus  le  cas  de  la  repréfentation  ,  qui  a  bien 
ieu  en  faveur  des  neveux  ,  pour  qu'ils  fuc 


collatérales ,  difpotions  entre  vifs  ou  tefla- 
mentaires  ,  fubftitutions  fimples  ou  réci- 
proques, tout  eft  fournis  à  la  même  décifion. 
On  ne  confidere  ni  l'âge,  ni  la  force, le 
fexe.  Deux  perfonnes  périffent  enfembtit  ? 


cèdent  à  leurs  oncles  6c  tante,  mais  non    donc.elks  péruTent  en  même  temps.  Le 
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forps  de  droit  renferme  dix-huit  textes  fur 
cette  matière.  Douze  de  ces  textes  qui 
forment  la  règle  générale,  décident  contre 
la  fui  vie.  Les  fix  autres  forment  l'excep- 
tion. 

Le  motif  des  loix  en  fortifie  l'autorité. 
Un  homme  n'eft  réputé  vivant  aux  yeux 
des  autres ,  qu'autant  qu'il  parrage  avec 
eux  les  avantages  qui  conftiruent  la  vie 
extérieure,  de  forte  qu'il  doit  être  coniîdéré 
comme  mort  ,  quand  il  difparoit  à  leurs 

Îfeux ,  &  qu'il  a  perdu  l'ufage  de  l'air  & 
a  jouifïance  de  la  lumière.  Ii  faut  diftin- 
guer  entre  la  mort  phyfique ,  &  Ja  mort 
morale.  La  mort  phyfique  n'a  pas  befoin 
d'être  définie ,  la  fatalité  qui  la  rend  iné- 
vitable, les  craintes  qu'elle  infpire,  l'incer- 
titude qui  la  fuit ,  ne  nous  apprennent  que 
trop  à  la  cor.noître.  La  mort  morale  eft  la 
confervation  des  chofes  elTentielles  à  la 
confervation  de  la  vie.  Quand  il  eft  im- 
poflible  de  connoître  imitant  de  la  mort 
phyfique ,  on  doit  prendre  pour  règle  de 
décilîon  celui  de  la  mort  morale. 

Enfin  fi  la  juftice  admet  des  préemptions, 
elle  exige  au  moins  une  couleur  &  un 
prétexte.  Qu'un  impubère,  ou  un  homme 
parvenu  à  la  caducité,  périflent  avec  des 
perfonnes  dans  la  vigueur  de  l'âge ,  les  forces 
peuvent  être  comptées ,  6c  fervir  de  couleur  à 
la  préfomption.  Mais  quand  les  probabilités 
font  égales ,  quand  la  juftice  ne  rencontre 
aucun  point  fixe  fur  lequel  elle  puifle  aiTeoir 
un  jugement,  ou  fonder  une  préfomption, 
il  faut  recourir  à  d'autres  expédiens  pour 
fuppléer  la  vérité.  Le  moral  doit  décider 
du  phyfique.  On  ne  doit  admettre  aucune 
furvie,  parce  qu'il  eft  impofiible  de  la 
reconnoure,  Se  il  faut  abandonner  les 
fictions,  pour  fe  renfermer  dans  les  bornes 
de  l'efprit  humain.  Entre  deux  perfonnes 
qui  périfTent  par  le  même  accident,  il  eft 
impoflîblc  de  reconnoître  qui  des  deux  a 
furvécu;  donc  on  doit  décider  que  l'un  n'a 
point  lervécu  à  l'autre,  &  qu'il  n'y  a 
entr'eux  aucun  ordre  de  fuccéder. 

Seconde  proportion.  Les  décifions  qui 
admettent  la  furvie  en  certains  cas,  ne 
l'ont  que  des  exceptions  à  la  règle  générale, 
fondées  fur  .l'équité,  &  finguliérement  fur 
la  faveur  des  héritiers i  les  loix,  les  arrêts, 
les  (auteurs,  concourent  pour  i'étabjir. 


I  E  N  T  E  S. 

Six  textes  de  droit  admettent  la  ftétiori 
de  furvie  in  commoritmibus  ;  mais  ces 
exceptions  n'ont  eu  d'autres  motif  que  la 
faveur  des  héritiers,  &  les  confidérations  par- 
ticulières auxquelles  il  dépend  de  la  fageiTe 
des  magiftrats,  d'avoir  plus  ou  moins  d'é- 
gard. Sur  la  queftion  de  lavoir ,  lequel  du 
pere  ou  du  fus,  péris  enfemble,  doit  être 
cenfé  avoir  furvécu,  les  loix  contiennent 
des  décifions  contraires.  Un  patron  de- 
mande la  fuccelfion  de  fon  affranchi  -,  un 
autre  réclame  un  fidéicommis  :  le  refpeâ: 
dû  à  l'un  ,  la  faveur  de  l'autre  décidé  ;  le 
pere  a  furvécu.  Mais  une  mère  fe  préfente 
aux  yeux  de  la  loi,  pleurant  un  fils  qu'une 
morr  prématurée  lui  a  ravie:  la  loi  n'eft 
occupée  que  de  fa  confolation  -,  ellefuppofe 
que  ce  fils  a  furvécu,  pour  déférer  fa  fuc- 
ceflîon  à  l'auteur  «le  fes  jours.  Tel  eft 
l'efprit  des  loix.  Celles  qui  feignent  la  furvie 
du  fils,  ne  font  qu'une  exception  en  laveur 
des  afeendans  qu'elles  fuppofent  héritiers. 
Aufll  la  glofe,  qui  les  a  interprétées ,  dit- 
elle  :  [n  ratione  cequit&tis ,  id  eft ,  matemte 
pietatis ,  qua  ad  luQuofam  venire  débet 
hareditatem  ,  in  ambigu is  rébus  humanio- 
rem  fententiam.  ftqui  oportet  ,  id  eft , 
aquiorem  &  juftiorem. 

Cet  efprit  a  palTé  dans  nos  mœurs.  Les 
meilleurs  auteurs  en  font  foi.  Domat,  le 
Brun ,  dans  fon  traité  des  fuccefîîons , 
Mornac ,  M.  Bouguier ,  l'annotateur  des 
arrêts  de  le  Prêtre ,  tous  atreftent  qu'il  n'y 
a  aucune  règle  fixe  en  cette  matière ,  que 
les  loix  même  n'en  propofent  point,  que 
le  magiftrat  dans  ce  cas  eft  le  feul  véritable 
légiflateur. 

Deux  arrêts  ont  confirmé  la  règle  gé- 
nérale. Le  premier ,  du  1 1  mars  1 6  6  y ,  a  été 
rendu  dans  la  coutume  de  Normandie , 
où  la  femme  fuccede  à  fon  mari ,  quand 
elle  lui  furvit  :  il  a  jugé  que  le  mari  & 
la  femme  ayant  péri  enfemble  dans  un 
naufrage,  ils  étoient  cenfés  morts  en  même 
temps.  Le  fécond,  rapporté  par  Auromne* 
eft  dans  l'efpece  d" une  femme  donataire 
à  caufe  de  mort  de  Ion  mari  :  il  a  jugé 
que  le  mari  &  la  femme  ayant  péri  par 
le  même  accident ,  la  donation  qui  ne 
devoit  avoir  lieu  qu'en  cas  de  furvie,  n'avôit 
pas  pu  avoir  fon  effet. 

L  arrêt  du  5  janvier  1559,  rendu  dans 
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i'efpece  d'une  ayeule  &  fa  petite  61Je  pubère, 
mortes  cnfemble  fous  les  ruines  du  pont 
au  change  ;  l'arrêt  rendu  dans  l'eipece 
d'Anne  Bobé,  fille  de  Dumoulin,  aflaflinée 
dans  fon  lit  avec  deux  enfans  impubères 
couchés  avec  elle;  l'arrêt  du  14  août  1 5  jr , 
rendu  dans  l'efpece  d'un  pere  Se  d'un  fils 
rués  l'un  Se  l'autre  dans  une  attaque  du 
fauxbourg  Saint-Marceau,  faite  par  Henri 
IV  ,  ont  fixé  le  véritable  motif  de 
l'exception. 

Les  fuffrages  de  Cujas  Se  de  Ricard, 
que  l'on  oppofe,  font  plus  favorables  que 
contraires. 

Au  furplus  en  fuppofant  la  jurîfprudence 
êc  quelques  auteurs  contraires,  queiquaf- 
fermi  que  pHifle  être  un  préjugé,  il  n'en 
eft  pas  plus  inébranlable  aux  attaques  de 
la  raifon;  &  l'erreur,  pour  être  plus  an- 
cienne, ne  doit  jamais  prendre  la  place 
de  la  vérité.  Combien  dabus  ont  été  ré- 
formés !  combien  de  préjugés  ont  été 
détruits  !  le  droit  d'aînefle  accordé  aujour- 
d'hui à  celui  des  jumeaux  qui  naît  le  premier, 
l'abolition  de  cette  fâmeufe  épreuve  aulTi 
indécente  que  fautive,  font  voir  que  la  lu- 
mière a  fes  progrès ,  Se  la  perfection  fon 
terme.  Le  préjugé,  qui  prévaut  quelquefois, 
eftla  preuve  que  l'infaillibilité  n'eft  pas  don- 
née aux  hommes-,  mais  fi  l'illufion  peut  les 
féduire,  le  retour  plus  prompt  à  la  vérité 
cft  finguliéremcnt  le  partage  de  la  juftice 
&  de  la  magiftrature. 

M'  Simon  de  Mofar,  avocat  d'un  neveu 

Eaternel,  après  avoir  paru  d'abord  adopter 
:  fyftême  de  M' Duvaudier ,  s'en  cft  écarté 
fubfidiairement ,  pour  établir  un  ordre  de 
fuccéder.  Il  a  répuré  que  la  mere  étoir  dé- 
cédée la  première  Se  avoir^ranfmis  à  fa  fille 
toure  fa  (u:ceft1onqui  n'éroit  que  mobiliaire. 
La  fille  dscédée  la  féconde  avoir,  dans  ce 
fécond  fyftême ,  rranfmis  à  fon  pere  toute 
la  fucceflion  de  fa  mere  :  enfin  le  pere  dé- 
cédé le  dernier,  avoir  réuni  fur  fa  tête  les 
deux  précédentes  fucceflions*;  en  confé- 

Î|uence  la  fucceflion  du  pere,  accrue  des 
ucceflions  de  fa  femme  Se  de  fa  fille,  a  dû 
refter,  difoit  M'  Simon  de  Mofar,  dans  le 
côté  paternel  ;  le  côté  de  la  mere  doit  être 
exclu  -,  &  le  neveu  du  fieur  Eftîenne  doit 
dès  lors  partager  avec  fes  oncles  là  totalité 
des  fucceflions. 


I  E  N  T  E  S.  6*o* 

Ce  fyftême  des  parties  de  M*  Simon 
a  donne  lieu  à  des  demandes  fubfidiaires 
des  parties  de  Mc  Duvaudier.  Elles  ont 
conclu  à  ce  qu'il  fut  déclaré  que  la  de- 
moifellc  Eftienne  n'avoir  pas  furvécu  (a 
mere,  Se  que  par  conféquent  elle  étoit 
morte  au  même  inftant  ;  Se  dans  le  cas 
où  la  cour  feroir  difficulté  d'adopter  ers 
conclufions ,  elles  onr  demandé  qu'il  fut 
ordonné  une  preuve,  pout  conftater  non 
pas  que  la  mere  Se  la  fille  éroient  mortes 
enfemble,  mais  laquelle  des  deux  dévoie 
être  décédée  la  première. 

Les  parties  de  M'  Duvaudier  Se  de 
M"  Simon  de  Mofar,  rapportoient  trois» 
décifions  de  différer»  médecins ,  l'une  de 
M.  Frerer  du  28  juillet  1752,  l'autre  de 
MM.  Payen  &  Lorry  du  18  août  fuivanr, 
la  dernière  du  6  feptembre  fuivant,  donnée 
dans  les  écoles  mêmes  de  la  faculté  de  mé- 
decine, le  jour  de  la  thefe  de  M.  Bringand 
licentié.  Il  réfultoit  de  ces  trois  décifions ,  que 
la  demoifelie  Eftienne  devoit  être  décédée  la 
première,  par  la  raifon  que  dans  la  firuation 
où  elle  étoit  Se  à  fon  âge,  elle  avoir  eu 
quatre  caufes  de  fuffbcarion,  la  fubmerilon, 
le  froid  de  l'eau,  la  peur  Se  la  fuppreflion , 
au  lieu  que  les  fieur  Se  dame  Eftienne, 
comme  plus  âgés ,  n'avoient  eu  que  la 
fubmerfion  pour  caufe  unique  de  fufio- 
carion. 

M*  Gueau  de  Reverfeaux  a  fourenu  au 
contraire,  pour  les  oncles  &  tante  de  la 
demoifelie  Eftienne ,  que  la  fille  dévoie 
être  préfumée  avoir  furvécu  fes  pere  Se 
mere,  que  dès  lors  elle  avoit  recueilli  leurs 
fucceflions  avant  de  décéder  elle-même, 
qu'érant  décédée  enfuite  dans  le  même 
accident,  c'étoit  fa  fucceflion  qu'il  s'agifloit 
de  partager ,  Se  que  cette  fucceflion  ne 
pouvoir  1  être  qu'entre  fes  oncles  Se  tante , 
qui  feuls  étoient  fes  héritiers  fuivant  la 
loi. 

11  divifa  fa  défenfe  en  deux  parties. 
1*  D'après  la  jurifprudence  la  plus  an- 
cienne Sx.  la  mieux  établie,  c'eft  l'enfant 

fmbere  qui  eft  cenfé  avoir  furvécu.  2*  C'eft 
ans  fondement  que  l'on  a  critiqué  cette 
jurifprudence. 

Première  partie,  i*  Il  y  a' quatre  loix 
romaines  qui  préfument  formellemenr  que 
l'enfant  pubère  a  furvécu.  Domat,  Cujas, 
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Covarruvias,  le  Brun,  Guetct  Se  plufieurs  que  les  biens  demeuraflent  vacans,  faute 

autres  jurifconfultes  célèbres  fe  réunifient  de  favoir  à  qui  les  déférer, 

en  faveur  de  la  furvie  de  l'enfant  pubère.  C'eft  une  règle  que  le  mort  faifit  le  vif 

Enfin  la  queftion  a  éré  jugée  par  trois  par  la  feule  opération  de  la  lui.  Dans  les 

arrêts,  qui  femblent  faits  pour  l'eipece.  autres  cas,  il  y  a  toujours  quelqu'un  laid 

Le  premier  prononcé  en  robes,  rouges  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  conte  (la:  ion: 

le  14  avril  1 J71 ,  a  jugé  qu'à  une  attaque  l'héritier  du  teftarcur,  quia  péri  avec  le  lé- 

du  fauxbourg  Saint- Marceau ,  le  fils  pu-  gatairc,eft  failî  delà  choie  léguée;  i'hé- 

bere ,  de  Thomas  Joly,  avoit  furvécu  à  ritier  de  la  femme  donataire,  morre  avec 

fon  pere  conformément  à  l'ordre  de  la  fon  mari  donateur ,  eft  failî  de  la  dona- 

nature.  Le  deuxième,  du  ro  mai  1 65 5 ,  non  dont  on  demande  la  révocation.  Rien 

rendu  fur  les  conclulions  de  M.  l'avocat-  n'empêche  donc  de  débouter  le  demandeur 

général  Talon ,  a  jugé  la  furvie  de  Ca-  faute  de  preuve  de  la  furvie.  Dans  le  cas 

therine  Guyot,  âgée  de  vingt-deux  ans,  de  la  fucccllion,  au  contraire,  le  pfint  pré- 

âi  noyée  avec  fa  mere  fous  un  pont.  Le  cis  eft  de  favoir  qui  a  été  faifî.  Si  ce  n'eft 

troiiïeme,  du  7  mai  1710,  rendu  au  par-  pas  la  hlle,  ce  font  les  collatéraux  :  mais 

lement   d'Aix  ,  fur  les   conclulions  de  on  ne  fauroir  juger  en  leur  faveur,  fans  dé* 

M.  l'avocat  général  de  Guesdan  ,  dans  cider  que  la  fille  n'a  pas  furvécu ,  fans  quoi 

l'efpece  d'un  pere  Se   d'un  fils  âgé  de  elle  auroit  été  failî  à  leur  exclufion.  Il  n'eft 

dix-fept  ans,  qui  avoient  péri  enfemble  pas  raifonnable  de  propofer,  pour  fortir 

fur  l'efcadre  du  fîeur  de  Roquemador  dans  de  l'incertitude  ,  de  rendre  la  chofe  arbi- 

un  naufrage,  s'eft  décidé  aulli  pour  la  fur-  traire,  fuivant  la  faveur  desperfonnes  &  des 

vie  du  fils,  d'après  fa  puberté.  caufes.  Quelle  règle  à  propofer  lia  juftice  ? 

Seconde  partie.  Me  Gueau  de  Reverfeaux  Au  refte  quelle  faveur  pourroient  donc 

a  difeuté  féparément  chacune  des  idées  neu-  efpércr  des  coulîns  germains  au  préjudice 

ves  &  hxgénieufa  de  M*  Duvaudier.  d'oncles  Se  de  tantes  ? 

On  a  confondu,  a  t  il  dit,  la  caufe  de  Tout  eft  fophilme  dans  leurs  raifonne- 
la  mort  avec  Imitant  de  la  mort.  Le  pere,  mens.  Il  n'en  eft  pas  des  vérités  reçues  en  juge- 
la  mere  8c  la  fille  ont  tous  péri  du  même  mens,  comme  des  lyftêmes  de  philofophie. 
accident ,  ils  ont  tous  éré  noyés ,  mais  Que  l'imagination  des  philofophes  joue  fur 
non  dans  le  même  inftant.  Il  ne  feroie  les  fecrets  de  la  nature ,  que  le  lycée  dé- 
pas  phyfiquement  impollible  qu'ils  ayent  truife  ce  qu'a  établi  l'académie;  que  fur 
tous  perdu  la  vie  au  même  moment,  mais  les  ruines  des  opinions  des  anciens  on 
cela  l'cft  moralement.  La  caufe  de  mort  élevé  celle  des  modernes,  qui  ne  feront 
dont  il  s'agit  a  fes  degrés,  Se  quoique  pas  plus  refpe<ftés  de  l'âge  qui  les  fuivra, 
tous  foientcnveloDésdansIe  même  danger,  toutes  ces  révolutions  n'en  feront  aucune 
l'un  périt  plutôt,  1  autre  plus  tard.  Préfumer  dans  les  faifons,  &  Je  foleiJ  continuera 
que  i'inftant  de  la  chute  eft  l'inftant  de  d  échauffer  la  nature  de  quelque  manière 
là  mort,  ce  feroit  préfumer  une  chofe  que  nous  réglions  fon  cours.  Mais  l'ordre 
manifeftement  faufle  :  ce  n'eft  pas  plus  public  porte  fu?  la  Habilité  des  loix  Sù 
l'inftant  moral  de  la  mort,  que  l'inftant  des  maximes  de  la  jurifprudence  ;  on  ne 
pbyfique.  L'inftant  moral  d'un  événement  peut  rompre  la  chaîne  que  forme  la  fuite 
eft  l'inftant  où  il  arrive  le  plus  ordinaire-  des  chofes  jugées  de  la  même  manière,  fans 
ment:  or,  il  n'eft  pas  vrai  qu'un  homme  porter  atteinte  à  la  tranquillité  des  citoyens, 
tombant  dans  l'eau,  foit  à  l'inftant  privé  Si  nous  avons  été  témoins  de  quelques 
de  l'air  Se  de  la  lumière,  ni  qu'il  celle  changemens  de  cette  efpece,  nous  l'avons 
d'être  au  nombre  des  vivans.  Ce  n'eft  qu'au  été  en  même  temps  des  effets  fâcheux 
moment  qu'il  eft  fuffoqué  qu'il  perd  tous  qu'ils  ont  cnttaînés ,  6c  la  juftice  ne  s'y 
ces  avantages;  Se  la  fuffocation  eft  plus  livre  jamais,  3  moins  que  la  force  de  fa 
ou  moins  lente  pour  les  uns  que  pour  les  vérité  la  plus  évidente  ne  l'y  contraigne, 
autres.  Si  on  vouloir  lailTer  dans  fon  obfcu-  •  Qu'y  a-t  il  au  furplus  dans  le  fyftême  des 
xité  le  fait  de  la  furvie,  il  faudroit  donc  adverfatres,  de  préférable  à  celui  que  nos 
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percs  ont  adopté  ?  Préfumer  que  tous  font 
morts  au  même  inftant,  cela  n'eft  pas 
vr..i!emblable  :  ne  rien  préfumer  du  tout , 
ceia  n'eft  pas  poftible  j  la  fucceffion  demeu- 
reroit  vacanre  :  laiflcr  la  décifion  arbitraire, 
ceft  une  extrémité  à  laquelle  la  juftice  ne 
fe  réduit  qu'à  défaut  de  toute  préfomption. 
Rendons  hommage  aux  lumières  de  l'anti- 
quité :  trop  heureux  que,  fur  une  chofe  ob- 
lcure,  le  fufFrage  du  juge  foit  déterminé 
par  une  opinion  fi  ancienne  &  il  refpeéta- 
ble,qui  a  pour  elle  le  confentement  uni- 
verlcl  de  tous  les  peuples  8c  de  tous  les 
ficelés  ! 

M.  l'avocat-général  Joly  deFieury,  qui' 
a  porté  la  parole  dans  cette  caufe ,  a  dil- 
cuté  avec  le  plus  grand  foîn  ««cette  queftion 
de  furvie,  fi  fameufe  depuis  tant  de  fiecles, 
ce  font  les  termes  dont  il  s'eft  fervi  dans 
ion  exorde ,  fi  diverfement  traitée  par  les 
jurifconfdtes,  décidée  fi  différemment  dans 
les  loix  &  pat  la  jurifprudence  *>. 

Ce  magiftrat  a  divifé  fon  plaidoyer  en 
deux  parties.  Dans  la  première ,  il  a  pré- 
fenté  les  principes  :  dans  la  féconde  il  en 
a  fait  l'application. 

La  première  partie  a  été  précédée  de 
deux  réflexions  effentielles.  i#  Les  trois 
fyftcmes,  d'après  les  conclufions  fubfidiaires1 
prifes  par  les  parties  de  M'  Duvaudier, 
rentrent  en  quelque  forte  dans  la  nécertïté 
d'un  ordre  de  fuccéder  quelconque  :  d'où 
il  fuit  que  le  parti  d'admettre  un  ordre 
de  fuccéder,  fembleroit,  à  en  juger  par 
les  efforts  réunis  pour  l'établir,  devoir  être 
le  prépondérant  dans  la  caufe,  faut  à 
difeuter  quel  ordre  il  conviendra  le  mieux 
d'établir,  ce  qui  tend  à  écarter  le  premier 
fyftême  des  parties  de  M'  Duvaudier, 

Î[ui  ne  veut  pas  reconnoître  d'ordre  de 
uccéder.  j*  Les  rreis  fyftêmes  le  réunif- 
fent  en  ce  point ,  que  dans  chacun  d  eux  le 
degré  d'onde  ou  de  tante  fuccede  :  d'où 
il  fuir  que  ce  degré  joue  dans  la  caufe  le 
principal  rôle  ;  &  qu  il  a  le  premier  avan- 
,  puifqu'il  eft  admis  dans  tous  les  cas. 
.  Joly  de  Fleury  eft  entré  «nfuire 
dans  l'examen  des  loix  relatives  à  la  quef- 
tion de  fiirvic,  non  pas  entre  toutes  per- 
fonnes,  mais  entre  pere  &  mère  péris 
avec  leurs  enfans. 

Trois  textes  de  droit  s'expliquent  dans 
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le  cas  d'enfans  décédés  avec  leurs  pere 
Se  mere ,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
puberré.  Comme  la  demoifelle  Eftienno 
avoit  vingt-fept  ans  accomplis  lors  de  ia 
fubmerfion  avec  fon  pere  ôc  fa  mere  , 
nous  nous  conrenterons  de  dire  avec  M. 
l'avocat-général ,  que  Cujas  ,  après  avoir 
prouvé  la  juftefle  de  la  préfomption  de  la 
furvie  des  pere  &  mere  dans  ce  cas,  pré- 
fomption établie  par  ces  trois  textes ,  en 
tire  cette  conféquence  :  Ergo  in  impu- 
bère &  pâtre  pari  ter  mortuis  ,  vel  impu- 
bère &  marre  pariter  mortuis  ,  uno  cafu 
repentino,  nullus  eft  labor ,  quia  femper 
verijimile  eft  ptius  moti  impubertm.  Voilà 
donc  ia  préfomption  générale  fuivant  Cu- 
jas :  fur  quoi  il  faut  obferver  pourtant: 
qu'un  des  textes  ajoute ,  nifi  hic  contra- 
rium  aprobetur.  Cette  manière  de  décider  eft 
donc  foumife  à  ce  qui  eft  établi  par  le  fait. 
Ainli  ce  qu'il  faut  confulter  d'abord  c'eft 
le  fait.  Prouve  t-il  lequel  eft  décédé  le 
premier  ?  la  queftion  eft  réfolue.  N'y  a-t  il 
point  de  preuve  du  fait  >  dans  ce  cas  l'en- 
fant impubère  eft  réputé  mort  le  premier. 

Mais  dans  le  cas  de  la  puberré  ,  la  quef- 
tion eft  plus  difficile  à  décider.  Parcourons, 
a  dit  M.  Joly  de  Fleury  ,  les  quatre  textes 
que  les  loix  nous  préfentent. 

Le  premier  texte  eft  le  $  I  de  la  loi 
?  au  digefte  ,  de  rébus  dubiis.  Cum  bello 
pater  cum  filio  periiflet ,  materque  filii 
quafi  pofteâ  mortui  bona  vindicaret ,  agnati 
rero  pat  us ,  quafi  filius  ante  periijjet , 
divusAdrianus  credidit  patrem  prius  mor- 
tuum.  Ce  premier  rexte  établit  bien  conf- 
tamment  la  furvie  du  fils,  &  Cujas  en 
rend  la  raifon.  Benignius  e(l  credere  ,  hoc 
eft  fingere  ,  dicere  ordinem  natura  Jervafft 
fortunam  ,  ut  in  dubio  ma  tri  faveamus  , 
qutt  in  luûu  tjl  magno  propter  amijfum 
maritum  &  filium  ,  potius  quam  agnatis.  - 

Le  deuxième  texte  eft  le  $  4  de  la  même 
loi.  St  Lueius  Titiuscum  filio  pubère,  quem 
folum  teftamento  feriptum  hœredemhabear, 
ptrierit ,  intelligitur  Jupervixifie  filius 
pat  ri  y  &  ex  teftamento  hares  fuifie  ,  & 
filii  hareditas  JucctJJoribus  ejus  dejertur, 
nifi  contrarium  approbetur.  Ctft  la  faveur 
du  teftament ,  qui  eft  le  motif  de  décifion  : 
ut  bona  patenta  filius  tranfmittat  ad  ha- 
ndesfuos  ,  quafi  hares  extiterit  patri  ex 
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teftamento.  Mais  voilà  toujours  la  décition  autcm ,  qtiis  ante  &  quis  pofiea  iecejfg- 

fubordonnée  à  ce  qui  peut  fe  trouver  éta-  rit ,  non  apparet ,  extitijfe  conditionent 

bli  par  le  fait,  comme  dans  les  loix  fur  fideicommijft  magis  dicendum  eft.  Sans 

l'entant  impubère ,  nifi  contrarium  appro-  entrer  dans  la  critique  des  commentateurs 

èetur-  de  cette  lui ,  &  en  convenant  qu'elle  eft 

Le  troilîeme  texte  eft  celui  de  la  loi  contraire  ainfi  que  la  précédente ,  aux 

1 6  du  même  titre  :  Qupd  de  pariter  mor-  quatre  premiers  textes ,  il  s'enfuit  qu'il  n'eft 

tuis  traâamus ,  &  in  aliis  agitatum  eft ,  pas  exactement  vrai  de  dire  que  dans  le 

ut  eccé.  Si  mater  ftipulata  eft  dotent  à  cas  de  la  puberté  il  y  a  une  règle  uni- 

marito  ,  mortuâ  fiUâ  in  matrimonio ,  fibi  forme  ,  Si  invariable  en  cette  madère. 

reddi  &  fimul  cum  JUiâ  periit  ;  an  ad  Mais  il  y  a  deux  principes  de  décition, 

haredem  mat  ris  aâio  ex  ftipulatu  corn-  qui  embraftent  tous  les  cas  polîibles.  i°  Les 

peteret?  &  Divus  pius  refcripjit  non  ejfe  cjrconftances  du  fait  :  ce  n'elt  que  lorfque 

eommijfam flipulationem  ,  quia  mater  filiat  ces  circonftances  font  abfolument  muettes  , 

non  Jupervixit.  que  les  loix  ont  recours  à  d'autres  motifs 

Cujas  en  rend  la  ration  :  ne  in  dubio  ae  dédiions  :  nifi  hic  contrarium  appro- 

temtre  maritus  fraudttur  lucro  dotis.  betur.  z*  La  considération ,  la  dittinction 

Le  quatrième  texte  eft  la  loi  2i  au  même  de  l'âge,  entre  l'impubère  &  le  pubère, 

titre.  Cum  pubère  filio  mater  naufragio  «  Les  autorités  de  droit,  auxquelles  nous 

periit.  Cum  explorari  non  pojfit  uter prior  avons  eu  recours,  a  ajouté  M.  l'avocat- 

extinSus  fit ,  humanius  eft  credere  filium  général,  font  en  plus  grand  nombre  pour  la 

duitius  vixijfe.  La  taifon  delà  loi,  eft,  furviedç  l'enfant ,  en  moindre  nombre  pour 

comme  on  voit,  dans  la  loi  même  :  hu-  la  lut  vie  des  pere  &  mère.  Mais  nous  au- 

manius  eft  credere  filium  diutius  vixijfe.  rions  de  la  peine  à  conclure,  que  cetteplu- 

Ainfi  dans  ces  quatre  textes,  où  il  eft  ralitépour  la  furvie  de  l'enfant  établiûe  de 
queftion  d'enfans  parvenus  à  l'âge  de  pu-  ce  côté  la  prépondérance  de  la  règle,  pour 
berté  &  décédés  avec  leur  pere ,  les  loix  laitier  les  autres  décidons  comme  des  ex- 
ont  toutes  décidé,  la  furvie  de  l'enfant  :.  ceptions  à  la  règle.  En  effet,  les  jurifeon- 
mais  toutes  ont  ajouté  des  motifs  de  faveur  fuîtes ,  qui  ont  prononcé ,  ne  prononçoient 
fuivant  les  elpeces  différentes.  que  fur  les  efbeces  qui  leurs  étoient  corn- 
Deux  autres  textes,  parouTent  avoir  dé-  munément  offertes,  &  il  n'auroit  pas  été 
cidé  le  contraire.  impolïible  qu'il  fe  fut  ttouvé'dans  le  corps 

Le  premier  eft  le  $  1  de  la  loi  9  %  ff.de  de  droit  plus  de  loix  contre  la  furvie  de 

rébus  dubiis.  Si  cum  filio,  fuo  libertus  l'enfant  ,  que  contre  celle  des  pere  &  mère. 

fimul  perierit ,  inteftati  pairono  légitima  Peut-être  même,  ù  nous  parcourions  toutes 

deferturhecreditas  yfi  non  probatur  fuper-  celles  des  commourants ,  hors  le  cas  de 

vixijfe  pat  ri  filius.  Hoc  enim  ,  révèrent  iâ  pere  &  mere  &  d'enfans ,  trouverions-nous 

patronatus  Jùggerente ,  dicimus.  La  lpi  dé-  plus  de  loix  pour  la  furvie  des  perfonnes 

cide  contre  la  furvie  du  61s  ,  mais  par  la  plus  âgées ,  que  pour  la  furvie  de  celles, 

faveur  du  droit  du  patron  -,  &  fa  decilîon  qui  le  font  moins.  De  plus ,  on  voit  que 

eft  fubordonnée  au  fait,  qu'il  n'y  auroit  les  loix  mêmes,  qui  ont  décidé  dans  l'âge 

rien  de  prouvé  fur  la  furvie  du  fils.  de  paberté  la  furvie  de  l'enfant,  ont  eu  ton- 

Le  deuxième  texte  eft  la  loi  17  audi-  tes  des  raiforts  de  décider  :  ou  ces  rai- 

gefte,  ad  fienatusconf.  treb.  Sed  fi  nau-  fons  font  dans  la  loi  même  ;  ou  elles  font 

Jragio ,  vel  ruinâ,  vel  adgreffu,  vel  quo  dans  Cujas ,  le  plus  favant  de.  tous  les  in- 

alio  modo  fimul  cum  pâtre  (filius)  pe-  terpretes.    Elles    fe  font  conduites  de 

rierit ,  an  conditio  defecerit   videamus.  même  dans  les  efpeces  ,  où  elles  ont  pro- 

Et  magis  non  defecijfe  arbitror ,  quia,  noncé  contre  la  furvie  de  l'enfant  :&  toutes 

non  ejl  verum  filium  ejus  Jitperyixijfe.  ces  raifons  ont  été  tirées  de  la  qualité  de 

Aut  igitur  filius  fupervixit  pat  ri  &  ex-  Vke'ritier  qui  Je  prefente-». 

tinxit  conditionem  fidei  commiffi  ,  aut  «Que  Ion  confulre  tous  les  auteurs, 

non  fuptrvixit ,  &  ex  mit  conditio.  Cum  comme  c'eft  une  matière  où  chacun,  en 

promenant 
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promenant  fon  cTprit  fur  tQutes  les  hy- 
èothefes  pofGbles,  peur  en  former  à  l'in- 
fini ,  chacun  a  été  frappé  d'une  rai  fon 
particulière.  Prefqqe  tous  çependapt,  en 
balançant  tous  les  cas  ,  n'ont  pas  négligé 
de  parler  de  la  qualité  &  reconynanda- 
tion  de  ceux .  qui  réclament  la  fucceUîon. 
Et  quoique  l'équité  foit  une,  rien  n'étant 
plus  lulceptible  rd'impreflions  différente* 
que  les  raifons  d'équité,  chacun  a  adopté 
celles ,  qui  ont  pu  taire  le  plus  d'irrjprcf- 
iîon  fur  fon  efprit  ». 
,  «  Pour  nous ,  ne  perdons  pas  de  vue 
les  principes ,  ni  ces  deux  conféquences  G 
fingulieres  de  tous  l&s  fyftêmes  propofés. 
Xa  première  que ,  d'après  les  concluions 
fubiidiaices ,  on  peut  dire  qu'ils  fe  réunif- 
fent  tous  à  prêtent  à  admettre  un  ordre 
de  fuccéder  :  U  féconde ,  qu'ils  donnent 
tous  au  degré  de  l'onck  un  droit  certain 
i  fuccéder». 

Dans  la  féconde  partie ,  M.  l'avocat- 
général  a  dit  : 

ce  II  s'agit  de  décider  la  queftioa  de 
furvîe ,  dans  le  cas  d'une  fille  en  pleine 
liberté  ,  âgée  de  vingt-fept  ans  Se  demi. 
Quel  eft  notre  premier  principe  de  déci- 
fion  ?  c'eft  le  fait  en  lui-même.  Quel  eft 
notre  fécond  principe  K  fi  le  premier  nous 
manque  1  c'eft  l'âge  combiné  avec  la  qua- 
lité &  recommandation  de  ceux  qui  fe 
.prétendent  héritiers». 

M.  l'avocat  -  général  a  commencé  par 
appliquer  le  fécond  principe. 

ce  Tout  le  monde  eft  faifi  de  l'idée  du 
partage  égal  de  la  fuccefllon*  Cette  idée 
paroît  plus  favorable  8e  trouve  une  mul- 
titude de  parrifans  :  plus  de  perfonnes 
liront  admifes  fans  doute,  dans  cette  opi- 
nion ,  à  partager  le  bénéfice  de  la  fuccef- 
fion.  Mais  eft -ce  là  ce  que  les  loix  ont 
prérendu  ,  quand  elles  ont  donné  pour 
motif  de  décifion.  le  quid  humanius ,  le 
quid  benignius,  ce  que  nous  appelions  enfin 
dans  notre  langue  la  qualité  Se  la  recom- 
mandation <le  ceux  qui  fc  prétendent  hé- 
ritiers ï  les  loix  n'ont  point  tait  de  par- 
tage égal  entre  tous  ceux  qui  fe  préfen- 
toient  pour  héritiers.  Mais  enrr'eux  ,  elles 
.  ont  choiû  celui  ou  ceux  qui  croient  plus 
favorables,  plus  recommandables  à  leurs 
yeux  ,  en  excluant  ceux  qui  l'étoicnt  moins. 
Tom.  W. 
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Ainfi  s'agifloit-il  aux  yeux*  de  la  loi  d'une 
mere  qi|i ,  perdant  ion  fils  Se  fon  mari 
dans  un  combat ,  fe  préfente  avec  des  pa- 
rens  du  côté  de  fon  mari  ?  c'eft  elle  qui 
obtient  la  préférence.  S'agifloit-il  à  fesyeux 
de  donner  effet  au  teftament  d'unpere,» 
le  fils,  qui  périt  avec  lui,  eft  décidé  recueil- 
lir la  fuçceflion  par  fon  Teftament.  S'a- 
giiToit-i)  d'un  affranchi  péri  avec  fon  fils  } 
le  fiJs  eft  décidé  mort  le  premier ,  pour 
favorifer  le  droit  du  patron». 

«  A  la  vérité ,  le  droit  françois  ne  fe 
règle  pas  en  matière  de  fucceflions  par  les 
principes  du  droit,  lomain  ». 

«  La  mort,  faifit  le  vif,  fon  plus  pro- 
chain héritier  ,  habile  à  lui  fuccéder  : 
voilà ,  en  matière  de  fucceflïon  ,  notre  loi 
générale ,  qui  a  pris  la  place  des  faiilnes 
Se  défailînes,  du  veft  ôc  du  dcveft,  pra- 
tiqués anciennement  à  la  rigueur  dans  pluT 
ficurs  de  nos  coutumes.  Toute  perfonne 
qui  décède,  eft  cenfée  en  mourant  re^ 
mettre  la  poflelîion  de  fes  biens  entre  le* 
mains  de,  ion  plus  proche  parent  habile  à 
lui  fuccéder ,  Se  non  entre  les  mains  d'au- 
cun autre  parent,  l'inftitution  d'héritier 
n'ayant  pas  lieu  parmi  nous.  Or ,  foit  que 
ce  fçrit  |ci  la  lucceflion  des  fieur  &  dame 
Etienne  qui  foit  à  déférer ,  foit  que  ce 
foit  celle  de  la  demoifelie  Etienne  ,  quel 
eft  le  plus  proche  parent ,  qui  puifle  être 
faifi ,  a  après  la  règle  première  en  fait  de 
fuçceflion  dans  notre  droit  ?  il  eft  évi- 
dent que  ce  font  1er  oncles  Se  tantes  ». , 

«  Notre  droit  a  fait  des  progrès,  Se  lot) 
a  dans  la  fuite  des  temps  rapproché  des 
parens  _de  degrés  plus  éloignés  ,  pour 
fuccéder  avec  les  plus  proches  parens.  Mais 
qui  ne  fait  qu'en  Allemagne,  comme  en 
trance,  ce  rapprochemeer ,  appelle  repré- 
fcntàtjon .  a  fouffert  tant  en  ligne  directe 
qu'en  collatérale,  les  plus,  grandes  diffi- 
cultés î  Qui  nç  fà>t;que l'empereur  Othon  I , 
pour  décider  ja  queftion  à  jamais,  la  remit, 
difent  les  hiftoriens,  au  jugement  de  Dieu,, 
en  la  failant  décider  par  le  duel  ?  Le 
champion  qui  combattoit  pour  les  oncles 
ayant  été  vaincu,  la  repréfenratien  fut 
auflitôt  admife  en  Allemagne  &  dans  plu- 
ficurs  érats  ». 

c<  La  rcprélentation  n'a  pas  eu  moins 
de  peine  à  s'introduire  parmi  nous.  Nous 
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étions  attachés  à  la  qualité  de  plus  proche  têmes ,  les  oncles  &  tantes  font  toujours 

f >arent,  pour  lui  voir  à  lui  leul  déférer  faifis  :  &  le  procès  n'exifte  entt'eux  ÔC 

es  fuccemons  :  cette  règle  prenoit  encore  les  neveux  ,  que  pour  décider  de  l'étendue 

dans  la  loi  falique ,  fi  puiffamment  gravée  de  la  failîne  des  oncles  &  tantes ,  fi  elle 

dans  nos  coeurs  ,  une  plus  grande  Torcej  fera  pour  le  total,  ou  fi  elle  fera  pour 

&  fous  le  règne  de  Charles  VI,  à  la  fin  partie  feulement.  Or,  la  caufe  de  celui 

du  quatorzième  &  au  commencement  du  qui  a  certainement  une  part  dans  une  fuc- 

quinzieme  fiecle,  elle  étoit  dans  toute  fa  ceflion,  neft-elle  pas  plus  attirée  ,  que 

vigueur  à  Paris ,  tant  en  ligne  directe  ,  la  caule  d'un  aurre ,  dont  la  portion  pré- 

3u 'en  ligne  collatérale.  Delà  cette  règle  tendue  dans  la  même  fucceflion  ,  eft  conf- 

e  notre  droit  :  jadis  reprèfentation  n  a-  tammcnt  incertaine ,  au  point  même  qu'il 

voit  lieu.  Dans  l'ancienne  coutume  de  le  peut  faire  qu'il  n'y  ait  rien  du  tour. 

Paris ,  la  reprèfentation  a  été  d'abord  j°  «  D'où  vient  cette  idée  de  partage  , 

admife  en  ligne  directe  ;  la  nouvelle  l'a  que  tout  le  monde  a  faifi  avec  avidité  ? 

étendue  à  l'infini  dans  la  même  ligne  ;  du  defir  commun  que  chacun  trouve  & 

depuis  elle  a  été  reçue  prefque  par-tout,  doit  trouver  dans  fon  cœur,  de  voir  plus 

foit  limitée,  foit  à  l'infini,  en  ligne  col-  de  perfonnes  heureufes.  La  nature  a  gravé 

latérale.  Saus  parler  de  l'effet  de  la  repré-  elle-même  dans  nos  ames  un  (entiment 

fentation  en  ligne  dire&e  dont  il  n'eft  point  aufli  légitime.  Mais  que  chacun  fe  con- 

ici  queftion,  il  fon  effet  en  collatérale  a  fuite  foi  même,  &  réfléchifle  dans  quelles 

été  de  rapprocher  les  neveux ,  pour  fuc-  circonftances  on  peut  propofer  cette  éga- 

céder  avec  leurs  oncles,  en  repréfentant  lité  de  partage.  II  eft  dans  la  raifon,  SZ 

leur  père ,  qui  auroit  fuccédé  avec  les  tout  le  monde  doit  être  fournis  à  fon  em- 

onclcs  en  pareil  degré,  cet  effet  dans  le  .pire»  que  cette  égalité  de  partage  doit 

droit  eft  une  exception,  que  fouffre  la  être  fuppofée  à  égalité  de  droit», 

règle  générale,  qui  veut  que  le  plus  pro-  «  Concluons  donc ,  a  dit  M.  l'avocat- 

che  parent  d'un  défunt  lui  fuccede  ».  général ,  que ,  fi  les  neveux  veulent  que 

te  Les  oncles  font  héritiers  de  droit:  ce  foit  la  fille  qui  foit  décédée  la  pre- 

ils  ont  une  faifine  de  droit  :  lour  droit  miere,  c'eft  à  eux  à  l'établir  par  la  preuve 

h'cft  puifé  dans  aucune  grâce  de  la  loi.  Les  de  fait,  qui  eft  la  première  règle  en  cette 

neveux  au  contraire  ne  font  pas  héritiers  tnarîere.  Autrement  la  quellion  de  la  fur- 

de  droit  avec  leurs  oncles  :  mais  ils  font  vie  demeurant  à  décider  fur  les  circonf- 

héritiers  de  gTace  :  ils  n'ont  qu'une  faifine  tances  de  1  âge  combinées  avec  la  qualité 

de  grâce  Il  eft  donc  indubitable  &  la  recommandation  des  héritiers ,  tout 

que  la  caufe  des  oncles  Si  des  neveux  rVcft  fe  réunit  en  faveur  des  oncles  Si  tantes  de 

point  égal  »  :  la  demoifelle  Etienne ,  périe  avec  fes  perc 

A  cette  difculîîon  ,  M.  Joly  de  Flcury  Si  mère  ». 

a  ajouté  trois  réfîexionsV  ;'  Il  reftoit  à  faire  l'application  du  fécond 

i°  Si  les  neveux  ne  peuvent  rien  obte-  principe  ,  c'eft-à  dire  ,  du  fait  en  lui-même, 

nir  que  par  grâce,  peuvent  ils  dans  lin-  Si  des  circonftances. 

certirude ,  prétendre  l'obtenir  de  même»  On  relevoir  cinq  circonftances  :  i°  la 

Ce  lèroit  une  leconde  grâce,  à  laquelle  demoifelle  Cofferon,  âgée  dè  vmg-un  ans , 

le  droit  ne  les  admet  pas.  Eft-il  queftion  avoit  été  retirée  la  première,  déjà  morte, 

de  rejetter  entre  deux  prétendans  le  poids  la  fille  domeftique  ,  âçée  de  vingt  ans  , 

de  la  preuve  d'un  fait  qui  eft  décififentr  eux?  Si  la  dame  Hurfel ,  âgée  de  cinquante, 

la  jultice  ne  peut  être  erribarrallèe  dans  le  avoient  été  retirées  eniuite  &  rendues  à 

choix  de  celui  fur  qui  doit  retomber  la  vie  ;  i°  la  demoifelle  Etienne  étoic  dans 

preuve  à  faire,  que  lorfque  tout  eft  égal  un  temps  critique,  ainfi  que  la  demoifelle 

de  part  Si  d'autre,  i*  Une  autre  ration  ColTeron  retirée  morte-,  }*  la  rigueur  de 

met  encore  un  ohftacle  invincible  entre  la  faifon  avoit  pu  encore  avancer ,  à  rai- 

l'égalité   de  l'oncle  Si  du  neveu.  Dans  fonde  cet  état,  le  décès  de  la  demoifelle 

tous  les  cas  allégués  par  les  diilércns  fyf-  Etienne  j  40  les  cordons  du  tablier  de  la 
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Vam  demoifelle  Etienne  arrachés  s  j°  la  eh--  décidée  la  première,  ou  elle  eft  décédée 

a-nl  confiance  dufexe,qui  avoit  dû  faire  fur-,  la  dernière.  Ils  feront  tous  des  raifonne- 

stesà          vivre  le  pere,  &  à  la  Bile  qui  avoit  dû  mens,  pour  prouver  qu'elle  a  dû,  chacun 

I  .  £          périr  avant  fa  mere,  &  à  la  mere.  fuivant  fon  opinion  ,  décéder  ou  la  pre- 

j,p             Quant  à  la  diftinéhon  du  fexe,  M.  miere  ou  la  dernière.  Peut-être  tous  fe 

ïkm          1  avocat-général  a  obfervé  qu'elle  n'étoit  réuniront-ils  à  un  même  avis.  Mais  tout 

rappellée  dans  aucune  loi  ,  &  qu'elle  devoit  cela  ne  tendra  qu'à  établir  des  préfomp- 

être  entièrement  écartée ,  comme  elle  l'eft  tions  différentes  de  celle  de  la  loi  :  &  ce 

effectivement  par  tous  les  auteurs  qui  ont  n'eft  pas  ce  qu'entend  la  loi ,  qui  veut 

traité  la  matière.  faire  prévaloir  la  préfomption  fur  toutes  les 

Au  refte  ,  on  raifonnoit  de  deux  ma-  autres,  Se  qui  ne  fait  céaer  fa  préfomption 

nieres  différentes  furies  circonftances.  qu'à  la  preuve  du  tait  contraire,  nijtcon- 

Eu  premier  lieu,  on  en  concluoit  que  trarium  approbetur^. 
la  fille  n'avoit  pas  furvécu  fa  mere.  «  Difons  donc  que  le  fait  eft  muet, 
Mais,  dit  M.  l'avocat- général,  fi  la  fille  &  que  les  chconftanççs  font  impuiflantes 
par  l'effet  de  ces  circonftances  pouvoir  être  pour  établir  rien  dé  précis  fur  le  fait.  Et 
préfume'e  avoir  péri  avant  ou  en  même  fi  le  premier  principe  des,  loix  ne  peut 
temps  que  fa  mere ,  il  eft  évident  que  ces  aider  la  juftice ,  il  faut  donc  que  la  juftice 
circonftances  ne  peuvent  pas  prouver ,  ni  revienne  au  fécond,  qui  la  force  à  com- 
qu'elle  foit  morte  plutôt,  ni  qu'elle  foie  biner  pour  les  pubères  1  âge  avec  la  qua- 
morte  en  même  temps.  Tout  ce  que  l'on  IScê  Se  la  recommandation  de  ceux  qui  fe 
peut  en  induire ,  c'eft  que  par  l'effet  de  prétendent  héritiers.  Or ,  cette  opération 
ces  circonftances,  le  naufrage  auroit  été  eft  toute  en  faveur  des  oncjcs  {Je  tantes  de 
plus  dangereux  pour  la  fille  que  pour  la  la  demoifelle  Etieime  ». 
mere,  que  la  fille  auroit  pu  être  fuffoquée  «  Fimflbns  par  l'arrêt  rendu  par  la  cour, 
plutôt.  Mais  elles  n'établiflent  point  que  le  10  mai  1*55.  Nous  en  avons  fait  prendre 
ta  fille  a  réellement  été  fuffoquée  plutôt,  une  copie  fidèle  fur  les  regiftres.  Or,  d'a- 
Quelle  eft  la  première  règle  preferipe  par  près  les  principes  annoncés  par  ce  qui  eft 
les  loix  }  nifi  contrarium  approbetur.  Les  rapporté  fommairement  dans  l'arrêt  des 
loix  admettent  bien  la  préfomptjpn  delà  réflexions, de  M.  Talon,  la  cour,  en  évo- 
furvie.  Mais  ce  n'eft  pas  par  des  préfomp-  '  quant  dans  une  efpêce  femblable  Je  prê- 
tions contraires  que  les  loix  permettent  cipal  différend  refté  pendant  devant  les 
de  détruire  les  préfomptions  qu'elles  éra-  premiers  jiiges ,  ordonna  le  partage  des 
bliffent.  Ce  n'eft  qu'en  rapportant  la  preuve  biens  de  la  fuie  Guyot ,  comme  ayant 
du  fait  contraire  i  celui  qu'elles  fuppofertt  farvécii1  fà  rrieriS»,5 
par  la  feule  préfomption  de  l'âge  dans  le  -  «  L'arrêt  de  1599  ,1  à  la  date  du  5  j an- 
cas  de  l'impubère,  &  par  la  préfomption  tier"*,  lors  de  la  chute  du  Pontaux-Meu- 
de  l'âge  combiné  avec  les  qualité  &  recom-  -  nier'tfV  aujourd*ui  le*  Pont-au-Change,  tel 
mandation  de  ceux  qui  fe  prétendent  hé-  'qtfil-eft  curns Te*. régiftres ,  n'expliqué  rien 
fitiers,  dans  le  cas  de  l'enfant  pubère.  du  fait1.  Dans  le  fait,  la  fille  n'avoit  que 
En  fécond  lieu,  on  argumentoir ,  au  douze  à  treize  ans,  à  ce  que  difpnt  le» 
moins  de  quelques-unes  des  circonftances ,  arrêriltes  ,  tempjqui  n'eft  pas  de  pleine* 
pour  propofer  à  la  cour  de  prendre  l?àvis  èùbérré  :  fit  quand  elle  auroit  eu  cet  âge, 
de  médecins,  de  phyficiehs ,  &  de  natu-  fotr  aïeUlè  irvoit  été  entendue  crier  pen- 
ral iftes^  •  "  danr  1  accident ,  fauve^  Jeanne  Beauiou  'm 
Mats  quelque  confidérarion  ,  "continua  ina  petite' fille. ''U (A  îLréfultoit  qu'il  y. 
M.  l'avocat  général ,  que  la  juftice  puifle  avoit  preuve  de  vie  dans  l'aïeule,  dans 
avoir  pour  le  fuffrage  de  ceux  qui  s'ap-  un  temps,  où  il  -n'y  avoit  pas  preuve  de; 
pliquent  à  des  feiences  lî  ialutaires  Oc  vie  dans  la  petite  fille.  Mais  l'arrêt  de 
fi  utiles!,  que  difefit  les  fuffrages  aâuekï.  i«<t  eft  précis,  &  nous  concluons  avec 
6:  que  diront  ceux  que cour  demande-  lui  -4.  à  la  confirmation  de  la  fentence  dont 


roit  >  «  jamais  Us  ne  diront  ;  la  fille  elfc  eftappel  »*,  :      '         «'     iï'.i  » 

Tttcij 


Digitized  by  Google 


7oo     COMMUNAUTÉ  DE  BIENS;  ?  I. 


Arrêt  contradictoire ,  le  7  feptembre   tence ,  tous  dépd»  hcwjumin 
17  j  2,  qui,  conformément  aux  conclu  lions    Plaidoyeries,  Jol.  396-312,1?  33,  coté 
de  M.  Joly  de  Fleury,  a  confirmé  la  fen-  a$7J. 

COMMUNAUTÉ. 

1.  Ce  mot' a  différentes  acception?.'  i°  On  donne  le  nom  de  communauté 

Il  lignifie  i*  un  corps  formé  dans  l'é-  de  biens ,  à  la  fociété  que  contratfent  plu- 

tat  par  la  réunion  légitime  de  plufîeurs,  lîeurs  perfonnes  qui  réunirent  la  totalité 

perlonnes.  ou  une  partie  de  leurs  biens  préfens  ôc 

Dans  ce  fens  les  communautés  le  divi-  à  venir,  pour  en  jouir  en  commun, 

fent  en  communautés  eccléfialliques ,  Se  Voyez  l'article  Communauté  de  biens. 

laïques.  Nous  parlons  des  premières  dans  2.  Dans  le  ftyle  du  palais  il  y  a  une 

un  article  particulier.  Quant  atix  commu-  forte  de  communauté  de  biens ,  que  l'on! 

nautés  laïques ,  voyez  l'article  Communau-  défigne  par  le  feul  mot  de  Communauté 1 

tes  d'habitans.  Si  l'article  Corps  &  corn-  c'elf  celle  qui  fe  forme  entre  mari  &  femme, 

munautès ,  où  nous  renvoyons  Ce  qui'  &  dont  il  eft  traité,  en  particulier  fous 

regarde  les  communautés  d'arts  Si  métiers,  le  mot  Communauté  de  biens,  Ainfi  quand 

On  parlera  lous  le  mot  Corps  de  la  on  cire  d'un  traité  de  la  communauté, 

formation  des  corps,  Se  de  leurs  droits  ,  cela  s'entend  d'un  traité  de  cette  efpece 

en  général.  particulière  de  communauté  de  biens. 

COMMUNAUTÉS  D'ARTS  ET  MÉTIERS. 

•:.    .      «  . 
'  Voyez  Corps  &  communautés. 

i COMMUNAUTÉ   DE  BIENS. 

Voyez  i*  Conventions  matrimoniales  ;  i°  Convention. 
Sommaires. 

.  ». 

$  I.  Notions  générales,:  formation  de  la.  communauté'  :  renvois* 

$  II.  Entre  quelles  perlonnes  la  communauté  a-t-elU  lieu  f 

$  III.  A  quelle  époque  commence  la.  communauté  i 

§  IV;  Quelle  loi  régit  la  communauté  légale  ? 

§  V  Quelle  loi  régit  la  communauté  conventionnelle  ? 

$  VI.  De  quels  biens  ejl  compo/ée  la  communauté  légale  ? 

$  VII.  De  quels  biens  ejl  compo/ée  la  communauté  conventionnelle? 

$  VIII.  Pouvoir  du  mari  fur  les  biens  de  la  communauté  :  bornes  de  ce  pouvoir* 

£  IX.  Quelles  font  les  charges  de  la  communauté  légale  2  ;  , 

§  X.  Quelles  font  les  charges  de  la  communauté  conventionnelle?     (  . 

g  XI.  De  la  diiTolution  de  la  communauté. 

$  XIL  De  /'acceptation  de  la  communauté  &  de  la  renonciation  à  la  communauté» 

• 

S  I.  Notions  générales  :  formation  de  la   nous  y  avons  obfervé  que  ce  mot  généri- 
communauté  :  renvois.  que  eft  reftreint ,  dans  l'ufage ,  à  lignifier 

la   communauté  de   biens  entre  mari 
1.  La  communauté  de  biens,  en  géné-    te  femme,  qui  eft  l'objet  particulier  de  ceC 
tal ,  a  été  définie  fous  le  mot  Communauté:   article. .   
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-  *  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  parler  des 
communautés  de  biens  -qui  exiftent  entre 
ks  membres  des  différera  corps ,  tels  que 
les  communautés  laïques  ou  eccléfiafti- 

Jucsi  ni  d'en  expliquer  les  effets.  Voyez 
îs  articles  indiqués  fous  le  mot  Commu- 
nauté ,  ainfi  que  les  diffétens  articles  Alié- 
nation. 

2.  Suivant  l'ancien  droit  François,  la 
iltnplc  denieure  dans  la  même  maifon , 
pendant  an  6c  jour ,  produifoit  une  fociété 
tacite  entre  ceux  qui  vivoient  au  même 
pot  &  au  même  feu.  On  préfumoit  après 
ce  temps ,  que  l'intention  des  parties  qui 
*  étoient  ainû  réunies ,  avoit  été  de  mettre 
en  commun  leurs  meubles ,  leurs  revenus, 
leurs  gains  6c  leurs  pertes.  Cette  préemp- 
tion avoit  lieu  entre  étrangers  ainfi  qu'entre 
parens,  à  plus  forte  raifon  entre  deux 
époux. 

L'ordonnance  de  Moulins,  art.  54,  a 
voulu ,  que  toutes  conventions  fuflenr  ré- 
digées par  écrit,  6c  depuis  ce  temps  on 
n'admet  plus  de  fociétés  tacites  entre  pa- 
ïens 6c  étrangers,  que  dans  les  coutumes 
qui  les  autorifent  expreffément.  Voyez  les 
coutumes  de  Sens,  art.  a8o,  d'Auxerre, 
art.  20 1  ,  6c  quelques  autres  qui  font 
citées  dans  un  traite  ex  profeffo  de  la 
communauté  tacite ,  par  le  Brun ,  à  la 
fuite  de  £bn  traité  de  la  Communauté. 

La  communauté  de  biens  entre  main- 
mortables  eft  connue ,  dans  pluiîeurs  pro- 
vinces, fous  le  nom  de  communion  ,  &  les 
aflbciés  fe  nomment  communiers  ou  par- 
fonniers.  Voyez  Communion. 

3.  La  communauté  tacite  entre  mari  & 
femme  s'eft  confetvéc  dans  prefque  tous 
les  pays  coutumiers.  Elle  a  pour  fonde- 
ment la  convention  qui  eft  préfumée  exif- 
ter  entre  les  conjoints ,  de  mettre  leurs 
biens  en  commun,  conformément  à  l'ufage 
de  ces  pays. 

Cette  intention  préfumée  fe  détruit  par 
la  manifeftation  dune  volonté  contraire. 
Auflî  a-t-il  toujours  été  libre  aux  parties 
de  ftipuler  qu'il  n'y  aura  pas  de  commu- 
nauté entr 'elles,  de  régler  leur  fociété  de 
telle  manière  que  bon  leur  femble ,  &  de 
déroger  à  cet  effet  à  tous  ufages  6c  cou- 
tumes contraires. 

4.  Delà  vient  qu ta  diftingue  deux  fortes 
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de  communautés  :  la  communauté  légale  t 
qui  s'établit  entre  gens  mariés ,  fans  qu'il 
intervienne  à  cet  effet  aucune  conven- 
tion exprefle  \  la  communauté  convention- 
nelle, qui  s'établit  par  convention  exprefle , 
&  qui  peut  ou  être  conforme  à  la  com-> 
munauté  légale  ,  ou  en  différer  par  des 
difpofkions  autres  que  celles  de  la  cou- 
tume. 

5.  La  communauté  légale  ayant  pour 
fondement  la  convention  tacite  des  parties, 
les  articles  de  coutumes  qui  règlent  cette 
communauté  ,  ne  font  pas  attributifs  du 
droit  de  communauté,  mais  feulement  dé- 
claratifs de  l'ufage ,  auquel  les  parties  font 
cenfées  s'être  conformées  quand  elles  n'ont 
pas  fait  de  convention  contraire  :  l^etle 
videtur  qui  non  impedit  quoi  impedire 
potefl. 

La  fociété  qui  s'établit  entre  ces  deux 
conjoints  fans  convention  exprefle ,  n'eft 
donc  pas  à  proprement  parler  ,  une  fociété 
légale  :  elle  neft  pas  produite  immédia- 
tement par  la  loi  j  fa  caufe  immédiate  eft 
la  convention  tacite  des  parties  ;  &  fon 
véritable  nom  feroit  communauté  conven- 
tionnelle tacite. 

6.  Les  conjoints  ayant  la  liberté  de  fti- 
puler ou  de  ne  pas  ftipuler  de  commu- 
nauté, ils  peuvent  à  plus  forte  raifon  mo- 
difier leur  communauté  par  tel  pac?e  que 
bon  leur  femble  ;  ils  peuvent  la  faire  dé- 
pendre de  l'événement  d'une  condition. 

7.  La  condition  de  l'événement  de  la- 
quelle les  conjoints  font  dépendre  leur 
communauté  ,  doit  être  purement  cafuelle  : 
elle  ne  peut  être  ni  poteftative  ni  mixte. 
C'eft  un  principe  généralement  reconnu  t 
que  les  conventions  du  mariage  doivent 
être  aufli  fermes  6c  auflî  invariables  que 
l'union  même  dont  elles  font  en  partie  la 
bafe.  On  n'a  pas  voulu  laifler  aux  con- 
joints la  faculté  de  changer  les  conditions 
d'une  union  indifloluble. 

Si  donc  les  conjoints1  fe  réfervoient  la 
faculté ,  foit  d'établir  par  la  fuite  la  com- 
munauté qu'ils  auroient  exdufe  par  leur 
contrat ,  foit  de  déroger  en  tout  on  en 
partie  à  celle  qu'ils  auroient  ftipulée  ,  une 
pareille  réferve  feroit  nulle  :  la  commu- 
nauté exclufe  par  le  contrat  la  feroit  pour 
toujours  i  la  communauté  convenue  pat 
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le  contrat  fubfifteroit  de  la  manière  qu'elle 
anroit  été  flipulée,  nonobftant  tout*  con- 
vention poftérieure  au  mariage. 

Il  faut  dire  la  même'  choie  de  la  con- 
vention par  laquelle  les  conjoints  qui  fti- 
pulent  exclufion  de  communauté,  fe  trou- 
vant porteurs  de  billets  de  lottcrie ,  fe 
réfervent  la  faculté  d'établir  une  com- 
munauté dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre 
gagneroit  le  gros  lot.  Cette  convention 
leroit  nulle ,  &  nonobftant  l'échéance  du 
gros  lot  les  conjoints  ne  pourroient  pas 
établir  entre  eux  de  communauté. 

2.  La  condition  purement  cafuelle  eft 
la  feule  qui  ne  met  aucun  obflaclc  à  l'im- 
mutabilité des  conventions  arrêtées  par  le 
contrat  de  mariage ,  l'événement  de  la 
condition  ne  dépendant  en  rien  de  la  vo- 
lonté des  parties  :  auflî  eft-elle  la  feule 
quj  foit  valable.  Un  marchand  par  exemple, 
peut  ftipuler  qu'il  y  aura  communauté  de 
biens  entre  lui  Se  la  femme ,  û  tel  vaif- 
feau  fur  lequel  il  a  chargé  des  marchan- 
difes  pour  l'Amérique  ,  eft  arrivé  à  fa 
defbnation  au  moment  du  contrat. 

9,  La  condition  s'il  furvient  des  en- 
fans du  mariage  y  s'il  n'en  furvient  pas 
eft  dans  la  vérité  une  condition  mixte  \ 
cafuelle ,  en  ce  qu'il  ne  dépend  pas  de 
la  volonté  des  parties  d'avoir  des  enfans  ; 
poteftative,  en  ce  qu'il  dépend  de  leur 
volonté  de  n'en  pas  avoir.  Néanmoins  elle 
efl  regardée  comme  cafuelle,  &  eft  en 
conféquence  autorifée.  Le  but  du  mariage 
étant  la  procréation  des  enfans ,  on  ne 
peut  raifonnablement  douter,  que  les  époux 
n  aient  en  fe  mariant  l'intention  de  rem- 
plir ce  but ,  autant  qu'il  eft  en  eux. 

10.  On  fuppofc  qu'il  foit  convenu  qu'il 
y  aura  communauté  de  biens  entre  les  deux 
époux ,  s'il  furvient  des  enfans  du  mariage  ; 
mais  qu'ils  feront  non  communs  s'ils  n'ont 
pas  d'enfans.  Dans  ce  cas ,  la  furvenance 
d'enrans  établit  entre  les  deux  époux  une 
communauté  qui  remonre  A  l'époque  du 
contrat  de  mariage  ;  &  clic  l'établit  irrévo- 
cablement, fans  que  la  mort  de  l'enfant 
avant  fes  père  &  pere  puiifc  anéantir  la 
Communauté  une  rois  établie.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  mardi  2  ?  mai  i 7  y  9 , 
de  relevée  ,  en  la  grand'chambre ,  entre 
les  héritiers  collatéraux  du  prédécédé  3c 
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le  furvivant.  Les  héritiers  foutinrent  inuti- 
lement, que  l'enfant  du  mariage  étant  • 
venu  à  décéder  avant  fon  pere,  c'éroit 
comme  fi  celui-ci  n'avoit  pas  eu  d'enfans; 
que  fa  mort  avoit  anéanti  la  communauté 
attachée  à  ion  exiftence ,  ce  qui  revenoie 
au  même  que  s'il  n'y  avoit  eu  aucune  com- 
munauté de  biens  entre  les  deux  conjoints. 
Non  trouve  fur  les  regijlres. 

$  II.  Entre  quelles  perfonnes  la  cm* 
munauté  a-t-eile  lieu  ? 

1.  La  communauté  foit  légale,  foft 
conventionnelle,  eft  une  fociété  exorbi- 
tante du  droit  commun.  Elle  a  des  carac- 
tères particuliers  qui  la  diftingue  de  toute 
autre  efpece  de  fociésé ,  tels  que  le  pou- 
voir du  mari ,  feul  adminiftrateur,  avec 
faculté  d'engager ,  d'aliéner ,  même  de  dif- 
fiper.  Elle  ne  peut  par  cette  raifon  fub- 
fiUer  qu'encre  perfonaes  conjointes  par  le 
mariage ,  dont  elle  eft  un  des  effets  civils. 

Delà  réfultent  plufieurs  conféquences  : 

2.  i°  Tout  mariage  nul  ne  peut  pro- 
duire de  communauté  entre  les  prétendus 
conjoints.  . 

Quelques  auteurs  ont  penfé,  que  lorf- 
que  le  mariage  eft  déclaré  nul  pour  caufo 
d'impuiiîance  du  mari ,  il  falloit  accorder 
a  la  femme  droit  de  communaurc  avec 
l'impuhTant;  mais  c'eft  une  erreur.  Puif- 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mariage ,  il  ne  peut 
exifter  de  communauté ,  comme  le  décide 
le  Brun,  liv.  1,  chap.  4,  n°  32.  La 
femme  quoique  trompée  dans  fon  attente , 
ne  peut  fe  prétendre  commune;  elle  peut 
feulement  demander  des  dommages  &C 
intérêts:  le  Brun,  ibid. ,  n°  34. 

Le  mariage  de  ceux  qui  fe  marient 
avant  l'âge  de  puberté  eft  nul  s'ils  décè- 
dent avant  d'y  être  parvenus  ;  ainlî  dans 
ce  cas ,  il  n'y  a  pas  eu  entr'eux  de  com- 
munauté. 

Si.l'impubcre  atteint  iage  de  puberté 
pendant  la  durée  du  mariage ,  fon  union 
confirmée  par  le  temps  eft  valable;  il  y  aura 
donc  alors  communauté  entre  les  conjoints. 

Il  y  aura  pareillement  communauté,quoi* 
que  le  mariage  vienne  à  fe  diffoudre  avant 
l'âge  auquel  les  loix  préfument  la  puberté 
de  la  femme ,  fi  la  jeune  perfbnne  a  donné 
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fles  preuves  d'une  puberté  prématurée.  La  permife  ,  ont  lieu  par  rapport  à  lui ,  de 
préemption  de  la  loi  eft  détruite  alors  même  que  par  rapport  aux  citoyens.  C'eft 
par  la  preuve  du  fait  contraire.  ainfi  que  l'étranger ,  capable  de  polîéder 
J.  20  Tout  mariage  qui  quoique  va-  des  tiers,  peut  ufer  de  la  faille  féodale» 
lable  comme  facrement  n  a  pas  les  effets  &  du  retrait  féodal ,  &  qu'il  peut  exercer 
civils ,  ne  peut  pas  non  plus  produire  de  tous  les  droits  féodaux  qu'on  nomme  cou- 
communauté.  Tels  font  les  mariages  clan-  tumiers  ou  légaux.  Capable  de  contracter 
deftins ,  les  mariages  faits  in  extremis  ,  mariage  ,  il  eft  donc  aufli  capable  de  toute 
les  mariages  des  condamnés  à  une  peine  qui  convention  relative  au  mariage ,  foit  ex- 
emporte  mort  civile.  prefTc  ,  foit  tacite. 

4.  30  II  eft  des  mariages  qui  quoique  Sur  la  queftion  ,  fi  la  communauté 
nuls  produifent  des  effets  civils  a  caufe  profite  à  l'abfenr ,  voyez  Abftnce  du  mari 
de  la  bonne  foi  des  parties  ;  par  cette  ou  de  la  femme  ,  §  I ,  tom.  1 ,  pag.  64, 
raifon  ils  donnent  lieu  à  la  communauté  , 

foit  légale ,  foit  conventionnelle.  Voyez  $  III.  A  quelle  époque  commence  la  corn* 

Mariage,  Mort  civile  &  Bonne  foi  des  munauté ï 
contracrans,  $  III. 

5.  Peut-il  y  avoir  communauté  entre  1.  La  communauté  légale  ne  commen* 
étrangers  non  naturalifés  ,  qui  fe  marient  çoit  autrefois  qu'au  coucher,  ainfî  que  l'ob- 
ayant  leur  domicile  en  France?  ierve  Lauriere,  fur  la  coutume  de  Paris, 

La  fociété  de  biens  qui  s'érablit  entre  art.  220,  ôc  lorfqu'il  y  avoir  lieu  de  prè- 
le mari  &  la  femme,  eft  produite  par  leur  fumer  que  le  mariage  avoir  reçu  fa  coniom- 
convention  exprelTe  ou  tacite.  Les  étrangers  marion.  Cet  ufage  étoit  fondé  fur  l'opi- 
font  capables  de  toute  efpece  de  conven-  nion  généralement  reçue  ,  que  le  mariage 
tion.  Il  y  aura  donc  entr'eux  commu-  ne  recevoit  fa  perfection  que  par  la  con- 
nauté ,  foit  conventionnelle ,  foit  même  fommarion.  On  en  voit  un  exemple  mé- 
légale ,  dans  tous  les  cas  où  la  commu-  morable  en  la  perfonne  d'Anne,  ducheffe 
nauté  auroit  lieu  entre  ciroyens  :  M.  Po-  de  Bretagne ,  qui  après  avoir  époufé  par 
thier,  de  la  Communauté  n°  ai.  procureur,  Maximilien  d'Autriche,  roi  des 

Il  en  eft  de  même,  à  plus  forte  raifon,  Romains,  époufa  Charles  VIII,  roi  de 

fi  c'eft  un  étranger  qui  époufe  une  Fran-  France ,  fans  «qu'on  ait  jamais  penfé  à  con- 

^oife,  ou  un  François  qui  époufe  une  tefter  la  légitimité  de  ce  mariage, 

étrangère.  2.  On  a  depuis  reconnu  la  rauHeté  de 

C'eft  mal -à- propos  que  RenufTon  ,  cette  opinion.  Le  confentement  des  par- 

de  la  Communauté ,  pag.  1  ,  chap.  4 ,  ties  forme  le  véritable  lien  du  mariage  : 

»•  4/  ,  perde  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  nuptias  conftnfus  fait,  non  verb  con- 

communauté  légale ,  mais  feulement  une  cubitus.    Ce    confentement  ayant  été 

communauté  convcntionelle  entr'étrangers  donné  en  face  de  l'églife  ,  devant  le  prêtre 

Î|ui  fe  marient,  étant  domiciliés  en  France,  ^ui  y  ajoute  la  bénédiction  nuptiale,  dès 

ous  prérexte  qu'ils  font  incapables  des  linftant  de  cette  bénédiction  le  mariage 

effets  civils.    Cet  auteur  fe  fonde  fur  eft  formé  :  il  doit  donc  avoir  tous  fes  effets, 

un  faux  principe  ;  il  fuppofe  qu'il  y  a  même  avant   la  confommarion  ;  Se  les 

entre  la  communauté  légale  &  la  com-  époux  font  des  lors  communs  en  biens, 

munauré  conventionnelle ,  une  différence  Ainfi  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  époux 

e/Tentiellequi  n'exifte  point.  L'une  &  l'autre  vient  à  mourir  peu  de  temps  après  le  ma- 

efpece  de  communauté  ont  pour  caufe  la  riage  ,  avant  qu'il  y  ait  pu  avoir  confom- 

convention  des  parties,  foit  exprcfTe,  foit  marion  \  le  défaut  rie  confommarion  n'em- 

tacitc,  comme  nous  l'avons  dit,  $  I,  n°  péchera  pas  que  les  effers  de  la  COfflmu- 

5. Or  l'érranger,  incapable  de  certains  effets  nauté  ne  fe  partagent  par  moitié  entre  le 

civils ,  eft  capable  de  faire  toute  forte  de  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

conventions  ;  &  les  effets  civils  qui  font  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la 

une  fuite  de  la  convention  qui  lui  eft  veuve  Laniberty ,  rendu  en  la  coutume  de 
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Paris  avant  la  réformation ,  le  17  feptem- 
bre  1  J  J9;  il  cil  rapporté  par  Carondas.  La 
•nouvelle  cotitume  y  eft  précifè  :  «  Se  com- 
mence la  communauté  du  jour  des  épou 
failles  Se  bénédiction  nuptiale  »  art.  220. 
Il  faut  inconteftablement  fuivre  fa  difpo- 
lîtion  dans  les  coutumes  muettes. 

3.  Quelques  coutumes  ont  confervé 
des  vertiges  de  l'ancienne  erreur.  Telle  eft 
la  coutume  de  Nivernois  qui  porte,  tit.  23 , 
art.  2  :  «  homme  5c  femme ,  conjoints 
par  mariage  font  communs ,  fans  autre 
convenance  ,  incontinent  après  la  conjom- 
mation  du  mariage  >».  Ces  coutumes  ne 
paioilTent  pas  devoir  s'obfcrver  à  cet  égard, 
parce  que  l'union  une  fois  formée ,  doit 
avoir  tous  fes  effets  :  c'eft  l'avis  de  le 
Brun,  liv.  r,  chap.  4,  n°  31  ,  &  de 
Coquille ,  fur  l'article  que  nous  venons  de 
citer. 

4.  D'autres  coutumes  telles  que  celle  du 
Maine ,  art.  508 ,  Se  celle  d'Anjou ,  art. 
51 1  ,  n'admettent  la  communauté  légale 
entre  conjoints  qu'autant  que  le  mariage 
a  duré  l'an  Se  jour  :  celles-là  doivent  être 
fuivies  dans  leur  relfort. 

Comme  c'eft  la  demeure  commune 
d'an  &  jour ,  qui  donne  lieu  dans  ces 
coutumes  à  la  communauté  légale  ,  il 
n'y  en  auroit  point  dans  le  cas  où  les 
parties  viendraient  à  être  féparées  de 
corps  pendant  le  cours  de  la  première 
année. 

Lorlque  le  mariage  a  duré  l'an  Se 
jour,  il  fubfîfte  entre  les  conjoints  une 
communauté  légale  qui  a  un  effet  rétroac- 
tif au  moment  de  la  célébration.  C'eft  la 
difpolirion  des  coutumes  d'Anjou  Se  du 
Maine ,  art.  5  / 1  &  508. 

5.  La  communauté  conventionnelle 
commence  à  la  bénédiction  nuptiale  dans 
les  coutumes  qui  n'admettent  point  la  com- 
munauté légale ,  ou  qui  l'admettent  à  It-po- 
que  de  la  bénédiction  :  point  de  doute  fur 
.  ce  point.  Mais  à  quelle  époque  commen- 
ce-t-ellc ,  dans  les  coutumes  qui  n'admet- 
tent la  communauté  légale  qu'après  la  de- 
meure d'an  Si  jour? 

Comme  la  communauté  légale  eft  fon- 
dée fur  l'intention  préfumée  des  parties, 
la  loi  a  ordonné  dans  ces  coutumes  que 
Ce  ne  ferait  qu'après  la  demeure  d'an  Se 
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jour  que  les  parties  feraient  admifes  à  in- 
voquer cette  préfomption  -,  Se  cette  difpo- 
(îtion  n'a  rien  qui  choque  les  principes. 
Mais  lorfque  les  parties  ont  ftipulé  une 
communauté,  leur  intention  eft  certaine  ; 
ce  n'eft  pas  fur  une  (Impie  préfomption 
que  l'on  le  fonde  pour  en  avoir  la  preuve; 
la  communauté  doit  avoir  parconféquent 
tous  fes  effets,  quelque  peu  de  temps  que 
dure  la  mariage.  > 
6.  Quoique  la  communauté  convention- 
nelle foit  ftipulée  au  temps  du  contrat  de 
mariage  ,  die  ne  commence  qu'au  jour  des 
époulailles.  La  raifon  eft  qu'on  ne  la  fti- 
pulé qu'en  faveur  Se  en  vue  du  mariage  : 
le  Brun  ,  liv.  1 ,  chap.  4  ,  n°  5 ,  M.  Po- 
thiet,  /i°  22. 

'  • 

§  IV.  Quelle  loi  régit  la  communauté 
légale  f 

1.  Il  faut  diftinguer  par  rapport  à  la 
communauté  légale,  trais  fortes  de  pays 
qui  ont  chacun  des  loix  particulières. 

Les  premiers  font  fournis  à  des  coutu- 
mes qui ,  comme  celle  de  Paris ,  décident 
que  la  communauté  a  lieu  fans  ftipulation 
exprcllc. 

Dans  les  pays  de  la  féconde  forte,  on 
fuit  le  droit  romain  ,  où  des  coutumes , 
qui,  comme  celle  de  Reims,  art.  239, 
n'admettent  la  communauté  qu'autant 
qu'elle  a  été  expreflément  convenue. 

La  troifieme  claffe  comprend  1rs  lieux 
régis  par  la  coutume  de  Normandie,  qui 
défend  de  ftipulet  la  communauté. 

2.  Les  coutumes  qui  établirent  la  com- 
munauté légale  ne  font  pas  conformes  en- 
tr'ellcs.  Dans  les  unes ,  atnlï  qu'on  vient 
de  voit  au  §  précédent,  elle  commence 
auflitôt  après  la  célébration,  quelque 
peu  de  temps  que  dure  le  mariage  :  dans 
d'autres  elle  n'a  lieu  qu'autant  que  le  ma- 
riage a  duré  l'an  &  jour.  Dans  la  cou- 
tume de  Montargis ,  chap.  8,  art.  14, 
les  immeubles  donnés  par  contrat  de  ma- 
riage font  communs  aux  deux  conjoints  : 
il  en  eft  autrement  dans  la  plupart  des 
coutumes  ,  comme  il  eft  dit  au  mot  Con- 
quit. Dans  les  coutumes  de  Bayonnc , 
tit.  9,  art.  34 ,  &  de  Labourt ,  tit.  0 ,  art. 
1  ,  les  meubles  appartenans  aux  epejoinrs 
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à  llnftant  du  mariage ,  n'entrent  pas  dans  ne  peut  être  qu'une  fource  de  difcufïïons 
la  communauté ,  contre  la  difpolîtion  gé-  &  de  procès.  Il  eft  bien  plus  naturel  de 
nérale  des  autres  coutumes.  penfer  qu'ils  ont  voulu  régler  leurs  con- 
Dans  cette  diverfîté  de  loix,  quelles  venrions  par  une  loi  qui  eft  celle  de  leur 
font  celles  qui  doivent  régler  s'il  y  aura  pays  6c  de  leur  établiflement  futur,  6c  qui 
communauté  entre  les  conjoints  ou  non  ,  étant  unique  aura  d'ailleurs  l'avantage  de 
6c  au  premier  cas  quels  feront  les  effets  coupet  racine  à  bien  des  procès.  Les  con- 
de  la  communauté ,  lorfque  les  parties  ne  vendons  de  mariage  doivent  donc  fe  réçlcr 
s'en  font  pas  expliqué?  Sont -ce  les  loix  par  la  coutume  du  domicile  des  parties, 
du  domicile  du  mari  ou  du  domicile  de  pour  les  immeubles  mêmes  fitués  dans 
la  femme  avant  leur  mariage ,  ou  de  leur  d'autres  coutumes  :  6c  nul  doute  que  cette 
domicile  commun  après  le  mariage ,  ou  obligation  de  fuivre  la  loi  du  domicile 
du  lieu  dans  lequel  le  contrat  a  été  paflé,  matrimonial ,  a  lieu  par  rapport  à  la  com- 
ou  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré ,  munauté ,  de  même  que  par  rapport  aux 
ou  enfin  les  loix  de  la  Situation  des  biens  î  autres  conventions ,  6c  doit  avoir  fon  effet 
Pour  réfoudre  ce  problème  ,  il  eft  à  pour  tous  les  biens  des  parties  contrac- 
propos  d'examiner  d'abord  la  queftion  fui-  tantes  ,  en  quelque  lieu  qu  ils  foient  fitués. 
vante.  Suppofons  maintenant  que  le  mari  de- 
Dans  le  cas  où  le  mari  &  la  femme  meure  dans  une  coutume ,  la  femme  dans 
domiciliés  dans  une  même  coutume  y  fe-  une  autre,  que  le  contrat  foit  paffé  dans 
xoient  leur  contrat ,  s'y  marieroient ,  y  une  troifieme  coutume  ,  que  le  mariage 
continueroient  leur  domicile  -,  feroit-ce  les  foit  célébré  dans  une  quatrième  ,  &  que 
loix  de  leur  domicile  ,  ou  les  loix  de  la  les  époux  aillent  auffitôt  après  s'établir  dans 
fituarion  des  biens  qui  réglerotent  leurs  une  cinquième. 

conventions  de  mariage  s'Hs  ne  s'en  étoient  Nous  venons  d'établir  que  fi  les  cinq 

pas  expliqué?  circonftances ,  qui  font  divifées  ici  dans 

Nulle  difficulté  pour  les  meubles  ,  qui  cinq  coutumes  différentes ,  fe  trouvenc 

fe  gouvernent  par  la  loi  du  domicile  de  réunies  en  faveur  d'une  feule ,  c'eft  elle 

celui  qui  en  eft  propriétaire.  Il  ne  peut  y  qui  doit  régler  les  conventions  du  mariage 

en  avoir  que  pour  les  immeubles.  tant  à  l'égard  des  meubles ,  qu'à  l'égard 

La  communauté  légale  eft  fondée  fur  des  immeubles  fitués  dans  cette  coutume 

l'intention  préfumée  des  parties  ;  mais  ou  dans  d'autres  :  pour  avoir  la  foluticm 

les  conjoints  ont  -  ils  eu  l'intention  de  du  problême  propofé ,  il  ne  s'agit  plus 

fuivre  dans  leurs  conventions,  par  rap-  que  de  déterminer,  entre  ces  cinq  coutu- 

port  à  tous  leurs  immeubles ,  la  cou-  mes ,  quelle  eft  celle  à  laquelle  les  parties 

tume  de  leur  domicile ,  ou  par  rapport  doivent  être  préfumées  avoir  eu  l'intention 

à  ebaque  immeuble  la  coutume  de  fa  fitua-  de  ioumettre  leurs  conventions, 

tion  ?  nulle  règle  abfolument  certaine  pour  II  faut  écarter  d'abord  la  coutume  du 

deviner  quelle  a  été  leur  véritable  inten-  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré  :  on 

tion.  Dans  le  doute,  il  faut  fuppofer  qu'ils  ne  peut  pas  fuppofer  raifonnablcrnent , 

ont  eu  celle  qui  eft  la  plus  prudente ,  6c  la  que  les  contraâans  aient  voulu  foumet- 

plus  conforme  à  la  manière  dont  ils  ont  été  tre  leurs  conventions  aux  loix  d'un  pays 

vraifemblablement  affectés  :  Quod  faÛum  où  ils  n'ont  été  qu'en  pafTant,  fans  aucun 

eft ,  cum  in  obfcuro  Jît ,  ex  affedione  eu-  domicile  paffé,  préfent ,  ni  tunir.  S'ils 

jufque  capit  interpretationem  i  leg.  i«8,  euffent  eu  l'intention  de  s'en  rapporter  i 

$  I  «  ff.  de  reg.  jur.  la  coutume  de  ce  lieu,  ils  s'en  feroient  çer- 

On  ne  peut  fuppofer  que  les  conjoints  tainement  expliqué  ;  leur  fitence  ne  per- 

aient  voulu  régler  leurs  conventions  par  met  pas  de  croire  qu'ils  aient  eu  cette  in- 

des  loix  étrangères  à  leur  domicile  pafTé  tention  ,  d'après  l'indifférence  naturelle 

&  futur ,  auxquelles  ils  ne  peuvent  avoir  que  l'on  a  pour  les  loix  d'un  pays  étran- 

aucune  affection ,  Se  dont  la  multiplicité ,  ger. 

s'ils  ont  des  biens  en  différentes  coutumes ,  Il  en  faut  dire  autant  de  la  coutume 

■  Tome  IV.  V  v  v  v 
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<iu  lieu  où  le  conttat  a  été  patte.  que  les  conjoints  ont  pu  changer  d'avis , 

Les  cou  ru  me  s  du  domicile  des  deux  parties  &  établir  leur  domicile  dans  tout  autre 

paroiflent  devoir  mériter  quelque  confidé-  endroit  que  celui  qu'ils  avoient  en  vue  au 

ration  ,  tant  à  caufe  de  l'attachement  qu'on*  moment  du  mariage, 

a  pour  les  loix  de  fon  pays ,  qu'à  caufe  Ainfi  fuppofons  que  les  époux  vont  fe 

de  l'empire  que  ces  mêmes  loix  ont  fur  fixer  dans  un  lieu  aune  que  le  premier 

les  domiciliés.  Mais  lorfque  l'un  des  deux  domicile  du  mari ,  (bit  qu'ils  choihflent  le 

époux  ou  tous  les  deux  quittent  leur  do-  domicile  de  la  femme ,  ou  un  domicile 

micileac'tueljpour  en  prendre auflltôt après  étranger  à  tous  deux-,  alors  il  n'eft  pas 

le  mariage  un  nouveau ,  il  eft  à  croire  certain  fi  la  cohabitation  en  tel  endroit 

que  ce  changement  de  domicile  eftl'exé-  eft  l'exécution  d'une  intention  antérieure  au 

cution  d'un  projet  concerté  avant  le  ma-  mariage,  ou  bien  d'une  volonté  fubféquente 

r iage  ,  6c  qu  ils  ont  prétendu  fe  foumettre  du  mari ,  à  laquelle  la  femme  eft  obligée  de 

Sour  leurs  conventions  tacites  aux  loix  du  fe  conformer.  Dans  cette  incertitude  il 

omicile  projette ,  au  joug  defquelles  ils  faut  fe  décider  par  les  circonftances  parti- 

veulent  le  ranger  pendant  leur  mariage,  culieres  de  chaque  efpece.  Ces  circonftances 

Ni'  l'attachement  qu'on  doit  avoir  pour  font ,  la  promeiTe  du  beau-pere  de  nourrir 

les  loix  de  fon  pays  ,  ni  l'empire  que  ces  fon  gendre ,  l'établiffement  dans  la  bou- 

mêmes  loix  ont  fur  les  domiciliés,  ne  tique  tenue  par  la  future  avant  fon  mariage, 

doivent  empêcher  de  fe  décider  pour  la  loi  l'acquifirion,  d'une  charge,  d'un  fonds  de 

du  pays  où  les  conjoints  fixent  leur  féjour,  boutique ,  la  nomination  à  un  emploi  , 

parce  que  d'un  côté  on  ne  peut  les  pré-  la  location  d'une  ferme ,  Se  autres  lcm- 

îumer  attachés  aux  loix  d'un  pays  qu'ils  blabies. 

abandonnent,  8c  que  de  l'autre  côté,  les  La  promefTe  du  beau-pere  de  nourrir 

renonciations  aux  coutumes  font  autorifées  fon  gendre  eft  une  preuve  certaine  de 

dans  les  conventions  matrimoniales.  l'intention  du  mari  au  moment  du  ma- 

C'eft  donc  à  la  coutume  du  domicile  riage ,  de  vivre  avec  le  pere  de  fa  femme , 

oue  les  conjoints  ont  en  vue  au  moment  de  fixer  chez  lui  fon  domicile  matrimonial  i 

du  mariage ,  &  que  M.  Pothier  nomme  ce  fera  dans  ce  cas  la  coutume  du  domicile 

domicile  matrimonial  ,   à  régler  leurs  de  la  femme  qui  d/cidera  s'il  y  a  ou  non 

conventions  lorfqu'Us  ne  s'en  font  pas  communauté  ,&  quels  feront  les  effets  de 

expliqué.  C'eft  à  elle  à  régler  s'il  doit  cette  communauté, 

y  avoir  entr'eux  ,  ou  non ,  communauté  II  en  faut  dire  autant  de  1 erabliflement 

légale  ,  &  au  premier  cas  quels  feront  dans  la  boutique  tenue  par  la  femme  avant 

les  effets  de   cette  communauté.    Tel  fon  mariage. 

eft  l'avis  de  Dumoulin ,  cod.  ieg.  t ,  de  L  acquifition  d'une  charge ,  d'un  fonds 

fummâ  trin,  de  M.  Pothier ,  n*  ia-itf,  de  boutique,  la  location  d'une  ferme,  la 

&  de  RenufTon  ,  pare,  i  ,  chap.  4  ,  »•  nomination  à  un  emploi, -à  une  place  quel- 

37  &  38.  conque  dans  l'endroit  où  le  mari  fixe  fon 

Le  Brun ,  après  avoir  dit  aue  c'eft  la  loi  domicile  incontinent  après  le  mariage, 

du  domicile  du  mari  qui  régie  les  conven-  toutes  ces  circonftances  font  antérieures  ou 

tion s  du  mariage ,  8c  qui  décide  s'il  y  a  com-  poftérieures  au  mariage, 

munauté  entre  les  conjoints  ,  ajoute ,  liv.  Lorfque  ces  circonftances  font  antérieu- 

1,  ehap.  a,  n°  4»:  «  il  eft  important  res  au  mariage,  elles  font  des  preuves 

d'obferver  que  par  le  domicile  du  mari  certaines  du  lieu  où  le  mari  avoit  defTein  de 


on  entend  le  lieu  où  le  mari  mené  fa  fixer  fon  domicile 

femme,  &  va  s'établir  immédiatement,  Lorfqu'cllesfont  poftérieures  au  mariage, 

après  la  célébration  ;  c'eft  le-  domicile  que  il  faut  examiner  fi  elles  ont  eu  lieu  dans  un 

les  conjoints  fe  font  deftinés  en  fe  ma-  remps  très-voifîn  du  mariage,  ou  bien  dans 

nèXitfdomiciliummatrimoniiii.  un  temps  éloigné. 

.    3.  L'application  de  cette  règle  foufTre  Dans  ce  dernier  cas  elles  ne  font  d'au- 

de  la  diihculté  dans  la  pratique,  parce  cune  confédération.  U  en  eft 
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dans  le  cas  où  elles  ont  eu  lieu  dans  un  le  Brun,  liv.  i,  ch.  a,  n*  44,  Reuufi- 

temps  très-voifin  du  mariage ,  comme  le  Ton ,  p.  1 ,  ch.  4 ,  n°  43.  Ç'eft  une  de* 

lendemain  ,  le  furlendemain ,  ou  dans  la  queftions  jugées  par  l'arrêt  de  VanelJy , 

huitaine.  Elles  font  préfumer  alors  une  rapporté  au  journal  des  audier*ces,  tout.  it 

volonté  du  mari  antérieure  au  mariage  ;  liv.  3 ,  ch.  6. 

parce  que  l'acquifition  d'une  charge,  dun  Dans  refpece  de  cet  arrêt,  Laurent 

Fonds  de  boutique,  la  location  d'une  ferme,  Vanelly,  Luquois,  naturalifé  François  en 

font  des  a&es  trop  importans  pour  qu'on  1594,  avoit  fixé  fon  domicile  à  Paris  , 

s'y  détermine  fur  le  champ,  &  fans  y  &  y  renoit  une  maifon  de  commerce, 

avoir  réfléchi  pendant  quelque  temps.  Le  En  1599,  dans  un  voyage  qu'il  fait  en 

mari  qui  s'y  eft  déterminé  dans  un  temps  Italie,  il  époufe  Aluques-Laure  Berty.  Six 

fi  voifin  du  mariage,  y  penibit  dès  avant  mois  après,  il  amené  fa  femme  à  Paris, 

(on  mariage-,  il  avoit  des  lors  l'intention  ÔC  y  demeure  avec  elle  jufqu'à  fa  mort, 

de  fixer  fon  domicile  dans  le  lieu  nécefTaire  arrivée  en  1639.  Laure  Berty  prétend  alors 

pour  exercer  fa  charge,  faire  fon  négoce,  avoir  moitié  dans  les  biens  délaiffés  par 

exploiter  fa  ferme.  fon  mari,  à  titre  de  commune  en  biens 

Quand  les  circonftances  particulières  de  avec  lui. 

l'efpece  laifTent  dans  l'incertitude  de  favoir  Quoique  Vanelly  ne  fut  venu  en  France 

fi  le  mari  avoit  lors  de  fon  mariage,  ou  s'il  que  fix  mois  après  fon  mariage,  fon  in- 

n  a  eu  que  depuis  l'intention  de  fe  fixer  tention  de  s'y  fixer  avec  fa  femme  11  e- 

ail leurs  qu'à  fon  ancien  domicile ,  c'eft  toit  pas  concertée.  Mais  on  objectoit  deux 

par  la  loi  de  cet  ancien  domicile  qu'il  faut  choies  à  la  veuve,  i*  Le  vice  de  pérégri- 

régler  les  conventions  tacites  du  mariage.  nité  :  cette  objection  étoit  mal  fondée , 

4.  Quoique  les  conjoints  ne  fe  foienc  d'après  le  principe  établi  ci- devanr,§  II,  n°  5, 

pas  expliqué  dans  leur  contrat  fur  la  &  elle  n'a  pas  influé  fur  l'arrêt ,  comme 

communauté,  quelquefois  les  autres  claufes  nous  l'apprend  le  plaidoyer  de  M.  Bignon, 

dénotent  leur  véritable  intention  ;  6c  alors  avocat-général.  i*Son  contrat  de  mariage, 

il  faut  s'y  conformer.  parte  à  Luques ,  contenant  rtipularion  de 

Par  exemple,  un  Lyonnois  vient  époufer  dot ,  d'augment  de  dot ,  &  d'autres  clau- 

à  Paris  une  Parifienne  pour  l'emmener  fes  ufitées  a  Luques,  qui  prouvoient  l'inten- 

à  Lyon.  Il  patte  à  Paris  un  contrat ,  dans  tion  des  futurs  conjoints  de  régler  leurs 

lequel  on  parle  de  préciput,  de  douaire,  conventions  matrimoniales  par  Ta  loi  de 

fans  aucune  mention  de  communauté.  Les  Luques,  6c  non  par  la  coutume  de  Paris, 

claufes  de  préciput  6c  de  douaire  ,  ufitées  quoiqu'ils  euffent  intention  de  fixer  à  Paris 

feulement  en  pays  coutumier ,  font  voir  leur  domicile  matrimonial.  L'arrêt  rendu 

que  les  contra&ans  ont  eu  l'intention  de  le  28  mars  1640,  refufa  par  cette  raifon,  à 

le  régler  fur  la  coutume  de  Paris,  quoi-  la  veuve  Vanelly  le  droit  de  commu- 

qu'ils  duflent  établir  leur  domicile  marri-  nauté  par  elle  prétendu, 

rnonial  à  Lyon  j  par  cette  raifon,  il  5.  Les  conventions  du  mariage,  quoi- 

y  aura  entr'eux  communauté  légale.  que  tacites,  ne  font  pas  moins  irréfraga- 

Vice  ver/à ,  fi  le  Parifien  va  prendre  bles  que  les  conventions  expreflès  con- 

une  femme  à  Lyon,  y  paiTe  un  contrat,  lignées  dans  un  contrat.  Les  unes  Se  les 

dans  lequel  il  eft  fait  mention  de  dot,aug-  autres  ne  peuvent  être  changées  après  la 

ment  de  dot ,  biens  paraphernaux  ,  fans  célébration ,  parce  qu'elles  font  la  condi- 

aucune  mention  de  communauté ,  &  vient  tion  d'une  union  inauToluble. 

après  la  célébration  fixer  fon  domicile  ma-  Delà  il  réfulte  ,  que  fi  les  époux  chan- 

trimonial  à  Paris ,  les  claufes  du  contrat  gent  leur  domicile  matrimonial  en  un 

annoncent  que  l'intention  des  futurs  con-  nouveau  domicile,  cette  mutation  ne  peut 

joints  a  été  de  fe  régler  fur  les  ufages  de  rien  changer  à  I  état  de  leur  communauté; 

Lyon  ;  par   cette  raifon,  il  n'y  aura  laquelle  continuera  d'avoir  lieu  filtrant  la 

pas  entre  eux  de  communauté  légale,  quoi-  loi  du  premier  domicile  :  a&e  de  noto- 

qu'ils  dufient  établir  leur  domicile  à  Paris  :  «été  du  4  avril  1703.  Il  ne  doit  pas  être 

V  Y  V  V  l| 
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au  pouvoir  des  époux  de  changer  les  con- 
ditions de  leur  mariage  par  une  mutation 
de  domicile  :  fi  cela  étoit  en  leur  pou- 
voir, tout  l'avantage  feroit  du  côté  du 
mari ,  que  la  femme  eft  obligée  de  fuivre 
dans  tous  les  lieux  du  royaume,  où  il 
juge  à  propos  de  fixer  fon  domicile. 

§  V.  QuelU  loi  régit  la  communauté  con- 
ventionnelle ? 

i.  La  dérogation  aux  coutumes  qui 
règlent  la  communauté  légale  étant  au- 
torifée  dans  les  contrats  de  mariage,  la 
communauté  conventionnelle  fe  règle  par 
la  coutume  que  les  parties  ont  adoptée. 
Mais  fi  elles  ne  s'en  font  pas  expliquées 
dans  le  contrat,  alors  ,  pour  les  points 
non  réglés ,  la  communauté  fe  gouvernera 
par  la  coutume  du  domicile  matrimonial, 
ïuivant  les  règles  établies*  pour  la  com- 
munauté légale.  II  y  a  même  raifbn  dans 
l'un  &  l'autre  cas. 

i.  Quelque  faveur  qu'aient  les  contrats 
de  mariage ,  il  n'eft  pas  permis  d'y  con- 
trevenir à  un  ftatut  prohibitif.  Telle  eft , 
par  exemple ,  la  loi  qui  défend  aux  con- 

£ints  de  s'avantager  pendant  le  mariage. 
îs  deux  époux  ne  peuvent  pas  ftipuler, 
qu'il  leur  fera  permis  de  s'avantager  : 
nonobftant  cette  ftipulation ,  la  donation 
faite  contre  la  défenfe  de  la  loi  eft  nulle. 

3.  La  coutume  de  Normandie,  qui  eft 
prohibitive  de  communauté,  donne  lieu 
a  deux  queftions  principales. 

i°La  communauté  fubfiftante  entre  con- 
joints établis  hors  de  la  Normandie,  peut- 
elle  s'étendre  fur  les  acquêts  faits  en  Nor- 
mandie ? 

i°  Les  conjoints  qui  vont  s'établir  en 
Normandie  peuvent  -  ils  ftipuler  qu'il  y 
aura  cnrr'eux  communauté  de  biens  t 
nonobftant  la  prohibition  de  la  coutume? 

Pour  la  décifîon  de  ces  deux  queftions, 
il  y  a  un  point  à  examiner.  Quelle  eft 
la  nature  du  ftatut  prohibitif,  dont  il  s'agit? 
eft-il  perfonnel?  cft-il  réel? 

Si  le  ftatut  eft  perfonnel,  H  doit  exercer 
fon  empire  fur  tous  ceux  qui  établirent 
leur  domicile  matrimonial  en  Normandie , 
en  quelque  lieu  ^ue  leurs  biens  foient 
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&1  eft  réel,  il  doit  cxcicer  fon  empire 
fur  tous  les  héritages  de  la  Normandie 
en  quelque  lieu  que  les  conjoints  foient 
domiciliés. 

L'article  389  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie décide  que  les  perfonnes  mariées 
ne  font  communes  en  biens  ;  les  articles 
39*  &  329  règlent  les  droits  de  la  femme 
fur  les  meubles  &  conquets  de  fon  mari-, 
l'article  330  qui  contient  la  prohibition 
de  communauté,  eftainfi  conçu:  «  quelque 
»  accord  ou  convention  qui  ait  été  fait 
»par  le  contrat  de  mariage  Se  en  faveur 
«d'icelui,  les  femmes  ne  peuvent  avoir 
s>plus  grande  part  aux  conquets  faits  par 
»le  mari,  que  ce  qui  leur  appartient  par 
»la  coutume  à  laquelle  les  contra&ans  ne 
«peuvent  déroger  ».  Ce  ftatut  qui  a  pour 
but  principal  la  tranfmiflion  des  biens  & 
leur  difponibilité ,  paroîtroit  devoir  être 
rangé  dans  la  claflè  des  ftatuts  réels  ;  mais 
alors  fon  exécution  deviendroit  impojuble, 
fans  blefTer  la  loi  Normande  ou  l'équité. 

Par  exemple  fi  un  mari,  commun  en 
biens  avec  fa  femme,  &  domicilié  à  Paris» 
fait  des  acquifitions  en  Normandie  hors 
bourgage  (voyez  Bourgage  n°  io),  la 
femme  ne  pourra,  à  titre  de  commune, 
en  demander  la  moitié  en  propriété  -,  elle 
pourra  feulement  y  prétendre  la  part 
fixée  par  la  loi ,  qui  eft  le  tiers  en  ufufruit, 
art.  329  ;  &c  elle  ne  pourra  y  prétendre 
plus  grande  part,  nonobftant  toute  con- 
vention, art.  330.  Mais  alors  c'eft  blefTer 
l'équité ,  en  donnant  lieu  au  mari  de  priver 
fa  femme  de  la  moitié  qui  appartient  i 
celle-ci  dans  les  conquets  aux  termes  de 
fou  contrat  de  mariage.  Que  fi  l'on  ac- 
corde à  la  femme  une  indemnité,  alors 
c'eft  blefTer  ouvertement  l'efprit  de  la  cou- 
tume de  Normandie  qui,  en  accordant 
à  la  femme  une  part  moindre  que  la 
moitié,  Se  en  défendant  la  dérogation  à 
ce  qu'elle  a  réglé,  n'a  pas  entendu  qu'on 
la  dédommageroit  en  argent  de  ce  qui  lui 
manqueroit  pour  parfournir  fa  moitié. 

D'après  cela  le  ftatut  de  l'article  330 
eft  regardé  comme  un  ftatut  perfonnel  , 
une  prohibition  faite  directement  à  la 
perfonne  ;  d'où  il  réfulte  pluûeurs  confé- 
quences.- 

i°  Ceux  qui  ne  font  pas  fournis  à  la. 
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coutume  de  Normandie  par  leur  domicile 
matrimonial ,  ne  font  pas  aftreints  à  l'obfer- 
varion  de  l'article  330.  Ainfi  lorfque  deux 
époux  communs  en  biens  ,  firivant  la  cou- 
tume de  Paris,  lieu  de  leur  domicile 
matrimonial ,  font  des  acquifitions  en  Nor- 
mandie, ces  acquittions  tombent  dans  leur 
communauté,  foit  conventionnelle,  foit  lé- 
gale. Voyc2  dans  la  Gazette  des  tribunaux, 
tom.  4 ,  pag.  148 ,  un  jugement  conforme 
à  cette  décifion. 

Elle  eft  admife  par  les  jurifconfultes  de 
Paris  &  de  Normandie.  Seulement  quelques 
jurifconfultes  Normands,  entr  autres  Baf- 
nage  fur  la  coutume  de  Normandie,  art. 
3  89,  n'accordent  pas  à  la  femme  partage 
dans  les  conquêts  de  Normandie  à  titre  de 
commune ,  mais  à  titre  de  dommages  & 
intérêts. 

i°  Deux  Notmands  fe  mariant  avec  in- 
tention de  fixer  leur  domicile  en  Normandie, 
ne  peuvent  ftipuler  de  communauté  en- 
tr'eux.  Soumis  l'un  &  l'autre  à  une  loi 
prohibitive ,  ils  ne  peuvent  s'en  écarter  j 
ils  ne  pourroient  pas  même  faire  une 
ftipulation  de  communauté  valable,  en 
allant  psuTer  le  contrat  de  mariage  dans 
une  autre  coutume  qui  autûrifat  cette 
ftipularion. 

3°  Deux  perfonnes  domiciliées  en 
Normandie ,  fe  mariant  en  Normandie  , 
mais  avec  intention  de  fixer  leur  domicile 
à  Paris,  peuvent  ftipuler  entr 'eux  commu- 
nauté, parce  qu'alors  la  coutume  de  leur  do- 
micile matrimonial  eft  Paris.  Puifque  cette 
coutume  auroit  réglé  leurs  couventions  à  dé- 
faut de  contrat,  ils  peuvent  à  plus  forte  rai- 
fon  lorfqu'ils  en  font  un ,  s'y  conformer  & 
déroger  à  toutes  autres  coutumes  contraires. 

49  Cm  fuppofc  que  des  deux  époux  qui 
vont  fe  fixer  en  Normandie ,  l'un  eft 
Normand,  l'autre  ParifieiL  Un  Normand 
par  exemple  vient  chercher  une  Parifienne 
pour  l'amener  en  Normandie  j  celle-ci  pour- 
ra-t-elle  ftipuler  la  communauté  ? 

Adoptant  l'un  &  l'autre  par  leur  mariage 
les  loix  Normandes  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
entr 'eux  de  communauté,  uiivant  les  princi- 
pes. En  vain  dtra-t  on  que  la  Parifienne  n'elfc 
pas  encore,  lors  de  la  padarion  du  contrat 
de  mariage,  fu jette  à  la  coutume  de  Nor- 
mandie, &  qu'ainfi  elle  a  pu  valablement 
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ftipuler  la  communauté?  On  ne  peut  dans  ce 
fyftême  difeonvenir  que  le  Normand  refte 
toujours  fujet  à  l'empire  de  fa  coutume, 
&  qu'ainfi  il  n'a  pu  accorder  la  commu- 
nauté de  biens ,  ce  qui  fufïit  pour  rendre 
nulle  la  convention  qui  eft  un  engage- 
ment fynallagmatique.  Ceft  l'avis  de  le 
Maitre  fur  la  coutume  Paris ,  art.  aao , 
Se  telle  eft  la  jurifptudence  confiante  du 
parlement  de  Rouen.  Voyez  l'arrêt  du  9 
août  1743 ,  dont  l'efpece  eft  rapportée  à  la 
fuite  du  texte  de  la  coutume  de  Normandie, 
imprimé  avec  des  arrêts,  ëdit  de  1737 ; 
voyez  auflî  le  commentaire  anonyme  de  la 
même  coutume,  in  -  13,  à  Paris ■  che£ 
Durand^  1745,  fur  l'article  389. 

Pareille  convention  eft  au  contraire  jugée 
valable  au  parlement  de  Paris.  On  trouve 
à  la  vérité  dans  Brodeau  fur  Louer,  lettre  C. 
n*  15,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  10  juin  16:7,  connu  fous  le  nom 
d'arrêt  de  Fervaques ,  qui  a  jugé  la  non 
validité  d'une  pareille  convention.  Mais 
il  eft  unique ,  &  fa  décifion  n'a  pas  été 
fuivie  depuis. 

Dans  l'oppofition  des  deux  coutumes, 
où  les  futurs  ont  leurs  domiciles  actuels  , 
il  eft  jufte  qu'ils  punTent  choifir  celle  des 
deux  qui  leur  paroîtra  la  plus  convenable. 
Ce  choix  de  coutume  tourne  à  l'avantage 
des  Normands ,  qui  ne  pouvant  trouver 
chez  eux  que  des  filles  peu  avantagées 
avec  un  mariage  avenant  ,  viennent  à 
Paris  époufer  des  héritières  de  gros  biens. 
Si  cette  ftipularion  netoir  pas  admife, 
il  feroit  bien  rare  qu'on  approuvât  leur 
recherche.  La  pleine  liberté  du  mariage 
qui  intérefTe  tout  le  royaume,  doit  faire 
relîerrer  dans  les  bornes  les  plus  étroites 
la  prohibition  de  la  coutume  de  Normandie 
contraire  au  droit  commun.  Ainll  lorfqu'clle 
défend  la  ftipularion  de  communauté,  elle 
n'a  entendu  la  défendre  que  lorfque  le 
mariage  fe  conrraâeroit  entre  perfonnes 
qui  feroient  l'une  &  l'autre  de  la  province, 
elle  n'a  pas  entendu  gêner  la  liberté  qu'ont 
les  hommes  de  contracter  mariage  avec 
des  femmes  d'autres  provinces ,  ni  par 
conféquent  les  empêcher  en  ce  cas  de 
contracter  mariage ,  fuivant  les  loix  de  la 
province  de  la  femme  qu'ils  époufenr. 
Telles  font  les  raifous  qui  déterminent  la 
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parlement  de  Paris  1  juger  valable  la 
ftipulation  de  communauté  entre  un  Nor- 
mand &  une  Pariûenne  ,  qui  vont  fixer  en 
Normandie  leur  domicile  matrimonial  : 
une  foule  d'arrêts  foit  poftérieurs,  foit 
même  antérieurs  à  celui  du  10  juin  1617, 
forment  fur  ce  point  une  juriiprudence 
confiante  dontil  n'eft  pas  poflible  de  s'é- 
carter. 

Lorfque  les  parens  de  la  fille  qui  va 
s'établir  en  Normandie  veulent  ftipuler 
une  communauté,  on  ne  manque  jamais 
de  faire  palier  le  contrat  de  mariage  de- 
vant un  notaire  au  châtelet  de  Paris.  Au 
moyen  du  feel  attributif  de  jurifdi&ion , 
on  attire  à  Paris  la  connoiflànce  des  con- 
teftarions  qui  pourroient  s'élever  après  la 
diflolurion  du  mariage  fur  les  claufes  du 
contrat-,  elles  y  font  jugées  foit  en  première 
inftance ,  foit  fur  l'appel  conformément 
à  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris , 
&  par  ce  moyen  on  aflure  l'effet  de  la 
ftipulation  de  communauté,  qui  feroit 
réprouvée  dans  les  tribunaux  établis  en 
Normandie. 

$  IV.  De  quels  biens  ejl  compofée  la  com- 
munauté' légale  ? 

r.  RegU  fondamentale.  La  communauté 
légale  cft  compofée  de  tous  les  biens 
meubles  des  conjoints  à  quelque  titre  qu'ils 
foient  échus ,  &  des  biens  immeubles  à 
eux  échus  pendant  le  mariage  autrement 
que  par  fucceflion  ou  titre  équipollentà 
lucceûion. 

a.  Ce  principe  reçoit  exception  pour  les 
fiefs  acquis  pendant  le  mariage  dans  les 
coutumes  de  Flandre  &  dans  la  coutume 
d'Artois,  art.  135/  voyez  le  mot  Conquèts. 
On  y  parle  des  immeubles  qui  entrent  ou 
n'entrent  pas  en  communauté  \  il  ne  fera 
queftion  ici  que  des  meubles. 

3.  La  règle  fondamentale  qui  veut  que 
tous  les  meubles  des  conjoints  entrent 
dans  leur  communauté  légale,  à  quelque 
époque  qu'ils  en  acquièrent  la  propriété 
foit  avant,  foit  depuis  le  mariage,  fouffre 
plufieurs  exceptions.  Il  cft  des  cas  où  les 
meubles  dont  la  propriété  cft  acquife  pen- 
dant le  mariage,  reftent  propres  à  celui  des 
deux  conjoints  qui  en  faitlacquifition,  ou, 
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pour  parler  plus  exactement ,  ne  tombent 
dans  la  communauté  qu'à  la  charge 
d'indemnifer  le  conjoint  qui  les  y  a  ap- 
portés. 

4.  Première  exception,  «  Les  chofes 
nobiliaires  qui  font  fubftituées  durant  la 
communauté  à  quelque  propre  de  com- 
munauté de  l'un  des  conjoints ,  font  des 

Kropres  de  communauté  de  ce  conjoint  »  : 
I.  Pothier  n"  pp.  La  communauté  ne 
devanr  pas  profiter  du  fonds  de  l'héritage, 
U  ne  feroit  pas  jufte  qu'elle  profitât  def 
chofes  mobitiaires  reçues  en  remplacement 
de  ce  même  héritage  ;  elle  en  doit  donc 
récompenfe  au  propriétaire. 

t.  Par  cette  raifon  le  prix  d'un  propre 
aliéné  pendant  le  mariage,  eft  lui-même 
propre  de  communauté  :  M.  Pothier  ibid. 
Et  à  la  diflblurion  il  en  eft  dû  récompenfe 
de  droit  fans  ftipulation,  foit  dans  les 
coutumes  qui,  comme  celle  de  Paris, 
art.  232  ,  lont  ainfi  réglé,  foit  dans  lts 
coutumes  qui  ne  s'en  (ont  pas  expliqué  , 
foit  même  dans  les  coutumes  qui,  comme 
celle  de  Bourbonnois,  art.  238,  défirent 
une  ftipulation  exprefle  :  M-  Pothier  n°  585, 
le  Brun/.  3,  ch.  a,  JeS.  i,difl.at  n°  10. 
Voyez  Remploi. 

5.  La  même  exception  s'applique  à  l'efpece 
fuivante.  Il  m'a  été  fait  avant  mon  mariage 
un  legs  conçu  en  ces  termes  :  «  je  lègue  à 
un  tel  ma  maifon,  que  mon  héritier  pourra 
retenir  en  lui  payant  à  la  place  une  fomme 
de  dix  mille  francs».  L'héritier  ufe pendant 
mon  mariage  de  la  faculté  qu'il  a  de  retenir 
l'héritage ,  &  me  paye  les  dix  mille  livres 
au  lieu  de  la  maifon  dont  j'étois  créancier 
à  titre  de  légataire.  Il  m'eft  dû  par  ma 
communauté  récompenfe  de  cette  fomme 
de  dix  mille  liv.  fubftituée  par  l'héritier  à 
la  maifon  léguée  qui  m'étoit  propre  de 
communauté  :  M.  Pothier,  «°  73. 

6. On  fuppofe  qu'il  fe  tair  pendant  le  ma- 
riage un  partage  de  fuccefllon ,  par  l'évé- 
nement duquel  le  conjoint  héritier  remet 
une  fomme  de  deniers  pour  foulte  de 
partage.  Cette  foulte  fcra-t-elle  effet  de 
communauté  ?  fcra-t-elle  propre  de  com- 
munauté ? 

Quand  le  partage  fe  fait  pendant  le 
mariage  ,  il  faut  avoir  égard  à  l'origine 
delà  foulte,  pour  décider  il  elle  fera  partie 
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©a  non  de  la  communauté  ,  parce  que 
l'opération  du  partage  entre  le  conjoint  & 
fes  cohéritiers,  ne  doit  porter  aucun  pré- 
judice ni  à  l'un ,  ni  à  l'autre-  des  deux 
conjoints.  «  En  matière  de  communauté , 
dit  le  Brun ,  liv.  t ,  ch.  5  >  i  >  dijl.  i  , 
n-  i  s  ,  il  faut  rechercher  les  caufes  de  la 
foulte.  Elle  cft  mobiliaire  quand  elle  rient 
Heu  de  meubles,  Se  immobiliaire  quand 
elle  rient  lieu  d'immeubles  ». 

7.  Pour  appliquer  cette  décifion  aux  diffé- 
rentes efpeces  qui  peuvent  Ce  préfenter  , 
il  faut  diftinguer  fi  la  fucceffion  eft  entière- 
ment mobiliaire,  entièrement  immobiliaire, 
ou  compofée  tout  enfemble  de  meubles  & 
d'immeubles. 

Si  la  fucceffion  eft  entièrement  mobi- 
liaire la  foulte  entrera  fans  difficulté  dans 
la  communauté,  parce  qu'elle  rient  lieu 
d'un  droit  mobilier  qui  étoit  entré  dans  la 
communauté. 

Si  la  fucceffion  eft  entièrement  immo- 
biliaire, la  foulte  tient  lieu  au  conjoint 
d'un  droit  immobilier  qui  étoit  propre 
de  communauté}  elle  fera  parconféquent 
propre  de  communauté  :  M.  Pothier,  n" 
100. 

8.  Dans  le  cas  auquel  la  fucceftîon  eft 
compofée  de  meubles  &  d'immeubles ,  fi 
par  l'événement  du  partage  le  conjoint  au 
lieu  de  recevoir  en  immeubles  la  part  con- 
tingente dans  les  immeubles,  prend  des 
meubles  qui  lui  en  tiennent  lieu,  les 
meubles  qu'il  reçoit  ainfi  au  lieu  de  fa 
part  dans  les  immeubles,  feront-ils  effets 
de  communauté?  feront-  ils  propres  de 
communauté  ?  Cette  queftion  eft  fort  con- 
troversée. 

Le  Brun  ,  s'appuyant  fur  le  principe 
par  lui  pofé  ,  Se  cité  au  n*  précédent ,  qu'il 
faut  rechercher  les  caufes  de  la  foulte, 
décide  ièid,  n*  20  ,  que  la  foulte  de  par- 
tage eft  mobiliaire  ou  immobiliaire  à  pro- 
portion de  ce  que  le  conjoint  auroit  du 
avoir  de  meubles  Se  d'immeubles  dans  fa 
portion  afférente  :  d'où  il  réfulte  que  la 
portion  de  meubles  échue  au  conjoint 
au  lieu  de  fa  portion  dans  les  im- 
meubles, eft  propre  de  communauté,  & 
que  lors  de  fa  diflblution  il  lui  en  cft  dû 
récompcnle  fur  la  mafTe.  C'eft  auflï  la 
décifion  de  Vaftin ,  fur  la  coutume  de  la 


DE  BIENS  ,  §  VI.  711 

Rochelle  ,  art.  48  ,  $  II ,  n°  17. 

M.  Pothier,  penfe  au  contraire,  qu'il 
n'eft  dû  en  ce  cas  aucune  récompenfe  au 
conjoint  héritier.  Voici  comme  il  s'en  ex- 
prime n°  1 00  :  «  lorfque  par  le  partage 
d'une  fucceffion  compofée  de  meubles  Se 
d'immeubles,  il  eft  échu  beaucoup  plu? 
de  meubles  à  proportion  que  d'immeubles 
dans  le  lot  du  conjoint ,  tout  ce  qui  lui 
eft  échu  de  mobilier  tombe  dans  la  com- 
munauté, fans  qu'il  puilTe  avoir  aucune 
reprife.  On  ne  peût  pas  dire  en  ce  cas 
que  ce  qu'il  a  eu  en  mobilier  dans  fon 
lot ,  de  plus  que  le  montant  de  fa  part,  lui 
tienne  heu  Se  foit  fubrogé  à  ce  qu'il  a  eu 
de  moins  que  fa  part  dans  la  mafTe  im- 
mobiliaire :  les  meubles  Se  les  immeubles 
de  cette  fucceffion  ne  compofent  qu'une 
même  fucceffion  ,  dans  laquelle  le  con- 
joint eft  cenfé  n'avoir  jamais  eu  de  droit 
qu'aux  chofes  échues  dans  fon  lot,  par 
lequel  il  eft  rempli  de  toute  fa  portion  hé- 
réditaire :  on  ne  peut  donc  pas  dire  en 
ce  cas  que  ce  qu'il  a  eu  de  mobilier  dans 
fon  lot,  lui' tienne  en  rien  lieu  de  quel- 
que droit  immobilier  ,  ni  par  conféquenc 
1  exclure  de  la  communauté  ».  Ce  dernier 
avis  eft  le  plus  fuivi  Se  nous  paroît  le  mieux 
fondé. 

9.  Soit  par  exemple  une  fucceftîon  com- 
pofée de  cent  mille  livres  de  meubles  Se 
cent  mille  livres  d'immeubles ,  à  laquelle 
un  mari  eft  appellé  pour  moitié.  Lors  du 
partage  il  lui  échoit  pour  foixante  -  dix 
mille  livres  de  meubles ,  &  pour  trente 
mille  livres  d'immeubles  :  pourra-r-il  pré- 
tendre fur  la  mafTe  de  la  communauté  une 
reprife  de  vingt  mille  livres,  qui  font 
l'excédant  de  fa  part  dans  les  meubles, 
pour  lui  tenir  lieu  d'une  portion  de  la 
même  valeur  dans  les  immeubles?  Cette  pré- 
tention eft  bien  fondée  dans  le  fentimenc 
de  le  Brun  ,  &  mal  fondée  dans  celui  d« 
M.  Pothier. 

Vice  versâ.  II  eft  échu  au  mari  pour 
trente  mille  livres  de  meubles  ,  Se  pour 
foixante-dix  mille  livres  d'immeubles  :  de- 
vra-1 -il  récompenfe  a  fa  communauté  des 
vingt  mille  livres  de  meubles  qu'il  a  reçu 
de  moins  que  fa  part  afférente  dans  les 
meubles?  La  récompenfe  fera  due  dans 
le  le  mime  ne  de  le  Brun  }  il  n'en  fera 
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due  aucune  dans  le  fenriment  de  M. 
Pothier. 

10.  De  la  première  exception  précédem- 
ment établie  ,  il  refaite ,  que  )fa  créance 
mobiliaire  créée  pendant  le  mariage  en 
remplacement  d'un  droit  immobilier  ap- 
partenant à  l'un  des  conjoints  avant  fon 
mariage ,  eft  propre  de  communauté. 

Ce  principe  relatif  aux  feules  créances , 
nées  pendant  le  mariage,  eft  étendu  par 
le  Brun ,  aux  créances  nées  avant  le  ma- 
riage ,  ibid.  n°  1 6.  Il  décide  en  confé- 
quence  que  le  prix  d'un  immeuble  vendu 
avant  le  mariage,  encore  dû  au  moment 
du  mariage,  refte  propre  au  vendeur ,  qui  a 
droit  de  le  reprendre  s'il  a  éré  touché  par  la 
communauté ,  ainli  qu'il  eft  porté  par  l'ar- 
ticle 240  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

Cette  opinion  eft  rejettée  avec  raifon 
par  M.  Pothier,  n*  ioo,  &  par  Vaflin, 
ibid.  n°  g.  Le  principe  pofé  eft  fondé  fur 
ce  que  le  dreit  de  la  communauté  étant 
un  fois  déterminé,  il  ne  doit  pas  être 
permis  d'y  déroger  par  des  actes  fubfé- 
quens-,  mais  çette  raifon  ne  peut  s'appliquer 
aux  actes  antérieurs  au  mariage.  Les  époux 
fe  prennent  avec  les  biens  dont  ils  font  pof- 
fefleurs,  en  l'état  &  qualité  qu'ont  ces  biens. 
C'eft  la  qualité  prélènte  dans  meuble  ou 
d'immeuble  qui  détermine  feule  il  la 
créance  entre  ou  n'entre  pas  dans  la  com- 
munauté. La  difpofition  particulière  de  la 
coutume  de'  Bourbonnois  doit  être  renfer- 
mée dans  fon  territoire, 

H.  Seconde  exception,  «  Les  fommes 
d'argent  ic  autres  chofes  mobiliaires ,  qui 
ont  été  données  ou  léguées  à  l'un  des 
conjoints,  foit  avant,  foit  durant  fon 
mariage,  n'entrent  pas  dans  la  commu- 
nauté légale  ,  lorfqu  elles  ont  éré  données 
avec  la  claufe  exprefle  qu'elles  feroienc 
propres  au  donataire  ou  légataire»:  M. Po- 
thier ,  n°  i02.  Il  faut  fuivre  en  ce  cas  la 
volonté  du  donateur,  qui  eft  le  maître 
d'impofer  à  (a  libéralité  telle  condition 
que  bon  lui  femble. 

ii.  Troijîeme  exception,  ce  Ce  qu'un 
mineur,  qui  fe  marie  de  fuo .  a  en  biens 
meubles  de  plus  que  le  tiers  de  l'univerfalité 
de  fes  biens ,  n'entre  pas  dans  la  commu- 
nauté légale  »:  M.  Pothier,  n°  103. 
Voyez  Propre  fUif. 


E  BIENS,  §  VI. 

13.  Quatrième  exception.  La  mife  en 
communauté  légale  de  tout  le  mobilier 
polfédé  au  moment  du  mariage  par  celui 
qui  pafle  à  de  féconde  noces,  ayant  des 
enfans  d'un  premier  lir,eft  confidéré  comme 
un  avantage  fait  à  l'autre  conjoint,  dont 
l'apport  eft  moins  confidérable.  Sons 
ce  point  de  vue ,  elle  eft  réductible  aux 
termes  de  ledit  des  fécondes  noces.  Voyez 
Secondes  noces. 

14.  Cinquième  exception.  Il  y  a  quel- 
ques coutumes  qui  excluent  de  la  com- 
munauté conjugale,  les  meubles  pofTédéf 
par  les  conjoints  au  moment  de  leur  ma- 
riage. Telles  font  lesjcoutumes  de  Bayonne, 
tir.  9  ,  art.  34 ,  &  de  Labourt ,  lit.  9 , 
art.  1  ,  qui  en  contiennent  des  difpoû- 
tions  exprefles.  Vaflin,  fur  la  coutume 
de  la  Rochelle  ,  art.  48  ,  %  H,  n°  2 ,  nous 
apprend  que  tel  eft  aufli  l'ufage  confiant 
dans  le  refibre  du  préfidial  de  Saintes. 
Comme  ces  coutumes  font  exorbitantes 
du  droit  commun  ,  elles  doivent  être  ren- 
fermées dans  leur  territoire. 

15.  Les  héritages  exclus  de  la  commu- 
nauté étant  propres  ,  toutes  les  chofef 
qui  proviennent  de  ces  héritages  fèm- 
bleroient  devoir  être  propres  6c  fubir  le 
même  fort  que  les  héritages  dont  elles 
proviennent:  accejforium fequitur naturam 
rei  principalis.  Mais  il  eft  une  raifon  par- 
ticulière pour  faire  entrer  dans  la  com- 
munauté les  fruits  des  propres ,  c'eft  que 
les  fruits  font  delbnés  par  leur  nature  au 
foutien  du  ménage  dont  la  communauté 
eft  chargée. 

1 6.  Cette  raifon  ne  fubfiftant  pas  pour 
les  autres  émolumens  que  le  propriétaire 
peut  tirer  de  fon  fonds,  ils  font,  quoi- 
que meubles,  exclus  de  la  communauté 
conjugale  :  M.  Pothier  ,  n*  o5.  C'eft 
une  Jix'ume  exception  au  principe  qui 
fait  entrer  tous  les  meubles  dans  la  com- 
munauté. Elle  n'a  pas  droit  fur  le  fonds  ; 
elle  n'a  droit  fur  les  fruits  que  par  la 
raifon  qu'ils  font  deftinés  par  leur  na- 
ture au  foutien  du  ménage  \  il  n'eft  donc 
pas  jufte  qu'elle  profite  des  autres  émo- 
lumens qu'on  peut  tirer  des  héritages 
propres. 

17.  Les  bois  de  haute  futaye  font  une 
vraie  produclion  de  la  terre,  de  vrais  fruits} 

mais 
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mais  comme  les  coupes  en  font  très-éloi-  confond  la  moitié  dans  fa  part ,  &  n'e« 

Êiées ,  c'eft  un  profit  extraordinaire  fur  doit  que  l'autre  moitié.  Ceft  le  cas  prévu 

quel  on  ne  peut  compter  pour  fubvenir  par  l'article  231  de  la  coutume  de  Pa- 

aux  néccfiïtés  courantes 5  par  cette  raifon,  ris  ,  qui,  en  adjugeant  au  propriétaire  les 

ôn  ne  les  regarde  pas  comme  étant  in  fruits  pendans  par  les  racines  fur  l'héritage 

JruSu.  Ainfi  lorfqu'il  s'en  fait  une  coupe  propre  au  moment  de  la  diifolution  de  la 

pendant  le  mariage  fur  l'héritage  propre  communauté ,  ajoute  :  à  la  charge  de  payer 

de  l'un  des  conjoints,  le  prix  de  la  coupe  la,  moitié'  des  labours  &  femences. 
e(l  propre  de  communauté.  Il  en  eft  dû       20.  Au  cas  de  la  renonciation  non  prévu 

iccompenfe  à  celui  fur  l'héritage  duquel  par  la  coutume  ,  le  mari  qui  reûe  feul 

ils  ont  été  coupés.  propriétaire  des  biens  de  la  communauté , 

La  haute  futaye  coupée  avant  le  ma-  ne  doit  aucune  récompenfe  ;  la  femme  au 

riage ,  &  non  encore  exploitée ,  entre  dans  contraire  doit  récompenfe  de  la  totalité, 
la  communauté:  par  fa  féparation  du  fonds,       XX.  La  mort  de  l'un  des  conjoints  étant 

elle  a  perdu  fa  qualité  de  rutaye  &  eft  l'époque  fixe  avant  laquelle  les  fruits  échus 

devenue  meuble.  font  communs ,  &   depuis  laquelle  les 

A  quel  âge  le  bois  cft-il  réputé  fûtaye  î  fruits  à  écheoir  font  propres ,  la  juftice 

Toyez  Futoye.  exige  que  pendant  la  dernière  maladie  du 

Les  pierres  tirées  pendant  le  mariage  ,  prédécédé ,  on  n'affecte  de  les  recueillir  ni 

d'une  carrière  ouverte  fur  l'héritage  propre  avant  leur  maturité ,  ni  après  qu'elle  eft 

de  l'un  des  conjoints,  entrent  -  elles  ou  pafTée.  Si  le  furvivant  par  fraude  a  avancé 

non  dans  la  communauté  ?  voyez  Car-  fur  les  héritages  propres  du  prédécédé , 

riere ,  §  IL  ou  retardé  fur  les  fiens  la  récolte  des  fruits, 

18.  Les  fruits  des  propres  échus  pen-  il  faudra  régler  les  chofes  comme  Ci  la 
dant  le  mariage  8c  avant  fa  diifolution  ,  récolte  avoit  été  faite  dans  le  temps  con- 
font  communs  aux  deux  conjoints-,  mais  venable. 

ceux  échus  depuis,  retient  propres  au  con-       22.  Quelques  coutumes  adjugent  à  la 

joint  auquel  l'héritage  appartient.  Sur  les  communauté  la  récolte  des  terres  ôt  vignes 

différentes  fortes  de  fruits ,  &  leurs  dif-  enfemencées  &  façonnées  aux  dépens  de 

férentes  échéances,  voyez  Fruits.  la  communauté,  quoique  la  récolte  foit 

19.  Plufieurs  coutumes  contiennent  des  poftérieure  à  la  mort  du  prédécédé.  Telle 
difpofitions  particulières  fur  les  fruits  des  eft  la  coutume  de  Blois ,  art.  1 84  ,  qui 
propres  récoltés  après  le  mariage  ,  &  la  fait  entrer  dans  la  communauté ,  fanj 
pour  l'obtention  defquels  la  communauté  aucune  récompenfe ,  &  la  coutume  de 
a  fait  les  avances  ordinaires  des  labours  Meaux,  art.  71  ,  qui  la  fait  également 
&  femences.  entrer  dans  la  communauté  ,  mais  à  la 
_  Suivant  la  règle"  que  Ton  vient  d'expo-  charge  de  payer  le  loyer  des  terres  au 
fer,  qui  fait  le  droit  commun  delà  France  conjoint  propriétaire. 

6c  qui  eft  particulièrement  fuivie  dans  la  Ce  droit  particulier  n'a  lieu  que  pour 
coutume  de  Paris,  art.  331  ,  les  fruits  les  fruits  induftriels  en  confidération  du 
des  propres  récoltés  depuis  le  mariage  ,  labeur  commun ,  &  non  pour  les  fruits 
pour  lefqucls  la  communauté  a  fait  des  naturels  ni  pour  les  fruits  civils ,  parce 
avances  ,  ne  lu  (Tînt  pas  d'appartenir  au  que  ces  fortes  de  fruits  viennent  fans  cul- 
propriétaire  de  l'héritage  ,  mais  il  ne  peut  ture.  C'eft  la  difpofition  de  la  coutume 
en  profiter  qu'à  la  charge  d'indemnifer  la  de  Meaux ,  art.  y*. 
communauté  du  montant  de  fes  avances.  2}.  Dans  cette  diverfité  de  coutume, 
Il  n'eft  pas  jufte  qu'il  s'enrichiffe  aux  dé-  quelle  eft  celle  qui  doit  décider  du  fort 
pens  de  celle-ci.  de  la  première  récolte  faite  après  le  ma- 
Cette  indemnité  en  cas  d'acceptation  de  riage ,  &  pour  laquelle  la  communauté 
de  la  communauté  par  la  femme  ,  appar-  a  fait  les  avances  ordinaires  ,  fera  -  ce 
tient  pour  moitié  à  chacun  des  conjoints,  la  coutume  des  lieux  où  l'héritage  eft 
Ainfi  le  conjoint  qui  en  eft  débiteur  en  ficué  î  fera-ce  la  coutume  qui  règle  Us 
Tom  IF.  X  xx  x 
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conventions  du  mariage? 

Le  ftatut  relatif  à  cette  récolte  eft-il  un 
un  (br.it  réel  qui  détermine  la  qualité 
qu'il  faut  donner  à  des  fruits  pendans  pat 
les  racines ,  Icfquels  relient  loumis  à  la 
coutume  de  la  fituation  de  l'héritage  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  en  foient  féparés  2  Eft-il  au 
contraire  déclaratif  de  l'intention  préfu- 
méc  des  conjoints ,  de  faire  entrer  dans 
la  communauté  la  récolte  à  provenir  après 
lenr  mariage  fur  leurs  immeubles,  pour 
l'obtention  de  laquelle  la  communauté 
auroit  fait  les  avances  néccfTaires  ? 

Nous  penf.ns  que  le  ftatut  qui  établit 
la  communauté  légale  n'étant  que  décla- 
ratif de  la  volonté  des  contractais,  il  doit 
en  être  de  même  de  tous  les  ftatuts  qui 
règlent  les  biens  ,  qui  entrent  ou  n'entrent 
pas  dans  la  communauté.  Ce  n'eft  donc 

f»as  à  la  coutume  de  la  fituation  à  fixer 
e  fort  de  la  récolte  dont  eft  queftion,  mais 
à  la  coutume  qui  règle  les  conventions  du 
mariage.  M.  Pothier  qui  incline  pour  cet 
avis ,  n°  a  1 8  ,  regarde  néanmoins  la  quef- 
tion comme  faifant  difficulté. 

24.  Il  y  a  des  fonds  dont  le  pofièfTeux 
ne  jouit  pas  à  perpétuité ,  mais  feulement 
pour  un  temps ,  &  qu'on  peur  appeller 
avec  M.  Pothier,  fonds  perdus.  Tels  font 
ceux  dont  on  jouit  en  vertu  d'un  bail  em- 
phitéotique ,  d'un  droit  d'ufufruit,  &c.  Les 
fruits  de  cette  efpece  particulière  de  biens 
confument  d'autant  a  fur  &  à  mefure  le 
droit  dupofleflcura&uel.  Lorfque  ces  fortes 
de  fonds  font  propres  de  communauté ,  les 
fruits  qu'ils  produifent  pendant  le  mariage 
doivent  ils  entrer  en  pure  perte  dans  la 
communauté,  qu  refter  propres  à  celui 
du  côté  duquel  ils  font  advenus  î 

Les  fruits  étant  deftjnés  par  leur  nature 
à  foutenir  les  frais  du  ménage  qui  font 
à  la  charge  de  la  communauté  ,  ceux  des 
fonds  perdus  doivent  y  entrer,  félon  M.  Po- 
thier ,  n*  232  ,  comme  ceux  des  fonds 
>erpétuels  ;  ils  ont  les  uns  &  les  autres 
a  même  deftination.  Ainfi  les  fruits  d'un 
îéritage  poiTédé   en  vertu  d'un  bail  à 
ongues  années  ,  d'un  bail  emphytéotique , 
d'un  droit  d'ufufruit,  d'un  douaire,  tom- 
bent en  entier  ,  &  fans  aucune  indem- 
nité ,  dans  la  communauté  légale  du  pof- 
fcllcur  à  emphyréofe  »  de  l'ulufriritier ,  de 
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la  douairière.  La  coutume  de  Sens,  art.  372, 
l'ordonne  ainfi  par  rapport  au  douaire. 

25.  Il  en  faut  dire  autant  des  arrérages 
de  rentes  viagères,  foit  qu'on  confidere 
ces  rentes  comme  meubles ,  foit  qu'on  les 
confidere  comme  immeubles  :  fur  leur  vé- 
ritable nature  ,  voyez  Renies  viagères. 

La  queftion  s'eft  préfentée  entre  la  com- 
teue  de  la  Mothe  Houdancourt  &fon  fils , 
&  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat-général  Gilbert  de  Voifins^ 
plaidans  M«*  Cochin  &  Aubry  ,  le  4  août 
1729,  la  cour  a  jugé  que  les  arrérages 
de  rentes  viagères  appartenant  au  con- 
joint avant  fon  mariage,  font  de  (Impies 
fruits  qui  ne  donnent  pas  ouverture  à  l'ac- 
tion de  remploi. 

La  comtefTe  de  la  Mothe  vouloit  com- 
prendre dans  fes  reprifes  une  penfion  via- 
gère qui  lui  avoit  été  promife  par  M. 
l'évêque  du  Mans.  Les  arrérages  formoient 
fuivant  fon  calcul  un  objet  de  foixante- 
quinze  mille  livres.  Cet  objet  a  éti  excepté 
des  reprifes  par  l'arrêt  :  Plaidoyeries ,  JoU 
14a. 

§  VIL  De  quels  Siens  ejl  compofèe  la 
communauté  conventionelie  ? 

x.  La  communauté  conventionnelle  eft 
compofèe  de  tous  les  effets  que  les  con- 
joints ont  voulu  y  comprendre.  A  défaut 
de  ftipulation  exprefle,  ils  font  cenfés 
y  avoir  compris  les  mêmes  effets  que  la- 
loi  comprend  dans  la  communauté  légale , 
mais  ils  peuvent  y  apporter  différentes  mo- 
difications par  les  claufes  inférées  dans 
leur  contrat  de  mariage. 

Les  claufes  les  plus  ordinaires  font  au 
nombre  de  fix.  i°  La  claufe  par  laquelle 
on  fait  entrer  dans  la  communauté  les 
immeubles  qui  n'y  devroient  pas  entrer. 
C'eft  ce  qu'on  appelle  ameubliirement  : 
voyez  Ameuhlijfement. 

1*  La  claufe  par  laquelle  on  exclut  de 
la  communauté  les  choies  qui  y  devroienc 
entrer.  C'eft  ce  qu'on  appelle  ftipulation  de 
propre  ou  réalifâtion  :  voyez  Propre fi3if. 

3°  La  claufe  d'apport,  par  laquelle 
chaque  conjoinr  promet  apporter  à  la  com- 
munauté une  fomme.  déterminée. 

a.  L'effet  de  cette  dernière  convention 
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eft  que  le  conjoint  fc  rend  débiteur  envers 
la  communauté  ,  de  la  Comme  qu'il  a  pro- 
mis y  apporter,  de  manière  que  fi  lors 
de  la  diiïolution  de  la  communauté ,  elle 
n'eft  pas  entièrement  acquittée,  il  doit 
faire  railbn  de  ce  qui  s'en  manque. 

3.  Tous  les  effets  mobiliers  apportés 
par  celui  qui  aiait  la  convention  d  apport 
Font  v  crie  s  dans  la  communauté ,  à  compte 
de  la  Comme  promifej  &  fi  leur  valeur 
excède  cette  Comme ,  le  Curplus  eft  de  droit 
&  Cans  aucune  convention ,  propre  au  con- 
joint qui  l'a  apporté. 

4.  C'eft  au  conjoint  débiteur  à  juftifier 
de  la  quantité  du  mobilier  qu'il  a  Courni 
pour  entrer  dans  la  communauté  »  lequel 
doit  être  imputé  fur  la  Comme  par  lui 
promiCe.  Faute  d'en  juftifier,  il  demeure 
débiteur  de  la  Comme  envers  la  commu- 
nauté :  M.  Pothier ,  n°  397. 

Cette  quantité  de  mobilier  Ce  juftifie 
ordinairement  par  la  déclaration  qui  en 
eft  portée  au  contrat  de  mariage. 

j.  Il  y  a  cette  différence  entre  le  mo- 
bilier déclaré  par  la  femme  dans  le  con- 
trat de  mariage,  &  celui  qui  eft  déclaré 
par  le  mari  ,  que  le  mobilier  déclaré  par 
la  femme ,  doit  être  quittancé  par  le  mari , 
qui  reconnoiffe  l'avoir  reçu.  C'eft  cette 
quittance  qui  aiTure  que  le  mobilier  a  été 
fourni  au  mari ,  Se  eft  entré  dans  la  com- 
munauté. Quant  au  mobilier  déclaré  par 
le  mari,  fa  feule  déclaration  Cuftit  pour 
juftifier  qu'il  avoit  effectivement  ce  mobi- 
lier -,  &  qu'il  l'a  mis  dans  la  communauté. 
La  femme  &  les  parens  ont  dû  l'affinée 
de  la  fincérité  de  Ca  déclaration.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  30  juillet 
1711  ,  rapporté  en  forme  au  fixieme  tome 
du  Journal  des  audiences. 

6.  4°  La  faculté  accordée  à  la  femme 
de  reprendre,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  tout  ce  qu'elle  y  a  apportée.  Voyez 
Reprife. 

j*  La  réduction  de  la  part  de  l'un  des 
conjoints  en  certains  cas  ,  à  une  Comme 
déterminée.  Voyez  Forfait  de  commu- 
nauté. 

6°  La  clauCe  par  laquelle  il  eft  dit  que 
l'un  des  conjoints  aura  une  part  plus  ou 
moins  grande  que  la  moitié  dans  les  effets 
communs  i  ce  qui  rend  la  parc  des  deux 
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époux  inégaie. 

Une  conféquence  nécefîairede  cette  con- 
vention eft,  que  chacun  fupporte  dans  Je 
paiîïf ,  la  même  part  qu'il  a  dans  l'actif. 

7.  La  claufe  portant  que  l'un  des  deux 
ér>oux  fupportera  dans  le  pafllf  une  part 
plus  giande  que  celle  qu'il  a  dans  l'actif, 
ne  peut  avoir  fon  effet  :  M.  Pothier,  n° 
449 ,  Le  Brun ,  Uv.  2  ,  chap.  3 ,  fttl.  t  , 
n°  p.  Elle  répugne  à  l'équité  :  en  outre 
elle  donnerait  lieu,  foit  aux  avantages 
indirects  que  le  mari  pourrait  fe  faire  i 
lui-même  ,  ce  qui  eft  contraire  à  la  bonne 
foi  qui  doit  être  la  bafe  de  toutes  les  con- 
ventions, foit  à  de  pareils  avantages  que 
le  mari  pourrait  faire  à  fa  femme ,  ce  qui 
eft  prohibé  par  la  plupart  des  coutumes. 

S  il  eft  convenu  par  exemple  que  la 
femme  commune  pour  moitié  fera  franche 
de  dettes ,  qu'elle  n'en  payera  qu'un  tiers , 
ou  qu'elle  en  payera  les  deux  tiers,  nonobf- 
tant  ces  ftipulations ,  la  femme  commune 
en  biens  pour  moitié ,  ne  contribuera  aux 
dettes  dans  aucun  cas  ,  pour  plus  ni 
moins  que  la  moitié» 

S.  On  fuppofe  qu'une  femme  qui  s'eft 
fait  décharger  par  le  contrat  de  toute  con- 
tribution aux  dettes,  a  été  réduite  par  le 
même  contrat  à  une  part  moindre  que 
fa  moitié  dans  la  communauté,  par  exemple, 
le  tiers ,  &  que  les  héritiers  de  fon  mari 
veulent  la  contraindre  à  contribuer  aux 
dettes  pour  fon  tiers ,  malgré  la  conven- 
tion qui  l'en  affranchit.  Scra-t-elle  rece- 
vable  à  dire  qu'elle  n'a  confenti  la  ré- 
duction de  fa  moitié  dans  l'actif  que  fous  la 
condition  de  la  décharge  totale  des  dettes, 
&  que  faute  par  les  héritiers  de  fon  mari 
de  vouloir  acquiefeer  à  cette  condition  v 
elle  doit  avoir  fa  moitié  dans  l'actif, 
comme  fi  les  parts  n'euflent  pas  été  réglées 
par  le  contrat  î  Si  l'on  examine  quelle 
a  dû  être  vraifemblablement  l'intention 
des  parties,  on  décidera  que  dans  ce  cas 
la  convention  .doit  être  déclarée  nulle  tant 
pour  l'actif  que  pour  le  pa/fif.  Laffran- 
chiffement  des  dettes  parait  être  la  con- 
dition fous  laquelle  la  future  a  Confenti 
la  diminution  de  fes  droits  dans  l'actif. 
Tel  eft  l'avis  de  M.  Pothier ,  n°  44g. 

Nous  obfervcrons  feulement  que  la  pru- 
dence exige  que  les  parties  s'expliqu 
X  x  x  x  ij 
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clairement  fur  ce  point  dans  le  contrat    de  fon  père ,  &  l'autre  moitié  à  elle  &  à 


fon  frère  comme  conjointement  héritiers  de 
leur  mère  commune.  Le  partage  du  bien 
comme  conquet  fut  ordonné  par  arrêt 
du  i  j  août  1 577 ,  que  le  Brun ,  liv.  i  , 
chap.  4  ,  na  8,  date  par  erreur  du  i  $  octo- 
bre i  677. 

On  voudra  peut-être  conclure  de  cet 
arrêt ,  que  le  bien  acquis  dans  l'intervalle 
du  contrat  de  mariage  à  la  célébration, 
n'eft  pas  propre  à  l'acquéreur-,  &  qu'il  eft 
un  véritable  conquet,  lequel  doit  être  par- 
ragé  en  nature  entre  l'acquéreur  Se  l'autre 
conjoint.  Cependant  fuivant  les  principes, 
le  bien  eft  propre  à  l'acquéreur  fauf  l'in- 
demnité. 

1 1.  Les  immeubles  acquis  à  titre  oné- 
reux dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  cé- 
lébration, font,  comme  nous  venons  de 
le  dire ,  propres  de  communauté  j  mais  à 
la  charge  dindemniler  la  communauté. 
Vice  versâ,  fi  dans  le  même  intervalle 
l'un  des  deux  époux  vend  fes  ir 


afin  de  prévenir  les  difficultés* 

$.  On  a  vu  que  la  communauté  conven- 
tionnelle ne  commençoit  qu'au  jour  de  la 
célébration  fans  aucun  effet  rétroactif  au 
jour  du  contrat  de  mariage.  Il  s'enfuie 
que  tous  les  immeubles  échus  à  l'un  des 
conjoints  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la 
célébration ,  font  propres  au  conjoint  auquel 
ils  font  échus. 

10.  Si  ces  immeubles  lui  font  échus 
dans  cet  intervalle  à  titre  de  donation  ou 
de  legs ,  leur  acquifition  ne  donne  lieu 
à  aucune  indemnité  envers  la  commu- 
nauté :  le  Brun ,  liv*  i  y  chap.  4  ,  n°  7. 
L'acquifuion  étant  gratuite ,  elle  ne  caufe 
aucun  dommage  à  la  communauté,  qui 
ne  doit  profiter  que  des  immeubles  ac- 
quis depuis  la  célébration. 

11.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  im- 
meubles acquis  dans  le  même  intervalle 
à  prix  d'argent  par  l'un  des  conjoints. 
L'autre  conjoint  a  réglé  fes  conventions 

fur  la  fortune  préfente  de  l'acquéreur-,  il  ou  reçoit  le  rembourfement  d'une  rente, 
a  penfé  que  l'argent  comptant  qui  a  fervi  il  aura ,  lors  de  la  diffolution  de  la  com- 
i  payer  l'acquifuion  entreroit  dans  la  com-  munauté  ,  la  reprife  du  prix  qui  n'a  pas 
munautéj  &  il  n'a  pas  pu  prévoir  que  la  dû  entrer  dans  la  communauté  en  pure 
communauté  feroit  chargée  d'une  dette  qui  perte  pour  lui  ;  puifque  les  parties  ont 
n'exiftoit  pas  encore.  Pour  qu'il  ne  foit  pas  refpectivement  arrêté  leurs  conventions  d'à- 
trompé  dans  fon  attente  il  faut  donc  que  près  l'état  préfent  de  la  fortune  de  chacun 
l'acquéreur  dédommage  la  communauté  du  d'eux, 
prix  de  l 'acquifition  :  le  Brun ,  ibid.  n  8. 

C'eft  d'après  ce  principe  d'équité 
qu'a  été  rendu  l'arrêt  fuivant,  rapporté 
par  Vigier  fur  l'article  40  de  la  coutume 
d'Angoumois ,  n*  3. 

Edouard  DanifTon  époufa  Marguerite 
Sanguin  ,  veuve  du  fieur^Terraflbn,  aïeul 
de  Vigier  l'auteur  d'où  cette  efpece  eft 
tirée.  Dans  l'intervalle  du  contrat  de  ma- 
riage à  la  célébration ,  il  acquit  la  maifon 
noble  d'Endreville.  Après  le  décès  des 
deux  époux ,  U  s'éleva  une  conteftation 
entre  les  enfans  des  deux  lits  de  Margue- 
rite Sanguin.  Ifaac  DanifTon,  fils  du  fécond 
lit ,  réclama  la  maifon  en  totalité ,  comme 
ayant  été  en  la  perfonne  de  fon  pere  un 
propre  de  communauté.  Lucrèce  Terraf- 
£on ,  fille  du  premier  lit  de  Marguerite 
Sanguin  ,  foutint  qu'elle  devoit  être  par- 
tagée comme  conquête  qu'il  en  apparte- 
noit  moitié  à  fon  frère  comme  héritier 


$  VIII.  Pouvoir  du  mari  fur  Us  biens 
de  la  communauté  ;  bonus  de  et  pou- 
voir. 

1.  Le  mari  eft  le  chef  de  la  commu- 
nauté. Il  eft  de  droit  commun  le  maître 
de  difpofer  à  fon  gré  des  effets  qur-la 
compofent ,  foit  à  titre  onéreux ,  foit  à, 
titre  de  libéralité  entre  vifs ,  faite  à  per- 
fonne capable  &  fans  fraude:  coutumes 
de  Paris,  art.  aas  ,  de  Cambrai ,  tit.  7, 
art.  6  ,  de  la  Salle  de  Lille ,  tit.  1  a  ,  art*. 
a  ,  de  Vermandois ,  tit.  4 ,  art.  3. 

Quelques  coutumes  ne  regardant  le  mari 
que  comme  un  fimple  adminiftrateur  libre, 
lui  permettent  bien  de  vendre  ,  céder 
&  hypothéquer  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  mais  elles  ne  lui  permettent  pas 
de  les  donner  entre  vifs ,  fi  ce  n'eft  pour 
&    part  feulement.    Telles   font  les 
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/coutumes  d'Anjou,  art.  2Î9,  du  Maine, 
art.  304 y  de  Lodunois ,  chap,  26 ,  art.  6. 

Les  coutumes  de  Xaintonge ,  tit.  8 , 
art.  68 ,  de  Bayonne ,  tit.  29 ,  art.  p  , 
de  Labourt ,  tit.  p ,  art,  a  ,  apportent 
d'autres  modifications  au  droit  du  mari. 

2.  Dans  les  coutumes  même  qui  accor- 
dent au  mari  le  droit  le  plus  étendu ,  il  vit 
comme  maître ,  mais  il  meurt  comme  aflb- 
cié.  Son  pouvoir  cefle  avec  fa  vie  -,  il  ne 
t»eut  difpofer  par  teftament,  ou  autre  ade 
a  caufe  de  mort,  que  de  la  moitié  des 
biens  de  la  communauté.  C'eft  la  con- 
séquence de  ce  que  d'une  part  la  mort 
opère  la  dilTolution  de  la  communauté , 
Se  de  ce  que  d'autre  part  ies  difpofitions 
teftamentaires  n'ont  d  effet  qu'à  la  mort 
du  teftateur. 

3-  Suivant  la  coutume  de  Paris,  art. 
£35  ,  qui  forme  le  droit  commun,  les 
donations  entre  vifs  que  le  mari  fait  des 
effets  de  la  communauté  ne  font  valables , 
qu'autant  qu'elles  font  faites  à  perfonne 
capable ,  &  fans  fraude. 

On  entend  par  donation  faite  en  fraude, 
celle  pat  laquelle  le  mari  veut  s'avantager 
lui  -même  ou  fes  héritiers  ,  directement  ou 
indirectement.  Voyez  pour  plus  de  détails 
l'article  Re'compenfe ,  Se  M.  Pothier  ,  n» 
481 ,  &  fuiv. 

Il  y  a  des  cas  où  l'excès  de  la  dona- 
tion peut  faire  préfumer  la  fraude ,  con- 
formément à  ce  qui  eft  décidé  par  la  cou- 
tume du  Poitou,  art.  244.  Cet  article 
après  avoir  dit  que  le  mari  peut  donner 
les  meubles  Se  conquêts  de  la  communauté 
ajoute  :  ce  pourvu  que  ce  ne  foit  en  fraude , 
auffi  que  ce  ne  foit  par  contrat  général 
d'aliénation  de  tous  les  biens  ».  Même 
difpofîtion  dans  la  coutume  de  Xaintonge  , 
tit.  8  ,  art.  67. 

4.  Plufieurs  coutumes  ont  fixé  la  durée 
des  baux  a  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
de  la  femme ,  que  le  mari  a  droit  de 
faire  :  coutumes  de  Paris,  art.  22 7 ,  de 
Hainault ,  chap.  1  >  7 ,  art.  1 1 ,  de  Cam- 
brai ,  art.  5. 

Si  le  mari  a  fait  les  baux  pour  plus 
longue  durée ,  ou  s'il  a  exigé  des  pots 
de  vin  extraordinaires,  qui  ont  vraifem- 
blablement  diminué  le  prix  du  loyer ,  la 
femme  ou  fes.  héritiers  >  après  la  difTolu- 
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tion  de  la  communauté ,  font  en  droit  de 
demander  la  réfolution  des  baux ,  pour  le 
temps  qui  relie  à  écouler,  ainfi  que  la  refti- 
tutioo  de  l'excédant  des  pots  de-vin  ;  fauf  aux 
locataires  ,  &  aux  fermiers  de  fc  pourvoir 
centre  le  mari  ou  fes  héritiers,  aux  fins 
d'obtenir  des  dommages  Se  intérêts.  Voyez 
M.  Pothier ,  Puiffance  maritale ,  n0  93  , 
04  &  g$. 

5.  En  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté ,  le  mari  eft  le  maître  des  actions 
mobiliaires  Se  poffeflbires  de  fa  femme. 

C'eft  donc  en  général  le  mari  feul  qui 
peut  pourfuivre  le  paiement  de  la  dotmo- 
biliaire  de  fa  femme ,  Se  en  donner  dé- 
charge valable.  Voyez  au  furplus  le  mot 
Dot. 

6.  Nos  coutumes  ne  font  pas  uniformes 
par  rapport  au  pouvoir  du  mari  fur  le» 
propres  de  la  femme.  La  coutume  de  Paris 
Se  autres  femblables,  qui  forment  le  droit 
commun ,  ne  donnent  au  mari  que  la 
ftmple  adminiftration  de  ces  biens  ;  d'où 
il  fuit  que  la  vente  d'un  immeuble  de  la 
-femme ,  faite  par  le  mari  feul ,  eft  nulle. 
Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  par 
aucune  prefeription  pendant  la  commu- 
nauté ,  la  femme  n'étant  pas  en  état  d'a- 
gir. Pour  que  la  vente  foit  valable ,  il  faut 
que  la  femme  y  intervienne.  Il  en  eft  de 
même  de  toutes  charges,  hypothèques  Se 
fervitudes  impofées  par  le  mari  fans  le 
confentement  de  la  femme. 

Quelques  coutumes  citées  par  M.  Da- 
mées f  Hifl.  du  dr. ,  pag.  307  &  fuiv, 
ont  porté  leurs  vues  encore  plus  loin  ,  pour 
ménager  les  intérêts  de  la  femme. 

D'autres  coutumes ,  citées  au  même  en- 
droit ,  rendent  le  mari  habile  à  vendre  Se 
aliéner  les  propres  de  fa  femme ,  même 
fans  fon  agrément.  Telles  font  Douai  , 
chap.  3t  art.  j,  Chimay,  chap.  2  ,  art.  rf 

7.  Le  mari  peut-il  recevoir  le  rembourfè- 
ment  des  rentes  propres  de  fa  femme  > 
la  queftion  a  fait  autrefois  grande  diffi- 
culté. On  a  regardé  long-temps  cet  acte 
comme  un  a&e  d'aliénation  ,  parce  qu'il 
entraîne  l'extinction  de  Ta  rente  ;  Se  en  con- 
féquence  d'anciens  arrêts  ont  jugé  qu'il  ne 
pouvoit  être  fait  valablement  au  mari  fcuL 
Mais  comme  c'eft  un  a&e  forcé,  &  que 
le  mari  a  feul  qualité  pour  toucher  les 
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deniers  ,il  a  prévalu  dejregarder  lerembour- 
iement  comme  fait  d'adminjftration  ,  de 
d'après  cela  on  décide  que  le  créancier  de 
la  rente  eft  valablement  déchargé  par  le 
rembourfemenc  fait  au  mari  feul:  M.  Po- 
thier  ,  Puijfance  martiale,  n°  $6. 

8.  La  femme  commune  en  biens  ,  ne 
peut  difpofer  d'aucuns  des  biens  de  la 
communauté  ,  ni  contracter  valablement 
aucunes  dettes  fans  une  autorifation  ex- 

Î trèfle  de  fon  mari ,  à  moins  qu'elle  ne 
oit  marchande  publique ,  ou  réputée  telle. 
Voyez  les  articles  Autorifation ,  Mar- 
chande publiaue ,  Comédien. 
Voyez  auftl  PuiJJance  maritale. 

$  IX.  Quels  font  les  charges  de  la  com- 
munauté légale  ? 

1.  Les  charges  de  la  communauté  légale 
peuvent  fe  réduire  à  trois  principales ,  le 
foutien  du  ménage,  les  réparations  à 
faire  aux  bâtimens  ,  le  paiement  des  dettes. 

2.  Le  foutien  du  ménage  comprend 
i°  la  nourriture  Se  l'entretien  des  deux 
conjoints. 

3.  2°  La  nourriture,  l'entretien  &  l'é- 
ducation des  en  fans  communs. 

La  dot  &  l'établiflement  des  mêmes  en- 
fans  n'eftpasunc  charge  de  la  communauté, 
mais  une  charge  propre  Se  perfonnelle  a 
chacun  des  conjoints  :  M.  Pothicr ,  no  543. 
Ainfi  lorfque  l'enfant  commun  a  été  doté 
ou  établi  des  biens  de  la  communauté , 
il  eft  dû  récompenfe  à  la  communauté  par 
chacun  des  conjoints ,  pour  fa  part  dans 
la  dot  ou  l'établiflement.  Voyez  Récom- 
penfe. 

4.  30  La  nourriture,  l'entretien  Se  l'é- 
ducation des  enfans  ,  que  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints  a  eus  d'un  précédent  ma- 
riage ,  dans  le  cas  où  ces  enfans  n'ont 
pas  d'ailleurs  de  revenus  fumTans. 

L'établifiemew  des  enfans  d'un  autre 
lit  eft  entièrement  à  la  charge  de  celui 
des  deux  conjoints  dont  ils  tient  la  naif- 
fance.  D'où  il  fuit  que  ce  dernier  devra 
feul  récompenfe  à  la  communauté  j  pour 
tout  ce  qui  en  aura  été  tiré  pour  la  dot 
Se  l'établiflement  des  mêmes  enfans. 

5.  40  La  nourriture  &  l'entretien  des 
pere  Se  mere  indigens  de  l'un  Se  de  l'autre 
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des  conjoints.  Cette  dette  facrée  eft  une 
charge  des  revenus  qui  entrent  dans  U 
communauté. 

6.  Les  réparations  à  faire  aux  bâtimens 
concernent  les  bâtimens  communs  aux  deux 
époux ,  ou  bien  les  bâtimens  propres  à 
l'un  d'eux. 

Quant  aux  édifices  communs,  (a  com- 
munauté eft  tenue  de  toutes  les  réparations 
quelconques  ,  (ans  exception  ,  parce  que 
l'héritage  eft  entièrement  à  elle  Se  poux  le 
fonds  6c  pour  les  fruits. 

Quant  aux  édifices  propres  à  l'un  d'eux  , 
comme  elle  eft  feulement  ufutruitiere ,  il 
faut  diftinguer  les  grottes  réparations  qui 
font  une  charge  de  la  nue  propriété,  Se 
les  réparations  d'entretien  qui  font  une 
charge  de  i'ufufruit.  Elle  n'eft  pas  tenue 
des  premières,  mais  feulement  des  fécondes. 

Quelles  font  les  grofles  réparations; 
quelles  font  les  réparations  d entrerient 
voyez  Réparations. 

La  communauté  eft  tenue  des  répara- 
tions d'entretien  ,  à  l'inftar  de  tout  autre 
ufufruitier  :  voyez  Ufufruit. 

7.  L'acquittement  des  dettes  regarde  eu 
des  dettes  antérieures  au  mariage,  ou  des 
dettes  nées  pendant  la  communauté. 

Quant  aux  dettes  antérieures  au  ma- 
riage ,  le  droit  actuel  diffère  des  anciens 
uiages. 

Dans  notre  ancien  droit ,  les  dettes  qui 
étoient  alors  de  peu  de  conféquence,  &  bien 
moindres  qu'aujourd'hui,  étoient  une  charge 
de  l'univerfalifé  des  meubles.  Tous  ceux  qui 
recueilloient  cette  univerfalité  de  biens  . 
étoient  tenus  d'acquitter  entièrement  les 
dettes.  Ainfi  la  communauté  dans  laquelle 
entroit  l'univerfalité  des  meubles  des  con- 
joints, étoit  tenu  d'acquitter  toutes  leurs 
dettes  mobiliaires  &  immobiliaires.  Par  la 
même  raifon  l'héritier  aux  meubles  étoic 
feul  chargé  de  l'univerfalité  des  dettes  du 
défunt. 

Depuis  que  les  dettes  fe  font  accrues 
Se  font  devenues  une  charge  confîdérable, 
on  a  changé  cette  ancienne  jurifprudence. 
En  matière  de  fucceflion ,  on  a  cru  plus 
raifonnable  de  faire  contribuer  tous  les 
héritiers  au  paiement  des  dettes ,  eu  égard 
à  leur  émolument.  Il^refte  à  cet  égard 
des  veftiges  de  l'ancien  droit  dans  la 
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manière  dont  la  contribution  aux  dettes  eft 
réglée  par  les  coutumes  de  Tours ,  art.  a  68, 
&  d'Anjou,  art.  23 7.  En  matière  de  com- 
munauté ,  on  a  penfé  que  la  fociété  con- 
jugale ne  profitant  pas  des  immeubles 
<de  chacun  des  conjoints  par  eux  acquis 
ayant  le  mariage ,  ne  devoit  pas  être  tenu 
d'acquitter  leurs  dettes  immobiliaires,  créées 
avant  le  mariage  :  c'eft  la  difpofition  de  la 
coutume  d'Orléans  pour  les  rentes  qu'elle 
déclare  immeubles,  art.  190  Se  191.  Mais 
1  uni  ver  (al  ite  des  dettes  mobiliaircs  eft  reftée 
à  ta  charge  de  la  communauté,  fuivant  l'ar- 
ticle îai  de  la  coutume  de  Paris  qui 
doit,  à  cet  égard,  être  étendue  à  toutes 
les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpofi- 
tion contraire.  Voyez  latte  de  notoriété 
du  châtelet,  du  19  juin  1699. 

8.  Les  rentes  Se  autres  dettes  immo- 
biliaires ,  font  exclufes  de  la  communauté 
pour  le  principal  feulement.  Quant  aux 
arrérages,  aux  intérêts  échus  avant  le 
mariage,  ou  qui  échoient  depuis,  ils  font 
à  la  charge  de  la  communauté:  M.  Pothicr, 
n°  347;  acre  de  notoriété  du  châtelet,  du 
19  juin  1699.  Comme  ce  font  des  charges 
du  revenu  ,  la  communauté  qui  profite 
de  l'univerfalité  des  revenus  doit  les  ac- 
quitter. 

9.  Les  dettes  font  mobiliaircs  ou  immo- 
biliaires ,  fuivant  la  nature  de  la  chofe  qui 
eft  due  :  voyez  Dettes. 

La  dette  purement  hypothécaire  ,  eft 
une  dette  du  bien  plutôt  que  de  la  per- 
fonne  ;  elle  regarde  le  feul  propriétaire 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Ainfi,  lorfque 
l'immeuble  hypothéqué  n'entre  pas  dans 
la  communauté,  la  dette  purement  hypo- 
thécaire n'y  entre  pas  non  plus.  Et  h  la 
dette  eft  acquittée  pendant  le  mariage , 
le  conjoint  propriétaire  en  doit  récom- 
penfe  à  la  communauté  :  M.  Pothier , 
n°  a  3  8. 

10.  Suivant  le  même  jurifconfulte , 
n*  240 ,  la  dette  mobiliaire  d'un  corps 
certain  qui  ne  fait  point  partie  de  la  com- 
munauté, eft  elle  -  même  exclufe  de  la 
communauté.  La  dette  de  corps  certain 
eft,  par  fa  nature,  entièrement  à  la  charge 
de  celui  qui  eft  propriétaire  de  la  choie 
due.  Dans  ce  cas  particulier ,  elle  ne  peut 
donc  pas  être  dette  d»  communauté,  mais 
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dette  perfonnelle  du  conjoint  proprié- 
taire de  la  chofe. 

1 1 .  Que  faut-il  décider  par  rapport  à 
une  fomme  d'argent  due  pour  le  prix  d'ua 
immeuble  acquis  avant  le  mariage  î  La 
dette  d'une  fomme  d'argent  eft  une  dette 
mobiliaire ,  &  par  cette  raifon  ,  elle  de- 
vroit  être  à  la  charge  de  la  communauté. 
Néanmoins  on  la  confidere  comme  im- 
mobiliaire  en  fait  de  communauté.  Le 
conjoint  acquéreur  de  l'immeuble  en  eft 
feul  tenu  -,  &  fi  elle  eft  acquittée  pen- 
dant la  communauté,  il  en  doit  récom- 
penfe. 

Cette  exception  eft  adoptée  par  tous 
les  auteurs,  Se  fuivie  dans  l'ufage.  Il  a 

Earu  trop  dur  qu'un  conjoint  fit  payer  à 
1  communauté  le  prix  d'un  héritage  qu'il 
retient  pour  lui  feul.  Mais  elle  eft  con- 
traire à  l'article  211  de  la  coutume  de 
Paris.  Il  paroît  contradictoire  d'avoir  deux 
principes  difTérens  pour  les  créances  & 
pour  les  detres ,  relativement  à  la  com- 
munauté, de  juger  la  nature  des  créances 
par  la  nature  de  l'objet  dû  au  conjoint 
créancier ,  Se  la  narure  des  dettes  par  la 
chofe  qui  a  donné  lieu  à  la  dette  du  con- 
joint débiteur.  Le  Brun  fauve  cette  con- 
trariété en  prétendant,  liv.  1,  ch.  s* 
fiff.  1,  dift.  1  ,  n"  i5,  qu'il  faut  juger 
des  créances  comme  des  dettes,  par  leur 
oriçine. 

Quoique  ce  fentîment  ait  l'avantage  de 
l'uniformité  ,  il  ne  doit  pas  être  fuivi. 
Il  faut  s'attacher  aux  principes  ,  s'en 
écarter  le  moins  qu'il  eft  polîible  ,  Se 
leulement  dans  les  occasions  où  l'on  fe 
trouve  entraîné  par  un  ufage  confiant. 
Les  créances  Se  les  dettes  font  nobi- 
liaires ou  immobiliaires,  fuivant  la  na- 
ture de  la  chofe  due  :  voilà  le  prin- 
cipe qui  devroit  décider ,  fi  les  criances 
Se  les  dettes  antérieures  au  mariage  en- 
trent ou  n'entrent  pas  en  communauté , 
fans  avoir  aucun  égard  à  leur  origine.  Ce 
principe  eft  fuivi  quant  aux  créances.  Le 
même  principe  devroit  être  fuivi  pour 
foutes  les  dettes  ;  mais  l'ufage  confiant 
eft  de  s'en  écarter  pour  les  dettes  occa- 
fionnées  par  l'acquifition  d'un  immeuble 
qui  refte  propre  de  communauté  à  l'ac- 
quéreur. 
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1 1.  Cette  exception  contraire  aux  vrais 
principes  ,  doit  être  reftreinte  à  fon  cas 
particulier,  Se  renfermée  dans  les  bor- 
nes les  plus  étroites. 

11  cft  trop  dur,  dit- on  ,  que  le  con- 
joint faite  payer  à  fa  communauté  ,  le 
prix  d'un  héritage  qu'il  retient  pour  lui 
feul.  Cette  raifon  n'a  d'application  qu'au 
feul  cas  ,  où  le  conjoint  cft  à  l'inftant 
de  fon  mariage  propriétaire  de  l'héri- 
tage dont  la  communauté  feroit  obli- 
gée ,  fuivant  la  rigueur  des  principes  , 
de  payer  le  prix  -,  mais  fi  dès  avant  fon 
mariage  il  avoit  revendu  l'héritage  dont 
il  doit  encore  le  prix  ,  ou  qu'il  en  eut 
autrement  difpofé  ,  la  communauté  fc- 
xoit  chargée  de  cette  dette  ,  de  même 

?ue  de  toute  autre  dette  mobiliairc:  M. 
bthier,  n°  239. 

13.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  le 

{irix  encore  dû  d'un  immeuble  acquis  avant 
e  mariage,  doit  être  étendu  à  la  foulte 
du  partage  d'un  immeuble  fait  avant 
le  mariage ,  laquelle  cil  encore  due  par  l'un 
des  conjoints  a  l'inftant  de  fon  mariage: 
il  y  a  même  raifon. 

14.  Les  dettes  rnobiliaires  contractées  pat 
4a  femme  avant  fon  mariage,  font  à  la 
charge  de  la  communauté,  &  doivent 
être  acquittées  par  le  mari  ,  fuivant  le 
brocard  fi  connu,  oui  epoufe  la  femme, 
Jpoufe  les  dettes.  Mais  comme  depuis  le 
mariage  la  femme  ne  peut  contracter  au- 
cunes dettes  fans  l'autorifation  du  mari , 
celui-ci  n'eft  tenu  d'acquitter  la  dette  de 
fa  femme  qui  paroît  par  fa  date  antérieure 
au  mariage,  qu'autant  que  les  circonf- 
tances  font  préfumer  que  la  dette  a  été 
réellement  contractée  antérieurement  au 
mariage. 

Quand  l'obligation  de  la  femme  a  été 
contractée  par  acte  pafle  devant  notaires 
ou  autres  officiers  publics  ,  il  eft  inutile 
d'avoir  recours  à  des  préemptions  v  la 
preuve  de  l'antériorité  eft  toute  acquife. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  l'acte  eft 
fous  feing  privé  :  c'eft  alors  au  créancier  à 
établir  par  des  préfomptions  puiiîàntes  l'an- 
tériorité  de  la  dette;  Se  s'il  ne  l'établit  pas, 
le  mari  eft  déchargé.  Ainfi  jugé  par  quatre 
arrêts  notables. 

Le  premier  du  ij  août  17***  a  dé- 
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chargé  le  mari  de  la  demande  en  paiement 
d'un  billet  fous  feing  privé ,  fait  par  la 
femme,  en  réfervant  au  créancier  la  faculté 
de  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  fa  femme , 
«&  d'obtenir  condamnation,  ce  font  les 
termes  de  l'arrêt,  qui  ne  fera  exécutée 
qu'après  la  di  Ablution  delà  communauté». 
Vlaidoyeries ,  folio  389. 

Dans  l'efpece  du  fécond  arrêt,  la  dame 
d'Harbouville  paroiiïbit  avoir  fait ,  étant 
veuve  &  avant  Ion  fécond  mariage,  un  bil- 
let de  douze  mille  livres  au  fieur  Paris  Du* 
vernay  ,  qui  depuis  le  mariage  en  demanda 
le  paiement.  Comme  on  ne  rapportoit 
aucune  préfomption  que  la  créance  lut 
réellement  antérieure  au  fécond  mariage 
de  la  dame  d'Harbouville,  une  fentence 
rendue  aux  requêtes  du  palais  le  1 1  juillet 
17 80, mit  les  parties  hors  de  cour,  Se  con- 
damna le  fieur  Duvernay  aux  dépens. 
Sur  l'appel  eft  intervenu  le  1  juin  1733  , 
en  la  grand  chambre ,  au  rapport  de 
M.  Goeflar ,  arrêt  qui  a  confirmé  la  fen- 
tence en  réfervant  néanmoins  au  fieur  Du- 
vernay ,  fon  adion  contre  la  femme  après 
la  dilTolution  de  la  communauté  :  non 
trouve  fur  les  regiflres. 

Le  troifieme  arrêt  a  été  rendu  le  it 
décembre  1743 ,  au  profit  du  marquis  de 
Melun ,  à  qui  le  fieur  Mellier ,  receveur 
des  domaines  Se  bois  de  Marfeille,  deman- 
doit  le  paiement  de  cent  treize  mille  fept 
cens  cinquante-trois  livres  contenuesau  bu- 
let  de  la  marquife  de  Melun  d'une  date 
antérieure  au  mariage.  Le  marquis  de 
Melun  répondoit  que  n'ayant  eu  aucune 
connoillànce  de  ce  billet  lors  de  Ion  ma- 
riage ,  il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'il  étoit 
poftérieur.  Par  l'arrêt  le  billet  fut  déclaré 
nul  :  Plaidoyerus ,  fol.  14,  verfo. 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  le  3 
décembre  1744,  au  profit  du  même  mar- 
quis de  Melun ,  contre  le  porteur  d'un 
autre  billet  de  vingt  mille  livres  d'une  date 
antérieure  au  mariage  :  Plaidoyeries ,  fol. 
*47  >  verfo. 

14.  Les  dettes  nées  pendant  la  commu- 
nauté font  i*  les  dettes  contractées  par 
le  mari,  2e  les  dettes  contractées  par  la 
femme,  30  les  dettes  des  fucceilîons 
échues  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  con- 
joints. 

Quant 
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Quant  aux  dettes  contractées  pat  le  i(.  Par  rapport  aux  dettes  qui  naiflent 
rnari ,  c'eft  la  conféquence  des  principes  des  délits ,  il  faut  diftinguer  celles  qui 
établis  au  $  précédent,  qu'elles  font  dettes  proviennent  des  délits  du  mari,  d'avec 
de  communauté,  (oit  qu'il  les  ait  con-  celles  qui  proviennent  des  délits  de  la 
tractées  pour  l'utilité  de  la  communauté  femme. 

ou  non.  '  Les  premières  font  dettes  de  la  com- 

II  faut  cependant  exceptet  par  fuite  des  munauté ,  parce  que  le  mari  a  le  pouvoir 
mêmes  principes ,  i*  les  obligations  con-  de  charger  la  communauté  de  toutes  fortes 
tracées  par  le  mari  pour  affaires  dont  il    de  dettes. 

tire  feul  le  profit.  Ces  obligations  lui  ref-  Les  fécondes  ne  font  pas  à  la  charge 
tent  perfonnelles ,  parce  qu  il  ne  lui  eft  pas  de  la  communauté ,  parce  que  la  femme 
permis  de  s'avantager  au  préjudice  de  fa  ne  peut  rien  faire  qui  préjudicie  au  droit 
Femme.  Tel  eft  le  cas  de  i'aflrancmflement  f  acquis  au  mari  de  difpofer  ainlî  que  bon 
d'une  fervitude  due  par  l'un  de  fes  propres,  lui  femble  de  tous  les  effets  de  la  com- 
&  celui  de  l'acquitinon  d'un  immeuble  par  munauté}  &  comme  la  communa*ité  jouit 
retrait  lignager.  i°  Les  obligations  con-  de  tous  les  revenus  de  la  femme,  les 
trachées  gratuitement  par  le  mari  envers  créanciers  pour  délit  ne  peuvent  fe  faire 
les  enfans  d'un  premier  iir,  ou  envers  fes  payer  des  condamnations  qu'ils  ont  obte- 
collatéraux héritiers  préfomptifs,  font  aufli  nues,  qu'après  la  diflblurion  de  la  com- 
des  dettes  perfonnelles ,  dont  il  eft  feul  munauté  :  M.  Pothier ,  n*  asS, 
tenu,  C'eft  s'avantager  foi-même  au  pré-  Il  femble  que  fi  le  mari  n'eft  pas  tenu , 
judice  de  fa  femme ,  que  d'avantager  les  comme  commun  en  biens ,  des  dettes 
enfans  d'un  autre  lit ,  ou  fes  collatéraux  contractées  par  fa  femme  pour  délit ,  il 
héritiers  préfomptifs.  devroit  en  être  tenu  comme  mari,fauf 

if.  Les  dettes  contractées  par  la  femme  fon  recours  contre  la  femme  après  la 
ne  font  à  la  charge  de  la  communauté,  diffolution  de  la  communauté.  Son  devoir 
que  dans  deux  cas  feulement.  eft  de  contenir  fa  femme  -,  il  devroit  donc 

C'eft  i°  quand  elle  a  été  autorifée  par  être  civilement  refponfable  de  fon  délit, 
fon  mari  pour  les  contracter.  Les  dettes  comme  il  l'eft  des  délits  de  fes  enfans  qui 
contractées  parla  femme  fans  autorifation  ,  font  en  fa  puiflance  :  aufli  l'eft-il  en  Bre- 
Ibm  abfolument  nulles,  non- feulement   tagne , fuivant l'article  6 57  delà  coutume 

Ear  rapport  au  mari ,  mais  par  rapport  à    de  cette  province,  qui  doit  être  fui  vie  dans 
1  femme  elle-même ,  &  par  rapport  à   fon  territoire, 
ceux  avec  qui  elle  a  contracte ,  comme  on       17.  Si  pour  exiger  le  paiement  de  ce  qui 
1  a  établi  fous  le  mot  Autorifaùotu  lui  eft  dû  par  la  femme ,  le  créancier  ne 

Les  dettes  contractées  par  la  femme  au-  vouloit  pas  attendre  jufqu'après  la  diflb- 
torifée  par  juftice  au  refus  de  fon  mari ,  lution  de  la  communauté ,  il  pourroit  faifir 
font  valables  ;  mais  elle  lui  relient  per-  réellement  &  faire  vendre  la  nue  propriété 
Tonnelles  &  ne  font  pas  à  la  charge  de  des  biens  de  la  femme,  à  la  charge  de  l'ufu- 
la  communauté.  Si  néanmoins  la  commu-  fruit  au  profit  de  la  communauté.  Cette 
nauté  tiroit  quelque  avantage  de  l'affaire  poutfuite  du  créancier  ne  fait  aucun  tort 
pour  laquelle  la  femme  a  été  autorifée  au  mari  \  il  feroit  contre  toute  juftice  que  la 
par  juftice,  la  communauté  feroit  tenue  femme  pendant  fon  mariage  put  impu- 
d'acquitter ,  jufqu'à  concurence  de  l'émo-  nément  délinquer,  &  que  les  dommages 
lument.les  dettes  contractées  par  la  femme  &  intérêts  contr'elle  obtenus-,  devinfîcnt 
à  cette  occafîon.  illufoires  pendant  tout  le  temps  que  dure-» 

a*  La  femme  qui  eft  marchande  pu-  roit  la  communauté, 
bliq  ue  pouvant  s'obliger  valablement  toute  A  l'égard  des  dommages  &  intérêts  dus 
leule  pour  fait  de  fon  commerce ,  les  obli-  pour  délits,  dont  la  condamnation  emporte 
garions  qu'elle  contracte  pour  cet  objet  m©rt  civile ,  voyez  Confifcation.  Voyez 
deviennent  des  dettes  de,  communauté,  aufli  le  Brun ,  liv.  a  ,  chap.  a  ,  fe&.  3  ,  n* 
yoyez  Marchande  publique,  fOtU  RcnuiTon ,  part.  1 ,  chap.  6",  n°  40, 

Tome  ivy  ïyyy 
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Sur  la  que/lion  de  lavoir  i\  les  fouîtes 
de  partage  que  l'un  des  conjoints  peut 
devoir  à  Tes  cohéritiers ,  font  une  dette  à 
la  charge  de  la  communauté  ,  ou  une  dette 
propre  au  conjoint  héritier  j  voyez  Re- 
nulfon  ,  part,  i  ,  chap.  10,  IT  18  & 
fuiv. 

18.  Les  dettes  des  fucceffions  échues 
pendant  la  communauté  à  l'un  &  à  l'autre 
des  conjoints,  ne  font'  pas  entièrement 
à  la  charge  de  la  communauté ,  mais  elles 
n'en  (ont  pas  non  plus  entièrement  exclufes. 
Il  faut  diftinguer  lî  la  fuccellion  elt  toute 
immobiliaire,  ou  bien  compofée  en  partie 
de  meubles,  en  partie  d'immeubles. 

Si  la  fuccelTîon  eft  entièrement  mobi- 
liaire ,  toutes  les  dettes  font  à  la  charge 
de  la  communauté  qui  profite  en  entier  de 
l'actif  :  M.  Pothier,  rf  260. 

Si  la  fuccedïon  elt  toute  immobiiiaire, 
la  communauté ,  qui  ne  profite  de  rien , 
ne  doit  être  chargée  d'aucunes  dettes:  Ibid. 
n*  »6i. 

19.  Si  la  fuccellion  eft  compofée  en 
partie  de  meubles,  en  partie  d'immeubles 
pour  décider  fi  toutes  les  dettes  font  ou 
ne  font  pas  à  la  charge  de  la  communauté, 
il  faut  avoir  égard  aux  difpofitions  que 
contient  ,  relativement  au  paiement  des 
dettes ,  la  coutume  qui  a  déféré  la  fuc- 
cedïon :  voyez  Succeffîon.  La  portion  de 
dettes  dont  cette  coutume  charge  le  mo- 
bilier, fera  à  la  charge  de  la  communauté, 
Se  la  portion  dont  elle  charge  l'immobilier, 
fera  perfonnelle  au  conjoint  héritier.  Aind 
lorfque  le  mobilier  eft  chargé  de  toutes 
les  dettes  mobiliaires  par  la  coutume  qui 
défère  la  fuccedïon ,  la  totalité  des  dettes 
mobiliaires  fera  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté :  M.  Pothier  ibid. 

A  Paris  &  dans  le  plus  grand  nombre  des 
coutumes,  où  les  dettes  fe  payent  par  con- 
tribution fur  le  mobilier  Si  fur  l'immobilier, 
il  faut  faire  la  répartition  de  la  totalité  des 
dettes  fur  le  mobilier  &  fur  l'immobilier. 
La  portion  contriburoire  du  mobilier  fera  à 
la  charge  de  la  communauté  j  la  portion 
contriburoire  de  l'immobilier  reftera  à  la 
charge  du  conjoint  héritier.  Tel  eft  l'avis 
de  le  Maitre,  fur  Paris  art.  243;  de  la 
Jeanncs ,  pr.  de  la  jur.franç.  n°  343  ;  Se  de 
Al  Pothier,  n°  acTr.  Cclt  ainfi  qu'on  opère 
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au  chârelet  dans  tous  les  comptes  &  ptt* 
tages  de  communauté. 

Renuflon ,  part,  1  ,  eh.  11,  n°  m  j 
&  le  Brun,  Uv.  a  ,  c h.  3  ,  JeÛ.  i  ,  iift.  1 
&  t ,  font  d'avis  que  la  communauté  doit 
fupporter  la  totalité  des  dettes  mobiliaires, 
&  le  conjoint  héritier  la  totalité  des  dettes 
immobMiaires.  Ce  fenriment  contre  lequel 
s'eft  élevé  avec  force  la  Jeannès  ibid ,  né 
peut  être  adopté  que  dans  les  coutumes  qui 
chargent  le  mobilier  des  dettes  mobiliaires, 
Se  l'immobilier  des  dettes  immobiliaires. 
Dans  la  coutume  de  Paris  Se  autres  fembla- 
bles,  danslefquelles  le  mobilier  &  l'immo- 
bilier contribuent  à  toutes  les  dettes,à  raifon 
de  l'émolument,  le  conjoint  héritier  Se  la 
communauté  doivent  y  contribuer  dans  là 
même  proportion,  fuivant  l'ufage  obfervé 
au  châtelet  :  en  agir  autrement  ce  feroit 
blefler  ouvertement  l'équité,  qui  doit  être 
la  première  bafe  de  cette  contribution. 

20.  Les  dettes  contractées  pendant  le 
mariage  font  dettes  de  la  communauté. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  qui  font 
contractées,  foit  à  l'inftant  de  la  mort  du 

Î (rédécédé,  foit  depuis  :  celles-ci  reftent  pér- 
onnelles au  furvivant  ou  aux  héritiers  du 
prédécédé.  Ceft  par  cette  raifon  que  les 
frais  funéraires,  le  deuil  de  la  veuve  qui 
en  fait  partie ,  l'acquittement  des  legs  du 
défunt  ne  font  pas  a  la  charge  de  la  com- 
munauté ,  mais  des  héritiers  du  prédécédé. 
Plufieurs  coutumes  s'en  font  expliqué, 
entr'autres  celles  de  Mcaux ,  art.  51  ;  il 
faut  étendre  leurs  difpofitions  aux  coutumes 
muettes. 

%  X.  Quelles  font  les  charges  de  la  com- 
munauté conventionnelle  ? 

1 .  La  communauté  conventionnelle  doit, 
en  général ,  fupporter  toutes  les  charges 
de  la  communauté  légale.  Il  ne  peut  y 
avoir  à  ctt  égard  de  différence  entre  ces 
deux  communautés ,  que  celle  qui  réfulte 
des  conventions  particulières,  faites  par  les 
conjoints  dans  leurs  contrats  de  matiages , 
relativement  aux  dettes. 

Il  eft  aflez  ordinaire  de  convenir  que 
chacun  des  conjoints  payera  féparémenc 
les  dettes  par  lui  créées  avant  fon  mariage  : 
voyez  Séparation  de  dettes» 
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t.  Lorfqu'il  eft  convenu  que  tout  ce 
qui  échera  par  fucceffion  fera  propre, 
les  dettes  des  fuccewons  échues  pendant 
le  mariage,  font  en  entier  à  la  charge 
du  conjoint  héritier  \  fie  fi  la  communauté 
les  acquitte,  il  lui  en  eft  dû  récompenfe. 
N'ayant  rien  dans  l'actif,  elle  ne  doit  rien 
supporter  dans  le  pafllf. 

}.  Dans  le  nombre  des  charges  de  U 
communauté  légale  ,  que  nous  avons  dé- 
taillées au  S  précédent,  il  en  eft  d'eflen- 
tielles  à  la  lociété  conjugale,  fie  donc 
on  ne  peut  la  décharger  même  par  une 
convention  exprefle  :  telles  font  la  nour- 
riture &  l'entretien  des  deux  époux  fie 
des  en  tans  communs,  l'aquittemcnc  des 
dettes  contractées  par  le  mari. 

4.  Lorfque  la  femme,  en  cas  de  re- 
nonciation, reprend  fon  apport  en  vertu 
d'une  daufe  qui  lui  en  accorde  la  faculté , 
les  dettes  dont  elle  étoic  chargée  en  fe 
mariant  font  de  droit  à  fa  charge  per- 
fonnelle.  La  femme  qui  ufe  du  droit  de 
reprife ,  doit  feule  acquitter  ces  dettes ,  fie 
en  indemnifer  la  communauté  qui  les  a 

Payées.  Le  mari  en  accordant  la  roprife  de 
apport,  n'a  entendu  que  l'apport  effectif  : 
or  l'apport  effè  tif  eft  l'actif  déduction 
faire  du  paflif.  La  femme  ne  doit  donc 
reprendre  les  biens  par  elle  apportées,  que 
lous  la  déduction  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avant  fon  mariage.  C'eft  l'avis  de 
RenulTon,  p.  a,  ch.  $,  n*  $6?  ;  de  le 
Mairre  fur  Paris.ar/.  221 :  8c  de  M.  Pot  hier, 
n*  41 1. 

Le  Brun  ,  /.  3  ,  ch.  »  ,  feS.  2  ,  diji.  5, 
*•  58;  Se  Ferriere  fur  l'article  m  de  la 
coutume  de  Paris  f  gl.  1  ,  n°  y  ,  penfent 
au  contraire  que  la  femme  doit  réprendre 
ce  quelle  a  apporté,  franc  &  quitte  de  tou- 
tes dettes  par  elle  contractées  avant  fon 
mariage.  Mais  ces  auteurs  interprètent  la 
claufe  de  reprife  d'une  manière  tour-à- 
fait  contraire  à  l'intention  manifefte  des 
parties.  Les  patties  ne  veulent  pas  que  la 
femme  qui  renoncera  à  la  communauté , 
perde  fon  apport;  mais  leur  intention  n'eft 
pas  qu'elle  gagne  par  cette  reprife.  Or,  ne 
lèroit-ce  pas  reprendre  plus  que  fon  ap- 
port ,  que  de  reprendre  francs  de  dettes 
les  objets  par  elles  apportés  chargés  de 
dettes  ? 
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I  XL  D*  la  dijfolution  Je  la  commu- 

t.  La  communauté  conjugale ,  a  la  dif- 
férence des  autres  fociérés ,  ne  peut  fe  dif- 
foudre  par  le  confentement  réciproque  des 
conjoints  aflbciés.  Plulieurs  événemensy 
donnent  lieu ,  la  mort  naturelle  ou  la 
mort  civile  de  l'un  des  conjoints,  la  fé- 
pa  ration  de  biens,  la  léparation  de  corps, 
la  condamnation  de  la  femme  pour  crime 
d'adultère. 

i.  Si  la  mort  naturelle  de  l'un  des  con- 
joints dilloutlacommunauté,  c'eft  une  fuite 
de  la  loi  générale.qui  veut  que  toute  fociété 
foit  dilToute  par  la  mort  de  l'un  des  aflbciés. 

II  y  a  néanmoins  des  cas  particuliers» 
dans  lefquels,  par  exception,  il  s'établir, 
entre  le  furvivant  fie  les  héritiers  du  pié- 
décedé,  une  continuation  de  communauté 
qui  eft  confidérée  dans  quelques  coutumes 
comme  une  fociété  nouvelle,  &  dans  d'au- 
tres ,  du  nombre  defquelles  eft  la  coutume 
de  Pans,  comme  l'ancienne  fociété  no» 
diiïbute  :  voyex  Continuation  de  com- 
munauté  $  I  &  IL 

3.  La  mort  civile  met  fin  à  la  com- 
munauté, parce  qu'elle  rompt  tous  les 
liens  civils.  Le  mariage  refte  valable  quant 
au  lacrement ,  mais  les  effets  civils  (ont 
détruits,  8e  par  conféquent  la  communauté 
eft  difloute. 

On  diftingue  deux  caufes  de  la  mort 
civile-,  la  proréllîon  religieufe,  fie  la  con- 
damnation à  une  peine  capitale. 

La  profelEon  religieufe  d'un  feul  des 
deux  époux  n'eft  pas  valable,  d'après  les 
canons  qui  exigent  que  l'un  fie  l'autre 
faffent  profelîîon  religieufe  \  ainfi  elle 
ne  peut  opérer  la  dillolurion  de  la 
communauté  lubfiftante  entre  les  deux 
époux. 

Le  canon  8  ,  extra,  de  eonv.  conjug.  9 
permet  au  mari  de  faire  feul  profeihon  , 
fie  à  la  femme  de  refter  dans  le  monde 
en  faifant  vceu  de  garder  la  continence , 
dans  le  cas  auquel  elle  feroit  d'un  âge 
avancé  fie  d'une  vie  édifiante,  qui  ne  per- 
mettroit  pas  d'appréhender  qu'elle  manquât 
à  fon  vœu  de  continence.  Dans  ce  cas 
particulier,  la  profeflion  du  mari,  fans  celle 
ï  y  y  y  ij 
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de  la  femme ,  fuffiroit  pour  difToudre  la 
communauté.  • 

4.  Quant  i  la  condamnation  capitale, 
il  faut  diftinguer  les  pays  ou  la  confiscation 
n'a  pas  lieu,  &  les  pays  ou  la  confifeation 
a  lieu. 

Dans  les  pays  où  la  confifeation  n'a 
pas  lieu,  la  mort  civile  encourue  par  la 
condamnation  à  une  peine  capitale ,  opère 
les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle 
par  rapport  aux  biens  du  condamné  en 
général,  &  en  particulier  par  rapport  aux 
effets  de  la  communauté. 

En  pays  où  la  confifeation  a  lieu,  la 
condamnation  à  peine  capitale  intervenue 
contre  l'un  des  deux  époux ,  a ,  par  rapport 
aux  biens  de  leur  communauté ,  des  effets 
particuliers  dont  nous  parlerons  au  mot 
Confifeation ,  $  V. 

5.  La  féparation  de  biens  ayant  pour 
but  dorer  au  mari  Tadminiftration  des  biens 
de  la  femme ,  foit  que  ces  biens  foient 
propres  à  la  femme  &  que  le  mari  en  ait 
feulement  la  jouiflance,  foit  qu'elle  les 
poflede  avec  lui  en  commun,  fon  effet 
néceffaire  eft  de  difToudre  la  communauté. 
Le  même  effet  eft  aufli  néceuairement  pro- 
duit par  la  féparation  de  corps,  puifque 
celle-ci  emporte  toujours  la  féparation  de 
biens. 

4.  Quoique  la  féparation  de  corps  ou 
de  biens  ait  l'effet  de  difToudre  la  com- 
munauté ,  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'exer- 
cice de  toutes  les  adions  données  à  la 
femme  par  le  contrat  de  mariage. 

11  faut  diftinguer,  à  cet  égard, les  droits 

3ui  lui  font  accordés  dans  le  cas  de  la 
iflblution  quelconque  de  la  communauté, 
d'avec  ceux  qui  ne  lui  fon  accordés  que 
dans  le  cas  où  elle  furvivra  à  Ion  mari. 
Au  nombre  des  droits  de  la  première  forte, 
font  le  remploi  des  propres  aliénés ,  l'in- 
demnité accordée  à  la  femme  pour  les 
dettes  dans  lefquelles  fon  mari  1  aura  fait 
s'engager  perfonnellement ,  la  faculté  à  elle 
concédée  de  reprendre  fon  apport  en  re- 
nonçant. 

Le  douaire  eft  un  exemple  bien  connu 
des  droits ,  à  l'exercice  defquelles  la  fépa- 
ration ne  donne  pas  lieu  parce  qu'ils  font 
accordés  dans  le  cas  de  furvie  feulement, 
&  queladifTolution  qui  arrive  du  vivant  des 
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conjoints  par  une  féparation  judiciaire  i 
n'eft  pas  le  cas  ptévu  par  les  parties  con- 
tractantes. Il  en  eft  de  même  du  pré- 
ciput  i  ni  l'un  ni  l'autre  des  conjoints  n'a 
droit  de  le  prélever  au  partage,  en  cas  de 
diffolution  du  vivant  des  deux  conjoints  : 
M.  Pothier,  n*  445. 

7.  Le  jugement  qui  fur  la  plainte  du 
mari  déclare  la  femme  convaincue  d'à- 
d ulcère ,  opère  une  véritable  féparation  de 
corps  en  ordonnant  la  réclufion  de  la  fernrnei 
ainli  il  diflbur  la  communauté.  Dans  ce  cas 
particulier ,  il  n'y  a  point  de  partagée  à 
faire  des  biens  qui  la  compofbient.  Le  même 
jugement  les  adjuge  en  entier  au  mari  8c 
déclare  la  femme  déchue  de  tous  droits 
dans  la  communauté.  Voyez  au  Journal 
des  audiences ,  tom.  1 ,  liv.  3  t  duf.  45  * 
un  arrêt  du  5  octobre  1*37.  Voyez  aufli 
d'autres  arrêts  plus  modernes  cirés  au 
mot  Adultère ,  f  X  ,  n*  7  &  fuiv.  tom.  1 9 
pag.  292. 

8.  Lorfque  les  deux  époux  anéanriflent 
par  un  confentement  mutuel  la  fépara- 
tion ,  foit  de  corps  ,  foit  de  biens ,  toutes 
les  chofes  font  rétablies  dans  leur  premier 
état;  &  la  communauté  qui  renaît  eft 
cenféç  n'avoir  pas  ceflè  d'exifter. 

En  conféquence,  les  acquêts  faits  par 
l'un  &  l'autre  des  deux  conjoints  pen- 
dant leur  féparation ,  font  conquêts  de  la 
communauté  rétablie.  C'eft  la  décifion 
de  la  coutume  d'Orléans  ,  art.  199,  qui 
doit  être  étendue  aux  autres  coutumes  , 
fuivant  le  fentiment  unanime  des  au- 
teurs. 

5.  Lorfque  le  rétablifTement  de  la  com- 
munauté opéré  par  le  confentement  mu- 
tuel des  deux  époux  ,  eft  rrcs-défavanta- 
geux  à  l'un  ,  &  très-avantageux  à  l'autre  , 
ne  pourroit  -  on  pas  lt  regarder  comme 
un  avantage  entre  mari  &  femme  prohibé 
par  la  loi? 

Pour  répondre  exaétemement  à  cette 
queftion  ,  il  faut  diftinguer  fi  la  féparation 
prononcée  entre  les  époux,  étoit  une  fé- 
aration  de  corps  ou  une  féparation  de 
iens. 

Si  la  féparation  eft  une  féparation  de 
corps,  les  deux  époux  qui  fc  réunifTent 
ont  pour  but  unique  de  Ce  réconcilier  & 
non  de  s'avantager. 


I 
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La  réconciliation  doit  être  entière.  Il  L'incapacité  du  chef  doit-elle  en  opères 
faut  qu'elle  anéantiflè  tous  les  effets  de  la  la  diflolution  de  plein  droit  ? 
dif corde  qui  a  régné  entre  les  époux  ,  de  Renuflbn,  ibid.  n*  $y ,  tient  l'affirma- 
quelque  nature  qu'ils  foient.  L avantage  vive.  Le  Brun,  Uv.  3,  chap.  1,  n°  43  9 
qui  peut  réfulter  par  accident ,  de  cette  décide  au  contraire  que  le  jugement  d'in- 
réconciliation ,  ne  doit  donc  pas  empêcher   terdiâion  prononcé  contre  le  mari  pour 

Su'elle  anéantiflè  entièrement  la  diflolution   caufe  de  démence ,  n'opère  pas  par  lui- 
e  communauté  produite  par  la  fépara-   même  de  de  plein  droit  la  diflolution  de  la 
non  de  corps.  communauté ,  mais  que  ce  jugement  four- 

Quant  à  la  réparation  de  biens,  il  pour-  nit  feulement  un  moyen  d'y  parvenir  en 
roit  y  avoir  plus  de  difficulté ,  parce  qu'elle  demandant  la  le  para  tic  a  de  biens  qui  fera 
n'eft  jpas  auîfi  oppofée  au  but  du  mariage  prononcée  par  un  nouteau  jugement ,  & 
que  la  fépararion  de  corps.  Néanmoins  que  jufqu'à  ce  nouveau  jugement  la  com- 
comme  fon  anéantùTement  ramené  les  munauré  continue  d'avoir  heu ,  le  curateur 
chofes  au  droit  commun ,  &  contribue  du  mari  en  étant  ladminiftrateur  en  fon 
à  rétablir  entre  les  deux  époux  l'union  &  lieu  &  place.  C'eft  auilî  l'avis  de  M.  Po- 
la  concorde  toujours  altérées  par  une  fépa-    thier ,  n°  50p. 

ration  judiciaire  ,  le  rétabliflement  de  la  II  eft  d'ulage  au  châtelet  lorfqu'un  mari 
communauté  diflbute  par  une  ilmple  fépa-  eft  interdit  pour  démence  de  lui  donner 
ration  de  biens  s'opère  par  le  confentement  là  femme  pour  curatrice,  à  moins  qu'il 
mutuel  des  parties,  fans  égard  à  l'avan-  n'y  ait  des  raifons particulières  d'exclufion. 
tage  qui  pourrait  en  réfulter  en  faveur  Si  la  femme  curatrice  de  ion  mari  n'ob- 
de  l'un  d'eux.  Un  pareil  rétabliflement  tient  pas  la  fépararion  de  biens ,  la  com- 
n'eft  point  regardé  comme  un  avantage  munauté  continue  d'avoir  lieu, 
prohibé  par  la  loi  :  c'eft  la  décifiop  de  1 1.  On  ne  peut  pas  dire  que  le  juge- 
Duplefiîs ,  de  la  Comm.  liv.  1  ,  chap.  ment  qui  déclare  nul  le  mariage  qui  pa- 
a ,  &  de  le  Brun ,  de  la  Comm.  liv.  roît  contracta  entre  deux  perfonnes ,  opère 
3,  chap.  1  ,  n*  23.  la  dilTolution  delà  communauté.  Il  réfulte 

10.  L'interdiction  pour  démence  pro-  d  un  pareil  jugement  que  la  communauté 
noncée  contre  l'un  des  deux  époux ,  opère-  n'a  jamais  exiité,  6c  qu'il  nVaeu  entre  les 
t  elle  de  plein  droit  la  diflolution  de  la  deux  perfonnes  qui  paroiuoienr  mariées, 
communauté  conjugale  >  qu'une  fociéré  de  fait,  laquelle  n'a  pas 

L'interdiction  a  été  prononcée  contre    tous  les  effets  de  la  communauté  conju- 
la  femme  ou  contre  le  mari.  gale  :  M.  Pothier,  n*  508. 

Si  c'eft  la  femme  qui  eft  interdite  pour 
démence ,  le  mari  en  qualité  de  chef  de    §  XII.  De  l'acceptation  de  la  commit- 
la  communauté    a  droit  d'adminittrer       nanti ,  &  de  la  renonciation  à  la 
les  biens  de  fa  femme,  Se  d'en  jouir  communauté'. 
pour  foutenir  les  charges  du  ménage.  Ni 

la  démence  furvenue ,  ni  le  jugement  d'in-  r.  La  communauté  étant  difloute ,  les 
terdiéhon ,  ne  peuvent  lui  ôter  fon  droit  effets  de  cette  fociété  doivent  naturelle- 
d'adminiftration.  Ainll  nonobffant  Tinter-  ment  fe  partager  entre  les  deux  aflbciés 
dicîion  pour  démence  prononcée  contre  ou  leurs  reprélenrans.  Avant  ce  partage, 
la  femme ,  la  communauté  continuera  d'à-  la  femme  ou  fes  héritiers  à  fon  défaut , 
voir  lieu  entre  les  deux  époux  :  c'eft  l'avis  ont  de  droit  commun  la  faculté  d'accepter 
je  Renuflbn,  part.  1  ,  chap.  9,  n'  $5,  la  communauté  ou  d'y  renoncer. 
&  de  M.  Pothier ,  n*  50p.  Si  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent 

Si  c'eft  le  mari  qui  eft  interdit  pour  dé-  à  la  communauté ,  il  n'y  a  point  de  par- 
mence ,  étant  jugé  incapable  d'adminiftrer  tage  à  faire.  Tous  les  effets  reftent  au 
fes  propres  biens  il  ne  peut  adminiftrer  ceux  mari  qui  en  eft  ifeul  propriétaire,  à  la 
de  la  communauté.  Cette  efpece  partieu-  charge  de  remplir  la  femme  ou  fes  héri- 
liere  de  fociété  n'a  plus  fon  chef  légal,   tiers  de  leurs  droits.  Voyez  Renonciation 
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h  la  communauté. 

Si  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent 
la  communauté  ,  alors  il  faut  procéder 
au  partage  des  effets  qui  la  compofenr. 
Voyez  Partage  de  communauté. 

2.  Anciennement  la  femme  proprié- 
taire pour  moitié  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  à  rirre  d'aflbciée  de  fon  mari , 
ne  pouvoir  renoncer  à  cette  propriété  pour 
s'exempter  des  charges,  il  en  éroit,  à  cet 
égard  ,  de  la  fociété  conjugale  comme  des 
autres  fociétés.  Après  la  diflolution  la 
femme  reftoir  malgré  elle  propriétaire  poui 
moitié  de  tous  les  effets  appartenans  à 
la  fociété,  à  la  charge  de  payer  la  moitié 
des  dettes  :  mais  fucceffivement  on  a  ac- 
cordé à  la  femme,  foit  noble,  foit  rotu- 
rière ,  à  fes  enfans ,  à  fes  héritiers  collaté- 
raux ,  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer 
à  la  communauté. 

De  cette  origine  de  la  faculté  de  re- 
noncer ,  il  réfulte  que  la  renonciation  doit 
être  exprefle:  tant  que  la  femme  n'a  pas 
renoncé  expreflëment  à  la  communauté, 
elle  n'a  pas  abdiqué  la  propriété  de  fa 
part  dans  les  effets  communs ,  dont  elle 
eft  faifie  comme  alTociée  du  défunt  \  elle 
doit  être  réputée  commune.  L'accepta- 
tion exprefle,  parconféquent ,  n'eft  pas 
néceflaire.  Une  acceptation  tacite  fuffic 
pour  prouver  l'intention  de  1»  veuve,  de 
profiter  du  droit  dont  elle  fe  trouve 
faille. 

3.  L'acceptation  de  la  communauté  eft 
exprefle ,  lorfque  la  femme  prend  ,  dans 
quelque  acte  poftérieur  à  la  mort  de  fon 
mari ,  la  qualité  de  commune  en  biens  : 
elle  eft  tacite ,  toutes  les  fois  que ,  fans 
prendre  précisément  la  qualité  de  com- 
mune ,  elle  agit  de  manière  à  prouver 
que  telle  eft  fon  intention. 

Quels  font  les  faits  dont  on  peut  in- 
duire une  acceptation  tacite?  «  Pour  qu'un 
fait  de  la  femme  renferme  une  accepta- 
tion de  communauté ,  il  faut ,  fuivant  la 
règle  pofée  par  M.  Pothier,  »•  337,  que 
le  fait  foit  tel  au  il  fuppofe  nécefliiirement 
en  elle  la  volonté  d'être  commune ,  & 
qu'on  ne  puifle  appercevoir  de  raifon  , 
pourquoi  elle  auroit  fait  ce  qu'elle  a  fait, 
li  elle  n'eût  pas  voulu  être  commune  ». 
On  en  peut  donner  pour  exemple, 
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i°  La  difpofirion  que  la  femme  tait, 
depuis  la  diflolution  de  la  communauté  r 
de  quelques  effets  qui  en  font  parties  , 
fans  avoir  d'autre  titre  pour  en  drfpofer, 
que  la  qualité  de  commune. 

2*  Le  paiement  par  elle  fait  de  fa 
part  dans  une  dette  de  communauté,  à 
laquelle  elle  n'eft  pas  obligée  en  fon  nom 
pcrlonnel ,  mais  feulement  à  titre  de  com- 
mune. 

3°  La  vente  ou  la  cefllon  que  fait  la 
veuve  de  fon  droit  dans  la  communauté. 
On  ne  peut  vendre  ou  céder  que  ce  qu'on 
poflede. 

4.  Si  la  femme  avoit,  pour  difpofer 
des  effets  de  la  commuaauté,  un  autre 
titre  que  celui  de  commune ,  on  ne  pour- 
rait en  induire  contre  elle  aucune  accep- 
tation tacite.  Nous  en  donnerons  pour 
exemple , 

i*  Le  paiement  d'une  dette  de  com- 
munauté, à  laquelle  elle  ett  obligée  per- 
fonnallemenr.  Elle  eft  cenlée,  dans  ce  cas, 
payer  pour  remplir  fon  obligation  perfon- 
neile,  &  non  pour  acquitter  la  dette  de 
la  communauté. 

î*  La  veuve  peut  refter  dans  la  maifon 
de  fon  mari  jufqua  ce  que  l'inventaire 
foit  achevé.  Ayant  le  droit  il  être  nourrie 
jufqu  a  cette  époque  aux  dépens  de  la  com- 
munauté, elle  peut  même  confommer  pour 
fa  nourriture  &  celle  de  fesdomeftiques,  les 
provifions  qui  fe  trouvent  dans  la  maifon  , 
fans  qu'on  puifle,  pour  cela,  ia  réputer 
commune.  Ceft  la  décifîon  d'un  acte  de  no- 
toriété du  châteler,  du  2 1  juillet  1  688,  qui 

{>or  c  c  «  qu'il  eft  loifîble  à  une  veuve  après 
e  décès  de  fon  mari ,  de  demeurer  avec 
fa  famille  en  la  maif  on  où  il  eft  décédé 
&  d'y  vivre ,  fans  que  pour  cette  réfi- 
dence  on  puifle  lui  imputer  avoir  fait  a<fte 
de  commune,  ni  la  rendre  tenue  des  dettes 
de  la  communauté». 

3°.  La  veuve  étant  prépofée  de  droit  à  la 
confervation  des  effets  de  la  communauté , 
jufqua  la  perfe&ion  do  l'inventaire,  tout 
ce  qu'elle  fait  pour  la  confervation  de  ces 
effets,  ne  peut  lui  être  imputé  comme 
fait  à  titre  de  commune.  Telle  eft  une 
réparation  urgente  à  l'un  des  bâtimens  de 
la  communauté  -,  telle  eft  encore  parmi 
les  marchands ,  la  continuation  du  débit 
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des  marchandifes ,  qui  eft  néceflaire  poux 
conferver  le  fonds  de  commerce. 

4*.  On  ne  fauroit  répucer  acte  de  com- 
mune ,  les  ordres  donnés  pour  les  obfé- 
ques,  ni  le  paiement  des  frais  funéraires, 
puifque  ces  trais  font  à  la  charge  de  la 
iuccelïîon  du  prédécédé ,  êc  non  de  la  com- 
munauté. Seroit  -  il  d'ailleurs  propofable 
d'imputer  à  la  veuve,  &  de  rendre  pré- 
judiciable à  fes  droits ,  le  foin  qu'elle  auroit 
pris  de  rendre  les  derniers  devoirs  à  fon 
maril 

5.  La  nature  des  actes  fe  détermine  parla 
nature  des  conventions  qu'ils  renferment, 
encore  plus  que  par  le  nom  qu'on  leur 
donne.  Ainlî  lorfque  la  femme  paire  un 
acte  qualifié  de  renonciation ,  mais  qui 
dans  le  fond  eft  une  véritable  accep- 
tation, elle  doit  être  confidérée  comme 
-ayant  accepté.  Tel  eft  le  cas,  où  la 
-veuve  renonce  en  faveur  d'un  d'entre  plu- 
sieurs héritiers  de  fon  mari.  L'acte  con- 
tient alors  une  véritable  acceptation  du 
droit  de  la  femme  dans  la  communauté, 
6c  un  véritable  tranfport  de  ce  droit  à 
celui  des  héritiers  du  mari ,  en  faveur  du» 
quel  elle  renonce.  Il  en  feroit  autrement 
u  la  veuve  avoit  renoncé  en  faveur  de 
tous  les  héritiers  en  général;  ce  dernier 
acte,  qui  ne  changeroit  en  rien  le  droit  des 
héritiers  dans  la  communauté ,  feroit  une 
véritable  renonciation. 

6.  Si  la  veuve  renonce  à  la  commu- 
nauté en  faveur  des  héritiers  de  fon  mari 
en  général,  moyennant  une  Comme  d'ar- 
gent qu'elle  en  reçoit ,  l'acte  doit-il  être 
regardé  de  fa  part  comme  une  véritable 
renonciation,  ou  comme  une  acceptation 
de  fon  droit ,  qu  elle  vend  aux  héritiers 
de  fon  mari} 

Quoiqu'un  pareil  acte  foit ,  dans  la 
vérité,  une  vente  que  la  veuve  fait  de 
fon  droit  dans  la  communauré ,  néan- 
moins dans  la  pratique  on  le  regarde 
non  comme  une  vente,  mais  comme 
une  convention  particulière,  do  utfaciasy 
je  vous  donne  afin  que  vous  renonciez. 
La  veuve  qui  renonce  à  prix  d'argent  eft 
confidérée  comme  n'ayant  pas  difpofé  des 
objets  auxquels  elle  renonce  ,  6c  on  ne  lui 
difpute  aucun  des  privilèges  réfultans  de 
&  renonciation  ;  M.  Pothier,  n°  545.  . 
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7.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur 
l'acceptation  tacite  de  la  communauté  de 
la  part  de  la  veuve,  s'applique  aux  hé- 
ritiers de  la  femme  décédée  avant  fon, 
mari. 

8.  La  femme  qui  a  accepré  eft  tenue 
pour  moitié  de  toutes  les  dettes  &  charges 
de  la  communauté,  mais  elle  n'en  eft 
pas  tenue  indéfiniment  ;  elle  a  le  privilège 
de  n'en  être  tenue  que  jufqu'à  concur- 
rence de  l'émolument. 

Elle  exerce  ce  privilège,  non-feulement 
contre  les  héritiers  de  fon  mari ,  mais 
encore  contre  les  créanciers  de  la  com- 
munauté. En  leur  rendant  compte  de 
tout  l'émolument  qu'elle  en  a  tiré,  elle 
eft  libérée  envers  eux  du  furplus  des  dettes 
purement  communes.  Nous  difons  pure- 
ment communes  :  car  ce  compte  ne 
l'exempte  pas  de  payer  aux  créanciers , 
les  dettes  pour  lefquelles  elle  fe  feroit  obli- 
gée perfonnellcment,  fauf  après  les  avoir 
payées  à  exercer  fon  recours  contre,  les 
héritiers  de  fon  mari. 

9.  L'émolument  que  la  femme  a  retiré, 
de  la  communauté,  doit  fe  iuftifier  aux 
créanciers  par  un  bon  &  loyal  inventaire. 
Cette  nécellité  de  l'inventaire  eft  preferite 
par  l'article  zz8  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  porte  :  te  Le  mari  ne  peut  obliger  fa 

femme  plus  avant  que  jufques  à 

la  concurrence  de  ce  qu'elle  ou  fes  héri- 
tiers amendent  de  la  communauté,  pourvu 
toutefois  qu'après  le  décès  de  l'un  des 
conjoints  foit  fait  loyal  inventaire,  Se 
qu'il  n'y  ait  faute  ou  fraude  de  la  part 
de  la  femme  ou  de  fes  héritiers  ».  Cet 
article  fait,  à  cet  égard,  le  droit  commun 
de  la  France.  Il  en  réfuire,  que  faute  par 
la  veuve  d'avoir  fait  un  inventaire,  elle 
fera  tenue  indéfiniment  envers  les  créan- 
ciers de  la  communauté  de  moitié  dans 
toutes  les  dettes. 

Il  en  eft  de  même  fî  l'inventaire  fait 
par  la  veuve  n'eft  pas  fidèle.  Alors ,  aux 
termes  de  l'article  ciré  ,  elle  perd  fon 
privilège,  de  ne  pouvoir  être  tenue  des 
dettes  communes  au-delà  de  l'émolument  r 
elle  en  fera  tenue  indéfiniment  :  voyez  Re- 
celé. 

10.  Le  privilège  qu'a  la  femme  de  ne 
pouvoir  être  tenue  des  dettes  au-deh  d« 
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l'émolument ,  ne  lui  cil  pas  perfonnel.  mun  de  tous  les  pays  ou  la  communauté 

Il  paflè  à  fes  héritiers  ,  foit  directs,  foie  eft  admife.  Ainfi  jugé,  dans  des  coutumes 

collatéraux.  C'eft  ce  qui  reluire  de  l'ar-  muettes, par  plusieurs  arrêts  rapportés  pat 

ride  21  s'  de  la  coutume  de  Paris,  qui  Brodcau  fur  Louct  9  I*t.  C ,  chap.  $f. 
vient  d'être  cité ,  8c  tel  eft  le  droit  com- 

COMMUNAUÏÉ  D'HABITANT* 

Voyez  i*  Corps  ;  a*  Pcrfomu, 

S  I.  Définition  &  origine  des  communautés  d'habitant* 
%  II.  De  leur  conftitution  «S*  de  leurs  aflemblées. 
$  111.  Jouiflànce  &  adminiftration  de  leurs  biens. 
S  IV.  De  leurs  actions  en  jujlice  &  de  leurs  procès. 
$  V.  Quels  font  les  juges  de  ces  procès  f 

$  I.  Définition  &  origine  des  commit'      4.  Les  peuples  tombés  dans  I'efclavagé 
naute's  d' habitans.  pendant  la  féconde  race  de  nos  rois,  ne 

pouvoient  avoir  entr'eux  aucune  relation 

1.  On  donne  le  nom  de  communauté  civile.  Sous  la  rroifieme  race ,  lafervitude 
dliabitans  à  l'univerfalité  des  perlonnes  de  corps  s'abolit  peu-à-peu  ;  les  ferfs  do* 
qui  habitent  ou  la  même  ville ,  ou  le  Tinrent  main-mortables  :  mais  la  fervitude 
même  bourg ,  ou  la  même  parouTe.  Ces  des  biens  refta  prefque  la  même, 
habitans  étant  dans  l'ufage  de  s'aflèm-  Vers  la  fin  du  douzième  fiede  6c  pen- 
bler  pour  délibérer  fur  les  intérêts  corn-  dant  les  fui  vans ,  les  feigneurs,  par  hu- 
muns  qui  naiftent  de  leur  rapprochement ,  manité  ou  par  politique  ,  &  pour  rendre 
ils  font  en  conféquence  regardés  comme  leurs  terres  plus  peuplées,  confentirent  i 
formant  une  forte  de  communauté  ;  l'entière  liberté  de  leurs  ferfs,  qui  des- 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  entr'eux  de  lien  per-  lors  eurent  la  propriété  utile  des  héritages 
manent.  dont  auparavant  ils  n'étoient  que  les  cul- 

X.  L'origine  des  communautés  d'habi-  tivateurs. 
tans  fe  reporte  à  l'établuTement  des  corn-       Pour  prix  de  leur  liberté  ,  les  fujets 
munes.        -  confentirent  au  profit  de  leurs  libérateurs  , 

Dans  les  monumens  de  notre  hiftoire  ,  des  cens  &  d'autres  redevances  de  diffé- 
on  entend  par  commune ,  les  fujets  d'une  rente  nature.  C'eft  alors  qu'une  multitude 
feigneurie,  réunis  en  un  corps  pour  jouir  d'intérêts  communs  à  tous  les  habitans 
des  biens  &  des  privilèges  qui  leur  ont  d'un  territoire ,  leur  donna  lieu  de  fe 
été  accordés  par  leurs  feigneurs.  réunir  &  de  former  communauté.  Plu- 

Le  mot  commune  lignifie  aufli  certains  lieurs  obtinrent  de  leurs  feigneurs  les  droits 
biens  appartenant  à  une  communauté  de  bourgeoise ,  de  mairie ,  d  echevinage , 
d'habitan$.  Voyez  Commune,  Communaux.    &c.  ,  &  reçurent ,  pour  fe  gouverner  uni- 

3.  On  n'entrera  pas  ici  en  difeuffion  formément,  dçs  loix  qu'on  appella  cou- 
fur  l'époque  &  la  caufe  des  premiers  éta-  tume.  Voyez  Bourgeoi/ie ,  Coutume. 
bliiîemens  des  communes  ou  communautés  5.  On  peut  confidérer  une  communauté 
dliabitans.  C'eft  un  point  fur  lequel  il  dliabitans  comme  une  perfonne  civile  qui 
faut  confulter  les  hiftoriens  qui  eux-mêmes  a  des  droits ,  des  propriétés  ,  &  qui  peut 
ne  s'accordent  pas  entièrement  i  il  luffira  agir  en  juftice,  foit  en  demandant}  foit 
de  dire  un  mot  fut  ce  qui  paroît  le  plus  en  défendant  ;  c'eft  ce  qui  va  être  déyç» 
certain,  ioppe  dans  les  $§  fuivans, 
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%  îl.  De  la  conjlitution  des  communau- 
tés d' habitons  ,  &  de  leurs  ajfemble'es. 

I.  Il  :ft  de  principe  qu'aucun  corps  n'a 
en  France  d'exiltence  légale  s'il  n'eu  au- 
torifé  par  lettres- patentes.  A  l'égard  des 
communautés  d'habirans  dont  l'exigence 
r  \\  en  quelque  forte  néceflàire  ,  elles  n'ont 
befoin  de  titres  que  pour  établir  en  leur1 
Faveur  la  conceflîon  de  quelques  droits , 
ou  privilèges  extraordinaires ,  ou  la  pro- 
priété de  quelques  biens. 

t.  Quiconque  a  la  vie  civile  eft  membre 
de  la  communauté  des  habitans  du  lieu 
où  il  a  fon  domicile.  Voyez  Domicile. 

$.  Les  affaires  d'une  communauté  d'ha- 
birans (ont  gouvernées  par  quelques-uns 
de  fes  membres  à  qui  elle  en  donne  le 
pouvoir.  Les  chefs  de  communautés  d'ha- 
birans font ,  pour  lès  villes ,  les  prévôrs 
des  marchands,  les  maires,  les  cchevins 
appellés  dans  certaines  provinces  cohfulsi 
capitouls  t  jurats  :  voyez  Offices  muni- 
cipaux. Dans  les  villages  &  les  paroi  lfes 
de  campagne  où  il  n'y  a  point  de  muni- 
cipalité, les  chers  des  communaurés  d'ha- 
birans fo  nomment  fyndics  ou  conftils.  1 
-  4.  .Inique  vers  la  rtn  du  dernier  fiecle, 
let-nmciers  municipaux  avoiem  été  élus  par 
les  habitans  des  villes.  Depuis ,  Ils  ont  été 
érigés  en  titre  d'offices,  que  des  befoins 
d'argent  ont  fait  fouvent  fupprimer  &  réta- 
blir -,  la  plupart  des  villes  ont  acquis  ces 
offices  Se  ont  confervé  l'ufage  des  élections. 

La  nature  8c  l'étendue  des  privilèges 
des  officiers  municipaux  ont  éprouvé  de 
fréquentes  variations \  la  dernière  loi  rendue 
fur  cette  matière  eft  un  édit  de  novembre 
177 Voyez  Offices  municipaux. 

5.  Il  avoit  été  créé  des  offices  de  fyn- 
dics dans  chaque  paroiffe  où  il  n'exifte 
point  de  municipalité  ,  mais  peu  de  ces 
charges  ayant  été  levées  t  elles  furent  fup- 
primées  ,  de  manière  que  les  fyndics  ont 
continué  d'être  élus  dans  des  affemblées 
générales  d'habitans  ;  voyez  Syndics. 

6.  On  verra  au  §  fui  vaut,  n*  7,  quels 
font  les  acte  que  les  officiers  municipaux 
&  les  fyndics  ne  peuvent  faire  valable- 
ment au  nom  de  la  communauté ,  fans 
y  être  autorifés  fpécialemcnt  dans  une 
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afTemblée,  tenue  ad  hoc  ,  ÔC  quels  font 
ceux  qu'Us  peuvent  faire  fans  autorifatùm 
fpéciaie. 

7,  Les  aiTemblées  d'habitans ,  pour  être 
régulières ,  doivent  être  convoquées  par 
les  chers  de  la  communauté.  Les  commil- 
faires  aux  rôles  des  tailles  peuvent  aulfi 
convoquer  des  affemblées  générales  ,  pour 
drefler  procès-verbal  de  l'état  dés  paroiflVs. 

8.  Quelques  coutumes ,  entr 'autres  celle» 
du  duché  de  Bourgogne ,  tit.  1  a ,  art. 
6 ,  du  comté  de  Bourgogne ,  chap.  1 5  , 
d'Auvergne,  lit.  2,  art.  6*47,  de  Niver- 
nois ,  chap.  1 ,  art.  7  ,  veulent  que  le  fet- 
gneur  heur-jufticier  ait  donné  aux  habitans 
la  permiffion  de  s'affembler ,  ou  du  moins 
qu'elle  ait  éré  demandée  aux  officiers  de  fa 
juftice  i  elles  prononcent  des  amendes  ,  en 
cas  de  contravention.  Dans  ces  coutumes  , 
les  afTemblées  non  autorifées  du  feigneur 
ne  font 'pas  nulles,  mais  peuvent  donner 
lieu  leulemcnt  à  la  condamnation  en  l'a- 
mende. 

9-  L'article  39  de  l'éditde  janvier  1^34, 
concernant  les  tailles,  &  un  autre  édit 
du  z8  mai  1646,  veulent  que  les  publi- 
cations d'aflemblées  fe  faflent  aux  prônes  , 
mais  depuis  la  déclaration  du  1 6  décembre 
16?%  ,  qui  difpenCe  les  curés  d'annoncer 
aux  prônes  aucunes  chofes  temporelles , 
même  pour  les  affaires  du  roi,  il  fuffit, 
dans  les  paroiflès  où  les  curés  fc  réfutent 
à  faire  des  publications  de  choies  tem- 
porelles pendant  l'office  divin ,  qu'elles 
ibicut  faites  à  la  porte  de  l'églife,  au 
moment  où  le  peuple  fort  delà  mefle  pa- 
roillicde  ou  de  vêpres.  Pour  conftarer  ces 
fortes  de  publications ,  le  fergent  qui 
les  a  faites  en  donne  des  certificats  con- 
trôlés. 

•  Il  faut  que  l'objet  t|ui  doit  être  traité 
dans  l'alTembléc  que  Ion  convoque,  foie 
également  publié  &  conftaté  dans  les  cer- 
tificats donnés ,  par  les  curés ,  lorfque  les 
publications  font  faites  aux  prônes ,  fcV  par 
les  fergens ,  lorfqu'elles  font  faites  à  U 
porte  de  l'églife. 

10.  Aucune  loi  ne  détermine  d'une  ma- 
nière générale  le  temps  qui  doit  s'écouler 
entre  la  publication  d'une  alTemblée  ,  &  le 
jour  auquel  elle  doit  avoir  lieu.  C'eft  donc 
d'âpres  les  circonftaoces  feules  que  le  juge 
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le  détermine  à  déclarer  l'aflëmblée  va- 
lable ou  non  ,  lorfqu'on  la  foutiene  nulle 
par  le  défaut  d'intervalle  fumTant  entre 
(à  convocation  fie  fa  tenue.  Eh  voici  un 
exemple. 

Le  fermier  du  marquifat  de  Ferrieres 
fait  afligner  Jean-Baptifte  Renard ,  notaire 
du  même  lieu ,  au  bailliage  de  Montdi- 
dier,  le  31  janvier  17*0,  pour  être  con- 
damné à  payer,  en  deniers  ou  quittance, 
une  épaule  de  chacun  des  porcs  que  ce 
notaire  avoit  fait  tuer  dans  fa  maifon 
le  vendredi  &  le  famedi  précédent.  Cette 
demande  étoit  appuyée  d'une  déclaration 
fournie  par  les  cenfitaires  de  la  terre  de 
Ferrieres. 

Le  marquis  de  Ferrieres  prit  le  fait  fie 
caufe  de  fon  fermier ,  &  demanda  à  être 
maintenu,  en  fa  qualité  de  feigneur  ,dans 
le  droit  d'épaulage.  Renard  ayant  con- 
testé même  la  pofleffion  de  ce  prétendu 
droit,  une  fentence  du  29  juillet  176?  or- 
donna ,  avant  faite  droit,  que  le  marquis 
de  Ferrieres  feroit  preuve  de  fa  pofTeluon 
au  moment  de  la  demande. 

Sur  l'appel  les  parties  conclurent  à 
révocation  du  principal  i  mais  pat  arrêt 
du  j  juiller  1766  ,  rendu  au  rapport  do 
M.  Dupré  de  Saint-Maur,  il  fut  ordonné , 
qu'avant  faire  droit,  la  communauté  des 
habitans  de  Ferrieres  feroit  mife  en  caufe 
à  la  diligence  du  feigneur,  dépens  ré- 
fervés. 

Le  fyndic  de  la  paroifTe  de  Ferrieres 
informe  des  difpofîrions  de  cet  arrêt ,  ne 
voulut  point  attendre  qu'il  lui  fut  lignifie 
pour  l'exécuter.  Dès  le  lendemain ,  il  fit 
annoncer  ,  à  l'ifjue  de  la  mefle  paroi/Haie, 
que  le  même  jour  après  vêpres  il  y  au* 
roit  auemblée  pour  délibérer  fur  1  inter- 
vention de  la  communauté.  L'aiTemblée 
eut  lieu  en  effet  à  l'heure  indiquée  au 
ton  de  la  cloche ,  fit  la  plus  faine  partie 
des  habitans  fut  d'avis  de  s'oppofer  à  la 
prétention  du  feigneur. 

Cette  délibération  ayant  été»  dès  le  25 
du  même  mois  de  juillet ,  autorifée  par 
Le  commiûaire  départi,  un  arrêt  du  2 
août  fuivanc,  rendu  par  défaut  contre 
le  marquis  de  Ferrieres ,  en  recevant  l'in- 
tervention des  habitans ,  joignit  leur  de- 
mande au  procès  appointé  encre  Renard 
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fie  le  feigneur. 

Le  marquis  de  Ferrieres  forme  oppofi- 
rion  à  ce  dernier  arrêt ,  fie  demande  que 
le  premier ,  qui  avoit  ordonné  la  mife  en 
caufe  de  la  communauté  à  la  diligence 
du  feigneur  ,  foit  exécuté  -,  en  conféqueuce 
que  lacté  daûemblée  des  habitans  de 
Ferrieres  ,  du  6  juillet  précédent,  foit  dé- 
claré nul ,  fie  précipité ,  fie  que  la  com- 
munauté ,  fur  la  iign  incation  qui  lui  fera 
faite  de  l'arrêt  qui  ordonne  la  mife  en 
caufe ,  foit  tenue  de  s'affembler  de  nou- 
veau au  jour  fie  à  l'heure  qui  lui  fera 
indiquée  par  le  plus  prochain  juge  royal , 

Fonr  s'expliquer  fur  la  conteftation  *,  que 
arrêt  à  intervenir  foit  déclaré  commua 
avec  Renard ,  fie  que  les  particuliers  qui 
avoient  ligné  la  délibération  du  6  juillet 
1766,  foient  condamnés  aux  dépens  de 
l'incident. 

A  l'appui  de  ces  concluûons,  le  mar- 
quis de  Ferrieres  difoic,  que  l'acte  pas 
lequel  les  habitans  s'étoient  décidés  à  in* 
tervenir  étoit  évidemment  précipité,  cet 
ade  étant  du  6  juillet  1766,  fie  1  arrêt  qui 
avoit  ordonné  que  la  communauté  feroit 
mife  en  caufe  ayant  été  rendu  la  veille. 
Il  ajoûtoit  que  l'afTemblée,  dont  l'objet 
étoit  important ,  n  avoit  été  annoncée  que 
le  matin  après  la  mcûe  ,  pour  être  tenue 
le  foir  après  vêpres. 

Les  moyens  employés  par  les  habitans  fit 
qui  furent  adoptés  par  M.  l'avocat-général 
Éarentin,  étoient  que  la  communauté 
pouvoir  intervenir  dans  la  conteftation, 
fans  qu'il  fut  h e loin  qu'un  arrêt  l'ordon- 
nât ,  puifqu'il  étoit  évident  qu'elle  y  avoit 
intérêt  i  qu'ainfi,  il  n'y  avoit  ni  nullité 
ni  précipitation  dans  l'intervention  des  ha- 
bitans de  Ferrieres ,  quoiqu'ils  n'eufTenc 
pas  attendu  que  l'arrêt  qui  ordonnoit  leur 
mife  en  caufe  leur  eut  été  fignifié. 

A  l'égard  de  l'ade  d'afTemblée,  du  6 
juillet  1766,  M.  l'avocat-général  obferva 
qu'il  étoit  revêtu  de  toutes  les  formes  » 
puifque  laflemblée  avoit  été  publiée  î 
l'ilTue  de  la  méfie ,  qu'elle  s'étoit  tenue  à 
l'iffue  de  vêpres ,  au  fon  de  la  cloche  „ 
que  la  délibération  avoit  été  rédigée  pax 
un  notaire,  qu'elle  étoit  lignée  par  foixante- 
fept  habitans  qui  paroilïbicnt  former  l'uni- 
verfaliré  de  la  communauté  j  ce  qui  étoi» 
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d'autant  moins  douteux ,  que  nulle  récla- 
mation ne  s'étoit  élevée  contre  ce  qui 
y  avoit  été  arrêté  »  qu'enfin  cette  a  trem- 
blée avoit  été  autorifée  parle  commiflaire 
départi ,  fur  le  vu  de  deux  constations 
-d'avocats. 

Par  arrêt ,  rendu  le  31  décembre  vj66 
en  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
le  marquis  de  Ferrieres  tut  débouté  de 
fon  opposition  à  l'arrêt  qui  recevoit  l'in- 
tervention de  la  communauté.  Plaidoye- 
riss,fol.  390-391  p  n°  la,  coté  33*5- 

xi.  D'après  des  régkmens particuliers  , 
les  aflemblées  dans  leiquelles  font  nommés 
les  collecteurs  des  tailles  &  de  l'impôt  du  fel 
doivent  être  publiées  pendant  deux  diman- 
ches de  fuite  :  &  lerfque  dans  une  paroùTe 
il  eft  nommé  des  commuTaires  aux  rôles ,  ils 
ne  peuvent  convoquer  d'afTemblée  qu'après 
l'avoir  annoncée  au  moins  trois  jours  d'a- 
vance. Voyez  le  code  des  Tailles,  tom. 

4  »  fH*  3*7  *  38o. 

Sur  ce  qui  concerne  la  nomination  des 
collecteurs ,  les  devoirs  des  commiflàiies 
aux  rôles ,  &  en  général  ce  qui  eft  rela- 
tif à  la  répartition  &  à  la  collecte  des 
tailles,  voyer  les  mots  Taille  8c  Col- 
lecteurs. 

12.  Les  aflemblées  doivent  fe  faire  au 
Ion  de  la  cloche  ou  du  tambour ,  lui  vaut 
l'ufage  des  lieux ,  8c  doivent  fe  tenir  dans 
un  lieu  public,  à  une  heure  commode 

rir  tous  les  habitam ,  par  exemple,  après 
meflè,  ou  après  vêpres. 
ij.  Les  juges  ordinaires  peuvent  y 
préuder  8c  faire  écrire  les  délibérations 

Kar  leurs  greffiers.  En  l'abfence  du  juge , 
i  fyndic  prélîde ,  8c  s'il  rédige  lui-même 
la  délibération ,  ou  s'il  la  fait  rédiger  par 
on  particulier  ,  il  doit  faire  contrôler 
l'acte ,  fuivant  ce  qui  eft  réglé  par  les 
déclarations,  des  20  mars  1708  Ôc  29 
feptembre  171 2. 

Il  eft  plus  fur  de  faire  rédiger  ces  actes 
par  un  notaire ,  quand  le  juge  8c  le  gref- 
fier de  la  jurifdiéhon  ordinaire  ne  fe  trou- 
vent point  à  i'aâemblée. 

14.  Dans  les  villes  ce  font  les  officiers 
municipaux  qui  convoquent  les  aflemblées, 
les  préfident  &  font  rédiger  les  délibéra- 
tions par  Jeurs  greffiers  ou  fecrétaires. 
roux  tvitcr  la  coniution,  les  aiimi  • 
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blées  des  grandes  villes  fe  font  quelque- 
fois par  députés  pris ,  foit  dans  chaque 
paroiflè  de  là  ville ,  foit  dans  chaque  claffe 
de  citoyens ,  fuivant  l'ufage  'des  lieux. 

11  eft  bon  d'obfervcr  que  dans  les  villes 
U  y  a  des  aflemblées  moins  générales 
compofées  de  plufieurs  notables ,  8c  dans 
lefquelles  font  traitées  les  affaires  d'une 
moindre  importance.  Ces  notables,  ayant 
à  leur  tête  les  maire  8t  échevins,  ou 
autres  officiers  femblables ,  forment  ce 
qu'on  appelle  le  corps  municipal ,  quin'eft 
pas  le  même  que  le  corps  des  habitans. 
Voyer  Corps  de  ville. 

15.  Quand  les  aflemblées,  foit  dans 
les  villes,  foit  dans  les  campagnes,  con- 
cernent la  répartition  de  la  taille,  elles 
font  préfidées  par  les  officiers  des  élec- 
tions \  8c  les  juges  ordinaires  ne  peuvent 
s'y  trouver  que  comme  habitans  contri- 
buables. C'eft  ce  oui  eft  réglé  par  les  ar- 
rêts du  confeil,  des  14  juin  1*89  &  ai 
novembre  1750  :  voyer  auffi ,  dans  le 
Mémorial  des  tailles ,  au  mot  luges  ordi- 
naires ,  un  arrêt  du  13  mai  1*59,  rendu 
à  la  cour  des  aides  ,  fur  le  réquisitoire  de 
M.  le  procureur-générai ,  contre  les  juges 
ordinaires  de  Baugency. 

1 6.  Un  petit  nombre  d*habitans  fuffit 
pour  représenter  leur  communauté  dans 
une  affembiée ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  no- 
mination d'officiers  municipaux,  de  fyn- 
dics,  de  collecteurs,  de  mefliers,  8c  en 
général  ;  du  bien  évident  de  la  commu- 
nauté. Les  abfens  doivent  fe  reprocher  de 
ne  s'être  pas  trouvés  à  une  aflemblée  con- 
voquée régulièrement. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  quelquacte  plus 
important  pour  la  communauté,  comme 
d'aliéner  quelqu'un  de  fes  biens ,  de  faite 
un  emprunt,  de  pafler  une  tranfactiou 
fût  procès,  il  faut  que  les  deux  tiers 
des  habitans  aient  délibéré.  Ceft  l'avis 
de  Tronçon,  fur  la  coutume  de  Paris, 
art.  61  ,  6c  de  Legrand ,  fur  la  coutume 
de  Troie ,  art.  64,  n°  34.  Voyer  le  mot 
Aliénation  des  biens  des  communautés 
laïques ,  tom.  1  ,  pag.  416  &  Juiv. 

Sur  le  fait  des  tailles,  pour  que  les 
délibérations  obligent  la  communauté ,  il 
faut  qu'elles  aient  été  prifes  par  un  nom- 
bre d  habitans  qui  fupportent  en  fomme 
L  z  z  z  ij 
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au  moins  la  moitié  de  la  taille  dont  la  l'on  peut  en  jouit  en  commun  ,  par  exemple 

paroifle  eft  chargée  :  voyez  le  Code  des  des  pâturages ,  des  bois  -,  ou  ils  font  tels 

tailles,  tout,  j,  pag.  713,  &  tom.  5,  que  cette  jouiilance  commune  ne  peut 

Pa§-  '  S7-  pas  avoir  lieu,  pat  exemple  des  nuufons,  des 

1  S.  11  y  a  une  règle  particulière  à ob-  terres  labourables,  des  rentes.  Les  pre- 

ferver  relativement  à  lctabiilTement  de  toute  miers  font  nommés  communaux ,  les  autres 

efpece  de  droits  extraordinaires  tels  qu'un  patrimoniaux. 

droit  de  banalité  de  four  ou  de  moulin.  Chaque  membre  d'une  communauté 

Pour  1  etablilTement  de  pareils  droits ,  il  peut  jouir  par  lui-même  des  biens  de  la 

faut  le  confentement  de  tous  les  habitans:  première  efpece  ,  lorlque  la  communauté 

l'engagement  des  deux  tiets  ne  ferviroit  n'en  a  pas  difpofé  autrement.  Ainfi  il  peut 

que  contre  ceux  qui  l'auroient  fouferit ,  par  exemple  , envoyer  fes  troupeaux  paître 

foit  dans  une  afTembléc ,  foit  féparément.  dans  les  pâturages  reftés  en  commun. 

Ces  fortes  d'obligations  devant  être  exé-  Voyez  pour  plus  de  détails  le  mot  Com> 

cutées  par  chacun  en  particulier ,  il  faut  munes. 

que  chacun  en  particulier  y  ait  confenri.  Les  biens  de  la  féconde  efpece  font  ou 

Tel  eft  le  fentiment  très  -  raifbnnable  de  loués,  ou  affermés ,  ou  employés  à  des 

Duplellis ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  Des  befoins  communs ,  ou  régis  par  les  chefs 

fiefs,  liv.  8,  chap.  a  ,  de  Brodeau  ,  fut  de  la  communauté  j  le  tout  au  profit  de 

l'article  71  de  la  même  coutume,  n°  a,  celle-ci. 

3  &  4,  cV  dcBouvot,  ton.  a,  au  mot  3.  Avant  que  les  membres  d'une  corn- 

Communauté ,  que/},  37.  munauté  puiilent  partager  ewre  eux  le 

profit  des  biens  communs ,  il  faut  prélc- 

§  III.  Jouijfance  &  adminijlration  des  ver  dcfTus  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  ac- 

biens  des  communautés  d'habitans.  quitter  les  dépenfes  annuelles  de  la  com- 
munauté ,  au  paiement  dcfquelles  les  re- 

1.  Les  biens  «Tune  communauté  d'ha-  venus  des  biens  communs  font  particulié- 

bitans  n'appartiennent  pas  proprement  à  rement  deftinés. 

chacun  des  membres  de  la  communauté  4.  Nous  avons  expofé  fous  le  mot  Bailt 
pour  fa  portion  ,  ni  même  au  corps  en-  $  VI ,  tom.  3Apag.  38  ,  les  règles  particu- 
lier ,  mais  à  l'état,  au  public,  fuivant  ce  lieres  des  biens  appartenans  aiu  commu- 
qui  a  été  établi,  tom.  1 ,  pag.  ai  6  &  nautés  d'habitans.  Voyez  auflî  l'article  Of- 
41p.  Delà  il  réfulte  qu'il  n'eft  pas  permis  fices  municipaux ,  par  rapport  au  droit  de 
aux  habitans  de  partager  entre  eux  les  préfldeT  à*  1  adjudication  de  ces  baux- 
biens  comranus,  &  qu'ils  ne  peuvent  5.  Aux  termes  de  ledit  de. décembre 
invoquer  à  cet  égard  la  règle  générale  1691,  les  baux  des  biens  &  droits  des 

3ui  permet  aux  membres  dune  fociété  communautés  d'habitans  doivent  être  en- 

e  fortir  de  l'indivifion  quand  ils  le  dé-  regtftrés  au  greffe  des  domaines  des  gens 

firent.  Dans  une  fociété  contractée,  foit  de  main  morte. 

pour  affaires  de  commerce ,   foit  pour  Les  greffes  créés  par  cet  édit  ont  été  ac- 

affaires  de  toute  autre  nature ,  chaque  quis  par  le  clergé ,  auquel  ils  appartiennent 

alfocié  eft  perfonnellement  propriétaire  encore  actuellement  :  ce  font  en  confé- 

d'une  part  indivife  dans  les  objets  qui  font  quence  les  chambres  eccléfiaftiques  de  cha- 

en  fociété*,  au  contraire ,  dans  une  commu-  que  diocèfe  qui  nomment  le  greffier  qui  doit 

nauté  d'habitans ,  chacun  au  lieu  d'être  faire  ces  enregiftremens.  Mais  nn  arrêt  du 

propriétaire  pour  fa  part  des  biens  corn-  confeil.du  rj  décembre  1*9 1  ,a excepté  de 

muns  ,  eft  feulement  membre  d'un  corps  l'enregiftrement  les  baux  des  biens  &  droits 

à  qui  la  jouiûance  de  ces  biens  appar-  des  communautés  laïques ,  &  par  confè- 
rent,                                              «quent  des  corps  d'habitans ,  lorfque  ces 

2.  Les  biens  des  commun  autés  d*habi-  baux  feroient  adjugés  devant  les  intendans 

tans.fe  divifent  en  deux  efpéces.  des  généralités,  ou  leurs  fubdélégués. 

Ou  ces  biens  font  de  telle  nature  que  Cette  exception  a  donné  lieu  à  une 
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conteftation  entre  les  fyndics  du  clergé  civUes ,  ils  peuvent  acquérir  &  recevoir  ,  foit 
d'Angers  8c  le  fieur  Faurye,  adjudicataire  entre-virs ,  foit  par  rcllament,  toutes  fortes 
d'un  droit  patrimonial  de  la  ville  d'An-  de  biens  autres  que  des  immeubles  réels 
gers  ,  appellé  communément  le  droit  du  ou  fictifs  dont  l'acquifition  cft  interdite  t 
fcmple  de  la  cloifon.  Le  (leur  Faurye  par  ledit  d'août  17491  à  tous  les  gens 
prétendoit  que  Ton  adjudication  lui  ayant  de  main  morte ,  fi  ce  n'eft  après  avoir 
été  faite  par  le  lieutenant -général  d  An-  obtenu  des  lettres-patentes  duement  enre- 
gers  ,  en  préfence  des  officiers  municipaux ,  giÛrées.  Sur  les  conféquences  de  cette  in- 
en  l'hôtel-de  ville,  après  affiches  &  publi-  terdiction ,  ainfi  que  fur  la  réduction  des 
cations,  il  devoir  jouir  de  l'exemption  de  difpofitions  uni  ver  (elles faites  an  profit  des 
l'enregiftrement ,  comme  fi  elle  eut  éré  communautés  d'habitans ,  voyez  Gens  de 
faite  par  l'intendant.  Mais  par  arrêt  du  main-morte. 

parlement,  rendu  le  28  juillet  1731  ,1e  10.  En  qualité  d'adminiirrateurs ,  les 
fieur  Faurye  a  été  condamné  à  faire  en-  officiers  municipaux  &  les  fyndics  doivent 
regiftrer  &  contrôler  fon  bail  au  greffe  veiller  au  recouvrement  des  dettes  actives 
des  domaines  des  gens  de  main-morte  :  de  la  communauté ,  &  font  refponfablcs 
Confeil ,  fol.  35.  des  pertes  que  leur  négligence  occafionne. 

6.  Il  eft  uneefpece  de  biens  patrimo-  1 1.  Quand  une  communauté  a  fait  tout 
niauxdes  villes,  qu'on  appelle  oclrois ,  &  ce  qui  dépendoit  d'elle  pour  remplir  quel- 
cjui  confifte  en  certains  droits  perçus  à  qu'un  de  fes  engagemens,  la  jultice  exige 
1  entrée  de  la  ville  ,  fur  différentes  denrées  que  le  retard  qu'éprouve  l'exécution  foit 
&  marchandifes.  Voyez  Oîîrois.  imputé  à  ceux  que  1  ailemblée  en  avoit 

7.  Les  officiers  municipaux  Se  les  fyn-  chargé  i  c'eft  aulî»  ce  qui  a  été  jugé  daus 
dics  étant  chargés  en  général  de  veiller  à  l'elpece  fuivante. 

la  confervation  des  biens  de  leur  coramu-  Pour  avoir  une  mefure  exacte  de  tous 
nauté  ,  &  de  les  régir,  ils  peuvent ,  fans  y  les  héritages  fitués  dans  la  pareille  de 
êcrelpécialementautorifés  ,  payer  des  arré-  Mouton  en  Auvergne,  afin  de  faciliter  la 
rages  de  rentes  dues  par  la  communauté ,  répartition  de  h  taille ,  les  habitans  réfo- 
acquitter  des  droits  leigneuriaux ,  &  ordon-  lurent  le  19  juillet  1772  ,  dans  une  afiem- 
ner  des  réparations  d'entretien.  Quant  aux  blée  duement convoquée  ik  autorifée,  d'en 
grofles  réparations ,  comme  elles  excédent  faire  faire  un  arpentage  général, 
les  bornes  d'une  fimple  admini  fixation  ,  Une  première  condition  étoit,  que  l'ar- 
ils  ne  doivent  les  faire  faire  qu'après  y  penteur  fourniront  un  double  de  fon  opéra- 
avoir  été  autoiifés  dans  une  afîemblée.  «on,  avec  un  plan  géométrique,  pour  être 

8.  Ces  fortes  de  réparations,  ainfi  que  dépofé  dans  les  archives  de  la  paroide. 
tous  les  ouvrages  conlîdérables  que  veut  Par  une  autre  claufe  il  éroit  convenu  que 
faire  faire  une  communauté ,  de  quelque  les  fiais  de  l'arpentage  feroient  fupporrés 
nature  qu'ils  foient,  doivent  être  elti-  par  chaque  particulier  à  proportion  de 
niés  par  experts,  &c  adjugés  au  rabais  ce  que  chacun  polTédeit;  qu'en  confé- 
par  le  juge  de  la  jurifdiction  ordinaire,  quence  il  feroit  drefie  un  rôle  du  mon- 
en  préfencé  des  officiers  municipaux .  ou  tant  des  frais  ,  dont  le  recouvrement  feroic 
des  fyndics  ,  après  affiches  Si  publie»-  fait  par  les  confuls  en  exercice. 

lions.  De  toutes  les  fournirons  faites  i  cette 

Quand  les  ouvrages  entrepris  font  ache-  même  afiemblée ,  celle  du  fieur  Chalus 

vés,  l'adjudicataire  les  fait  vifiter  par  ex-  fut  la  plus  avantageufe  :  il  fe  chargea  de 

perts  en  préfence  des  habitans,  ou  du  l'arpentage  à  raifon  de  quinze  fous  par 

moins  de  leur  fondé  de  procuration  fpé-  feptérée. 

ciale.  Si  le  procès  -  verbal  attefte  que  les       Le  8  décembre  1775  ,  le  fieur  Chalus 

conditions  de  l'adjudication  font  remplies ,  préfenta  le  réfulrat  de  ion  opération  dans 

les  habitans  affemblés  délibèrent  que  l'on-  une  nouvelle  afiemblée  ,  &  alTura  que  s'il 

vrage  fera  reçu  &  le  prix  payé.  s'y  rrouvoit  des  erreurs  elles  ne  venoient 

3.  Les  corps  d'habitans  liant  despetfonnes  que  du  refus  fait  par  plufieurs  particuliers 
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de  vérifier  avec  lui  la  quotité  de  leurs 
poffeilions. 

Sur  cet  expofé  les  habitans  nommèrent 
pour  commiilaires  vérificateurs  de  l'ou- 
vrage, dix-huit  des  principaux  d'entre  eux, 
&  les  confuls  en  charges ,  avec  pouvoir 
de  donner  à  l'entrepreneur  toute  décharge 
luififante  ,  après  la  vérification  de  l'ar- 
pentage, &  de  remettre  les  plans  &  leur 
procès -verbal  aux  archives  de  la  paroifîe.  1 
L  alfemblée  autorifa  en  outre  le  fieur  Quay- 
lard  ,  à  donner  à  l'arpenteur  une  reconnoif- 
iànce  de  la  remife  qu'il  devoit  faire  de 
fon  travail  entre  les  mains  des  commif- 
laircs. 

Cette  remife  fut  faite  par  le  fieur  Cha- 
1  us  dés  le  c  février  1776;  mais  quatre  ans 
fe  paflerent  fans  qu'il  put  obtenir  ni  dé- 
charge définitive  ,  ni  paiement.  Il  fit  donc 
affigner  la  communauté  en  la  fénéchauflée 
de  Kiom ,  le  iv  avril  1780  ,  pour  fe  voir 
condamner  à  lui  payer  la  fomme  de  deux 
mille  trois  cents  foixante-deux  livres ,  tant 
pour  fon  travail ,  au  prix  convenu  ,  que 

Enir  des  vacations  extraordinaires  ;  Se  , 
ate  par  les  habitans  de  faite  ce  paiement 
dans  la  quinzaine,  il  demanda  qu'il  lui 
fut  permis  de  fe  pourvoir  contre  quatre 
des  principaux  habitans  qui  feraient  in- 
diqués. - 

La  communauté  ne  fut  inftruite  de 
cette  demande  par  fon  ly  ndic ,  ou  conful , 

2 ne  dans  une  afièmblée  du  5  novembre 
jivant ,  où  le  fieur  Uffèl  fut  chargé  d'y 
défendre,  &  de  conclure  i*  à  ce  que 
l'arpenteur  fut  tenu  dans  le  mois  de  dé- 
pofer  fon  travail  dans  les  archives  de  la 
paroUTe. 

i°  A  ce  que  les  omiffions  ou  erreurs 
qui  le  trouvoient  dans  cet  arpentage  fiuTent 
reâj  fiées. 

3°  A  ce  que  l'opération  ne  fut  payée 
qu'à  raifon  de  quinze  fous  la  feptérée, 
6c  non  à  raifon  de  vingt  fous  comme  le 
fieur  Chalus  le  demandoir. 

40  A  ce  qu'il  fut  donné  aûe  à  la  com- 
munauté de  l'offre  qu'elle  faifbit  de  répar- 
tir la  fomme  due  à  l'arpenteur  fur  tous 
les  particuliers,  pour  ladite  fomme  lui 
être  remife  après  qu'elle  auroit  été  levée , 
&  après  que  le  fieur  Chalus  aurait  fatis- 
"it  à  ce  qui  lui  étoit  demandé. 


HABITANS,  §  III. 

Le  1$  mai  i7Si,une  fentence  contra- 
dictoire condamna  le  corps  des  habkans 
de  Mouton  ,  à  payer  au  fieur  Chalus , 
dans  fix  mois,  la  fomme  de  mille  fept 
cents  foixante-deux  livres  un  fou  quart* 
deniers,  à  raifon  de  quinze  fous  la  fep- 
térée ,  &  aux  intérêts  a  compter  du  jour 
de  la  demande. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  M.  l'avo- 
cat -général  Séguier  portant  la  parole, 
obferva ,  qu'il  n'y  avoir  de  la  part  des  ha- 
bitans que  chicane  &  mauvahe  volonté, 
puifque  le  fieur  Chalus  avoir  fait  tout  ce 
qui  avoic  pu  être  exigé  de  lui.  Celui  -  ci 
ayant  remis  au  fyndic  Quay  lard  fon  opéra- 
tion ,  il  ne  pouvoir  plus  erre  dans  le  cas  de 
la  dépofer  aux  archives  :  c'étoitaux  commif- 
I  aires  vérificateurs  à  faire  ce  dépôt ,  comme 
la  délibération  du  8  décembre  177  ç  les 
y  aurorifoir.  A  l'égard  des  rectifications , 
on  avoir  eu  le  temps  de  les  faire,  6c  le 
fieur  Chalus  ne  s'étoit  jamais  refufé  à 
corriger  les  erreurs  qui  lui  «voient  été 
montrées. 

M.  l'avocat-général  ajouta  qu'il  dévoie 
être  payé  fans  délai  d'une  fomme  fi  lé- 
gitimement due  6c  fi  long-temps  atten- 
due -,  que  l'on  ne  pouvoit  pas  lui  refufer 
les  intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande >  mais  que  ces  intérêts  ne  devoieat 
pas  être  fupportés  par  la  communauté. 
C'eft  un  corps  aveugle  6c  incapable  de 
vérifier  les  faits  qui  a  été  trompé  par  les 
commiilaires  vérificateurs,  ou  fi  Von  veut, 
par  quelques  -  uns  d'entr'eux  feulement , 
mais ,  comme  tous  ont  été  chargés  en 
commun ,  ils  font  tous  également  refpon- 
fables  envers  la  communauté  ,  6c  doi- 
vent tous  être  condamnés  aux  intérêts. 

Enfin,  n'étant  pas  jufte  que  le  fieur 
Chalus  attende  la  répartition  de  la  fomme 
principale  far  toute  la  paroifle ,  M.  l'avo- 
cat-général a  propofé  de  contraindre  au 
paiement  de  cette  fomme  quatre  habitans, 
6c que  ces  quatre  habitans  huTent  les  p r in- 
cipaux  commiilaires  venneateurs. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  relevée  , 
le  6  août  1781 ,  la  cour  faifant  droit  fur 
l'appel ,  enfemble  fur  les  conclufions  du 
procureur-général  du  roi ,  a  infirmé  la  fen- 
rence  \  émendanr ,  a  condamné  le  corps 
des  habitans  de  Mouton  à  payer  dans  trois 
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mois  au  fleur  Chalus  la  fomme  de  mille  19.  Il  étoit  néceflaire  auffi  d'empêcher 

fept  cent  foixante-deux  livres   un  fou  que  les  communautés  ne  cor.cradtaiTtnt 

quatre  deniers ,  de  laquelle  fomme  la  ré-  légèrement  de  nouvelles  dettes. 

rtrtition  a  été  ordonnée  conformément  Ceft  pourquoi  un  édit  d'avril  1 6%  j  veut 

la  délibération  du  19  juillet  1771.  que  les  créanciers  des  communautés  d'ha- 

Le  fleur  Uflèl  Si  les  autres  commiflàires  birans  ne  puiflènt  intenter  contre  elles  au- 

nommés  par  délibération  du  8  décembre  cune  action,  même  pour  emprunt  légitime 

1775,  ont  été  condamnés  foli clairement  «qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiflîon  par 


â  payer,  dans  le  même  délai ,  les  intérêts 
à  compter  du  jour  de  la  demande. 

Faute  par  le  corps  des  habitans  &  pat 
les  commi  flaires ,  de  payer  dans  le  temps 


éent  des  intendans ,  dont  il  doit  être  donné 
copie  avec  l'exploit». 

ce  Défenfes  aux  habitans  des  ville»  Se 
gros  bourgs  fermés,  de  faire  aucune 
preferit  la  fomme  principale  Se  les  m  ré-  vente  ni  aliénation  de  leurs  biens  patri- 
rêts,  le  fleur  Chalus  a  étéautorifé  à  pour-  moniaux  ,  communaux  &  d'odtrci,  ni 
fuivre  &  contraindre  par  toutes  voies  dues  d'emprunter  aucuns  deniers  fous  que!- 
&  raifonnables ,  Antoine  Uflèl,  Etienne  que  caufe  Se  fous  quelque  prétexte  que 
Texier,  Jofeph  Achon ,  Sf, Louis  Arguier,  ce  foit,  ii  ce  n'eft  en  cas  de  perte, 
(  ce  font  les  quatre  premiers  commiflàires  logemer.t  Se  ufixnflles  de  troupes ,  81 
nommés  dans  la  délibération  du  8  décembre    réédificarion  des  nefs  des  églifès  tombées 


1775)  faut  leur  recours  contre  qui  il 
appartiendrait. 

Il  a  été  ordonné  par  le  même  arrêt  que 
dans  un  mois  les  commiflàires  feroient 
tenus  de  remettre  aux  archives  de  la  pa- 
roifle ,  toutes  les  pièces  relatives  a  l'arpen- 
tage ,  fous  le  récépilTé  du  fyndic  en 
charge  qui  en  certificroit  le  procureur- 
général  dans  le  mois  ;  les  mêmes  corn 


par  vétufté  ou  incendie,  St  dont  ils  peu- 
vent être  tenus  ,  auxquels  cas  feulement , 
les  habitans  feront  aflèmblés  en  la  manière 
accoutumée,  Se  la  proposition  pour  la  dé- 
penfe  à  faire  fera  faite  par  la  maire  & 
écbevins  ,  ou  par  le  premier  fyndic.  Ss 
l'emprunt  pafTe  à  la  pluralité  des  voix  , 
l'acte  fera  reçu  par  le  greffier,  en  cas 
qu'il  y  ait  hôtel-de-ville,  ou  par  notaire 


miflaires  vérificateurs  ont  été  condamnés  ,    public  ,  Se  il  faudra  qu'il  foit  flgné  de  la 


en  leur  propre  &  privé  nom ,  en  tous  les 
dépens  des  caufes  principales,  d'appel  Se 
PUidoyerits  %  vu  U  ftmllt , 


»•  8. 

18.  Avant  la  liquidation  des  dettes  de 
toutes  les  communautés  d'habitans  du 
royaume,  qui  a  eu  lieu  en  \6%o ,  la  plu- 
part de  leurs  créanciers  différaient  de  fe 
taire  payer  de  ce  qui  leur  étoit  dû  à  def- 
fein  de  lauTer  accumuler ,  ou  les  intérêts , 
ou  les  arrérages  de  rentes  ;  ce  qui  ne  tar- 
dott  pas  i  former  des  fommes  confldéra- 
bies ,  pout  lefquelles  les  mêmes  créanciers 
obtenoient  à  vil  prix  la  jouiflance  Se  quel- 

Juefbis  la  propriété  d'une  partie  des  biens 
e  la  communauté. 

Depuis  cette  époque,  il  a  été  ordonné 
par  y  lui  leurs  arrêts  du  confeil ,  que  faute 
par  les  créanciers  des  communautés  d'ha- 
bitans de  faire  les  pour  fuir  es  néceflàires  pour 
être  payés  dans  les  fix  mois,  à  compter  de 

I     !•       •  I  -t  1     I   I  11  1  •  


plus  grande  &  plus  tainc  partie  des 
habitans  ». 

«  Dans  leur  a&e  de  délibération,  les 
habitans  doivent  déclarer  les  moyens  donc 
ils  voudront  (e  fervir  pour  rembourfer 
la  fomme  qui  fera  empruntée ,  foit  par 
impofltion ,  par  capitation  ,  ou  fur  les 
denrées  de  leur  confommation ,  Se  en 
combien  d'années  ils  rembourferonr.  Le 
même  acte  de  délibération  fera  porté  à 
l'intendant  de  la  généralité,  pour  être* 
par  lui  examiné  &  approuvé,  même  ac- 
cordé la  permiflîon  de  faire  l'emprunt-, 
ce  dont  il  doit  donner  avis  au  gouver- 
nement ,  afin  qu'en  conféquence  il  (oit 
pourvu  aux  importions  à  faire  pour  le 
rembourfement ...  ». 

»  En  cas  de  perte ,  après  que  l'aflemblée 
aura  été  convoquée  Se  là  délibération 
prife  .  .  »  . ,  U  eft  permis  aux  maire  St 
échevins,  ou  procureur  Si  fyndics ,  de 


la  liquidation  de  leurs  droits,  ils  perdraient   faire  l'emprunt ,  en  venu  de  la  délibéra- 
tion- Se  fans  autre  permitEon  ...»#, 
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Le  même  étlït  déclare  nulles  toutes  verties.  Voyez  fur  la  même  matière  un 

les  dettes  &  emprunts  faits  par  les  villes  autre  édic  du  mois  de  juillet  1689. 

Se  bourgs  fermés ,  pour  lefqucls  les  for»  Enfin  ,  pour  qu'il  foit  impoilible  aux 

malités  qu'il  prefcrit  n'auront  pas  été  ob-  communautés  d'habitans  de  le  ruiner  , 

fcrvées.  même  par  des  emprunts  néccllaues,  un 

11  déclare  ,  en  outre,  tous  intérêts  pris  arrêt  du  confeil,  du  24  juillet  1775,  leur 

pour  raifon  defdites  dettes ,  illicites  &  défend  de^  conftituer  des  rentes  perpé- 

ufuraires.  ruelles,  même  avec  autorifation  de  lin* 

«  Défcnfes  aux  habirans  des  villes  Se  tendant ,  fans  avoir  deftiné  au  rembour- 

cemmunautés ,  qui  ne  font  officiers  mu-  fement  des  capitaux ,  un  fonds  annuel , 

nicipaux  ,  de  s'obliger  en  leur  propre  Se  oui ,  chaque  année ,  doit  être  augmenté 

privé  nom,  pour  lcfdites  communauté»  ;  des  arrérages  des  parties  rembouriées.  Il 

S<-  en  cas  qu'ils  le  fafient,  ils  ne  pourront  elt  expreflément  défendu  d'employer  le 

prétendre  contre  elles  aucuns  recours  de  fonds  ainii  delKné,  pour  quelque  caufe 

garantie  Se  indemnité».  que  ce  foit,  à  aucun  autre  ufage  \  à 

«  Défenfes  aux  habitans  des  commu-  peine  contre  les  officiers  municipaux,  ou 

nautés  &  paroiues  . . . .  qui  ne  font  villes,  fyndics,  de  répondre  en  leur  propre  Se 

ni  gros  bourgs  fermés,  de  faire  aucun  privé  nom  de  l'inexécution   de  la  loi 

emprunt,  vente  ni  aliénation  de  leurs  biens  pendant  leur  adminilfration. 

communaux ,  pour  quelque  caufe,  Se  quel-  zi.  Le  même  motif  avoit  déterminé  un 

que  prétexte  que  ce  puiflè  être  ;  toutes  précédent  arrêt  du  confeil ,  du  14  août 

les  obligations,  contrats,  tranfa&ions  Si  ,1720,  par  lequel  il  avoir  été  ordonné  ,  arr. 

autres  actes  concernans  lefdirs  emprunts  1 ,  que  les  villes  Se  communautés  char. 

Si  ventes,  font  dès  à  préfent  déclarés  gées  de  rentes,  n'en  payeroient  les  arré* 

nuls».  rages  qu'au  taux  du  denier  cinquante. 

20.  Il  eft  ordonné  par  le  même  édit  que  Un  fécond  article  portoit,  que  les  créan« 

lofque  le  roi  aura  accordé  des  lettres  pour  ciers  des  villes  Se  communautés  qui  con« 

i'impoiîcion  par  capitation,  les  deniers  feront  fentiroient  la  réduction  de  leurs  rentes, 

levés  par  des  collecteurs  nommés  dans  une  feroient  leur  déclaration,  dans  un  mois, 

gfTemblée  de  la  communauré.  Dans  le  cas  aux  intendant,  Se  que  mention  en  ferait 

où  l'impofirion  fc  feroit  fur  les  denrées  con-  faite  fur  leurs  titres  de  créances, 

fommées  dans  les  villes  on  bourgs  fermés,  Par  l'article  * ,  les  adminiftrareurs  des 

les  baux  doivent  en  être  faits  au  plus  communautés  d'habitans  étoient  autorifés 

offrant  Se  dernier  enchérillèur ,  après  trois  à  emprunter  au  denier  cinquante ,  pour 

publications  en  la  manière  accoutumée,  rembourfer  ceux  qui  ne  voudioient  pa* 

Se  ce  en  préfenec  4c  l'intendant  de  la  confentir  la  réduction  de  leurs  rentes, 

genéraliré.  Un  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  i; 

Les  deniers  provenans    de  ces  lm-  février  172 1 ,  permet  aux  officiers  muni- 

potjtions ,   doivent    être  remis  par  les  cipaux  qui  feront  autorifés  à  emprunter 

collecteurs  ou  fermiers  ès  mains  du  re-  pour  leurs  communautés ,  de  confentir  le 

ceveur,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'éta-  paiement  des  arrérages  au  denier  le  plu» 

blis  ;  çV  dans  les  bourgs  fermés,  ès  mains  avantageux,  qgj  ne  pourra  excéder  l« 

des  créanciers  en  la  préfc-Rcc  du  fyndic,  denier  vjngr. 

11  cft  expreflément  défendu  par  la  même  Mais  par  un  trolfieme  arrêr,  du  if 

loi  aux  chefs  des  communautés,  de  faire  décembre  1722  ,  le  roi  a  ordonné  l'cxç- 

fervir  les  deniers  provenans  de  l'impofi-  cution  de  l'article  premier  de  çelui  du  24 

rion  à    d'autres  ufages   qu'au  paiement  août    1720 ,  &  en   confequence  qu'a 

des  fomm es  ,  pour  l'acquit  delqueîles  l'im-  compter  du  t  janvier  172 1,  les  villes  & 

pofition  aura  été  faite,  à  peine  par  eux  communautés  chargées  de   rentes  n'en 

d'en  répondre,  Se  d'être  contraints  folidai-  payeront  les  arrérages  que  fur  le  pied 

rement  en  leur  propre  Se  privé- nom  au  du  denier  cinquante, 

paitment  desfomracs  qui  auroient  été  di-  Les  chefsdescammunautésd'habirans 

doivent; 
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doivent  rendre    compre  de  leur  admi-  eues  autres  particuliers  de  la  paroifle  de 

niftration,  ou  chaque  année,  ou  quand  Terminicre ,  (ituée  dans  l'Orléanois ,  pro- 

iis  forcent  de  charge.  Souvent,  pour  l'exa-  jctterent  de  donner   un  horloge  à  leur 

men  de  ces  comptes,  les  habitans  nom-  églife.  Leurs  facultés  ne  luffilant  poinr  peur 

ment  parmi  eux  des  commiflaires ,  qui  en  faire  feuls"  les  frais ,  pluficurs  habirans 

font  chargés  de  vérifier  des  calculs  trop  donnèrent  pour  le  même  objet.  Les  fonjrnes 

long»  pour  être  faits  dans  une  aflcmblée  données  furent  dépofées  dans  les  mains 

générale;  8c  fur  le  rapport  de  ces  corn-  d'une  perfonne  de  confiance.  Cette  per- 

miflaires ,  les  comptes  font  arrêtés  défini-  fonne  fit  des  quêtes  dans  Ja  paroifle  8c 

tivement  dans  une  nouvelle   aflcmblée.  donna  des  quittances  de  ce  qu'elle  rece- 

Quelquefois  la  communauté  donne  aux  voit,  avec  promtfle  de  reftitutien  dans  Je 

commiflaires  le  pouvoir  de  les  arrêter  eux-  cas  où  la  conftruclion  de  l'horloge  ne 

mêmes.  pourroit  pas  avoir  lieu. 

Si  les  rendans  comptes  font  relicataires ,  Le  lîeur  Gomet,  notaire  à  Terminiere 

ils  ne  font  valablement  déchargés  qu'après  fît  fignifier  à  ces  habitans,  le  14  février 

le  paiement  de  ce  qu'ils  doivent.  1764,  un  ac>e  par  lequel  il  expofa  des 

2).  Sur  ladminim-ation  des  biens  des  faits  calomnieux,  &  conclut  à  être  reçu 

communautés  en  Dauphiné ,  voyez  un  oppofant ,  tant  en  fon  nom  que  pour 

arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du  6  les  propriétaires  des  biens  de  la  paroifle , 

mars  1713.  à  la  confttuétion  de  l'horloge  projettée, 

à  l'exécution  du  rôle  par  eux  fait  fans 

$  IV.  Si  (lions  en  juflict  &  procès  des  autorité,  &  à  la  recette  qu'ils  avoient 

communautés  d'habitans.  commencée.  Il  demandoit  en  outre  que 

défenfes  fuflent  faites  à  Hauduroy  8c  con- 

*  i.  Des  droits  &  des  propriétés  des  comma-  forts,  d'établir  une  horloge  à  charge  à 

nauté  dTiabitans  naiflènt  des  actions ,  tant  la  paroifle  ;  faire  des  aflemblées  illicites  ; 

au  civil  qu'au  criminel ,  qu'elles  peuvent  recevoir  des  deniers -,  ufer  de  menaces 

diriger ,  ou  qu'on  peut  former  contre  elles,  envers  quelques-uns  des  habitans  ;  Se  pour 

t.  Il  y  a  une  diftinclion  à  faire  par  l'avoir  fait,  qu'ils  fuflent  condamnés  fo- 

rapport  au  droit  d'intenter  ces  aérions,  lidairernent  8c  par  corps  en  trois  mille 

Celles  qui  ont  pour  objet  des  droits ,  livres  d'amende ,  applicable  aux  pauvres 

ou  des  avantages  qui  ne  profitent  pas  à  &  aux  réparations  de  l'églife-,  erhn ,  fliie 

chacun  des  habitans  en  particulier,  par  le  nommé  Hauduroy ,  qui  étoit  marguil- 

cxcmple ,  les  aérions  relatives  aux  biens  lier ,  fût  tenu  de  rendre  fes  comptes  Se 

patrimoniaux  des  communautés,  aux  oc-  ceux  de  fes  prédécefleurs. 

trois,  doivent  être  intentées  ou  repouflees  D'après  i'aifignarion  à  eux  donnée  Hau- 

par  le  corps  entier  des  habitans,  &  en  Iduroy  6c conforts  obtinrent,  le  7 décembre 

nom  collectif.                         .  fuivant,  au  bailliage  d Orléans,  une  fen- 

S'il  s'agit  au  contraire  d'objets  dont  tence  par  défaut ,  qui  les  déchargea  de  la 

chaque  particulier  profite  ou  eft  grévéper-  demande  de  Gomet;  condamna  celui  ci  en 

îonnellement,  comme  les  communaux ,  les  trois  cents  livres  de  dommages  &  intérêts, 

droits  de  bannalité ,  de  chemin  ,  les  rede-  &  aux  dépens  ;  6c  ordonna  en  outre  que 

vances  feigneurialcs ,  un  feul  habitant  peut  l'original  de  l'exploit  fignihé  de  la  part 

pourfuivre  l'adion  ,  ou  répondre  à  celle  de  Gomet ,  feroit  apporté  au  greffe ,  pour 

3ui  lui  eft  intentée  ;  il  n'a  befoin  pour  cela  que  les  termes  injurieux  y  contenus,  ful- 

'aucun  confentement  de  la  communauté,  lent  rayés  ,  dont  procès  -  verbal  feroit 

Mais  alors  l'avantage  qu'il  en  retirera ,  s'il  dreiTé  à  la  diligence  des  (leurs  Haudurot 

eft  de  nature  "à  n'être  pas  néceflairement  &  conforts. 

communiqué  à  d'autre,  ne  profitera  qu'à  Sur  l'appel  de  cette  fentence  M.  l'avocar- 

lui  ;  comme  aufll  lui  feul  fupportera  le  poids  général  Barentin  obferva  ,  que  la  conf- 

des  condamnations,  s'il  vient  à  fuccomber.  rruûion  d'une  horloge  ne  pouvant  qu'être 

En  17*2 ,  le  fieur  Hauduroy  avec  quel-  vantageufe  à  la  paroifle  ,  il  n'y  ayoit  pas 

•  .  Tome  IV.  Aaaaa 
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de  raifon  d'empêcher  la  contribution  faite 
volontairement  par  plufieurs  habitans 
pour  cet  objet  \  que  Gomel  ne  pou- 
voit  pas  être  écouté  à  fe  plaindre  des 
menaces  employés  par  Hauduroi  &  con- 
forts, ni  du  rôle  dxeifé  par  eux ,  puifque, 
d'une  part ,  ni  ces  menaces  ni  ce  rôlcme 
le  concernoient ,  comme  il  en  convenoit 
lui  -  même ,  &  que ,  d'autre  part ,  au- 
cune réclamation  ne  fa  faifoir  entendre. 

M.  l'avocat  -  généra]  finit  par  obferver 
que  les  dommages  &  intérêts,  qui  étoient 
juftement  mérités  par  les  expreflîons  in- 
jurieufes  contenues  dans  l'exploit  de  de- 
mande ,  pouvaient  être  modérés,  &  con- 
clut pour  le  furplus  à  la  confirmation  de 
la  fentence. 

Cesconclufions  furent  adoptées  par  arrêt 
du  7  décembre  176$.  La  cour  modéra 
les  dommages  &  intérêts  à  cinquante  livres. 
Plaidoyeries,  fol.  56-58  ,  n°.  36,  coté 
318p. 

3.  Il  ne  faut  pas  tirer  de  1  arrêt  précé- 
dent la  conféquence  qu'un  particulier  ne 
peut  pas  feul  intenter  une  action  relative 
à  un  objet  qui  concerne  la  communauté, 
lorfque  ^intérêt  particulier  peut  être  féparé 
de  l'intérêt  commun.  Nous  allons  rappor- 
ter l'efpece  d'un  fécond  arrêt  qui  juge 
-ue  plufieurs  habitans  ,  faits  aurorifàtion 
leur  communauté ,  peuvent  plaider  lue 
objet  qui  inrérefle  chacun  en  particulier. 
Le  fieur  Cadot,  notaire  à  Gié -fur-Set  ne, 
en  bâtiiiant  une  maifon,  avoit  fupprimé 
une  petite  ruelle,  ou  partage  de  pied, 
qui  conduifoit  â  la  rivière. 

Les  fyndics  de  Gié,  fans  y  avoir  été 
autorifes,  demandèrent  qu'il  tût  tenu  de 
démolir  fon  bâtiment ,  8c  de  rendre  à 
la  voie  publique  la  ruelle  fupprimée. 

Cadot  répondit  qu'il  n'y  avoic  jamais 
eu  de  ruelle,  mais  feulement  un  paifage, 
oc  qu'il  en  laiflbit  un  peu  éloigné  de 
l'endroit  où  étoit  l'ancien,  &  à-peu  près 
équivalent-,  qu'au  furplus,  roppoution  des 
fyndics  étoit  tardive,  puifque  fa  conftroc- 
tion  étoit  bientôt  achevée  ;  qu'enfin ,  ces 
fyndics  n avoient  pas  le  droit  d'intenter 
une  action ,  fans  1  aurorifarion  des  habi- 
tans &  du  commit  aire  départi 

Sentence  du  bailliage  de  Gié,  élu  1 
juin  1769  9  qui  ordonne  que  le  " 
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fera  démoli,  condamne  Cadoc  à  rétablit 
k ruelle  &  aux  dépens. 

Appel  au  bailliage  de  Sens,  on  plu- 
fieurs habitans ,  voifins  de  la  rivière  r  fe 
joignent  aux  fyndics  ôc  déclarent  qu'ils 
entendent  procéder  en  leur  propre  & 
privé  nom.  Cadot  perfifte  à  foutenir  que 
les  habitans,  au  nombre  de  vingt-quatre, 
font  non  -  recevables  ,  faute  d'autori- 
fation. 

Par  fentence  du  2  feptembre  1771 ,  le 
bailliage  de  Sens  infirma  la  fentence  de 
Gié  avec  dépens ,  6c  pour  faire  droit  au 
principal,  ordonna  que  Cadot  contefte- 
roir  au  fend. 

Cadot  interjetta  appel  du  fécond  chef 
de  cette  dernière  fentence.  M.  i avocat- 
général  Séguier  écarta  k  fin  de  non- 
recevoir,  employée  contre  les  habitans. 
Des  qu'ils  avoient  déclaré  plaider  en  leur 
nom ,  il  n'y  avoit  plus  befoin  de  l'auto- 
rifation  de  k  communauté,  ni  de  celle 
du  commiûaire  départi  :  d'un  autre  côté, 
les  vingt-quatre  habitans  avoient  un  vé- 
ritable intérêt  pour  demander  la  reltiru- 
tion  d'un  paiïage  qui  étoit  très-utile  à 
chacun  en  particulier.  Enfin,  rien  ne  pou- 
voit  empêcher  Cadot  de  fe  défendre  fur 
le  fond  de  k  contefktion. 

D'après  ces  moyens,  le  chef  de  k 
fentence  dontily  avoit  appel  fut  confirmé , 
par  atrêt  du  '775« 

4.  Ledit  du  mois  d'avril  1  c £4 ,  déjà 
ciné,  &  une  déckrarion  du  1  août  1687, 
veulent  que  les  officiers  municipaux  & 
les  fyndics  ne  puiflient ,  au  nom  de  leurs 
communautés ,  intenter  aucune  action  , 
commencer  aucun  procès,  tant  en  caufe 
principale  que  d'appel,  ni  faire  aucune 
dépuration,  fans  en  avoir  obtenu  k  con- 
sentement dans  une  aflemblée ,  dont  l'aâc 
ait  été  autorilé  8c  approuvé,  par  écrit, 
de  l'intendant  de  k  généralité. 

Une  déclaration  du  £  octobre  1703  , 
regiftrée  le  23  novembre  fuivant,  en  re- 
nouvellant  cette  difpofition  ,  prononce  des 

reines  contre  ceux  qui  négligeront  de 
obferver.  Elle  rend  les  chers  des  corn- 


tans  garans  acs  evenemens, 
ic  défend  aux  procureurs  d'occuper ,  qu'il 
ne  leur  air  apparu  de  k  pernriûion  des 
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f.  Plufïeurs  jurifconfultes  penfenc  que 
la  défenfe  étant  de  droit  naturel,  les 
communautés  d'habitans  peuvent ,  fans 
fautoriïation  de  l'intendant,  procéder  fur 
les  demandes  formées  contre  elles.  Ce- 
pendant ,  Fauteur  du  Traité  des  terriers* 
«te  un  arrêt  du  confeil  du  S  août  1783, 
qui  décide  que  «  les  formalités  preferites 
pour  les  procès ,  où  les  communautés 
feront  demanderefTes ,  feront  pareillement 
obfcrvées  dans  les  inftances  où  elles  fe- 
ront défendeTelTes,  &  ce,  fous  les  mêmes 
peines,  contre  les  maire  écbevins,  fyn- 
dics  &  procureurs  qui  occuperait  pour 
lefdires  communautés». 

tf.  Le  fieur  Foréty  .prêtre,  demeurant 
dans  la  ville  de  la  Marche,  y  décéda 
aptès  avoir  difpofé  de  tous  fes  biens,  par 
ceftament  olographe ,  en  faveur  d'un  éta- 
bliflement  de  profefleurs  de  quatrième, 
troifieme,  féconde,  rhétorique  èV  pliilofo- 
phie  dans  la  ville  de  la  Marche. 

Les  héritiers  demandèrent  la  nullité  du 
•eiramenc.  une  première  îenterice  renvoya 
fat  caufe  au  mots,  pour  donner  le  temps 
aux  officiers  municipaux  de  prendre  une 
délibération  du  corps  des  habitans  ,  Se 
l'autorifation  du  commiflàire  départi.  Le 
mois  expiré,  il  fut  accordé  aux  officiers 
municipaux ,  par  une  féconde  fentence , 
un  nouveau  délai  de  trois  femaines  pour 
le  même  objet. 

Les  héritiers  interietterent  appel  de  cette 
fentence,  qui  lembloit  renfermer  un  déni 
de  juftice.  Ils  conclurent  à  l'évocation  du 
principal  &  à  la  nullité  du  ceftament, 
comme  contraire  à  l'article  2  de  l'édit  de 
1749 ,  qui  proferit  toute  difpofition  tes- 
tamentaire portant  établiffement  de  col- 
lège. 

Les  officiers  municipaux  fe  bornèrent  à 
fou  tenir  que  la  fentence  avoit  pu  leur  ac- 
corder un  fécond  délai  pour  prendre  l'au- 
torifation de  l'intendant ,  parce  qu'ils  n'a- 
voient  rien  négligé  auparavant  pour  l'db- 
temr. 

Arrêt  le  22  février  176$ ,  rendu  con- 
formément aux  conclurions  de  M.  l'avo- 
cat- général  Barentin  ,  qui  évoqua  le  prin- 
cipal ,  &  y  faifant  droit ,  déclara  nuls  les 
teftanient  &  codiciles  du  fieur  Forézy ,  & 
envoya  fes  héritiers  en  pofieffion  de  tous 
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fes  biens  :  Pîaidoyeries ,  fol.  apo*~ 30 1# 
n*  15 ,  eoté.  3296. 

M.  l'avocat  -  général  avoit  remarqué  , 
d'une  parr,  que  le  motif  qui  avoit  déter- 
miné le  fécond  délai  accordé  aux  offi- 
ciers municipaux  étoit  infuffifant,  parce 

3ue  les  loix  qui  ordonnent  l'autorilâtion 
u  commiffaire  départi  pour  les  procès 
des  communautés,  n'entendent  parler  que 
des  procès ,  dans  lefquels  elles  font  de- 
manderefles ,  ôc  nullement  dans  lefquels 
elles  font  attaquées ,  la  défenfe  étant  de 
droit  naturel.  D'une  autre  ,part ,  le  tefta- 
ment  du  fieur  Foréry  étoit  évidemment 
nul,  aux  termes  de  l'article  2  de  ledit 
de  1749 ,  &  ce  fut  ce  qui  décida  la  cour 
à  prononcer  tout  de  fuite  défîniviment. 

7.  Une  circonftance  particulière  a  dé- 
terminé la  cour  dans  lefpece  fuivante, 
à  n'avoir  point  d'égard  au  défaut  d'au- 
torifation,  dont  une  communauté  exci- 
poit  pour  détruire  l'autorité  d'arrêts  rendus 
contre  elle  ;  c'eft  l'ancienneté  de  cet 
arrêts. 

Plusieurs  particuliers  avoient  introduit 
dans  le  bois  de  Rochedagoux  une  quan- 
tité de  pourceaux.  Le  fieur  Lanriat,  iè 

£ rétendant  feul  propriétaire  du  bois  de 
iochedagoux  ,  fit  atligner  ces  particuliers 
en  la  mattrife  des  eaux  &  forêts  de  Riom, 
où  il  obtint,  le  22  mai  175$,  fentence 
oui  fit  défenfes  aux  particuliers  de  con- 
duire leurs  pourceaux  dans  les  bois  de 
Rochedagoux. 

Ceux  -  ci  interjetterent  appel  de  la 
fentence  en  la  table  de  marbre  à  Paris, 
où  la  communauté  entière  des  habitans 
de  Rochedagoux,  légalement  autorifée, 
intervint  pour  demander  à  être  maintenu 
dans  le  droit  de  mener  paître  fes  beftiaux 
dans  le  bois ,  &  d'y  prendre  ce  qui  lui 
étoit  nécefTaire,  tant  pour  fon  chauffage 
que  pour  bâtir. 

Le  fieur  Lanriat  foutint  la  communauté 
non-recevable ,  fur  le  fondement  qu'elle 
avoit  été  déboutée  defemblables  demandes 

far  deux  jugemens  contradictoires- ,  rendus, 
un  en  la  cinquième  châmbro  des  en- 
quêtes, le  n  décembre  i6iS\  l'autre, 
au  fiége  des  eaux  &  forets,  au  fouve- 
rain,  le  13  décembre  1689. 

La  communauté  de  Rochedagoux  fut 
Aaaaa  ij 
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confeilléc  alors  de  former  une  rierce-oppofi-  l'appui  de  ce  moyen  ,  bon  par  lui-  même  , 

tion  aux  jugemcns  oui  lui  éroicnr  oppofés  ,  on  alléguoit    le  prétendu  rifque  de  ne 

en  conféquence ,  elle  obtint  au  parlement,  pouvoir  recouvrer  les  dépens  adjugés  contre 

le  12  novembre  1764,  un  arrêt  ,  qui  lui  les  habitans ,  parce  que ,  difoit  on ,  des  dé> 

permit  d'alligner  le  Heur  Chardon ,  fei-  pens  adjugés  contre  une  communauté  d'ha- 

gneur  de  Rochedagoux  ,  pour  voir  pronon-  birans  ne  peuvent  être  payés  que  par  une 

ccr  fur  la  tierce-oppofition  qu'elle  formoit  répartition  faite  fur  eux  du  conlentcraent  de 

à  l'arrêt  du  n  décembre  1 688  ,  rendu  l'intendant,  &  que  l'intendant  refufe  de 

en  la  cour,  au  profit  du  feigneur  de  Ro-  confentir  à  cette  répartition ,  lorfqu'il  n'a 

chedagoux.  pas  autorifé  la  communauté  à  plaider. 

Le  lîcur  Chardon  foutint  que  la  corn-  La  défenfe  des  habitans  hit  que  les  dé- 

munauté  étoit  non-recevable  dans  fa  tierce-  clarations  qui  ordonnoient  l'autorifarion  du 

oppofition,  parce  que  l'arrêt  attaqué  a  voit  commifTaire  départi  ne  s'obfervoienr  plus  ; 

été   rendu   avec  la  communauté  elle-  que  la  cour ,  en  recevant  leur  appel ,  les 

même.  avoir  fumTafnment  autorifés  à  le  loutenir  j 

Celle  ci  prétendit  que  l'arrêt  n'avoit  pu  &  qu'en  tous  cas  le  miniftere  public  de- 

condamner  que  des  particuliers,  parce  que  vroit  prendre  l'intérêt  de  la  communauté, 

la  communauté  n'avoit  pas  été  autorifée  M.   l'avocat  -  général  Chauvelin  die 

par  le  commifTaire  départi.  que  les  déclarations  regiftrées  en  la  cour  » 

Ce.moyen  ne  réuflit  pasi  il  étoit  prouvé  ne  permettoient  pas  de  faire  un  problême 

que  la  communauté  entière  avoit  donné  de  la  nécefllté  de  l'autorifation  du  corn- 

le  confentemenr  le  plus  complet  au  procès  miflàire départi,  que  ces  déclarations  étoienc 

jugé  par  l'arrêt  du  11  décembre  1688.  fondées  fur  des  motifs  qui  méritoient  beau- 

A  l'égard  du  défaut  d'autorifation ,  il  ne  coup  de  faveurs ,  puifqu'clles  avoient  poux 

parut  pas  devoir  être  confidéré  après  un  objets  d'empêcher  qu'une  communauté s'ex^ 

efpace  de  foixante-quinze  ans.  En  conlé-  pofât  à  être  accablée  de  frais ,  &  par-là 

quence  l'arrêt  rendu  le  21  août  1767,  en  ne  fc  trouvât  hors  d'état  de  payer  les 

la  première  chambre  des  enquêtes ,  confor-  impôts. 

mement  aux  conclufions  de  M.  l'avocat-  Par  arrêt  du  ic  janvier  17  j  T ,  la  couc 

général  Barentin  ,  déclara  la  communauté  ordonna  qu'avant  faire  droit,  les  habitans 

de  Rochedagoux  non  recevable  dans  fa  de  Cayeux  feroient  tenus  de  rapporter 

tierce  oppofition.  Plaidoy tries  ,  vu   la  l'autorifation  du  commifTaire  départi  :  Piai- 

ftuillts  n°  10.  doyeries ,  fol.  258. 

8.  Entre  plufïeurs  arrêts  qui  ont  reconnu  y.  Les  foins  qu'exigent  la  conduite  d'un 

la  néceffîté  de  l'autorifation  du  commif-  procès  mettent  fouvent  les  communautés 

faire  départi  pour  qu'une  communauté  d'habitans  dans  la  nécefllté  de  députer 

d'habitans  puifle  intenter  une  action ,  nous  un  ou  plulîeurs  de  leurs  membres  dans 

allons  en  cirer  un.  les  villes  où  elles  plaident.  Ces  dépu- 

Lcs  parties  étoierit  le  feigneur  de  Vran-  rations  devenant  fort  onéreufes ,  il  a  été 

cour  &  le  curé  du  même  lieu  d'une  part ,  ordonné  ,  par  arrêt  du  confeil  du  10  juillet 

d'autre  part  les  feigneur  ,  curé  &  ha-  1694,  qu'il  ncn  ferait  faite  aucune,  fans 

bitans  de  Cayeux  appellans  comme  d'abus  l'autorifation  écrite  de  l'intendant  de  la 

d'une  fentenec,  par  laquelle  M.  l'évêque  généralité. 

d'Amiens  avoit  réuni  à  la  cure  de  Vran-  10.  Par  un  arrêt  du  confeil ,  dont  la 

court  le  terroir  &  fief  de  l'équipée ,  quoi-  date  ne  nous  cft  pas  préfente,  il  a  été 

que  ce  fief  fît  partie  de  la  feigneurie  &  ordonné  que  les  intendans  ne  pourront 

paroifle  de  Cayeux  ,  fuccurfale  de  Vran-  donner  leur  autorifation  aux  communaurés 

court.  On  loutint  pour  les  feigneur  &  d'habitans ,  dans  les  cas  où  elle  cft  nécef- 

curé  de  Vrancourt,  que  le  corps  des  ha-  faire,  que  fur  une  confultation  fignée  par 

birans  de  Cayeux   dévoient,  avant  tout,  deux  avocats  au  moins.  L'ufage  y  ell  con- 

rapporterune  autorifation  en  bonne  forme  forme. 

du  commifGiire  départi  en  la  paiouTc.  A  11.  L'article  3  de  la  déclaration  du  17 
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février  1 68  8  porte  «  que  pour  les  demandes  prétendoic  avoir ,  exclufivement  à  l'autte , 

qui  feront  faites  aux  communautés  des  le  droit  de  mener  paître  fes  Initiaux. Dans 

Ïaroiflès,  bourgs ,  ou  villages  ,  les  exploits  cette  province  les  pacages  fe  règlent  par 

eront  donnés  un  jour  de  dimanche  pu  de  la  juftice ,  de  forte  que  les  habitans  d'un 

fête  ,  à  l'iflue  de  la  m  elle  paroiftîale,  ou  Heu  envoient  leurs  beftiaux  par-tour  où  les 

de  vêpres  ,  en  parlant  au  fyndic  ,  ou  en  juges  peuvent  tenir  leurs  attifes  ;  lesquelles 

fon  abfence  aux  marguitliers,  en  préfence  pour  cette  raifon  font  indiquées  chaque 

de  deux  habitans  au  moins ,  que  le  fergenc  année  dans  un  lieu  différent, 

fera  tenu  de  nommer  dans  l'exploit ,  à  Les  ofrkiers  de  la  juftice  de  Romagnac , 

peine  de  nullité  Se  de  vingt  livres  d'amende  fe  propofant  de  tenir  les  attifes  iur  la 

contre  le  fergent  i  Se  à  l'égard  des  villes  montagne  contentieule  ,  y  marcherenc 

où  il  V  a  maire  Se  échevins ,  les  attigna-  fuivis  de  tous  les  habitans  de  leur  jurif- 

tions  feront  données  à  leur  perfonne  ou  diction.  Mais  les  habitans  de  Merdogne 

domicile  ».  setoient  emparés  de  la  montagne,  ce. 

i  z.  L'ordonnance  criminelle  de  1 670  ,  qui  occafîonna  entre  les  deux  corps  d'ha- 

t'a.  a  1 ,  règle  la  manière  dont  «  le  pro-  bitans  un  combat ,  dans  lequel  il  y  eue 

cès  fera  fait  aux  communautés  des  villes,  quelques  bleflés  de  part  Se  d'autre, 

bourgs  Se  villages ,  corps  Se  compagnie  ,  Le  lendemain  le  procureur  d'office  de  la 

qui  auront  commis  quelque  rébellion  ,  vio-  juin  ce  de  Romagnac  rendit  plainte  devant 

lence  ou  autre  crime  ».  Ce  font  les  termes  le  lieutenant  criminel  de  la  fénéchaudée 

de  l'article  premier.  de  Clermonc ,  où  reflbrtit  la  juftice  de 

Les  communautés  font  tenue» ,  dans  ce  Romagnac. 

cas ,  de  nommer  un  fyndic  ou  député  ,  De  fon  côté  la  communauté  de  Mer- 

fuivant  qu'il  eft  ordonné  par  le  juge  >  Se  dogne  rendit  plainte  devant  le  lieutenant 

à  leur  refus  ,  le  juge  doit  nommer  d'oiEce  criminel  de  la  fénéchauflee  de  Riom,  où 

un  curateur  :  art.  2.  reflortit  la  juftice  de  cette  paroifle. 

Le  fyndic ,  député  ou  curateur  doit  La  rénéchauftée  de  Riom  ordonna  que 

fubir  les  interrogatoires  Se  les  confronta-  le  procès  feroit  fait  à  la  communauté  de 

tions  des  témoins ,  Se  être  employé  dans  Romagnac ,  Se  qu'à  cet  effet  elle  feroit 

toutes  les  procédures  en  la  même  qualité,  tenue  de  nommer  un  fyndic.  La  même 

&  non  dans  le  difpofirif  du  jugement ,  qui  chofe  fut  ordonnée  parla  fénéchauttee 

doit  être  rendu  feulement  contre  les  com-  de  Clermont  ,  à  l'égard  de  la  commu- 

munautés,  corps  &  compagnies  ;  art.  3.  nauté   de  Merdogne. 

«  Les  condamnations,  ajoute  la  loi.  Les  deux  corps  d'habirans  i n te rj errèrent 

ne  pourront  être  que  de  réparations  ci-  appel  des  jugemens  rendus  contr'eux  , 

viles ,  dommages  Se  intérêts  envers  la  par-  tant  comme  de  juge  incompétent ,  qu'au- 

tie  ,  d'amende  envers  nous,  privation  de  rrement  ;  &  un  premier  arrêt ,  ordonna 

leurs  privilèges ,  Se  de  quelqu'autre  puni-  l'apport  des  procédures  faites  à  Clermont 

tion  qui  marque  publiquement  la  peine  &  a  Riom, 

qu'elles  auront  encourue  par  leur  crime»;  Pludeurs  habitans  avoient  été  perfon- 

art.  4.  nellement  décrétés  de  part  Se  d'autre  \  ils 

«  Outre  les  pourfuites  qui  fe  feront  appelierent  également  de  leurs  décrets, 

contre  les  communautés,  le  procès  fera  La  caufe  portée  à  la  rouinclle,  M.  l'avo- 

fait  aux  principaux  auteurs  du  crime  Se  à  cat-général  de  Saint  Fargeau  fit  d'abord 

leurs  complices  :  mais  s'ils  font  condamnés  lecture  des  informations ,  d'où  il  réfultoic 

en  quelque  peine  pécuniaire ,  ils  ne  pour-  que  les  deux  communautés  étoient  cou- 

ront  être  tenus  de  celles  auxquelles .  les  pables  ;  mais  il  obferva  que  la  fénéchauttée 

communautés  auront  été  condamnées»  :  de  Riom  cV  celle  de  Clermont,  ayant  en 

art.  5.  quelque  forte  intérêt  à  favorifer  les  habitans 

I*,  Les  deux  paroittes  de  Romagnac  de  leur  rettort  qui  avoient  combattu  pour 

Se  de  Mardogne  en  Auvergne,  font  fepa-  étendre  les  limites  de  leurs  jurifdtâions  r 

rées  par  une  montagne,  fur  laquelle  l'une  l'affaire  devoit  être  renvoyée  dans  un  autre 
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flégs ,  où ,  à  la  requête  du  fubftirut  du  pro- 
cureur-général, le  procès  feroit  continué  à 
l'une  6c  à  l'autre  communauté  ,  comme  ac- 
culées. 

Par  arrêt  rendu  en  la  tournelle  le  6 
août  i7f€  ,  ces  conclu  fions  turent  fumes, 
&  les  deux  communautés  furent  renvoyée* 
devant  le  bailliage  de  Moulins.  Les  décrets, 
donnés  contre  quelques  habitans  perfon- 
nellement  furent  modérés,  6c  la  polTeftion 
de  la  montagne  fut  adjugée  provisoirement 
à  la  communauté  de  Merdogne  ,  qui , 
d'après  les  informations,  en  avoit  la  jouif- 
fance  la  plus  ancienne.  Non  trouvé  Jur 
les  rtçijlns. 

14.  Les  condamnations  de  dépens  ou 
autres  prononcées  contre  les  communautés 
d'habitans,  font  payées  fur  le  produit  de 
leurs  biens  patrimoniaux ,  finon  la  répar- 
tition en  eft  faite  fur  les  habitans ,  à  pro- 
portion de  ce  que  chacun  fupporte  d  unpo- 
îîtions. 

Ces  répartitions  ne  peuvent  avoir  lieu , 
comme  on  le  verra  au  n°  fuivant,  fans 
lautorifation  de  l'intendant  ;  mais  comme 
cette  forme  devient  fouvent  très-longue, 
le  parlement  eft  dans  l'ufage  d'ordonner 
que  ii ,  dans  un  délai  preferit,  la  commu- 
nauté n'a  pas  payé  lè  montant  des  con- 
damnations prononcées  contr'elle,  la  partie 
qui  les  a  obtenues  pourra  exercer  (es  pour- 
îuites  contre  les  maire  &  échevins ,  s  il  s'a- 

Sit  d'une  ville,  ou  contre  un  certain  nombre 
éfigné  de  principaux  habitans ,  s'il  s'agit 
d'une  paroille  de  campagne,  fauf  le  recours 
des  officiers  municipaux ,  ou  des  principaux 
habitans  contre  la  communauté. 

C'eft  ce  qui  a  éré  ordonné  par  un 
arrêt  rendu  le  famedi  30  mai  1761 ,  contre 
les  (leurs  Gallimard ,  Sallot  &  Auvreau , 
maire  &  échevins  de  la  ville  de  Saint- 
Florentin  ,  dans  une  affaire  oûjl  s'agiffoitdu 
loyer  d'une  maifon  qui  avoit'lervi  de  ca- 
fernes. 

Ces  trois  habitans  furent  condamnés , 
en  leur  qualité  de  maire  &  échevins  feu- 
lement, a  payer  les  loyers  au  Heur  Barthé- 
lémy ,  propriétaire  ,  dans  un  délai  fixé  > 
après  lequel  la  cour  les  condamna  perfon- 
nellement ,  Se  en  qualité'  de  principaux 
habitans  ,  à  payer  les  mêmes  loyers ,  en- 
femble  les  intérêts,  fauf  leur  recours  contre 
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qui  H  appartieadroir.  L'arrêt  prononce  cîe 
la  même  manière ,  pour  les  réparations  à 
Élire  au  bâtimens.  Plaidoyer  us  ,  fol.  3  a  1 , 
verfo. 

M.  l'avocat-général  de  Saint-Fargeau , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe ,  cita 
deux  arrêt*  rendus  en  1751  &  , 
par  lefquels  la  cour  avoit  pris  le  même 
parti.  Le  premier  a  été  rendu  le  3  février 
175 1 ,  far  les  concluions  de  M.  l'avocat- 
général  d'Ormeflôn,  contre  Alexis  Tardieu 
6c  autres  principaux  habitans  de  la  paroille 
de  Travecy. 

Par  arrêt  d'audience ,  rendu  en  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtes  le  2  5  février 
1769  ,  entre  le  fieur  de  Beru,  pourfuivant 
le  paiement  d'un  exécutoire  de  ntf8  , 
donné  contre  une  communauté  d'habitans, 
6c  quatre  principaux  habitans  de  cette 
communauté ,  ceux-ci  ont  été  déboutés 
de  leur  oppolîtion  à  un  arrêt  fur  requête, 
obtenu  contr'eux  en  la  chambre  des  va- 
cation le  1  octobre  17*8,  lequel  portait 
qu'ils  feraient  contraints  chacun  pour  un 
quart  du  montant  de  l'exécutoire.  Nom 
trouve  fur  les  regiflres. 

1  y.  Un  .autre  arrêt  du  3 1  mai  17** , 
en  confirmant  l'ufage  dans  lequel  eft  la 
cour  de  faire  fupportet  les  condamnations 
d'une  communauté  par  plufieurs  des  prin- 
cipaux habitans,  faut  leur  recours ,  a  décidé 
conformément  à  l'édit  d'avril  1689,  que 
la  répartition  pour  parvenir  à  rembourfer 
les  principaux  habitans ,  doit  être  faite 
féparément  6c  indépendamment  de  la  per- 
ception de  la  taille. 

Le  chapitre  de  faint  Hilaire  de  Poitiers 
ayant  gagné  un  procès  contre  les  habitans 
de  la  paroille  de  Fontenay ,  6t  lignifier  à 
la  communauté  l'exécutoire  de  dépens, 
avec  commandement  d'en  payer  le  montant. 
Sur  le  refus  de  la  communauté  de  payer ,  un 
arrêt  fur  requête  lui  permît  de  contraindre 
quatre  des  principaux  habitans,  qui  payè- 
rent la  fomme  portée  dans  l'exécutoire, 
&  les  frais  faits  pour  parvenir  à  ce  paie- 
ment. 

Les  quatre  habitans  fe  pourvurent  en  la 
cour  contre  leur  communauté,  pour  obte- 
nir le  rembourfement  de  leurs  avances  & 
des  intérêts ,  à  compter  du  jour  de  la 
quittance.  Ils  demandèrent  que  chaque 
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kabitant  tut  condamné  à  payer  une  portion  17 j  1,  par  lequel  la  cour  avoir  exclu  la 
du  montant  de  l'exécutoire ,  au  marc  la  folidité.  Il  conclut  à  la  nullité  abfolue  des 
Ivre  de  fa  cote  de  la  taille,  offrant  de  pourfuites  faites  contre  le  fyndic  de  la 
tenir  compte  de  la  part  dont  ils  dévoient   paroifle ,  lequel  n  etoit  point  da  nombre. 

des  quarte  habitans  défignés  par  l'arrêt  qui 


La  communauté  demanda  au  contraire  permettent:  des  coutraintes  particulières ,  & 

que  les  quatre  habitans  tuile nt  déboutés  par  rapport  aux  quatre  habitans  à  la  dé- 

de  leur  demande.  charge  de  la  folidité. 

M.  1" Avocat -gérerai  Barentin ,  fit  re-  L'arrêt  intervenuMe  famedi  6  mai  1758, 

marquer  que  rien  n  etoit  plus  jufte  que  on  la  dexieme  chambre  des  enquêtes ,  fut 

la  réclamation  des  quatre  habitans.  il  conforme  à  fes  concluions.  Plaidoyerits , 

ajouta  que  la  réimpofition  fur  le  rôle  des  foU  i8o>-i8j  ,  n°  1 ,  cote  3067. 

railles  paroiflbk  d'abord  aflèx  naturelle  -,  17.  La  cour  des  aides  a  étéjufqu'en  171  j 

mais  que  1  afliete  de  la  taille  ne  devoir  fe  dans  l'ufage  d'ordonner ,  dans  toute  forte 

Éure  que  dans  plufieurs  mois,  &  que  la  de  cas,  que  quelques  habitans  fcroiei* 

«olleck  n'auroit  lieu  que  l'année  d'après,  contrains  à  défaut  de  payement  par  la 

ce  qui  mertroic  les  quatre  habitans  dans  communauté-,  elle  prononçoit  même  des 

le  cas  de  n'être  rembourlés  que  dans  tarés-  condamnations  folidaiws  contre  ces  habi- 

long  temps  :  que  d'ailleurs  il  rallok  éviter  tans.  Depuis  cette  forme  n'y  a  été  con- 

k  mélange  dés  deniers  de  <«te  léiropo-  fervée  que  pour  les  cm  de  rebellions ,  ôfi 

fîtion  avec  ceux  de  la  taille ,  afin  qu'il  les  contraintes  alots  font  fblidakes  entre 

ne  pût  pas  y  avoir  de  confufion  entre  ces  Les  principaux  habitans.  Dans  tour,  autre 

deux  fortes  de  collecta  i\  différentes  dans  cas  cette  cour  ordonne  que  les  dépens  ott 

leur  nature.  autres  condamnations  feront  réimpofées 

L'arrêt  fait  droit  fur  la  demande  des  avec  la  taille  ,  &  non  par  un  rôle 

quatre  habitans  ;  &  ordonne  <*  aue  chaque  { épaté. 

habitant  fera  contraint  au  marc  la  livre  de  18.  On  obferve  dans  la  pratique  des 

la  raille  ,&  fuivant  fa  cote  &  impotîrion,  réimpofitions  que  la  fomme  réimpofée 

fur  le  rôle  d'icelle ,  lequel  fera  à  cet  effet  chaque  armée ,  n'excède  pas  le  cinquic me 

communiqué  aux  quatre  habitans  par  les  du  principal  de  la  taille.  Par  exemple ,  fi 

collecteurs  en  charges  ».Pùudoygries,/ol.  k  principal  de  la  taille  pour  une  paroifT» 

242  -345  ,  n»  38  y  coté  3306'  eft  de  mille  livres  &  qu  il  y  ait  a  réim- 

1  e*.  On  demande  lî  les  condamnations  pofer  un  ou  plufiears  exécutoires  ,  montant 

prononcées  contre  plusieurs  habitans',  faute  enfcmble  aufll  à  mille  livres,  il  ne  fera  réim- 

par  la  communauté  de  payer  fa  dette,  pofé  chaque  année  au-delïus  du  principal  de 

doivent  être  folidaires.  la  taille  que  deux  cens  livres,  de  forte  que 

M.  l'avocat  -  général  de  Saint  -  Far-  la  réimpofition  durera  pendant  cinq  ans. 

geau,  a  foutenu  la  négative  ,  dans  une  Voyez  le  code  des  tailles  totn.  3  ,  pag  71a 

caufe  où  la  paroilTe  de  Mareuil  préten-  &  713  i  *om.  4,  pag.  551  ;  &  tom.s» 

doit  exercer  des  contraintes  folidaires  tant  pag.  158. 

contre  le  fyndic  que  contre  quatre  des  19.  L'orfqu'une  communauté  d'habitant 

Eincipaux  habitans  de  la  paroiûe  Morizel.  n'a  pas  été  autorifée  par  le  commitfàire 

arrêt  qui  permettait  de  contraindre  quatre  départi,  les  dépens  font  fupportés  leule- 

principaux  habitans  de  cette  dernière  pa«  ment  par  ceux  qui  ont  figné  la  délibération: 

ioilTe,  ne  prononçoit  pasla  folidité  entr'eux,  l'auteur  du  code  des  tailles,  tom.$  pmg, 

parce  que  fans  doute  la  cour  ,  en  par  ta-  1 56"  &  »  57 ,  atrefte  que  telle  eft  la  juril- 

geant  la  charge  du  payement  en  quatre  prudence  de  la  cour  des  aides.  Elle  paroît 

perfonnes,avoit  voulu  la  rendre  moins  oné-  devoir  être  fuivie  dans  tous  Les  tribunaux  , 

reufe.  Il  ne  raut  donc  pas ,  dit  M.  l'avo.  comme  une  fuite  néceflaire  de  la  loi  t 

cat-général ,  fuppléer  une  claufe  de  rigueur,  qui  ne  permet   pas  aux  communautés 

oui  n'eft  point  exprimée  &  qui  ne  paroît  pas  d'habitans  de  plaider  fans  aurorifarion. 

devoir  l'être.  .Ce  magiftrat  ciu  un  arrêt  de  io.  En  fait  de  taille  il  y  a  des  procès. 
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pour  lcfqucls  uns  communauré  n'a  pas  contractée  par  la  communauté  dont  il 

befoin  d'être  aucoriféc   par  l'intendant,  devient  habkant,  parce  qu'il  jouira  de 

c'cl\  lorfqu'il  s'agir  d'oppolitions  formées  l'avanrage  qui  en  doit  réfuher  pour  tous 

aux  rôles  des  tailles.  Alors  les  frais  6c  les  membres. 

dépens  font  fupportés  par  la  communauté  Au  refte ,  il  ne  s'agit  que  des  dettes 

entière,  dans  le  cas  où  il  a  été  réfolu  dont  la  coturiburion  n'eft  pas  faite,  foie 

que  le  procès  feroit  entrepris  dans  une  dans  la  communauté  que  quitte  un  habi- 

alîemblée  légalement  convoquée ,  quoique  tant,  foit  dans  celle  où  il  entre;  car 

non  autorifée.  Voyez*  un  règlement  de  lorfque  la  contribution  eft  faite ,  Se  que 

i77<J  fur  cette  matière ,  rapporté  au  code  chaque  habitant  a  été  fommé  de  payer 

des  tailles,  tom.  5  ,  pa°.  157.  fa  quote  part  de  la  dette  ,  l'habitant  qui 

21.  Les  nouveaux  habitans  doivent-ils  fort  immédiatement  après,  n'en  eft  pas 

Contribuer  aux  dettes  de  la  communauté  moins  obligé  à  payer  Ion  contingent.  Par 

qu'ils  quittent,  ou  aux  dettes  de  la  corn-  la  même  raifon  celui  qui  entre  dans  une 

munauré  dans  laquelle  ils  entrent  ?  communauté  après  que  la  contribution» 

Uouvot ,  en  fes  queftions  notables,  tom.  d'une  dette  commune  a  été  faite  ,  ne  peut. 

3,  au  mot  Communauté  ,  quefi.  1 6 ,  être  contraint  d'en  payer  fa  part, 

rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Quant  au  droit  de  fuite  qui  a  lieu 

Dijon  le  8  juillet  1601,  par  lequel  il  a  relativement  à  la  taille,  contre  l'habitant 

é'é  jugé  que  l'habitant  d'une  paroitfe  ne  oui  transfère  fon  domicile  d'une  paroifTe 

devoit  pas  contribuer  aux  dettes  contractées  dans  une  autre  ,  voyez  Taille. 
avant  1  établuTement  de  fon  domicile  dans 

cette  paroifTe.  Le  Bret ,  plaid.  43  ,  rap-  $  V.  Quels  font  Us  juges  des  procès  des 

porte  un  arrêt  contraire  du  mois  de  communautés  d  habitans  ï 
mars  1596. 

On  trouve  au  journal  du  palais,  tom.  a,  r.  Les  conteftations  qui  naiflent  à  l'oc- 
p*g-  3  '  3  »  "n  «"êt  rendu  à  la  cour  des  calion  du  paiement  des  impofitions  ou 
aides  le  1 1  janvier  1673  ,  entre  les  héritiers  de  droits  quelconques  dont  la  levée  eft 
de  Pierre  Meufnicr,  appellant  d'une  fen-  ordonnée  au  con  feil,  même  pour  l'ac- 
rence  rendue  par  les  élus  de  Melun  d'une  quittementdes  communautés ,  (ont  portées 
part ,  8c  les  veuves  des  collecteurs  des  en  première  inftance  devant  les  juges  des 
tailles  de  la  ville  de  Dame  Marie  d'autre  impofitions,  &  par  appel  à  la  cour  des  aides, 
part;  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  habitant  t.  Il  en  eft  de  même  des  conteftations 
~ne  doit  point  contribuer  au  paiement  des  oui  s'élèvent  à  l'occafion  des  nominations 
dettes  communes  du  lieu  où  il  demeurait ,  des  fyndics  des  communautés  :  elle  font  per- 
du moment  où  il  a  transféré  fon  domicile  tées  d'abord  aux  élections  6c  par  appel  aux 
dans  une  autre  paroilfe ,  &  qu'il  ne  peut  cours  des  aides.  Voyez  le  nouveau  code  des 
pas  même  y  être  obligé  pendant  les  trois  tailles ,  tom,  i  ,pag.  632  &  478  tom.  3  , 
années  que  s'exerce  fur  lui  le  droit  de  fuite  p*g*  an  ;  &  tom.  5  ,  pog.  173. 
pour  la  taille.  Le  13  mai  1781  ,  les  habitans  de  la 
Cette  dernière  décifion  paraît  de-  paroiffe  de  Nallicr,  élection  du  Blanc, 
voir  ctte  fuivie ,  comme  étant  plus  con-  nommèrent  pour  fy ndic  le  lieur  Renault  ; 
forme  à  l'équité.  Les  dettes  des  communautés  le  30  du  même  mois  d'autres  habitans 
d'habitans  ne  (ont  ordinairement  contrac-  nommèrent  le  fieur  Teilïier.  Renault  trou- 
tées  que  pour  procurer  a  leurs  membres  blé  dans  fes  fonctions  fe  pourvut  devant 
des  avantages  dont  ils  ne  doivent  jouir  le  juge  ordinaire  de  Montmorillon  ,  qui 
que  par  la  fuite.  Celui  oui  par  fon  chan-  renvoya  l'affaire  en  l'élection  du  Blanc, 
gement  de  domicile,  neft  plus  dans  le  Sur  l'appel  inrerjetté  au  parlement  par 
cas  de  participer  à  ces  avantages  futurs ,  Renault ,  intervint  arrêt  qui  fit  défenfe 
femble  donc  ne  devoir  pas  contribuer  aux  d'exécuter  la  fentence.  La  cour  des  aides, 
dépenfes  qu'ils  occafionnent.  Il  doit  au  fur  la  requête  de  Teilïier,  rendit  arrêt 
contraire  fupporter  fa  part  d'une  dette  contraire  ;  ÔC   le         mai  1781,  le* 

parquets 
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quets  des  deux  cours  s'étant  réunis  pour  foient,  font  portées  devant  les  juge*  otdi- 

le  conflit ,  il  fut  décidé  que  Renault  dé-  naires  &  par  appel  au  parlement.  C'elr  ce 

fendroit  en  l'élection,  &  par  appel   en  qui  a  été  décidé  pour  le  parlement  &  la  cour 

la  cour  des  aides.  des  aides  de  Bordeaux ,  par  une  déclara- 

j.  Toutes  les  conteftations  autres  que  tion  du  14  août  1734  »  portant  règlement 

les  précéientes  de  quelque  nature  qu'elles  entre  les  deux  cours. 

COMMUNAUTÉ  ECCLÉSIASTIQUE 

Voyez  Perfonne  :  Droit  eccléjiafiiqut. 
Sommaires. 

4  I.  Définition  &  divi/ton  en  deux  efpcces. 

5  II.  Règlement  pour  leur  établiflement, leurs  acquittions ,  /'admmiftration  &  l'alié- 

nation de  leurs  biens  :  renvois. 

S  I.  Définition  &  divifion  en  deux  efpeces.  fonnes  pouvant  être  plus  nuifible  qu'utile 

m  Mjt  A,       ,  *          B  s'enfuit  que  ,  quelque  purs  que 
1.  Les  communautés  ccclefiaftiques  font  paronTenr  les  motifs  qui  font  inftituer  les 
des  fociétés  de  plufieurs  perfonnes  de  l'un  communaurés   eccléfiaftiques  ,    elles  ne 
ou  de  l'autre  fexc,  réunies  en  un  corps  peuvent  néanmoins  fe  former  &  s'établir 
avec  la  permiflion  du  prince ,  pour  l'utilité  fans  l'approbation  exprefle  du  fouverain. 
de  la  religion.  C'eft  dans  cet  cfprit  qu'ont  été  rendue» 
i.  On  en  diftingue  de  deux  efpeces  :  les  lettres  -  parentes  en  forme  d'érlit,  du 
les  communautés  féculieres  &  les  régulières.,  mois  de  décembre  t666,  qui  ont  dé- 
Les  communautés  féculieres  font  formées  fendu  de  taire  à  l'avenir  aucuns  étabiif- 
de  perfonnes  réunies  en  un  corps,  fans  avoir  femens  de  communautés  féculieres  ou  ré- 
fait de  vœux  folemnels  qui  les  y  attachent,  gulieres,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'une  permif- 
Oan  s  quelques  unes  ,  la  vie  commune  fion  exprefle  du  roi ,  portée  par  des  lettres- 
eft  établie  ;  par  exemple  dans  les  féminaires ,  patentes  enregiftrées  aux  parfemens,  &  aux 
dans  les  maifons  de  1  oratoire  ,&  de  la  doc-  bailliages,  fénéchaullées  &  autres  fiéges 
rrine  chrétienne,  &  dans  plufieurs  commu-  royaux,  dans  le  reflbrt  defquels  fc  fc- 
nautés  de  filles.  Voyez  Séminaire  &  ton-  roient  ces  établiflemens. 
grégation.  Ledit  du  mois  d'août  1749 ,  en  rcnouvel- 
II  y  a  d'autres  communaurés  féculieres  lant  ces  mêmes  défenfes,  a  déclaré  nuls 
dont  les  membres  vivent  dans  le  ficelé, cha-  tous  les  établifiemens  faits  depuis  ledit  de 
cun  en  leur  particulier  ,  &  ne  fe  réunifTent  1 666 ,  ou  dans  les  trente  années  précéden- 
que  pour  la  célébration  des  offices  divins  tes,  fans  avoir  été  autorifés  par  des  lettres- 
ou  pour  les  affaires  qui  intércfïent  le  corps  parentes  duement  enregiftrées ,  nonobftant 
tels  font  les  chapitres  des  églifes  cathé-  toutes  claufes  ou  difpofitions  générales 
drales  &  collégiales.  Voyez  Chapitres.  par  lefquelles  il  auroit  été  permis  à  des 
3.  On  entend  par  communautés  régulières  ordres  ou  communautés  régulières,  d'éta- 


Voyez  Ordres  religieux.  fubfiltans  paifiblcment  &  fans  aucune  de- 

*  II.  Réglemens  pour  V  établirent  des  ^/A^t^t  V"a  PUb,i' 

communautés  eccléfrafiiaues ,  leurs  ac-  ^ J", 

éUj/!ihns,l'*dmini/ration&  l'aliéna-  <  IÎZa  JÏ  l     *J  la  "atî,rc  * 

•      ,  ,  '  .  t-„S.  de  la  qualité  des  biens  dont  i  s  ftoieut 

tion  de  leurs  biens  :  renvois.  ^-V 

en  polleflion  ,  pour  y  pourvoir  amfi  qu  il 

1.  Toute  aflbciation  de  plufieurs  per-  appartiemlrok.  Voyez  Gens  de  main-morte. 

Tome  ir.  ii  b  b  b  b 
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2.  Comme  il  importe  à  l'état  qu'il  ne  toute  fon  attention  à  prévenir  les  perres 

fe  forme  dans  (on  fein  aucune  nouvelle  que  pourroit  quelquefois  leur  caufcr  une 

communauté  fans  qu'on  lui  ait  affiné  des  adminiftration  infideie.  Delà  les  loix  pour 

fonds  fuffifans  pour  la  faire  fubfiflcr,  la  Yadminifi  ration  &  l'aliénation  des  biens 

dotation  cft  regardée  comme  une  des  pre-  eccléfiaftiques  :  voyez  ces  mots.  Delà  les 

mieres  conditions  néceffaires  pour  obtenir  réglcmens  fur  le  temps  &  la  forme  dans 

du  prince  l'agrément  dont  tout  établifTe-  lefquels  doivent  être  paffés  les  baux  de 

ment  de  ce  genre  a  befoin.  Voyez  Dota-  ces  mêmes  biens  ,  fur  les  conditions  qui 

tion ,  Fondation.  y  peuvent  être  ftipulécs,  fur  leur  durée 

Mais  en  évitant  que  les  communautés  &  leur  réfolution  :  voyez  Baux  à  ferme 

cccléfiaftiques  devinflènt  à  charge  à  l'état ,  des  biens  eccléfiaftiques.  Delà  les  règles 

il  étoit  auflî  d'une  fagc  politique  d'empê-  particulières  à  la  gcflion  &  à  l'ufage  de 

cher  qu'elles  ne  s'appropriafTenc  peu- à-peu  certaines  efpeces  de  biens  tels  que  les 

la  majeure   partie  des  biens  fonds  du  bois.  V oyez  Confervation  des  Sois,  Quart 

royaume.  C'eft  ce  qui  a  déterminé  à  fixer  de  réferve. 

Jes  efpeces  de  biens  qu'ils  pourroient  ac-  Enfin  le  défir  de  pourvoir  à  la  fubfif- 

quérir  par  la  fuite,  la  manière  dont  ils  tance  des  communautés  eccléfiaftiques  d'une 

les  devraient  acquérir  &  les  conditions  aux-  manière  qui  pût  devenir  utile  à  l'état  dans 

Quelles  ils  continueraient  de  pofTéder  ceux  des  circonftances  prenantes  ,  a  fait  porter 

dont  ils  étoient  déjà  propriétaires.  Voyez  une  loi  par  laquelle  toutes  les  commu- 

Gens  de  main-morte,  yimortiffemcnt.  nautés  féculieres  &  régulières ,  à  l'excep- 

Le  légiflateur ,  en  reftreignant  ainfi  pour  tion  des  mendians  qui  ne  pofTedcnt  au- 

lavenir  les  acquifitions  des  communautés  cuns  revenus ,  font  tenues  d avoir  en  pro- 

eccléfiaftiques  ,  a  veillé  d'un  autre  côté  vifion  une  quantité  de  bled  fufîifantc  pour 

à  la  confervation  des  biens  dont  elles  trois  années  :  voyez  Bled. 

jouifToient  légitimement  ,&  les  confidérant  3.  Quant  à  la  manière  dont  les  com- 

comme  de  fimples  ufufruitiers  qui  doivent  munaurés  cccléfiaftiques  payent  leur  part 

fe  borner  à  percevoir  les  fruits  fans  dé-  des  impôts  établis  pour  les  befoins  de  l'état 

tériorcr  ni  aliéner  les  fonds,  il  a  donné  Voyez  Décimes  &  Don  gratuit. 

COMMUNE,  COMMUNAUX. 

Voyez  i°  Propriété  ;  i°  Cho/es.  Voyez  auffi  Police. 
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même  bourg ,  d'un  même  lieu ,  commen- 
1.  Le  mot  communes  a  deux  acceptions    cerent  à  former  en  France,  fous  le  règne 
principales.  de  Louis  VI,  au  douzième  fiecle,  de 
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l'agrément  du  fouverain ,  avec  pouvoir  de 
s  aflembler ,  de  fe  choifir  des  officiers ,  de 
Ce  corifer  pour  les  befoins  de  la  fociéré. 
Nous  en  avons  parlé  au  mot  Communauté 
dhab'uans ,  §  I. 

On  nomme  en  fécond  lieu  commune 
ou  communaux ,  des  terres  qui  appar- 
tiennent à  une  communauté  d'habitans, 
&  dont  les  habitans  jouilTent  ordinaire- 
ment en  commua. 

.  2.  Pour  qu'un  terrein  foit  proprement 
nommé  commune,  il  ne  fuffit  pas  qu'une 
communauté  d'habitans  en  ait  la  jouiiTànce 
pour  un  temps ,  ou  pour  certains  ufages 
ieulement  ;  il  faut  qu'elle  en  ait  la  pleine 
propriété,  ou  pour  parler  plus  exactement, 
le  public  fous  fon  nom,  fuivant  ce  quia 
été  dit  au  mot  Aliénation ,  pag.  41 6. 

Delà  il  fuit  qu'il  ne  faut  pas  comprendre 
fous  le  terme  de  commune  :  i°  les  terres 
vaines  &  vagues ,  ou  fuiva.it  l'exprefllon 
de  quelques  coutumes,  les  terres  hennés 
&  vacantes  dont  il  a  été  parlé  au  mot 
Biens  vacans ,  tom.  .3  ,  pag.  504,  Se  dont 
une  déclaration  du  1 3  août  1766,  a  permis 
le  défrichement  :  20  les  terres  fur  lef- 
quelles  une  communauté  jouit  des  droits 
appellés  vaine  pâture  &  parcours ,  dont 
nous  parlerons  fous  ces  mots  :  30  enfin 
les  terres  qui  font  afTujéties  feulement  en- 
vers une  communautés  à  quelque  droit  d'«- 
Jage;  voyez  Ufage. 

3.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'exa- 
men de  la  queftion,  quelle  eft  l'origine 
des  communes?  Cette  queftion  pafle  les 
bornes  de  notre  plan. 

4.  On  peut  divifer  en  trois  époques , 
les  loix  qui  concernent  les  communes. 

La  première  époque  renfermera  toutes 
les  loix  anciennes  iufqu'au  fiecle  de 
Louis  XIV. 

La  féconde  contiendra  les  loix  donnée 
par  ce  prince  Se  par  fonfuccelTeur ,  julqu'à 
ledit  de  1749. 

La  troifieme  commencera  à  cet  édit, 
Se  comprendra  toutes  les  loix  poftérieu- 
xes. 

Première  époque  :  une  des  plus  an- 
ciennes loix  fur  les  communes  eft  une 
déclaration  du  12  août  1 3  69  ,  qui  a  réglé 
les  cas  où  l'on  pourroit  faifir  Se  féqueftrer 
i«5  biens  communs  des  habitans  en  Dau- 
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phiné  :  Tréfor  des  chartes  cote  10 1  , 
n°  113. 

L'article  \o6  de  l'ordonnance  de  1^60, 
a  «pourvu  à  la  confervation  des  commu- 
naux, Se  a  attribué  la  connoiflance  des 
conteftations  qui  s'éleveroient  à  leur  fujec 
aux  juges  royaux,  fauf  l'appel  aux  cours 
de  parlement,  chacune  dans  fon  retlbrt. 

L'article  40  de  l'édit  de  février  i$66, 
réferve  le  droit  des  communautés  qui ,  à 
raifon  des  communaux,  auroient  été  grévés 
par  les  jugemens  des  commifTaircs  nommés 
par  les  rois  Henri  II,  François  II  U 
Charles  IX. 

Le  17  avril  iuivant,  déclaration  pour 
la  confervation  des  biens  communs  en 
Bretagne. 

L'article  284  de  l'ordonnance  de  Blois, 
ordonne  aux  procureurs  généraux  de  faire 
informer  contre  ceux  «  qui  auroient  ôté 
Se  foultrait  les  lettres,  titres  Se  autres 
renfeignemens  de  leurs  fujets ,  pour  s'ac- 
commoder des  communes». 

En  itfoo  ,  édit  de  Henri  IV,  par  lequel, 
art.  57,  il  eft  accordé  aux  habitans  qui 
avoient  aliéné  leurs  communes  pour  acquit- 
ter les  tailles ,  quatre  années  pour  en  rem- 
bourfer  le  prix  Se  y  rentrer. 

D'après  1  aflemblée  des  états  tenus  à  Paris 
en  1 6 14 ,  Se  d'après  lesauemblécs  de  nota- 
bles tenues  à  Rouen  en  1 617,  &  à  Paris  en 
i6z6,  l'ordonnance  de  1629,  a  défendu 
art.  206  y  à  toutes  perfonnes,  Se  notam- 
ment aux  feigneurs  &  gentilshommes  , 
d'ufurper  les  communes  des  villages,  &  les 
appliquer  à  leur  profit,  de  les  vendre, 
aliéner,  engager,  ou  bailler  à  cens ,  fous 
les  peines  portées  par  les  ordonnances,  Se 
a  déclaré  que  fi  aucunes  étoient  ulurpées, 
elles  feroient  incontinent  reftituées. 

Le  22  juin  16^9  ,  déclaration  qui  permet 
aux  habitans  de  Champagne  de  rentrer 
de  fait,  fans  aucune  formalité  de  jufticc, 
daus  leurs  communes  aliénées ,  à  la  charge 
d'en  payer  le  prix  principal  dans  dix 
années,  en  dix  portions  égales ,  défendant 
de  les  aliéner  à  l'avenir ,  fans  permiilîon 
du  roi  Se  décret  de  jufticc. 

Les  6  novembre  1664,8e  11  mars  1 6 66 , 
arrêts  de  réglcmens  du  confeil ,  qui  ont 
ordonné  la  recherche  des  communaux 
aliénés. 

B  b  b  b  b  i, 
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4.  Seconde  e'poqué  :  Louis  X!V  ,  par  un 
édit  ciltbre  do  mois  d'avril  1 667  ,  a  permis 
à  tous  les  hahitans  des  paroijjes  €f  com- 
munautés du  Royaume  ,  de  rentrer  dans 
les  ufages  ,  droits  &  autres  biens  commu- 
naux par  eux  aliénés. 

«  Entre  les  défordres  caufés  par  la  licence 
de  lagtierre  ,  porte  le  préambule  de  l'édir, 
la  diflGpatioh  des  biens  des  communautés 
a  paru  un  des  plus  grands  :  elle  a  éré 
d'autant  plus  générale,  que  les  feigneurs, 
les  officiers ,  Se  les  perfonnes  puiifanres, 
fe'font  aifément  prévalu  de  la  foibleflc 
des  plus  néceflîteux ,  que  les  intérêts  des 
communautés  font  ordinairement  des  plus 
mal  foutenus  ,  Se  que  rien  n'eft  davantage 
expofé  que  ces  biens,  dont  chacun  s'efhme 
maître.  En  effet,  quoique  les  ufages  Se 
communes  appartiennent  au  public  à  un 
•  titre  qui  n'eft  ni  moins  favorable,  ni 
moins  privilégié ,  que  celui  des  autres 
communautés ,  qui  fe  maintiennent  dans 
leurs  biens  par  l'incapacité  de  pouvoir 
les  aliéner,  finon  dans  des  cas  finguliers 
Se  extraordinaires ,  Se  toujours  à  faculté 
de  regres. . . .  &c.  ». 

Par  l'article  1  ,  le  roi  autorife  les 
communautés  d'habitans ,  à  rentrer,  fans 
aucune  formalité  de  juftice,  «  dans  les 
fonds ,  prés ,  pâturages,  bois,  terres ,  ufages, 
communes  &  communaux  par  eux  vendus, 
ou  baillés  à  baux  à  cens  ou  emphitéo- 
riques  depuis  l'année  1 610 ,  pour  quelque 
caufe  Se  occafïon  que  ce  puifle  être , 
même  à  titre  d'échange,  en  rendant  toute- 
fois ,  en  cas  d'échange  ,  les  héritages 
échangés  ». 

L'article  2  renouvelle  la  difpofition  de 
la  déclaration -de  1  My. 

L'article  3  défend  aux  créanciers  de 
faire  failîr  les  communes  ,  à  peine  de 
perte  de  leur  dû ,  &  de  deux  mille  livres 
d'amende. 

Far  les  articles ,  4  ,  y  Se  6 ,  il  eft  or- 
donné que  les  fommes  nécefTaires  pour  ren- 
rrer  dans  les  biens  aliénés,  feront impofées 
fur  tous  les  habirans,  même  fur  les  exempts 
Se  les  privilégiés ,  à  proportion  de  leurs 
propriétés ,  Se  fans  pouvoir  ufer  des  com- 
munes jufqu'à  parfait  paiement. 

L«s  articles  7 ,  S  Cv  9 ,  ordonnent 
que  les  feigneurs ,  qui  prétendront  avoir 
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droit  de  tiers  dans  les  communes ,  repré- 
fenteront  leurs  titres,  Se  que  ceux  qui 
feront  maintenus  dans  ces  tiers  ne  pour- 
ront aucunement  ufer  des  deux  autres 
tiers. 

Par  les  articles  10  &  1 1 ,  il  eft  fait  dé- 
fenfes  de  troubler  les  habirans  dans  la  pof- 
feflîon  des  communes,  Se  défenftsaux  ha- 
birans de  plus  les  aliéner ,  à  peine  contre 
leurs  chefs  &  contre  ceux  qui  paiTeroient  les 
contrats  ,  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Par  les  articles  12  &  13,  l'édit  con- 
firme la  pojjejfion  des  communautés ,  Se 
contient  la  renonciation  du  roi  au  droit 
qui  lui  appartenc.it  de  prélever  le  tiers  des 
communes  Se  communaux  de  les  terres 
Se  feigneurics  particulières,  reftreignant  ce 
droit  de  tiers  au  leul  droit  d'ufage  dans 
les  communes  ,  concurremment  avec  les  ha- 
birans. 

Une  déclaration  du  6  novembre  de  la 
même  année  1 667  ,  a  maintenu  dans  leut 
propriété  quelques-uns  des  propriétaires  de 
biens  ou  donnés  ou  vendus ,  ou  autrement 
aliénés  par  les  officiers  des  corps  Se  com- 
munautés. 

Voyez  fur  la  même  matière  deux  décla- 
rations ,  l'une  du  11  juillet  1702,  regif- 
trée  le  20-,  l'autre  du  22  du  même  mois. 

6.  C'eft  ici  le  lieu  de  parler  de  quatTe 
articles  importons  du  titre  2  f  de  l'ordon- 
nance des  eaux  Se  forêts  de  1669. 

L'article  4  porte  que  fi  les  bois  com- 
munaux ou  toutes  autres  efpeces  de  com- 
munes indiftinéfement  étoient  de  la  con- 
ctjjion  gratuite  des  feigneurs  y/ans  charge 
d aucun  cens  ,  redevance  ,  preflation  ou 
/(■ni  tu  de  ,  le  tiers  en  pourra  erre  diftraic 
&  féparé  ai  profit  des  feigneurs ,  en  cas 
qu'ils  le  demandent ,  Se  que  les  deux  tiers 
fuffifent  pour  Vujagc  de  la  paroijfc ,  linon 
le  partage  n'aura  lieu. 

L'article  5  porte  «  que  la  conceflïon 
ne  pourra  être  réputée  gratuite  de  la  part 
des  feigneurs  ,  (1  les  habitans  juftifient  du 
contraire  par  l'acquilition  qu'ils  en  ont  faite  , 
&  s 'ils  ne  Jont  tenus  d'aucune  charge  , 
(  c'eft  -  à  -  dite ,  quoiqu'ils  ne  foient  tenus 
d'aucune  charge)  :  mais  s'ils  en  faifbient 
ou  payoient  quelque  reconnoiflance  en 
argent ,  corvées  on  autrement ,  la  con- 
ceflïon paflera  pour  oaéteufe,  quoique  les 
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habitons  n'en  montrent  pas  le  titre ,  Se 
empêchera  toute  diftra&ion  au  profit  des 
feigneurs ,  qui  jouiront  feulement  de  leurs 
ufages  Se  chauffages  ,  ainfi  qu'il  eft  accou- 
tumé ». 

L'article  7  porte  «  que  Ci  dans  les  com- 
munaux échus  aux  triages  aux  habit  ans ,  ou 
tenus  en  commun  fans  partage,  il  fe  Mou- 
voir quelques  endroits  inutiles  &  fuper- 
flus  ,  dont  la  communauté  put  profiter , 
fans  incommoder  fe  pâturage  ,  ils  pour- 
ront être  donnés  à  ferme  après  un  réful- 
tat  d'affemblée  faite  dans  les  formes,  peur 
une ,  deux ,  ou  trois  années ,  par  adju- 
dication des  officiers  des  lieux ,  fans  frais , 
Se  le  prix  employé  aux  réparations  des 
paroilTes ,  dont  les  habitans  font  tenus  , 
ou  autres  urgentes  affaires  de  la  commu- 
nauté ». 

L'article  19  porte  «  que  tous  partages 
entre  les  feigneurs  Se  les  communautés 
feront  faits  par  les  grands  maîtres  en  con- 
nouTance  de  caufe,  fur  les  titres  repré- 
fentés ,  par  avis  Se  rapport  d'experts ,  Se 

Sue  les  frais  fe  payeront  parles  feigneurs 
C  par  les  habitans,  à  proportion  du  droit 
qu'ils  auront  en  la  chofe  partagée». 

Ces  quatre  articles  ,  qui  font  obfervés, 
renferme  ce  qu'il  eft  le  plus  eiTentiel  de 
connoître  dani  notre  légiflation  fur  les 
communes. 

7.  Un  édit  du  mois  d'avril  1*83 ,  con- 
tient les  défenfes  les  plus  formelles  d'a- 
liéner les  communes.  Il  défend  aux  habi- 
tans des  communautés  &  paroilTes  de  faire 
aucune  vente,  ni  aliénation  de  leurs  biens 
communaux ,  fous  quelque  caufe  &  pré- 
texte que  ce  puifle  être ,  &  déclare  dès 
à  préfent  les  ventes  Se  aliénations  nulles. 

Il  y  a  fur  le  même  objet  un  autre  édit 
du  mois  de  juillet  U89. 

8.  Troifieme  époque.  L'article  16  de 
Védit  du  mois  d'août  1749  »  porte  «  que 
dans  tous  les  cas  où  des  biens  fonds  échoi- 
ront aux  communautés ,  ils  feront  tenus 
de  les  mettre  hors  de  leurs  mains  dans 
un  an ,  à  compter  du  jour  que  les  biens 
leur  auront  été  dévolus,  i  peine  de  réu- 
nion des  fonds  au  domaine  de  la  cou- 
ronne ». 

Cet  article  a  éré  interprété  par  l'article 
yd'unc  déclaration ,  donnée  d'abord  à  Ver- 
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failles  le  20  juillet  17*2  en  fuite  à  la  Mirerte 
le  2  6"  mai  1774  °.u'  c&  exécutée.  L'ar- 
ticle j  porte  «  que  les  gens  de  main-morte 
pourront  donner  i  cens  ou  à  rentes  perpé- 
tuelles les  biens  à  eux  appartenans  :  mais 
ue  dans  le  cas  où  ils  y  rentreroient  faute 
e  paiement  des  rentes  ou  acquittement 
des  charges,  ils  feront  tenus  den  vuider 
leurs  mains  dans  l'an  Se  jour ,  à  compter 
du  Jour  où  ils  en  feront  rentrés  en  pof- 
feffion  ;  qu'ils  ne  pourront  en  aliénant  de 
nouveau  lefdits  biens,  retenir  fur  iccux 
autres  Se  plus  grands  droits ,  que  ceux 
auxquels  lefdits  biens  étoient  afTujéris  en- 
vers eux  avant  qu'ils  y  rentraient  ;  Se  que- 
cette  difpoflrion  fera  oblerrée  dans  tous 
les  cas  généralement  quelconques ,  où  il 
adviendra  des  biens  tonds  aux  gens  de 
main-morte  ». 

9.  Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  2<f 
août  1768  ,  contient  un  règlement  impor- 
tant pour  l'aménagement  Se  la  conferva- 
rion  des  marais  communaux  de  l'Artois. 

Les  premiers  articles  ont  pour  objet 
l'exrradion  de  la  tourbe  dans  les  marais 
communs,  de  la  manière  la  pjus  avanta- 
geufe  aux  habitans. 

L'article  10  ordonne  que  ceux  des  ma- 
rais communaux,  qui  feront  propres  au 
partage  feront  divifés  parles  gens  de  loi 
en  trois  portions  égales  ,  dont  deux  feronc 
deftùiées  chaque  ânnée  à  faire  paître  les  bef- 
tiaux. 

L'article  1 1  ordonne  que  le  tiers  réfervé, 
fera  mis  en  valeur ,  Se  que  la  récolte  qui 
en  proviendra  fera  vendue  &  adjugée  au 
plus  offrant  &  dernier  enchérhTeur  au  pro- 
fit des  communautés. 

L'article  13  détend  de  mettre  les  bef- 
tiaux  dans  les  marais  communaux  avant  le 
r  avril  &  après  le  dernier  octobre  de  chaque 
année  ,  comme  aufîî  d'y  mettre  ,  en  aucun 
temps,  des  beftiaux  qui  appartiennent  â 
d'autres  qu'aux  habitans  des  communautés. 

10.  Des  lettres  -  parentes  du  27  mars 
1777  ,  enregiftrées  au  parlement  de  Douai 
le  14  novembre  fuivant,  ont  ordonné  le 
partage  Se  le  défrichement  des  marais  com- 
muns de  la  Flandres  &  de  l'Artois. 

L'article  1  ordonne  que  tous  les  prés , 
marais  6c  pâturages  communs  des  chârel- 
lenies  de  Lille ,  Douai  Se  Oichics ,  dont 
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une  ou  plufieurs  communautés  d'habi- 
tans  jouiront  en  commun  ,  feront  partagés 
par  portions  égales  entre  tous  les  ménages 
exiftans,  par  feu,  fans  diftinétion  d'état, 
c'eft-à-dirc,  de  mariage,  deviduité,  ou  de 
célibat. 

Le  même  article  ordonne  qu'avant  de 
procéder  à  ce  partage  il  fera  fait  deux  fortes 
de  prélévemens  :  l'un,  du  tiers  des  biens 
en  qucftion  pour  appartenir  au  feigneur 
du  lieu,yô/r  que  la  concejffion  de  l'ufagt 
<ait  e'tc  faite  gratuitement  ou  à  titre  oné- 
reux ,  à  moins  que  les  babitans  ne  julti- 
fient  par  titres  de  l'acquifition  de  la  pro- 
priété par  eux  faite-,  l'autre  prélèvement, 
des  portions  qu'il  fera  jugé  néçellaire  de 
donner  à  bail ,  ou  même  d'aliéner  pour 
un  certain  temps  ,  afin  de  payer  les  dettes 
de  la  communauté. 

L'article  io  porte  •<  que ,  pour  fuççéder 
à  l'avenir  aux  portions  ménagères  qui  vien- 
dront à  vaquer  dan»  chaque  communauté, 
il  faudra  en  être  natif,  ou  avoir  époufé 
une  fille  ou  une  veuve  qui  ait  cette  qua- 
lité ,  Se  y  demeurer  avec  elle  » . 

L'article  1 2  porte  «  que  chaque  ménage 
ou  portionr.aire  fera  tenu  de  mettre  fa 
portion  en  valeur,  de  la  manière  la  plus 
convenable  au  terrein ,  dès  la  première 
année  que  le  délailTçment  lui  en  aura  éré 
fait  :  que  s'il  laide  palier  trois  années  lans 
l'avoir  mife  ou  même  entretenue  en  cul- 
ture ,  il  en  demeurera  privé  de  plein  droit  : 
Se  que  fa  portion  fera  alignée  à  un  autre 
ménage ,  qui  n'en  aura  pas ,  ou  affermée 
au  profit  de  la  communauté  ». 

L'article  1 3  défend  à  toutes  perfonnes 
fous  peine  de  trois  cents  livres  d  amende , 
d'extraire  dorénavant  des  marais  aucune 
efpece  de  chauffage ,  foit  tourbes ,  hors , 
molingues  ou  palées,  foit  plaquettes  ou 
gazons  ,  Se  afin  d'y  fuppléer  pour  l'ave- 
nir ,  l'article  enjoint  à  chaque  particulier 
de  planter  en  bois  les  liileres  de  leurs  por- 
tions ,  autant  que  faire  fe  pourra ,  Se  à 
chaque  communauté  de  planter  de  même 
les  porrions ,  qui  leur  relieront  en  com- 
mun, Se  qui  pourront  en  être  fufceptibles. 

Enfin  l'article  18,  pour  encourager  les 
défrichemens  prefcrjts,  ordonne  que  les 
habifans  jouiront  des  exemptions  accordées 
par  la  déclaration  du  13  août  ip6 ,  Se 
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par  les  îoix  interprétatives. 

1 1.  Le  1 3  novembre  1779  ,  nouvelles  let- 
tres-patentes pour  le  partage  le  défri- 
chement des  marais  d'Artois.  Elles  ne  con- 
tiennent que  trois  articles. 

Par  le  premier  il  eft  dit  que  «  toutes  les 
terres ,  prés ,  marais ,  landes  ou  friches 
appartenans  aux  communautés  d'habitans 
de  la  province  d'Artois,  feront  partagés 

i>ar  portions  égales  en  valeur ,  entre  tous 
es  chefs  de  famille  de  chaque  lieu ,  ma- 
riés ou  célibataires,  fous  laquelle  déno- 
mination de  chefs  de  famille  ,  le  curé  de 
la  paroilîe  fera  compris  ,  pour  en  jouir 
en  ufufrtiit  feulement,  auûï  longtemps 
qu'ils  feront  domiciliés  dans  le  lieu,  dis- 
traction néanmoins  faite  au  profit  des  fei- 
gnturs ,  foit  eccléfiaftïques  ,  foit  laïcs  , 
même  des  gens  de  main-morte  ayant  fief 
Se  feigneurie ,  du  tiers  defdites  terres , 
prés  ,  marais  ,  landes  Si  friches  qui  feront 
de  concejfion  gratuite  Se  du  Jixitme  ,  en 
faveur  de  ceux  à  qui ,  à  raîfon  de  ladite 
conceflîon,  il  eft  dû  des  redevances  ou 
ftrvitude  ». 

Par  le  fécond  il  eft  dit  que  «  les  fei- 

Êneurs  qui  auront  diftrait  le  fixieme  des 
iens  communaux  ne  pourront  à  l'avenir 
exiger  defdites  communautés  d'habitans 
lefdites  rentes  redevances  ni  fervitudes  dont 
elles  demeureront  quittes  &  déchargées, 
Si  Icfdirs  feigneurs ,  ainfi  que  ceux  au  pro- 
fit dcfquels  le  tiers  aura  été  diftrait  ,  ne 
pourront  exercer  aucun  droit  de  plant i  fut 
la  part  des  habifans ,  qui  feront  feulement 
fournis  à  donner  rous  les  quarante  ans  une 
fimple  déclaration  portant  qu'ils  polTédent 
en  toute  propriété  Se  librement  lefdits  biens 
dans  l'étendue  de  leur  directe ,  à  laquelle 
ils  demeurent  fournis». 

Par  le  troifieme,  il  eft  dit  que  «  les 
habitans  jouiront,  à  raifon  des  lots  de 
partage  qui  leur  feront  échus,  des  exemp- 
tions portées  par  la  déclaration  du  13 
août  1766,  Se  l«s  lettres-patentes  du  30 
mai  1767,  fans  néanmoins  qu'ils  foient 
afTujétis  à  l'obfervation  des  formalités  pref- 
crites  par  lefdites  déclarations  Se  lettres- 
patentes  ». 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées 
au  parlement  de  Paris  le  23  du  même 
mois  de  novembre  1779, 
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Vingt-trois  communautés  ont  formé  op-  munautés  de  la  généralité  de  Bourgogne, 
pofition  à  l'arrêt  d'enregiltremenr.  Cette  continueroient ,  comme  par  le  paUé ,  de 
oppofîtion  a  donné  lieu  à  une  conteftation ,  procéder,  pour  adjudication  des  pâtures, 
dont  nous  rendrons  compte,  ainfi  que  de  marais,  prés,  &  pâtis  communs,  parde- 
ce  qui  a  fuivi,  dans  le  §  fuivant,  n°  n.    vant  le commiflaire  départi,  ou  ceux  qu'il 

j  2.  L  adminiftration  des  communaux  en  jugeroit  à  propos  de  fubdéléguer  à  cet  effet. 
.Artois,  a  éprouvé  différentes  révolutions.       13.  Un  grand  nombre  de  coutumes 

11  paroît  que  ces  communaux  ont  été  contiennent  des  difpofitions  relatives  aux 
adminiftrés  jufqu'en  1740  çar  les  jurifdic-  communes.  Mais  comme  ces  difpofitions 
tions  ordinaires  du  pays ,  c  cft-idire ,  dans  ont  rapport  particulièrement  au  pâturage  , 
la  plu»t  des  communautés  par  les  gens  ce  fera  lous  ce  mot  que  nous  en  parlerons, 
de  loi  &  échevins. 

DirTérens  abus  ont  donné  lieu  à  des  $  II.  Jugemens  relatifs  à  là  propriété'  des 
décifions  du  conleil,  des  12  août  174J,  communes  ,  en  général ,  &  particulier 
3  avril  1753  ,  28  janvier  175  j  ,  11  rement  en  Artois  &  dans  le  Ponthieu. 
mai  1764  ,  26  août  1768  &  26  août  1769.  • 
Suivant  cette  dernière  décilion  ce  font  les  1.  Il  ett  certain  qu'une  pofTeflîon  an- 
députés  généraux  &  ordinaires  des  états ,  cienne  &  paifible  fuffit  pour  affiner  aux 
qui  font  chargés  de  tout  ce  qui  concerne  communautés  d  habitans  la  propriété  de 
la  police  des  oiens  dont  eft  queftion.  leurs  communes,  mais  on  a  agite  la  quef- 

13.  Un  édit  du  mois  de  juin  176?  ,    tion  de  favoir  en  quoi  doit  conlîftcr  cette 
regiflré  au  parlement  de  Metz  le  6  juillet  poffcfiîon. 

fuivant,  a  permis  aux  communautés  des  Au  mois  de  juin  1778,  le  procureur 
trois  Evcchés,dc  partager  leurs  communes,  d'office  de  Clamecy ,  dépendant  du  duché 
L  edit  porte  ,  que  les  partages  feront  exé-  de  Nivernois ,  concède  à  cens  à  un  par- 
cutés  d  après  la  pluralité  des  fuffrages  dans  ticulicr  nommé  Lenoir ,  deux  terreins  dans 
les  délibérations  qui  feront  prifes  dans  cha-  la  paroifle  de  Beaugy ,  l'un  de  quarre- 
que  communauté.  vingt-deux  perches ,  Vautre  de  vingt-fepr, 

14.  Des  lettres  -  patentes ,  dont  nous  par  un  acte  que  M.  le  duc  de  Nivernois 
ignorons  la  date ,  ont  auflï  permis  le  par-  a  ratifié.  Lenoir  auflîtôt  fait  clorre  de 
tage  des  communes  en  Bourgogne.  Mais  haies  &  de  folles  ces  deux  terreins ,  pour 
ces  lettres-patentes  exigent  une  pluralité  les  mettre  en  valeur  de  prairie.  Réclama- 
des  deux  tiers  des  fuffrages  dans  les  déli-  tion  des  habitans ,  qui  prétendent  avoir  la 
bérations  des  communautés.  propriété  des  deux  terreins ,  &  que  ces  ter- 

Le  parlement  de  Bourgogne  avoit  rendu  reins  forment  leurs  communes.  Le  21  août 
le  8  avril  1778  un  arret ,  par  lequel  11  1779,  ordonnance  fur  requête  du  juge  de  la 
avoit  enjoint  a  la  communauté  de  Saint-  duché-pairie  de  Nevers ,  qui  prend  pour 
Ufage,  ainfi  qu'à  toutes  les  communautés  trouble  à  la  poflelTion  de  M.  le  duc  de 
du  reflbrt  du  parlement,  de  fe  confor-  faire  des  baux  des  terreins  vains  &  vagues, 
mer  à  l'avenir,  pour  l'amodiation  ou  dé-  l'enrreprife  des  habitans.  Ceux  ci  avoientar- 
livrance  de  leurs  communaux  à  l'ordon-  raché  la  haie  &  comblé  les  foflés  de  Lenoir: 
nance  de  \66$  \  en  conléquence  il  avoit  le  juge  ordonna  par  provifion  l'exécution 
été  fait  dtfenfesaux  communautés  de  pro-  du  bail  à  cens.  Appel  au  parlemcnr.  Dé- 
céder, pour  les  amodiations  ou  délivrances,  mande  en  évocation  du  principal  au  nom 
ailleurs  que  pardevant  les  juges  des  lieux ,  de  toutes  les  parties, 
à  peine  de  nullité.  La  communauté  des  habitans  articuloit 

Un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances  nommément  une  pofleflion  d'envoyer  les 
du  31  juillet  fuivant  a  ordonné  que,  fans  beftiaux  fur  les  deux  terreins  :  elle  s'ap- 
s'arreter  à  l'arrêt  du  parlement  de  Bour-  puyoit  fur  les  articles  1  &  3  de  la  cou- 
gogne  ,  qui  feroit  regardé  comme  non  tume  de  Nivernois,  au  titre  des  droits  de 
avenu,  les  habitans  de  ladite  communauté  Blairic,  &  fur  l'article  26  du  titre  des  Ser- 
de  Saint -UGige ,  ainfi  que  toutes  les  com-  vitudes  réelles ,  pour  juftilicr  fa  pofTciIîon 
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immémoriale  Se  fon  droit  de  commune,  contre.  Ce  font  des  pièce*  étrangères  ,  que 

M.  l'avocat-général  Séguier ,  qui  porta  l'on  n'a  pas  été  à  portée  de  contredire 

la  parole  dans  cette  caufe  ,  difcuta  la  pof-  dans  leurs  énonciations  de  tenans  ». 

lelîîon  articulée  par  les  habitans.  ce  Pat  ces  .    Le  .  .  .mai  1781,  arrêt  contradictoire , 

ttrmapojjejffion  immémoriale  ^  la  coutume,  conforme  aux  conclurions  de  M.  l'avocat- 

dit  M.  Séguivr,  a-t-clle  entendu  une  (impie  général ,  lequel ,  en  évoquant  le  principal, 

pofleflîon  précaire  ,  qui  ne  confiftât  qu'à  a  ordonné  l'exécution  du  bail  à  cens ,  a 

Aller  t  venir  &  mener  pâturer  fes  bêtes?  condamné  les  habitans  à  rétablir  la  haie 

n'a- 1-  elle  pas  entendu  au  contraire  une  Se  les  fofles ,  leur  a  fait  détenfes  de  réci- 

jouiflance  fro  fuo  &  op-inione  Domini  ?  diver ,  &  les  a  condamnés  en  tous  les 

Coquille  elt  de  ce  dernier  avis.  Il  dit  qu'il  dépens. 

ne  faut  entendre  cette  pofleflion  immé-  Le  prononcé  de  cet  arrêt  elt  certain 
moriale  que  quand ,  avec  l'exercice  du  pa-  quoique  nous  n'en  fâchions  pas  la  date, 
cage,  il  y  a  eu  quelque  autre  acte  ferrant  2.  Les  fieurs  Vallée  Se  conforts  étoienc 
à  démontrer  qu'on  a  effectivement  joui  en  polTcnion  de  temps  immémorial  dans 
pro  fuo  &  opinione  Domini ,  tel  que ,  la  paroilfe  de  Saint-Martin  de  l'Aigle  en 
û  le  feigneur  avoir  fait  quelque  effort  pour  Normandie,  d'héritages  appellés  les  com- 
empêcher  la  jouiiTance ,  Se  que  nonobl-  munes  ou  le  fief  de  la  Belliere.  Cette  pa- 
tant  on  ait  joui.  Et  ce  commentateur  pofe  roiiïe  dépend  du  comté  d'Alençon ,  faifanc 
en  conféquence  pour  principe,  que  les  Ici-  partie  de  l'apanage  de  Monficur,  frère  du 
gneurs  peuvent  donner  à  bail  les  terres  roi.  Au  mois  de  juillet  1777  on  vit  des 
vacantes,  euiTent-clles  été  depuis  plus  de  affiches*  qui  invitoient  de  prendre  à  fiefte 
cent  ans  en  vaine  pâture  Se  fervant  aux  perpétuelle  les  communes  de  la  Belliere. 
pacages  communs  ».  Le  (leur Vallée fe  plaignit  tant  en  fon  nom 
«  C'cft  un  fentiment  que  nous  adop-  qu'au  nom  de  fes  copropriétaires:  il  envoya 
rons  comme  le  plus  raifonnable ,  a  con-  même  copie  des  titres  qui  prouvoient  fà 
tinué  M.  Séguier.  Car  enfin  la  vaine  pâ-  propriété.  Il  ne  reçut  point  de  réponfe  ,  Se 
ture  n'eft  qu'un  acte  de  fimple  faculté,  de  par  acte  dit4  décembre  fuivanr,  lacommune 
pure  tolérance.  La  coutume  le  décide  ex-  de  la  Belliere  y  qui ,  fuivant  une  déclaration 
preflément  en  difant  que  pour  aller  t  venir  donnée  au  roi  par  les  propriétaires  le 
&  mener  pâturer  fes  bètes  en  héritage  d'au-  1 1  janvier  1 1  to  contient  fept  -  vingt-dix 
rrui  y  nul  n  acquiert  droit  &  pojfejfion.  Il  aires  y  fut  fieffée  au  (leur  l'rimois  ,  moyen- 
faut  que  les  habitans ,  pour  fe  prévaloir  nant  une  redevance  de  cinquante  -  deux 
du  fait  que  leurs  bem'aux  ont  vain-pature  livres.  Demande  en  complainte  par  les  pro- 
dans les  rerreins  en  queltion  ,  Se  s'en  faire  priétaires. 

un  titre  de  propriété ,  jumfient  d'un  acte       Ils  foutinrent  1"  qu'ils  dévoient  être 

de  conccllîon ,  ou  du  paiement  d'une  re-  maintenus  au  poiTcfloire ,   parce  qu'ils 

-devance ,  ou  d'une  pofleflîon  immémo-  étoient  en  polTc/fion  d'an  Si  jour  \  2* 

riale ,  mais  dont  la  preuve  embralïe  quel-  qu'ils  le  feroient  au  péritoire  ,  s'il  éroit 

que  acte  de  propriétaire.  Ec  ils  ne  fe  poflible  de  les  cumuler,  parce  que  leur 

rrouvent  dans  aucun  de  ces  trois  cas.  Ils  pofleflîon  étoit  immémoriale  -,  j°  ils  joi- 

excipent  feulement  d'actes  étrangers ,  où  gnirent  à  cette  pofleflion ,  qui  emportoit 

les  contractans  ont  énoncé  des  héritages  la  propriété ,  des  titres  politifs  de  cette 

tenir  aux  ufages  Se  pâtis  de  Beaugy ,  &  même  propriété. 

ils  en  infèrent  que  les  terreins  contentieux  Le  2  3  août  1783,  par  arrêt  contradictoire 
font  des  biens  communaux  ,  dont  ils  ont  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général 
par  confcquent  la  propriété.  Mais  i°  rien  d'Aguefleau,  la  cour  «  a  maintenu  les  (leurs 
ne  prouve  que  ces  contrats  s'adaptent  aux  Vallée  Se  conforts  dans  la  pofleflion  Se 
rerreins  en  queftion,  &  les  habitans  peuvent  jouiflance  des  deux  communes  Se  de  la 
avoir  d'autres  ufages  \  1"  des  acres  où  ni  mare  de  la  Belliere  -,  a  condamné  Pa- 
ies habitans ,  ni  le  feigneur  ne  font  par-  mois  à  la  reftitution  des  fruits  &  jouif- 
ties  ,   ne  peuvent  rien  opérer  pour  ou  lances  Se  aux  dommages  intérêts  à  donner 

par 
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avoit  pris  fon  fait  fie  caufc,  fie  s'étoit  plus  puiflans  :  de  taiie  trouver  aux  plus 

rétra&é  à  la  veille  de  l'audience.  Plat-  nécejiteux  du  foulagement  dans  leurs  mi- 

dey tries,  vu  la  feuille ,  pag.  14.  feres  :  de  fuppléer  à  leur  infuffifance  en 

Mc  des  Lignera  a  fait  imprimer  un  raifon  de  ce  que  leurs  intérêts  font  ordinai- 

rnémoire  pour  les  propriétaires.  rement  des  plus  mal  foutenus  .-de  leur  con- 

3.  Les  marais  du  Marquenterre ,  pays  ferver  ces  biens  dont  chacun  s'eflime  le 

iltué  fur  les  bords  de  la  mer,  dans  le  maître:  Se  qui  cependant  leur  appartiennent 

Ponrhieu,  entre  la  Somme,  la  Maye  fie  à  un  titre  non  moins  favorable  t  ni  moins 

â'Authie,  ma  rai-,  dune  très  -  grande  éten-  privilégie' que  celui  des  autres  communau- 

due  ,  ont  donné  lieu,  en  178 1,  à  une  tés  :  de  leur  conlerver  ces  biens  qui  doi- 

conreftation  entre  M.  comte  d'Artois ,  vent  demeurer  infëparablement  attachés 

fils  de  France  ,  prince  apanagifte  du  comté  aux  habitons  des  lieux ,  Se  qui  (ont  na- 

de  Ponthieu  d'une  part ,  le  comte  d'Ho-  turellemcnt  deftinés  à  la  nourriture  des 

dicq,  l'un  des  feigneurs  du  canton,  Se  vingt-  btftiaux  &  à  V engrais  des  terres  ,  de  leur 

deux  communautés  d'habitans  d'autre  part,  conferver  enfin  ces  mêmes  biens  dont  la 

Queftion  de  favoir  fi  les  communautés  privation  feule  entraine  la  ruine  des  fa~ 

étoient  propriétaires  ou  non  des  pâtures,  milles,  interrompt  la  culture  des  terres , 

ou  marais  communs,  fitués  dans  les  limites  &  caufe  des  préjudices  tres-confidérables 

de  leur  territoire ,  fie  fur  lefquels  en  toute  aux  manufadures  ,  au  commerce  ,  &  au 

faifon  de  l'année  Si  fans  aucun  empêche-  public  ^». 

ment,  les  habitans  avoient  été  de  tout  20  M*  Fleury  a  invoqué  la  poflefïion 
temps ,  Se  étoient  encore  en  pofTefîîon  de  immémoriale  des  communautés,  ce  C'eft , 
faire  pacager  leurs  beftiaux.  a-t-il  dit ,  un  principe  facré ,  inébranlable , 
Le  défenfeur  du  prince  a  foutenu  d'abord,  que  quiconque  poflede  un  bien  depuis  un 
quele  roi,  dans  les  domaines  de  lacouronne,  temps  fufrtfant,  fur-tout  depuis  un  temps 
les  princes  dans  leurs  apanages ,  les  fei-  immémorial ,  en  eft  cenfé  propriétaire  par 
gneurs  eccléfiaftiques  &  laïcs  dans  leurs  cela  feul  qu'il  pofTede.  Introduit  par  l'u- 
îcigneuries  Se  hautes  jufhces  ,  ont  la  grande  fage  ,  adopté  par  la  raifon  ,  Se  confacré 
main  ,  fie  la  propriété  générale  des  terres  par  nos  loix  ,  comme  par  la  jurifprtidence  •, 
vaines  Si  vagues  ,  marais  ,  palus  ,  Se  autres  ce  principe  eft  de  tous  les  temps  ,  de  tous 
terreins  de  cette  efpece,  fujers  de  fait  ou  les  pays,  de  toutes  les  conditions.  C'eft 
de  droit  aux  ufages  fie  pâturages  des  ha-  ce  même  principe ,  qui  entretient  la  paix 
bitans  voifins  :  que  le  fimple  exercice  parmi  les  nations ,  l'harmonie  dans  les  dif- 
des  ufages  Se  pâturages  ne  peut  jamais  ac-  férens  ordres  de  l'état ,  fie  la  concorde 
quérir  aux  habitans  la  propriété  com-  au  fein  des  familles  ».  La  pofTcffion  des 
munale  du  terrain  :  qu'il  leur  faut  des  titres  communautés  confifte  dans  le  droit  de  pâ- 
pour  prétendre  cette  propriété,  ou,  vis-  turage  immémorial  de  leurs* beftiaux.  On 
a  vis  des  feigneurs  particuliers  feulement ,  diftingue  quatre  fortes  de  droits  de  pâtu- 
une poffeffion  valable,  c'eft-à-dire , établie  rages.  Peut-être  les  trois  premiers,  le  par- 
par  des  a&es  extérieurs  clairement  indica-  cours ,  la  vaine  pâture  ,  Se  l'ulage,  peuvent- 
tifs  de  propriété  ,  fie  continuée  pendant  le  ils  être  regardés  ,  comme  des  actes  de 
temps  néceffairc  pour  acquérir  la  propriété  pure  familiarité  ,  de  fimple  tolérance  ,  ou 
par  prefeription.  de  vraie  fervitude.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
Me  Fleury  d'Affigny ,  dans  une  conful-  même  du  quatrième  droit  de  pâturage  ,  fie 
ration  du  14  avril  1781  en  faveur  de  la  c'eft  celui  dont  il  s'agit  ici.  «  C'eft  le  droit 
communauté, a  i° invoqué  l'édit  des  com-  dont  jouifTent  en  commun  feus  les  habi- 
munes  de  1667,  dans  lequel  Louis  XIV  tans  dune  même  paroifle,  ou  d'une  même 
annonce  qu'en  promulguant  cette  loi ,  fie  communauté  fur  certains  cantons  Jîtués 
en  aiïùrant  à  jamais  aux  communautés  la  dans  l'étendue  de  leur  territoire ,  appli- 
propriété  de  leurs  communes  fon  amour  que  s  à  cette  ufage  de  tel  &  fi  long-temps 
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qu  "itnejl  mémoire  du  contraire  ,  &  qu'en-  torium  eft  certum  certifqiU  finibus  dejt- 

fin  aucun  autre  corps  ,  ni  aucun  feigneur,  gnatum. 

ni  aucun  particulier  %  n'a  Jamais  poffédé  40.  M*  Fleury  a  foute  nu  que  c'étoit  un 
à  aucun  autre  titre.  Ce  droit  ne  fe  iciïenc  point  confiant,  reconnu  ,  Se  même  prouvé 
>as  comme  les  autres  ,&  ne  porte  pas  avec  dans  l'inftance,  que  le  véritable  adverfairc 
ui  l'empreinte  de  la  familiarité ,  de  la  tolé-  des  habirans  n'étoit  pas  M.  le  comte  d'Ar- 
rance  Se  de  la  fervitude.  Il  s'applique  à  tois ,  mais  bien  une  compagnie  à  laquelle 
la  commune  proprunent  dite  ,  parce  que  M.  le  comte  d'Artois  &  fon  confcil  avoienc 
c  eft  bien  conftamment  un  aCle  de  propriété  fans  doute  permis  de  procédex  fous  le  nom 
de  la  part  de  Vuniverf alité  des  habitans  ».  da  prince  :  il  a  invoqué  le  nom  faaé  &  à 
30  Me  Fleury  a  invoqué  le  concours  jamais  relpeâable  dont  on  abufoit,  de 
des  chartes,  jugeraens,  déclarations,  ou  la  part  de  quelques  traitans ,  pour  anéantir 
autres  titres  Se  aâes  de  toute  efpece  ,  une  pofle  filon  qui  remontoit  au  delà  de 
foit  anciens,  foit  modernes,  depuis  1210  Jix  Jiecles  :  il  a  réclamé  l'intérêt  fenfible 
jufqu'à  nos  jours,  tous  confirmatifs  ,  dé-  de  vingt-deux  communautés  d'habitans  , 
claratifs,  ou  énonciatifs  de  la  propriété  qui  fe  voyaient  menacées  delà  plus  afiVeufe 
des  habitans.  Nous  ne  fuivrons  pas  M*  mifere  :  il  s'eft  élevé  contre  1  ambition  Se 
Fleury  dans  ces  détails.  Nous  nous  con-  la  cupidité  d'une  compagnie  prête  à  dévo- 
tenrerons  de  dire  que  parmi  les  titres  de  rer  le  patrimoine  &  à  s'enrichir  des  pé» 
la  communauté  de  Rue,  il  citoit  entr 'autres  pouilles  de  quinze  à  vingt  mille  citoyens  , 
un  charte  du  comte  Guillaume,  de  11 10  ,  contre  les  projets  les  plus  chimériques  fer- 
charte  confirmée  &  exécutée  depuis,  dans  vant  de  prétexte  fpécieux  à  une  ufurpauoa 
laquelle  le  prince  concède ,  gardum  mtum  générale  i  il  a  fait  valoir  enfin  les  con- 
de  Rua....  omnia  mèa  vivaria  &  les  ma-  léquences  funeftes  qui  pourraient  en  réfut 
res....  nomina  vivariorum  Junt  hœc  de  haut  ter  pour  la  province  entière  ,  ou  plutô* 
Se  les  marcs  Se  du  gard  ad  herbam  &  pour  tout  le  royaume, 
creffonem—  Et  catera  pafcua  Jicut  villa  M*  Robin  a  fait  imprimer ,  en  réponfe, 
Ruas  &  Burgenfes  mei  tenuerunt..../i militer  pour  M.  le  comte  d'Artois  plufieurs  volumes 
eis  concejfi  &  ptr  omnia  garantifabo  :  que  de  mémoires.  Nous  réduirons  fes  difeuf- 
les  titres  du  pays  de  Marquentcrre  propre-  fions  à  trois  points  principaux, 
ment  dit ,  qu'il  faifoit  valoir ,  commencent  i°  II  s'eft  fondé  (ur  la  maxime  ,  nulle 
par  une  charte  de  1199,  confirmée  ,  pour  terre  fans  feigneur.  Quelle  que  foit ,  a-t-il 
ainfi  dire ,  de  fieclc  en  ficelé  ,  par  laquelle  dit ,  l'origine  de  cette  maxime  ,  fi  fameufè 
le  comte  de  Ponthicu  concède  Sanlivam  dans  notre  droit  féodal,  il  eft  certain  qu'elle 
quietam  &  liberam  habendam  ufque  ad  eft  reçue  Si  inviolablemenr  admife  dans  la 
Banlivam  Rua ,  ufque  ad  feodum  de  plus  grande  partie  de  nos  coutumes ,  no- 
Villers ,  ufque  adfiuvium  Alitia  &  ufque  tamment  en  Picardie  Se  dans  le  Ponthiett. 
ad  mare  :  enfin  que,  quant  aux  titres  de  Cette  maxime  eft  due  à  l'opinion,  que 
Cretoy  Se  de  Saint  Firmin  fpécialement ,  dans  le  principe  la  totalité  du  territoire 
ils  étoient  tous ,  pour  ainfi  dire,  calqués  fur  d'une  feigneurie,  étoit  dans  la  main  du 
une  charte  de  1209  ,  dans  laquelle  le  comte  feigneur,  Se  formoit  fon  domaine  utile, 
a  également  concédé  Burgentibus  eifdem  que  tout  ce  qui  eft  tenu  Se  poffédé  par 
banlivam  quietam  &  liitram  habendam  d'autres  que  lui  dans  l'étendue  de  fa  fei~ 
ab...„  ufque....  &  ab.~..  ufque....  Tels  font  gneurie  a  été  aliéné  par  le  feigneur ,  &  par 
les  bafes  des  titres  des  communautés.  Me  lui  mis  hors  de  fes  mains ,  à  titre  de  fief 
Fleury  a  obfervé  que  dans  la  charte  du  ou  de  cenfive.  Delà  deux  conféquences 
Marquenterre ,  ainfi  que  dans  celle  de  néceflaires.  La  première  que  tout  proprié- 
Cretoy  &  de  Saint-Firmin  ,  il  a  été  concédé  taire  d'héritages  dans  l'étendue  d'une  fei- 
une  enclave  territoriale,  qui,  fui  vant  l'avis  gneurie,  par  titre  ou  pofletfïon  fufRfanre, 
de  Dumoulin ,  indique  une  concefiton  de  eft  obligé  de  reconnoure  les  tenir  du  fei- 
rous  les  terreins  enfermés  dans  l'enclave ,  gneur  en  fief  ou  en  cenfive  ,  à  moins  qu'il 
quando,  dit  ce  jurilconfulte  ,  illud  terri-  n'y  ait  des  titres  pofkifs  d'une  pofleflîon  e» 


Digitized  by  Google 


COMMUNE,   S   II.  7SS 

franc -aleu.  La  féconde  que  tout  héritage  valant  faijîne ,  comme  le  dit  Coquille  : 

doit  être  jugé  former  encore  le  domaine  utile  l'on  n'en  ufe  que  par  faculté,  &  par  la 

du  feigneur ,  &  lui  appartenir  en  propriété  permiffïon  tacite  du  propriétaire  ,fas  tjî , 

dans  l'étendue  de  fa  feigneurie,  à  moins  jus  non  efl. 

que  d'autres  que  lui  ne  fe  trouvent  le  pof-  j*  M«  Robin  a  attaqué  les  titres  pro- 
céder comme  propriétaires,  par  titre  légi-  duirs  par  les  habitans.  En  général  il  a 
rime  ou  poffefïïon  fufEfante.  foutenu  que  les  chartes  rapportées  ne  con- 
M*  Robin  a  examiné  la  pofleflîon  tenoient  quedes  concertions  de  communes, 


articulée  par  les  habitans.  Quelque  favo- 
rable que  foit  la  prefcription  ,  a-t-il  dit, 
elle  doit  être  refferrée  dansde  juftes  bornes, 
parce  que  ton  crier  eft  de  dépouiller  le 
propriétaire,  &  de  tranfmettxe  le  bien 
d'autrui  à  celui  qui  preferre  Delà  ia 
maxime  que  l'on  ne  preferit  que  ce  que 
l'on  a  pofTédé ,  6c  autant  qu'on  a  poflédé. 
Mais  il  faut  une  pofleflîon  réelle  ,  une 
poiTefllon  femblable  à  celle  qu'exerce  un 
propriétaire.  Ainfi,  celui  qui  n'a  ufé  du 
bnds  d'autrui  que  pour  des  ebofes  qui  ne 


6 


que  la  commune  n'étoit  autre  chofe  que 
le  droit  de  s'aflocier  &  de  former  un  corps 
de  communauté,  que  la  banlieue  concé- 
dée à  la  commune  n'étoit  autre  chofe  que 
la  circonfeription  du  territoire  de  la  fran- 
chife  6c  de  la  jurifdi&ion  municipale  ,  dont 
la  commune  devoir  jouir.  En  particulier  il 
a  loutenu ,  que  chacune  <r!es  chartes  des 
communes  de  Ponthieu  n'avoit  accordé 
aux  habitans  ni  propriété  territoriale ,  ni 
propriété  6c  poiTeulon  communale  de 
territoires  ou  d'héritages.  Quant  aux  titres 


fùppofent  pas  eflenriellement  la  propriété,    poftérieurs  aux  chartes  produites ,  comme 


ne  peut  prétendre  avoir  acquis  cette  pro- 
priété. Par  exemple  l'ufage  de  pafler  & 
repaaTer  dans  un  champ ,  d'aller  puifer 
de  l'eau  à  la  fontaine  d'un  voifin  ,  de  me- 
ner pacager  des  beftiaux  dans  un  bois , 


ces  titres  fe  réfèrent  aux  chartes  des  com- 
munes exprelTément  ou  implicitement ,  ils 
doivent  être  réglés  par  ces  chartes  ils  ne 
peuvent  donner  d'autres  Se  plus  grands 
droits.  C'ell  le  propre  des  titres  (impie- 


tous  ces  ufages ,  ne  fuppofant  point  né-    ment  déclaratif  &  récognitifs ,  d'être  tou 


c clairement  la  propriété,  ne  peuvent  fer- 
vir  à  la  preferire.  Ces  ufages  pouvant  être 
l'effet  de  la  pet  million  libre  du  proprié- 
taire, ne  grèvent  fa  propriété  d'aucune  fer  vi- 
tude.  La  faveur  au  propriétaire  eft  telle 
en  ce  cas ,  que  dans  la  plus  grande  par- 
tie de  nos  coutumes,  notamment  dans  celle 
de  Paris ,  la  pofTeiîion  ,  même  de  cent  ans 
&  plus,  ne  lurfit  pas,  fans  titre  exprès, 
pour  conftituer  une  fervimde.  Par  les  mêmes 


jours  expliqués  6c  corrigés  par  les  titres 
primordiaux  &  primitifs ,  auxquels  ils  fe 
réfèrent ,  d'être  annuités  même  entièrement 
par  les  titres  primordiaux,  s'ils  s'y  trouvent 
contraires. 

L'arrêt  définitif  du  iz  mai  17S  r ,  rendu 
fur  productions  refpeérives,  au  rapport  de 
M.  Lefevre  d'Amecourt ,  contient  les  plus 
importantes  difpofirions.  Voici  les  trois 
principales.  l°  «  Les  habitans  font  main- 


raiions ,  l'exercice  du  vain  pâturage  des    tenus  dans  la  propriété,  poflertlon  de  jouif- 


habitans  d'une  paroifle  fur  les  terres  les 
uns  des  autres ,  après  les  fruits  levés ,  fur 
prés  non  clos  &  dans  les  bois  après  le 
r/mps  de  la  défenfe  ,  lur  les  terres  en 
friche,  vaines  Se  vagues,  ne  conftituent 
aucune  fervitude,  6c  bien  moins  aucun 
droit  de  propriété. 

Le  vain  pâturage,  die  Dunod  ,  part. 
1  ,  chap.  1 2  ,  que  les  communautés  exer- 
cent dans  leurs  territoires ,  fur  Us  terres 
en  friche,  n  acquiert  point  de  droit ,  & 
ne  donne  pas  lieu  à  la  prefcription ,  parce 
qu'il  n'eft  pas  exercé  pro  fuo  &  opinione 
do  mini.  11  ne  forme  pas  une  poffefllon 


fance  des  terres  ,  qui  avoient  pu  être  défri- 
chées &  cultivées  par  lefdits  habitans,  par 
eux  enclofes  &  défendues,  pour  en  taire 
des  propriétés  particulières  ,  ou  qui  avoient 
été  aliénées  6c  accenfées  aux  mêmes  fins 
par  leurs  échevins  &  fyndics,  où  les  terres 
delà  même  nature,  defquelles  la  propriéré 
auroit  été  jugée  appartenir  auxdirs  habi- 
tans,  à  la  charge  toutefois  de  la  mou- 
vance, envers  M.  le  comte  d'Artois  :  z° 
M.  le  comte  d'Artois  eft  maintenu  pareil- 
lement dans  la  propriéré,  pofleflîon  6C 
jouifîance  des  autres  terres  vaines  &  vagues, 
des  molieres ,  marais  ,  des  lais  &  relais , 
C  ce  c  c  ij 
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alluvions  Se  attériflemens  de  la  mer ,  6c  des 
rivières  &  fleuves  de  Somme,  de  Maye  Se 
d'Authie  limées  dans  le  territoire  du  Mar- 

3tientetre  :  il  eft  autorifé  à  faire  deflecher , 
éfricher,  cultiver,  enclore  Se  défendre  lef- 
di  tes  terres  vaines  Se  vagues ,  molieres,  ma- 
rais, lais  &  relais,  alluvions&attériflemens: 
il  eft  fait  défenfes  d'y  troubler  le  prince , 
ainfi  que fes  concclfionnaires  Se  ay ans caufe , 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  :  il  eft 
duncé  acte  à  $A.  le  comte  d'Artois  de  fes 
offres  de  laifler  &  abandonner  aux  habirans 
des  paroifles&  hameaux  du  Marquenterre, 
qui  n'auroient  aucun  terrein  pour  le  pâtu- 
rage delcurs  troupeaux  Se  beftiaux,  une  por- 
tion de  terrein  #la  convenance  de  chaque 
paroi  (le  Se  hameau,  pour  le  pâturage  de  leurs 
troupeaux  &  beftiaux  :  en  conféquence  il  a 
été  ordonne  qu'il  feroit  déiaiiTé  à  chaque 
paroifle  Se  hameaux  une  portion  de  terrain 
pour  le  pâturage  de  leurs  troupeaux  Se  bef- 
tiaux » .  Arrêt  imprimé  :  vu  1*  minute. 

Cet  arrêt  n'avoit  point  aplani  toutes 
les  difficultés  *  il  y  avoit  eu  plufieurs  ob- 
jets interloqués.  Le  tout  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  4  leptembre  17S3  ,  rendu  égale- 
ment au  rapport  de  M.  Lefèvre  d'Amc- 
courr.  t°  Apres  avoir  maintenu  les  babitans 
de  Sailly-Cray ,  Se  Nolette  dans  la  pof- 
fclîîon  6c  jouilfance  des  portions  de  marais 
6c  terres  vaines  &  vagues ,  par  eux  défri- 
chées,  accenlées  ou  aliénées,  &  avoir  main- 
tenu le  prince  dans  la  propriété  Se  pofteflîon 
du  furplus,  l'arrêt  ordonne  qu'il  fera  faic 
diftraclàon  fur  le  grand  marais  de  Sailly- 
Bray,  d'une  portion  à  la  convenance  des  ha- 
bitant pour  le  pâturage  de  leurs  beftiaux  , 
&  ce  a  raifon  de  tlx  arpens  par  charrue 
d'exploitation  ,  &  de  deux  arpens  par  feu, 
fans  néanmoins  que  ceux  qui  n'ont  qu'une 
charrue  puiflent  prétendre  plus  de  fix  arpens, 
dans  le  cas  où  Us  auroient  plus  d'un  feu  , 
déclare  l'arrêt  commun  avec  les  habitans  de 
Noyette:  7 "relativement  A  la  communauté 
de  villers,  après  avoir  ordonné,  contormé- 
ment  à  l'arrêt  du  iz  mai  178 1  ,  qu'il  feroit 
tracé  une  ligne  de  démarcation  entre  fon  ter- 
ritoire Se  celui  de  Quend  ,  comme  aufli 
qu'il  feroit  ailîgné  des  cantonnemens  à  des 
communautés  voifines ,  l'arrêt  porte  qu'il 
fera  fait  partage  du  furplus  des  marais  de 
Villers  fur  l'Authie ,  favoir  de  deux  tiers 
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au  profit  du  prince,  &  d'un  tiers  au  pro- 
fit du  prieur  de  Mainrcnai.  A  l'égara  du 
grand  marais  entre  Villers  Se  Quend  ,  ii 
donne  acte  au  prince  de  fes  ornes  de  le 
deflecher,  6e  en  même  temps  ordonne 
qu'il  fera  fait  diffraction  fur  ce  grand  ma- 
rais, de  cent  arpens  pour  le  pâturage  des 
beftiaux  des  hameaux  de  Flandres,  Hercs 
Se  Halbourdin,  6c  de  deux  cents  arpens 
au  profit  de  la  communauté  de  Villers  , 
dont  foixante-dix  arpens  produiront  un 
revenu  fixe ,  vingt  arpens  feront  affermés 
pour  le  paiement  des  trais  faits  dans  l'inf- 
tance ,  &  le  furplus  fervira  au  pâturage 
des  beftiaux  delà  communauté:  î° l'arrêt 
ordonne  que  la  communauté  d'Arry,  6c 
le  comte  d'Hodicq  fon  feigneur ,  conti- 
nueront à  jouir  comme  pat  le  pafle  (  en 
vertu  du  droit  d'enclave)  des  communes 
par  eux  réclamés  :  40  même  difpofîtion 
pour  les  habitans  de  Mainteney,  à  l'ex- 
ception du  marais  du  grand  Badré ,  dans 
lequel  il  leur  eft  défendu  d'envoyer  paître 
leurs  beftiaux  :  y°  quant  aux  habitant  de 
Rouflent ,  même  difpofltion  pour  eux , 
que  pour  les  habitans  de  Sailly  -  Bray  , 
INolette  Se  Noyelle  :  6°  l'arrêt  ordonne 
que  pardevant  M.  Tandeau  de  Marfac , 
il  fera  procédé ,  parties  préfences  ou  due- 
ment  appellées  ,  aux  partages ,  divifîon  , 
démarcation, cantonnement,  6c  autres  opé- 
rations ordonnées  entre  toutes  les  parties. 
Arrêt  imprimé  :  vu  la  minute. 

Les  deux  arrêts  précédens  ne  font  point 
contraires  à  ce  qui  fera  dit  §  VI,  n°  8  9 
concernant  les  apanagiftes  ,  engagiftes  6C 
échangiftes.  Pour  s'en  convaincre ,  il  fuffic 
d'oblerver  qu'Us  n'ont  point  jugé  dans 
l'efpece  d'un  triage  de  communes  entre 
un  feigneur  Se  des  habirans.  Ce  qu'ils  ont 
décidé  véritablement,  ce  font  des  queftions 
de  propriété  de  terres  vaincs  Se  vagues  , 
6c  autres  prétendus  communaux. 

4.  Après  avoir  rapporté ,  $  I  n*  1  o ,  les 
difpofltions  des  lettres- patentes  du  13  no- 
vembre 1779»  enregistrées  en  la  cour, 
rendues  pour  le  partage  6c  le  défrichement 
des  marais  d'Artois,  nous  avons  ajouté 
que  vingt- trois  communautés  d'habitans 
avoient  formé  oppofition  à  l'arrêt  d'enre- 

Êiftremenr.  Nous  allons  rendre  compte  de 
1  conteftation  à  laquelle  cette  oppofition  à- 
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«tanné  lieu  entre  les  états  d'Artois ,  Se  les 
vingt-trois  communautés  oppofantes,  & 
de  ce  qui  a  fuivi. 

Les  communautés  d'habitans  de  l'Artois 
poflèdent  toutes  ou  prefque  toutes  des  ma- 
rais communaux  ,  qui  paroiflent  leur  avoir 
été  concédés  par  les  anciens  fëigneurs,  les  uns 
à  titre  gratuit,  les  aurres  moyennant  un 
cens  modique.  La  plupart  de  ces  marais 
font  polTédés  féparément  par  chaque  com- 
munauté :  quelques-uns  (ont  poiïedés  par 
indivis  par  des  communautés  voilînes. 

Une  partie  eft  employée  au  tourbage , 
pour  fuppléer  à  la  difette  des  boiî  :  une 
autre  partie  eft  cultivée  :  une  troifieme 
partie,  de  c'eft  la  plus  confidétabic ,  eft 
employée  pendant  une  partie  de  l'année 
au  pâturage  des  beftiaux.  Cette  portion 
fert  aufli  pendant  plu  fleurs  mois  de  l'an- 
née au  blanchiiTage  des  lins ,  dont  il  f<s 
fait  un  grand  commerce  dans  le  pays. 

Les  parries ,  contraires  en  faits  (ur  une 
multitude  d'objets  ,  l'étoient  principalement 
fur  trois  points.  i°  Suivant  les  commu- 
naurés ,  les  marais  n'occupent  qu'un  cen- 
tième des  terres  de  la  province  ,  tandis  que, 
félon  les  états,  ils  en  occupent  le  dixième: 
2°  fuivant  les  communautés ,  les  marais 
fournifTent  pour  les  beftiaux  une  nourriture 
excellente ,  Se  produifent  un  profit  beau- 
coup plus  coniîdérable ,  que  s'ils  étoient  en 
culture  de  grains  ;  félon  les  états  ,ils  font  le 
plus  fouvent  inondés  &  ne  donnent  aux  bef- 
tiaux qu'une  nourriture  infunSfante  Se  de 
mauvaile  qualité:  30  fuivant  les  communau- 
tés ,  la  blancheur  Se  la  finefte  des  lins ,  qui 
acquéreroient  une  couleur  brune  fur  la  terre 
cultivée,  dépend  elTentiellement  delà  com- 
modité quel  on  a  de  les  étendre  fur  ces  vaftes 
terreins  couverts  d'herbes,  &  cette  branche 
de  commerce  produit  beaucoup  plus  ,  que 
le  terrein  ne  rapporteroit ,  s'il  étoit  défri- 
ché :  au  contraire  les  états  foutiennent,  que 
les  prés  ou  la  terre  cultivée  font  indiné- 
rens  pour  les  lins ,  Se  que  ce  produit  n'eft 
point  aullî  fort  qu'on  l'alTure. 

Sur  leur  oppofirion  à  l'enregiftrement  des 
lettres-patentes,  les  communautés  ont  con- 
clu à  ce  que  ces  lettres  fuflent  déclarées 
obreptices  Se  fubreprices  :  elles  ont  demandé 
à  être  maintenues  dans  le  droit  Se  pof- 
fcflîon  immémoriale,  de  jouir  de  leurs  ma- 


NE,    §    II.  7f7 

rais  communaux  en  pleine  propriété,  Se 
dans  la  libre  adminiftration  de  ces  biens  : 
qu'il  hjtfaitdéfenies  aux  états  de  les  y  trou- 
bler :  pour  l'avoir  fait,  que  les  états  fuflent 
condamnés  à  rétablir  leurs  marais  dans  l'état 
où  ils  étoient  avant  l'obtention  des  lettres- 
patentes,  &  à  faute  de  le  faire  dans  le 
délai  d'un  mois,  que  les  communautés 
fuflent  aurorifées  à  faire  faire  les  rétabliftp- 
mens  aux  frais  des  états  :  que  les  états 
fufTent  en  outre  condamnés  en  leurs  dom- 
mages 8c  intérêts  &  aux  dépens.  Les  com- 
munautés ont  demandé  fubfîdiaircmcnt  t 
Se  en  cas  de  difficulté,  qu'avant  faire  droic 
il  fut  ordonné  une  information  pardevant 
un  de  meilleurs ,  à  l'effet  de  vérifier  les 
faits  avancés  par  les  communautés  ôc;  con- 
noître  le  vœu  de  la  province. 

Les  états  ont  conclu  à  ce  que  les  com- 
munautés fufTent  déclarées  non  recevables 
&  mal  fondées  dans  leurs  oppofirions  Se 
demandes,  avec  dépens. 

Me  Bureau  du  Colombier  a  plaidé  po'.:r 
feize  communautés  :  M*  Rimbert  pour 
cinq  :  M*  Debonnieres  pour  deux. 
M«  Treilhard  a  plaidé  pour  les  états. 
Chaque  partie  a  divife  fa  défenfe  en 
moyens  de  forme  Se  en  moyens  au  fond. 

Deux  fins  de  non  recevoir  étoient  oppo- 
fées  aux  communautés  :  la  première,  les  let- 
tres-patentes avoient  été  rendues  du  propre 
mouvement  du  roi;  la  féconde,  les  commu- 
nautés, repréfenrées  parles  états ,  revenoienC 
contre  leur  propre  fait.  Les  communautés 
ont  répondu  i°  que  d'après  les  lettres- 
patentes  elles-mêmes,  ces  lettres  avoient 
été  demandées ,  follicitées,  Se  obtenues  par 
les  états  -,  z°  que  les  députés  du  tiers  état, 
n'étant  que  les  députés  des  dix  villes  prin- 
cipales de  l'Artois,  ne  pou  voient  en  aucune 
façon  repréfenter  les  communautés  des  ha- 
bitans  de  la  campagne.  Les  états  ne  repré- 
fentent  la  totalité  des  habitans  de  la  pro- 
vince ,  que  quant  i  l'adminiftration  de  la 
police,  l'impolîrion  &  répartition  des  im- 
pôts, 8e  d'autres  objets  d'ordre  public  : 
mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  pro- 
priétés privées  ou  communes ,  perfonne 
ne  peut  repréfenter  les  propriétaires,  que 
les  propriétaires  eux-mêmes. 

Au  fond ,  cinq  griefs  principaux  oppo* 
fés  par  les  communautés. 
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Premier  grief  :  les  lettres  patentes  font  des  repréfentations  au  roi  qui  ontétéren«' 

contraires  à  leur  objet.  Elles  violent  la  dues  publiques,  que  les  marais  étoient 

propriété  des  communautés ,  en  ne  leur  infiniment  plus  avantageux  que  les  terres 

lai  fiant  plus ,  par  une  divin:  •  à  l'infini  ,  labourables. 

qu'un  vain  titre  de  propriété  imparfaite  &  Quatrième  grief  ':  les  lettres-patentes  ont 

illufoire  :  elles  la  violent  encore  plus  poil-  des  difpolîtionsabfolument  oppoiees  à  l'or- 

rivement  en  en  détachant  à  jamais  foit  un  donnancede  1669  ,  ainfi  qu'à  ledit  d'avril 

tiers,  foit  un  fixieme  au  profit  des  feigneurs:  1749.  En  donnant  le  tiers  aux  leigneuts, 

elles  rendent  fans  effet  l'intention  bienfai-  elles  n'appofent  point  la  condition  de  bien 

fânte  des  anciennes  concédions  ,  qui  n'a-  public  que  ,  le  tiers  déduit ,  il  reftera  fuf- 

voienc  eu  pour  but  que  la  population  hfamment  de  pâturage  dans  les  paroiffes: 

&  la  grande  aifance  des  habitant.  Ces  par  l'événement  chaque  habitant  n'auroit 

vues  fc  trouvoient  parfaitement  remplies ,  pas  un  demi-arpent.  L'ordonnante  de  1 669 

fur-tout  à  Courrieres  ,  où  un  territoire ,  ne  donne  rien  aux  feigreuri,  dans  ics  com- 

de  mille  deux  cents  arpens  de  terres  labou-  mîmes,  dont  les  concédions  originaires  eut 

râbles  ,  *&  de  quatre  cents  arpens  de  com-  été  faites  à  titre  onéreux  :  les  lettres  patentes 

munaux  ,  avoit  fixé  cinq  cents  foixante-dix  donnent  un  fixieme  à  ces  mêmes  feigneurs. 

familles,  compofant  deux  milles  deux  cents  L'.édit  de  174?,  cette  loi  fi  fage ,  inrer- 

habitans,  quelques-uns  riches,  tousaifés.  dit  toute  acquifition  aux  gens  de  main- 

Second  grief:  les  lettres-patentes  doivent  morte  :  les  lettres  patentes  les  admettent 

nécefiairement  entraîner  la  ruine  &  la  dif-  indifféremment  dans  les  partages  des  com- 

fiparion  des  biens  communaux.  Leurs  dif-  munaux ,  à  raifon  foit  du  lîxieme ,  foie 

pofirions  font  incomplettes,  elles  n'ont  pas  même  du  tiers  j  &  cependant  il  eft  incontef- 

Îrévu ,  les  Tubdivifions  des  différens  lots  table  qu'il  en  réfultcroit  une  nouvelle  ac- 

l'infini  par  les  partages  héréditaires ,  l'af-  quifition  pour  eux  s'il  eft  vrai  que  d'après 

femblagc  de  ces  mêmes  lots  dans  les  mêmes  leurs  concédions  anciennes,  ils  ont  ceffé 

familles  au  moyen  des  alliances  ,  les  réu-  d 'être-propriétaires.  De  deux  chofes  l'une  : 

nions  au  domaine  feigneurial  par  les  déf-  ou  les  concédions  ont  été  gratuites ,  & 

hérences  &  les  confifeations.  dans  ce  cas  ce  font  des  donations  entre- 

Troifieme  grief  :  les  letrres-patentesfont  vifs  irrévocables  :  ou  les  concédions  ont 

également  nuifiblcs  aux  communautés  en  été  onéreufes ,  &  alors  ce  font  des  con- 

particulier,  ôc  à  la  province,  à  l'état  même  trats  fynallagmatiques  dont  l'effet  a  été 

en  général.  Le  défrichement  eft  le  but  du  de  lier  à  jamais  les  deux  parties, 

partage  :  rien  de  plus  mal  entendu.  Un  Cinquième  grief,  qui  ne  réfulte  pas  des 

arpent  défriché  ne  peut  produire  au  plus  lettres-patentes  en  elles-mêmes ,  mais  de  la 

que  foixante  livres  par  an.  Il  eft  prouvé  manière  dont  elles  ont  été  exécutées.  C'eft 

qu'un  arpent  de  marais  communal  produit  l'ulurpation  que  les  états  &  leurs  députés 

annuellement   plus  de  huit  cents  livres,  ont  faite  de  la  jurifdi&ion  fur  les  com- 

Que  l'on  prenne  Couniercs  pour  exemple,  munaux.  Les  députés  des  états ,  dans  toutes 

Il  confient  quatre  cents  arpens  de  com-  les  ordonnances  qu'ils  ont  rendues  rclati- 

munaux,  &  nourrit  huit  cents  bêtes  à  corne,  vement  à  l'exécution  des  lettres-patentes , 

D'une  part  chaque  vache  produit  deux  cent*  fe  font  qualifiés  commijfairts  du  confeil 

quarante  Jivresà  Ton  propriétaire,  Voilà  donc  en  cette  partie.  D'où  leur  venoit  cette  qua- 

deja  quatre  cents  quatre-vingts  livres  de  re-  lité  ?  les  lettres  -  patentes  ne  leur  donne 

venu  par  arpent.  D  une  autre  part  on  peut  aucune  million  à  cet  égard.   Les  privi- 

étendre  fur  un  arpent  dans  les  deux  faifons  léges  des  feigneurs  jufticiers  ,  de  leurs 

deux  mille  boujots  de  lin,  qui  produifant  baillis  &  gens  de  loi,  ainfi  que  des  maire 

l'un  portant  l'autre  quatre  fous  de  béné-  &  échevins  ont  été  rétablis  en  leur  en- 

fice  forment  un  revenu  annuel  de  quatre  ticr  en  1764.  C'eft  à  ces  juges  ordinaires 

cents  livres.  Il  en  eft  de  même  des  autres  que  l'exécution  des  lettres -patentes  doit 

communaurés.  Les  états  ont  d'ailleurs  re-  être  confiée.  Le  règlement  du  confeil  de 

connu  eux-mêmes  en  différens  temps  par  1769  n'a  donné  aux  députés  des  états 
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aucune  jurifdiétion.  La  lettre  du  ininif- 
tre  qui  a  adrefle  ce  règlement  aux  états 
porte  pofïrivement  «  que  c'eft  une  con- 
fiance en  leur  faveur  pour  quelques  an- 
nées ».  Les  députés  ne  le  font  pas 
contenté  d'ufurpcr  une  jurifdiction ,  ils 
l'ont  exercée  de  la  manière  la  plus  vio- 
lente 6c  la  plus  arbitraire.  Le  député  des 
états  s'eft  fait  accompagner  par  un  lieute- 
nant &  quatre  cavaliers  de  maréchauiTée  : 
il  a  tenu  les  aflemblées  ,  non  dans  les  lieux 
ordinaires ,  mais  dans  des  maifons  particu- 
lières :  il  a  fait  charger  de  1ers  les  fyndics 
qui  ont  ofé  propofer  le  pour  &  le  contre  : 
ceux  des  fyndics,  qui  le  font  dérobés  par 
la  fuite  ,  ont  été  ruinés  par  des  garnirons 
qu'on  a  envoyés  vivre  a  diferétion  chez 
eux. 

En  réponfe  à  ces  moyens ,  les  états  ont 
commencé  par  fe  juftifier  fur  les  faits  de 
violence.  Depuis  les  lettres  -  patentes,  il 
n'y  a  eu ,  ni  pu  y  avoir  aucune  aiTem- 
blée  de  convoquée.  Il  n'y  avoit  point  à 
délibérer  fur  une  loi  de  l'état,  dont  l'u- 
tilité étoit  trop  reconnue.  Les  députés  fe 
font  fait  accompagner  à  la  vérité  par  la 
maréchauiTée  :  mais  ce  n'a  été  que  pour 
maintenir  le  bon  ordre  &  contenir  les  mu- 
tins :  h  quelques-uns  ont  été  arrêtés,  ce 
n'a  point  été  de  l'autorité  des  états ,  mais 
par  des  ordres  fupérieurs  auxquels  leur  rë- 
fiftance  imprudente  avoit  donné  lieu. 

Au  fond  i-  les  difpofitions  des  lettres- 
patentes  en  elles-mêmes  font  juftes  :  i*  les 
mconvéniens  qu'on  prétend  faire  réfulter 
de  leur  exécution  font  chimériques. 

i  i*  Le  triage  des  gens  de  main-morte 
n'eft  point  une  nouvelle  acquifîtion  ;  le 
feul  mot  partage  fuppofe  néceflairement 
une  propriété  commune  entre  les  gens  de 
main-morte  &  les  habitans  -,  or  cette  pro- 
priété ,  indivife ,  ou  partagée ,  eft  toujours 
la  même.  Le  fîxieme  accordé  auxfeigneurs, 
dans  le  cas  de  concevons  onéreufes  n'eft  pas 
moins  légitime  :  ils  ont  une  jouiflànce  indi- 
vife i  il  faut  donc  qu'ils  aient  part  au  partage , 
on  leur  retranche  un  fixieme ,  a  railon 
des  redevances  qu'ils  ont  perçues.  A  l'égard 
de  la  dérogation  à  l'ordonnance  de  1669, 
depuis  quand  n'eft-il  plus  permis  de  per- 
fectionner la  légiflation,  en  réformant, 
changeant ,  fuppléant  à  ce  qui  a  été  an- 
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ciennement  ordonné? 

20  Les  inconvéniens  de  l'exécution  des 
lettres  patentes,  peuvent  fe  réduire  à  trois, 
la  diminution  des  beftiaux  ,  la  deftruction 
du  commerce  des  lins  ,  la  privation  de  l'u- 
fage  de  la  tourbe. 

Quant  au  commerce  des  beftiaux ,  it 
ne  fe  fait  que  par  des  particuliers  riches  -, 
cet  article  ne  regarde  donc  qu'un  petit 
nombre  de  fermiers  opulens ,  qui  fe  trou- 
veront exclus  des  communaux  dont  ils  ont 
la  jouiflànce  exclufive  ,  voilà  le  mobile  de 
toute  l'affaire.  Sacrifiera-t-on ,  à  l'intérêt 
de  trois  ou  quatre  individus,  l'intérêt  de 
cinq  cents  peifonnes,  qui  ne  jouiflent  au- 
jourd'hui de  rien,  Se  auxquelles  un  par- 
tage donnera  une  joui  lia  n  ce  effective!  Dans 
le  vrai ,  le  quart  des  communes  mis  en 
prairies  artificielles  nourrira  dix  fois  plus 
de  beftiaux ,  &  le  refte  livré  à  1a  culture 
donnera  un  produit  abondant ,  incon- 
nu dans  le  fyftême  ancien. 

Le  commerce  du  lin  ne  fouffrira  en  rien  : 
ce  commerce,  bien  plus  confidérable  dans 
la  Flandre  "Wallonne  n'a  point  été  détruit 
par  les  partages  6c  les  défrichemens  ;  il  eft 
notoire  que  le  lin  acquiert  plus  de  blan- 
cheur fur  les  terres  cultivées  ,  qu'étendu  fur 
le  terrein  humide  &  fangeux  .des  marais. 
D'ailleurs  il  s'agit  encore  ici  de  l'intérêt 
de  quelques  marchands  aiîez  riches  pour 
acheter  de  groffes  provifions ,  contre  l'in- 
térêt de  la  multitude ,  qui  n'a  ni  propriété, 
ni  fortune. 

Le  tourbage  ne  doit  pas  plus  erre  re- 
gardé comme  un  obftacle.  Ce  font  les  com- 
munautés de  Courrier  es  &  du  bailliage 
d'Hefdin  qui  fe  font  plaintes  le  plus  amè- 
rement fur  cet  article  -,  or  Courrieres  n'a 
qu'un  terrein  infiniment  petit ,  qui  foit  pro- 

Ere  à  tourber,  fur  le  bord  du  canal  de 
ens.  Quant  aux  communautés  du  bail- 
liage d'Hefdin ,  il  n'y  a  pas  de  lieu  en 
France ,  où  le  bois  foit  auflî  commun  que 
dans  ce  canton.  Déplus  le  tourbage  eft  tou- 
jours dangereux  en  lui-même ,  les  vapeurs 
qui  émanent  de  la  tourbe  étant  infecte?. 
Il  occafîonne  le  dépériflèment  total  du 
canal  de  Lcns  qui  traverfc  l'Artois ,  6c  de 
la  navigation  ;  6c  c'eft  ce  qui  en  a  fait 
ordonner  la  prohibition  par  un  règlement 
de  177?.  On  ne  le  tolère  que  quand  U 
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dîferte  abfolue  de  bois  l'exige-,  enfin  il 
efl  de  fait  que ,  par -tout  où  le  tourbage 
eft  néceffaire  les  états  n'ont  rien  entrepris, 
&  que  l'on  continue  à  exploiter  les  four- 
beries ouvertes  pour  l'ufage  des  commu- 
nautés. 

Les  états  ont  enfuite  répondu  à  l'objec- 
tion que  les  lettres-patentes  étoient  in- 
complètes. Ce  n'eft  point  une  raifon , 
pour  les  taxer  d'injuftice  &  les  rejetter, 
mais  feulement  pour  folliciter  des  lettres- 
patentes  interprétatives  ,  qui  fuppléent  à  ce 
qui  y  manque. 

Quant  à  l'information  demandée  fubfi- 
dbirement  par  les  communautés,  faut-il 
Une  information,  pour  (avoir  fi  un  terrain 
elt  plus  utile  cultivé  que  fans  culture  ,  pour 
découvrir  li  les  marais  lont  nécelfaires  en 
Artois  pour  faire  fécber  le  lin  ,  tandis  qu'il 
n'y  a  pas  un  feul  marais  dans  toute  la 
Flandre  où  le  commerce  du  lin  eft  plus 
conlidérable  qu'en  Artois  ;  pour  favoir  fi 
un  terrein  bien  cultivé  nourrira  plus  de 
beftiaux  qu'un  terrein  auquel  on  ne  donnç 
ni  foin  ni  culture? 

M.  l'avocat  général  Séguier ,  qui  a  porté 
Ja  parole  dans  cette  caufe ,  après  l'avoir 
réduite  à  la  queflion  de  favoir ,  fi  un  pâ- 
turage, en  nature  de  marais,  abandonné 
aux  fculs  foins  de  la  nature ,  eft  plus  utile 
à  la  province  d'Artois,  qu'un  terrein  con- 
verti en  terres  labourables  &  en  véritables 
prairies ,  &  ferrilifé  par  tous  les  efforts , 

3ue  i'induftrie  humaine  peut  fe  promettre 
e  fon  intérêt  &  de  fon  activité,  a  dit 
«  qu'il  fembloit  au  premier  coup  d'oeil, 
que  cette  queflion  ne  devoit  jamais  donner 
matière  au  doute  le  plus  léger.  L'homme  le 
moins  éclairé  répond  d'avance  que  la  culture 
efl  toujours  préférable ,  &  doit  affiner  une 
récolte  plus  abondante  dans  toute  cfpece 
de  terrein.  L'expérience  doit  avoir  appris 
que  la  terre  négligée  eft  avare  de  l'es  bien- 
faits :  elle  ne  les  accorde  qu'à  un  travail 
opiniâtre,  &  l'abondance  eft  le  fruit  des 

veilles  les  plus  pénibles  Eh  bien  1  cette 

queflion  fi  fimple ,  fi  facile  ,  fi  naturelle , 
fait  aujourd'hui  la  matière  d'un  problême. 
Il  faut  renoncer  à  toutes  les  idées  reçues: 
il  faut  fecouer  tous  les  préjugés  de  l'expé- 
rience. L'homme  inftruit  n'a  pas  à  cet  égard 
plus  de  lumière  que  l'ignorant  ;  le  feigneur 
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de  paroiffe  eft  moins  éclairé  que  le  dernier 
de  fes  vaffaux.  Ceft  la  coriimunauté  des 
habitans  qu'il  faut  confulter ,  &  elle  vous 
dira  avec  confiance,  qu'un  bien  commu- 
nal ,  qu'un  marais ,  le  plus  fouvent  inondé , 

3u'un  pâturage  où  les  beftiaux  ne  trouvent 
e  nourriture  que  pendant  fix  mois  de 
l'année ,  eft  infiniment  préférable  au  par- 
tage ,  au  démembrement  de  cette  même 
commune ,  lorlqu'clle  fera  cultivée  par  cha- 
cun des  habitans  ,  dans  la  portion  qui 
en  aura  été  laiflee  à  fa  difpohtion  ». 

Apres  ce  premier  apperçu,  6c  avant 
de  fe  livrer  à  l'examen  des  moyens  pro- 
pofés,  M.  l'avocat  -  général  a  cru  devoir 
commencer  par  faire  une  obfervation  fin- 
ie produit  de  huit  cents  quatre-vingts  livres , 
que  les  communautés  prétendoient  qu'un 
arpent  de  marais  fournilloit  dans  l'état 
des  chofes  actuel.  «  11  n'y  auroit  pas  à 
balancer  fur  le  choix ,  de  lailTer  fubfifter 
les  marais ,  ou  de  les  défricher ,  fi  cette  nou- 
velle terre  de  promiflîon  étoit  auflfi  abon- 
dante, qu'on  a  pris  plaifir  à  l'annoncer. 
Mais  à  qui  perfuadera  t  on  qu'un  arpent 
de  terre  rapporte  année  commune  près  de 
neuf  cents  livres?  Il  faut  nécelTairement 
rabattre  la  plus  grande  partie  de  ce  pré- 
tendu bénéfice,  Quelque  crédule  qu'on 
puifle  erre ,  on  aura  de  la  peine  à  com- 
prendre ,  comment  une  vache  ,  nourrie 
avec  des  herbes  malfaifantes  ,  telles  que 
font  communément  celles  des  marais,  peut 
rapporter  à  fon  propriétaire  deux  cents 
quarante  livres  par  an  ,  lorfqu'il  eft  obligé 
de  la  nourrir  à  fes  dépens  pendant  la  moi- 
tié de  l'année.  Nous  ne  dirons  rien  des 
lins ,  qu'on  étend  fur  ces  marais  ,  parce 
qu'on  aura  la  même  faculté  fur  la  terre 
cultivée ,  comme  lur  la  terre  en  pâturage, 
&c  par  conféquent  il  faut  rayer  du  calcul 
le  produit  de  quatre  cents  livres  pour  les 
lins  étendus.  Ce  bénéfice  fera  le  même , 
après  le  défrichement,  comme  avant;  Se 
l'exemple  des  provinces  voifines  eft  à  cet 
égard  la  démonftration  la  plus  forte,  que 
tout  doit  céder  à  l'expérience». 

Le  même  magiftrat  difeuta  enfuite  les 
moyens  de  forme  &  les  moyens  du  fond 
propofés  par  les  communautés. 

En  premier  lieu  dans 'la  forme,  «  il  n'eft 
pas  difficile  de  décider  quelle  eft  la  nature 

de» 
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des  lettres-patentes  dont  il  s'agit.  Peut-on  cevoir  que  tout  le  clergé  d'une  province, 

douter  Qu'elles  ne  foient  l'ouvrage  de  la  que  toute  la  noblefle  d'un  pays ,  que  le 

fagefle  du  roi  ?  11  a  demandé  des  inftruc-  tiers  état  prefque  toujours  en  contradiction 

rions  aux  états  :  il  les  a  autorifés  à  lui  avec  les  deux  premiers ,  réunis  Se  délibérant, 

préfenter  difFérens  projets  de  réglemens  :  fur  l'avantage  de  toute  la  province,  fe 

il  les  a  pefés  dans  lbn  adrniniflration  :  il  foient  déterminés  par  un  motif  aufli  hon- 

a  cru  convenable  de  donner  une  loi  qui  teux ,  que  celui  d  enlever  au  peuple  une 

ne  fut  fufceprible  d'aucun  retardement....  partie  de  fa  propriété  ,  qu'ils  aient  cou- 

II  eft  donc  évident  que  ces  lettres-parentes  vert  ce  projet  odieux  du  voile  du  bien  pu- 

font  émanées  de  la  propre  volonté  du  roi.  blic,  &  que  fous  l'apparence  d'une  utilité 

Jl  les  a  données  de  fon  propre  mouvement  :  générale ,  ils  n'aient  eu  en  vue  que  leur  uti- 

Se  fous  ce  point  de  vue  elles  ne  feroient  Eté  particulière»} 

fufceptibles  d'aucune  oppolition.  C'eft  une  30  «e  Pourquoi  refuferoic  -  on  au  fei- 

loi  générale  :  &  ce  caracWe  lui  eft  fi  parti-  gneur  une  portion  dans  les  biens  de  la 

culier,  que  le  roi  n'a  pas  même  voulu  communauté?  ne  fait-il  pas  partie  de  cette 

qu'elle  lut  portée  au  confeil  provincial  même  communauté  î  n'en  eft-il  pas  le  chef 

d* Artois ,  pour  y  être  publiée  éc  enregif-  &  le^rotedeur      Il  eft  jufte  d'indemnifer 

tréc.  U  s  eleve  donc  une  fin  de  non  recevoir  le  feigneur  de  la  non  jouiflance  qui  va 

contre  les  communautés  oppofantes',  qui  s'opérer  contre  lui  :  &  comme  il  avoit  une 

fuffrroit  pour  faire  rejetter  leur  oppofition».  jouiflance  plus  étendue,  il  eft  jufte  de  lui 

«  En  fécond  lieu ,  au  fond  ,  quels  font  donner  une  portion  plus  con  fidérable.  Si 

leurs  moyens  d'oppofition  »  ?  la  communauté  poflede  à  titre  gratuit ,  il 

«  i°  L  edit  de  1 669  ne  reçoit  dans  l'ef-  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  d'accorder  au 

pece  aucune  atreinte.  Il  ne  s'agit  pas  d'en-  feigneur  un  tiers  dans  la  choie ,  dont  il 

lever  à  une  communauté  fon  patrimoine:  a  la  propriété  autant  Ôc  plus  que  tous  fes 

il  ne  s'agit  pas  de  lui  faire  aliéner  fes  habitans.  Si  la  communauté  poflede  à  titTe 

pofleflions  :  il  ne  s'agit  pas  de  i'en  dé-  onéreux ,  il  faut  encore  inderrtnifer  le  fei- 

pouillcr.  Au  contraire,  on  lui  allure  fa  gneur  delà  jouiflance  qui  lui  eft  enlevée: 

propriété  d'une  manière  invariable.  Il  n'eft  6c  le  fixieme  eft  une  portion  raifonnable, 

Juelhon  que  de  l'avoir  comment  elle  jouira  lur-tout  fi  les  cens  &  rentes  font  abolis, 
e  cette  propriété.  Le  partage,  autoiifé  Enfin  on  ne  peut  contefter  ce  droit  aux  gens 
parles  lettres  -  patentes  ,  ne  s'oppofe  point  de  main -morte,  parce  que  ce  n'eft  point 
a  l'inaliénabilité  des  communes.  Ce  font  une  acquisition  nouvelle  i  c'eft  une  propriété 
les  feuls  habitans,  qui  partagent.  Nul  étran-  qui  fc  réunit  à  une  autre  propriété.  Ils 
ger  ne  peut  y  être  admis  :  celui  qui  quit-  n'acquièrent  point  :  ils  rentrent  dans  la 
tera  fon  domicile  perdra  fa  part  :  aucun  propriété  d'un  fonds  qu'ils  n'avoient  pas 
habitant  ne  pourra  réunir  deux  portions  :  même  aliéné.  Ain ii  fous  quelque  point  de 
en  cas  d'extinelion  d'une  famille  la  part  vue  qu'on  envilage  les  lettres  -  patentes , 
retourne  à  la  généralité  des  habitans  ,  pour  l'oppofuion  des  communautés  eft  égale- 
être  diftribuée  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  ment  non  recevable  &  mal  fondée  foit 
L'intégtité  d:  la  propriété  commune  eft  dans  la  forme,  foit  au  fond», 
donc  exa&ement  conlervée.  Quand  ledit  M.  Séguier  ne  s'eft  pas  contenté  de  cette 
de  t66)  feroit  combattu  par  les  lettres-  difeuflion.  li  a  cherché  à  découvrir  les  mo- 
patentes ,  ces  lettres  contiennent  une  dé-  tifs ,  qui  pouvoient  avoir  excité  une  récla- 
rogation  expreflè  à  tous  édits ,  déclarations,  mation  aufli  forte  de  la  part  de  vingt-trois 
téglemens ,  &  coutumes  à  ce  contraires,  communautés. 

Cette  dérogation  répond  à  toutes  les  ob-  Qui  pourra  aflurer  que  les  motifs  fecrets 

jetions  fur  ce  point».  de  cette  réclamation  ne  font  pas,  de  U 

u  2°  Nous  ne  ferons  point  l'injure  à  part  des  riches ,  i°  de  tenir  les  pauvres 

un  corps  aufli  refpe<£lable  que  les  états  des  communautés  dans  leur  dépendance  , 

aflemblés  de  douter,  un  inftant  de  la  pu-  i°  de  concentrer  entr'eux  le  commerce 

ieté  de  leuts  intention.....  Comment  con-  du  lin ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  cens 
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aifés  ,  qui  puhTent  acheter  le  lin ,  avant  fa 
préparation  ;  j°  de  continuera  payer  leurs 
charges  ,  ou  la  plus  grande  partie ,  avec 
les  revenus  de  la  communauté  î  Voilà  fans 
doute  autant  de  motifs  particuliers ,  que 
peuvent  avoir  les  riches  à  foulever  le  pauvre 
contre  un  partage,  qui  doit  opérer  fon 
propre  bien  ,  &  par  conféquenc  le  bien 
public. 

Nous  difons  le  bien  public,  a  continué 
M.  l'avocat -général.  Car  il  eft  de  toute 
évidence  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  motifs 
raifonnabies  dans  l'oppofîrion  des  com- 
munautés. i°  Perfonne  n'ignore  qu'il  n'y 
a  pas  de  bien  de  plus  mal  adminiftré  que 
les  communaux  :  i°  il  eft  de  notoriété 
que  "tous  les  prés  marécageux  ne  donnent 
jamais  une  nourriture  lalubre  aux  bef- 
riaux  :  30  le  défrichement  produira  la  falu- 
bricé  dans  l'air  :  40  le  commerce  du  lin 
ne  peut  en  erre  altéré  :  50  les  précautions 
qu'on  a  prilçs  pour  conferver  à  jamais  dans 
tous  les  cas  la  propriété  à  la  communauté , 
écartent  l'objection  qu'on  voudroit  faire  ré- 
iuiter  de  ce  que  le  feigneur  deviendroit 
un  jour  1  héritier  de  tous  fes  vafTaux. 

N'omettons  pas  une  dernière  obfervation 
relative  à  la  portion  accordée  aux  curés. 
Comme  les  habifans  doivent  jouir  pendant 
vingt  ans  de  l'exemption  de  dîme  en  vertu 
de  la  déclaration  de  1766,  il  eft  jufte  que 
jufqua  l'expiration  des  vingt  années,  les 
curés  ayent  des  portions  féparées  dans  les 
communaux.  Mais  lorfqu'ils  feront  ren- 
trés dans  la  jouillknce  de  leurs  droits  de 
dîmes ,  il  paroît  julle  qu'alors  ils  abandon- 
nent la  portion  qui  leur  aura  été  accordée 
provifoircment.* 

M.  Séguier  s'en  eft  rapporté  fut  ce  der- 
nier objet  à  la  prudence  de  la  cour.  A 
l'égard  des  oppolitions  en  elles  -  mêmes  , 
il  a  conclu  à  ce  que  fans  s'arrêter  à  ces 
oppofitior.s,  dans  lefquelies  les  commu- 
nautés feroient  déclarées  non  recevables  Se 
mal  fondées ,  les  lettres-patentes  du  1 3 
novembre  1779  ,  enlemble  l'arrêt  d'enre- 
giftrement  du  29  defdits  mois  fullent  exé- 
cutées félon  leur  forme  Se  teneur. 

Apres  un  délibéré  fur  le  champ  de  trois 
heures  ,  eft  intervenu  le  lundi  mars  1782  , 
de  relevée  ,  à  une  audience  extraordinaire  , 
arrêt  qui ,  avant  faire  droit,  a  ordonné  que 
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pardevanc  M.  Robert  de-Saint- Vincent» 
confeiller  ,  il  feroit  procédé ,  à  une  infor- 
mation de  commodité  &  incommodité des 
partage  Se  défrichement  des  communaux 
en  queftion ,  enlemble  à  la  vérification  des 
faits  avancés  dans  les  conclufions  des  re- 
quêtes des  communautés.  L'arrêt  a  en 
même  temps  furfîs  au  partage  des  com- 
munaux ,  julqu'à  ce  que  l'information  eHt 
été  faite  Ô£  rapportée,  Se  qu'il  eut  été 
ftatué  fur  icelle  :  Se  faifant  droit  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur-général , 
a  fait  défenfes  aux  états  d'Arrois,  de  plus 
à  l'avenir  entreprendre  fui  la  jurifdi&ion 
contcnticufc  ,  tous  dépens  réfervés.  Fiai- 
doy tries ,  vu  la  feuille. 

Le  départ  de  M.  de  Saint-Vincent  étoic 
lignifié ,  lorfque  les  états  ont  fait  donner 
copie  d'un  arrêt  du  confeil  d'état ,  qui , 
après  avoir  fait  défenfes  d'exécuter  tant 
l'arrêt  du  4  mars  1782  que  les  lettres  •  pa- 
tentes ,  ordonnoit  que  les  parties  four* 
niroient  rcfpcdivemcnt  leurs  mémoires  par- 
devant  le  roi ,  pour  y  être  jugées  défini- 
tivement au  rapport  de  M.  le  maréchal 
de  Ségur  miniftre  de  la  guerre. 

La  communauté  des  habitans  de  Cour- 
rieres  ayant  cru  que  l'exécution  des  lettres- 
patentes  étoit  indéfiniment  défendue,  fc 
mit  en  devoir  de  rétablir  en  nature  de 
marais  les  parties  défrichées  ,  &  à  cet  efïèc 
commença  à  faire  combler  les  folfés  que 
les  états  avoient  fait  creufer  pour  parvenir 
aux  déAVchemens  Si  défrichemens  auto- 
rifés.  Un  nouvel  arrêt  du  confeil  d'état  fit 
défenfes  à  la  communauté  de  pafTer  outre. 

Enfin  un  troifleme  arrêt  du  confeil  d'é- 
tat, du  mois  de  juin  ou  de  juillet  1785  , 
contradictoire  entre  toutes  les  parties ,  a 
permis  le  partage  dont  il  s'agit ,  après 
tourefois  avoir  recueilli  légalement  le  fuf- 
frage  des  habitans  des  vingt-trois  com- 
munautés ,  8c  avoir  réuni  au  moins  une 
pluralité  des  detix  tiers  ,  conformément  aux 
lettres-patentes  rendues  pour  le  partage  des 
communaux  de  la  province  de  Bourgogne. 

5.  Le  28  mai  1758  ,  Jean  -Jacques  d'Ef- 

f>arbès ,  marquis  de  Luflan  ,  obtient  des 
cttres- patentes,  qui  lui  donnent  la  haute 
juftice  appartenante  au  roi  fur  rous  les  ma- 
rais du  bailliage  d'Hcfdin,  &  même  la 
propriété  de  ces  marais ,  à  l'exception  des 
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parties  qui  feront  jugées  nécefiàires  au 
pacage  des  beftiaux  des  lieux  où  ils  font 
limés.  Le  5  mai  fuivant  arrêt  du  parlement, 

Sui  ordonne  une  information  de  commodo 
t  incommodo  par  les  officiers  du  bailliage 
d'Heldin  ,  en  préfence  du  fubftitut  de  M. 
le  procureur-général,  &  après  lui  en  avoir 
communiqué.  Les  15  &  16  juin  fuivant, 
information  compofée  de  huit  témoins  feu- 
lement, tous  de  la  ville  de  Bethune  & 
des  environs ,  dont  l'habitation  étoit  éloi- 
gnée de  douze  lieues  des  marais  en  ques- 
tion. Le  1 1  du  même  mois  de  juin  oppo- 
lition  à  l'enregirtrement  à  la  requête  de 
Louis-Hector- Seri  de  Sailly  Se  de  Louis- 
François  Letellier  de  Souvré  ,  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  marais  d'Ebcourt,  Eque- 
rieux ,  Haut-Pont  Se  ChaïuToy.  Le  4  fcp- 
tembre  I7J?,  arrêt  fur  productions  ref- 
peclives ,  lequel ,  en  donnant  ade  au  mar- 
quis de  Luilan  de  fon  confentement  de 
ne  point  préjudicier  aux  droits  des  deux 
feigneurs  oppolans ,  ordonne  l'enregiftrc- 
ment  des  lettres-patentes. 

11  cft  à  obfcrvcr  que  le  marquis  de  Luf- 
fan  n'avoit  point  lait  la  communication 
ordonnée  par  l'arrêt  du  <  mai,  Se  qu'il 
s'étoit  contenté  de  fignifier  les  lettres-pa- 
tentes au  fubflitut  de  M.  le  procureur- 
général  au  bailliage  d'Hcfdin. 

Seconde  oppolicion  à  la  requêre  des 
religteufes  de  l'abbaye  de  Vîiiancourt. 
L'abbaye  n'avoit  aucun  intérêt  réel.  Le 
31  juillet  1760,  arrêt  qui  ordonne  qu'il 
fera  pafle  outre  à"l'cnregiftrenienr. 

Troiiîeme  oppolîtion  a  la  requête  des  offi- 
ciers du  bailliage  d'Hcfdin.  Ils  n'y  avoient 
d'intérêt  qu'à  raifon  de  la  haute  juitice  con- 
cédée au  marquis  de  Lurtan.  Le  1  j  mai 
I75o,  arrêt  qui  ordonne  l'enregiftrcment  à 
la  charge  par  le  conceilionnarc  de  les  in- 
demnifer. 

Enfin  le  30  août  1760  ,  arrêt  qui  or- 
donne l'enregiftrement  définitif. 

Le  10  juin  1761  ,  nouvel  arrêt  qui 
commet  le  ficur  de  Laifas,  grand  bailli 
d'F.pée  du  bailliage  de  Lens ,  pour  l'exé- 
cution des  lettres  patentes.  Le  30  décem- 
bre 1761  ,  requête  de  trente-cinq  com- 
munautés d'habitat  s  du  bailliage  d'Hefdin , 
à  l'effet  d'être  reçues  tiers  -  oppolantes  à 
tous  ces  arrêts  Se  tant  à  l'enregifticmcnt 
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qu'à  l'exécution  des  lettres-patentes. 

Le  marquis  de  LulTan  ,  Si  fes  alTociés 
le  comte  de  Calonne  Courtebonne ,  le 
chancelier  de  Calonne,  Se  le  comte  de 
Marines ,  ont  foutenu ,  i°  que  la  propriété 
des  marais  appartenant  au  roi ,  il  avoit 

Su  en  difpofçr  à  leur  profit  j  2*  que  le 
on  avoit  été  enregiftré  en  la  cour,  Si 
confirmé  par  pluûeurs  arrêts  ;  3°queles  op- 
polans n  en  recevoient  aucun  préjudice  , 
puifque  la  quantité  de  marais  fumTante 
pour  leurs  beftiaux  leur  avoit  été  réfervée. 

Les  trente -cinq  communautés  au  con- 
traire ont  prouvé  qu'elles  étoient  réelle- 
ment propriétaires  Se  en  polTelfion  immé- 
moriale des  marais  en  queftion ,  que  le 
roi  n'en  avoit  jamais  eu  la  propriété,  que 
les  droits  du  roi  fur  ces  marais  avoient 
toujours  été  réduits  à  un  fimpie  droit  de 
gatde  dépendant  de  la  haute  juitice  que  le 
roi  avoit  donnée  au  marquis  de  Luflan , 
Se  qu'on  ne  lui  conteftoit  pas.  Delà  elles 
ont  conclu  i9  que  les  lettres  -  parentes 
étoient  obreptices  &  fubreptices,  Se  pat 
conféquent  nulles  ;  i°  que  la  cour  ne 
devoit  avoir  aucun  égard  aux  trois  fins 
de  non  recevoir  oppolées. 

Le  3  mars  17*3  ,  arrêt  fur  productions 
refpeclives,  au  rapport  de  M.  de  Bréti- 
gnercs,  par  lequel  la  cour  a  reçu  les  trente* 
cinq  communautés  d  habitans  tiers  oppo- 
lantes aux  arrêts  des  4  feptembre  1759, 
13  mai  31  juillet  Se  30  août  1760,  Se 
10  juin  1761 ,  faifant  droit  fur  leurs  oppofï- 
tions,  en  ce  qui  concernait  leur  propriété  ; 
a  déclaré  nulles  en  ce  chef  les  lettres  -  pa- 
tentes obtenues  par  le  marquis  de  Luflan, 
comme  fubreptices  cV  obreptices  ;  a  main- 
tenu les  communautés  dans  le  droit  Se 
poflemon  immémoriale  où  elles  étoient  de 
jouir  en  propriété  des  matais  en  queftion. 
Lc| marquis  de  Luflân  Se  fes  alTociés  ont  été 
condamnés  chacun  à  leur  égard  aux  dépens. 
Confiii tfoL  360—330  ,  n°  /  ,  cote  2930. 

11  y  a  eu  dans  cette  affaire  des  mé- 
moires faits  par  Me  Pinault ,  pour  les  com- 
munautés. 

§  III.  Entreprifes  fur  des  communes  ré- 
primées. 

1.  Toutes  les  fois  que  des  particuliers 
ont  tenté  de  s'approprier  quelque  portioa 
D  d  d  d  d  ij 
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des  communes, dans  lefquelles  Us n'avoient 
qu'un  droit  de  jouuTance  indivife,  leurs  en- 
treprîtes ont  été  réprimées  par  la  juftke  : 
nous  allons  en  citer  quelques  exemples. 
î.  En  1771  ,  le  procureur  fifcal  du  mar- 

Suifat  de  Mogneville  dans  Je  duché  de 
>ar,  préfenta  requête  au  juge  pour  s  op- 
pofer à  l'entreprife  de  quelques  principaux 
habitansdela  parcifTc  de  Varney  qui  avoient 
partagé  entr'eux  une  commune.  Les  princi- 
paux habirans ,  pour  couvrir  leur  ufurpation , 
«voient  i*  fait  une  déclaration  au  greffe 
en  verni  de  l'édic  des  défrichemens.  Ils 
avoient  a*  fourni  en  1771  à  la  chambre 
des  comptes  de  Bar ,  une  déclaration  dans 
laquelle  ils  avoienc  affecté  de  ne  pas  com- 
prendre la  commune  qu'ils  s'étoient  par- 
tagée entre  eux. 

Le  14  août  1782»  fentence  du  juge  de 
Mogneville,  qui ,  d'après  une  enquête  qui 
avoir  conftaté  l'ufurparion ,  condamne  les 
particuliers  à  reftiruer  les  terreins  avec  les 
fruits,  dont  un  tiers  appartiendra  au  fei- 
gneur ,  &  les  deux  autres  tiers  à  la  com- 
munauté. 

Appel  à  Bar-le-duc;  fentence  qui  or- 
donne la  preuve  de  la  poflcflion  trentc- 
naire  de  la  communauré  du  terreinen  quef- 
tion avant  la  demande. 

Appel  de  toutes  les  parties  en  la  cour. 
M.  l'avocat-général  Séguier,  qui  a  porté 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  a  obfervé  que 
l'enquête  ordonnée  par  les  juges  de  bar 
étoit  abfolument  inutile ,  que  ces  juges  ne 
dévoient  examiner  que  l'enquête  du  juge 
de  Mogneville  qu'ils  avoient  fous  les  yeux  , 
fc  y  voir  que  quelques  habirans  avoienc 
formé  Se  exécuté  le  projet  de  s'emparer 
du  terrern  en  queftion.  En  conféquence  , 
le  3  décembre  1783 ,  arrêt  conforme  aux 
concluions  ,  qui  en  évoquant  le  principal , 
a  confirmé  la  fentence  de  Mogneville  , 
avec  amende  Se  dépens.  Plaidoyeries ,  vu 
la  minute. 

2.  Deux  particuliers  de  Chardonnay 
dans  le  Mâconnois ,  les  Gaguin  pere  & 
fils ,  avoient  fait  le  i(  juin  177?  leur  décla- 
ration au  greffe  du  bailliage  de  Mâcon  , 
qu'ils  entendoient  défricher  un  canton  de 
terre  vacante  contenant  environ  cent  cou- 
pées :  ils  avoient  fait  afficher  cette  déclaration 
Se  rempli  les  aunes  formalités  prclcrkes 


E  ;  §111 

[iar  la  déclaration  de  1766.  Oppofition  de 
a  communauté  à  l'enrrcprife  des  Gaguin» 
fur  le  fondement  que  lé  rerrein  défriché 
eft  une  commune  qui  loi  appartient.  Une 
enquête  prouve  la  polfeflâon  de  la  cora- 
munauré. 

11  n'avoit  pas  été  fait  mention  de  cette 
commune  dans  une  déclaration  fournie  par 
la  communauté  en  K71,  à  deflem  de  fe 
fouftraire  à  des  droits  d'amorriflement  : 
mais  des  déclarations  fournies  en  1*17» 
par  des  particuliers  au  terrier  de  la  feigneu- 
rie  qualifioienr  de  commune  de  Chardon- 
nay le  terrein  en  queftion  auquel  joignoient 
les  héritages  des  particuliers. 

Le  7  juillet  17^4,  arrêt  contradictoire  r 
fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  général 
Séguier,  qui ,  évoquant  le  principal  pendant 
au  bailliage  de  Mâcon ,  a  maintenu  la  corn- 
munauré  dans  la  poifeftion  du  terrern  en 
queftion,  a  condamné  les  Gaguin  à  re- 
mettre les  lieux  en  l'état  où  ils  éroienl 
avant  le  défrichement ,  leur  a  fait  détenfes 
de  troubler  la  communauté  dans  fa  pof- 
f  eflion  :  Plaidoyeries  ,  vu  ta  minute. 

3.  Quand  le  feigneur  ne  demande  pas 
le  triage  ou  le  partage  des  biens  commu- 
naux ,  il  ne  peut  en  ufer  que  comme  les 
habirans  :  il  ne  peut  y  exercer  aucun 
acte  de  propriété.  Il  n'a  donc  pas  le  droic 
d'y  planter  des  arbres ,  comme  il  peut  le 
faire  fur  les  chemins  rmblics,  Se  fur  des 
places  vagues  ,  lorfqu  tl  a  la  qualité  de 
feigneur  voyer.  11  ne  peut  pas  même  y/ 
faire  des  faignées  ou  tranchées ,  pour  l'é- 
coulement des  eaux. 

La  marqurfe  d'Haute  feuille,  dame  cTHa- 
bleville  en  Normandie  ,  ayant  fait  faire 
diverfes  planrations  fur  les  communes  de 
cette  terre ,  prérendit  au  bout  d'un  cenain 
temps  être  propriétaire  non-feulement  des 
arbres  qu'elle  avoir  fait  planter  ,  mais  dur 
rerrein  même  fur  lequel  la  plantation 
étoit  faire.  Les  habitans  foutinrent  au  con- 
trant que  la  plantation  étoit  faite  fur  la 
commune,  Se  que  n'y  ayant  aucune  pref- 
cription  à  leur  oppofer  parce  qu'ils  avoient 
un  titre  fourenu  de  la  porTeflion  de  faire 
pâturer  leurs  troupeaux  fur  la  commune 
plantée ,  la  plantation  Se  le  rerrein  leur 
appartenoient.  Par  fentence  rendue  au  bu- 
seau  des  finances d'Alcaçon  le  4  mais  174*» 
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confirmée  par  arrcr  du  parlement  de  Rouen  de  Cicville  de  mettre  dans  leurs  marais  les 

du  7  juillet  17 y  5  ,  les  habitans  furent  main-  beftiaux  à  eux  appartenues ,  (bit  qu'ils  aient 

tenus  dans  l'ufage  de  la  commune ,  Se  il  pafle  l'hiver  fur  la  paroilTc  ou  ailleurs  ; 

fut  entr  autres  enofes  ordonné  que  les  ar-  Se  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 

bres  y  refleroient  pour  tenir  nature  de  fonds  cureur-général  a  ordonné  qu'ils  ne  pour- 

à  la  communauté^  avec  defenfes  d'y  en  roient  mettre  dans  les  marais  plus  de 

planter  à  l'avenir.  beftiaux  qu'ils  n'en  peuvent  porter ,  Se  que 

chacun  n'y  en  mettra  qu'à  proportion  des 

S  IV.  Droit  des  feigneurs  de  jujlice  en  fonds  qu'il  poflede  dans  la  paroiuc».  Voyez 

Artois ,  de  faire  des  plantations  dans  Pâturage  Se  Vf  âge. 

Us  communes.  z.  Il  y  a  des  dettes  de  la  communauté 

pour  lesquelles  les  communes  ne  peuvent 

1.  En  Artois  les  feigneurs  haut-jufticiers  certainement  pas  être  failles  réellement.  On 

êe  vicomtiers  ont  h>  droit  de  planter  le  con-  en  trouve  un  exemple  dans  l'efpece  d'un 

tour  des  biens  communaux,  &  une  croi-  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  13  avril  1 651, 

fée  dans  le  milieu,  quand  cela  fe  peut  rapporté  au  journal  des  audiences,  tom.  1 , 

fans  nuire  au  pâturage  i  Notice  de  l'Ar-  Uv.  7,  chap.  t. 

tois,  pag.  145.  M.  l'avocat -général  Séguicr  La  faille  réelle  fur  cette  efpece  de  biens 
a  cité  ce  paflage  de  la  Notice  dans  l'affaire  eAVelle  interdite  également  a  toute  forte 
jugée  le  4  mars  17Î1 ,  dont  nous  avons  de  créanciers  *  c'eft  une  queftion  fur  la- 
rendu  compte  $  Il ,  n°  4.  quelle  les  jurifconfultes  font  partagés  quoi- 
Ce  droit  particulier  eft  fondé  fur  l'ar-  que  l'affirmative  foit  établie  par  Farticle  3 
ticle  5  de  la  coutume  d'Artois,  luivant  de  l'édit  d'avril  1667,  cité  §  I,  n°  5. 
lequel  tout  ce  qui  croît  dans  les  flots  Se  Voyez  Saifîe  réelle, 
flegards  appartient  au  feigneur  vicomtier. 

Les  communes  font  coinprifes  fous  les  mots  $  VI.  Partage  des  communes  :  droit  de 

Flots  Se  Flegards  ,  fuivant  tous  les  com-  triage  au  profit  du  feigneur  direû. 
mentateurs ,  Se  fuivant  le  Gloflaire  du  droit 

François  aux  mots  Flegards  Se  Frocs.  1.  Pour  parvenir  au  partage  d'une  com- 

Voyez  auffi  l'article  1  3  des  letrres-pa-  mune  il  faut  s  adrefler  au  gouvernement , 

tentes  de  1777,  citéees  $  I,  »°  JO«  oui  examine  d'abord  s'il  cil  de  l'avantage 

de  la  communauté  ou  non  que  le  par- 

$  V.  Comment  fe  règle  la  quantité de  bef  tage  ait  lieu.  Dans  le  cas  où  le  partage 

tiaux  que  chaque  habitant  peut  envoyer  cft  jugé  utile,  on  obtient  un  édit,  ou 

dans  une  commune.  Une  commune  peut-  des  lettres-patentes  qui  permettent  le  par- 

elle  être  faifie  réellement  ?  tage ,  aux  charges  ,  claufes  &  conditions  , 

qu  exigent  les  lieux,  le  temps,  Se  les  cir- 

1.  Si  l'on  demande  comment  doitfe  régler  confiances,  &  en  même  -  temps  avec  les 

l'exercice  du  droit  de  commune,  il  femble  formalités  que  le  gouvernement  juge  2 

naturel  que  chacun  doit  proportionner  le  propos  de  preferire  aux  impérrans.  Une 

nombre  des  beftiaux  qu'il  a  la  faculté  de  remarque  eflentielle  à  faire,  cft  que  les  loix 

mettre  dans  les  communaux ,  à  la  quantité  les  plus  récentes  n'ordonnent  plus  les  par- 

de  biens  fonds  qu'il  poflede  dans  la  parohTe.  tages ,  comme  les  premières  ;  elles  fe  con- 

Tclle  eft  la  juriforudence  en  Normandie,  tentent  de  les  permettre. 

Les  habitans  de  Cléville  avoient  arrêté  par  2.  Il  n'eft  pas  permis  aux  feigneur  & 

une  délibération  que  chaque  habitant  ne  habitans  de  partager  les  communes  entre 

pourroit  mettre  dans  le  marais  commun  eux  par  des  actes  volontaires.  Les  biens 

que  le  nombre  de  beftiaux  qu'il  auroit  hé-  des  communautés  d'habitans ,  font  fous 

berges ,  &  qui  auroient  paÏTé  l'hiver  fur  la  protection  immédiate  du  fouverain  , 

la  paroi  lie.  Ils  demandèrent  l'homologation  Se  ,  pour  air  lî  dire ,  fous  la  tutelle  du  mi- 

de  cette  délibération.  L'arrêt ,  qui  eft  du  niftere  public.  En  conféquence  ,  aucun  par- 

x  avril  1737 ,  n  a  permis  aux  habitans  tage  de  communes,  ne  doit  fc  faire  fans 
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être  autorifé  par  ries  lettres- patentes  enre-  des  articles  de  l'ordonnance  de  1669  rap- 

Siftrées  en  la  cour,  fur  les  concluions  portés  au  $  I,  n°  6t  la  conceflion  n'eft 

es  gens  du  roi,  après  une  information  pas  réputée  gratuite,  quand  les  habitans 

de  commodo  &  incommoda.  font  tenus  de  quelque  charge ,  telle  que 

Un  arrêt  du  confeildu  10  août  1737,  reconnoillàncc  en  argent,  corvées  ,  ou 

rendu  entre  le  feigneur  &  les  habitans  de  autres  redevances. 

Vernot  en  Bourgogne ,  a  annullé  le  par-       Les  nouvelles  loix  données  pour  la  Flan- 

tage  qu'ils  avoient  fait  à  l'amiable  par  le  dres  &  l'Artois ,  &  citées  au  même  $  n* 

miniftere  de  l'arpenteur  de  la  maitr.fc  des  10,  contiennent  à  cet  égard  des  difpofi- 

eaux  &  forêts  de  Dijon  ,  fans  avoir  ob-  tions  plus  avantageufes  aux  feigneurs  que 

fervé  ces  formalités.  Il  eft  même  à  remar-  l'ordonnance  de  1 669. 
quer  que  cet  arrêt  a  condamné  l'arpen-       11  y  a  une  différence  remarquable  pat 

teur  en  cent  livres  d'amende  «  pour  avoir  rapport  au  droit  de  triage  entre  les  pays 

procédé  au  partage  fans  commiflion  &  où  la  maxime  ,  nulle  terre  fans  feigneur ,  eft 

lins  droit,  &  a  fait  en  outre  défenles  à  admife,  &  ceux  où  elle  n'eft  point  reçue, 
tout  arpenteur  des  maitrifes  de  faire  de       Dans  les  pays  où  la  maxime  eft  admife, 

pareils  partages  ,  fous  quelque  prétexte  toutes  les  fois  que  les  habitans  ne  rappor- 

que  ce  foit,  à  peine  de  mille  livres  d'à-  tent  point  de  ritre  d'acquilltion  de  leur 

mende».  commune,  &  qu'elle  n'eft  tenue  d'aucune 

j.  Comme  les  partages  de  communes  charge  envers  le  feigneur  direct  du  terri- 

dont  il  eft  ici  queftion  n'étoient  pas  ad-  foire  où  elle  eft  lîtuée,  la  commune  doit 

mis  à  l'époque  de  l'ordonnance  de  1669 ,  être  réputée  de  la  conceflion  gratuite  de 

cette  loi  n'a  pas  pu  en  attribuer  la  con-  ce  feigneur.  La  raifon  eft  que  n'y  ayant 

noiflance  aux  grands  maîtres  des  eaux  &  que  deux  manières  de  concéder,  l'une  avec 

forêts.  Cette  connoifTance  eft  par  confé-  charge ,  l'autre  gratuitement  ;  l'exclufion 

quent  reftée  aux  juges  ordinaires  -,  nonobf-  du  premier  genre  de  conceflion  renferme 

tant  les  conféquences  qu'on  pourroit  tirer  la  preuve  de  la  conceflion  du  fécond  genre, 

fur  ce  point  en  faveur  des  grands-nukres,  dans  un  pays  où  toutes  les  renés  font 

des  termes  de  l'ordonnance  de  1669,  tit.  réputées  avoir  été  originairement  dans  la 

2 s  ,  art.  if)  t  Se  tit.  3  ,  art.  22  ,  &  de  main  du  feigneur. 

plufieurs  airèts  dérèglement  du  confeil ,       11  en  eft  autrement  dans  les  pays  où 

imprimés  à  la  fuite  de  cette  ordonnance,  la  maxime  ,  nulle  terre  fans  feigneur,  n'eft 

édition  de  1753-  Au  furplus,  les  lettres-  pas  reçue.  Quoique  les  habitars  ne  rap- 

patentes  qui  permettent  un  partage  de  portent  point  de  titre  d'acquilltion ,  66 

commune  délignent  ordinairement  les  juges  que  la  commune  ne  foit  afîujétie  à  aucune 

qui  doivent  connoître  des  conteftations  rc-  charge  envers  le  feigneur  elle  ne  doit 

latives  au  partage.  pas  être  pour  cela  répurée  de  la  concef- 

4.  Les  conditions  les  plus  ordinaires  que  lion  gratuite  de  ce  dernier  ,  parce  que  les 

les  loix  impotent,  en  permettant  le  par-  habitans  peuvent  l'avoir  acquife  originai- 

tagedescommur.es  font  i°  le  contentement  rement  de  toute  autre  manière  que  pat 

ou  des  deux  riers  des  habitans  des  com-  concelfion  feigneuriale. 
munautes  ,  ou  au  moins  de  la  pluralité  :       Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Cens  , 

i°  qu'après  les  partages  faits  il  relie  encore  §  II ,  pas;.  346   &  fuiv.  ,  par  rapport 

allez  de  communes  pour  le  pâturage  des  au  droit  qui  appartient  au  feigneur  direct 

beftiaux  de  la  communauté.  d'un  territoire,  d'alTujétir  à  un  cens  tout 

ç.  On  nomme  triage  le  droit  d'un  fei-  héritage  qui  y  eft  fitué ,  quoiqu'il  ne  rap- 

gneur  direct  de  faire  diftraire  à  fon  pro-  porte  aucun  titre  qui  prouve  que  l'hé- 

rit  dans  certains  cas  le  tiers  de  la  com-  ritage  eft  cenfuel. 

nmne  de  fa  paroifle.  Pour  que  le  triage       Si  les  habitans  n'étoient  que  fîmples  ufa- 

ait  lieu,  il  faut  que  les  communaux  aient,  gers  ,  ce  ne  feroit  point  un  triage  que  le 

dans  l'origine,  été  donnés  gratuitement  znx  feigneur  auroit  droit  de  demander,  mais 

habitans  par  leur  feigneur.  Et  aux  termes  un  cantonnement ,  qui  devroit  fe  régie? 
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fuivant  l'étendue  des  ufages ,  le  nombre  Le  fieur  de  Leftoncq  a  au  contraire  fou- 

&  les  befoins  des  habitans  :  voyez  Vf  âges  tenu  que  l'action  de  triage  lui  apparte- 

&  cantonnement.  noit  en  la  qualité  de  feigneur  foncier  de 

6".  S'il  y  aplufieursfcigneursqui  aienrdes  toute  la  paroifle,  &  par  fentence  rendue 

droits  à  réclamer  (ur  les  communes ,  il  faut  au  bureau  des  finances  de  Lille ,  le  u  mai 

que  tous  ces  feigneurs  demandent  conjointe-  1757»  confirmé  par  arrêt  rendu  au  rap- 

ment  le  triage  pour  qu'il  leur  foit  accordé,  port  de  M.  l'abbé  Terray  ,  en  la  grand'- 

C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par  un  chambre, le  2  avril  175?.  le  triage  aéré 

arrêt  du  23   novembre  rfitfo,  que  l'on  adjugé  au  fieur  de  Leftoncq.  Conjeil  ,foI. 

n'a  pas  trouvé  fur  les  regiftres.  Cet  arrêt ,  386. 

qui  eft  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  Le  fieur  de  Gouve,  auquel  levêque  d'Ar- 

tom.  1,  pag.  pz 7 ,  a. été  rendu  çonfor-  ras  avoit,  en  conléquence  d'une  permif- 

mément  aux  conclufions  de  M.  Talon.  fion  accordée  par  lettres-patentes  enregif- 

7.  Le  droit  d'ufage  que  quelqu'un  peut  trées ,  vendu  la  feigneurie  Si  la  juftice  vi- 
avoir  fur  une  commune ,  n'eft  pas  un  mo-  comtiere  ,  c'eft  à-dire  ,  comme  l'expliqua 
tir  furrîfant  pour  priver  le  feigneur  de  M.  l'avocat-général  Séguier ,  la  moyenne 
demander  le  triage  contre  les  habitans.  jullice ,  avec  réferve  de  la  haute  juftice  t 
Mais  fi  le  triage  fe  fait  en  pareil  cas,  il'  fur  les  marais  Si  biens  communaux  de  Ja 
ne  peut  point  altérer  le  droit.d'ulage  Se  de  paroifle  de  Vitry  en  Artois ,  a  aufli  été 
fervitude  ,  qui  appartient  à  un  tiers  :  la  por-  admis  à  demander  le  triage,  par  arrêt  rendu 
tion  donnée  au  feigneur  refte  fujette  au  droit  contradi&oiremcnt  entre  lui  &  M.  levêque 
de  l'ufager  ,  comme  celle  des  habitans.  d'Arras  ,  en  la  grand'chambre,  le  mercredi 

8.  On  a  vu  §  1,  n°  5  ,  que  par  l'ar-  20  janvier  1762.  PUidoyeries  ,  fol. /0-5/ . 
ticle  12  de  l'édit  du  mois  d'avril  1667,  I0>  Un  a"ct  rendu  en  1779,  confor- 
Louis  XIV  a  renoncé  au  droit  de  tiets  à  mément  aux  conclufions  de  M.  l'avocat- 
lui  appartenant  comme  teigneur  dans  les  général  Séguier  ,  Se  dont  le  prononcé  eft 
communes  de  fon  royaume,  Si  qu'il  ne  certain,  quoique  nous  n'en  fâchions  pas 
s'eft  réfervé  qu'un  droit  d'ufage  dans  les  précifément  la  date,  a  jugé  qu'un  fei- 
communes  ,  concurremment  ave* les  hab>  gneur  dans  le  Clermontois  ,  en  poflertîon 
rans.  Il  faut  conclure  de  cet  article  que  d'avoir  une  double  part  dans  le  produit 
les  receveurs  du  domaine ,  ainlî  que  les  des  bois  communaux  de  la  feigneurie ,  de- 
engagées ,  appanagiftes  Si  échangées  ,  voit  continuer  à  en  jouir  fous  les  reftric- 
double  titre  eft  poftérieur  à  ledit  d'avril  tions  de  droit. 

H67  ,  ne  peuvent  pas  demander  le  triage,  U  paroît  qu'avant  l'année  1734  ,  le  pere 
&  que  dans  le  cas  de  partage  ils  n'ont  diffiètir  de  la  Cour,  feigneur  du  grand- 
droit  de  prétendre  qu'à  une  part  concur-  Clery ,  avoit  joui  d'une  double  part  dans 
remment  avec  les  habitans.  Il  en  eft  autre-  les  bois  communaux  de  cette  paroific.  En 
ment ,  des  engagiftes  ,  échangées  Si  ap-  1734 ,  conteftation  entre  la  tutrice  du  fieur 

Fanagiftes ,  dont  le  titre  eft  antérieur  à  de  la  Cour  fils ,  Se  les  habitans  du  grand 

édit.  Clery,  fur  la  queftion  de  favoir  fi  le 

9.  Comme  l'ordonnance  accorde  au  fei-  feigneur  avoit  droit  à  une  double  part  ou 
gneur  le  droit  de  demander  le  triage  ou  non.  Sentence  par  défaut  en  1738,  rendue 
partage  des  héritages  communaux,  fans  au  profit  du  feigneur  par  le  grand  maître 
défigner  l'efpece  de  feigneurie  qu'il  faut  des  eaux  Si  forêrs  du  Clermontois.  Ade 
avoir  pour  exercer  cette  action ,  le  mar-  d'aflemblée  des  habitans  en  1740  ,  par 
quis  de  Luflan  ,  feigneur  de  la  haute  juf-  lequel  en  acquiefçant  à  la  Ientence  ils  don- 
née de  la  paroilfe  de  Douvrain,  a  pré-  nent  pouvoir  à  leurs  officiers  de  juftice  de 
tendu  que  quoiqu'il  n'eut  aucune  feigneurie  traiter  avec  la  mere  Se  tutrice  du  lîcur  de 
•directe  dans  cette  paroifle ,  il  pouvoir  ce-  la  Cour.  En  conléquence  afte  par  lequel 

Sendant  demander  Je  partage  ou  triage  ces  officiers  s'engagent  au  nom  rie  la  corn- 
es marais  communs  à  cette  paroifle,  en  munauté  à  payer  vingt  -fix  livres  pour  la 
fa  feule  qualité  de  feigneur  haut-jufticier.  double  part  Se  vingt-lépt  pour  les  dépens. 
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En  1767  t  nouvelle  adjudication  de  bols 
dans  les  communaux  du  grand  Clcry.  Op- 
pofition  du  ficur  de  la  Cour ,  pour  fureté 
tant  de  fa  double  part,  que  des  condam- 
nations portées  par  la  fentence  de  17*8, 
Appel  en  la  cour  de  cette  fentence  par  la 
communauté. 

M.  l'avocat-général  Séguier  tut  d'avis  que 
l'appel  étoit  reccvable,  parce  qu'il  n'y 
avoit  pas  trente  ans  que  la  fentence  étoit 
fendue  ,  flf  parce  quelatte  de  1740  étoit 
plutôt  l'ouviage  de  quelques  particuliers  , 
que  de  la  communauté  entière.  «Au fond, 
dit  ce  magiftrat,  fuivant  la  coutume  du 
Clermontois ,  &  fuivant  l'ordonnance  des 
eaux  &  forets ,  le  feigneur  n'a  droit  de 
jouir  des  fruits  &  ufages  dans  les  com- 
munes, que  comme  l'un  des  habitans.  11 
e(l  à  cet  égard  le  premier  habitant.  Mais 
en  même  temps  l'une  &  l'autre  loi  lui  per- 
mettent d'en  jouir ,  conformément  à  fa 
polTeiTïon,  &  pour  nous  fervir  de  fes 
propres  exprefllons  ,  ainji  quil  efl  accou- 
tume. Or  avant  la  conteftation  de  1734  , 
le  pere  du  fieur  de  la  Cour  avoit  eu  la 
double  part  -,  c'eft  un  fait  avoué  dans 
les  procédures  du  temps.  La  poireiTion  doit 
donc  ici  décider,  &  par  conféquent  le 
fieur  de  la  Cour  cft  fondé  à  demander  la 
double  part.  On  doit  d'autant  moins  faire 
de  difficulté  de  la  lui  confirmer,  que  les 
deux  a&es  de  1740,  s'ils  ne  forment  pas 
une  véritable  fin  de  non  recevoir,  con- 
tiennent toujours  une  reconnoiilance  de 
l'ufage,  &  que  l'on  voit  même  par  désirs 
de  174*,  iyjj  ,  1754,  &  autres,  que  la 
dame  de  la  Cour  y  a  été  employée  pour 
une  double  part  des  charges.  11  dpit  en 
être  de  même  des  bénéfices». 

Cependant  nous  devons  ajouter,  con» 
tinua  M.  l'avocat- général,  que  ce  bénéfice 
lie  doit  avoir  lieu  en  faveur  du  feigneur, 
qu'autant  que  le  profit  en  eft  partagé  ,  foit 
en  nature,  foit  en  argent  ;  Se  que  files  bois 
font  vendus ,  pour  les  deniers  être  appli- 
qués à  l'acquittement  d'une  charge  com- 
mune ,  il  ne  peut  plus  y  ayoir  de  diftinc- 
tion  pour  la  part  du  feigneur.  Sa  double 
part  doit  recevoir  la  même  deftination  oue 
les  parts  fimplcs  de  tous  les  autres  habi- 
tans. L'arrêt  a  «  confirmé  la  fentence ,  dé- 
claré l'oppodiion  bonne  Se  valable,  pr- 
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donné  le  paiement  d'une  double  part  au 
feigneur  ,  le  tout  dans  le  cas  où  les  adju- 
dications auront  été  ou  feront  deftinées  i 
être  partagées  entre  les  habitans ,  &  non 
à  être  employées  à  l'acquittement  des  char- 
ges de  la  communauté  ».  Les  habitans  ont 
été  condamnés  en  tous  les  dépens. 

1 1.  Suivant  les  articles  4  &  7  du  titre 
i  j  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts , 
lorfque  des  biens  communaux  font  affer- 
més  ,  le  revenu  en  doit  être  employé  aux 
réparations  ou  autres  charges  dont  la  corn» 
munauté  eft  tenue. 

M.  Moreau ,  feigneut  de  Saint-Juft  en 
Champagne ,  coutume  de  Sens,  prétendit 
en  1730,  que  les  difpofitions  de  l'ordon- 
nance ne  dévoient  avoir  lieu ,  que  quand 
le  feigneur  n 'étoit  pas  en  état  de  deman- 
der le  triage ,  6c  non  pas  lorfque  le  pou- 
vant prétendre  il  aimoit  mieux  jouir  en 
commun,  Se  fe  contenter  du  tiers  de» 
revenus.  Il  fit  en  conféquence  afllgnet  les 
habitans  de  Saint-Juft  aux  requêtes  du  pa- 
lais, où  il  obtint  fentence  par  défaut ,  qui 
condamnoit  les  habitans  à  lui  remettre  le 
tiers  du  prix  payé  à  la  communauté  par 
des  marchands  de  bois,  Appel  des  habi- 
tans en  la  cour. 

llsfoutinrcnt  leur  feigneur  nonrecevable, 
8c  lui  oppoferent  que  tout  ce  qu'il  pou- 
voit  exiger  d'eux ,  c'étoit  qu'on  lui  jufti- 
fiât  de  1  emploi  des  deniers ,  ce  qu'ils  o& 
f roient  de  faire.  Leur  défenfe  fut  adoptée  , 
&  par  arrêt  du  zo  juin  173 1  ,  rendu  fur 
les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert ,  la  fentence  fut  infirmée  ,  Se  M.  Mo- 
reau de  Saint-Juft  fut  débouté  de  fa  de- 
mande avec  dépens.  PUidoytrits  t  Jol. 
457. 

11.  Quand  les  biens  communaux  ont 
été  partagés  entre  le  feigneur  &  les  ha- 
bitans ,  le  feigneur ,  aux  termes  de  l'article 
6  du  titre  25  de  l'ordonnance  des  eaux 
Se  forêts,  n'y  a  plus  aucun  droit  d'ufage  , 
chauffage  ,  ou  pâturage  pour  lui,  fes  fer- 
miers ,  domeftiques ,  chevaux ,  Se  beftiaux  ; 
les  deux  tiers  reftans  appartiennent  à  la 
communauté  francs  &  déchargés  de  tout 
autre  ufage  Se  fervitude. 

Voyez  relatiyement  aux  partages  des 
communes,  un  arrêt  du  24  mai  i6$8, 
que  l'on  trouve  au  journal  des  audiences , 

tom. 
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.  a,  liv.  i  ,  chap.  45.  lefeigneur&  leshabitans  d'Ecrammeville, 

On.  trouve  aufli  à  la  fuite  du  texte  de  par  lequel  il  a  été  jugé ,  que  les  marais 

la  coutume  de  Normandie ,  imprimée  en  de  cette  paroifle  feroient  partagés  à  pro- 

1757,  un  arrêt  important,  rendu  au  par-  portion  des  fonds  appartenans  a  chacun, 

•lcmenc  de  Rouen  le  9  mars  1747,  entre  &  non  par  tête. 

COMMUNE  RENOMMÉE. 


On  appelle  ainfi  la  notoriété  publique 
qui  au  défaut  de  preuve  écrite  en  rient 
lieu  en  plufieurs  occafions.  Par  exemple , 
s'il  s'agit  de  conftater  l'âge  de  quelqu  un , 
cV  que  les  regiftres  baptiltaires  (oient  per- 
dus ,  le  juge  ordonne  qu'il  fera  fait  preuve 
de  l'âge  par  commune  renommée. 

Il  en  eft  même  Iorfqu'un  homme  veuf, 
qui  étoit  en  communauté  de  biens  avec  fa 
femme ,  n'a  pas  fait  faire  inventaire  à  la 
mort  de  celle-ci ,  &  que  fes  enfans  pour 
n'être  pas  tenus  des  dettes  que  leur  pere 


a  contractées  depuis  fon  veuvage  ,  renon- 
cent a  la  continuation  de  la  communauté , 
&  en  demandent  le  partage  dans  l'état  où 
elle  s'eft  trouvée  lors  de  la  mort  de  leur 
merc.  L'eftimation  de  la  communauté  ne 
peut  être  faite  dans  ce  cas  que  d'après  la 
commune  renommée.  Voyez  Continuation 
de  communauté". 

Par  rapport  aux  règles  de  l'enquête 
par  commune  renommée,  voyez  £Vi- 
quite. 


COMMUNICATION. 
Voyez  i*  Procédure  ;  i°  A&ion. 
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$  I.  Définition  :  notions  générales. 

1.  On  diftingue  deux  efpeces  de  com- 
munication au  palais  :  communication  ver- 
bale ,  communication  de  pièces. 

La  communication  verbale  confifte  à 
rendre  compte  verbalement  d'une  affaire, 
à  celui  que  la  loi  ou  l'ufage  exige  que  l'on 
en  inftruife. 

La  communication  de  pièces  confifte , 
foit  dans  la  (Impie  permiftlon  que  l'on 
donne  à  quelqu'un  de  prendre  lecture  ou 
copie  de  quelques  pièces  ou  de  quelques 
procédures,  foi  préfent;  foit  dans  la  re- 
mife  qu'on  lut  en  fait  pour  qu'il  les  exa- 
mine a  loifir. 

2.  Il  y  a  comme  l'on  voit  par  cette  der- 
nière définition  ,  deux  efpeces  de  commu- 
nication de  pièces  ;  l'une  avec  déplace- 
ment ,  l'autre  fans  déplacement. 

Tome  //>-. 


La  manière  dont  fè  fait  cette  commu- 
nication varie  dans  les  difFérens  tribunaux. 

Tantôt  elle  fe  fait  de  procureur  à  pro- 
cureur ,  fous  le  récépiffé  de  celui  à  qui  la 
pièce  eft  communiquée  -,  tantôt  par  la  voie 
du  greffe ,  avec  déplacement ,  ou  fans  dé- 
placement. 

La  cour  ordonne  quelquefois  que  la 
communication  de  certaines  pièces  fera 
faite  foit  à  des  aceufés ,  foit  à  des  parties , 
pardevant  le  rapporteur  du  procès.  C'eft 
ce  qui  a  été  ordonné  par  un  arrêt  rendu  à 
la  tournelle  le  9  avril  1740,  dont  nous 
parlerons  fous  les  mots  Information  & 
Injlruction. 

4.  On  verra  fous  le  mot  Compulfoire  , 
dans  quels  cas  une  partie  eft  obligée  d'avoir 
recours  à  cette  voie ,  pour  obtenir  la  com- 
munication des  pièces  qu'elle  a  intérêt  dç 
connoître 

Eeete 
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S  II.  Communication  aux  gens  <fu  roi , 
&  entre  avocats. 

1 .  La  manière  dont  les  affaires  fe  com- 
muniquent aux  gens  du  roi ,  varie  fuivant 
qu'il  s'agit  d'affaires  d'audience  ou  d'af- 
faires appointées. 

Dans  les  tribunaux  où  il  y  a  divers  offi- 
ciers chargés  des  fonctions  du  miniftere 
public ,  c'eft  en  général  aux  procureurs  du 
roi,  ou  à  leurs  lubftituts ,  que  l'on  com- 
munique les  affaires  appointées,  5c  aux 
avocats  du  roi  que  l'on  communique  les 
caufes.  Voyez  pour  plus  de  détail  les  mots 
Procureur  du  roi  6c  Avocat  du  roi. 

i.  La  communication  des  caufes  d'au- 
dience aux  gens  du  roi  fe  fait  tantôt  ver- 
balement,  tantôt  par  laremife  du  lac  de 
chaque  partie. 

3.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans 
cette  matière,  c'eft  de  favoir  quelles  font 
les  affaires  qui  doivent  être  communiquées 
aux  gens  du  roi. 

En  général  la  communication  aux  gens 
du  roi  eft  requife  dans  toutes  les  affaires 
qui  intéreffent  le  roi ,  i'e'gli/e  ,  le  public , 
ou  la  police  :  ce  font  les  termes  de  l'or- 
donnance de  \66jt  tit.  35  ,  art.  34. 

Il  eft  à  obferver  que  toute  conteftarion 
relative  à  un  bénéfice ,  n'intérefle  pas  l'é- 
glife  i  ainfi  l'on  ne  peut  pas  mettre  au 
nombre  des  caufes  qui  intérefTent  l'églifc, 
la  conteftation  qui  s'élève  entre  un  béné- 
ficier 6c  le  fermier  des  terres  dépendantes 
de  fon  bénéfice.  Il  eft  cependant  d'ufage 
en  pareils  cas  ,  au  parlement  de  Paris ,  de 
communiquer  l'affaire  aux  gens  du  roi. 

4.  Suivant  l'ordonnance  de  1667,  tit.  35, 
art.  2j ,  toutes  requêtes  civiles ,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes,  doivent  être  commu- 
niquées dans  les  cours  aux  avocats  ou  pro- 
cureurs généraux.  Cette  loi  s'étend  aux  re- 
quêtes civiles  préfentées  dans  les  préfidiaux. 

5.  L'ordonnance  des  fubftitutions,  tit.  a, 
art.  49 ,  porte  qu'il  ne  pourra  être  rendu 
aucun  jugement  fur  ce  qui  concerne  les 
fubftitutions  fideicommilTaires ,  que  fur  les 
concluions  des  gens  du  roi ,  loit  en  pre- 
mière inftance,  foit  en  caufe  d'appel,  &  qu'il 

Laura  ouverture  de  requête  civile  contre 
arrêts  qui  feraient  rendus  fans  conclu- 
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fions  des  avocats  6c  procureurs  généraux. 

La  même  loi ,  art.  37 ,  exige  que  l'or- 
donnance du  juge  royal ,  nécefiaire  aux 
termes  des  articles  3  5  &  3  6  pour  fe  mettre 
en  ponelfion  des  biens  fubftitués  ,  foit  don- 
née fur  les  concluions  du  procureur  du  roi. 

L'article  5  3  exige  aufli  qu'il  foit  donné 
des  concluions  des  procureurs  généraux , 
pour  l'homologation  de  toutes  les  conven- 
tions concernant  des  fubftitutions ,  qui  fone 
énoncées  dans  cet  article. 

6.  Pour  bien  connoître  quelles  font  les 
affaires  où  la  communication  aux  gens  du 
roi  eft  nécefiaire ,  fuivant  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Paris ,  il  faut  confultez 
trois  arrêts  de  règlement  rendus  ,  le  pre- 
mier pour  le  bailliage  du  palais ,  le  1 S  juil- 
let 1 648  ;  le  t*  pour  le  bailliage  de  Dreux , 
le  7  feprembre  1 66o;  le  3'.  pour  la  duché- 
pairie  de  Richelieu ,  le  1 1  avril  1 675.  Aux 
termes  de  ces  réglemens ,  les  affaires  que 
l'on  doit  communiquer  font  les  requêtes 
civiles ,  tant  principales  qu'incidentes  \  les 
caufes  de  féparation  de  corps  ou  de  bien  9 
celles  où  il  s  agit  de  l'intérêt  du  public  ou 
du  roi ,  de  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs ,  6c  de  fubltirurion ,  des  biens  des 
hôpitaux  ,  des  communautés ,  des  confré- 
ries, des  églifes ,  les  requêtes  en  matfere  cri- 
minelle, les  demandes  en  entérinement  des 
lettres  de  grâce  ,  de  pardon ,  de  rémillion  , 
de  rappel  de  ban  ,  de  commutation  de 
peine,  d'anobiiffement ,  de  légitimation  » 
de  naturalité ,  enfin  les  requêtes  des  vaf- 
faux ,  foit  pour  être  reçus  en  foi  6c  hom- 
mage ,  foit  pour  obtenir  fouffrance ,  ou 
main-levée  de  faille  féodale. 

7.  11  eft  néceflàire  de  communiquer  les 
caufes  des  mineurs  ,  même  quand  il  ne 
s'agit  pas  d'aliénation  d'immeubles,  s'ils 
n'ont  pas  de  tuteur  ;  lorfqu'ils  en  ont  un  , 
&  qu  il  ne  s'agit  que  de  mobilier ,  la 
communication  n'eft  pas  nécefiaire.  C'eft 
ce  qui  réfulte  du  retranchement  fait  dans 
le  projet  de  l'ordonnance  de  1667,  de 
l'article  qui  faifoit  un  moyen  de  requête 
civile  du  défaut  de  communication  de  tou- 
tes les  caufes  des  mineurs  indiftinctement. 

Il  eft  bon  d'obferver  néanmoins ,  qu'il  y 
a  quelques  parlemens  qui  regardent  la 
communication  de  toutes  les  affaires  des 
miucurs ,  fans  diûindion ,  comme  indif-. 
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penfable.  Voyez  les  recueils  d'arrêts  des 
rarlemens  de  Provence,  de  Bretagne  &  de 
Bourgogne. 

8.  L'ufage  a  étendu  les  cas  de  commu- 
nication dans  quelques  tribunaux. 

Au  parlement,  toutes  les  caufes  placées 
aux  grands  rôles  des  lundis  6c  mardis ,  des 
jeudis  ,  des  vendredis,  font  fuiertes  à  com- 
munication :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que 
ces  rôles  font  réfervés  pour  des  cauies  ma- 
jeures, dont  les  jugemens  contribuent 
principalement  à  former  une  bonne  ou  une 
mauvaife  jurifprudence. 

Au  châtelet ,  on  ne  fait  trop  par  quel 
motif  on  communique  toutes  les  caufes  où 
il  y  a  enquête. 

Dans  le  même  tribunal,  malgré  la  dif- 
pofition  des  lettres-parentes  de  \ 66  iy on 
ne  communique  pas  Us  demandes  en  fé- 
paration  de  biens.  Voyez  Séparation. 

On  n'y  communique  pas  non  plus  les 
demandes  en  féparation  de  corps ,  fur  la 
queftion  de  l'admifCon  à  la  preuve  des  faits. 
En  1718  ,  dans  la  caufedes  (leur  &  dame 
de  Sainte  Maure,  les  gens  du  roi  deman- 
dèrent la  communication  -,  malgré  leur  de- 
mande on  ftatua  fans  communication  ,  6c 
on  admit  la  comtefie  de  Sainte-Maure  à  la 
preuve  de  fes  hits.  Sur  l'appel  les  gens  du 
soi  intervinrent,  pour  demander  l'exécution 
des  lettres-patentes  de  1661  ,  6c  la  nullité 
de  la  fenrence.  Par  arrêt  rendu  fur  les,con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  le 
9  février  1729 ,  la  cour  mit  les  parties  hors 
de  cour  fur  l'intervention  des  gens  du 
roi ,  fauf  à  eux  à  remettre  à  M.  le  procu- 
reur général  leurs  mémoires ,  pour  être  par 
la  cour  fur  ce  ftatué ,  6c  depuis  la  fentence 
qui  avoir  admis  la  comtefle  de  Sainte-Maure 
à  la  preuve  de  fes  faits,  fut  confirmée.  On 
ne  fait  fi  MM.  les  gens  du  roi  ont  remis 
leur  mémoire  -,  mais  encore  aujourd'hui , 
on  ne  leur  communique  les  caufes  de  fépa- 
tation  de  corps  qu'après  la  fentence  d'ad- 
miflion  à  la  preuve. 

9.  Le  juge  peut  ordonner  que  les  titre* 
de  famille  les  plus  fecrets  feront  commu- 
niqués aux  gens  du  roi ,  toutes  les  fois  qu'il 
le  juge  à  propos  pour  l'inftru&ion  d'une 
caufe,  ou  pour  quelque  objet  qui  intérefle 
IJqrdre  publjc. 

Ç'eft  ce  qui  la  cour  a  jugé  le  7  juillet 
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1-784,  conformément  aux  concluions  de 
M.  Séguier ,  dans  l'efpece  fuivante. 

Le  teftament  du  feu  fieur  Goileve  avoir 
été  dépofé  chez  M'  Julien  l'aîné ,  notaire 
à  Orléans.  Suivant  le  témoignage  du  no- 
taire &  des  témoins ,  en  prélence  defquels 
le  teftament  fut  ouvert,  il  ne  contenoit  que 
des  injures  contre  le  fieur  Dulary,  frère  du  - 
teftateur.  Celui-ci  demanda  une  expédition 
du  teftament  au  notaire ,  qui  la  refufa  fur 
le  fondement  que  le  fieur  Dulary  n'étoit 
ni  héririer,  ni  légataire  du  défunt. 

Conteftation  ace  fufet  au  bailliage  d'Or- 
léans ,  6c  fentence  par  défaut ,  qui  1 0  avant 
faire  droit  fur  la  demande  du  fieur  Dulary, 
ordonne  que  l'héritier  fera  mis  en  caufe, 
20.  faifant  droit  fur  l'intervention  du  pro- 
cureur du  roi ,  ordonne  que  le  notaire  fera 
tenu  de  lui  communiquer  le  teftament. 

Appel  de  cette  fentence  iuterjetré  d'a- 
bord fans  reftri<5tion  par  le  notaire ,  6c  ref- 
traint  enfuite  par  lui  au  chef  qui  ordon- 
noit  la  communication  au  miniftere  public. 
La  cour  a  confirmé  la  fentence  dans  fes 
deux  chefs,  &a  condamné  le  notaire  aux 
dépens.  Plaidoyerics  ,  vu  la  minute. 

10.  L'ordonnance  civile  de  1707  .pour  la 
Lorraine,  lit.  22,  art.  10 ,  porte  «  que  les 
avocats  feront  tenus  de  s'enrrecommuni- 
quer  réciproquement  leurs  pièces  6c  pro- 
cédures ,  avant  que  la  caufe  foit  portée  à 
l'audience ,  fur  la  première  requifition  de 
l'un  d'entr'eux  -,  à  peine  d'être  la  caufe  re- 
mife  aux  frais  du  refufant ,  ou  qu  il  ne 
pourra  Je  fervir  des  pièces  non  communi- 
quées ».  La  même  règle  s'obferve  dans 
la  plus  grande  partie  du  royaume,  fous 
cette  dernière  peine  feulement ,  en  vertu 
d'un  ufage  qui  a  force  de  loi  ;  6c  jamais 
l'avocat  ne  donne  de  récépiffé  des  pièces 
qui  lui  font  remiles. 

$  Di.  Communication  d'injlances  &  de 
procès. 

1.  On  entend  par  communication  d'inf- 
tance  &  de  ptoecs ,  la  communication  qui 
fe  donne  à  chaque  partie  ,  dans  les  appoin- 
terons en  droit  &  au  confeil ,  de  la  pro- 
duction faite  par  fon  adverfaire.  Voyez 
Appointement  6c  Production. 

t.  La  communication  des  inlUnces  8c 
Eceeeij 
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des  procès,  fe  prend  parle  miniftere des  nient  avoit  été  prévu  par  M.  le  premier 

procureurs.  Pour  que  1  on  foit  recevable  à  préfident  de  Lamoignon  ,  lors  des  confé- 

la  demander,  il  faut  i°.  que  l'inftance  ou  rences  tenues  pour  la  rédaction  de  Tordons- 

le  procès  (bit  diftribué ,  c'ell  -  à  -  dire  que  nancej  auffi  la  loi  dont  il  s'agit  fut-elle  élu- 

1?  rapporteur  foit  nommé.  L'ordonnance  dée  prefque  dès  les  premiers  inftans  de  fa 

de  1667,  tic.  14,  article  11,  défend  promulgation ,  cV  il  devint  d'un  ufage  conf- 

aux  greffiers  de  délivrer  aux  huiiliers  les  tant  de  communiquer  les  inftances  Si  les 

procès  mis  au  greffe,  &  de  les  bailler  en  procès  avec  déplacement ,  (bus  le  récépiflë 

communication  aux  procureurs  ou  autres  des  procureurs  j  on  prononça  feulement  des 

avant  la  diftriburion ,  à  peine  de  100  liv.  peines  contre  ceux-ci  dans  les  cas  où  ils  ne 

d'amende  applicable  moitié  au  roi,  moitié  tendroient  pas  les  productions  dans  le  délai 

à  la  partie  qui  en  fera  plainte.  marqué  par  leurs  récépifles,  comme  on  le 

20.  Il  faut ,  fuivant  l'article  9  du  même  voit  par  les  articles  8  Se  9  d'un  arrêt  de  ré- 

titre,  que  la  partie  qui  demande  la  corn-  glement,  rendu  le  19  juillet  U89  ,  fur  la 

municarion  ait  elle-même  produit,  ou  requête  de  la  communauté  des  procureurs, 

qu'elle  ait  renoncé  de  produire  ;  c'eft  à-dire,  Si  rapporté  dans  le  recueil  chronologique 

lignifié  par  un  acte  figné  de  fon procureur,  de  M.  JoufTe. 

Îiu'elle  n'a  rien  à  produire,  Si  qu'elle  fc  ré-  Ces  délais  étoient  cependant  demeurés  à 

erve  feulement  de  contredire  la  produc-  fatbirrage  des  rapporteurs  \  mais  ils  vien- 

tion  de  fa  partie  adverfe.  La  raifon  de  cette  nent  d'être  fixés  par  des  lettres-patentes  en 

féconde  condition  eft  qu'il  peut  fe  faire  forme  de  règlement,  du  23  mai  1778  ,  qui 

que  celui  qui  prend  en  communication  la  s'expriment  ainfi  : 

production  de  fon  adverfaire  ,  y  trouve  «  Les  procureurs  qui  auront  pris  les  pro- 
quelque pièce  ou  quelque  fait  dont  elle  cès  ou  inftances  en  communication ,  feront 
ignoroit  lexiitence ,  &  qu'abufant  de  cette  tenus  de  les  rendre  dans  le  délai  de  deux 
lumière  prématurée  elle  s'abftienne  d'em-  mois ,  pour  les  premières  communications, 
ployer  certains  moyens ,  ou  de  produire  de  moitié  dudit  délai  pour  les  fécondes  Se 
certaines  pièces  qu'elle  eût  employées  ou  fubféquentes ,  Se  de  huitaine  pour  les  pro- 
produites fans  cela  ,  Se  dont  la  fupprcflïon  duclions  nouvelles  ;  après  lefquels  délais  ex- 
dérobe  au  juge  la  connoiffance  de  la  vérité,  pirés,  il  leur  fera  fait  une  fommation  de  les 
3.  La  communication  fe  ptend  entre  les  rendre  dans  le  délai  de  trois  jours \  &  faute 
mains  des  rapporteurs.  Dans  la  rigueur  elle  par  eux  d'y  fatisfaire ,  fera  rendue  une  or- 
devroitêtre  donnée  fans  déplacement.  L'ar-  donnance  lur  la  requête  de  la  partie,  par  le 
ticle  10  du  titre  de  l'ordonnance  déjà  ci-  confeiller  rapporteur,  ou,  en  fon  abfence, 
tée  ,  veut  que  la  communication  fe  falTc  par  le  plus  ancien  confeiller  de  la  chambre, 
par  les  mains  du  rapporteur,  &  que  la  pro-  fur  le  vu  de  la  fommation  &  des  récépifTés 
duction  ne  foit  pas  communiquée  aux  pro-  des  procureurs  -,  par  laquelle  ordonnance ,  il 
cureurs  fur  leurs  récépilTés.  Le  motif  de  cet  fera  enjoint  de  rendre  dans  le  délai  qui  fera 
article,  ainfi  que  de  ceux  qui  avoient  ref-  fixé  Icfdits  procès  ou  inftances,  linon  que 
trahit  les  délais  de  produire ,  étoit  le  délir  les  procureurs  feront  condamnés  en  cinq 


qu'avoit  le  légiflatcur  d'éviter  les  Ion-  livres  d'amende  par  chaque  jour  de  retard , 
gueurs  qu'entraîne  d'ordinaire  une  commu-  par  forme  de  dommages  &  intérêts  envers 
nication  avec  déplacement  *>  mais  la  trop    la  partie ,  eu  ce  non  compris  les  frais  de 


grande  févérité  de  la  loi  en  rendit  l'exé-  contrainte ,  dont  du  tout  fera  délivré  exé- 
cution impolîible.  On  ne  doit  appointer  curoireau  profit  de  la  partie ,  lur  une  fim- 
en  droit,  ou  au  confeil,  que  des  affaires  pie  requête  répondue  de  loir  fait  par  le  rap- 
chargées  de  faits,  qui  exigent  un  examen  porteur,  ou  l'ancien  confeiller  de  la  cham- 
xéfléchi ,  &  un  tel  examen  ne  peut  le  faire  Dre,  en  l'abfence  du  rapporteur  ». 
dans  le  court  délai  d'une  communication  «  Au  moyen  de  quoi,  ne  feront  faits  à 
fans  déplacement,  aufli  gênante  pour  les  l'avenir  aucuns  procès  verbaux  d'érahlifie- 
magiftrats  qui  la  donneroient  que  pour  les  ment  de  garnifon  ÔC  de  renvoi  des  procès 
defenfeurs  qui  la  prendroient.  Cet  inconyé-  &  inftances  », 
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«<  L'amende  ne  cefTera  qua  compter  du 
jour  où  les  procès  &  inftances  auront  été 
rétablis  ès  mains  du  rapporteur  ;  laquelle 
remife  fera  lignifiée  &  dénoncée  par  acte 
de  procureur  a  procureur  ». 

ce  Faute  par  les  procureurs  de  fatisfaire 
auxdites  ordonnances ,  il  fera  rendu  une  fé- 
conde ordonnance  dans  la  même  forme 

3ue  celle  ci-deffus ,  par  laquelle  le  double 
e  l'amende  fera  prononcé  i  &  faute  par  les 
procureurs  de  fatisfaire  à  cette  fecor.de  or- 
donnance, ils  pourront  être  fufpendus  de 
leurs  fonctions  ;  à  l'effet  de  quoi ,  il  en  fera 
référé  à  la  chambre  où  le  procès  &  l'inf- 
tance  feront  pendans,  par  le  confciller  rap- 
porteur ,  ou  1  ancien  de  la  chambre  ». 

«  Les  procureurs  feront  garans  en  leur 
propre  &  privé  nom  ,  des  amendes  &  frais 
de  contrainte,  fans  qu'en  ce  cas  ils  puiflent 
être  à  la  charge  des  parties,  ni  compris  dans 
aucune  déclaration  des  dépens  ou  mémoires 
de  frais.  Et  feront  les  ordonnances  de  con- 
trainte lignifiées  feulement  au  domicile  du 
procureur ,  comme  les  autres  actes  de  pro- 
cureur à  procureur  ». 
Lorfque  les  procureurs  ont  une  fois 

C  O  M  M 

t.  Ce  terme  a  différentes  acceptions. 

Dans  un  premier  fens  il  fignifie  la  réu- 
nion des  cfprits  dans  une  même  croyance. 
C'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  la  communion 
romaine  ou  catholique  ,  la  communion 
proteftante  ,  la  communion  anglicane. 
Voyez  Egltfe  &  Excommunication. 

Dans  un  autre  fens  on  entend  par  com- 

COMMUNION, 

t.  Le  mot  communion ,  dans  le  fens  où 
il  eft  pris  dans  cet  article,  eft  particulier 
aux  coutumes  de  Bourgogne  &  de  Fran- 
che-Comté ,  &  à  quelques  autres  coutumes 
voifines. 

Il  eft  fy  nonime  de  communauté  -,  on  s'en 
fert  foit  pour  exprimer  la  communauté  de 
biens  entre  mari  &  femme  ,  foit  pour  défî- 
gner  une  efpece  de  communauté  qui  eft  en 
ufage  entre  main  mortables,  &  dont  l'effet 
principal  eft  de  fouftrairc  les  biens  du  main* 


UNION.  rjf 

pris  les  communications  permifes  par  ce 
règlement,  &  que  l'affaire  eft  fur  le  point 
d'être  jugée ,  ils  ne  peuvent  plus  exiger  une 
nouvelle  communication.  Il  eft  néanmoins 
d'ufage  que  les  rapporteurs  confentent  de 
leur  communiquer  encore  Hnftance  ;  mais 
alors  ils  leur  font  fouvenr  configner  une 
fomme  qui  demeure  confifquée  au  pro- 
fit des  pauvres ,  s'ils  ne  rendent  les  pièces 
dans  le  délai  qu'ils  leur  preferivent. 

4.  11  eft  adjugé  aux  procureurs  pour  les 
communications  d'inftances  ou  de  procès 
conclus ,  tels  nombres  de  facs  qu'il  y  air, 
7  liv.  pour  la  première  ,  &  4  liy.  pour  les 
fécondes  ~&c  fubféqucntes,  qui  n'ont  lieu 

n'en  cas  de  nouveau  règlement  ou  de  pro- 
uclion  nouvelle.  Les  lettres  -  patentes  de 
1778  ont  confirmé  cette  taxe^ 

5.  La  communication  n'a  point  lieu  dans 
les  appointemens  fommaires ,  fuivant  l'ar- 
ticle 1 3  des  lettres-patentes  du  1 1  décem- 
bre 1780.  Voyez  Appointtment  Jom- 
maire. 

Elle  ne  doit  point  avoir  lieu  non  plus 
dans  les  appointemens  à  mettre. 


UNION. 

munion  la  participation  au  facrement  de 
l'euchariftie.  Voyez  Sacrement. 

2.  Le  terme  de  communion  eft,  dans 
quelques  coutumes,  fynonime  à  commu- 
nauté ;  on  s'en  fert  pour  exprimer  différen- 
tes efpeces  de  communautés  de  biens, 
comme  on  le  verra  dans  l'article  luivant, 


COMMUNIER  S. 

mortable  au  droit  dechute,  qui  appartient 
au  feigneur.  Voyez  Main-morte. 

En  Bourgogne  on  nomme  communier J 
les  main-morrables  entre  lefquels  cette 
forte  de  communauté  fubfîfte  ;  dans  d'au- 
tres coutumes  on  les  nomme  par/bnniers, 
ou  comparfonnitrs. 

Ce  qu'on  appelle  communion  dans  la 
coutume  de  Bourgogne  ,  eft  appellée  cellt 
dans  d'autres. 

z.  La  communion  entre  main-mortablcs 
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fe  forme  exprciTétnent  ou  taciremcnr.  duir,  qui  doit  toujouts  cne  partagé  é^ale- 

Dans  la  courumc  de  Bourgogne  la  com-  nient  entre  les  communiera  ,  quand  ils  en 

munion  tacite ,  qui  fe  forme  par  le  feui  fait  viennent  au  partage  des  biens  communs, 

de  la  cohabitation,  n'a  lieu  qu'encre  le  père  Cout.  de  Bourg,  art.  301. 

&  les  enfans  qui  demeurent  enfemble ,  ou  4.  Pour  que  les  main-morrables  foienc 

bien  entre  les  enfans  de  l'un  des  commu-  réputés  en  communion  de  biens ,  à  l'effet 

niera  décédé,  &  les  autres  communiera  fur-  d'exclure  le  feigneur  de  leur  fucceffion  ,  cç 

vivans.  n'eft  pas  allez  qu'ils  mettent  leurs  biens  en 

j.  Les  aflbciés  peuvent,  par  une  ron-  commun,  il  faut  qu'ils  demeurent  enfemble, 

vention  exprefle ,  mettre  en  commun  tous  qu'ils  vivent  de  même  pain  &  le  chauffent 

leuts  biens,  même  quant  à  la  propriété  •,  au  même  feu.  Cout.  de  Bourg,  art.  98. 

niais  pour  que  la  communion  empêche  l'é-  Cette  condition  n'eft  pas  néceflaire  dan* 

chute  au  profit  du  feigneur,  il  fuffit  qu'elle  la  Brefle. 

comprenne  le  produit  de  leurs  revenus,  M.  le  préfident  Bouhier  a  traité  ex  pro- 

foit  préfens  ou  à  venir,  joint  ï  celui  de  leur  feffo  de  cette  matière,  dans  fes  oblcrva- 

travail  &  de  leur  induftrie.  La  communion  dons  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  tom, 

tacite  ,  qui  a  lieu  dans  les  cas  fpécifiés  au  a  ,  chap.  6gyCf  jo, 
tf.  précédent,  ne  comprend  que  ce  pro- 

'commutation  de  peine, 

r.  La  commutation  de  peine  eft  le  chan-  dent  par  lettres  qui  s'expédient  au  grandi 

gement  d'une  peine  ptononcée  contre  un  fceau,  Je  elles  n'ont  d'effet  que  quand  elles 

Criminel ,  en  une  autre  peine  plus  légère.  font  enthérinées.  Voyez  Grâce. 

»  Les  commutations  de  peine  s  accor- 

COMPACT. 

C'eft  le  nom  cju'on  donne  à  une  bulle  du  fices  à  leur  nomination, 

pape  Paul  I  V  ,  qui  règle  les  droits  des  car-  Nous  en  avons  parlé  avec  détail  au  mot 

finaux,  &  leur  accorde  en  particulier  plu-  Cardinal ,  §  II,  n°.  a  &  3*&}V) 

Rieurs  privilèges  relativement  aux  bené-  1  ,pag.  210  &  a  14. 

COMPAGNIE. 

Voye?  i*  Çorps  ;  i°  Perfonnes. 

Sommaires. 

$  I.  Définition.  Renvois. 

$  II.  Compagnies  des  Indes. 

$  IJI.  Compagnies  ou  pureaux  de  charité. 

$  I.  Définition,  Renvois.  bailliages,  élections,  &  autres  jurifdidions 

inférieures  ;  la  compagnie  des  receveurs  gç  « 
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/Jes  corps  ou  fociétés  de  dùrérentes  natures.  i°.  On  appelle  compagnie  une  fociété 

On  donne  ce  nom  i*.  à  des  corps  de  de  négoqians ,  ou  d'autres  perfonnes  qui  ont 

njagidrats  ,dç  juges  ou  d'officiers  quelcon-  formé  quelque-  emreprife  qui  exige  unç 

qùcs,  tels  que  les  parlcmens,  chambres  des  collaboration   commune,   comme  l'ex- 

Éy.mptçs^  &  autres  cours  fou veraines-,  jes  p.loication  d'une  mine,  ou  quelque  ma* 
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nufaàure.  Voyez  Société  Se  Signature. 

3*.  Enfin  on  nomme  compagnie  ou  bu- 
reau de  chariré,  des  aflemblécs  de  diffé- 
rentes perfonnes  qui  fe  réunifient  dans  l'u- 
nique objet  de  gérer  le  bien  des  pauvres,  Si 
de  diltribucr  des  aumônes.  Nous  en  parle- 
rons au  $  III. 

§  II.  Compagnies  des  Indes. 

J.  Le  défir  d'étendre  Se  de  faire  prof- 
pérer  le  commerce  de  fa  France,  porta 
Louis  XIV  à  faire  un  établiflement  connu 
fous  le  nom  de  compagnie  des  Indes.  Cet 
établiflement  a  été  détruit  par  fon  fuccef- 
feur,  après  avoir  éprouvé  des  viciflitudes 
qui  ont  ébranlé  la  fortune  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens. 

On  peut  fixer  l'époque  de  cet  établiflè- 
ment  à  l'année  1664.  Par  des  lettres-paten- 
tes du  mois  d'aoûc  de  cette  année  1  664 , 
regiftrées  le  premier  feptembre ,  art.  27  ,  le 
roi  accorde  a  la  compagnie  des  Indes  le  pri- 
vilège exclufif  de  commercer  depuis  le  cap 
de  Bonne  Efpérance  jufque  dans  toutes  les 
Indes,  &  mers  orientales ,  même  depuis  le 
détroit  de  Magellan  Se  le  Maire  dans  toutes 
les  mers  du  Sud ,  pendant  cinquante  ans. 

L'article  28  donne  à  la  compagnie  ce  en 
route  propriété,  juftice  de  feigneurie,  tou- 
tes les  terres ,  places  Se  îles  qu'elle  pourra 
conquérir  fur  les  ennemis,  ou  qu'elle  pourra 
occuper. . . .  avec  tous  droits  de  feigneurie 
fur  les  mines  d'or  Se  d'argent ,  Se  autres 
droits  utiles  qui  pourroient  appartenir  au 
roi  à  caufe  de  la fouveraineté  cftlits  pays  ». 

Dans  l'article  19  ,  qui  contient  d'autres 
concertions  particulières,  le  roi  déclare  que 
pour  tous  les  pays  concédés  à  la  compa- 
gnie ,  il  ne  fe  réïcrve  que  la  feule  foi  & 
hommage-lige  que  la  compagnie  fera  tenue 
de  lut  rendre  Se  à  fes  fucceueurs  ,  avec  la 
redevance  à  chaque  mutation  de  roi ,  d'une 
couronne  Se  un  feeptre  d'or ,  du  poids  de 
cent  marcs. 

Voyez  ces  lettres-patentes  en  entier  dans 
fes  Conférences  de  Bornier,  tom.  a,  pag. 
483  ,  avec  l'arrêt  d'enregiftremenr. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1719  ,  donné  à 
la  follicitarion  de  Lav ,  la  compagnie  des 
Indes  ,  qui  avoit  eu  jufqu'alors  peu  de 
iuccès  >  tut  réunie  à  la  compagnie  d'Occi- 
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dent.  Ceft  l'époque  du  fameux  fyfième  , 
dont  nous  avons  parlé  au  mot  Banque 
royale^  tom.  3  ,  pag.  ipi. 

La  compagnie  fur,  à  cette  époque, 
chargée  de  l'adminiirration  de  la  banque 
royale  ;  le  roi  l'en  déchargea  par  édit  de 
juin  1725. 

Apres  avoir  eu  de  brillans  fuccês  dans 
les  années  fuivanres ,  on  voit  la  compagnie 
obligée  d'ouvrir  des  emprunts  ruineux  dès 
l'année  1748  ,  pour  fournir  à  des  dépenfes 
extraordinaires  occafionnées  par  les  vues 
ambitieufes  de  fes  directeurs  dans  les  Indes*. 

Bientôt  le  dépériffèment  du  commerce 
de  la  compagnie  fit  fentir  la  néceiïité  d'un 
changement  dans  fon  adminiftrarion.  Un 
édit  du  16  juin  1764,  lui  donna  une  forme 
nouvelle.  La  liberté  fut  accordée  aux  ac- 
tionnaires, de  prendre  à  leur  gré  Se  fans 
l'afliftance  d'aucuns  commiflaires  royaux', 
les  arrangemens  les  plus  convenables  pour 
le  rétabliuement  du  commerce  de  la  com- 
pagnie. Il  y  eut  un  nouveau  plan  d'admi» 
nifrrarion  arrêté  conformément  aux  projets 
donnés  par  M.  Nékcr.  Des  réglcmens  fa- 
ges  furent  envoyés  en  divers  comptoirs  des 
Indes.  Enfin  le  18  novembre  t7*4,  il  fut 
donné  des  lettres  patentes  pour  la  liquida- 
tion des  dettes  de  la  compagnie. 

La  réforme  n'eut  pas  le  fuccès  qu'on 
avoit  lieu  d'en  attendre. 

En  1766  les  dettes  de  la  compagnie  ne 
fe  montoient  qu'à  46  millions  j  en  176g 
cette  fomme  fê  trouva  portée  jufqu'à  53 
millions.  Un  accroiHèment  de  dettes  fi  con- 
fidérable  détermina  le  confeil  à  rendre  le 
i  3  août  17*9.  un  arrêt  portant  fufpenfion 
des  privilèges  de  la  compagnie.  Cet  arrêt 
donna  lieu  à  des  remontrances  du  parle- 
ment ,  dont  l'objet  principal  étoit  la  forme 
que  le  roi  avoit  adopté  pour  faire  connoître 
fes  volontés.  Par  édit  de  février  1 770 ,  re- 
giftré  le  1 3 ,  la  fuppreffion  de  tous  les  pri- 
vilèges de  la  compagnie  a  été  effecWe 
fans  avoir  été  prononcée  en  termes  exprès. 

On  lit  dans  le  préambule  de  cet  édit , 
que  le  roi  s'eft  déterminé  à  accepter  la  cef- 
fion  de  tous  les  dlrois ,  édifices  r  rerreins  Si 
effets  étant  dans  les  différens  érabliiïemens 
Se  comptoirs  de  la  compagnie  dans  flnde  \ 
de  tous  lefquels  objets  le  roi  a  fixé  la  va- 
leur à  17  millions  500  rralle  livres* 
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Par  l'article  premier,  le  roi,  pour  sac-  l'une  de  ces  compagnies,  qui  remonte  i 

3uitter  tant  de  la  lomme  dont  nous  venons  près  de  deux  fiecles,  eft  dû  à  la  maifon  de 

e  parler ,  que  d'une  aurre  fomme  de  i  2  Lamoignon-  C'eft  M.  le  procureur  générai 

millions  500  raille  livres,  montant  de  l'ar-  oui  en  cil  le  fupérieur a&uel. Elle  eft  compo- 

rêté  de  ion  compte  avec  la  compagnie,  fée  des  dames  trélbnercs  de  chaque  prifon, 

crée  au  profit  de  cette  compagnie  un  mil-  à  la  tête  defquelles  eft  madame  la  préli- 

lion  200  mille  livres  de  rente  annuelle  Se  dente  de  Lamoignon ,  tréforiere  générale  , 

perpétuelle  au  principal  de  3  0  millions.  &  de  pluiieurs  particuliers  qui  s'emploient  à 

Les  fyndics  Se  directeurs  de  la  compa-  la  délivrance  des  prifonniers. 
gnie  ont  été  autorifés  par  des  lettres-paten-  2.  Indépendamment  de  ces  établuTc" 
tes  du  9  février  de  la  même  année ,  regif-  mens,  il  exifte  dans  la  plupart  des  paroifles 
trées  le  1 5 ,  à  ouvrir  un  emprunt  par  for-  de  Paris ,  &  dans  un  grand  nombre  do 
me  de  loterie  jufqu  a  la  concurrence  de  11  paroifles  du  reflort,  des  compagnies  ou  bu- 
millions,  reaux  de  charité,  Il  a  été  fait  concernant 
Enfin  par  arrêt  du  conlcil ,  du  8  avril  de  ces  dernières  compagnies ,  plufieurs  régie* 
la  même  année,  les  actions  de  la  compa-  mens  importans  ;  nous  citerons  entr  autres 
gnie  ont  été  augmentées  chacune  de  400  un  arrêt  dérèglement  imprimé,  du  7  fep- 
Lvres  au  moyen  de  quoi  elles  ont  été  tembre  1785,  pour  l'adminiftration  des  ta; 
fixées  à  2500  livres  ;  Se  le  roi  s'eft  chargé  briques,  Se  pour  l'adminiftration  des  biens 
d'acquitter  toutes  les  dettes  paflïves  de  la  Se  revenus  des  charités  dans  les  paroifles 
compagnie.  fituées  dans  l'étendue  du  diocèfe  de  Reims, 
En  iulpendant  le  privilège  exclufif  de  la  Les  règles  contenues  dans  cet  arrêt,  qui  « 
compagnie  des  Indes  de  commercer  dans  1 J  8  articles ,  font  puifées  dans  différais 
l'Inde ,  le  roi  a  permis  à  tous  fes  fujets  de  arrêts  rendus  par  la  .cour ,  pour  des  pa- 
f'aire  le  même  commerce.  Les  négociant  roifles  de  fon  reflbrt. 

L'article  99  porre  que  dans  celles  des 
paroifles  où  il  exifte  des  fonds  de  charité  f 
Se  à  l'adminiftrarion  defquels  les  fondateurs 


n  auront  pas  autrement  pourvu,  les  revenus 
en  feront  adminiftrés  par  des  aflèmblécs  par- 
ticulières, appellées  bureaux  ordinaires ,  & 
par  des  aflemblées  générales,  dans  ielquelks 
il  ne  pourra  être  agité  aucune  affaire  çtran' 
gère  aux  intérêts  des  pauvres. 

Suivant  l'article  1 00  ,  les  aflemblées  par- 
ticulières fe  tiendront  tous  les  mois,  aux 
jours  Se  heures  convenues  dans  chaque  pa- 
roifle dans  une  aflèmbléc  générale  j  avec 


ont  été  feulement  afiujétis  pour  l'exercice 
de  cette  faculté,  à  divers  réglemens  contenus 
dans  l  arrêt  du  confeil  du  1 3  août  1769,  Se 
dans  un  autre  arrêt  du  6  feptembre  fuivanr. 

2.  Les  avatanges  que  l'état  peut  tirer  de 
letabliflement  d'une  compagnie  pour  le 
commerce  de  l'Inde,  ont  déterminé  Louis 
XVI  à  en  créer  une  nouvelle,  par  un  arrêt 
du  confeil  du  14  avril  178  r; 

Le  roi  accorde  par  cet  arrêt  à  la  nouvelle 
compagnie,  le  privilège  exclufif  de  com- 
mercer dans  l'Inde  &  à  la  Chine  durant 
fept  ans  de  paix ,  à  compter  du  départ  de 

fa  première  expédition.  En  cas  de  guerre  ,  liberté  de  s'aflembler  plus  Fouvenr,  fi  cela 
les  années  de  guerre  ne  doivent  pas  être  eft  jugé  nécelïaite.  Ces  aflemblées  particu- 
comptées  dans  les  fept  ans  pour  lefqucls  lç  licres  doivent  être  compolées  du  curé,  du 
privilège  eft  donné.  premier  officier  de  la  juftiçe  du  lieu  ,  &  de 

3.  Nous  parlerons  fous  le  mot  Compte ,  l'officier  exerçant  les  fondions  du  minifterc 
de  la  grande  affaire  entre  la  compagnie  des  public ,  lorfque  ces  officiers  demeureront 
Indes  Se  M.  de  Bufly  ,  qui  a  été  jugée  par  dans  la  paroifle;  des  marguilliers  en  charge  j 
arrêt  du  13  août  1767.  de  deux  ou  plufieurs  dames  de  charité,  fi 

tel  eft  l'ufage  de  la  paroifle  ;  enfin ,  d'un 
$  III.  Compagnies  ou  bureaux  de  charité,    procureur  Se  tréforier  de  charité.  En  cas, 

d'abfence  de  ceux  qui  ont  droit  de  fe  trou- 
U  exifte  à  Paris  deux  compagnies  de  cha-  ver  aux  aflemblées  particulières ,  les  déli- 
rité,  qui  ont  pour  objet  l'affiftance  Se  la  dé-  bérations  ne  pourront  y  être  prifes  qu'au, 
livrance  des  prifonniers.  L  ctabluTement  de    nombre  de  cinq  au  moins, 
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.  i  L'article  roi  ordonne  qu'il  foit  tenu  cha--  nus  des  pauvres  6c  par  le  tréforier  -,  le  dépôt 

que  année  au  moins  deux  aiTemblées  géné-  des  titres ,  papiers  6c  renfeignemens  con- 

xalcs,  qui  feront  préalablement  annoncées  cernant  les  revenus  des  pauvres  ;  enfin  l'in- 

au  prône  de  la  mette  paroiffiale,  le  diman-.  ventaire  de  ces  titres  6c  papiers,  qui  ,  ayant 

che  précédent,  6c  indiquées  au  Ton  de  la  été  une  fois  fait  ,  doit  être  reculé  tous 

cloche ,  le  jour  qu'elles  auront  lieu.  Ces  les  ans. 

aiTemblées  doivent  être  compofées,  outre  Aux  termes  de  l'article  117,  les  fommes- 

le  bureau  ordinaire ,  des  anciens  marguil-  mobiliaires  qui  feront  remifes  entre  les 

lier  s ,  du  fyndic  &  des  principaux  habit  ans ,  mains  du  curé  .pour  être  diftribuées  far  lui 

au  nombre  de  douze.  Pour  être  réputé  prin-  feul ,  enfemble  celles  données  aux  pauvres 

cipai  habitant ,  il  faut  être  impofé  à  douze  par  a&e  de  donation  entre- vifs ,  ou  par  tef- 

livres.au  moins  de  taille  perfonnelle  ,  6c  à  tament,  à  condition  que  les  didributions 

fit  livres  au  moins  de  capitation.  Dans  les  en  feront  laites  par  les  mains  du  curé ,  fe- 

villes  les  officiers  municipaux  demeurant;  ront  pat  lui  diftribuées  fuivant  fa  diferé- 

dans  la  paroifle  y  feront  admis  comme  no-  tîon ,  uns  qu'il  foit  tenu  d'en  rendre  compte, 

tables  habitans;  les  délibérations  ne  pour-  Le  même  article  établit  une  diftin&on 

ront  être  prifes  qu'au  nombre  de  quinze  au  par  rapport  aux  rentes  ou  revenus  annuels 

moins.  qui  ont  été  donnés  ou  légués  aux  pauvres 

Les  hauts  jufliciers  6c  dames  des  lieux  ont  par  le  paflé,  6c  qui  feront  donnés  ou  lé- 

le  droit ,  aux  termes  du  même  article ,  d'af-  gués  à  l'avenir  ,  a  condition  que  la  diftxi- 

lifter  aux  aiTemblées ,  tant  générales  que  Bution  en  fera  faite  par  les  mains  du  curé, 

particulières.  Ou  bien  la  difpofition  au  profit  des  pauvres 

L'article  loi  porte  qu'il  fera  délibéré  a  été  faite  fous  la  fimple  condition  que  la: 

dans  les  aiTemblées  générales  fur  tout  ce  diftribution  s'en  fera  par  les  mains  du  curé  , 

oui  pourra  concerner  les  fonds  6t  propriétés  ou  bien  il  y  a  été  fait  mention  des  fuccef- 

des  pauvres ,  le  recouvrement  des  revenus ,  leurs  curés.  Au  premier  cas  la  condition  eft 

&  les  pourfuites  qu'il  conviendra  faire.  Ces  regardée  comme  propre  au  curé  qui  exiftoit 

pourfuites  doivent  être  faites  au  nom  des  lors  de  l'acte  portant  donation  ou  legs} 

cure  <5»  margui/liers  ;  Se  l'on  doit  obferver  en  conféquence  elle  ne  doit  avoir  d'effet 

à  cet  égard  tout  ce  qui  eft  preferit  pour  les  que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  curé , 

biens  des  fabriques.  Voyez  Fabrique.  en  place  lors  de  la  date  de  l'acte  ,  fera  titu- 

Aux  termes  du  même  article,  les  alTem-  laire  de  la  cure,  6c  les  curés  fuccelTeurs  ne 

blées  particulières  doivent  décider  de  tout  peuvent  prétendre  que  la  diftribution  leur 

ce  qui  a  rapport  à  l'affiftance  des  pauvres  appartient.  Dans  le  fécond  cas ,  au  con- 

6c  à  la  diftribution  des  revenus.  traire  ,  la  condition  doit  avoir  un  effet  per- 

Les  articles  fuivans,  jufques  6c  compris  pétuel  -,  les  revenus  donnés  ou  légués  n  en- 
l'article  115,  ont  pour  objet  le  droit  de  trent  jamais  dans  la  malTe  de  ceux  dont  la 
préfîder  aux  affemblées  ;  l'infcription  des  diftribution  doit  être  réglée  dans  les  aficm- 
délibéradons  fur  un  regiftre  particulier  -,  le  blées  de  charité. 

choix  d'un  procureur  tréforier  de  charité»  Quand  des  revenus  font,  d'après  ces 

les  droirs,  les  fonctions  de  ce  tréforier  6c  le  principes,  de  nature  à  être  diftribués  pat 

temps  de  fon  exercice  -,  le  choix  des  dames  le  curé ,  fuivant  fa  prudence,  fans  qu'il  ioic 

de  chance ,  leurs  droits ,  leurs  fondions ,  6c  tenu  d'en  rendre  compte ,  le  marguiliier 

le  temps  de  leur  exercice  -,  la  défîgnation  de  doit  les  lui  remettre  fur  fa  fimple  quittance, 

la  perlonne  qui  doit  recevoir  les  revenus  D'autres  arrêts  de  règlement  imprimés  , 

des  pauvres ,  &  fes  obligations  \  les  quêtes  des  12  avril ,  6  juin  &  7  feptembre  178  J  • 

pour  les  pauvres  ;  la  forme  des  mandemens  pour  les  paroùTes  d'Aubervilliers,  de  Ma- 

fur  la  repréfen ration  defquels  le  tréforier  reil  en  France ,  &du  Mefnil-Saint- Denis , 

doit  délivrer  les  deniers  de  charité  aux  per-  contiennent  des  difpofîrions  femblables  à 

ibnnes  qu'on  aura  jugé  à  propos  d'aflifter  ,  celles  que  nous  venons  de  rapporter, 

les  comptes  qui  doivent  être  rendus  par  le  3.  Les  compagnies  de  charité  établies 

jnarguilJier  chargé  de  la  xeccite  des  rêva-  dans  les  paroifles  n'ont  pas  la  capacité  pour 

Tome  IV.  F  t  i  f  f 
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recevoir  des  legs  &  intenter  des  actions  en  ^780 ,  qui  avoit  débouté  les  perfcmnes  qui 
juftice.  Leur  objet  &  leurs  fondions  fe  bor-  compolbient  la  compagnie  de  chante  de 
nent ,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  à  la  dif-  la  paroille  de  cette  ville  (de  laquelle  le  fubf- 
tribution  des  charités  :  ce  font  les  fabriques  titut  de  M.  le  procureur-général  prétendoic 
qui  reçoivent  les  donations  ou  les  legs ,  &  être  membre)  de  leur  demande  afin  de  dé- 
qui  agiflent  pour  les  conferver.  Ce  principe  livrance  &  remife  d'un  legs  tait  aux  pau- 
a  été  confirmé  par  un  arrêt  rendu  le  famedi  vres,  &  avoir  ordonné  qu'il  feroic  remis 
février  1782  ,  contre  M.  le  procureur-gé-  aux  margaillicrs ,  comme  administrateurs 
néral  prenant  le  fait  6c  caufe  de  fon  fubiti-  de  la  charité  6c  des  pauvres.  L'arrêt ,  co ri- 
me au  bailliage  de  Vitry-le-François. Celui-  fermement  aux  conduirons  de  M.  l'avocat- 
d  étoit  appellant  d'une  fentence  du  bail-  général  Joly  de  Fieury,  a  confirmé  la  fea- 
liage  de  Virry-lc-  François,  du  23  mai  tence.  Non  trouvé  fur  Us  regijlrts, 

COMPAGNON,  COMPAGNONAGE. 

Voyez  i°  Corps  &  Communautés  ;  x*  Arts  &  Métiers  ;  police. 

t.  On  donne,  dans  les  corps  de  métiers  qudqu'autre  vue  que  ce  foit,  (bus  la  même 
&  dans  les  manufactures ,  le  nom  de  com-  pdne  de  100  liv.  d'amende. 
pagnon  à  un  ouvrier  qui  ayant  fait  fon  L'article  4  défend,  à  tous  fabricans  6c 
apprentilTage  va  travailler  chez  des  mai-»  entrepreneurs  de  manufadures ,  de  pun- 
ies ,  foit  à  la iournée ,  foie  à  fes  pièces.  dre  des  ouvriers  (ans  congé  de  leurs  maî- 

2.  Il  y  a  dans  le  règlement  du  confeil,,  très  ou  des  juges  de  police,  fous  peine  de 

{tour  la  Librairie,  un  rirre  entier  qui  regarde  300  liv.  d'amende, 

es  compagnons  imprimeurs ,  c'eit  le  titre  5,  4. 11  a  été  rendu  pour  la  Lorraine ,  le  2 1 

qui  s'étend  depuis  1  article  28  du  règlement,  mai  1764,  un  règlement  femblable,  que 

jufques  &  compris  l'article  42.  la  cour  fouveraine  de  Nancy  a  enregiftré  le 

_  Aux  termes  de  l'article  ai ,  les  apprentis  4  juin  fuivant,  fous  cette  modification,  «  à 

(ont  tenus ,  après  leur  apprentiflaee  ache-  la  charge  par  les  propriétaires  ou  directeurs 

vé,de  fervir  les  maîtres  en  qualité  de  com-.  de  fabriques  6c  manufactures  d'avoir  des 

pagnons  ,  durant  trois  années.  C'cft  ce  regiftres  en  bonne  forme,  cotés  6c  paraphés 

remps  de  fervice  néceûaire  pour  pouvoir  par  les  juges  des  lieux ,  (ans  néanmoins 

être  admis  à  la  maitrife ,  que  l'on  nomme  qu'ils  puiflent  être  obligés  de  les  compofer 

compagnonage.  de  papier  timbré;  dans  Icfquels  regiftres  ils 

3.  Nous  trouvons  dans  des  lettres-pa-  feront  obligés  d'inférer  de  fuite  &  fans  au- 
tentes  en  quatre  articles, du  2  janvier  1749  ,  cun  blanc  ,  les  traités  ,  conventions  6c  en- 
enregiftrées  au  parlement  de  Douai ,  le  2 1  gagemens  qui  feront  par  eux  faits  avec 
février  fuivant ,  ce  qui  concerne  les  com-  leurs  compagnons  6c  ouvriers ,  enfemble 
pagnons  6c  ouvriers  des  fabriques  6c  manu-  les  paiemens  6c  délivrances  qui  auronc 
tact  ures.  été  par  eux  faits  auxdits  compagnons  6C 

L'article  premier  leur  défend  de  quitter  ouvriers  ». 
leurs  maîtres  fans  un  congé  exprès  6c  par  5.  En  1776  ,  conteilation  entre  un  mai- 
Écrit  de  ces  derniers,  fous  peine  de  100  liv.  tre  teinturier  de  la  ville  de  Beauvais,  6c 
d'amende.    -  deux  de  fes  compagnons  ,  qui  l'avoienc 

L'arricle  a  leur  permet  de  prendre  un  *  quitté  (ans  congé  pour  aller  travailler  chez 

congé  du  juge  de  police  des  lieux ,  dans  le  un  de  fes  confrères.  Sentence  qui  enjoinc 

cas  de  non  paiement  ou  de  mauvais  traite-  aux  compagnons  de  rentrer  chez  leur  an- 

mens  de  la  part  des  maîtres.  cien  maître,  &  qui  en  même  temps  défend 

L'article  3  leur  défend  de  s'attrouper  &  à  celui  qui  las  avoit  admis  chez  lui ,  de  les 

de  cabaler  entr'eux  ,  pour  empêcher  les  recevoir  (ans  congé.  Appel  en  la  cour, 

maîtres  de  choifu  leurs  ouvriers,  &  dans  M.  l'avocat-général  Séguier,  qui  porta  la 
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parole  dans  cette  caufe ,  obfervà  qu'il  n'y  renvoyée  de  chez  lai  le  nommé  Ponton , 
avoir  point  de  loi  qui  défendît  aux  com-  garçon  de  paulme  ,  ci-devant  au  fervice  de 
pagnons  teinturiers  de  quitter  leurs  maîtres  Soi  in  ,  &  que  Anquier  avoit  reçu  chez  lut 
fans  congé,  mais  que  l'équité  devoir  y  fup-  fans  le  confentement  de  Sorin  ;  Anquier  a 
pléerj  que  d'ailleurs  on  pouvoit  étendre  été  en  outre  condamné  aux  dépens.  Le  i$ 
aux  teinturiers  les  diipbnrions  des  lettres-  mai  fentence  contradictoire  du  lieutenant- 
patentes  du  z  janvier  1749  ,  puifque  les  général  de  police ,  qui  confirme  l'avis,  avec 
teinturiers  fabriquent  réellement, &  qu'ainfi  dépens.  Appel  de  la  part  d'Anquier.  Arrêt 
on  peut  les  mettre  au  rang  des  fabricans.  confirmant ,  conformément  aux  conclu- 
En  conféquence  le  6  août  1777 ,  arrêt  con-  fions  de  M.  Joly  de  Fieury.  Plaidoy  trias, 
tradidtoire  conforme  aux  conclurions ,  qui  vu  la  feuille ,  »°  ,30. 
a  confirmé  la  fentence.  Plaidoycrics ,  vu  6.  Ledit  du  mois  d'août  177*,  regiftré 
la  feuille ,  n°  4.  le  tj  ,  par  lequel  les  corps  &  communau- 

La  cour  avoit  rendu,  le  11  février  17^1,  tés  d'arts  &  métiers  de  Paris  ont  été  réta- 

conformément  aux  conclu  (ions  de  M.  l'a-  blis ,  défend ,  art.  40  ,  aux  compagnons  de 

vocat- général  Joly  de  Fieury  ,  un  arrêt  quitter  leurs  maîtres  fans  les  avoir  avertis 

femblaole ,  relativement  à  un  compagnon  dans  le  tems  fixé  par  les  réglemens  dans 

paulmier.  les  différentes  communautés,  &  fans  avoir 

L'article  .8  des  itatuts  &  réglemens  des  obtenu  d'eux  un  certificat  de  congé ,  où  les 
maîtres  paulmiers  à  Paris ,  porte  que  «  nul  maîtres  doivent  rendre  compte  de  la  con- 
defdits  maîtres  ne  pourra  prendre  aucun  duite  &  du  travail  de  leurs  compagnons, 
compagnon  qu'il  n'ait  congé  de  celui  du  En  même  temps  il  eft  défendu  aux  maîtres 
fervice  duquel  il  fortira ,  que  ce  dernier  de  refufer  ce  Certificat ,  fous  quelque  pré- 
n'en  foit  confentanr,  &  qu'il  ne  foit  fatis-  texte  que  ce  puiflè  être ,  après  le  temps  d a- 
fait  du  compagnon ,  de  ce  qui  pourroit  lui  vertifiement  expiré.  En  cas  de  refus  des 
être  dû  ».  Le  zo  mars  1759 ,  aliénation  maîtres,  le  certificat  doit  être  donné  par  les 
à  la  requête  du  fleur  Sorin ,  maître  paul-  gardes,  fyndics  ou  adjoints-,  &  en  cas  de 
mier  rue  du  Sépulchre  ,  au  fieur  Anquier  ,  refus  de  ces  derniers  ,  par  le  lieutenant- 
maître  paulmier  rue  Sainte  -  Marguerite,  général  de  police.  Enfin  les  maîtres  ,  d'a- 
devant  le  fubftitut  de  M.  le  procureur-gé-  près  cette  même  loi ,  ne  peuvent  recevoir 
néral  au  châtelet ,  pour  voir  dire  que  dé-  aucun  compagnon  fans  certificat.  Voyez 
fenfes  feront  faites  au  dernier  de  recevoir  auflî  les  édits  de  rétablilTement  pour  les 
ou  retenir  chez  lui  le  nommé  Brueul  dit  villes  du  refTort  du  parlement  de  Paris  Se 
Ponton,  garçon  de  paulme,  ci-devant  au  autres»  qui  lont  cités  aux  mots  Corps  & 
fervice  de  Sorin ,  que  Anquier  avoit  reçu  Communautés. 

cher  lui  fans  le  confentement  de  fon  maître,  7.  L'article  39  des  itatuts  des  fabricans 
&  quoique  ce  garçon  dût  à  fon  maître  de  gazes  à  Paris ,  revêtus  d«  lettres-patentes 
une  fomme  de  8  liv.  Anquier  foutient  de  17**,  enregiftrées  en  la  cour  en  17*7, 
que  Ponton  n'eft  point  apprenti  ni  com-  porte  que  le  compagnon  fortant  de  chez 
paçnon  de  ville  j  qu'il  travaille  chez  les  un  maître  pour  entrer  chez  un  autre,  fera 
maîtres  comme  garçon  de  billard  à  la  jour-  tenu ,  avant  de  forrir ,  d'en  prendre  un  cer- 
née -.  que  Sorin  nommément  lui  donnoit  tificat ,  s'il  fort  quitte  ou  s  il  lui  doit ,  6c 
20  fols  par  jour  \  que  les  ffatuts  n'ont  pour  que  le  nouveau  maître  fera  tenu  de  payer 
but  que  d'empêcher  les  maîtres  de  débau-  zo  fous  par  femaine  à  l'ancien  maître ,  li  le 
cher  les  garçons  de  leurs  confrères  ;  qu'à  compagnon  eft  redevable  envers  ce  dernier, 
l'égard  des  huit  livres  ils  ont  été  payés  à  Romain ,  compagnon  Gazier ,  forti  de 
Sorin  le  furlendemain  de  l'affignation.  Le  chez  le  fieur  Kouen ,  fabricant ,  au  mois  de 
30  mars  17 59,  avis  du  fubftitut  de  M.  le  feptembre  177} ,  pour  entrer  chez  le  fieur 
procureur- général,  en  forme  de  jugement,  Rondel,  aufli  fabricant.  Le  fleur  Rouen 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  les  Itatuts  des  donne  un  billet  de  congé  portant  que  Ro- 
paulmiers  feront  exécutés  ;  en  conféquence  main  lui  doit  37  liv.  10  fous  :  quelques  jours 
que  dans  trois  jours  Anquier  fera  tenu  de  après  Romain  paye  7  liv.  10  fous  acompte. 
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Deux  ans  s'écoulent.  Comme  Romain  allôit  curion  des  ftatuts,  8c  condamne  le  fieur 

quitrer  le  fieut  Rondel ,  le  fieur  Rouen  aflî-  Rondel  à  payer  les  30  liv.  au  Heur  Rouen  , 

gne  ce  dernier  en  la  police  ,  en  paiement  des  avec  dépens.  Appel.  Arrêt  confirmarif,  au 

Jo  liv.reftant  dues  ,&  foutient  que  le  fieur  mois  de  mars  1781,  conformément  aux 
londel  a  du  retenir  20  fous  par  femaine  fur  conclufions  de  M.  1  avocat-général  Scguier. 
le  prix  des  journées  de  Romain,  pour  acquit-  8.  Un  arrêt  du  parlement  imprimé,  du 
ter  cette  dette.  Le  fieuf  Rondel  prétend  que  ai  février  «785,  homologue  une  ordon- 
l'exécution  du  règlement  qu'on  lui  oppofe  nànce  du  juge  de  police  de  la  ville  de  Mou- 
elt  volontaire ,  &  qu'il  n'eft  point  obliga-  lins,  qui  contient  huit  articles  concernant 
toire.  Les  fyndics  &  adjoints,  confultés  par  le  maintien  du  bon  ordre  parmi  les  ou- 
ïe juge  ,  (ont  d'avis  que  le  fieur  Rondel  vriers ,  garçons  &  compagnons  qui  font 
doit  être  condamné,  lauf  fou  recours  con-  employés  chez  les.  marchands  Se  arttfàns 
tre  le  compagnon.  de  cette  ville.  L'ordonnance  contient  huit 

Le  8  janvier  1 779 ,  fentence  contradic-  articles, 

toire  qui  homologue  l'avis ,  ordonne  l'exé-  1 

COMPARAISON  D'ÉCRITURES. 

.  Voyez  i*  Preuve;  i°  Obligation.  Voyez  auffi  Procédure. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  obfervations  générales  :  renvoi. 

$  II.  La  dépofition  des  experts  vérificateurs  forme-t-elle  une  preuve  ou  feulement  une 
préfomption  t 

§  III.  Dans  quelle  forme  Cavis  des  experts  ejl-il  reçu  ?  quelles  pièces  peuvent-elles 
être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  i 

S  I.  Définition  :  obfervations  générales  :  petit  nombre  de  maîrres  écrivains  le  droit 

renvoi,  de  vérifier  des  écritures  en  juftice.  Ces 

maîtres  prennent  le  titre  d'experts  vérifica- 

ï.  Toutes  les  fois  qu'il  eft  queftion  de  teurs. 

vérifier  en  juftice  fi  une  pièce  repréfentée  j.  On  remet  aux  experts  nommés  par  fa 

eft  écrite  ou  non  par  la  perfonne  i  laquelle  juftice  la  pièce  à  vérifier  8c  d'autres  pièces 

on  l'attribue ,  la  loi  admet  trois  fortes  de  reconnues  pour  être  de  ta  main  de  la  per- 

preuves  *,  preuve  littérale  par  titres ,  preuve  .  forme  à  laquelle  on  attribue  la  pièce  à  vé- 

vocale  par  témoins  ,  preuve  par  compa-  rificr ,  pour  donner  leur  avis, 

raifon  d'écriture.  Ordonnance  de  1737,  La  pièce  à  vérifier  s'appelle  pièce  de  quef- 

tit.  1  ,  art.  3,  Se  tit.  2 ,  art.  30.  tion  ;  les  autres  pièces  avec  le  i  q  u  elles  on 

La  comparaifon  d'écritures  eft  l'examen  en  fait  la  comparaifon  ,  s'appellent  pièces 

que  l'on  fait  de  deux  pièces  d'écritures  pour  de  comparaifon. 

juger  fi  l'une  eft  écrite  de  la  même  main  4.  Quels  lont  les  diflerens  cas  dans  Ief- 

que  l'autre.  quels  on  ordonne  la  vérification  des  écri- 

2.  Elle  fe  fait  par  experts  écrivains  ,s'il  y  tures  ?  voyez  Vérification  d'écritures  ,  & 

«n  a  fur  le  lieu  ou  aux  environs  ;  &  à  A3e  authentique. 
défaut  d'écrivains,  par  notaires  &  autres 

perfonnes  dont  l'état  demande  un  ufage  $  IL  La  dépofition  des  experts  vérifiât' 

continuel  de  l'écriture.  L'importance  du  teurs  forme- 1  elle  une  preuve  ou  feule- 

rniniftere  que  remplit  alors  l'écrivain ,  la  ment  une  préfomption  ? 
facilité  de  corrompre  des  gens  dont  les 

facultés  font  très- bornées  j  a  déterminé  1.  Il  y  a  une  différence  eflentielle  entre 

dans  la  ville  de  Paris  à  icftreindre  à  un  les  experts  ordinaires  &  les  experts  écrvains 
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en  fait  de  vérification  d  écritures.  préfomption  que  les  écritures  comparées 

Lorfque  le  juge  veut  découvrir  fi  un  ou-  font  de  la  même  main  ;  le  fait  de  la  diflem- 

vtage  de  tel  métier ,  de  menuiferie  ,  par  blance  opère  la  préfompeion  que  les  écri- 

exemple ,  ou  de  maçonnerie ,  eft  bien  ou  turcs  comparées  ne  font  pas  de  la  même 

mal  fait ,  s'il  eft  recevable  ou  non ,  il  or-  main  :  niais  de  ces  préemptions  à  la  preuve 

donne  un  rapport  d'experts  pour  donner  il  y  a  bien  loin.  Il  exifte  nombre  d'exemples 

fur  ce  point  leur  avis  ;  &  fi  les  experts  fe  de  leur  faufTeté. 

renferment  dans  l'objet  pour  lequel  ils  font  Un  fauflàire  habile  qui  fait  imiter  les 
nommés  ,  leur  avis  fait  autorité  pour  le  écritures ,  a  fabriqué  la  pièce  de  queftion. 
juge  ;  il  ne  peut  décider  bien  fait  un  ou-  Les  pièces  de  comparaifon  font  écrites  par 
vrage  que  les  experts  auront  décidé  mal  celui  auquel  on  attribue  la  pièce  de  quef- 
f  aie ,  ou  vice  versâ.  Le  juge  qui  n'a  aucune  tion  :  il  les  reconnoît  pour  être  de  lui  >  les 
connohTance  perfonnelle  du  métier  ,  ne  experts  ne  peuvent  pas  s'empêcher  de  dé- 
peut en  décider  par  lui-même  ;  nulle  autre  cider  que  l'écriture  de  la  pièce  de  queftion 
voie  pour  lui  de  découvrir  la  vérité  du  fait  eft  conforme  à  l'écriture  des  pièces  de  com- 
contefté,  que  le  rapport  des  experts  j  il  doit  paraifon  qui  font  avouées ,  &.  néanmoins 
donc  fe  conformer  a  leur  avis.  les  écritures  font  de  deux  mains  différentes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  experts  écri-  l^ice  versâ  ;  la  taille  de  la  plume  ,  la  pofi- 
vains  en  fait  de  vérification  d'écritures.  Le  tion  de  la  main ,  l'attitude  du  corps  ,  1  état 
juge  qui  veut  découvrir  fi  la  pièce  de  de  famé  ou  de  maladie,  le  plus  ou  le  moins 
queftion  eft  ou  n'eft  pas  écrite  par  la  per-  d'application  à  foigner  ce  qu'on  écrit,  peu- 
(onne  à  qui  on  l'attribue ,  ordonne  que  les  vent  occafionner  dans  l'écriture  de  la  même 
experts  écrivains  feront  la  comparaifon  de  perfonne  des  différences  afTez  confidéra- 
cette  pièce  avec  d'autres  pièces  reconnues  oies  pour  que  l'écriture  faire  dans  une  oc- 
pour  être  écrites  par  la  perfonne  à  laquelle  cation  ne  foit  pas  conforme  à  l'écriture  faire 
on  attribue  la  première,  &  qu'ils  donne-  dans  une  autre,  pour  que  l'écriture  de  la 
ront  leur  avis.  Quoique  les  experts  fe  ren-  pièce  de  queftion  ne  foit  pas  conforme  ï 
ferment  dans  les  bornes  de  leur  million,  l'écriture  des  pièces  de  comparaifon,  quoi- 
leur  avis  ne  fait  pas  pleine  autorité  pour  le  que  ces  pièces  foient  réellement  écrites  de 
juge.  La  comparaifon  d'écritures  n'eft  pas,  la  même  main.  La  feience  certaine  des  ex- 
en  ce  cas,  la  feule  voie  poffible de  décou-  perts  écrivains  fe  borne  donc  au  (eul  fait 
vrir  la  vérité  :  il  exifte  d  autres  voies ,  qui  de  la  conformité  ou  diffcmblance  des  écri- 
ront la  preuve  par  titres ,  dans  Ici  quels  la  turcs.  Mais  leur  avis  far  la  queftion  de  fa- 
piece  de  queftion  auroit  été  reconnue,  &  la  voir  fi  les  écritures  comparées  font  ou  ne 
preuve  par  témoins  qui  autoient  vu  écrire  font  pas  de  la  même  main ,  ne  peut  être 
la  pièce,  ou  en  auroient  autrement  con-  qu'incertain  &  conjectural }  il  ne  peut  ja- 
noùTance.  Le  juge  n'eft  donc  pas  toujours  mais  faire  preuve  entière, 
obligé  de  déférer  à  l'opinion  des  experts  ,  Des  réflexions  précédentes  il  fuit ,  qu'en 
qui  peut  être  contrebalancée  par  les  deux  général  l'avis  des  experts  eft  fufHfant  pour 
autres  fortes  de  preuves.  déterminer  le  juge  à  prononcer  la  dé- 

1.  Le  juge  eft  d'autant  moins  obligé  de  charge  de  l'acculé  ou  du  défendeur,  auquel 
déférer  aveuglément  à  l'opinion  des  experts,  on  objeâc  un  écrit  que  les  experts  cli- 
que la  preuve  réfultante  de  leur  témoignage  ment  n'être  pas  de  fa  main  j  mais  que 
eft  par  elle-même  une  preuve  imparfaite,  lorfqu'il  eft  queftion  de  prononcer  une  can- 
Les  experts  écrivains  n  ont  pas  de  règles  damnation ,  en  vertu  d'un  écrit  que  l'on 
certaines  pour  décider  fi  la  pièce  de  quef-  oppofe  à  une  perfonne  qui  le  dénie ,  on 
tion  &  les  pièces  de  comparaifon  font  écri-  doit  être  tres-réfervé-i  ftatuer  d'après  le 
tes  par  la  même  perfonne.  La  certitude  de  feul  avis  des  experts.  Il  nous  femble  que 
ce  fait  eft  au-defTus  de  la  portée  de  leur  art.  cet  avis  ne  peut  former  qu'une  préfomp- 
Ils  ont  bien  des  règles  certaines  pour  déci-  tion ,  plus  ou  moins  forte  félon  les  circonf- 
der  de  la  conformité  ou  difTemblance  des  tances  6c  félon  les  motifs  que  les  experts 
écritures.  Le  fait  de  la  conformité  opère  la  ont  donné  à  leur  dépofition.  Voyez  au 
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furplus  au  mot  Prèfomption ,  quels  font  contenoient  le  détail.  Quatre  maîtres  écri- 

les  cas  où  le  juge  eft  obligé  de  (c  déci-  vains  de  Paris  avoient  décidé  que  les  lettiçs 

der  d'après  de  llmples  préfomptions.  étoicnt  écrites  par  les  accufés.  Raoul  Foy, 

Tel  eft  le  fentiment  général  des  jurifcon-  autre  chanoine  de  Beauvais  ,  éroit  l'auteur 

fuites  qui  ont  écrit  fur  cette  matière.  Voyez  de  la  calomnie ,  Se  avoit  fabriqué  les  huit 

Cujas ,  nov.  1 49  ;  Menochius ,  de  arbitra-  lettres.  Ayant  été  arrêté  il  a  avoué  fon 

riis  judicum  quafiionibus  ,  tib.  a  ,  cap.  crime  ,  fie  a  été  pendu  à  la  Grève  le  10 

114;  Mornac./ur  la  loi  \$  C.  defide  infi-  feptembre  1*91. 

trununtorum  ;  Matthxus  ,  de  probationi-  f.  Dans  le  même  temps  un  commis  au 
bus,  cap.  4,  n".  7;  le  Vayer,  Preuve  par  greffe  du  parlement  dénia  la  Signature  de 
comparai/on  d'écritures  ;  Danty  ,  Preuve  Ion  frère,  mife  au  bas  d'une  contre-lettre 
par  comparai/on  dy dentures,  pag.a,  add.  fous  fignature  privée  :  la  fignarure  fut  véri- 
fur  le  chap.  i,n*  t  ;  Bornier ,  ordonnance  fiée  par  quatre  experts,  qai  la  déclarèrent 
de  1 670  ,  tit.  7 ,  art.  1 5  ;  Boutaric,  ordon-  véritable.  Un  arrêt  de  la  grand' chambre , 
nance  de  1 670 ,  tit.  6  ,  art.  6  ;  Duperray ,  du  r  3  juin  1 69 1,  ayant  permis  l'infcription 
Moyens  canoniques,  tom.  3 ,  ch.  a8 ,  n°  as  ;  en  faux  contre  la  même  pièce ,  fept  autres 
l'auteur  des  Inftituts  au  droit  criminel ,  part,  experts  (a  déclarèrent  taufle. 
6 ,  ch  3 ,  $  I ,  p*g-  ? 30.  6.  En  1718  le  fieur  Fleury,  curé  de 
Kaveneau ,  maître  écrivain ,  en  fon  Traité  S.  Vi<2or  d'Orléans ,  fut  accule  d'avoir  fa- 
des inferiptionsde  faux ,  convient  lui-même  briqué  une  lettre  impertinente  à  M.  le  duc 
de  l'incertitude  de  fon  art  fur  cette  matière.  d'Orléans  régent ,  &  d'avoir  voulu  impu- 
Voyez  la  page  34  &  les  chapitres 4  ,  5 , 6,  ter  cette  lettre  à  M.  levêque  d'Orléans , 
7  Se  t.  par  l'imitation  de  fon  écriture.  On  inftruific 

3 .  De  Blegny  &  P.  L.  Vallain ,  tous  deux  le  procès  :  quatre  maîtres  écrivains  de  Paris 
maîtres  écrivains ,  ont  parlé  du  même  ob-  furent  entendus,  &  rapportèrent  que  la  ler- 
jet  ;  le  premier  dans  fon  Traité  de  la  ma-  tre  étoit  écrite  par  le  ueur  Fleury.  Son  in- 
niere  de  procéder  à  toutes  les  vérifications  nocence  fut  reconnue  depuis  par  la  con- 
d'écritures  ,  qui  a  paru  en  1^99  \  le  fécond,  feffion  du  coupable. 

dans  fon  Traité  fur  la  comparaifon  des  écri-       7.  A  peu  près  dans  le  même  temps, 

rures ,  qui  a  paru  en  1761.  Ils  foutiennent  M.  le  cardinal  de  Bifly  &  madame  i'abbeffe 

l'un  Se  l'autre  que  la  décifion  des  experts ,  de  Jouarre  ayant  reçu  beaucoup  de  lettres 

d'après  la  comparaifon  des,  écritures  repré-  anonymes  fort  injurieufes ,  les  ennemis  du 

fentées ,  fait  preuve  entière  &  légale  du  fait  Heur  Colot ,  vicaire  de  Jouarre ,  le  firent 

dont  ils  rendent  témoignage,  que  les  écri-  foupçonner  d'en  être  l'auteur.  Comparaifon 

rures  comparées  font  ou  ne  font  pas  de  la  faite  des  véritables  lettres  du  vicaire  avec  les 

même  main.  letres  anonymes,  trois  experts  maîtres  écri- 

Pour  détruire  cette  prétendue  certitude  vains  de  Meaux  décidèrent  oue  c'étoit  la 

de  l'art  des  experts,  il  luffit  d'en  appeller  à  même  écriture.  M.  le  cardinal  de  Bifly  ne 

l'expérience.  Il  eft  nombre  d'exemples  des  s'en  rapporta  pas  à  cet  avis  i  les  pièces  furent 

erreurs  dans  lefquelles  ont  été  entraînés  les  envoyées  à  Paris  :  quatre  experts  des  plus 

experts  écrivains,  par  la  relTemblance  de-  habiles  furent  du  même  avis  que  les  pre- 

critures  émanées  de  différentes  mains,  qu'ils  miers.  En  conféquence  le  vicaire  fut  puni 

ont  décidé  être  de  la  même  main.  par  un  interdit.  Depuis  le  véritable  auteur 

L'écriture  &  la  fignature  du  faux  Sébaf-  des  lettres  fut  touché  de  repentir  ;  il  décou- 
tien,  qui  parut  à  Venife  en  «598  ,  furent  vrit  la  vérité,  &  le  fieur  Colot  fut  pleine- 
trouvées  conformes  à  celles  que  Sébaftien,  ment  juftifié. 

roi  de  Portugal ,  avoit  faites  en  1 578  ,  lorf-       8.  Ces  exemples,  Se  nombre  d'autres  plu 

qu'il  paffa  en- Afrique.  anciens,  ont  de  tout  temps  déterminé  les 

4.  En  \c%$  le  chantre  &  trois  chanoines  juges  à  confidérer  l'avis  des  experts  en  fait 
de  Beauvais,  Se  d'autres  eccléfiaftiques,  ont  de  vérification  d'écritures ,  comme  n'opé- 
été  accufés  de  confpiration  contre  l'état,  Se  rant  pas  une  pteuve  entière.  On  étoit  fi  per- 
d'avoir  écrit  huit  lettres  en  chiffres ,  qui  en  iùade  de  ce  principe ,  lors  de  la  rédaction 
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de  l'ordonnance  de  i  £70 ,  que  l'on  àvoit  nifïe  d'autres  preuves ,  ou  au  moins  des 
ajouré  au  titre  de  de  la  reconnoiflance  des  indices  puiflans ,  dont  le  concours  joint 
écritures  &  dénatures  ,  en  matière  crimi-  au  témoignage  de$  experts  ne  permette  pas 
nelle ,  un  article  ainfi  conçu  :  («Sur  la  feule  de  refter  dans  l'incertitude ,  pour  que  les 
dépofition  des  experts  &  fans  autres  preu-  juges  fe  déterminent  à  adopter  leur  avis, 
ves  ,  adminicules  ou  préfomptions  ,  ne  Quand  il  eft  feul ,  il  ne  fuflît  pas  pour 
pourra  intervenir  aucune  condamnation  de  déterminer  les  juges ;  &  d'après  les  autres 
peines  aftliâives  ou  infamantes  ».  circonftanccs  de  la  caufe,  il  arrive  quelque- 
Cet  article  fut  retranché,  &  on  lit  les  fois  que  l'on  prononce  fur  la  vérité  ou 
motifs  de  ce  retranchement  dans  les  ob-  fàuiTeté  de  la  pièce  de  queftion,  contre  lo- 
fer varions  de  M.  Talon  :  «  Bien  que  l'on  pinion  des  experts.  Nous  en  citerons  feule- 
lâche  afTez,dit  ce  magiftrar,  que  l'on  ne  doit  ment  deux  exemples, 
pas  ajouter  une  entière  croyance  à  la  dépo-  En  1 66 1  Elifaberh  Bourguet  s'inferivic 
fîtion  des  experts,  &  que  leur  feiènee  étant  cn  faux  contre  le  teftament  du  fieur  Bar- 
conjeâurale  &  trompeufe,il  féroit  périlleux  rok  »  reçu  par  deux  notaires  de  Paris.  Un 
-  <àt  prononcer  une  condamnation  fur  leur  des  moyens  de  faux  confiftoit  à  foutenir 
/impie  témoignage ,  il  eft  pourtant  à  crain-  qu'une  partie  des  paraphes  en  marge  éroienc 
dre  que  la  défenfe  portée  par  cet  arri-  «its  en  différens  temps  &  de  différentes 

cle  ne  rende  les  fauflàires  plus  hardis   mains.  Deux  experts  écrivains  furent  enten* 

les  juges  ne  font  déjà  que  trop  circonfpeéb  dus.  L'un  dépofa  que  les  pièces  de  compa- 
lur  ces  matières,  fans  qu'il  fort  befoin  de  raifon  n'étoientpas  conformes,  &  que  les 
leur  lier  les  mains  ».  paraphes  en  margede  la  féconde  pagelui  pa- 
II  réfulte  de  ces  motifs  que  le  principe  roifloient  faits  de  diverfes  mains  ;  l'autre  die 
fur  lequel  pofe  l'article  projetté  &  rerran-  qu'ft  yavoit  inégalité  dans  les  paraphes,  8c 
ché ,  n  en  eft  pas  moins  certain.  qu'il  y  en  avoit  qui  n'étoient  pas  de  la  main 
L'ordonnance  de  1737  reconnoît  d'une  <»u  teftateur.  Malgré  cette  dépofition  des  ex- 
manière  formelle ,  que  la  comparaifon  perts/entence  du  châtelet  eft  intervenue  le 
d'écritures  ne  forme  pas  une  preuve  en-  Ier  juin  i66x  t  confirmée  par  arrêt  rendu  le 
tiere  &  légale,  mais  feulement  une  pré-  10  mai  1*64,  au  rapport  de  M.  de  Saint- 
fômption.  D'abord  l'article  14  du  titre  3*  Martin ,  par  laquelle ,  fans  avoir  égard  à  la 
permet  de  décréter  de  prife  de  corps  fur  le  demande  en  faux  ,  l'exécution  du  teftamenc 
vu  de  l'informarion  par  experts;  mais  au-  fat  ordonnée  avec  dommages-intérêts  & 
cun  article  ne  permet  d'afleoir  une  con-  dépens:  Aux  juges ,  fol.  436 ,  coté  490. 
damnation  définitive  fur  ce  fondement.  Il  10.  Le  fieur  le  Trogneux,  malade  depuis 
y  a  plus  i  l'article  14  du  titre  du  faux  prin-  long- temps,  s'étoit  fait  tranfporter  chez  le 
cipal  de  la  même  ordonnance ,  défend  d'ad-  fieur  Dugay  ,  chirurgien.  Il  avoir  pour  ami 
mettre  pom  pièces  de  comparaifon  ,  les  le  fieur  Coufin  ,  clerc  du  notaire.  Celui-ci 
écritures  fous  feing  privé  non  reconnues  étant  venu  le  voir  dans  la  matinée  du  4 
par  les  parties ,  quand  bien  même  elles  au-  mars  1760  ,  s'enferma  avec  le  malade  :  ce 
ïoienr  été  vérifiées  avec  ledit  aceufé ,  fur  la  fut  alors  que  le  fieur  le  Trogneux  fit  fon 
dénégation  qu'il  en  auroit  faite.  La  même  teftament ,  par  lequel ,  entr 'autres  difpofi- 
chofe  doit  s'obferver  dans  le  faux  incident  ;  tions ,  il  nomma  le  fieur  Coufin  fon  exécu- 
titre  du  faux  incident,  art.  31.  Si  l'or-  teur-  teftamentaire,  &  lui  légua  fa  garde-robe 
donuance  de  1737  eût  regardé  la  décifion  &  quelques  aurres  effets.  Le  teftament  ache- 
des  experts  comme  preuve  complette,  les  vé,  ainfi  qu'un  codicile  étant  enfuite,  le 
pièces  vérifiées  av:c  l'aceufé  feroient  ad-  fieur  Coufin  fe  retira  :  l'état  du  malade  de- 
miles  ,  malgré  fa  dénégation ,  pour  pièces  vint  plus  critique ,  &  il  décéda  dans  la 
de  comparaifon.  même  journée  enrre  une  Se  deux  heurts 

9.  L'avis  des  experts  ne  formant  pas  une  après  midi, 

preuve  entière,  mais  une  fimple  préfomp-  La  dame  le  Trogneux,  fa  foeur  &  fon 

tion  de  la  vériré  ou  faufleté  de  la  pièce  de  héritière,  lors  femme  du  fieur  Ladroir,rend 

queftion,  il  faut,  en  général,  qu'il  s'y  réu-  le  30  avril  fuivant   une  plainte,  dans 
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laquelle  elle  expofc  que  la  pièce  qualifiée  tcf-  tere  d'aucun  officier  public,  fi  ce  n'eft  en 
tament  parle  lieurCoufin,  n'eft point  écrite  quelques  lieux  éc  en  quelques  occalîons, 
ni  lignée  de  la  main  du  défunt ,  mais  bien  d'un  greffier  qui  leur  eft  fubordonné.  Les 
d'une  main  étrangère ,  fi  ce  n'eft  pour  la  écrivains  en  fait  de  vérification  ne  lont  ja- 
toralité  ,  du  moins  pour  la  majeure  parrie  ,  mais  entendus  que  comme  témoins  par 
Se  qu'elle  préfume  que  l'exécuteur-tefta-  forme  de  dépofition  ,  en  préfence  d'un  offi- 
mentaire  1  a  fabriquée.  Dans  le  cours  ci  et  public ,  qui  rédige  l'acte  &  leur  dépo- 
de  l'inftruction  ,  les  deux  experts  nommés  fition  -,  ils  font  fujets  au  recollement  &  à  la 
pour  donner  leur  avis  lut  la  pièce  arguée  confrontation ,  Se  il  ne  peut  être  ordonné 
de  faux ,  décidèrent  que  le  teftament  Se  le  en  aucun  cas  qu'ils  feront  leur  rapport  fur 
codicile  éroisnt  faux ,  parce  que  leur  écri-  les  pièces  prétendues  fauffes  :  tit.  du  faux 
turc  ne  reflembloit  pas  à  l'écriture  des  pie-  princ.  art.  22  ,  tit.  du  faux  incid.  art.  }?, 
ces  de  comparaifon.  Ce  témoignage  formel  tit .  des  reconn,  des  écrit,  art.  1  o. 
des  experts  ne  put  l'emporter  aux  yeux  des  2.  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  dé- 
juges fur  l'enfcmble  des  autres  circonftan-  tail  de  toutes  les  formalités  à  obferver  fur 
ces  de  la  caufe,  qui  ne  permettoient  pas  de  les  comparaifons  d'écritures  :  voyez  l'or- 
douter  de  la  vérité  du  teftament  Se  du  co-  donnance  de  \  66j ,  tit.  12 ,  l'ordonnance 
dicile.  de  1 6jo ,  tit.  8  ,  l'édit  du  mois  de  décem- 

Par  fentence  intervenue  au  châtelet,  bre  1684, regiftré le  2 2  janvier  fuivant,& 

le  «mars  17*1,  le  fieur  Coufin  fut  dé-  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1757. 

chargé  des  plaintes  &  aceufations  \  il  fut  Nous  remarquerons  feulement,  quelles 

ordonné  que  l'original  du  teftament  &  pièces  peuvent  être  reçues  pour  pièces  do 

codicile  feroit rendu  à  Lainé,  notaire, pour  comparaifon,  fujvant  les  articles  ij  ,  14 

être  mis  au  rang  de  fes  minutes  -,  le  fieur  Se  1-5  du  titre  du  faux  principal  de  U  der- 

Ladroit  &  fa  femme  furent  condamnés  fo-  niere  ordonnance, 

lidairementen  1000  liv.  de  dommages-inté-  v  Ne  pourront  être  admifes  pour  pièces 
rets  Se  aux  dépens.  Sur  l'appel  interjetré  par  .  de  comparaifon)  que  celles  qui  font  au- 

la  femme  Ladroir ,  depuis  veuve ,  Se  femme  thentiques  par  elles-mêmes ,  Se  feront  re- 

en  fécondes  noces  du  fieur  Ebaudy ,  arrêt  gardées  comme  telles  les  fignatures  appo- 

confirmatif  du  16  juillet  1764,  au  rapport  fées  aux  actes  pâlies  devant  notaires,  ou 

de  M.  lieze  de  la  Blouze,  en  latroifieme  autres  perfonnes  publique» ,  tant  féculieres 

chambre  des  enquêtes.  La  cour  a  ordonné  qu'eccléfiaftiques ,  dans  les  cas  où  elles  ont 

que  l'original  du  teftament  Se  codicile  fe-  droit  de  recevoir  des  actes  en  ladite  qualité i 

toit  rendu  à  de  Lage ,  notaire ,  fucceffeur  comme  auffi  les  fignatures  étant  aux  actes 

de  Lainé ,  Se  que  1  arrêt  feroit  imprimé  Se  judiciaires  faits  en  préfence  du  juge  Se  du 

affiché  ,  au  nombre  de  îoo  exemplaires,  greffier  ,&  particulièrement  les  pièces  écri- 

aux  frais  des  fieur  Ladroit  &  fa  femme.  Vu  tes  Se  fignées  par  celui  dont  il  s'agit  de  çom- 

la  minute ,  au  greffe  criminel,  parer  l'écriture  en  qualité  de  juge  ,  greffier , 

notaire  .  procureur ,  huiffier ,  fergent ,  & 

S  \[\.  Dans  quelle  forme  l'avis  des  experts  en  général  comme  faifant  à  quelque  titre 

efl-il  reçu  ?  quelles  pièces  peuvent-elles  que  Ce  foit ,  fonction  de  perfbnne  publi- 

ètre  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  i  que  ».  Art.  13. 

m  Pourront  néanmoins  être  admifes  pour 

1.  Les  preuves  réfultantes  de  la  décifion  pièces  de  comparaifon  des  écritures  ou 

des  experts  ordinaires ,  Se  de  l'avis  des  écri-  fignatures  privées  qui  auroient  été  recon- 

vains,  en  fait  de  vérification  d'écritures,  nues  par  l'accufé,  fans  qu'en  aucun  autre 

différent  cntr'elles ,  non-feulement  par  le  cas ,  lefdites  écritures  ou  fignatures  privées 

degré  de  confiance  qu'elles  méritent ,  mais  puifïcnt  être  reçues  pour  pièces  de  compa- 

encore  par  la  forme  dans  laquelle  elles  font  raifon ,  quand  même  elles  auroient  été  vé- 

reçues.  Les  experts  ordinaires  donnent  leur  rifîées  avec  l'accufé ,  fur  la  dénégation 

avis  par  un  rapport,  le  dirigent  feuls,  font  qu'il  en  avoit  faite  ».  Art.  14. 

en  tçte  dans  1  acte ,  n'ont  befoin  du  minjf-  »  Laillpns  à  la  prudence  des  juges , 

fui  VâUÇ 


» 
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Tant  l'exigence  des  cas  ,  &  notamment  lorf-  faux  ou  falfifié ,  d'ordonner  que  ls  furpius 

que  l  accufarion  de  faux  ne  tombera  que  de  ladite  pièce  fervira  de  pièce  de  compa- 

fur  un  endroit  de  la  pièce  qu'on  prétendra  raifon  ».  Art.  \  y 

• 

COMPARENCE 

S.                                                     •              l                                                                                                                                                       !  , 

'  t.  Terme  ufité  particulièrement  en  caufei  de  chaque  rôle  des  appels  des  bail- 
Normandie,  qui  eft  fynonime  de  compa-  liages  du  reflort  de  rette  cour  ;  parce  que 

SUÙ°\         u       xi        j-j  fusant  urt  ancien  ufa«,  les  oflîders  des 

x.  On  appelle- en  Normandie  jouta  de  bailliages  font  obligés  de  comparoîcre  pour 

comporence  les  purs  auxquels  fe  tiennent  lofs  au  Parlement, 

les  affiles  des  juges,  ainfi  que  ceux  où  l'on  Voyez  le  fupplément  du  Gloflaire  de 

commence  à  plaider  au  parlement  le»  Ducange,  au  mot  Comparentia* 


COMPARTITEUR. 

On  appelle  cempartiteur  le  juge  qui  race ,  &  chacun  d'eux  y  expofe  les  mo- 
le premier  a  donné  lieu  au  partage  do-  tifs  de  fon  avis.  Sur  la  fixation  des  cas 
pinions ,  en  ouvrant  un  avis  contraire  à.  où  U  vj  paitage  d'opinions,  voyez  le 
celui  du  rapporteur.          -    -  *  •  mot  Arrêt  ç%  II,  n"  13,  toi.  a,  pag. 

Le  compartireur  accompagne  le  rappor-  317.  c^ 
teur  à  la  chambre  qui  doit  vider  le  par- 

COMPARUTION. 
Voyez  i°  Procédun;  x*  ASion. 

1.  On  nomme  comparution ,  l'aâion  de  jurifdi&ions  confulaires ,  par  l'ordonnança 
comparaître  en  juftice,  ou  devant  un  of-  de  1667 1  rit.  6,  art.  4,  mais  elle  n'eft 
ficier  public ,  tel  qu'un  notaire.  pas  interdite  aux  autres  juges  :  on  l'emploie 

La  forme  de  la  comparution  en  juftice  fréquemment  au  chàtelet ,  à  la  chambre 

n'eft  pas  la  même  en  matière  civile  &  en  civile  &  aux  auditeurs, 

matière  criminelle.  Voyez  le  Trairé  de  la  procédure  civile, 

2.  On  diftingue  deux  fortes  de  compa-  tom.  1  ,  pag.  35a  &  fuiv. 

rution ,  l'une  le  fait  par  la  partie  en  per-  4.  S'il  eft  vrai  en  un  fens  qu'en  France 

Tonne,  l'autre  par  le  miniftere  des  procu-  on  ne  plaide  que  par  procureur}  on  peut 

reurs  aux  caules ,  ou  des  avocats.  dire  auflî  dans  un  autre  fens,  que  perfonne 

Voyez  au  mot  Procureur  t  l'explication  ne  plaide  en  France  par  procureur,  excepté 

de  cette  règle ,  que  nul  ne  plaide  en  France  le  roi. 

que  par  procureur  avec  fes  exceptions.  La  première  règle  regarde  les  procureur* 

3.  En  matière  civile,  lorfc <:<?  des  juges  au»  caufes  ,  dont  on  eft  obligé  de  fe 
dans  une  affaire  d'audience  qui  confîftc  en  fervir  dans  les  cours ,  &  dans  tous  les 
faits,  voyent  qu'ils  ne  peuvent  parvenir  à  iîéees  où  il  y  en  a  de  créés  en  titre  d'office, 
la  connoiflance  de  la  vérité  par  la  plai-  La  féconde  règle  s'applique  aux  procu- 
doyerie,  &  que  les  autres  voies  qu'ils  pour-  reurs  aux  affaires ,  ou  autrement  aux  per- 
roient  employer  feroient  inutiles ,  ils  or-  fonnes  fondées  de  procuration.  La  procé- 
donnent  queues  parties  comparoitront  en  dure  faite  au  nom  du  fondé  de  procura- 
perfonne  à  l'audience ,  pour  y  répondre  tion  delà  partie  intéreflee  feroic  nulle;  il 
aux  queftions  qui  leur  feront  laites.  Cette  faut  que  cette  partie  y  foit  en  nom.  Le 
voie  eft  fpécialemcnt  auwrifée ,  pour  les  roi  feul  a  le  privilège  de  plaider  par 

Tome  IF.  Ggggg 
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procureur.  Voyez  Procureur .  fAM  &  les  témoins  font  en  général  obligés  de  corn- 

Procureur- fifcL  P«oî«e  cn  P*rfonne ,  quoiqu  ils  ay ent  auffi 

j.  Sur  la  manière  dont  les  parties  corn-  Uvent  befoin  d'être  affiftes  par  un  pro- 

paroiOent  en  juftice  par  le  miniftere  des  cureur.  Ceci  fera  explique  plus  au  long 

procureurs  aux  caufes,  voyez  Préfenta-  fous  les  mots  Décret ,  Interrogation ,  ln> 

tion.  Voyez  aufli  Défaut,  Congé ,  Dé-  formation ,  Témoin, 

clinatoirl  Exceptions,  Défenfes .Caufe,  Voyez  aurti  les  mots  Partie  puUiq** 

Infiance ,  Procès.                        r  &  P*"" 

4.  En  matière  criminelle  les  aceufes  & 

COMPATIBILITÉ   d'offices,  de  bénéfices ,  dt  quaUt/u 
<  y  oyez  IncomfAtihlUté. 


FIN  du  fuatrimt  Vtlume. 
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ERRATA. 

Au  mot  Chambre  ardente,  pag.  404,2a  lieu  de,  On  donne  U  nom,  lifez  : 
on  donne  improprement  le  nom. 

Au  mot  CHAMPART  ,  §  III ,  n*  p  ,  pag.  43a  ,  au  lieu  de  Amiens  art.  1 479 ,  lifez  : 
Amiens ,  art.  197. 

Au  mot  Chapitre  ,$  V,  n*  3,  pag.  48*  &  482.  Les  trois  que/lions  dont  il  eft 
parlé  dans  cet  endroit ,  n'onr  pas  été  jugées  par  l'arrêt  rendu  en  1783  ,  qui  a  feule- 
ment décidé  que  la  prébende ,  dont  le  fieur  de  Fontenai  avoit  obtenu  des  pro- 
visions ,  n'exilte  point. 

Au  mot  Collation  ,  $  II ,  n°  5 ,  au  lieu  de  lnjlitution  autorifablt  proprement 
dite  ,  lifez  :  lnjlitution  proprement  dite. 


VÉRIFICATIONS  D'ARRÊTS  OMISES, 

Au  mot  Cens  ,  $  III ,  n*4 ,  pag.  35a ,  lifez  :  aux  jugés  ,fol.  416 ,  n*  2 ,  coté  1  23  5. 
Au  mot  Chanoine,  pag.  447,  arrêt  du  19  juillet  1784  :  Plaidoyers,  vu  la 
minute. 

Ibidem,  n"  13,  arrêt  du  6  juillet  1781,  Plaidoyeries ,  vu  la  minute. 
Ibidem,  n°  16  ,  arrêt  du  27  février  1744  :  Plaidoyers ,  fol.  io~ii,  n°  6*, 
coté  2j$o. 

Ibidem,  n°  28,  430,  arrêt  du  4  feptembre  1784  :  Plaidoyeriet ,  v«  /a 
minuté* 

An  mot  Chanoine  régulier,  n°  to,  pag.  451  6*  45a,  arrêt  du  21  août  178 1  : 
«  La  cour  en  tant  que  touche  l'appel  des  prieurs  &  religieux  de  la  Magdeleine  de 
»Châteaudun,  du  24  décembre  177*, amis  ...  au  néant,  émendant  furies  demandes 
»defdits  prieur  &  religieux  à  fin  de  préféance  fur  les  députés  du  chapitre  de  faint 
»  André  dans  les  affemblées  de  l'hôtel -de-ville ,  a  mis  les  parties  hors  de  cour  -,  en 
Mtaat  que  touche  l'appel  interjetté  par  lefdits  prieur  Se  religieux  de  la  délibération\ 
jjdu  5  juillet  17*5,  déclarés  lefdits  (membres)  du  chapitre  de  »S.  André  non 
nrecevables;  faifant  droit  fur  les  concluions  .  .  .  ordonne  que  ledit  du  mois  de 
»jregiftré  le  17,  fera  exécuté  .  .  .  tous  dépens  compenses-,  fors  les  conclufions , 
33 vacations,  épices  ôc  cours  du  préfent  arrêt,  qui  feront  payés  par  les  prieur  &  reli- 
«gieux  de  la  Magdeleine  33.  Confeil,  vu  la  minute. 

Au  mot  Chantre,  n*  5  ,  pag.  45$,  arrêt  du  27  juin  17*8  :  vu  la  feuille , 

7J°  48. 

Ibidem,  n*  C ,  pag.  456  &  457,  arrêt  du  1  août  1768  :  vu  la  feuille,  n°  21. 
Ibidem  ,  n*  7,  pag.  457 ,  arrêt  du  17  janvier  173  1  ;  confeil,  fol.  17-33  ,  n°  2  , 
coté  2122. 

Ibidem  ,  n*  8 ,  pag.  457  ,  arrêt  du  9  juillet  177$  :  Plaidoyeries ,  vu  la  feuille  , 
pag.  18. 

Au  mot  CHAPE  ,  §  I,  4, pag.  458  ,  arrêt  du  5  juillet  1735  :  Plaidoyers ,  fol. 
25  -28 ,  nù  30  ,  coté  2055. 

<c  La  cour  ordonne  que  l'arrêt  de  t€6€,  qui  adjuge  le  droit  de  chapelle  ,  èk  celui 
de  1699  qui  a  fixé  ledit  droit  à  la  fomme  de  trois  cents  livres  feront  exécutés,... 
en  conféquence  ....  ordonne  que  dans  un  an  à  compter  de  la  lignification  de 
l'arrêt ,  les  héritiers  Foudras  feront  tenus  de  dépofcx  entre  les  mains  d'un  notable 
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bourgeois  la  fomme  de  trois  mille  livres ,  pour  être  employée  en  ornemens  fuivant 
l'avis  tant  de  l'évcque  que  du  chapitre }  .  .  .  ordonne  qu'a  l'avenir  le  chapitre  de 
la  cathédrale  de  Poitiers  ne  pourra  exiger  des  éveques  de  Poitiers ,  autre  &  plus 
»grande  fomme  pour  le  droit  de  chapelle  que  la  fomme  de  trois  mille  livres  hxéc 
«par  le  préfent  arrêt,  dépens  compenfés  ». 

Ibidem,  $  1»  "°  5»  pag.  459.  arrêt  du  3  août  1734  :  non  trouvé  fur  les  re- 
giftres. 

Ibidem  y  $  H  ,  n*  6,  pag.  460,  arrêt  du  3  juillet  17S2  :  Plaidoyeries ,  vu  U 
feuille  y  vers  la  fin. 

Ibidem  ,  arrêt  du  23  mai  1767,  daté  par  erreur  de  176  c."  :  Plaidoyer ies ,  vu  la. 
feuille ,  rt*  42.^ 

Ibidem,  arrêt  du  14  mars  1780  :  Plaidoyeries ,  vu  la  feuille ,  pag.  13. 
Ibidem,  n°  8 ,  pag.  461 ,  arrêt  du  21  mars  178 1  :  Plaidoyeries  ,  vu  la  feuille  , 
pag.'  16, 

Ibidem,  n°  9 ,  arrêt  du  16  juillet  1759.  L'arrêt  adjuge  au  lieux  Frîn,  la  pre'bendê 
donc  eft  queftion  :  Plaidoyeries ,  fol.  201-209,  n°  24,  cote'  3103. 

Ibidem,  n"  1 1  ,  pag.  464  &  Juiv.  arrêt  du  19  juin  1761 ,  après  ces  mots  :  ou 
tel  autre  prêtre  commis  par  r  archevêque  de  Paris  ,  &  par  lui  trouvée  décente  O  con- 
venable  ,  ajouter,  :  «  foit  enfin ,  de  taire  acquitter  ladite  melTe  dans  l'égUfe  parojf- 
lîale  de  Gif»  :  Plaidoyeries ,  fol.  356-360,  n°  »3  ,  coté  3156. 

Ibidem,  n°  12  ,  pag.  466,  arrêt  du  16  mai  1744:  Plaidoyeries ,fof.  194  -19$  , 
n"  i0,  coté  3756. 

Ibidem  ,  n°  13,  pag.  466  &  46 7 ,  arrêt  du  4  feptembre  178  a  :  Plaidoyeries  ,  vu  lu 
minute. 

Ibidem,  n°  18  ,  468  &  469  »  »"ct  du  28  août  1756  :  Plaidoyeries  ,  fol.  8t-8z  , 
n°  45  ,  coté  9045. 

Ibidem,  n°  19,  pag.  469  &  470,  arrêt  du  23  juillet  17*1  :  Plaidoyeries, fol. 
311-316 ,  n°  23,  coté  3139. 

Au  mot  Chapitre,  §  III,  n*  6,  pag.  476 ,  arrêt  du  8  août  1777  ;  Plaidoye- 
ries ,  vu  la  feuille ,  avant  dernière  page. 

Ibidem  ,  n°  7,  pag.  479  ,  arrêt  du  12  juin  1742.  «  La  cour  ordonne  conformément 
aux  ftatuts  &  réglemens  du  chapirre  de  Langres ,  que  le  ficur  Barbier  fera  tenu  de 
continuer  fes  études  avec  la  penfion  accordée  par  lefdits  ftatuts ,  jufqu'à  ce  qu'il 
(è  foit  mis  en  état  d'etre  admis  au  ftage  conformément  auxdits  ftatuts».  Plaidoye- 
ries, fol.  341  -352,  n°  44,  coté  2707. 

Au  mot  Commissaire  au  chatelet,  $  II,  n°  6,  pag.  659,  arrêt  du  23  mars 
17 15  :  Plaidoyeries,  fol.  $33-337  $  *°  3>  coté  **39. 
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